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Voilà  que  nous  en  arrivons  à  ce  que  nous 
voulions,  c'esl-à-(Iirc  à  être  au  pair  avec 
les  événemeiils  ei  à  pouvoir  les  donner  à 
nos  lecteurs  avec  rinlérôl  qu'ils  oui  ei  l'im- 
pression qu'ils  produisent  le  jour  où  ils 
s'accomplissenl.  Ce  journal  ne  peut  ni  ne 
doit  être  une  compilation  banale  des  au- 
tres journaux,  mais  bien  un  résumé  inlel- 
lijjenl,  destiné  à  servir  à  l'histoire  de  no- 
ire époque ,  comme  les  Mémoires  de  Daii- 
geau  nous  servent  à  redescendre  dans  la 
vie  intime  et  quotidienne  de  la  cour  du  dix- 
septième  siècle.  Nous  nous  conformerons 
donc  désormais  au  second  litre  de  notre 
journal  :  He'snmé  politique  et  liislorique 
de  tous  les  événements^  jour  par  jour, 
\heure  par  heure;  seulement,  nous  ne 
[nous  contenterons  pas  de  la  politique,  et 
la  littérature  aura  ses  pages  dans  notre 
'Icvue,  car  voila  que  déjà  maintenant  les 
jrandrs  questions  qui  préoccupaient  tous 
[es  esprits  se  résolvent  peu  à  peu  ;  voilà 
hue  l'anarchie  est  morte  dans  une  dernière 
Convulsion  ,  il  faut  l'espérer,  et  voilà  enlin 
lue  chacun  ,  l'ouvrier  liiléraire  comme 
[ouvrier  politique,  va  pouvoir  reprendre 
)n  œuvre  interrompue. 
C'est  surtout  à  nos  lecteurs  de  province 
[.lenous  nous  adressons,  à  ceux  qui,  éloi- 
lés  du  spectacle  auquel  nous  assistons  , 
sont  informés  de  ce  qui  se  passe  que 
|r  les  journaux  quotidiens,  lesquels,  mus 
r  un  esprit  de  parti ,  ne  présentent  sou- 
it  les  choses  que  du  côté  qui  tend  à 


prouver  que  leurs  convictions  sont  les  boR^  • 
nés.  Notre  journal  ne  peut  être  fait  ainsi. 
Il  n'est  que  la  reproduction  de  faits  suk 
lesquels  il  ne  veut  avoir  aucune  influence^r 
et  il  est  destiné  à  répéter  tous  les  bruits, 
louies  les  nouvelles,  tous  les  événemem» 
qui  circulent  et  se  croisent  dans  Paris  ,  eî 
qui  sont,  du  moins  à  notre  avis,  d'un  grand 
intérêt  pour  celui  qui,  plus  lard,  veaî 
fouiller  une  époque  et  se  rendre  eoii>ple 
de  la  physionomie  qu'elle  avait. 

Eidin,  nous  faisons  des  mémoires  bie» 
plus  qu'un  journal,  et  nous  avons  la  pré- 
tention de  vouloir  que  nos  abonnés  d'à— 
bord  en  soient  satisfaits,  et  qu'ensuite  l'a— 
venir  nous  en  soil  reconnaissant. 

Voici  donc,  à  partir  d'aujourd'hui,  cooi-- 
menl  nous  procéderons  :  le  récit  jour  par 
jour,  et  avec  la  date  en  marge,  de  tout  ce: 
qui  se  passe  à  Paris,  puis  les  nouvelles  de 
la  province,  les  correspondances  de  l'é — 
tranger  et  les  (|uestions  littéraires;  loul  ce- 
qui  se  fait  et  loul  ce  qui  se  dit,  tout  ce  que 
nous  aurons  pu  recueillir  :  enlin  un  livre 
vrai ,  auquel  nous  donnerons  le  plus  d'm^ 
lérêl  possible. 

1*'  JUILLET, 

Paris  continue  à  être  agité.  Une  grande^ 
ville,  la  capitale  du  monde,  ne  sort  pas 
brusquement  d'une  guerre  civile  sans  en 
garder   un    tressaillement   nerveux,  poor* 
ainsi  dire.  On  dirait  un  malade  en  coava-- 
lescence  et  qui  n'est  pas  encore  bieo  sûip^j 


I)  M.  Aleiandre  Dumas,  ayant  voulu  faire  un  journal  à  la  portée  de  lotis,  a  mis  le  prix  de  c*  jv/arual 
|.);;iTnE  FRANCS  par  qd.  —S'adresser,  franco  rùjoureusement ,  hM,  l\Bi(iyiBR , i' l ,  rue  MoutiuarUe; 
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d'être  guéri.  Notre  numéro  ne  surUrait  pas 
à  raconter  les  mille  anecdotes  qui  se  col- 
portent de  bouche  en  bouche.  Les  héros 
du  jour  sont  nos  jeunes  gardes  mobiles, 
eux  dont  on  s'était  délié.  Le  général  Ca- 
vaignac  a  donné  un  démenti  éclatant  aux 

Faroles  que  M.  Clément  Thomas  avait  eu 
imprudence  de  prononcer  à  la  tribune , 
contre  la  Légion-d'Honneur.  Non  seule- 
ment le  projeideConsiiiution  vient  de  pro- 
clamer hautement  que  la  croix  de  la  Lé- 
dion-d'Honneur  serait  maintenue,  mais  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  loin  de 
partager  les  idées  de  l'ex-commandant  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  a  compris 
que,  pour  récompenser  et  encourager  le 
zèle  de  notre  jeune  armée,  il  fallait  faire 
usage  immédiatement  de  ces  hochets  de  la 
vanité.  Deux  ou  trois  jeunes  gens,  pres- 
que des  enfants,  ont  été  décorés  sur-le- 
champ.  Tom  le  monde  fête  et  choyé  nos 
jeunes  soldats.  Une  femme  a  été  décorée. 
Il  est  vrai  de  dire  aussi  que  presque  louies 
les  nuits  on  retrouve  quelque  cadavre  de 
garde  national ,  de  soldat  de  la  ligne  ou 
de  garde  mobile.  Du  reste,  retour  pres- 
que unanime  à  la  confiance.  On  dirait  que 
tout  le  monde  était  convaincu  de  la  néces- 
sité de  cette  dernière  crise. 

2  JUILLET. 

Le  général  Changarnier  a  été  nommé 
commandant  eu  chef  des  gardes  nationales 
de  la  Seine. 

Voici  la  proclamation  qu'on  lisait  au- 
jourd'hui sur  les  murs  de  Paris  ; 
«  Citoyen  maire  de  Paris, 

»  J'ai  reçu  le  rapport  dans  lequel  vous 
m€  rendez  compte  de  la  conduite  noble  et 
ferme  des  maires  des  onze  premiers  ar- 
rondissements de  la  capitale,  et  de  ceux 
des  communes  voisines. 

»  Je  suis  heureux  que  ce  rapport  vienne 
confirmer  ce  que  je  savais  déjà  des  preu- 
ves de  patriotisme  et  de  dévoûment  don- 
nés par  ces  citoyens. 

»  La  patrie  a  été  sauvée  par  la  pensée 
républicaine  qui  animait  tous  les  citoyens 
qui  se  sont  placés  en  face  de  l'émeute. 
Cette  pensée  persévérante  assure  le  salut 
du  pays. 

»  Veuillez  témoigner  votre  reconnais- 
sance aux  citoyens  maires,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris.  Quant  à  moi,  c'est  au  nom 
de  ta  France  tout  entière  que  je  les  remer- 
cie avec  effusion. 

»_AffecLiûn  sincère. 

j)  Signé  :  Général  E.  CwAionAC.  » 

La  proclamation  qu'on  vient  de  lire  n'est 


que  l'expression  de  l'opinion  générale,  ré- 
sumée par  Al.Cavaignac.  Il  faut,  non  seu- 
lement remercier  les  maires  et  la  ville  de 
Paris ,  mais  encore  la  province ,  qui  est  ac- 
courue au  premier  signal.  C'était  vraiment 
un  tableau  touchant  à  voir  que  tous  ces 
hommes  qui  pour  la  plupart  ne  savaient 
pas  manier  un  fusil  et  qui  partaient  réso- 
lument, laissant  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants pour  venir  au  secours  de  leurs  frè- 
res, et  protéger  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  liberté. 

On  fait  de  nombreuses  arrestations.  Cer- 
tains journaux  sont  toujours  supprimés, 
tels  que  la  Liberté,  la  Presse  f  Y  Assem- 
blée nationale.  On  ne  sait  pas  encore  à 
qiielle  époque  ils  reparaîtront.  M.  de  Gi- 
rardin ,  rédacteur  de  la  Presse^  est  tou- 
jours en  prison.  On  se  perd  en  conjectures 
sur  les  causes  de  cette  arrestation.  Deux 
sentinelles  du  73°  de  ligne  ont  été  tuées, 
vers  miiinit,  dans  le  quartier  de  la  Mou- 
tagne-Sainie-Geneviève. 

Cette  nuit,  sept  cents  prisonniers,  ex- 
traits de  la  Conciergerie,  ont  été  conduits 
au  fort  de  Vanves. 

Dans  le  numéro  du  samedi  1"  juillet, 
du  Représentant  du  peuple  f  nous  lisons 
l'étrange  déclaration  que  voici  : 

«  La  Société  des  Droits  de  l'Homme  pré- 
tend êtie  restée  étrangère  à  l'insurrection 
de  ces  jours  derniers.  Celte  société  évalue 
son  effectif  à  trente-cinq  mille  hommes 
et  se  réserve  l'avenir.  » 

L'instruction  judiciaire  sur  les  tristes 
journées  de  juin  se  poursuit  avec  une  ex- 
trême aciiviié.  M.  le  capitaine-rapporteur 
Plée,  qui  s'est  établi  à  demeure  à  la  Con- 
cierjjerie,  décertie,  à  ntesure  que  de  nou- 
veaux rensei{;nements  lui  parviennent,  de 
concert  avec  les  niagislrais  déléj;ucs  et  le 
préfet  de  police,  des  mandats  qui  reçoi- 
vent immédiatement  leur  exécution.  Ce 
matin  encore,  de  nombreuses  arrestations 
OUI  été  opérées,  et  les  perquisitions  domi- 
ciliaires qui  s'en  sont  suivies  ont  encore 
amené  la  saisie  de  documents  précieux 
pour  la  justice. 

Au  nombre  des  individus  arrêtés  en  der- 
nier lieu ,  se  trouvent  les  sieurs  Lhéritier 
(de  l'Ain) ,  ancien  condamné  politique, 
membre  de  plusieurs  sociétés  secrètes; 
Barrai,  sous-directeur  des  ateliers  natio- 
naux et  capitaine  de  la  11«  légion;  Ca- 
vallon,  chel  du  club  Démocratique;  Gué- 
rineau  ,  vice-président  du  club  de  la  Mon- 
tagne; Grandménil,  rédacteur  de  la  Ré' 
forme,  ainsi  que  le  concierge  de  la  maison 
qu'il  habite,  rue  Hautefeuille,  etc. 
On  sait  que,  dans  plusieurs  quartiers 
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jGCupps  par  les  insurgés,  il  a  été  fait  des 
ré^juisilions  de  pain  ei  de  viande  par  les 
insurgés.  Voici  la  copie  de  deux  bons  re- 
mis à  un  boulanger,  rue  de  Ménilmon- 
lant,  36  : 

République  française. 

«  Au  nom  du  peuple,  il  est  enjoint  à 
tous  les  boulangers  de  délivrer  graluile- 
menl  à  tous  les  individus  qui  se  présente- 
ront une  livre  et  demie  de  pain  par  per- 
sonne, et  une  demi-livre  pour  les  enfants. 

»  Paris,  le  25  juin  18^8. 

)>  Edouard  Collet,  quartier  S.-Maur.  » 

M  Bon  pour  six  pains  de  quatre  livres, 
pour  la  barricade  de  la  rueMénilmontaiH, 
près  la  rue  d'Angoulême,  pour  le  peuple. 

«  EdouardCollet,102,  qua  i  Jemniapes. 

3  JUILLET. 

Rien  de  nouveau  en  événements.  Los 
promenades  continuent  dans  la  direction 
du  faubourg  Saini-Antoine.  Les  boule- 
vartssont  toujours  occupés  militairement. 
La  garde  nationale  ne  se  lasse  pas;  les 
gardes  nationales  de  province  regagnent 
leurs  foyers. 

U  JUILLET. 

II  y  a  une  chose  curieuse  et  dont  nous 
avons  eu  une  nouvelle  preuve  aujourd'hui, 
c'est  la  facilité  avec  laquelle  un  homme 
d'énergie  peut  imposer  sa  volonté  à  Paris. 
Ainsi,  les  ateliers  nationaux  étaient  re- 
doutés, on  savait  qu'ils  étaient  un  foyer 
d'insurrection ,  et  ces  derniers  événements 
ne  l'ont  que  trop  prouvé.  Peut-être  n'y 
aurait-il  pas  eu  tant  de  sang  versé  si  l'As- 
semblée nationale  eût  osé  prendre  sur  elle 
de  faire  ce  qu'a  fait  aujourd'hui  le  général 
Cavaignac.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
s'est  conienié  de  faire  aflicher  sur  les 
murs  celte  simple  ligne  : 

«  Les  ateliers  nationaux  sont  supprimés. 
))  Si{;né  Cavaignac.  » 

A  la  bonne  heure  !  voilà  qui  est  simple 
et  net.  Qui  a  murmuré?  Personne.  Paris 
aura  beau  dire;  c'est  un  grand  enfant,  qui 
a  besoin  de  sentir  de  temps  en  temps  une 
main  vigoureuse  qui  le  relient  quand  il 
s^^mporte,  et  qui  le  punit  quand  il  s'est 
emporté. 

Les  ouvriers  malades  ou  sans  ouvrage 
recevront  des  secours  à  domicile. 

L'Assemblée  a  adopté  plusieurs  autres 
décrets ,  que  nous  signalons  : 

«  Le  iraitemeut  du  président  du  conseil, 
fixé  à  10,000  fr.  par  mois. 

j)  Celui  des  ministres  à  4,000  fr.  » 


Un  bataillon  de  gendarmerie  mobîlèa 
éié  créé. 

Le  général  Lebreton  a  été  élu  questeur- 
Un  de  nos  amis ,  qui  se  trouvait  parmi  les 
gardes  nationaux  qui  attaquaient  la  barri- 
cade Poissonnière ,  et  qui  y  a  vu  le  géné- 
ral, nous  a  dit  qu'il  était  impossible  de 
voir  plus  de  sang-froid  et  plus  de  bravoure 
qu'il  en  a  montré. 

Les  jardins  publics  sont  rouverts.  L'en- 
quête relative  a  l'insurrection  se  poursuit. 

Un  individu,  nommé  Manchon,  qui  s'é- 
tait vanté  d'avoir  tué  l'archevêque  de  Pa- 
lis,  a  été  arrêté, 

Belleville  et  Pantin  sont  désarmés.  De- 
puis quelques  jours  des  délations  nom- 
breuses étaient  faites,  et  des  vengeances 
personnelles  s'accomplissaient  à  l'aide  de 
l'insurrection.  Le  citoyen  Ducoux  repousse 
toutes  les  délations  qui  ne  sont  pas  acconjr 
pagnées  d'indications  précises. 

M.  de  Chateaubriand  est  mort  ce  nialia 
à  huit  heures  un  quart.  Voici  la  lettre  que 
M.  Deguerry,  curé  de  Sainl-Eustache,  x 
écrite  au  Journal  des  Débats: 

«  La  France  vient  de  perdre  l'un  de  ses 
plus  nobles  enfants. 

»  M.  de  Chateaubriand  est  mort  ce  ma- 
lin à  huit  heures  un  quart.  Nous  avons  re- 
cueilli son  dernier  soupir.  Il  l'a  rendu  ea 
pleine  connaissance.  Une  intelligence  aussi 
belle  devait  dotninor  la  mort  et  conserver 
sous  son  étreinte  une  visible  liberté. 

»  La  mort  de  madame  de  Chateaubriand, 
arrivée  l'année  dernière,  frappa  si  forte- 
ment M.  de  Chateaubriand,  qu'il  nous  dic 
à  l'instant  même,  en  portant  sa  main  suc 
sa  poitrine  :  «  Je  vieiis  de  sentir  la  vie  at- 
))  teinte  et  tarie,  là,  dans  sa  source-,  ce 
»  n'est  plus  qu'une  question  de  quelques 
»  mois.  »  La  mon  de  M.  Ballanche,  qui  se 
suivit  que  de  trop  près ,  fut  le  dernier  coup 
pour  son  illuslre  et  ancien  ami.  Depuis 
lors,  AL  de  Chateaubriand  ne  sembla  plus 
descendre,  mais  se  précipiter  au  tombeau. 

))  Peu  d'instants  avant  sa  mort,  M.  de 
Chàle.iubriand,  qui  avait  été  administré 
dimanche  dernier,  embrassait  encore  !a 
crois  avec  l'émotion  d'une  foi  vive  et  d'une 
ferme  confiance.  Une  des  paroles  qu'il  ré- 
pétait fréquemment  dans  ses  dernières 
années,  c'est  que  les  problèmes  sociaux 
qui  lourmenteni  les  nations  aujourd'hui  ae 
sauraient  être  résolus  sans  l'Evangile,  sans 
l'àme  du  Christ,  dont  les  doctrines  et  les 
exemples  ont  maudit  l'égoisme,  ce  ver 
rongeur  de  toute  concorde.  Aussi  M.  de 
Chateaubriand  saluaii-il  le  Christ  comme 
le  sauveur  du  monde  au  point  de  vue  so- 
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\      fvxVf'el  il  se  plaisait  à  le  nommer  son  Roi 
en  même  temps  que  son  Dieu. 

»  Un  prêire,  une  sœur  de  la  charité, 
ëlaient  ajjenouillés  au  pied  du  lit  de  M.  de 
XHiâieaubriand  au  njoment  où  il  expirait. 
Celait  au  milieu  des  prières  et  des  larmes 
d'une  assistance  de  cette  nature  que  l'au- 
leur  du  Génie  du  christiaitisme  devait 
remeiire  son  àme  entre  les  mains  de  Dieu.» 

A  <?ette  lettre  nous  joindrons  un  résumé 
de  l'article  nt'crolo{jique  que  nous  avons 
publié  sur  M.  de  Chateaubriand ,  et  que 
noiis  ne  pouvons  reproduire  toutentier  ici: 

—  Le  mois  de  juillet  n'a  pas  d'événe- 
«uenis.  On  dirait  que  la  niortdu  chef  de  no- 
ire littérature  est  un  de  ces  événements 
qui,  à  eux  seuls,  emplissent  tout  un  mois. 

Eii  apprenant  la  mort  de  l'illustre  écri- 
vain, l'Assemblée  nationale  s'est  suspen- 
due, disant  que  le  jour  où  mourait  un 
tiomnie  comme  l'auteur  du  Génie  du 
christianisme ,  les  a  (Ta  ires  de  l'Etat  de- 
vaient être  oubliées.  En  eflel,  c'est  une  de 
Tiiosfîrandes  gloires  qui  vient  de  s'éteindre, 
«î -cependant  à  peine  si  (a  nouvelle  de  celte 
mon  a  été  entendue;  car  nous  sommes 
dans  un  temps  où  les  événements  pren- 
meni  tant  de  place  que  les  hommes  n'en 
ont  plus. 

Cependant,  nulle  existence  ne  fut  plus 
pleine  que  celle  de  cet  apôtre  littéraire 
iqùi,  il  y  a  quaire-vingis  ans,  venait  au 
tiionde  avec  la  sainte  mission  de  réédifier 
ia  religion  et  de  rétablir  la  foi. 

A  l'époque  où  naquit  Chateaubriand , 
"îa  France  commençait  à  faire  provision 
d'hommes,  car  le  moment  approchait  où 
«Ile  allait  avoir  besoin  des  plus  grandes 
inielligences  et  des  âmes  les  plus  éprou- 
Tées. 

C'était  en  1769  ,  et,  vingt  ans  après,  le 
pays  avait  ressenti  la  première  commotion 
du  tremblement  social  qui  l'ugiia  pendant 
quinze  années,  et  dont  nous  recevons  au- 
jourd'hui le  contre-coup.  Il  lallaii,  c'était 
ia  volonté  de  la  Providence,  qu'à  celle 
"ibenre  de  trouble  et  de  ténèbres,  il  y  eût 
";     nn  homme,  assez  jeune  pour  êlre  enihou- 
>     sîasie,   qui  tendît  d'un  bout  à  l'autre  de 
«olre  société  le  fil  qui  devait  la  guider,  et 
faid^^r  à  soi'lir  du  chaos,  comme  Ariane 
ofliîl  à  Thésée  le  fil  qui  devait  le  conduire 
^ors  du  labyrinthe,  après  la  défaite  du 
Mînotaure. 

Mais  le  poêle  comprit  une  chose  ,  c'est 

que  Ton  bâtit  mal  quand  on  a  les  pieds 

dans  le  sang.  Il  quitta  la  Bretagne  ,  où  il 

élaii  né ,  l'Océan  ,  qui  avait  bercé  son  en- 

jfance  de  ses  murmures  infinis  et  de  ses 

^>^xnpêtes  splendides,   et  il  alla  en  Amé- 


rique. L'Amérique  avait  un  double  attrait 
pour  lui ,  celui  d'un  pays  neuf  et  d'une  ci- 
vilisation nouvelle.  Il  avait  là  deux  choses 
à  voir  :  le  pays  trouvé  par  Christophe  Co- 
lomb ,  la  république  tentée  par  Washin- 
gton. 

Nous  ne  nous  ferons  pas  l'historien  d'un 
voyage  que  l'auieur  des  Martyrs  a  racon- 
té lui-même.  Nous  ne  pouvons  citer  que 
comme  un  lait  ce  qui,  pour  lui,  fut  l'oc- 
casion d'un  chef-d'œuvre. 

Disons  seulemenl  que  de  ce  double  but 
qu'il  s'était  proposé  en  partant,  et  qu'il 
avait  atteint,  il  rapporiaii  deux  choses  : 
une  langue  et  une  loi  nouvelles,  ^tala  et 
les  Natchez. 

En  1792,  le  voyageur  était  de  retour; 
c'est  qu'au  milieu  de  son  exil  volontaire, 
une  voix  lui  avait  dit  :  Louis  XVI  est  pri- 
sonnier !  et  le  sujet  s'était  souvenu  de  son 
roi,  comme  le  chrétien  s'était  souvenu  de 
son  Dieu. 

Lisez  les  lignes  où  le  voyageur,  revenu, 
raconte  l'impression  que  lui  fil  la  vue  de 
Louis  XVI  coiffé  du  bonnet  rouge,  et  vous 
aurez  lu  une  des  plus  belles  pages  qui 
existent. 

Un  moment  il  croit  qu'il  en  a  fini  avec 
le  voyage,  et  il  veut  remplacer  les  hasards 
de  la  route  par  le  foyer  de  la  famille.  Il  se 
marie,  et  quelque  temps  après  prend  da 
service  et  se  trouve  au  siège  deTliionville. 
Mais  l'arme  qui  le  faisait  soldat  n'était  pas 
l'épée,  et  le  capitaine  de  cavalerie  n'eut 
pas  d'ambition  militaire. 

Pendant  ce  temps,  les  grands  événe- 
ments étaient  en  irain  de  faire  un  grand 
homme;  nous  sommes  en  1800,  et  Bona- 
parte devient  Napoléon. 

M.  de  Chateaubriand  a  deviné  l'homme 
qui  l'aidera  pour  la  réédificaiion  qu'il 
tente.  Aussi,  sans  souvenir  d'opinion  po- 
litique, car  le  génie  et  le  cœur  n'en  ont 
pas,  car  ils  doivent  aller  par  tous  les  che- 
mins où  il  y  a  du  bien  à  faire,  il  publie  le 
Génie  du  Christianisyne j  et  le  dédie  au 
premier  consul. 

Le  succès  du  livre  fut  immense,  le  ré- 
sultat fui  un  bienfait.  A  partir  de  ce  mo- 
ment ,  M.  de  Chateaubriand  pouvait  croire 
à  lui ,  car  II  avait  rendu  à  ses  frères  la  con- 
solation de  croire  en  Dieu. 

Dans  ces  derniers  temps,  avec  l'égoïs- 
me  et  l'ingratitude  communs  à  toutes  les 
grandes  nations,  on  ne  voyait  plus  dans 
l'immortel  auteur  du  Génie  du  Christia- 
nisme qu'un  écrivain,  et  l'on  oubliait  que 
ce  style  magique  et  celte  forme  merveil- 
leuse dont  il  trouva  le  secret  n'étaient  que 
l'enveloppe  d'une  pensée  régénératrice, 


—  261  — 


le  corps  arlniirable  d'une  îimc  nouvelle. 
Noire  {îénôralioii,  il  faut  le  dire,  ni;in- 
quail  de  recounaissanee  envers  le  patriar- 
che littéraire,  elle  protiiaii  des  découver- 
tes de  son  {jénie,  comme  les  athées  qui 
proliteni  des  bienfaiis  de  la  nature  et  n'en 
remercient  pas  le  Créateur. 

Notre  lillcrature  marche  dans  une  route 
large,  magnifique,  pleine  de  parfums  et 
i     de  rayons,  mais  il  faut  que  nous  sachions 
]     bien  à  qui  nous  la  devons.  Maiiiienani  que 
l    celui  qui  l'a  tracée  est  mort,  et  que  l'élo- 
:    îîe  qu'on  fait  de  lui  ne  peut  plus  avoir 
l'air  d'ime  flatterie,  comparons   ce  que 
faisaient  les  autres  avec  ce  qu'il  faisait, 
lui ,  et  ageuouillons-nous  devant  Ihomme 
sans   lequel    notre    littérature  ne  serait 
qu'une  promenade  sans  but,  qu'un  che- 
min sans  horizon. 

M.  de  Chàfeaubriand  voulait  voir  Rome. 
C'était  tout  naturel.  Rome  le  rapprochait 
de  Dieu.  Puis  il  fallait  que  l'idée  des 
Martyrs  lui  vînt;  et  le  Colysée  était  le 
décor  devant  lequel  il  devait  évoquer  ces 
ombres  disparues. 

De  l'Italie  il  passe  en  Grèce,  arrive  aux 
bords  de  l'Eurotas,  et  appelle  :  Léonicias  ! 
Léonidas!  et  sa  voix  nieuit  et  se  perd  au 
milieu  d(^s  lauriers-roses  qui  bordent  le 
fleuve, et  la  pensée  seule  du  poète  répond 
à  sa  voix. 

A  celle  heure,  nous  pouvons  aller  sur 
les  bords  de  l'Euroias,  à  la  place  où  se 
trouvait  l'auteur  de  l'Itinéraire,  et  crier  : 
Chateaubriand  !  comme  il  a  crié  :  Léoni- 
das !  elquoiquenoussoyonsséparésdeTun 
par  des  jours,  et  que  nous  soyons  séparés 
de  l'autre  par  des  siècles,  notre  voix  s'é- 
leindra  dans  le  même  silence,  car  la  leri^e 
a  perdu  les  traces  des  pas  de  l'un  comme 
de  l'autre,  du  guerrier  comme  du  voya- 
geur :  et  l'histoiie  seule,  cet  airain  éternel 
qui  résonne  toujours  au  contact  d'un  grand 
nom,  pourra  répondre  désormais  à  notre 
Toix. 

Mais  la  Grèce  et  ses  dieux  ne  suflisenl 
pas  au  poète  chrétien,  c'est  Jérusalem  et 
le  Christ  qu'il  lui  faut. 

Le  pèlerinage  fut  fait,  et  Vltineraire 
de  Paris  à  Jérusalem  parut. 

(i  Pourquoi  donc  M.  de  Chateaubriand 
n'est-il  pas  de  l'Académie?»  demanda  Na- 
poléon après  avoir  lu  une  phrase  du  livre. 
Alarie-Joseph  Chénier  venait  de  mourir. 
M.  de  Chateaubriand  prit  à  l'Académie  le 
fauteuil  que  le  frère  d'André  Chénier  lais- 
sait vacant. 

Il  prit  ce  fauteuil  trop  petit  pour  lui ,  et 
il  le  laisse  trop  grand  pour  les  autres. 
1815  arrive. 


«  Qui  remplacera  l'empereur?  »  s'écrîa 
la  Fiance  épouvantée. 

«  Le  roi  »,  répondit  Chateaubriand  avec 
conlianre. 

L'écrivain  est  fait  pair  de  France  et  con- 
seiller d'Eiat.  Mais,  comme  M.  de  Châteaa- 
briand  n'accepte  rien  pour  rien,  il  publie: 
la  Monarchie  selon  la  Charte. 

Ce  livre  disait  :  Hors  de  la  Charte  point 
de  salut. 

Le  roi  vit  dans  ce  livre  une  menace....: 
c'était  un  conseil. 

Le  poète  fut  disgracié,  perdit  sa  place j 
et  en  arriva  à  la  nécessité  de  vendre  ses 
livres  et  sa  petite  maison  pour  vivre. 

Prononcer  le  nom  de  AI.  de  Chateau- 
briand ,  c'est  évoquer  toute  une  époque  , 
c'est  retracer  les  événements  les  plus 
étranges  de  notre  histoire,  c'est  réveiller 
tout  un  monde. 

Si  jamais  homme  fut  poète,  c'est  lui  ;  si 
jamais  poète  fut  divin,  c'est  lui  encore. 

La  dynastie  à  laquelle  il  recommande  de 
ne  pas  violer  la  Charte  tombe  pour  l'avoir 
violée. 

Le  conseil  et  la  menace  ne  font  plus 
qu'un. 

La  révolution  de  Juillet  arrive.  M.  de 
Chateaubriand  ne  veut  pas  survivre  à  la 
monarchie  qu'il  a  toujours  défendue,  il 
s'exile  en  Suisse. 

A  partir  de  ce  moment ,  comme  Charles- 
Quinl ,  le  poète  s'enferme  vivant  dans  une 
tombe.  U  achève  sa  traduction  du  Paradis 
perdu. 

N'était-il  pas  influencé  par  les  événe- 
ments, et  ne  retrouvait-il  pas  dans  l'œuvre 
de  Milion  une  poétique  ei  douloureuse  ana- 
logie avec  ce  qui  venait  de  se  passer? 

La  France  n'était-elle  pas  le  Paradis 
perdu  des  Bourbons? 

Au  milieu  de  sa  retraite,  le  bruit  dé 
notre  dernière  révolution  est  arrive  aux 
oreilles  del'illustreexilé;  et  le/i  juillet  1848 
il  est  mort  en  souriant  au  buste  de  Henri  V, 
car jusquà  la  mort  il  lui  fut  fidèle. 

Au  pied  du  lit  de  mort  était  une  boîte 
qui  contenait  les  Mémoires  d'Oulre- 
Tombe. 

Qui  sait  si  ce  livre  n'aura  pas  sur  l'ave- 
nir l'influence  que  celui  qui  l'a  écrit  a  eue 
sur  le  passé  I  — 

Les  funérailles  de  M.  de  Chateaubriand 
ont  eu  lieu  le  8  juillet  ;  son  corps  reposera 
sur  une  île  de  granit ,  située  en  avant  de 
Saint-Malo.  La  mer  l'enveloppe  entière- 
ment. A  celui  qui  a  eu  l'espace  pendant  sa 
vie  il  fallait  bien  l'immensité  après  sa 
mort. 
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5   JUILLET. 


La  {janf^rène  s'est  mise  à  la  blessure  du 
jjénéral  Duvivier,  el  l'ampulaiion  a  élé 
jugée  nécessaire. 

Le  comilé  des  finances  a  discuté  les 
projets  présentés  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Goudchaux.  Le  débat  a  porté  prin- 
cipalement sui*  les  lois  relatives  aux  caisses 
d'épargne,  aux  bons  du  trésor,  et  sur  la 
garantie  de  cinq  millions  à  donner  à  l'in- 
dustrie du  bâtiment.  La  présence  de 
M.  Garnier-Pagès  ei  de  M.  Duclerc,  qui 
sont  venus  s'associer  aux  travaux  du  co- 
mité des  finances ,  donnait  un  nouvel  in- 
térêt à  la  discussion. 

On  a  examiné  surtout  la  question  de  sa- 
voir si  le  remboursement  soit  des  livrets  , 
soit  des  bons  du  Trésor,  devait  être  obli- 
gatoire, comme  le  demande  M.  Goudchaux, 
ou  facultatif,  comme  l'avait  proposé  le  co- 
mité des  finances.  Cette  question  ,  comme 
toutes  les  autres,  ne  peut  être  tranchée, 
avant  que  le  comilé  ait  entendu  le  mi- 
nistre. 

Le  projet  de  loi  sur  les  encouragements 
à  donner  à  l'industrie  du  bâtiment  a  été 
trouvé  dangereux  en  principe.  On  pense 
généralement  qu'il  valait  mieux  fortifier 
les  institutions  d'escompte  que  d'entrer 
dans  la  voie  du  prêt  direct.  M.  Thiers  a 
indi(jué  la  combinaison  de  commandes 
coîisidérables  à  faire  par  l'Eiat  aux  indus- 
tries. M.  Léon  Faucher  a  établi  qu'il  pour- 
rail  être  utile  d'offrir  des  primes  aux  con- 
strucieurs,  dans  le  byi  spécial  d'obtenir, 
comme  en  Angleterre,  des  habitations 
saines  et  conunodes  pour  les  ouviiers. 

iM.  Emile  de  Girardin  a  été  mis,  ce  ma- 
tin ,  en  liberté. 

Le  général  Damesme,  amputé  à  la  jam- 
be ,  va  de  mieux  en  mieux,  ainsi  que  le  gé- 
néral Lafoniaine  ,  dont  la  santé  n'iiispiie 
plus  aucune  crainte. 

Nous  avons  dit  que  l'insurrection  avait 
trouvé  une  organisation  toute  faite  dans 
celle  des  ateliers  nationaux. 

Voici  quelle  était  celte  organisation  : 

Chacjue  lieutenant  avait  sous  ses  ordres 
une  compagnie  de  deux  cent  viiigt-ijuatre 
hommes. 

La  compagnie  avait  quatre  brigadiers, 
commandant  chacun  cinquanle-cinq  hom- 
mes, formant  une  brigade. 

^  La  compagnie  se  subdivisait  en  outre  en 
vingt  chefs  d'escouade  ;  chaque  chef  d'es- 
eouade  avait  dix  hommes  sous  ses  ordres. 

Enfin  chaque  compagnie  ou  lieuteuance 
avait  ([uaire  délégués  nommés  au  scrutin, 
et  chargés  de  mettre  les  hommes  en  com- 


munication avec  les  chibs;  ces  délëgués 
recevaient  2  fr.  50  c. 

Celte  orjjanisation  était  parfaitement 
connue  :  elle  avait  été  autorisée  par  le  di- 
recteur général  des  ateliers  nationaux.  On 
doit  comprendre  avec  quelle  facilité,  quelle 
promptitude,  elle  permettait  aux  ordres 
de  se  transmettre. 

L'instruction  criminelle  a  donné  la 
preuve  que  ceux  des  insurgés  qui  apparte- 
naient aux  ateliers  nationaux  avaient  dû 
conserver  ce  mode  d'embrigadement  et 
cette  organisation  hiérarchique,  car  les 
insurgés  arrêtés  sur  un  point  appartien- 
nent tous  en  général  à  la  môme  lieule- 
nance. 

Les  fonds  ont  monté.  Le  5  pour  100  est 
à  76  fr. 

M.  Pinel-Grandchamp,  maire  du  12« 
arrondissement,  a  été  arrêté.  D'autres 
arrestations  importantes  ont  encore  été 
faites. 

Nous  recevons,  par  un  de  nos  amis, 
des  nouvelles  de  la  famille  royale.  La  nou- 
velle de  cette  dernière  insurrection  a  é- 
normément  peiné  Louis-Philippe,  qui ,  en 
l'apprenant,  s'est  écrié  :  a  Cela  devait 
êire.  ))  Quant  aux  princes,  il  n'est  guère 
possible  qu'ils  mènent  une  existence  plus 
retirée.  Quelques  peintres,  parmi  lesquels 
il  faut  compter  MM.  Gudin  et  Eugène  La- 
mi,  sont  les  visiteurs  aecouiumés  et  l'uni- 
que distraction  des  fils  de  l'ex-roi.  Du 
reste,  Londres  nous  prend  en  ce  nioujent 
presque  tous  nos  artistes  ,  et  si  cela  con- 
tinue, la  nationalité  artistique  de  la  France 
disparaîtra  complélemenl.  Notre  révolu- 
tion el  l'état  dans  lequel  nous  niellent  les 
doctrines  socialistes,  les  prétentions  des 
démocrates  rouges,  et  nos  émeutes  fré- 
quentes, ne  donnent  aucune  envie  à  nos 
Voisins  d'oulre-mer  de  se  faire  républi- 
cains. Notre  République  a  consolidé  la 
monarchie  anglaise.  Le  luxe  règne  à  Lon- 
dres, et  les  acteurs  frani;ais  y  sont  siffles. 
Un  marchand  qui  coniinuerait,  nous  as- 
sure-t-on,  à  afficher  des  objets  venant  de 
France,  risquerait,  non  seulement  de  per- 
dre sa  clientèle,  mais  de  faire  bi'iser  sa 
boutique.  Que  la  France  y  prenne  garde, 
elle  perd  de  son  prestige  aux  yeux  des 
autres  peuples.  Pour  eux,  elle  ressemble 
à  un  eid'ant  qui  a  voulu  se  servir  d'une  ar- 
me et  qui  s'est  blessé  en  s'en  servant. 
Voilà  quati-e  mois  qu'elle  s'esl  battue  pour 
la  liberté,  et  voilà  quinze  jours  déjà  qu'on 
a  été  forcé  de  déeréier  l'éialde  siège  pour 
arriver  à  tranquilliser  les  esprits.  Elle 
s'est  soulevée  en  février  pour  le  droit  de 
réunion  el,  la  liberté  de  la  presse  :  el  ùla 
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fin  de  juin,  celui  entre  les  mains  duquel 
la  nécessité  a  remis  le  pouvoir  s'est  cru 
obligé  de  supprimer  les  ciubs  el  certains 
journaux,  qui  tous ,  excepté /a /'re**^  , 
étaient  nés  de  notre  dernière  révolution. 
Quelle  confiance  peut  inspirer  au  dehors 
un  pays  qui  se  ganj^rène  ainsi  au  dedans, 
et  auquel  on  est  forcé,  pour  le  sauver,  de 
faire  tout  à  coup  une  amputation  de  dix 
mille  hommes?  Notre  République  sera-l- 
elle  une  dernière  preuve  que  la  républi- 
que est  incompatible  avec  l'esprit  français, 
ou  sortira-t-elle  triomphante  de  tous  les 
obstacles  qui  entourent  sa  venue?  Qui  sait 
l'avenir  d'un  gouvernement  où  ceux  que 
l'on  appelait  des  réactionnaires,  lors  de  sa 
fondation,  et  contre  lesquels  on  conseillait 
de  tenir  toujours  prêles  les  barricades 
comme  contre  les  ennemis  de  l'ordre,  sont 
devenus  les  soutiens  de  cette  République 
qu'on  les  accusait  de  renier,  et  les  iléfen- 
seurs  de  l'ordre  qu'ils  voulaient  troubler, 
disait-on,  trois  mois  auparavant?  On  ci- 
te, à  ce  propos,  un  fait  assez  curieux  : 

Un  jeune  homme,  nommé  Méritons, 
se  présenta  comme  candidat  au  grade  de 
colonel ,  dans  la  deuxième  légion.  Ses  opi- 
nions légitimistes  étaient  connues,  et  on 
lui  répondit  franchement  que  c'étaient  ses 
opinions  qui  le  faisaient  repousser. 

Le  premier  jour  de  l'insurrection  de 
juin ,  il  fut  blessé  mortellement  à  la  bar- 
ricade Saint-Denis. 

—  Vous  direz  à  mes  camarades,  dit-il 
avant  de  mourir,  que,  tout  légitimiste  que 
j'étais,  je  suis  mort  pour  la  défense  de 
l'ordre,  de  la  liberté  et  de  la  République. 

Il  arrive  en  effet  un  moment  où  toutes 
les  opinions  se  rangent,  pour  un  même 
principe,  sous  le  mêmedrapeau  j  c'est  lors- 
que le  principe  est  honnête  et  lorsque  le 
drapeau  se  déploie  en  plein  air  et  montre 
ses  couleurs  en  plein  soleil.  Que  ceux  qui 
sont  à  la  tête  de  la  République  le  veuillent 
bien,  et  tout  le  monde  sera  républicain 
en  France.  Ce  que  veut  un  pays  comme  le 
nôtre  avant  tout ,  c'est  le  bien-être  à  l'in- 
lérieur  et  la  considération  au  dehors;  peu 
lui  importe  que  le  nom  qu'on  donnera  à 
son  gouvernement  se  compose  de  telles 
leilres  ou  de  telles  autres.  La  France  n'est 
pas  plus  monarchique  qu'elle  n'est  répu- 
blicaine ;  elle  est  et  elle  doit  être  le  pre- 
mier pays  du  monde,  et  elle  sent  qu'il 
faut  qu'elle  poursuive  sa  grande  mission , 
quelle  que  ^oit  h  main  qui  éclaire  la 
roulfi. 

La  séance  d'aujourd'hui  a  roulé,  entre 
autres  choses,  sur  le  crédit  des  institu- 
teurs orimaires.  Il  y  a  été  question  d'une 


brochure  intitulée  le  Manuel  répuhUcaîn 
de  r homme  et  du  ci(uye/i,  publié  sous 
les  auspices  du  ministre  de  l'insiruciion 
publique,  M.  Carnot ,  et  envoyé  par  son 
ordre  cl  aux  frais  de  l'Etat,  pour  être  dis- 
tribué aux  instituteurs.  Le  Coitstitution- 
Ttel  en  cite  quelques  fragments,  que  nous 
reproduisons  ici  : 

(c  V élevé.  —  Pouvez-vous  me  dire  quel 
est  le  premier  devoir  de  l'homme? 

»  L'instituteur.  —  Le  premier  devoir 
de  l'homme  est  de  vivre,  tout  comme  le 
premier  devoir  de  ses  semblables  est  de 
lui  en  fournir  les  moyens.  )» 

Au  chapitre,  qui  traite  de  la  propriété, 
on  trouve  la  demande  et  la  réponse  sui- 
vantes : 

«  VéVeve.  —  Existe-t-il  des  moyens 
d'empêcher  les  riches  d'être  oisifs,  et  les 
pauvres  d'être  mangés  par  les  riches? 

»  V instituteur.  —  Oui ,  il  en  existe ,  e 
d'excellents.  Les  directeurs  de  la  Républi- 
que trouveront  ces  moyens  aussitôt  qu'ils 
voudront  sérieusement  pratiquer  la  fra- 
ternité. Il  en  est  de  la  propriété  et  du  li- 
bre usage  du  capital  comme  de  toutes 
les  autres  libertés.  La  loi,  qui  les  recon- 
naît, peut  et  doit  les  renfermer  dans  cer- 
taines bornes.  Sans  détruire  le  droit  d'hé- 
ritage, on  peut  le  limiter  pour  l'intérêt 
publicj  et,  sans  supprimer  l'intérêt  du  ca- 
pital,  on  peut  prendre  beaucoup  (le  me- 
sures pour  le  rendre  aussi  faible  qu'on 
voudra.  Alors,  l'oisiveté  sera  diflicile  au 
riche,  et  le  pauvre  trouvera  facilement 
crédit  pour  s'enrichir... 

»  La  loi  peut  imposer  toutes  sortes  de 
conditions  à  ceux  qui  ont  la  ierre,ei  même 
les  exproprier  moyennant  indemnité,  s'ils 
en  font  un  mauvais  usage.  Quant  à  ces 
grands  propriétaires,  que  vous  avez  rai- 
son de  craindre,  sachez  que,  s'ils  payaient 
à  la  République  un  impôt  convenable  el 
de  bonnes  journées  à  leurs  travailleurs, 
ils  se  verraient  bientôt  obligés  pour  la  plu- 
part à  vendre  leurs  terres  a  des  citoyens 
qui  en  tireraient  meilleur  parti  qu'eux.  On 
fera  des  lois  pour  cela  quand  on  vou- 
dra. » 

IVinstituteur  se  charge  également  d'ex- 
cuser la  République  de  93,  et  il  dit  que  : 

«  Si  elle  a  commis  des  violences,  elle  y 
fut  provoquée  par  l'audace  des  traîtres  el 
l'universelle  coalition  des  nobles  et  des 
rois;  mais  elle  a  été  si  peu  cruelle,  qu'elle 
n'a  jamais  fait  souffrir  ceux  qu'elle  mettait 
à  mort.  » 

Quant  à  la  famille,  l'instituteur  déclare 
que  l'Assemblée  constituante  pourra  cher? 
cher  t 
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«  Si  lo  réfîime  républicain  de  l'éj^aliié 
et  de  la  libellé  ne  doii  pas  ajouter  quj-Icpie 
chose  aux  droiis  de  la  femme  dans  la  la- 
liiillc;  si ,  dans  l'iniérèt  du  mariajje  hii- 
inéme ,  il  n'est  pas  bon  que  le  divorce  soit 
établi  ;  enfin  si  l'impôt  qui  frappe  la  trans- 
mission des  biens  par  hérilafje  ne  pour- 
rait pas  se  régler  plus  équiiablement,  dans 
l'iiitorêt  commun  de  la  République  et  des 
familles.  » 

M.  Carnot,  qui  ne  tenait  pas  à  ce  que 
l'on  fût  instruit  pour  arriver  à  la  Chambre, 
et  qui  s'était  fait  surnommer  le  ministre 
de  ri{înorance  publique,  devait  tôt  ou 
lard ,  pour  êire  lojjique ,  publier  des  prin- 
cipes comme  ceux  que  nous  venons  de 
meure  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Besançon,  Dreux,  Fonlainebleau,  Mes- 
nil-sur-Bon  (Marne),  Claye,  Saint-Jean- 
de-Losne,  Dunkerque,  oni  envoyé  aux 
secours  de  Paris  leurs  gardes  nationales 
avec  un  empressement  qui  fait  honneur  à 
la  fois  aux  maires  ei  aux  gardes  natio- 
naux. 

En  outre,  on  cite  ce  fait  : 

«  Une  famille  de  Valenciennes  compte 
six  garçons,  dont  l'aîné  n'a  pas  trente  ans, 
et  dont  le  plus  jeune  en  a  dix-sepi.  L'un 
d'eux  réside  à  Paris  et  fait  partie  de  la 
garde  nationale  dans  le  10«  arrondisse- 
luenf.  Il  a  vu  ses  cinq  frères  arriver  de  la 
ville  natale  avec  le  délachement  formé  de 
ses  concitoyens.  » 

6  JUILLET. 

Aujourd'hui,  deuil  public.  Cérémonie 
funèbre  en  l'honneur  des  victimes  de  jiiin. 
La  porte  Saini-Deuis,  la  porie  Saint-Mar- 
tin, la  Chambre  des  députés,  la  Madelei- 
ne, sont  tendues  de  grandes  draperies 
noires ,  sur  lesquelles  on  lit  ces  mois  :  Li- 
berté, égalité,  fraternité.  Etrange  ironie. 
C'est  liberté,  égalité  et  fraternité  de  la 
mort,  qu'on  aurait  dû  dire.  Si  jamais  trois 
mots  ont  été  mal  placés  sur  des  monu- 
ments, ce  sont  ceux-là  aujourd'hui.  Non 
^  seulement  il  ne  fallait  pas  les  remettre  sur 
t\  les  draperies,  mais  il  fallait  les  cacher 
Ç  sous  les  voiles,  puisque  les  cortèges  *qui 
1^  passaient  devant  euv  leur  donnaient  un 
f  sanglant  démenti. 

j       Rien  n'a  troublé    la  cérémonie,  pas 
|,  même  la  pluie.  Dieu  protège  les  morts! 
Les  arrestations  continuent. 
La  séance  d'hier  n'a  pas  porté  bonheur 
"a  M.  Carnot.  Le  citoyen  Vaulabelle  le  rem- 
place au  ministère  de  l'instruciiou  pu- 
blique. 
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M.  de  Lamartine  est  forcé  de  se  défen- 
dre. Déjà!— Voici  la  lettre  qu'il  a  écrite  à 
différents  journaux  : 
((  Monsieur, 

«Par  respect  pour  la  crise  de  mon  pays, 
comme  par  respect  pour  le  bon  sens  public, 
je  laisse  passer  sans  répondre  ce  flot  de  mal- 
veillance, de  calomnies  etd'absurdiiés,  qui 
submerge  toujours  pendant  quelque  temps    j 
les  noms,  les  actes,  les  intentions  des  hom-    | 
mes  que  les  événements  élèvent  ou  préci-    ' 
pilent  dans  les  jours  de  révolution.  La  lu-    \ 
mière  se  fera  d'elle-même  et  rendra  à 
chaque  fait  et  à  chaque  homme  sa  véritable 
physionomie.  Je  ne  suis  point  impatient  de 
la  justice,  car  je  ne  doule  pas  de  l'avenir. 

»  Mais  je  lis  en  ce  moment  dans  votre 
numéro  du  6  juillet  un  fragment  d'article 
emprunté  au  Journal  des  DébatSj  article 
dans  lequel  on  pousse  le  délire  de  la  ca- 
lomnie jusqu'aux  imputations  suivantes  : 

u  Dans  les  derniers  jours  de  février,  les 
))  pavés  étaient  à  peine  replacés ,  que  le 
»  nouveau  gouvernement  son;;eait  à  rele- 
))  ver  au  besoin  les  barricades  contre  la 
n  garde  nationale  et  contre  la  partie  de  la 
')  population  que  l'on  prétendait  animée 
»  d'un  esprit  réactionnaire,  accusation  qui 
»  frappe  désormais  tous  les  amis  de  l'ordre 
»  social.  Alors,  on  forma  secrèiemeni  uq 
))  bataillon  îles  barricades,  dont  les  mem- 
))  bres  devaient  servir  d'insti-ucteurs  dans 
)»  tous  les  quartiers,  ei  on  leur  enseigna 
j)  théoriquement  l'art  de  les  construire 
»  avec  le  plus  de  rapidité  possible,  et  celui 
»  de  les  disposer  avec  le  plus  d'avantages. 
))  Les  barricades  étaient  marquées  sur  un 
»  plan  de  Paris.  On  y  avait  indiqué  aussi 
»  les  édifices  ,  les  monuments  à  foriifier, 
»  pour  en  faire  des  citadelles  centrales.  On 
»  ne  s'étonnera  plus,  d'après  cela,  des  sa- 
»  vantes  combinaisons  déployées  par  les 
»  insurgés  de  juin.  Ils  suivaient  un  p!an 
»  tracé  sous  les  auspices  mêmes  du  Gouver- 
»  nement.  » 

«  J'avoue  que,  pour  la  première  fois, 
la  lecture  de  ces  lignes  odieuses  me  fait 
sortir  du  silence  que  je  me  suis  imposé 
jusqu'au  jour  des  explications.  Me  voir, 
pour  ma  part,  transformé  en  professeur  de 
guerre  civile  et  eu  préparateur  de  carnage, 
moi ,  qui  ai  offert  tous  les  jours,  depuis 
quatie  mois,  ma  poitrine  pour  éparjjner 
une  goutte  de  sang  de  mes  concitoyens!  Il 
n'y  a  à  cela  aucune  réponse.  Il  n'y  a  qu'un 
cri  d'indignation  qui  éclate  au  fond  de 
l'àme,  et  que  je  vous  prie  seulement  d'en- 
registrer. ,.,yp  .j,, 
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»  Recevez,  Monsieur,  rassurance  do  ma 
parfaite  considôralion. 

))  Lamartine, 
))  Ex-membre  du  gouvernenienlpro - 
,    '  visoireei  de  la  coiiimissiou  exôcu- 

'  live  du  Gouvernement. 

»  Paris,  6  juillet  IS/iS.  » 

Les  cérémonies  funèbres  se  succèdent 
avec  une  effrayante  rapidité. 

Hier  le  corlVfîc  des  victimes  : 

Aujourd'hui  les  obsèquos  de  Mf;r  Affre. 

Demain  les  funérailles  de  M.  de  Chateau- 
briand. 

Les  derniers  renseij^nements  recueillis 
sur  les  pertes  faites  par  la  garde  nationale 
mobile  accusent  les  chiffres  suivants  :  offi- 
ciers supérieurs,  officiers,  sous-ofiiciois  et 
gardes  tués ,  décès  constatés,  123  ;  blessés, 
598;  total,  723  hommes  tués  ou  blessés.  A 
ce  nombre,  il  faut  ajouter  le  chiffre  de 
250  hommes  disparus  depuis  les  journées 
de  juin,  et  dont  on  n'a  eu  aucune  nouvelle. 
II  est  à  craindre  que  plusieurs  de  ces  bi  a- 
vesjeunes  gens  n'aient  éié  victimes  deven-- 
geances  particulières.  En  somme,  le  chiffre 
des  morts  est  moins  grand  qu'on  ne  le  crai- 

Ijnait  d'abord  :  malheureusement  celui  des 
)lessés  est  considérable  ,  et  plusieurs  des 
blessures  sont  tiès  graves.  Un  grand  nom- 
bred'amputations  onteu  lieu,  d'autres  sont 
«ncore  à  redouter,  et  plusieurs  des  mal- 
heureux volontaires  seront  estropiés  pour 
le  reste  de  leurs  jours. 

La  confiance  semble  renaître.  La  hausse 
XI  été  considérable  à  la  Bourse. 

On  annonce  que  M.  Cuny,  colonel  du 
11«  régiment  de  ligne,  a  été  mandé  à  Paris, 
par  dépêche  télégraphique ,  pour  prendre 
le  commandement  supérieur  de  la  garde 
nationale  mobile ,  en  remplacement  de 
M.  Damesme. 

Les  obsèques  de  monseigneur  l'arche- 
vêque de  Paris  ont  eu  lieu  aujourd'hui  à 
Notre-Dame. 

A  neuf  heures,  le  clergé  du  diocèse,  les 
prêiies  des  communautés  ecclésiastiques 
eldes  séminaires,  réunis  à  Noire-Dame, 
sont  sortis  processiounellement ,  et  se  sont 
rendus  au  palaisarchiépiscopal,  où  la  levée 
du  corps  a  été  faite  par  le  président  du 
chapitre. 

L'archevêque,  revêtu  de  ses  habits  pon- 
tificaux, coiffé  de  lamître,  le  visage  décou- 
vert, a  été  placé  sur  une  litière  découverte, 
portée  sur  l'épaule  par  des  gardes  natio- 
naux en  uniforme.  Le  convoi  s'est  mis  en 
marche,  précédé  par  un  détachemeul  de 
dragonsj  les  cordons  du  poëleéiaient  tenus 
parqualreévêques;un  cinquième  ofliiiait. 

Le  cortège  a  suivi  processionnellemeni  ( 


les  rues  Saint-Louis  en  l'Ile,  des  Deux- 
Ponts,  le  pont  Marie,  le  quai  de  la  Grève, 
le  puni  i\otre-Dame,  le  quai  aux  Fleurs, 
les  rues  de  la  Barillerie,  du  Marché-Neuf, 
de  Notre-Dame,  et  est  entré  à  l'éjjlise  mé- 
tropolitaine par  la  place  du  Parvis  Nuire- 
Dame  ,  à  onze  heures. 

Le  service  funèbie  a  été  célébré;  il  s'est 
terminé  par  cinq  absoutes  ;  à  la  suite  des- 
quelles le  corps  est  resté  exposé  le  reste 
du  jour. 

Le  soir,  à  sept  heures,  le  chapitre  a 
chanté  les  vêpres,  et  le  corps  a  été  de. 
scendudans  le  caveau  des  archevêques  de 
Paris. 

Tous  Icsquarliers  insurgés  seront  désar- 
més. Cinquante  mille  hommes  seront  pla- 
cés autour  de  Paris  ,  si  la  proposition  de 
M.  Piemilly  est  acceptée  :  espérons  qu'elle 
le  sera.  Ce  serait  une  grande  garantie  pour 
la  population  parisienne. 

Plusieurs  arrestations  nouvelles  de  per- 
sonnages importants  ont  été  opérées  hier 
el  ce  matin.  On  cite ,  dans  le  nombre,  l'ar- 
restation du  commandant  Constantin,  chef 
du  cabinet  du  ministère  de  la  guerre  sous 
le  général  Subervic,  el  nommé,  en  dernier 
lieu,  rapporteurd'un  des  conseils  de  guerre 
chargés  de  juger  les  insurgés  de  juin 

Cet  officier  habitait  le  faubourg  Saint- 
Anioine;  plusieurs  insurgés  l'avaient  si- 
gnalé comme  leur  ayant  donné  des  ordres 
pour  la  construction  des  barricades. 

M.  Cabel  vient,  dit-on,  d'écrire  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  pour  lui  demander  de 
faire  conduire  au  Texas,  avec  les  bâti- 
ments de  l'Etat  ,  une  colonie  d'Icariens, 
dont  il  est  le  chef,  et  qu'il  a  intention  de 
conduire  lui-même. 

8  JUILLET. 

L'arrestation  de  M.  Constantin  fait  grand 
bruit,  d'autant  plus  que,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  il  était  un  des  offi- 
ciers rapporteurs  chargés  de  l'instructioi 
de  juin. 

On  assure  que  M.  Constantin,  qui  de- 
meure rue  Saini-Anioine,  2U  ,  pi  es  la 
place  de  la  Bastille,  aurait  été  vu  dans  les 
journées  des  2^  et  25,  vêtu  en  ouvrier,  au 
milieu  des  barricades  de  ce  quartier,  pre- 
nant part  à  la  lutte,  et  excitant  les  ouvriers  ;. 
à  faire  bonne  contenance.  Ces  faits  résul-,  ^ 
leraient  des  aveux  obtenus  des  accusés.       **] 

On  assurait,  en  outre,  que  M.  Conslan-  ; 
(in  aurait  proféré  d'affreuses  paroles  con-  ; 
Ire  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Le  commandant  Constantin  a  été  mis  aii 
secret;  M.  le  juge  Frayssinaud  est  spécia- 
lement chargé  de  çeiie  ;»ff.iire. 
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Par  ordre  delà  commission  d'enquête, 
tons  les  dossiers  concernanl  les  individus 
contre  lesquels  M.  Consianiin  a  commencé 
l'instruciion  ont  éié  apportés  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Hier,  vers  deuK  heures,  un  garde  mo- 
bile, en  passant  rue  Saini-Marlin,  en  face 
de  ré{jlise  Saini-Méry,  a  été  atteint  à  la 
jambe  d'un  projectile  que  l'on  présume 
avoir  été  lancé  par  un  pistolet  à  vent.  On 
n'a  pas  pu  découvrir  d'où  était  parti  le 
coup. 

Le  blessé  a  été  transporté  chez  un  dro- 
guiste du  voisinage,  qui  lui  a  fait  un  pre- 
mier pansement. 

Voici  les  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 
l'avant-dernière  nuit,  dans  la  commune  de 
Montmartre  :  des  individus  ont  tiré  sur  le 
factionnaire  qui  se  trouve  sur  le  faîie  de  la 
montagne,  en  haut  de  la  ruelle  qui  descend 
au  Chàleau-Rouge  j  un  autre  coup  de  feu 
a  été  dirigé  sur  la  sentinelle  qui  se  lient 
au  pied  de  la  tour  du  télégraphe.  Ces  deux 
coups  de  feu  donnèrent  l'éveil  au  poste  du 
11*  léger,  qui  bivouaquait  sur  la  place  de 
l'église.  Des  patrouilles  partirent  aussitôt; 
un  troisième  coup  de  feu  vint  frapper  la 
sentinelle  de  faction  en  face  de  la  Villa- 
Monimarire.  Ce  factionnaire  riposta  pur  un 
coup  de  feu  sur  un  homme  qui  semblait 
foire  leguetderrière  le  mur  Une  patrouille 
se  porta  sur  ce  point ,  et  fit  deux  feux  de 
peloton,  à  la  suite  desquels  on  trouva  sur 
le  sol  un  homme  expirant;  c'était  un  habi- 
tant de  la  rue,  sourd-nuiet.  Les  maisons  et 
lin  petit  bois  ont  été  explorés  j  on  n'a 
trouvé  personne,  ei  le  reste  de  la  nuit  a  éié 
tranquille.  On  pense  que  ces  divers  coups 
ont  été  tirés  par  des  insurgés  sortis  des 
carrières,  et  qui  auront  pu  de  nouveau  y 
trouver  un  asile. 

9  JUILLET. 

Les  obsèques  de  M.  de  Chateaubriand 
ot\l  eu  lieu  aujourd'hui,  nu  milieu  d'une 
nombreuse  aflluence  d'illusiiaiions  de  tou- 
tes sortes,  religieusement  accourues  pour 
rendre  un  dernier  hommage  au  glor  ieux 
mort.  Sur  le  seuil  de  la  maison  rue  du  Bar, 
n«  112  ,  naguère  habitée  par  M.  de  Cha- 
teaubriand ,  reposaient  ses  restes;  des 
femmes,  des  jeunes  filles,  des  hommes  vê- 
tns  de  deuil,  passaient  à  chaque  instant  et 
jetaient  l'eau  bénite.  Dans  toute  cette  par- 
lie  de  la  rue  du  Bac  jusqu'à  l'église  des 
Missions-Eirangères,  une  double  haie  de 
specialeurs  attristés  attendait  le  passage 
du  cercueil }  les  habitants  se  lenaipnt  silen- 
cieusement auK  fenêtres  :  toutes  les  con- 


ditions et  tous  les  partis  se  coufondaîenl 
dans  cette  admiration  et  ce  suprême  adieu 
donné  au  génie. 

A  midi  le  corps  a  été  conduit  à  l'église. 
L'espace  était  trop  étroit  pour  contenir  la 
foule  pieuse.  Les  grands  noms  de  la  litté- 
rature et  de  la  politique  se  pressaient  dans 
l'enceinte  et  représentaient  en  quelque 
sorte  l'universalité  de  l'esprit  du  défunt  et 
sa  vie  éclatante.  On  y  voyait  d'anciens  mi- 
nistres, d'anciens  généraux  ,  d'anciens 
pairs,  d'anciens  députés,  des  représen- 
tants de  l'Assemblée  nationale,  des  am- 
bassadeurs, l'Académie  dans  ses  membres 
les  plus  célèbres,  d'illustres  étrangers, 
toutes  les  renommées  de  notre  littérature 
contemporaine,  historiens,  romanciers  et 
poètes.  Après  la  messe  funèbre,  le  corps 
a  été  provisoirement  déposé  dans  les  ca- 
veaux de  l'église  :  plus  tard ,  il  sera  trans- 
porté à  Saint-Malo,  patrie  de  l'illustre 
défunt,  où  il  a  lui-même  choisi  le  lieu  der 
sa  tombe.  En  1842,  l'illustre  écrivain  dont 
la  France  déplore  la  perte  ,  voyant  déjà  la 
mort  s'approcher,  soiigpa  à  faire  creuser 
son  tombeau.  Il  voulut  que  ce  fût  aux  lieux 
qui  l'avaient  vu  naître.  Il  choisit  près  de 
Saint-Malo,  à  Combourg,  au  bord  de  la 
mer,  une  petite  presqu'île  formée  d'un  ro- 
cher appelé  le  Graiid  Buy.  Chateaubriand 
fit  part  de  son  intention  à  ses  compatrio- 
tes j  immédiatement  ils  ouvrirent  une  sou- 
scription ,  et  les  ouvriers  se  mirent  à  l'œu- 
vre. Le  tombeau  fut  pratiqué  dans  le  ro- 
cher; il  est  recouvert  par  un  bloc,  extrait 
du  rocher  même,  tout  d'une  pièce  et  fi- 
gurant une  croix  :  c'est  un  travail  simple 
et  plein  de  grandeur. 

C'est  là  que  les  restes  de  l'immortel  au- 
teur du  Génie  du  Christianisme  vont 
être  déposés.  Le  Grand-Bay  est  inhabité. 
La  vague,  qui  vient  en  tout  temps  battre 
le  pied  du  rocher  et,  dans  les  jours  de 
tempête ,  lance  son  écume  jusque  sur  le 
sarcophage,  troublera  seule  par  ses  mu- 
gissements le  silence  de  celte  poétique  so- 
litude. 

Le  général  Duvivier  est  mort  des  suites 
d'une  blessure  au  pied.  C'était  lui  qui  avait 
organisé  la  garde  mobile.  Il  meurt  sans 
avoir  pu  mettre  la  dernière  main  à  un  im- 
portant ouvrage  qu'il  avait  commencé  sur 
l'Afrique.  La  France  perd  non  seulement 
un  grand  capitaine,  mais  encore  une  in- 
telligence supérieure  et  un  savant  dislin- 

On  assure  qu'un  des  ex-membres  du 
pouvoir  exécutif ,  qui  subit  de  si  rudes  at- 
taques depuis  l'insurrection ,  aurait  eu,  la 
veille  de  l'insurrection»  cette  conversation 
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avec  un  de  nos  grands  poètes,  devenu  re- 
iwésenianl  du  peuple  : 

0  II  se  prépare  une  émeute,  disait  ce 
<Jernicr,  le  20  ou  le  21  juin,  à  son  ex-con- 
Jrcre  en  poésie.  Combien  avons-nous  de 
soldais  à  Taris? 

—  Soixaiiie  mille. 

—  Vous  en  éies  sûr? 

—  Parfaitement  sur.  » 

Quand  l'insurreclion  éclata  on  s'aperçut 
qu'il  n'y  avait  que  quinze  mille  hommes 
dans  la  capitale. 

«  Eh  bien  ,  nous  n'avons  que  quinze 
raille  hommes,  fil  le  représenlanl  du  peu- 
ple, en  s'adressanl  à  l'ex-membre  du  pou- 
voir; vous  m'aviez  dit  que  nous  en  avions 
«oixanle  mille. 

—  Jo  m'étais  trompé,  voilà  loul, répon- 
dit n('gli{Temnieni  l'autre.  » 

La  Chute  et  un  Ange  n'est  pas  qu'un 
poème,  c'est  une  réalité. 

10  JUILLET. 

C'est  vendredi,  lAjuillet,  que  doit  avoir 
4ieu  le  fameux  banquet  du  père  Duchêne, 
■On  parle  d'une  émeute  nouvelle  pour  oe 
■jour-là.  Mais  on  doit  se  rappeler  qu'un  de 
jios  {généraux  ,  curieux  de  savoir  quelles 
-mesures  prendrait  le  général  Cavaignac 
pour  prévenir  ce  bruit  que  l'an  redoute  , 
toi  ayant  dit  : 

Général,  c'est  le  14  qu'aura  lieu  le 
banquet  de  cent  mille  hommes  à  Vincen- 
iies,  ne  ferez-vous  rien  pour  l'empêcher? 

—  Rien,  absolumenl,  lui  a  répondu  spi- 
rituellemeiH  M.  Cavaignac  ;  ces  braves 
^ens  sont  bien  libres  de  manger  du  pain 
et  du  fromage  où  bon  leur  semble,  mais 
je  suis  libre,  de  mon  coté,  de  passer  une 
revue  de  50,000  hommes  à  l'endroit  où  ils 
seront.  » 

Il  n'y  a -donc  rien  à  craindre. 

Le  journal  de  M.  Proudhon  est  suppri- 
mé. Voilà  du  mieux. 

Une  enquête  va  être  faite  sur  les  événe- 
menls  de  juin,  que  l'on  ralliera  à  la  mani- 
festation du  15  mai.  La  commission  execu- 
tive se  trouverait,  dit-on,  très  compro- 
mise. 

11  JUILLET. 

Kien  de  nouveau  en  politique.  Une  in- 
demnité a  été  ;iccordée  aux  théâtres. 

12  JUILLET. 

Les  promesses  alcu'ipaaites  GOtoticueui 
|)0Uf  le  \.h. 

13  JUILLET. 

Il  y  a  aujourd'hui  six  ans  que  le  duc 


d'Orléans  est  mort.  Il  y  a  six  ans,  à  cette 
heure,  Paris  était  en  deuil.  Aujourd'hui, 
il  y  est  encore.  A  celle  époque,  il  pleuraic 
le  lils  de  son  roi ,  maintenant  il  pleure  ses 
propres  eulants.  Qui  eût  osé  dire  et  nième 
croire,  alors  qu'on  suivait  avec  recueille- 
ment et  sympathie  la  doideur  de  ce  père 
couronné  ,  que  six  ans  plus  tard  le  seul  de 
toute  la  famille  qui  ne  serait  pas  chassé  de 
France,  ce  serait  celui  que  la  mort  y  gar- 
derait. Les  hommes  et  les  choses  voiii  viie. 
L'aspect  railiiaire  de  Paris  s'effnce  peu 
à  peu.  M.  Belhmonia  donné  sa  dcmission 
de  ministre  de  la  justice. 

\.h  JUILLEf. 

Le  plus  grand  calme  a  régné  ù  Paris. 
Une  proclamation  du  préfet  de  police  avait 
été  affichée  hier,  alin  de  rassurer  la  popu- 
lation, et  lui  garantir  la  surveillance  con- 
tinue de  l'autorité.  On  ne  voit  chez  tous  les 
marchands  d'estampes  que  des  lithogra- 
phies représentant  tant  bien  que  mal  les 
divers  épisodes  de  l'insurrection  de  juin. 
Les  portraits  de  l'archevêque  de  Paris  et 
la  scène  de  sa  mort  dominent.  On  a  lait  le 
relevé  exact  des  pertes  de  la  garde  mo- 
bile. Le  voici  : 

Premier  bataillon,  6  morts,  dont  un  ca- 
pitaine, 16  blessés,  27  disparus. 

Deuxième  bataillon,  6  morts,  6  blessés, 
9  disparus.  Au  nondjre  des  blesses,  il  faut 
compter  le  commandant  Clary  et  le  capi- 
taine adjudafihmajor  Uernard  ,  dont  la 
blessuie inspire  les  plus:vlves  inquié-iudes. 

Troisième  bataillon,  ?2  disparus,  pas 
de  morts  ni  de  blessés  (ce  bataillon  a  été 
peu  engagé). 

Quatrième  bataillon,  4  morts,  96  bles- 
sés, 15  disparus.  Le  commandant  Thunot 
est  au  nombre  des  blessés. 

Cinquième  bataillon,/*  morts,  M  bles- 
sés, 6  disparus. 

Sixième  baiaillofl,  à  Rouen.  Cebatailloo 
avait  un  détachement  à  Paris  :  2  blessés. 

Seplième  bataillon,  6  lues,  51  blessés, 

4  disparus.  Plusieurs  blessés  ont  subi  l'ani- 
pulalion,  quelques  uns  ont  succombé. 

Huitième  bataillon,  h  morts,  26 blesses; 
liu  officier  gravement  aïK^ini. 

Neuvième  bataillon,  6  morts,  24  bles- 
sés, 14  disparus. 

Dixième  bataillon,  S  tués,  10  blessés, 

5  disparus. 

Onzième  bataillon,  2  tués,  4  blessés, 
13  disparus. 

Douziènte  bataillon,  10  tués,  39  blessés; 
1«  chef  de  bataillon,  2  lieutenants  et  ue 
sous- lieutenant  sont  au  nombre  des  bles- 
sés. 


—  268  — 


Trci/.ièinebjlaillon,  H  lues,  56 blesses; 
un  chef  lie  bataillon,  un  lieulenanl  el  un 
sous-lieutenant  comptent  parmi  les  bles- 
sés. 

Qualorzième  bataillon,  5  tués,  17  bles- 
sés, 22  disparus. 

Quinzième  bataillon,  4  tués,  19  blessés^ 
i  disparu. 

Seizième  bataillon,  le  chiffre  n'est  pas 
connu  ;  le  commandant  Cippoline  el  le  ca- 
pitaine adjudant-major  Farey,  du  9«  lé^^er, 
ont  été  tués  à  rcnlèvement  des  barricades. 

Dix-septième  bataillon,  6  tués,  14  bles- 
sés. 

Dix-huitième  bataillon,  le  chiffre  n'est 
pas  connu  exactement. 

Dix-neuvième  bataillon,  6  morts,  32 
l)Iessés,  3  disparus. 

Vin(îiième  bataillon,  14  morts,  28  bles- 
sés.— 3  capitaines  et  un  lieutenant  ont  été 
tués  sur  les  barricades;  le  chef  de  batail- 
lon el  2  lieutenants  sont  au  nombre  des 
blessés. 

Vingt-unième  bataillon,  5  tués,  10  bles- 
sés, 10  disparus. 

Vingt-deuxième  bataillon,  4  tués,  25 
blessés,  10  disparus.  —  1  lieutenant  lue  ; 
2  capitaines,  3  lieutenants,  1  sous-lieule- 
nanl  blessés. 

Vingt-troisième  bataillon,  3  tués,  16 
blessés,  6  disparus. 

Vingt-quatrième  bataillon,  8  tués,  30 
blessés,  7  disparus. 

Le  Vaudeville,  le  Gymnase,  le  théâtre 
Montansier,  la  Porte-Saint-Marlin  et  la 
Gaîté ,  sont  rouverts. 

15   JUILLET. 

Un  traité  a  été  passé  entre  le  ministre 
des  linances,M.  Goudchaux,et  le  gouver- 
neur de  la  Banque,  M.  d'Argout,  par  le- 
quel la  Banque  prête  150,000,000  fr.  au 
Trésor,  pour  1848  et  1849. 

Peu  de  propriétaires  ont  reçu  le  prix  de 
leurs  loyers  aujourd'hui. 

16    JUILLET. 

M.  Ducoux  est  nommé  préfet  de  police 
en  remplacement  de  M.  Trouvé-Chauvel. 

La  démission  de  M.  Bethmont,  ministre 
de  la  justice,  est  certaine;  on  dit  que  ce 
ministère  a  été  offert  à  M.  Marie,  qui  l'a 
refusé,  et  un  journal  ajoute  ce  matin  que 
l'on  est  en  instance  auprès  de  M.  de  Cor- 
menin ,  dont  l'acceptation  serait  à  peu 
près  certaine. 

Une  lettre  de  Digne  nous  apprend  que 
M.  Sibour,  nommé  archevêque  de  Paris 
en  remplacement  de  M.  Alfre,  accepte 
celte  nomination. 


Les  membres  de  la  commission  des  pri- 
sons se  sont  assurés  par  eux-mêmes  que 
les  prisonniers  de  juin  sont  soumis  à  un 
bon  régime. 

Voici  quelques  renseignements  extraits 
d'un  rapport  soumis  à  la  commission  de 
surveillance  instituée  par  arrêté  du  7  juil- 
let : 

Le  fort  de  Vanves  conlient  1,600  déte- 
nus, dont  57  malades. 

Le  fort  de  Charenlon  50,  dont  21  ma- 
lades. 

Le  fort  de  l'Est  673  ,  dont  32  malades. 

Lefortd'Ivry  1,500,  dont  56  malades. 

La  Conciergerie  777,  dont  17  malades. 

Le  fort  d'Aubervilliers900,  dont  20  ma- 
lades. 

Le  fort  de  Noisy-le-Sec  500,  dont  15 
malades. 

Le  fort  de  Romainville82ô,  dont  18  ma- 
lades. 

Il  y  a  donc  236  malades  sur  6,226  dé- 
tenus, c'est-à-dire,  en  moyenne,  3  mala- 
des sur  100  prisonniers,  el  on  a  remar- 
qué que  les  idiots,  les  épilepliques  et  les 
hommes  atteints  d'affections  cutanées,  for- 
ment environ  les  deux  tiers  des  malades. 

Depuis  le  28  juin,  deux  détenus  seule- 
ment sont  moris,  ils  ont  succombé  à  des 
affections  inflammatoires  qui  n'avaient  au- 
cun caractère  épidémique  ou  contagieux. 

Le  général  commandanl  à  Lyon  écrit 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  que  le  nom- 
bre des  armes  distribuées  ou  pillées  est 
de  35,404  fusils  et  1,160  mousquetons 
dans  cette  division  militaire,  et  que,  par 
suite  du  désarmement  qui  s'opère  en  ce 
moment,  il  est  déjà  rentré  32,861  fusils 
et  654  mousquetons. 

17   JUILLET. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  nommé 
M.  Bastide  ministre  des  affaires  étrangè- 
res; M.  Marie  ministre  de  la  justice,  en 
remplacement  de  M.  Bethmont,  démis- 
sionnaire; M.  Verninhac-Sainl-Maur  mi- 
nistre de  la  marine,  en  remplacement  de 
M.  Bastide. 

M.  le  chef  d'escadron  Constantin  a  été 
interrogé;  il  est  inculpé  d'avoir  pris  une 
part  active  à  l'insurrection.  Cet  officier  a 
cessé  d'être  tenu  au  secret;  il  a  demande 
à  être  envoyé  dans  une  maison  de  santé  ; 
un  des  médecins  de  la  première  division 
a  été  délégué  pour  examiner  son   état. 

Parmi  lesofticiers  de  la  garde  nationale 
compromis  dans  les  événements  de  juin, 
on  cite  le  capitaine  Baldin,  employé  à 
l'usine  du  gaz  de  la  rue  deCharonne,  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine.  Il  est  inculpé 
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d'avoir  prisie  commandement  d'une  bande 
qui  a  cherché  à  inlercepier  le  passa{je  à 
la  iroupe  qui  venait  au  secours  du  déta- 
chement du  iiS*  de  ligne  cerné  dans  la  ca- 
serne de  la  rue  de  Reuilly.  Cet  oflicier  est 
accusé,  en  outre,  d'avoir  transformé  son 
domicile  en  une  fabrique  de  poudre  et  de 
cartouches. 

Les  quatres  commissions  militaires  nom- 
mées par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  vien- 
nent de  lecevoir  l'ordre  d'entrer  immédia- 
tement en  fonctions. 

M.M.  de  Lasteyrie,  Rabuan  et  Favreau  , 
représenianis  du  peuple ,  délégués  par  la 
commmission  d'enquête  sur  l'élection  de 
M.  I.aissac,  sont  arrivés  à  Montpellier} 
ils  ont  commencé  immédiatement  leurs 
investigations. 

Hier,  ont  eu  lieu  au  fort  de  Bicêtre  les 
derniers  interrogatoires  des  insurgés  qui  y 
sont  détenus.  Les  27i  dossiers  concernant 
cette  dernière  catégorie  d'inculpés  ont  été 
remis  hier  à  la  commission  centrale. 

Nouvelles  de  la  cour,  comme  dirait  le 
Constitutionnel:  M.  le  général  Cavaignac 
a  reçu  ce  soir,  à  son  hôtel  de  la  rue  de  Va- 
rennes,  tous  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris. 

Un  arrêté  de  M.  Sénard,  ministre  de 
l'intérieur,  ordonne  la  réorganisation  des 
légions  de  la  garde  nationale  de  Paris  qni 
ont  été  dissoutes  à  la  suite  des  événements 
de  juin.  Les  maires  des  arrondissements 
auxquels  appartiennent  ces  légions  de- 
vront former  un  conseil  de  trente-deux 
membresquistatueront  surles  admissions, 
et  fixeront  ainsi  les  contrôles  de  chacune 
de  ces  légions. 

Trois  miliiaires  et  huit  hommes  sont 
morts  dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils 
pendant  les  journées  des  15  et  16  juillet; 
le  nombre  des  malades  se  trouvait  réduit, 
à  cette  date,  au  chiffre  de  923. 

M.  Panou  a  été  remis  en  liberté  j  ce  ci- 
toyen écrit  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à 
rinsurreclion  et  que  son  arrestation  n'a 
été  motivée  que  par  le  fait  d'une  ressem- 
blance avec  un  individu  signalé  comme 
ayant  été  vu  à  la  barricade  de  la  rue  Sainl- 
Maur,  et  que  les  témoins  avec  lesquels  il 
a  été  confronté  ont  déclaré  ne  pas  le  re- 
connaître. 

Samedi  dernier,  M.  de  Vraisse,  ancien 
gérant  du  Cuiirrier  français,  et  ancien 
officier  dans  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale ,  a  Clé  signalé  comme  ayant  pris 
part  à  l'insurrection;  il  a  été  arrêté  ainsi 
qu'un  de  ses  amis,  le  sieur  Dehaye;  ils 
Ibabiieni  tous  deux  la  même  maison,  rue 
des  Bons-Enlanis. 


Il  n'est  question  à  Paris  que  ilu  citoyen 
Proudhon.  Si  c'est  le  succès  que  le  ciioyeo 
Proudhon  veut,  nous  craignons  bien  pour 
lui  qu'il  ne  réussisse  pas.  Si  c'est  la  célé- 
brité seulemeni ,  il  l'a.  Jamais,  depuis  E-> 
rosirate,  un  fou  n'a  été  si  célèbre.  !Mars 
M.  Prou<lhon  est-il  sérieusement  un  fou? 
On  le  croit  tant  que  l'on  ne  voit  que  la 
superficie  de  ses  doctrines,  puis  on  est  é— 
tonné  tout  à  coup  de  l'effrayante  logique 
du  fond  quand  on  le  sonde.  M.  Piouifhon 
avance  trois  principes  effrayants,  et  qui, 
à  l'aide  d'une  simple  déduction  ,  nous  pa-^ 
raissent  vrais,  et  doivent  paraître  vrais  k 
tous  les  esprits  consciencieux.  M.  Prou- 
dhon dit  : 

«  La  propriété  c'est  le  vol.  La  fanuire 
est  une  chose  dangereuse.  Dieu  est  un  è- 
tre  inutile.  » 

Oui ,  la  propriété  c'est  le  vol ,  si  la  pro- 
priété prend  et  ne  rend  pas,  si  elle  absor- 
be, si  elle  monopolise,  si  elle  commence 
par  l'égoïsme  et  finit  par  l'avarice. 

Oui,  la  famille  est  une  chose  dangereu-^ 
se,  si  au  delà  de  la  famille  on  ne  voit  rien  j. 
si,  pourvu  que  sa  famille  soi(  heureuse,. 
I  homme  ne  s'occupe  pas  des  autres  hom- 
mes ,  qui  sont  cependant  de  sa  famille  aux, 
yeux  de  Dieu. 

Oui,  Dieu  est  un  être  inutile,  si  l'a- 
mour de  Dieu  n'inspire  pas  l'aujour  du 
prochain ,  si  par  le  respect  de  Dieu  et  d© 
ses  commandements  on  n'arrive  pas  à  iar 
fraternité. 

D(  diiisez  ainsi  les  trois  grands  princf-^ 
pes  de  M.  Proudhon,  qui  ont  soulevé  tant 
de  clameurs,  et  vous  arriverez  à  voir  qu'iî 
n'a  pas  tout  à  fait  tort.  M.  Proudhon  de- 
mande trois  cents  ans  pour  la  réalisaiîorv 
de  ce  qu'il  veut,  et  sur  ce  point  il  a  en- 
core raison.  D'abord,  parce  que  cela  nous 
met ,  nous  et  notre  génération ,  à  l'abrf  de 
sa  doctrine;  puis,  parce  que  si  la  Répu- 
blique dure,  et  qu'elle  aille  toujours  er> 
avant,  elle  doit  évidemment  en  arrî\:^r, 
non  pas  seulemeni  à  ce  que  demande  M- 
Proudhon ,  mais  à  ce  que  veut  M.  Cabel, 
Nous  ne  sommes  pas  le  partisan  du  rédac- 
teur du  Représentant  du  peuple  y  maisr 
nous  croyons  de  notre  conscience  de  dire  / 
que  c'est  un  homme  qui  mérite  plus  qu'oor  * 
ne  lui  accorde ,  et  qu'il  devait  évidcin-  i 
ment  résulter,  lui  et  son  principe,  de  la  f 
révolution  de  février.  M.  Proudhon  agit-  ' 
il  par  amour  des  classes  pauvres  ,  ou  seu- 
lement en  haine  des  classes  riches?  Voilà 
ce  que  nous  ne  savons  pasj  tout  ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  que  nous  croyons 
qu'il  viendra  une  époque  où,  lorsque  les 
passions  seront  éteintes,  et  les  hommes 
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qni  les  ressentent  seront  morts ,  il  paraî- 
tra éiraiige  que  ses  conicmporaiiis  aitta 
traité  de  lou  un  homme  auquel  il  ne  nian- 
q«e  qu'une  chose,  la  certiuule  de  vivre 
cent  cinquante  ans,  ou  la  palience  d'al- 
îendre. 

A  notre  avis ,  M.  Proudhon  est  un  hom- 
me qui  a  voulu  regagner  le  temps  perdu, 
et  qui  a  cru  qu'avant  loule  chos(î  il  fallait 
préoccuper  le  public  de  lui,  afin  de  faire 
plus  facilement  connaître  ses  théories  ei 
ies  mettre  en  pratique.  Il  n'a  pas  reculé 
devant   le  danger  du  paradoxe  social  ei 
■      derhérésie,  pour  ainsi  dire.  Nous  croyons. 
1      «jne,  si  iM.  Proudhon  eût  appelé  à  son  aide 
\      la  logique  au  lieu  du  scandale,  rl'abord 
?      ileùteu  pour  lui  lous  les  honnéles  gens, 
;      tous  les  bons  esprits  et  toutes  Us  conscien- 
J     ces.  M.  Proudhon  s'est  trompé  de  rouie, 
Toilà  tout.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
parti  d'un  principe  vrai  et  marche  vers 
«n  but   inévitable,  si  la  République  ne 
snenl  pas  à  sa  mission. 

M.  Proudhon  a  le  malheur  de  menacer 
trop.  Il  se  fait  craindre  d'abord,  au  lieu  de 
se  faire  écouter.  Quelle  conlianceun  pays 
peut-il  avoir  dans  un  homme  qui  com- 
mence par  dire  :  «  Si  vous  ne  donnez  pas, 
BOUS  prendrons  de  force  »  ?  Au  lieu  d'écou- 
ter ses  raisonnements,  on  charge  son  fusil. 
Ce  n'est  plus  un  logicien  auquel  on  a  à  ré- 
pondre, c'est  un  ennemi  que  l'on  a  à  com- 
battre. 

Le  général  Changarnier,  commandant 
CD  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
a  adressé  la  lettre  suivante  à  ceux  de  MM. 
les  colonels  qui  avaient  cru  devoir  refuser, 
an  nom  de  leur  légion,  les  décorations 
que  le  pouvoir  exécutifs  l'intention  de 
leur  accorder. 

«  Mon  cher  colonel, 
«  M.  le  général  Cavaignac,  présidentdu 
conseil ,  à  qui  j'ai  soumis  \e&  observations 
qu'au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
[.,      M.  le  colonel  de  la  quatrième  légion  m'a 
f      adressées,  persiste  à  penser  qu'il  convient 
;       de  donner  à  la  garde  nationale  les  décora- 
lions  qu'elle  a  si  bien  méritées  dans  les 
journées  de  juin. 

»  Si,  en  privant  de  loule  récompense  les 
gardes  naiiouanx  qui  ont  combattu  pour 
l'ordre  et  la  société,  nous  pouvions  déchi- 
rer celte  sanglante  et  triste  page  de  notre 
histoire,  leurs  cœurs  patriotiques  se  ré- 
jouiraient; mais,  ce  souvenir  déplorable 
étant  malheureusement  indélébile,  nous 
ue devons  pas  séparer,  dans  le  partage 
des  distinctions  honorifiques,  la  garde  na- 
tionale, la  garde  mobile  et  l'armée,  si, 
«aies  pendajii  le  combat. 


»  M.  le  présidentdu  conseil  ayant,  je 
vous  le  I  épèie,  pris  une  décision  à  laquelle 
beaucoup  de  li'gdons  ont  obtempéré,  je  ne 
(toute  pas  que  vous  ne  me  mettiez  en  me- 
sure d'exécuter  ses  ordres,  non  seulement 
avec  l'obéissance  (jue  nous  lui  devons  lous, 
mais  avec  l'empressement  que  je  suis  eu 
ilroit  d'attendre  de  votre  patriotisme,  de 
voire  esprit  conciliani  et  éclairé. 

»  Agréez,  mon  cher  colonel,  l'assurance 
de  mes  sentiments  très  distingués  et  très 
affectueux. 

»  Le  général  commandant  en  chef, 
»  Chasgarmer.  » 

Nous  comprenons  les  scrupules  de  la' 
garde  nationale.  Elle  a  vaillamment  com- 
battu, il  est  vrai.  Elle  a  donné  au  pays  un 
magnifique  exemple,  mais  elle  a  obéi  à  une 
de  ces  terribles  nécessités  qui  ne  deman- 
dent pas  de  récompense  lorsqu'elles  ont 
élé  satisfaites.  Elle  a  tué  l'anarchie,  mais 
elle  a  versé  le  sang  pour  cela,  et  elle  ne 
veul  voir  payer  que  par  sa  conscience  le 
service  rendu  à  la  République.  Celte  croix 
rouge,  gagnée  ainsi,  lui  brûlerait,  tôt  ou 
tard,  la  poitrine;  nous  le  croyons,  car  c'est 
une  sinistre  façon  de  gagner  la  croix  que 
de  tuer  sur  des  barricades  les  hommes  dout 
la  veille  peut-être  on  eîit  pressé  la  main. 

Qu'on  donne  la  croix  à  la  troupe,  c'est 
justice.  La  croix  est  la  récompense  ambi- 
tionnée des  soldats,  et  de  quelque  fa,çoa 
qu'ils  se  distinguent,  on  la  leur  doit,  d'au- 
tant plus  que  dans  celte  circonstance  il 
fallait  de  nobles  et  prompts  encourage- 
ments à  tous  les  enfants  de  Paris,  desquels 
on  avait  douté  un  instant.  La  croix  pour 
eux  est  donc  plus  qu'une  récompense, 
c'est  une  réparation. 

18  JUILLET. 

Etat-major  général  des  gardes  nationa- 
les de  la  Seine. 

Paris,  18  juillet  18^8. 

Le  général  commandant  en  chef  a  mis  à 
l'ordre  des  légions  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine  l'arrêté  suivant  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif,  concernant  la  réorganisation  des  lé- 
gions et  des  compagnies  licenciées,  et  celle 
de  l'étai-major  général  : 

Considérant  qu'en  prenant,  au  moins  en 
partie ,  une  part  active  à  l'insurrection  des 
23,  24,  25  et  26  juin,  les  citoyens  compo- 
sant les  légions  et  les  compagnies  dissoutes 
ont  agi  de  manière  à  justifier,  dans  le  tra- 
vail de  réorganisation,  l'adoption  de  me- 
sures exceptionnelles; 

Considérant  que  jusqu'à  l'époque,  où  lia 
décret  organique  aura  pourvu  à  la  forifiu- 
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tjon  de  la  garde  nationnlo,  il  psi  nécessaire 
de  reconsiiiuer,  dans  les  8%  9*,  cl  12  ar- 
rondissements, la  garde  naiionale,  desti- 
née à  y  niaiiiienir  le  bon  ordre  el  à  y  as- 
surer la  paix  publique  j 

Considérant  que  la  même  nécessitéexisfe 
M'éjjard  des  compa{;niesdissoutes  dans  les 
autres  arrondissements j 

Arrêtons  : 

Art.  l«^  Le  maire  de  chacun  des  arron- 
dissements ci-dessus  désig^nés  composera 
nn  conseil  de  recensement  de  trente-deux 
membres,  qui  procédera,  sous  sa  prési- 
dence, après  enquêieetiniurmations  préa- 
lables, à  la  formation  de  nouveaux  con- 
trôles. 

Art.  2.  Après  rétablissement  des  con- 
trôles, il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ordinaires,  aux  élections  des  officiers, 
sous-officiers  et  caporaux. 

Art.  3.  Le  général  commandant  en  chef 
les  gardes  nationales  de  la  Seine  est  char- 
gé de  proposer  la  liste  des  officiers  qui  de- 
vront composer  l'éiat-major  de  la  garde 
nationale. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  en  l'hôtel  de  la  présidence,  à  Paris, 
le  15  juillet  18i8. 

Signé  :  Cavaignac. 
Le  ministre  de  l'intérieur  f 
J.  Sénaad. 

Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire-général  f 
Hermams. 

Nousîjvons  dit  que  le  général  Cavaignac 
avait  ouvert  ses  salons  de  la  me  de  Va- 
rennes  et  que  sa  première  réception  avait 
été  consacrée  if  la  garde  nationale;  les  of- 
ficiers s'y  sont  portés  hier  soir,  mardi,  en 
grand  nombrej  le  général  a  témoigné  aux 
2'  el  3'  légions ,  qui  ont  paru  les  premiè- 
res, commen  il  avait  su  apprécier  leui- 
courageuse  conduite  dans  les  luttes  de 
juin.  «  Notre  cause  est  commune,  leur  a- 
t-il  dit,  et  les  légions  de  Paris  peuvent 
compter  sur  moi,  comme  je  compte  sur 
eHes.  » 

On  vient  de  reprendre  aux  Tuileries  les 
travaux  de  réparations  suspendus  par  les 
événements  de  juin.  On  dit  que,  les  modi- 
fications apportées  à  la  salle  des  séances 
de  l'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  at- 
teint le  but  qu'on  se  proposait  à  l'effet 
d'améliorer  l'acoustique,  il  est  de  nou- 
veau question  d'approprier  le  palais  des 
Tuileries  aux  travaux  de  l'Assemblée.  Dés 
hier,  une  commission  d'architectes  a  vi- 
sité le  château  j  elle  est  chargée  de  prépa- 


rer un  plan  à  ce  sujet  el  de  le  soumettre 
au  minisiie  des  travaux  publics. 

Les  inculpés  de  l'aiieriiat  du  15  mai  sont 
Ion  jours  dclenus  au  fort  de  Vinccnncsj 
MCormenin  1rs  a  visités  j  il  a  communiqué 
avec  Albert,  Barbes  et  Sobrier,  qu'il  a 
trouvés  très  calmes,  et  qui  paraissent  s'at- 
tendre aune  amnistie.  Quant  à  Raspail,  il 
est  dans  un  état  d'exaliaiion  \iûlenle;  il 
parle  haut  la  nuit,  il  répèle  sa  défense,  ai 
le  matin  seulement,  il  tombe  dans  une 
prostraiion  profonde;  les  geôliers  sont 
obligés  de  lui  frotter  les  tempes  avec  de 
l'eau  glacée  pour  le  faire  revenir  à  lui. 
M.  Connais  est  toujours  détenu  à  la  Con- 
ciergerie. 

Par  arrêté  du  président  du  conseil  , 
chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  sur  le  ra|>- 
port  du  ministre  de  l'instruciion  publique 
et  des  cultes,  en  date  ^\.i  15  de  ce  n»ois, 
M.  Sibour,  évê<jue  de  Digne,  a  été  appelé- 
à  l'archevêché  de  Paris. 

Par  arrêté  du  18  juillet,  sont  nommés 
membres  du  comilé  consultaiif  du  conten- 
tieux au  département  des  affaires  étran- 
gères: AiM.  de  Gabriac,  ancien  ambassa- 
deur; Macarel,  conseiller  dEtal  ;.  P.-F, 
Dupont,  repiéseniant  du  peuple;  de  Bil- 
ling,  ancien  ministre  plénipoieniiaire,  et 
Brenier,  directeur  de  la  comptabilité  et 
du  coiiieniieux  au  déparlement  des  affai- 
res étrangères. 

Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  ont  été 
nommés  :  maire  du  septième  arrondisse- 
menl.  Al.  Martelel,  adjoint,  en  remplace- 
ment de  M.  Moreau ,  démissionnaire; 
maire  du  premier  arrondissement,  M.  Des- 
peux, arijoinf,  en  remplacement  de  M  de 
Benazé,  appelé  aux  fonctions  de  membre 
de  la  commission  municipale  el  départe- 
mentale; M.  François  Adam  est  nommé 
adjoint  à  la  mairie  du  premier  arrondisse- 
ment,  qui  se  trouve  composée  de  MM. 
Despeux,  maire,  Bascans  el  Adam,  ad- 
joints. 

Dans  la  joiirnée  du  17  juillet ,  quatre 
hommes  et  trois  militaires  sont  morts  dans 
les  hôpitaux  el  hospices  civils;  le  nombre 
des  maliides  est  réduit  à  871  ;  leur  état  est 
en  général  satisfaisant. 

Par  arrêté  du  10  juillet,  M.  Ayreau- 
Degeorges  est  nommé  préfet  du  Var. 

M.  Dornès  n'est  pas  niort,  comme  on 
l'avait  dit.  Le  iVrt/io//a/donnesurson  état 
quelques  détails  qui  permettent  encore 
d'espwîrer  que  cet  honorable  représeniaiii 
pourra  être  conservé  à  ses  amis.  Depuis 
jeudi  dernier,  la  fièvre  ne  l'a  pas  quitté; 
dimanche ,  il  y  a  eu  redoublement  avec 
frissons;  la  sensibilité  nerveuse  est  ex- 
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■'Irémej  la  blessure  a  été  sondée  hier  soir 
et  on  a  établi  une  mèche  pour  conduire  el 
dirijier  la  supuraiion  au  dehors;  les  vo- 
rnissenienis  oui  cessé  ;  nous  désirons  bien 
sincèrement  que  les  espérances  du  Na- 
tional sq  réalisent. 

20   JUILLET. 

Les  conseils  de  guerre  constitués  pour 
juger  les  insurgés  de  juin  ouvriront  leurs 
audience  la  semaine  prochaine. 

On  commencera  par  jujjer  les  individus 
contre  lesquels  ne  s'élèvent  que  des  pré- 
somptions et  qui  sont  susceptibles  d'être 
mis  en  liberté;  puis  viendront  les  accusés 
de  Cuits  graves;  et,  en  dernier  lieu,  les 
insurgés  accusés  d'assassinat. 

M.  de  Cormenin  a  adressé  la  lettre  sui- 
Tantes  à  plusieurs  journaux  : 

«  Monsieur, 

»  Je  suis  tout  à  fait  étranger  à  la  rela- 
iion  que  plusieurs  journaux  ont  faite  de  ma 
a'isite  au  fort  de  Vincennes. 

11  Je  dois  dire  particulièrement  que  je 
a"ai  pas  trouvé  ]\I.  Raspail  moins  calme 
que  les  autres  détenus. 

»  Me  serait-il  permis  d'ajouter  que  la 
mission  dont  je  suis  chargé  se  borne  à 
surveiller  et  à  constater  l'état  sanitaire  des 
prisonniers  politiques  ? 

))  Cormenin.  » 

M.  Ducoux,  préfet  de  police,  adresse 
aux  habitants  de  Paris  la  proclamation 
Sttlvante  : 

«  Habitants  de  Paris, 

^  En  acceptant  les  fonctions  de  préfet  de 
police,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  l'im- 
portance des  devoirs  que  je  contractais. 
Peut-être  aurais-je  reculé  devant  le  senti- 
jmcfll  de  mon  insuHisance,  si  je  n'avais 
pensé  que,  dans  les  circonstances  gnives 
•  Cl  <]tjelquefois  périlleuses  au  milieu  des- 
quelles nous  vivons,  chaque  citoyen  se 
tloit  à  son  pays  ,  dans  la  limite  des  forces 
"«ttie  r;iptiiude  que  Dieu  lui  a  données. 

»  En  vous  disant ,  citoyens,  qui  j'ai  tou- 
jotirs  été ,  ce  sera  vous  apprendre  qui  je 
veux  toujours  être. 

»  J'ai  toute  ma  vie  désiré  une  Républi- 
que assise  sur  la  triple  et  sainte  base  de  la 
patrie,  de  la  famille  el  de  la  propriété.  Un 
tei  gouvernement  est ,  en  effet,  la  plus  large 
consécration  de  tous  les  droits,  comme  la 
plus  sincère  garantie  de  tous  les  intérêts. 
Celte  République  grande,  noble  et  fécon- 
de, je  la  défendrai  avec  énergie  et  persé- 
vérance contre  ceux  qui  voudraient  la  dés- 
honorer par  des  excès,  el  contre  ceux  qui 
chercheraient  à  l'étouffer  dans  des  embras- 
semenls  perlides. 


«  Avec  le  suffrage  universel  pour  prin- 
cipe, un  gouvernement  défie  toutes  les  pié- 
tentions  :  l'insurrection  devient  un  crime 
de  lese-nalion  ;  c'est  la  révolte  de  la  mino- 
rité contre  la  majorité  du  pays  tout  entier. 
Malheur  et  honte  à  ceux  qui  s'obstineraient 
à  ne  pas  respecter  ces  vérités  ;  ils  ne  se- 
raient pas  dignes  d'être  républicains,  et 
ils  trouveraient  en  moi  un  adversaire  im- 
placable. 

»  Citoyens,  il  est  temps  d'oublier  nos 
stériles  distinctions  de  républicains  de  la 
veille  ou  du  lendemain,  pour  nous  rappe- 
ler que  nous  devons  être  républicains  du 
jour.  Aujourd'hui,  la  République  et  la  so- 
ciété sont  unies  par  des  liens  d'une  solida- 
rité à  jamais  indissoluble;  attaquer  l'une, 
c'est  vouloir  renverser  l'antre.  Riches  et 
pauvres,  patrons  el  ouvriers,  nous  avons 
donc  tous  le  même  intérêt  à  maintenir 
l'ordre,  sans  lequel  il  n'y  aurait  ni  con- 
liance  ni  crédit,  el  par  conséquent  ni 
commerce  ni  travail. 

»  Habitants  de  Paris,  vous  qui  avez  été 
de  tout  temps  les  premiers  à  combattre 
pour  la  liberté  et  qui  êtes  encore  les  pre- 
miers à  la  défendre,  permettez-moi  (l'es- 
pérer en  votre  bienveillante  sympathie.  Je 
vous  promets,  en  échange,  une  vigilance 
incessante  et  une  résolution  qui  ne  sait 
point  transiger  avec  la  conscience.  Ayons 
foi  dans  les  destinées  du  pays  ;  notre  union 
les  rendra  glorieuses,  et  la  liberté  sera  im- 
périssable. 

»  Vive  la  République  ! 

))  Paris,  le  21  juillet  ISUS. 

^  n  Le  représentant  du  peuple f 
préfet  de  police,  Ducoux.» 

M.  Lescouvé,  chef  de  bataillon  de  la 
6'  légion,  est  mort  des  suite  de  ses  bles- 
sures. 

Les  espérances  du  Natio)ial  el  de  tous 
ne  se  sont  pas  réalisées.  M.  Dornès  est 
mort  hier.  M.  Dornès  est  le  quatrième  re- 
présentant mort  par  suite  de  l'insurrection 
de  juin.  Les  autres  sont  les  généraux  Né- 
grier et  Duvivier,  et  le  colonel  Charbon- 
nel.  Cinq  représentants  ont  élé  blessés  :  ce 
sont  MM.  le  général  Bedeau,  ClémenlTho- 
mas,  Bixio,  d'Hauteville  el  le  général  La- 
fontaine. 

M.  Ducoux  ,  préfet  de  Police  ,  a  élé  in- 
stallé hier  à  l'hôtel  de  la  préfecture.  Il  pa- 
raît décidé  que  M.  O'Reilly  va  devenir  le 
secrétaire-général  de  cette  administration. 
On  annonce  que  M.  Elouin  ,  chef  de  la  po- 
lice municipale,  va  prentire  sa  retraite  el 
qu'il  sera  remplacé  par  M.  Vassal,  ancien 
commissaire  de  police  du  quartier  du  Pa- 
lais-National. 
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Le  niinistèrodes  iravniix  publics  puhlio 
dans  \vMuni/euri\\)e  siliialion,  au  19  juil- 
let, <les  aidiers  ouverlspour  l'euiploi  dos 
ouvriers  sans  travail  à  Paiis.  Le  uouibrc 
des  ouvriers  employés  est  de  10,730; 
rau;ïmeuiaiion,  du  18  au  19,  a  été  de  400 
ouvriers;  le  chiffre  des  ouvriers  à  em- 
ployer est  de  5,7 u7. 

Il  paraît  décidé  que  la  ville  ûc  Paris  va 
racheter  tous  les  ponts  à  péaj^e.  Les  corn- 
pa^jnies  ont  reçu  l'ordre  de  réunir  leurs 
actionnaires  afin  de  leur  demander  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  définiti- 
Yenient. 

Le  commandant  Constantin  a  été  extrait 
hier  de  la  Concier{;erie  et  conduit  sous 
bonne  escorte  au  palais  de  l'Assembhie 
nationale,  devant  la  commission  d'enquê- 
te. Apiès  riulerrOin[aioire,  le  commandant 
a  été  reconduit  à  la  Concierfjerie. 

24   JUILLET. 

Un  des  décorés  de  la  {jarde  mobile  ,  le 
jeune  Geor.|;es,  du  2«  bataillon ,  s'est  noyé, 
il  y  a  deux  jours,  à  Saint-Cloud.  Ce  brave 
jeune  homme,  dont  la  bonne  conduite  éiait 
citée  dans  le  bataillon  comme  un  exemple, 
est  celui  qui  a  tué  l'insurgé  dont  la  balle 
avait  si  malheureusement  frappé  le  géné- 
ral Damesme.  En  voyant  tomber  le  géné- 
ral ,  Georges  s'élança  vivement  sur  la  bar- 
ricade (celle  de  la  place  de  l'Estrapade), 
la  franchit  au  milieu  des  balles,  ajusta  et 
lua  à  bout  portant  le  misérable  qui  se  van- 
tail de  son  coup. 

Georges  était  âgé  de  dix-huit  ans.  Le  2* 
bataillon  tout  entier  a  été  vivement  affligé 
de  la  mort  si  malheureuse  de  ce  jeune 
homme ,  dont  le  nom  figure  aujourd'hui 

Earmi  les  décorés  dont  le  Moniteur  a  pu- 
lié  la  liste,  et  qui  n'a  même  pas  eu  le 
bonheur  de  porter  cette  décoration  qu'il 
avait  si  bien  méritée. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  hier  à  Sainl- 
Cloud.  Tout  le  bataillon  avait  voulu  parti- 
ciper aux  frais  de  sa  sépulture;  mais  la  8* 
compagnie,  dont  il  faisait  partie,  s'est  ré- 
servé ce  dernier  et  triste  privilège.  Le 
commandant  Clary,  qui  assistait  ainsi  que 
tout  le  corps  d'officiers  aux  funérailles  du 
volontaire  Georges,  a  prononcé  quelques 
paroles  pleines  de  cœur  sur  la  belle  con- 
duite de  ce  jeune  homme  et  sur  sa  fin  pré- 
maturée. —  «  Adieu ,  a-l-il  dit  en  termi- 
»  nant ,  brave  enfant  de  Paris ,  tu  avais  su 
»  par  ton  intrépidité  et  ton  courage  t'at- 
I»  tirer  l'admiration  de  tous  tes  camarades  ; 
»  adieu,  noble  cœur, lu  emportes,  avec  les 
»  regrets  de  lous,  le  regret  plus  amer  pour 


y  moi  de  n'avoir  pas  aiiaché  sur  ta  poi- 
»  irine  l'étoile  de  la  Légiou-d'Honneur.  » 

2^    JUILLET. 

Ou  se  préoccupe  beaucoup  de  la  loi  que 
rAssembkc  doit  rendre  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Le  cautionnement  sera-t-il  réta- 
bli, ou  se  contentera-t-on  de  poursuivre, 
en  exigeant  que  tous  les  anicles  soient 
signés,  ceux  qui  outrepasseraient  les  bor- 
nes de  la  publicité  ? 

Que  la  Chandjre  y  prenne  garde.  Pour 
un  pays  comme  la  France,  la  liberté  de 
discussion  doit  être  inviolable. 

26    JCILLET. 

M.  deGirardin  a  publié  un  mémoire  sur 
son  incarcération,  qui  a  lait  tant  de  bruit. 
Nous  reproduisons  et  la  lettre  qu'il  écrivit 
au  général  Cavaignac,  au  moment  de  son 
incaicéraiion,  et  celle  par  laquelle  le  gé- 
néral lui  a  r('pondu  : 
«  Général, 

))  J'ai  été  arrêté  aujourd'hui,  à  quatre 
heures,  aux  bureaux  de  la /^re^^e,  et  con- 
duit à  la  Concier{;erie. 

))  Pourquoi?  Je  l'ignore  et  ne  puis  l'ima- 
giner. Mais  ,  quel  que  soit  le  motif,  je  vous 
demande  à  être  prisonnier  sur  parole.  Ma 
parole  vaut  tous  les  verrous  d'une  prison. 
J'offre,  d'ailleurs,  conformément  à  la  loi, 
de  fournir  toute  caution  qui  me  serait  de- 
mandée. 

»  Je  ne  pense  pas  que  vous  soyez  l'hom- 
me des  rigueurs  inutiles. 

»  Salut  cl  fraternité. 

»   E.   DE    GlRARDIIî.    )> 

((  Le  soir  même ,  dit  M.  de  Girardin ,  je 
recevais  la  réponse  suivante  : 
)»  Citoyen, 

))Les  ordres  qui  vous  ont  atteint  aujour- 
d'hui n'allcignenl  pas  peut-être  votre  pen- 
sée, la  justice  seule  en  peut  décider;  mais 
ils  atteingnent  certainement  vos  !/»;>' «rffw- 
tes  publications;  elles  perdraient  la  Ré- 
publique, ia  nation,  la  société  européenne 
tout  entière. 

»  La  confiance  de  l'Assemblée  m'a  char- 
gé d'une  responsabilité  que  je  veux  justi- 
fier. A  la  hauicur  où  ces  scènes  cruelles 
m'ont  placé,  où  je  ne  désirais  pas  m'ele- 
ver,  où  je  ne  désire  pas  rester,  les  passions 
ne  peuvent  m'atteimire.  Rassurez-vous 
donc,  vous  n'avez  rien  à  craindre  de  moi. 
Je  vous  laisse  apprécier  ce  que  la  justice 
du  pays  pourra  vous  devoir. 

«Le  chef  du  pouvoir  executif. 

»  Général  Cavaigsac.  » 

L'avenir  jugera,  carM.  de  Girardin  u'est 
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pas  homme  à  abtindonner  ainsi  la  violaiion 
raiie  au  droit  ei  à  la  propriété. 

Outre  la  discussioii  sur  la  presse,  qui  va 
s'ouvrir  à  l'Assemblée,  il  y  aura  encore 
celle  sur  les  clubs.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  le  Monileur  du  14  mars  1S36,  pa;;e 
579,  troisième  colonne.  C'est  l'opinion  do 
M.  Lamartine  sur  les  clubs.  Elle  ne  sera 
pas  sans  intérêt  en  ce  moment  : 

«  La  France  a  horreur  des  clubs  ;  les 
nations  ont  une  longue  et  implacable  mé- 
moire :  la  France  se  souvient  que  c'est  dins 
les  clubs  qu'est  venue  s'en<i[loutir  la  révo- 
lution morale,  généreuse,  nationale  de  89, 
et  que  c'est  des  clubs  qu'a  été  vomie  la  ré- 
volution brutale,  démagogique,  sangui- 
naire de  93!  Elle  n'examine  pas  si  les 
temps  sont  les  mêmes,  si  l'esprit  du  siècle 
qui  soufflait  alors  à  la  desiruciion  et  à  la 
mort,  ne  souffle  pas  aujourd'hui  à  la  réé- 
dificaiion  et  à  la  vie.  Ces  hideux  souvenirs 
s'clèvent  tout  san[;lants  devant  elle;  ils 
préoccupent  son  jugement  ;  ils  lui  foui 
peur  :  cela  doit  nous  suffire.  Nous  ne  som- 
mes pas  les  législateurs  de  la  France  telle 
qu'elle  est.  Nous  devons  avoir  égard  à  ses 
préoccupations,  nous  devons  tenir  compte 
de  ses  terreurs  ou  de  ses  répugnances. 
Cette  image  de  l'anarchie  qu'elle  abhorre , 
ces  saturnales  du  patriotisme,  ces  parodies 
de  la  turbulence  républicaine,  répugnent 
profondément  à  la  masse  de  la  France.  (I 
faut  comprendre  ces  terreurs  et  ces  ré- 
pugnances, dans  des  hommes  dont  les 
clubs  ont  dévoré  les  familles,  dans  des  en- 
/ants  qui  ont  le  sang  de  leurs  pères  dans 
leur  souvenir.  Monarchie  ou  république, 
tout  gouvernement  qui  laissera  rouvrir  les 
clubs  sera  pour  long-temps  impopulaire 
dansée  pays;  elje  ne  crains  pasde  le  dire, 
la  liberté  même  lui  paraîtrait  payée  à 
un  prix  trop  cher  si  on  la  lui  meitâit  au 
prix  de  la  permanence  des  clubs  politi- 
ques! )> 

Aujourd'hui ,  à  l'Assemblée,  M.  Thiers 
a  fait  son  rapport  sur  la  proposition  de 
M.  Proudhon. 

Le  triomphe  de  notre  grand  orateur  a 
été  complet. 

Quoique  ce'rapport  soit  très  long,  nous 
le  reproduisons  ici  en  entier,  car  nous 
sommes  convaincu  qu'un  jour  l'histoire 
en  aura  besoin.  Deux  ennemis  sont  en  pré- 
sence, la  propriété  et  le  socialisme,  M. 
Thiers  et  M.  Proudhon;  nous  devons  faire 
connaître  les  attaques  de  l'un  et  la  défense 
de  1  autre» 


RAPPORT    DE    M.    THIERS. 

Citoyens  représentants, 

Le  couiilc  des  Hnancos,  dont  j'ai  Thonneur 
de  faire  partie,  m'a  charge  de  vous  prcsentep 
son  rapport  sur  la  propo^ilion  du  citoyen 
Proudhon  ,  qni  consiste  a  s'emparer  du  tiers 
des  fermages  ,  des  loyers,  dos  intérêts  de  ca- 
pitaux, dans  un  double  but  d'impôt  et  de  cré- 
dit. 

Après  avoir  mûrement  examiné  cette  pro- 
position ,  voire  comité  des  finances  a  décidé 
qu'elle  ne  pouvait  être  prise  en  considération. 
Il  l'a  décidé  à  l'unaniniité. 

Je  dois  d'abord  vous  faire  connaître  les 
principales  dispositions  du  projet  soumis  à 
votre  examen. 

D'après  ce  projet ,  les  fermiers  et  les  loca- 
taires seraient  dispensés  de  payer  le  tiers  des 
termes  échus  ou  ii  échoir  de  leurs  fermages 
et  de  leurs  loyers.  Les  débiteurs  de  créances 
hypothécaires  et  chirographaires  seraient  éga- 
lement dispensés  d'acquitter  le  tiers  des  inté- 
rêts auxquels  ils  sont  obligés  par  leurs  con- 
trats. L'état,  h  son  tour,  serait  dispensé  de 
servir  le  tiers  des  rentes  inscrites  au  grand - 
livre.  Il  n'acquitterait  qu'une  partie  des  pen- 
sions ou  salaires  dus  par  lui  ,  en  suivant  dans 
cette  réduction  une  progression  qui  s'élèverait 
depuis  5  jusqu'à  50  pour  100.  Même  dispo- 
sition auraitlieu  pour  les  actions  industrielles, 
au  détriment  des  porteurs  d'actions,  au  profit 
de  ceux  qui  en  doivent  les  dividendes. 

Le  tiers  des  sommes  retenues  serait  divisé 
en  deux  sixièmes,  dont  l'un  serait  abandonné 
aux  locataires,  lermiers,  débiteurs  de  tout 
genre ,  à  titre  de  crédit,  que  se  feraient  entre 
elles  les  diverses  classes  de  citoyens;  l'antre 
serait  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat  à  titre 
d'impôt  sur  le  revenu. 

L'auteur  du  projet  évalue  à  1,500  millions 
la  part  qui  serait  abandonnée  aux  locataires, 
fermiers,  débiteurs,  à  1,500  millions  la  part 
qui  reviendrait  ii  l'Etat,  ce  qui  porte  à  un 
total  de  3  milliards  par  an  le  sacrifice  denian* 
dé  h  la  propriété  mobilière  et  immobilière, 
pour  ce  système  combiné  de  crédit  et  d'im- 
pôt. 

Au  moyen  de  cette  double  ressource  four- 
nie aux  particuliers  et  à  l'Etal,  il  arriverait, 
suivant  l'auteur,  premièrement  que  les  parti- 
culiers, dispensés  de  payer  pour  loyers  ,  fer- 
mages, intérêts  de  capitaux,  un  sixième  de  ee 
qu'ils  doivent ,  auraient  à  leur  disposition  une 
somme  de  1,500  raillions,  laquelle  serait» 
dans  leurs  mains ,  un  capital  vivifiant  qui  ra»* 
nimerait  l'industrie  et  le  commerce,  et  ferait 
partout  partout  renaître  le  travail.  En  même 
temps  leurs  frais  de  production  étant  devenus 
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moindres,  ils  pourraifnt  livrer  leurs  produits 
h  plus  bas  prix,  et  les  propriétaires  do  teirrs, 
ipaisons,  créances,  renies ,  actions,  retrouve- 
raient en  bon  niarché  l'équivalent  de  ce  qu'ils 
auraient  perdu  en  revenus 

A  ce  premier  résultat  en  succéderait  imnié- 
diat«?ment  un  secontl,  non  n)oins  important 
L'Etat  percevrait  l'autre  sixièm*,  recevrait 
une  somme  de  1,500  millions,  équivalant  à 
peu  près  aux  recettes  actuelles  du  budget  II 
serait ,  dès  lors,  mis  en  mesure  de  diminuer 
ou  de  supprimer  certains  impôts,  de.  créer  de 
grands  établissements  de  crédit,  de  fournir 
(le  vastes  secours  à  l'industiie.  Il  pourrait, 
par  exemple,  abandonner  l'impôt  des  fi5  cen- 
times, qui  est  aujourd'hui  en  recouvrement, 
les  deux  impôts  sur  les  hypothèques  et  sur  les 
successions,  qui  ne  sont  qu'en  projet;  il  pour- 
rait remettre  aux  patentables  30  pour  100  de 
leur  patente ,  diminuer  dans  une  large  pro- 
portion les  impôts  sur  le  sel .  sur  la  viande, 
sur  les  boissons,  ainsi  que  les  droits  de  navi- 
gation sur  les  canaux  et  rivières. 

i^près  tous  ces  soulagements  procurés  aux 
contribuables,  il  resterait  encore  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  les  objets  suivants  :  créa- 
lion  de  comptoirs  d'escompte  dans  les  arron- 
dissements, établissement  de  banques  agrico- 
les et  industrielles,  et  surtout  garantie  donnée 
à  tous  les  entrepreneurs,  fabricants,  construc- 
teurs, chefs  d'ateliers  quelconques,  du  place- 
ment de  leurs  produits  dans  une  proportion 
égale  à  ce  qu  ils  fabriquaient  au  moment  où 
la  révolution  du  24  février  est  venue  les  sai- 
sir. 

Ainsi,  moyeoDant  un  sacriiîcedu  tiers  de 
leur  revenu,  demandé  à  tous  les  propriétaires, 
on  aurait  ranimé  le  crédit  par  une  réciprocité 
de  bons  offices;  on  aurait  fourni  h  l'Etat  le 
moyen  de  diminuer  ou  de  supprimer  les  im- 
pôts les  plus  onéreux  ,  de  créer  les  grands  é- 
tablissements  de  crédit  auxquels  certains  es- 
prits attachent  aujourd'hui  le  développement 
illimité  du  travail,  et  de  donner  enfin  ii  l'in- 
dustrie le  signal  d'une  reprise  générale  de  ses 
travaux  parla  garantie  du  placement  de  ses 
produits. 

Je  crois  n'avoir  omis  aucun  des  avantages 
anflonoés  par  l'auteur  de  ce  syslèfljc.  Pour  en 
compléter  l'exposition,  je  dois  dire  que  l'au- 
teur accorde  en  outreaux  locataires  fermiers, 
délateurs  de  tout  genre  ,  des  termes  de  trois 
mois  ou  de  six  mois  pour  l'acquittement  des 
deux  tiers  dont  ils  restent  chargés,  de  plus  la 
faculté  de  prolonger  de  trois  ans,  et  à  U'ur 
convenance,  la  durée  de  leurs  baux;  de  diffé- 
rer de  trois  ans,  et  toujours  à  leur  convenan- 
ce., l'acquittement  de  leurs  créances.  Enfin, 
prévoyant  qu'à  l'avenir  les  capitaux  qui  au- 
raicsat  ^  se  placer  pourraient  exiger  un  tiers 


de  plus  tTintérêt,  pour  se  soustraire  aux 
nouvelles  prescriptions  de  la  loi ,  ce  qui  ferait 
aboutir  le  système  a  une  élévation  d'intérêt, 
l'auteur  a  ajouté  que  toute  créance  contractée 
postérieurement  au  15  juillet  18^8  ne  serait 
point  soumise  au  nouveau  système  d'impi>t 
sur  le  revenu. 

Tel  est,  dans  son  entier,  le  projet  qui  a  été 
discuté  plusieurs  jours  de  suite  dans  le  sein 
de  voire  comité  des  finances. 

Après  en  avoir  exposé  les  dispositions,  je 
dois  l'apprécier  sous  ces  divers  rapports,  fi- 
nanciers, moraux  et  politiques  :  c'est  ce  que 
je  vais  faire  dans  les  termes  que  votre  comité 
m'a  prescrit  d'employer. 

Ce  projet  s'était  déjà  produit  hors  de  celte 
enceinte  dans  une  feuille  quotidienne,  aujour- 
d  liui  suspendue.  L'intention  de  lauteur  ne 
s'était  nullement  dissimulée  lors  de  cette  pre- 
mière expression  de  sa  pensée  :  c'était,  quant 
au  fond,  une  atteinte  directe  et  avouée  à  la 
propriété  ;  car,  disait-il,  la  rente  de  la  terrt 
est  un  privilège  gratuit  qu'il  appar/ient  à  la 
société  de  révoquer  ;  c'était,  quanta  la  forme, 
une  pétition  factieuse;  car,  disait-il  encore, 
elle  devait  vous  être  présentée,  7?on  comme 
une  supplique  ,  mais  comme  un  ordre.  Le 
pouvoir  exécutif,  chargé  d'appliquer  les  lois 
répressives  aux  délits  contre  l'ordre  public , 
ayant  usé  des  droits  que  lui  confère  l'état  de 
siège  pour  suspendre  le  journal  qui  contenait 
celte  proposition,  l'auteur,  se  servant  de  son 
initiative  comme  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  vous  l'a  présentée  sous  la  forme  d'un 
projet  financier  :  c'est  à  ce  titre  que  votre  co- 
mité a  dû  en  être  saisi. 

On  s'attendait  à  voir  l'auteur  appuyer  sa 
proposition  sur  les  seules  raisons  qui  peuvent 
lui  mériter  quelque  attention,  c'est-à-dire  sur 
la  négation  du  droit  de  propriété  ,  négation 
devenue  malheureusement  la  doctrine  de 
quelques  esprits  égarés  ou  pervers,  qui  cher- 
chent la  célébrité  ou  la  puissance  à  travers 
les  ruines  de  l'ordre  social.  Il  n'en  a  rien  été. 
L'auteur  a  soutenu  qu'il  n'entendait  nulle- 
ment attaquer  le  principe  de  la  propriété 
(principe  que,  du  reste,  il  se  réservait  d'atta- 
quer plus  tard  el  dans  une  autre  occasion)  ;  il 
a  soutenu  qu'il  voulait  au  contraire  apporter 
secours  ii  la  propriété  elle-même,  en  lui  de- 
mandant un  sacrifice  momentané  ,  au  moyen 
du(|uel  on  relèverait  le  crédit  privé  et  public 
et  rouvrirait  toutes  les  sources  do  la  produc- 
tion. La  question  ainsi  posée,  la  proposition 
perdait  toute  sa  gravité;  car,  il  faut  le  dire,  h 
litre  de  conception  financière  elle  ne  mérite 
pas  qu'on  s'y  arrête. 

Votre  cx)mité  a  fort  regretté  qu'on  aban- 
donnât ainsi  le  véritable  terrain  sur  lequel 
cette  proposition  aurait  dû  éire  débattue.  'If 
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aurait  souhaité,  fttous  partagerez  sans  doute 
ce  vœu  ,  que  les  doctrines  anli-sociales  au 
moyen  desquelles  on  soulève  une  multitude 
aveuglée,  au  moyen  desquelles  on  la  pousse 
à  verser  le  sang  des  citoyens,  à  tourner  con- 
tre la  patrie  des  forces  qui  devraient  être  ré- 
servées contre  ses  seuls  ennemis,  que  ces  doc- 
trines fussent  portées  hardiment  à  cette  tri- 
bune, et  soumises  à  l'épreuve  d'une  discus- 
I  sion  solennelle.  Les  grands  principes  de  la 
I  famille,  de  la  propriété,  sur  lesquels  repose 
j  l'ordre  social ,  ne  sont  pas  de  ces  vieux  pri- 
^-  viléges  qui  n'ont  d'autre  force  que  le  temps 
■  ou  le  silence  dont  on  les  entoure  :  ce  sont  des 
principes  sacrés,  indestructibles,  qu'aucune 
logique  humaine,  quelque  audacieuse  qu'elle 
soit,  ne  saurait  renverser,  et  qui  peuvent  être 
discutés  au  grand  jour.  Il  importe  même 
qu'ils  le  soient ,  et  que  la  discussion  raffer- 
misse tout  ce  qu'elle  a  ébranlé.  On  a  droit  de 
demander  à  ceux  qui,  hors  de  cette  enceinte, 
se  montrent  si  hardis  à  nier  tous  les  principes 
sociaux,  de  conserver  devant  vous  un  peu  de 
cette  hardiesse,  et  de  vous  apporter  h  vous- 
mêmes  les  doctrines  qu'ils  réservent  pour  une 
multitude  trop  facile  à  tromper. 

Idais  cet  appel  à  la  discussion  ne  doit  point 
être  un  piège.  En  sommant  toutes  les  doctri- 
nes anti-sociales  de  se  produire,  ce  ne  doit 
pas  être  pour  les  étouffer  sous  des  cris  de 
réprobation,  'c'est  pour  les  entendre  grave- 
ment, froidement,  y  répondre  de  même,  en 
laissant  ensuite  à  la  raison  éclairée  le  soin  de 
prononcer.  II  iie  faut  pas  que  lesErostrates  du 
temps  puissent  se  croire  des  Galilées  ,  en  di- 
sant qu'on  les  a  condamnés  sans  les  entendre 
et  sans  les  comprendre.  Mais  aussi  il  faut 
qu'ils  parlent,  qu'ils  viennent  à  ce  souverain 
tribunal ,  où  toute  assertion  hasardée ,  toute 
allégation  fausse,  tout  calcul  inexact,  toute 
calomnie,  trouvent  une  rectification  immédiate 
et  péremploire.  Nous  espérons  que  cette  so- 
lennelle épreuve  ne  manquera  pas  aux  grandes 
Térités  morales  sur  lesquelles  reposent  la  sé- 
curité et  la  prospérité  du  pays  ,  l'avenir  de  la 
République,  le  salut  même  de  la  civilisation  ! 
Le  projet  sur  lequel  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  un  rapport  ayant ,  par  la  nouvelle 
interprétation  qu'en  a  donnée  son  auteur, 
perdu  son  vrai  caractère ,  ne  mérite  pas ,  à 
titre  de  conception  financière,  un  long  exa- 
men. Quelques  roots  suffiront  pour  vous  le 
faire  apprécier. 
"^  Je  viens ,  Messieurs  ,  de  vous  exposer  les 
l  dispositions  essentielles.  Les  fermiers  ,  les 
|.  locataires,  les  débiteurs  de  créances  quelcon- 
',1  ques,  seraient  déchargés  d'un  tiers  des  ferma- 
i  ges,  loyers,  intérêts  de  capitaux  prêtés  ;  une 
moitié  de  ce  tiers,  c'est  à-dire  un  sixième, 
leur  appartiendrait  j  un  sixième  serait  versé  à 


l'Etat.  Celte  disposition  n'étant  plus  ce  qu'elle 
était  d'abord  dans  le  projet  primitif,  c'est-à- 
dire  une  réduction  de  la  renie  de  la  terre  ou 
de  l'intérêt  des  capitaux,  ne  peut  plus  se  com- 
prendre dans  un  système  d'impôts  ;  car  c'est 
une  moitié  du  produit  abandonné  ,  non  à  des 
percepteurs,  ce  qui,  dans  tous  les  cas  ,  serait 
exorbitant ,  mais  à  des  dépositaires  qui  n'ont 
d'autres  services  à  rendre  que  celui  de  verser 
les  fonds  dont  ils  sont  les  débiteurs  dans  une 
main  plutôt  que  dans  une  autre. 

Dès  lors  ce  prélèvement  à  leur  profit  ne 
saurait  avoir  qu'un  sens,  celui  dune  réeom- 
pense  accordée  à  la  dénonciation.  En  effet , 
beaucoup  de  ces  fermages,  loyers,  intérêts  de 
capitaux,  dus  à  divers  propriétaires,  sous  des 
formes iuliniment  variées,  souventdissimulées 
au  moyen  d'actes  sous  seing  privé  ,  difficile- 
ment saisissables  par  la  loi  ,  même  la  mieux 
rédigée,  échapperaient  à  l'impôt  dont  on  veut 
les  frapper,  si  celui  qui  les  doit  ne  venait, 
dans  l'espoir  d'en  retenir  la  moitié  ,  en  dé- 
noncer l'existence  à  l'Eiat.  On  encourage 
donc  à  une  odieuse  révélation  les  débiteurs  de 
tout  genre.  —  Révélez,  leur  dit  on  ,  ce  que 
vous  devez,  la  moitié  sera  pour  le  trésor,  la 
moitié  pour  vous. 

On  a  donc  à  choisir  entre  une  attaque  a- 
vouée  à  la  propriété,  ou  une  provocation  im- 
morale à  la  révélation  de  toutes  les  natures 
de  contrat  existant  entre  les  citoyens.  Viola- 
tion de  la  propriété,  ou  prime  à  la  délation, 
telles  sont  les  qualifications  que  votre  comité 
croit  devoir  infiiger  à  la  principale  des  dispo- 
sitions de  ce  projet.  L'auteur,  du  reste,  les  a 
provoquées  lui  même,  soit  dans  son  premier 
projet,  soit  dans  le  second;  car  il  a  dit  dans 
le  premier  :  que  la  rente  de  la  terre  était  un 
privilège  gratuit  que  la  société  avait  droit 
de  réduire,  et  dans  le  second  :  que,  pour  as- 
surer la  perception  de  l'impôt ,  il  fallait  tf 
intéresser  directement  les  fermiers,  locataires, 
débiteurs,  commandités,  etc. 

Pour  justifier  cette  étrange  abandon  d'une 
partie  de  l'impôt  aux  délenteurs  momentanés 
de  sa  valeur,  l'auteur  du  projet  présente  cette 
combinaison  comme  un  système  d'impôt  et  de 
crédit  tout  à  la  fois,  le  crédit  réciproque  que 
les  citoyens  s'accorderaient  les  uns  aux  au- 
tres. Après  beaucoup  de  temps  consacré  à 
l'entendre  lui-même,  s'expliquant  en  toute 
liberté,  et  écouté  avec  une  extrême  attention, 
nous  avons  eu  de  la  peine  à  comprendre  sa 
pensée,  et  il  nous  devient  dès  lors  difiicile  de 
la  faire  comprendre  aux  autres.  Nous  allons 
toutefois  essayer  de  vous  l'exposer ,  autant 
qjie  nous  avons  pu  la  saisir. 

Le  mouvement  social,  nous  a  dit  le  citoyen 
Proudhon,  s'est  arrêté  depui»  le  1U  février 
faute  de  crédit.  Le  capital  se  refuse  au  tra- 
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vail;  en  forçant  le  capilal  5  se  donner,  puis- 
qu'il ne  veut  pas  se  piéter,  le  mouvement  se 
rétablira.  Le  propriétaire  de  terre,  de  maison. 
de  créances,  en  abandonnant  une  partie  de  ce 
qui  lui  est  dû  au  fermier,  au  locataire ,  au  dé- 
biteur, les  mettra  tous  en  état  de  produire. 
Ce  sera  une  avance  qu'il  leur  fera,  et  celle 
avance  sera  en  quelque  sorte  réciproque,  car 
chacun  dans  la  société  est  tour  à  tour  débi- 
teur et  créancier,  locataire  et  propriétaire.  On 
ne  recevra  pas  tout  ce  qu'on  attendait,  mais 
on  ne  payera  pas  non  plus  tout  ce  qu'on  de- 
vait. Il  y  a  plus,  le  débiteur  de  fermages,  de 
loyers ,  d'intérêts ,  payant  un  sixième  de 
moins,  pourra  donner  ses  produits  à  meilleur 
marché,  et  le  propriétaire,  le  créancier,  frustré 
en  apparence  d'une  partie  de  ses  revenus,  re- 
trouvera dans  le  bas  prix  de  toutes  choses  le 
dédommagement  du  sacrifice  qu'il  aura  fait. 

En  définitive,  personne  n'aura  rien  perdu 
Cette  mesure  aura  commencé  par  une  atté- 
nuation du  loyer  des  capitaux  mobiliers  et  im- 
mobiliers, et  fini  par  une  atténuation  du  prix 
de  tous  les  produits  de  la  terre  et  de  l'indus- 
trie. Ce  sera  une  avance  que  le  capilal  aura 
faite  au  travail,  et  que  le  travail  lui  rendra  en 
bon  marché. 

Je  fais  effort,  Messieurs,  pour  rendre  spé- 
cieuses ces  pensées  singulières ,  et  pour  les 
rendre  un  instant  acceptables,  aôn  de  pouvoir 
les  dibcuter.  Admeltons-les  cepeudant  ,  et 
supposons,  en  effet,  ce  qui  est  impossible, 
que  celle  prétendue  réciprocité  de  sacrifices 
pût  se  réaliser  d'une  manière  complète,  que 
tous  les  possesseurs  de  terres  ou  maisons , 
prêteurs  de  capitaux  quelconques ,  pussent 
être  amenés  à  faire  un  sacrifice  égal ,  et  que 
les  producteurs  de  tout  genre,  cultivateurs, 
fabricants,  commerçants,  etc.,  diminuassent 
d'une  quantité  .proportionnelle  le  prix  des 
produits  de  leur  travail  ;  supposons  ce  phéno- 
mène impossible  d'une  équilibration  parfaite, 
qu'en  résultcrail-il?  C'est  que  personne  n'au- 
rait rien  perdu ,  mais  que  personne  aussi 
s'aurait  rien  gagné. 

Un  fermier  dont  on  réduirait  le  fermage, 
mais  qu'on  obligerait  en  même  temps  à  ré- 
duire le  prix  du  blé  d'une  somme  proportion- 
nelle ,  le  marchand  établi  dans  un  magasin 
dont  on  réduirait  le  loyer  en  l'obligeant  à 
vendre  à  l'inslant  même  ses  marchandises 
une  somme  propoilionncllcment  inférieure, 
n'auraient  pas  fait  un  grand  bénéfice.  Ce  se- 
rait comme  si,  par  un  coup  de  baguette  ma- 
gique ,  on  avait  diminué  toutes  les  valeurs  à 
la  fois,  valeur  des  terres,  des  maisons,  de 
l'argent,  des  aliments,  des  vêtements,  de  tout 
enfin;  on  aurait  ainsi  changé  les  quantités 
qui  servent  à  exprimer  la  valeur  des  choses, 
^ans  augmenter  ces  mêmes  choses,  dont  l'a- 


bondance fait  seule  la  prospérité  et  le  bien- 
êlre  des  nations. 

Permettez-nous  un  exemple.  Tout  coûte 
moins  cher  en  France  qu'en  .Angleterre,  en 
Allemagne  qu'en  France  :  en  conclurez-vous 
qu'on  e&t  plus  riche  en  Allemagne  qu'en 
France,  en  France  qu'en  Angleterre?  Il  n'en 
est  rien,  cependant.  Ce  n'est  pas  par  l'éléva- 
tion ou  la  diminution  nominale  des  valeurs 
qu'on  juge  du  bien-être  des  divers  pays.  Celui 
qui  a  le  plus  de  toutes  choses,  eu  meilleure 
qualité,  en  plus  grande  abondance  ,  celui  où 
grands  et  petits  sont  mieux  logés,  mieux 
nourris  ,  où  le  peuple  mange  les  aliments  les 
plus  sains  et  les  plus  substantiels,  est  celui 
qu'on  supposc*le  plus  prospère. 

On  se  tromperait  fort  si  on  voulait  juger  de 
la  prospérité  des  nalions  par  le  bas  prix  des 
choses,  car  moins  elles  sont  riches,  moins  les 
objets  y  sont  chers.  Allez  de  France  en  Es- 
pagne, d'Espagne  en  Turquie  ;  allez  de  France 
en  Allemagne,  d'Allemagne  en  Russie,  et 
vous  y  rencontrerez  d'autant  moins  d'aisance 
que  vous  y  rencontrerez  plus  de  ce  qu'on  ap- 
pelle le  bon  marché.  A  mesure  que  l'on  trouve 
moins  dans  un  pays  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire ii  la  vie,  on  y  trouve  moins  de  capitaux, 
et  notamment  moins  d'argent ,  qui  est  l'un 
des  plus  importants  des  capitaux,  et  la  valeur 
nominale  des  choses  s'exprime  par  des  chif- 
fres moins  élevés. 

Mais  nous  avons  admis  une  hypothèse  im- 
possible, c'est  que  tout  propriétaire  ou  capi- 
taliste serait  appelé,  sans  exception,  à  faire 
celte  remise  du  liers  de  son  revenu ,  et  qu'en 
même  temps  les  producteurs  de  toute  esi>èce 
réduiraient  leurs  produits  dans  une  propor- 
tion égale.  L'une  et  l'autre  de  ces  supposi- 
tions sont  complètement  fausses. 

En  effet,  jamais  sacrifice  ne  fut  plus  in- 
également réparti  que  celui  qu'on  exigerait  ici. 
Une  grande  partie  du  territoire  esl  possédée 
par  des  agriculteurs  qui  exploitent  la  terra 
eux-mêmes,  et  qui  n'ont  point  de  fermiers. 
Ce  sont  en  général  les  petits  propriétaires. 
Parmi  les  gi'ands  propriétaires  eux-  mêmes  , 
les  plus  riches  assurément,  ceux  qui  possè- 
dent des  bois,  ceux  qui  possèdent  de  grands 
.vignobles,  ceux  qui  oîit  des  pâturages  déta- 
ches des  cxploilalions,  n'ont  pas  de  fermiers. 

Parmi  les  propriétaires  de  maisons,  le  plus 
grand  nombr'e  habitent  leurs  propres  maisons 
et  ne  les  louent  pas.  C'est  le  cas  des  habitants 
de  la  campagne,  el  c'est  aussi  le  cas  des  pos- 
sesseurs de  grands  hôtels  dans  les  principales 
villes  de  France.  Ainsi  les  propriétaires  ,  pe- 
lils  ou  grands,  qui  exploitent  pour  leur  compte 
et  qui  n'ont  pas  de  fermiers,  seraient  dispen- 
sés du  sacrifice  du  tiers  de  leur  revenu.  Les 
possesseurs  de  maisons  qni  ne  le^  louent  pas. 
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mnis  qui  les  habitent ,  en  seraient  dispensés 
également  Or  ,  ces  diverses  classes  de  pro- 
priélaiies  possèdent  les  deux  tiers  peut-être 
de  la  propriété  foneière  en  France. 

L'inégalité  ne  serait  pas  moins  grande  parmi 
les  possesseurs  de  capitaux  mobiliers.  Les 
capitalistes  qui  prêtent  sur  hypothèque  sont 
les  moins  riches  de  tous.  La  masse  se  com- 
pose de  vieux  serviteurs,  d'employés,  de  pe- 
tits commerçants,  qui  ont  travaillé  toute  leur 
vie  pour  économiser  quelques  mille  francs,  et 
qui  cherchent ,  dans  le  placement  sur  hypo- 
thèque, la  sécurité  du  capital  et  la  fixité  du 
revenu.  C'est  par  somme  de  2,  3,  6,000  fr., 
par  revenu  de  100  et  200  fr.,  /jue  se  comp- 
tent en  province  les  capitaux  placés  sui-  hy- 
pothèque. 

A  Paris  même,  ils  se  composent  de  som- 
mes très  modiques.  Ceux-là  seraient  inévita- 
blement frappés  ,  et  tandis  que  Ton  vient  de 
reconnaître  comme  presque  impossible  d'im- 
poser dans  la  proportion  d'un  cinquième  de 
revenu ,  on  proposerait  de  les  imposer  dans 
la  proportion  d'un  tiers.  Et  à  côté  de  ce  sacri- 
fice exigé  des  plus  pauvres  capitalistes,  le 
commerçant,  le  banquier,  qui  prêtent  sous 
forme  de  créance  chirographaire,  et  qui  font 
valoir  leurs  capitaux  en  émettant  des  lettres 
de  change  qui  ne  portent  la  mention  d'aucun 
intérêt,  seraient  affranchis  de  toute  charge. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  sacrifice  im- 
posé à  la  propriété  fAt  égal  -,  il  est  encore 
moins  vrai  qu'il  fût  suivi  d'une  compensation 
'immédiate  par  l'abaissement  du  prix  de  toutes 
choses. 

Quand  on  fait  baisser  sensiblement  les  ma- 
tières premières  qui  servent  à  l'industrie,  ou 
les  frais  de  tout  genre  qui  composent  son  prix 
de  revient,  il  arrive  souvent,  mais  pas  tou- 
jours ,  qu'on  fait  baisser  aussi  le  prix  de  ces 
produits,  et  qu'on  amène  le  bon  marché, 
parce  que  les  producteurs,  pressés  incessam- 
ment d'attirer  a  eux  les  acheteurs,  sont  portés 
à  réduire  leurs  prix  jusqu'au  point  où  ils  ces- 
sent de  gagner  suffisamment  pour  exister. 
Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la 
diminution  des  prix  de  revient  soit  sensible  et 
générale  ;  autrement,  si  elle  est  peu  de  chose, 
ou  particulière  à  quelques  uns,  le  producteur» 
en  profite  pour  lui  même,  et  se  garde  d'eu 
faire  profiter  l'acheteur. 

Supposez,  par  exemple,  un  fermier  qui 
supporte  un  fermage  de  12,000  fr.,  qui,  pour 
acquitter  ce  fermage,  ses  impôts,  ses  frais  de 
culture,  l'intérêt  des  capitaux  employés  sur 
la  terre  qu'il  exploite,  a  besoin  d'obtenir  pour 
36,000  fr  de  produits  de  toute  sorte,  et  qui 
trouverait  dans  l'abaissement  subit  du  prix  de 
son  bail  un  avantage  de  2,000  fr.  ,  et,  par 
5uite,  le  moyen  de  vendre  l'hectolitre  de  fro- 


ment un  franc  meilleur  marché ,  croycz-vbu§ 
qu'il  se  h;Merait  de  réduire  de  "JO  à  19  fr.  le 
prix  de  cet  hectolitre  de  froment?  évidem- 
ment, il  garderait  pour  lui  cet  avantage  :  sur- 
tout la  condition  nouvelle  qui  lui  est  faite  n'é- 
tant pas  générale,  et  ne  s'appliquant  qu'à  une 
pai  tie  du  territoire. 

Sans  doute,  lorsque,  par  l'effet  des  saisons 
ou  des  mouvements  extraordinaires  du  com- 
merce des  grains,  on  voit,  dans  l'espace  d'une 
année,  le  prix  de  l'heclolitre  varier  de  40  h 
15  fr.,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  de 
18Û7  à  1868  ,  et  même  quand  les  variations 
sont  beaucoup  moindres,  le  prix  des  aliments 
sen  ressent  tout  de  suite;  mais  une  réduction 
forcée,  violente,  dans  les  fermages,  d'où  pour- 
rait résulter  une  diminution  de  1  fr.  dans  le 
prix  de  l'hectolitre,  cette  réduction  surtout 
n'étant  que  partielle,  n'aurait  évidemment 
aucun  effet  sensible. 

Croyez-vous  encore  qu'un  marchand  do 
l'un  des  grands  quartiers  de  Paris,  qui  paie  5 
ou  6,000  par  an  le  magasin  dans  Uquel  il 
vend  des  étoffes,  des  bijouteries ,  des  ameu- 
blements, qui  a  2. 5  ou  30,000  de  frais,  qui  est 
obligé  de  faire  150  ou  500,000  fr.  d'affaires, 
quelquefois  300,000  fr.,,el  à  qui ,  par  un  a- 
baissementde  loyer,  vous  auriez  procuré  800 
fr.  ou  1,000  fr.  de  diminution  sur  ces  frais, 
pourrait  vendre  à  beaucoup  meilleur  marché 
les  !>  ou  300,000  fr.  de  marchandises  sur  les- 
quels reposent  ses  bénéfices?  En  supposant 
quil  voulût  faire  profiter  l'acheteur  de  la  di- 
minution que  vous  lui  auriez  procurée  ,  c'est 
à  peine  s'il  pourrait  lui  accorder  un  demi 
pour  centi 

Bien  que  de  telles  chimères  méritant  à  peine 
d'être  discutées ,  il  n'est  pas  inutile  de  vous 
montrer  les  calculs  sur  lesquels  elles  s'ap- 
puient. Ce  prétendu  crédit  réci|)roque  qui  re- 
poserait sur  un  sacrifice  égal  imposé  à  tous,  • 
et  sur  un  retour  du  bon  marché  dont  tous 
profiteraient  aussi ,  est  donc  une  pure  fable, 
car  le  sacrifice  n'est  imposé  qu'à  quelques 
uns,  et  à  peine  profitable  à  quelques  autres, 
qui  n'en  feraient  profiter  personne. 

Maintenant,  a  considérer  la  chose  du  point 
de  vue  du  crédit .  peut-on  considérer  comme 
un  véritable  secours  les  800  ou  1,000  fr. 
laissés  à  un  marchand,  ce  qui ,  pour  le  terme 
échu  de  son  loyer,  formerait  un  total  de  U  ou 
500  fr.  ? 

Transportez- vous  dans  ces  riches  quartiers 
de  Paris  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  ,  où  le 
marchand  est  obligé  de  faire  de  150,000  à 
30i>,0i)0  fr  d'affaires  par  an.  pour  obtenir  un 
hénclice  raisonnable,  et  de  vendre,  par  coi«é- 
qnent,  depuis  lli  jusqu'à  25,000  fr.  de  mar- 
chandises par  mois,  transportez-vous  auprès 
de  lui  et  questionnez-le  sur  sa  situation  ;  il 
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vous  dira  ce  que  quelques-uns  (l'entre  eux  me 
disaient  a  nioi-nièiue  ces  jours  derniers  : 
qu'indépendamment  de  leurs  malheurs  de 
famille,  car  il  y  a  telle  rue  où  il  y  a  sept  ou 
huit  morts  et  une  douzaine  de  blessés,  grâce 
à  certaines  doctrines,  ils  n'ont  quelquefois  pas 
vendu  pour  1 ,000  fr.  de  marchandises  par 
mois.  J'en  ai  entendu  un  qui  ,  depuis  quatre 
mois,  avait  à  peine  vendu  pour  quel<iues  cen- 
taines de  francs.  Qu'importeraient  à  ces  mar- 
chands leurs  loyers  et  leurs  impôts,  si  leur 
commerce  recouvrait  une  partie  de  son  acti- 
vité première  ?  Ils  donnent  tous  les  jours  eux- 
mêmes  la  preuve  de  ce  qu'ils  pensent  à  cet 
égard,  en  quittant  un  quartier  où  une  bouti- 
que leur  coûte  3,000  fr.,  pour  aller  s'établir 
dans  une  autre ,  où  la  même  boutique  leur 
coûte  6,000  fr.,  uniquement  jtarce  que  la 
circulation  des  passants  y  est  plus  aclivc'et 
plus  continue. 

Ce  n'est  point  le  manque  de  quelques  cen- 
taines de  francs  pour  continuer  son  commer- 
ce, ou  le  manque  de  quelques  centaines  de 
francs  pour  continuer  ses  cultures,  qui  con- 
stitue aujourd'hui  la  gêne  du  commerçant  et 
de  l'agriculteur.  C'est  le  défaut  de  vente  qui 
fait  que  le  marchand  n'achète  pasaufabucanf, 
que  le  fabricant  ne  fait,  pas  travailler,  de  peur 
de  ne  pas  placer  ses  produits  ;  que  l'ouvrier 
demeuré  sans  ouvrage  a  de  la  peine  h  payer 
les  denrées  ;  que  les  matières  premières,  ne 
sortant  pas  des  dépôts  des  douanes,  ne  four- 
nissent rien  à  l  impôt;  que  dès  lors  le  cr'  dit 
de  l'Etat  est  ébranlé  ,  et ,  à  la  suite  de  ce  cré- 
dit, le  crédit  de  tout  le  monde.  Rendez  quel- 
que sécurité  à  celui  qui  possède  des  terres,  des 
maisons,  des  capitaux  placés,  faites  qu'on  lui 
paye  ses  revenus,  et  il  payera  ses  impôts  da- 
hord,  puis  il  reviendra  au  goût  de  consommer 
lorsqu'il  aura  recouvré  les  moyens  de  payer. 
et  que,  sa  prudence  cessant  d'être  alarmée,  il 
ne  sera  plus  tenté  de  tenir  son  argent  en  ré- 
serve pour  des  circonstances  extraordinaires 
que  tout  le  monde ,  à  voir  ce  qui  se  passe  , 
n'est  que  Irop  fondé  i\  redouter. 

Cet  étrange  système  de  crédit  réciproque 
est  donc  exactement  le  contraire  de  ce  qu'il 
faudrait  aujourd'hui  pour  rétablir  le  crédit 
public  et  privé.  L'auteur  nous  disait  qu'il 
voulait  remonter  l'horloge  sociale  arrêtée. 
Nous  lui  répondons  qu'il  la  brise.  Avec  beau- 
coup de  violence,  avec  le  renversement  de 
tous  les  principes,  il  extorquerait  'a  peine 
quelques  chétives  sommes  pour  les  dispenser 
en  forme  de  dons  frauduleux  à  tous  gens  aux- 
quels elles  ne  profiteraient  pas,  et  ilanêleroil 
à  l'instant  même  ce  flot  abondant  que  la  con- 
fiance rétablie  ferait  couler  dans  tous  les  ca- 
naux de  la  production  Cons<di(iez  la  pro- 
priété, rassuicz-la ,  et  agissant  alors  avec  la 


puissance  et  l'universalité  de  la  nature,  elle 
versera  ses  capitaux  sur  le  travail  vivifié. 
Alarmez-la,  au  contraire,  elle  se  raidira  ,  elle 
se  soustraira  a  toutes  vos  violences  ,  et  s'en- 
fuira en  ne  vous  laissant  avec  la  misère  que 
la  honte  de  vos  odieux  procédés. 

Cette  soustraction  d  un  sixième  sur  les  fer- 
mages, loyers,  intérêts  et  capitaux,  ne  se  jus- 
tifie donc  sous  aucun  rapport ,  et  demeure  ce 
qu'elle  est  véritablement,  ou  une  audacieuse 
violation  de  la  propriété  ,  ou  une  pi  ime  ac- 
cordée il  la  délation,  si  on  considère  le  projet 
comme  un  système  d'impôt.  C'est  sous  ce 
dernier  rapport  que  je  dois  maintenant  l'exa- 
miner.        » 

L'auteur  a  dit  que  par  le  sixième  aban- 
donné aux  fermiers,  locataires  et  débiteurs  de 
créances,  on  verserait,  d'un  côté,  1,.^00  mil- 
lions sur  le  travail,  et  que  de  l'autre,  par  le 
sixième  destiné  a  l'Etat ,  on  ferait  entrer 
1,500  millions  dans  le  trésor  à  titre  d'impôt, 
cest-à-dire  qu'on  se  procurerait  3  milliards 
d'un  seul  coup. 

Sans  doute,  ce  serait  lii  un  prodigieux  ré- 
sultat. Toutefois  ,  il  faudrait  d'abord  se  dire 
que,  si  eu  effet  on  pouvait  enlever  par  une 
seule  mesure  trois  milliards  aux  uns  pour  les 
transporter  aux  autres,  le  déplacenient  seul, 
fùt-il  juste  et  parfaitement  conduit,  devrait 
amener  un  bouleversement  inouï,  et  que, 
quand  même  on  auiait  donné  aux  uns  le 
moyen  de  produire,  on  aurait  probablement 
aussi  ôié  aux  autres  le  moyen  d  acheter.  Mai» 
ce  sont  lii  de  vaines  suppositions,  dénuées  de 
tout  foutlementj  et  ce  prétendu  système,  qui 
devrait  procurer  aux  producteurs  1,500  mil- 
lions de  crédit,  a  l'Etat  y,^\i()  millions  d'im- 
pôts, ne  réunirait  pas  te  dixiènje  de  ces  som- 
mes, quand  même  on  .«ie  résoudiait.  pour  un 
résultat  matériel  insignifiant,  ii  produire  un  mal 
moral  immense. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  d'abord  ce  que  jd' 
vous  ai  déjii  dit,  que  ce  sacrilioe  impose  h  la 
propriété,  il  litre  d'impôt  aussi  bien  (|u  à  litre 
de  crédit,  serait  d'une  inégalité  inique;  car 
toutes  les  terres  non  atlermées  ,  les  maison»" 
non  louées,  tous  les  capitaux  prêtés  sous  for- 
me chirographaire  ,  ne  supporteraient  pas  le 
sacrifice  exigé.  J'ajouterai  seulement  que,, 
sous  ce  rapport,  l'impôt  proposé  ne  serait  ert 
rien  semblable  h  ce  qu'on  ap[ielle  en  Angle- 
terre r//ico/He-/aj:,  lequel  frappe  toutes  les  na- 
tures de  revenu,  sans  exception.  Mais  ce  sont 
la  des  considérations  que  je  négligerai  pont 
vous  montrer  tout  de  suite  ce  qu'il  en  sérail 
du  produit  même  de  cet  impôt.  On  a  supposé' 
.■^  milliards  a  partager  entre  les  débiteurs  ei 
le  trésor.  Je  demanderni  d'abord  si  on  a  seu 
lement  fait  un  calcul,  un  seul,  avant  d'énon- 
cer un  pareil  chiffre. 


Toici ,  Messieurs,  quelques  calculs  qui  re- 
posent sur  des  bases  coriaines,  et  dont  les 
élétnenls  sont  h  la  disposition  de  quiconque 
possède  les  plus  simples  notions  financières 

On  a  fait ,  en  1821  ,  un  travail  approfondi 
sur  le  revenu  foncier  de  la  France,  revenu 
»eî,  en  terres  et  maisons.  Ce  travail,  exécuté 
eri  compulsant  les  baux  authentiques,  a  été 
ycmanié  depuis  ,  soit  pour  conslaler  les  aug- 
meulaiions  survenues  dans  nne  période  de 
vingt  cinq  ans ,  soit  pour  en  faire  un  usage 
mal  dans  divers  déparlements.  Il  se  révéla 
en  1821  un  revenu  foncier  de  1,600  millions. 

Depuis  ,  on  a  supposé  que  ce  revenu  s'était 
«levé  d  un  quart ,  ce  qui  l'aurait  porté  à  deux 
lïirllwrds  ,  et,  suivant  quelques  personnes  qui 
fe  jugeaient  un  peu  atténué,  il  2  milliards  200 
Hiillions.  Il  doit  être  fort  réduit  aujourd'hui. 
En  retranchant  300  niillions  environ  d'impôt, 
îJ  resterait  1,800  millions.  Le  tiers  dont  on 
xeni  faire  le  prélèvement  donnerait  600  mil- 
Mons.  Maintenant,  il  est  difficile  d'évaluer  la 
portion  du  territoire  affermé  en  argent.  J'ai 
consulté  les  hommes  les  plus  compétents  en 
celle  matière,  et  on  ne  suppose  pas  que  ce  soit 
plus  du  tiers.  Ce  serait  donc  en  totalité  200 
Eoiilions  d'obtenus  sur  les  fermages  et  loyers 
saisissables. 

Les  créances  hypothécaires,  d'après  un 
travail  récent  et  authentique,  en  les  dégageant 
de  toutes  les  hypothèques  légales  ou  de  simple 
garantie,  qui  ne  procurent  aucun  revenu, 
présentent  environ/!»  milliards  500  millions  de 
capital,  rapportant  en  moyenne  5  pour  100 
é'inlérêt,  c'est-ii-dire  225  millions  de  reve- 
nu. Aussi ,  n'avait-on  porté  l'impôt  hypothé- 
caire, en  supposant  une  condition  du  cinquiè- 
me, qu'a  65  millions.  Depuis,  après  un  plus 
Biûr  examen ,  on  a  encore  jugé  qu'il  était  im- 
possible de  réaliser  au  delà  de  125  millions 
de  ce  revenu ,  ce  qui ,  dans  la  proportion  du 
«ànquiéme,  devait  donner  25  millions.  Portez 
la  proportion  à  un  licrs,  et  ce  serait  un  produit 
ûe  61  à  62  millions. 

Les  rentes  sur  l'Etal  en  5,  6  îj?,  6,  3  pour 
ÎO0, s'élèvent  à  un  lotal  de  242  millions,  dont 
il  faut  défalquer  68  millions  rachetés  par  l'a- 
morlissement,  ce  qui  laisse  une  somme  totale 
ûe  11 U  millions,  appartenant  soit  aux  parlicu- 
Ipcps,  soit  à  des  établissements  publics  qu'il 
faudrait  doter  d'une  autre  façon.  Le  tiers  de 
17à  millions  donnerait  58  millions. 

Quant  aux  actions  industiielles,  le  dénom- 
brement n'en  est  pas  facile  à  faire.  Le  produit 
en  est  complètement  délruilaujourd'hui.  Mais 
des  documents  récents  feraient  supposer  que 
les  chemins  de  fer ,  d'ici  à  quelques  années, 
pourraient  donner  de  30  h  UO  millions  aux 
actionnaires.  Je  doute  que  les  canaux  ,  les 
mines,  les  compagnies  d'assurances  produî- 


280  — 

sent  20  millions.  C'est  donc  une  exagération 
que  de  porter  a  GO  millions  le  produit  lotal 
dos  actions  dites  industrielles.  Le  tiers  serait 
de  20  millions. 

Ainsi ,  en  additionnant  ces  revenus  de  di- 
verses origines ,  on  aurait  : 

Pour  loyers  et  fcrm;igcs  .     .       200  mill. 
Pour  créances  hypothécaires.         42 
Pour  rentes  sur  l'Etat.     .     .         58 
Pour  actions  industrielles.     .         20 


320 

Je  reconnais,  tout  le  premier,  que  ces  cal- 
culs ne  peuvent  être  qu'approximatifs  j  mais 
j'affirme  qu'ils  approchent,  autant  que  possi- 
ble ,  de  la  vérité,  qu'ils  sont  les  seuls  qu'on 
puisse  présenter  avec  quelque  fondement,  et 
qu'il  faut  ou  ne  rien  alléguer,  ou,  si  on  parle 
du  produit  probable,  n'en  pas  énoncer  un  au- 
tre que  celui  que  je  suppose  ici. 

Ainsi  donc  ,  au  lieu  de  3  milliards ,  dont 
1,500  millions  pour  le  prétendu  crédit  réci- 
proque, 1,500  millions  pour  l'Elat ,  il  s'agit 
de  300  millions,  c'est- a-dire  de  IGO  millions, 
pour  ranimer  toute  la  production  française, 
production  agricole,  manufacturière,  commer- 
ciale, qui  est  peut-être  de  huit  ou  dix  milliards 
en  France  ,  et  qui  s'obtient  avec  un  capital 
immense,  impossible  à  calculer,  car  c'est  le 
capital  national  tout  entier;  et  enfin  16S) 
millions  pour  cet  impôt  nouveau  qui  devait 
être  ,  disait-on,  de  1,560  millions,  et  qui  de- 
vait fournir  le  moyen  de  supprimer  ou  de  ré- 
duire l'impôt  de  U5  centimes,  l'impôt  hypo- 
thécaire,  l'impôt  sur  les  successions,  l'impôt 
sur  les  patentes,  l'impôt  sur  le  sel,  la  viande, 
les  boissons,  etc.,  c'est-à-dire  de  remplacer 
peut  être  300  millions  de  contributions  direc- 
tes, de  fonder  des  comptoirs  d'escompte,  des 
banques  territoriales ,  et  de  donner  le  signal 
de  la  production  à  toute  l'industrie  française, 
en  lui  garantissant  le  placement  de  ses  pro- 
duits dans  la  proportion  qu'ils  atteignaient 
dans  les  temps  de  la  plus  grande  prospérité! 
160  millions  pour  remplacer  plus  de  300  mil- 
lions d'impôts  et  pour  créer  toutes  ces  mer- 
veilles ,  voilîi  comment,  dans  les  nouvelles 
écoles  économiques,  on  ajuste  la  fin  et  les 
moyens  ! 

Je  ne  dis  rien  de  la  convenance  qu'il  y  au- 
rait h  frapper  maintenant  les  rentes  d'une 
redevance  non  pas  du  cinquième  ,  mais  du 
tiers,  dans  un  moment  où  vous  êtes  obligés 
de  vivre  de  votre  crédit. 

Dans  ces  gigantesques  remaniements  de  la 
société ,  on  ne  s'arrête  pas  à  de  telles  consi- 
dérations. Je  n'envisage  que  l'ensemble,  et 
vous  pouvez  apprécier  d'un  seul  regard  ce 
système  de  crédit  réciproque  et  d'impôt  nou- 
veau, devant  tout  vivifier  h  la  fois.  Aussi, 
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Messieurs,  votre  comité  des  finances  n'a-t-il 
pas  pris  au  sérieux  une  telle  conception  ,  et 
s'il  m'a  prescrit  de  vous  l'exposer  avec  quel- 
ques détails ,  ce  qui  semble  donner  à  un  tel 
projet  plus d  importance  qu'il  ne  conviendrait, 
c'est  pour  vous  montrer  avec  quelle  connais- 
sance de  la  réalité  des  choses ,  avec  quelle 
précision  de  calcul,  certains  réformateurs  con- 
çoivent et  arrêtent  leurs  systèmes. 

Vu  reste,  votre  comité  des  finances  prend 
ce  projet  pour  ce  qu'il  est.  A  ses  yeux  ,  ce 
n'est  ni  un  système  de  crédit,  ni  un  impôt 
nouveau,  tendant  à  créer  de  vastes  ressources  ; 
c'est  tout  simplement,  comme  le  premier  jour 
où  ce  projet  parut  dans  un  journal  suspendu, 
une  attaque  h  la  propriété ,  attaque  aussi  au- 
dacieuse que  dangereusement  combinée.  Or- 
dinairement,  c'est  une  proposition  difficile, 
exposée  h  peu  d'accueil ,  qu'une  attaque 
avouée  à  la  propriété  j  car  si ,  pour  nous  arra- 
cher telle  ou  telle  proposition ,  on  nous  dit 
souvent  que  le  peuple  la  veut,  on  peut  dire 
avec  plus  de  vérité,  quand  il  s'agit  de  la  pro- 
priété ,  qu'il  y  a  en  France  dix  millions  de 
cultivateurs  résolus  à  la  défendre. 

Mais  on  a  trouvé,  par  le  projet  dont  il  s'a- 
git, on  a  trouvé  ,  nous  le  reconnaissons  ,  un 
moyen  qui  n'est  pas  sans  habileté.  On  sait 
qu'il  y  a  des  fermiers  à  qui  le  bas  prix  des 
denrées  rend  difficile  l'acquittement  de  leurs 
fermages,  des  locataires  auxquels  la  suspen- 
sion de  tous  les  paiements  rend  presque  im- 
possible l'acquittement  de  leurs  loyers,  des 
débiteurs  qu'une  interruption  générale  des 
affaires  a  placés  dans  un  grand  embarras  pour 
payer  l'intérêt  de  leurs  dettes,  et  on  a  fait 
appelhtoutes  ces  misères,  a  toutes  les  passions 
qu'elles  pouvaient  soulever. 

On  a  trouvé  pour  tous  ceux  qui  doivent  ces 
fermages,  ces  loyers,  ces  intérêts,  un  moyen 
de  ne  pas  les  payer.  Dénoncez  votre  dette, 
leur  a-t-ondit,  et  on  vous  en  remettra  le 
tiers,  et  ce  tiers  sera  moitié  pour  vous,  moitié 
pour  l'Etat,  auquel  il  servira  à  déduire  une 
foule  d'impôts  odieux.  On  a  espéré  mettre 
ainsi  pour  soi  les  fermiers,  les  locataires,  les 
débiteurs  ;  on  a  espéré  mettre  pour  soi  les 
cultivateurs,  les  patentables,  que  l'impôt  des 
U5  c.  écrase,  et  même  les  classes  plus  aisées, 
que  l'impôt  progressif  sur  les  successions  a 
profondément  inquiétées. 

On  ne  pouvait  pas,  nous  le  reconnaissons, 
mieux  appeler  a  soi  les  mauvaises  passions,  et 
plus  habilement  armer  la  propriété  contre 
elle-même.  L'invention,  nous  le  reconnais- 
sons, est  nouvelle;  elle  suppose  une  certaine 
fertilité  d'esprit,  dont,  à  notre  avis,  il  n'y  a 
pas  fort  à  s'honorer  ;  et,  à  cet  égard,  le  projet, 
de  puéril  qu'U  était  sous  le  rapport  financier, 


devient  sérieux,  habile  même .  mais  en  nvémc 
temps  digne  d'une  éclatante  réprobation. 

C'est  cette  réprobation  dont  votre  comité 
des  finances  m'a  chargé  d'apporter  ici  l'éûcr- 
gique  expression. 

Le  langage  que  nous  avons  employé  est  sé- 
vère ,  sans  doute  ;  mais,  s'il  y  a  des  erreurs 
qu'il  faut  savoir  plaindre  et  respecter,  il  y  e« 
a  qu'il  ne  faut  payer  d'aucune  indulgence. Qae 
certains  philosophes  "a  vues  bornées,  inspir-és 
par  une  misanthropie  qui  se  rencontre  souvent 
chez  des  esprits  mécontents  de  la  société  et 
d'eux-mêmes,  méconnaissent  les  grandes  vé- 
rités nécessaires  aux  hommes,  mettent  «r 
doute  Dieu,  la  famille,  la  [iropriété,  substi- 
tuent il  ces  idées  profondes  et  éternelles  des 
idées  fausses  et  funestes ,  cela  s'est  vu  sou- 
vent ,  et  ce'.a  ne  mérite  que  comi»assion  et 
respect  ;  respect ,  entendons-nous  ,  pour  iz 
liberté  de  l'esprit  humain,  qu'il  faut  respecter 
dans  celui  même  qui  se  trompe,  car,  en  vou- 
lant arrêter  Spinosa,  on  arrêterait  Platon, 
Descartes  et  Newton. 

Mais  que,  sortant  de  leurs  méditations  cha> 
grineset  solitaires,  certains  esprits  osent,  daps 
des  temps  de  guerre  civile  comme  les  nôtres, 
où  les  idées  fausses  font  mouvoir  des  bras 
criminels,  osent  se  servir  de  leurs  erreurs 
comme  d'un  moyen  d'excitation  pour  soule- 
ver la  multitude  égarée  ;  alors  c'est  un  devoir, 
tout  en  respectant  la  liberté  chez  ceux  qui  ea 
usent  si  mal  ,  d'en  blâmer  le  funeste  usage 
avec  tout  l'éclat  d'un  jugement  national. 

Telle  a  été  l'intention  de  votre  comité  des 
finances  dans  le  rapport  qu'il  m'a  chargé  de 
vous  présenter.  J'espère  que  ,  dans  riotér& 
de  la  société  si  profondément  ébranlée  ,  l'As- 
semblée nationale  voudra  bien  s'y  associer.. 

27    JUILLET. 

La  Commission  nommée  pour  examiner 
le  projet  de  décret  sur  les  journaux  doit 
nommer  ce  soir  son  rapporteur  et  prendre 
une  résolution.  Le  principe  du  cautionne- 
ment a  été  repoussé  par  huit  voix  contre 
sept. 

Dans  une  lettre  de  Londres  adressée  a:i 
Constitutionnel j  on  lit  l'anecdote  sui- 
vante : 

«  Dernièrement,  deux  voyajïeurs  fran- 
çais, le  mari  et  la  femme,  s'attendrissateiît 
sur  un  tombeau  de  Westminster.  Le  mari 
surtout  paraissait  fort  inlrij^ué  d'une  cpî- 
laplie  anglaise  qu'il  ne  pouvait  pas  dé- 
chiffrer. 

))  Tiens!  c'est  Grasset  !  s'écrie  une  voil 
près  de  lui. 

»  Grassot,  car  c'était  lui  en  effet,  ausà 
surpris  que  flatté  d'èire  reconnu  dans  ce 
lieu  funèbre,  salue  très  pelimenl  n«coe>. 
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m\,  qui,  fie  son  côlé,  s'avance  et  lui  ex- 
plique avec  uneexlrême  bonne {îiâce  l'In- 
scriplion  an{»laise,  (levant  laquelle  noire 
bon  ronùque  était  resté  court. 

»  Pardon  ,  monsieur,  à  qui  dois-je  ren- 
di-e  {ïràce  de  celle  rare  obligeance?  lit  Pac- 
tcur  enchanté  de  l'érudition  de  son  cicé- 
rone. 

M  A  un  de  vos  compairiotes,  moins  heu- 
reux que  vous  ,  M.  Grassol ,  car  il  ne  peut 
pas  revoir  son  pays.  » 

El  l'inconnu  s'éloij^na. 

C'était  le  duc  d'Aumale,qui  faisait  sa 
promenade  habiluelle  à  travers  les  tom- 
beaux de  Westminster. 

Pendant  que  presque  tous  les  faubourj^s 
de  Paris  étaient  occupes  par  les  insurgés, 
la  commune  de  Baiiguolles  a  éié  assez 
heureuse  pour  ne  pas  être  envahie.  Elle 
a  dû  cet  avantage  au  zèle  énergique  des 
citoyens  Boncorps,  entrepreneur  de  ma- 
çonnerie, et  Lanson  ,  presque  octogénai- 
re. On  commençait  à  élever  des  barrica- 
des dans  celle  commune,  lorsque  ces  bra- 
ves citoyens  tirent  un  appel  aux  habitants 
et  réussirent  à  faire  échouer  ces  criminel- 
les lenlaiives.  Grâce  à  celte  généreuse  in- 
tervention ,  la  roule  de  Saint-Denis  à  Ba- 
lignolles  est  restée  libre,  et  l'artillerie  de 
Vincennes,  ainsi  que  les  gardes  nationaux 
■venant  par  le  chemin  de  fer  du  Nord,  ont 
pu  arriver  jusqu'à  Paris. 

Un  nouveau  journal  vient  de  paraître 
avec  une  épigraphe,  et  sous  la  direction 
de  M.  Yictor  Hugo;  cependant,  nous  ne 
l'affirmons  pas.  Ce  journal  s'appelle  ïEvé- 
nement. 

On  lit  dans  VAna  de  la  Lys  : 

«  Un  bon  paysan  est  venu  nous  prier 
d'insérer  la  petite  note  ci-après  ;  nous  le 
faisons  aulant  par  obéissance  que  par  cha- 
rité ,  car  nous  ne  voulons  pas  nous  expo- 
ser à  priver  un  citoyen  de  la  publicité,  ni 
manquer  de  complaisance  envers  un 
prince  qui  peut  devenir  pour  nos  voisins 
un  personnage  important  : 

«  Le  sieur  Berlin  Dubois ,  natif  de  Cau- 
»  chy-d'Ecqucs,  canton  d'Aire,  arrondis- 
))  sèment  de  Saini-Omer,  départemenl  du 
)»  Pas-de-Calais,  a  l'honneur  d'informer  le 
)>  public  qu'il  est  né  le  5  septembre  1788 
y  avec  les  trois  fleurs  de  lis  (ce  sont  les 
w  armes  du  roi  de  France).  li  est  prince 
»  royal  pur-sang  ;  il  est  veuf  avec  deuxen- 
j>  fants,  prince  el  princesse.  Si  dans  l'Eu- 
))  rope  il  y  a  des  princesses  qui  désire- 
i>  raient  sa  main,  elles  pourront  venir; 
»  conférer  sur  cet  objet  avec  lui  à  son 
»  château  de  Cauchy-d'Ecques.  » 


M.  le  docteur  Broc,  auteur  d'un  traité 
d'anaiomie  forl  remarquable,  avait  été 
forcé  par  l'âge,  la  maladie  et  des  circon- 
stances douloureuses,  de  réclamer  le  se- 
cours de  l'assistance  publique.  Un  lit,,  à 
IHùiel-Dieu,  reçut  le  savant  qui,  long- 
temps professeur  a  l'école  pratique  de  Pa- 
ris, avait,  il  y  a  douze  ans,  disputé  avec 
éclat,  à  Brescliet,  la  chaire  d'anaiomie  de 
la  Faculté.  M.  Broc  avait  clé  transféré  à 
la  Maison  naiionale  de  santé,  grâce  à  l'in- 
lervejilion  d'honorables  confrères.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vicnl  de  faire  davan- 
tage :  il  a  autorisé  l'admission  de  M.  Broc 
à  Sainte-Périne,  aux  frais  du  ministère, 
et  lui  a  accorde  en  outre  un  secours  an- 
nuel de  300  fr. 

Le  mois  se  termine  comme  il  a  com- 
mencé, par  une  mort,  par  la  mon  d'un 
de  nos  plus  braves  soldats,  le  général  Da- 
mesme. 

NOUVELLES    &ÎS    DÉPARTEMEUTS. 

Lyon  a  été  vivement  inquiété  par  les 
dispositions  hostiles  de  certains  individus, 
par  suite  de  la  prolongation  des  troubles 
de  Paris.  L'autorité  a  dû  prendre  des  me- 
sures énergiques.  La  force  armée  a  occupé 
les  différenies  places  d'armes.  Le  club  du 
palais  Saint-Pierre  a  élé  fermé  par  ordre 
supérieur.  On  a  fait  des  perquisitions  au 
siège  de  la  commission  des  chantiers  na^- 
tionaux,  et  des  mandats  de  comparution 
ont  été  décernés  contre  plusieurs  mem- 
bres de  celle  commission. 

Le  28,  des  groupes  staiionnaient  sur  la 
place  de  la  Croix-Rôusse  ci  principalement 
sur  celle  des  Terreaux.  Les  corps  de  l'ar- 
mée des  Alpes ,  cantonnés  dans  un  certain 
rayon,  avaient  reçu  l'ordre  de  se  rappro- 
cher de  Lyon.  Enfin,  toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  réprimer  les  tentatives 
de  désordre,  si  elles  venaient  à  se  mani- 
fesier. 

Le  28,  l'autorité  militaire  a  exigé  la  re- 
mise des  six  pièces  de  canon  dont  les  ou- 
vriers de  la  Croix-Ronsse  s'étaient  empa- 
rés en  février  dans  le  fort  des  Bernadines. 
A  cet  effet,  des  troupes  ont  été  dirigées 
vers  la  Croix-Rousse,  et  dix  mille  hommes 
environ  occupaient  les  communes  de  Cuire 
et  de  Caluire  qui  environnent  la  Croix- 
Rousse  au  nord.  Les  pièces  ont  été  ren- 
dues sans  que  la  tranquillité  ait  été  trou- 
blée. Il  paraît  que  dans  la  nuit  précédente 
une  réunion  de  cent  républicains  des  plus 
influenis  avait  eu  lieu  et  s'était  prononcée, 
à  la  majorité  de  97  voix  contre  S,  pour  la 
remise  des  canons. 
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Le  lundi  soir,  trois  hommes  el  une  fem- 
me, marcliaiuls  de  chansons  et  de  jour- 
naux, avaient  été  anêlésà  iaCioix-Rousse 
au  moment  où  ils  excitaient  à  la  l'évolte. 
«Les  Lyonnais,  disait  l'un  d'eux,  sont  des 
lâclies  de  rester  ainsi  dans  l'inaciion ,  tan- 
dis qu'on  se  bal  à  Paris  et  à  Marseille.  » 
Le  même  individu  invitait  les  travailleurs 
à  se  trouver  le  28  sur  les  places  d'armes, 
pour  aller  faire  une  manifestaiion  à  la  pré- 
fecture. 

Nous  extrayons  d'une  lettre  particulière 
le  passa{]e  suivant  :  «  Les  troupes  occu- 
pent la  vi'le  par  détachements.  Depuis 
dix  heures  du  malin  que  l'on  opère  ledcs- 
armenienl  ,  tout  est  dans  l'ordre  le  plus 
parlail:  on  fait  des  visites  très  minuiieuses 
chez  toutes  les  personnes  suspectes,  et  oîi 
saisit  toutes  les  armes  qu'on  y  trouve.» 

Une  vingtaine  d'ouvriers  des  atelieis 
nationaux,  fuyant  de  Paris,  étaient  entres 
dans  une  auberge  du  faubourg;  de  la  Chaus- 
sée, à  Chauny;  là  ils  demandèrent  à  boiie 
el  à  manger,  et  ne  voulurent  pas  payer  la 
dépense.  L'aubergiste  ayant  apjjclé  ses 
voisins  à  son  aide,  les  ouvriers  avaient  pris 
la  fuite  en  faisant  des  menaces.  Poursuivis 
par  toute  la  population,  huit  de  ces  ou- 
vriers furent  arrêtés. 

On  écrit  de  Lyon  en  ces  termes  : 

«  Depuis  long- temps  nous  nous  atten- 
dions à  la  funef  te  bataille  qui  vient  de  se 
livrer  à  Paris.  Des  ordres  étaient  donnés 
dai.s  les  provinces  pour  acheminer  vers 
la  c.'ipilale  tous  les  ouvriers  désœuvrés.  Je 
puis  vous  certifier  que  le  22  mai  dernier, 
àrHùtel-de-VilIe,j'ai  vu  donner  des  feuil- 
les de  route  et  de  l'argent  à  quarante  in- 
dividus qui  arrivaient  d'Alger  et  que  l'on 
dirigeait  sur  Paris. 

))  C<'s  hommes  m'ont  assuré  qu'on  leur 
refusait  de  l'emploi  en  Afrique,  et  qu'on 
leur  en  promettait  à  Paris;  ils  étaient  tous 
cultivateurs.  Voilà  plus  de  trois  mois  que 
ces  émigrations  d'Afrique  se  pratiquent. 
Qui  a  donné  ces  ordres?  el  dans  quel  but  ? 
Le  fait  est  constant.  Des  masses  de  peuple 
lirées  d'Afrique  ont  été  dirigées  sur  Paris; 
les  registres  de  rHôlel-de-Ville  de  Lyon 
enfoui  foi.  Ce  fait  mérite  d'être  expliqué.» 

A  llouen,  le  29,  une  députaiion  de  gar- 
des nationaux  s'est  rendue  à  la  prélecture 
pour  proposer  de  former  un  bataillon  de 
voloniaires  qui  serait  toujours  piél  à  mar- 
'chor  au  secours  du  gouvernement  de  la 
République.  Le  Journal  de  Rouen ,  à  qui 
nous  empruntons  ce  fait,  dit  également 
que  deux  compagnies  de  la  garde  mobile 
ont  clé  dirigées  le  29,  dans  la  nuit,  sur 


.Monville,  où  Pon  craignait  l'effet  de  cou- 
pables excitations  parmi  les  ouvriers. 

A  Cordeaux,  d'après  le  Courrier  de  là 
Oîroiidc,  les  clubs  étaient  en  permanence 
depuis  cinq  jours.  La  population  n'était 
pas  sans  iurpiiétude  sur  le  résultat  d'aussi 
longues  délibérations. 

Chaumont  (llaute-.Marne)  a  élé  fort  a- 
git(î  le  28  juin  au  soir.  On  parlait  d'une 
bande  d'insurjjés  qui  traversaient  le  dé- 
partement en  mettant  le  feu  partout. 

La  vérité,  la  voici  : 

AJûinville,  le  feu  s'est  déclaré  dans 
une  écurie  où  était  renfermé  du  foin  hu- 
mide, trop  promptement  rentré.  La  fer- 
mentation a  causé  l'incendie,  qui  a  dévoré 
le  loin  et  une  partie  de  l'écurie.  A  Gor- 
cyancourl,  autre  incendie  de  foin  ,  prove- 
nant de  causes  identiques. 

Quant  aux  insurgés,  ils  étaient  sortis 
(le  l'imagination  des  alarmistes.  Touleffds, 
une  dizaine  d'individus  ont  été  arrêtés 
isolément  sur  plusieurs  points  du  dépar- 
lement. 

Des  troubles  ont  eu  lieu  dans  certaines 
communes  du  déparlement  des  Pyrénées- 
Orientales.  Plusieurs  habitants  de  Millas, 
menacés  par  la  populace,  sont  venus  cher- 
cher asile  el  protection  à  Perpignan.  Un 
détachement  de  gendarmerie  a  élé  envoyé 
à  Millas.  On  annonçait  que  plusieurs  mai- 
sons avaient  été  assaillies  et  les  habitants 
blessés  à  coups  de  pierres. 

Un  fait  très  grave  vient  de  se  passer  à 
Port-Vendres. 

Les  marins  génois  étaient  venus  cette 
année,  comme  d'ordinaire,  pour  faire  la 
pèche  de  la  sardine. 

Une  bande  dindividus  d'une  localité 
voisine,  armés  de  fusils,  se  sont  transpor- 
tés à  Port-Vendres  pour  faire  main  basse 
sur  le  produit  de  ces  laborieux  étrangers. 
Tout  le  poissott  péché ,  déjà  salé  et  vendu 
à  différents  négociants,  a  été  saisi,  foulé 
aux  pieds  et  jeté  h  la  mer.  Des  coups  de 
fusil  ont  élé  dirigés,  dit-on,  contre  les 
Génois. 

Le  préfet  est  parti  immédiatement  pour 
se  rendre  sur  les  lieux. 

Quelques  désordres  onl  éclaté  à  Lar- 
reule,  canton  d'Arzacq  (Basses-Pyrénées), 
à  l'occasion  de  la  perception  des  A 5  cen- 
times. 

Le  porteur  de  contrainte,  s'étant  rendu 
le  '25  au  soir  dans  cette  cotnmune,  fut  as- 
sez grièvement  maliraité  par  plusieurs 
individus  qui  se  tiouvaient  dansTaubetge 
où  il  était  descendu;  ce  ne  fut  même  que 
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grâce  à  l'inlerTenlion  d'un  membre  dii 
conseil  municipal  qu'il  fui  délivré. 

Le  lendemain  malin ,  au  point  du  jour, 
une  vinf^iainc  d'individus  vinrent  le  faire 
lever  ci  le  sommer  de  soriir  de  rauberfre. 
A  peine  en  avait-il  franchi  le  seuil,  qu'ds 
commencèrent  à  le  frapper.  Non  loin  de 
là  se  trouvait  une  mare  d'eau ,  où  ils  le 
plongèrent  à  plusieurs  reprises. 

Après  l'en  avoir  relire,  ils  le  placèrent 
entre  deux  individus  qui  éiaieni  munis 
chacun  d'une  cloche  qu'ils  ne  cessaient 
d'agiter  à  ses  oreilles,  et  le  conduisirent 
jusqu'à  la  commune  d'Uzan ,  où  ils  le  lais- 
sèrent, fort  heureux  d'en  être  quitte  à  si 
bon  marché. 

4  Juillet.  —  Nous  lisons  dans  le  Jour- 
Tial  des  Landes  les  lignes  suivantes  ,  qui 
Be  laissent  aucun  doute  sur  les  manœuvres 
occultes  qui  ont  été  employées  pour  em- 
pêcher les  ouvriers  des  ateliers  nationaux 
d'accepter  l'ouvrage  qui  leurétaii  proposé 
par  des  chefs  d'ateliers  de  diverses  indus- 
trie. 

«Un  ouvrier  des  ateliers  nationaux, 
appartenant  à  une  famille  de  notre  pays, 
était  invité  par  ses  parents  à  se  retirer 
dans  ses  foyers  :  »  Je  m'en  garderai  bien, 
leur  répondit-il,  et  vous-mêmes  vous 
cesserez  de  me  le  conseiller,  lors  que  vous 
saurez  que  je  reçois  journellement  d'abord 
1  fr.  50  de  l'Etat,  U  fr.  50  d'une  main  in- 
connue, 9  fr,  d'une  autre  source,  dont 
J'ignore  le  nom.  Total:  15  fr.  par  jour,  et 
je  n'ai  rien  à  faire  !  » 

En  somme,  l'étal  des  déparlements,  sa- 
tisfaisant sur  quelques  points,  l'est  moins 
sur  d'autres. 

Ainsi  Lyon  est  tranquille,  mais  il  y  a 
eu  quelques  agitations  à  Tarare,  où  les 
ouvriers  ont  brûlé  dos  mousselines  de  con- 
trebande qui  avaient  pu  pénétrer  par 
'suite  du  relâchement  de  surveillance  des 
douanes  depuis  février. 

Dimanche ,  deux  mille  hommes  d'infan- 
iîcrie  et  de  cavalerie  ont  été  diiigés  sur 
Bive-de-Gier;  des  perquisitions  ont  été 
faites  dans  plusieurs  maisons,  et  l'on  nous 
•assure  que  M.  Peiiijean,  remplissant  les 
fonctions  de  maire  depuis  la  révolution, 
U  été  arrêté  ainsi  que  le  colonel  de  la 
garde  nationale.  D'autres  mandats  au- 
raient été  lancés. 

A  Villefranche,  les  ateliers  nationaux 
avaient  organisé  une  manifestation  mena- 
^çanie.  La  vigueur  des  autorités  les  a  fait 
rentrer  dans  l'ordre. 


La  commission  d'mstruction  de  la  Cour 
d'appel  d'Aix ,  pour  le  procès  des  insurgés 
de  Marseille,  a  été  reiilorcée  de  deux  au- 
tres conseillers,  MM.  Euzières  et  de  For- 
lis,  et  continue  activement  ses  travaux. 
Chaque  jour,  elle  siège  pendant  deux 
heures,  et  quelquefois  plus. 

On  évalue  à  û50  le  nombre  des  arresta- 
tions déjà  opérées.  Une  des  dernières  a 
été  celle  de  M.  Dubosc,  qui  fut,  comme  on 
lésait,  vice-président  du  Comité  central, 
etl'un  des  candidats  alors  présentés  par  ce 
club. 

A  Rouen,  l'état  de  la  ville  ne  s'améliore 
pas,  au  dire  du  Mémorial. 

On  écrit  de  Lyon ,  à  la  Gazette  des  Tri' 
banaux  : 

«  Les  investigations  de  la  justice  de 
Lyon,  d'après  la  rumeur  générale,  au- 
raient amené  la  découverte  d'un  plan  de 
conspiration,  actuellement  entre  les  mains 
de  M.  Loyson.  Voici  quelles  seraient  les 
principales  dispositions  de  ce  chef-d'œu- 
vre de  conception  infernale,  que,  du  reste, 
nous  n'avons  pas  lu  : 

«  En  premier  lieu  ,  faire  sauter  les  ga- 
zomètres pour  faciliter,  dans  l'ombre  de 
la  nuit,  le  meurtre  et  le  pillage;  brûler 
en  même  temps  les  ponts  de  bois  et  cou- 
per ceux  en  pierre ,  afin  d'intercepter  toute 
communication  entre  les  divers  quartiers 
de  la  ville,  et  s'opposer  à  l'arrivée  de  tout 
secours  de  l'extérieur;  puis  disséminer 
partout,  et  par  petites  bandes,  de  nom- 
breux janissaires  qui ,  blottis  dans  les  al- 
lées d«'s  maisons,  auraient  pour  mission 
de  masacrer  individuellement  ei  en  détail 
les  gardes  nationaux  qui,  au  rappel  gé- 
néral battu  dans  la  ville,  descendraient 
dans  la  rue  pour  se  rendre  sur  leur  place 
d'armes;  enfin,  comme  un  dernier  épi- 
sode de  celle  Saint-Barihéleniy  du  socia- 
lisme, mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de 
noire  cité,  pour  achever  la  dévastation  et 
éclairer  le  pillage.  » 

Au  moment  des  événements  de  Juin,~ 
beaucoup  d'anciens  réclusionnaires,  pla- 
cés sous  la  surveillance,  se  sont  dirigés 
de  Troyes  vers  Paris. 

On  lit  dans  Y  Union  républicaine,  jour- 
nal des  départements  du  centre  : 

«  Cusset.  —  Un  détachement  du  régi- 
ment de  chasseurs  en  garnison  à  Moulins, 
composé  de  irenie  hommes,  est  arrivé 
samedi  à  Cusset.  On  pense  que  l'envoi  de 
ce  détachement  a  pour  but  de  maintenir 
l'ordre  dans  celle  ville,  où  les  passions 


poliiiques  ne  sont  que  trop  souvent  prêtes 
à  s'enflammer. 


«  M.  le  préfet  de  l'Allier  est  également 
arrivé  à  Cusset  samedi.  » 

On  écrit  de  Lille,  6  juillet. 

»  On  vient  d'îipprendre  que  des  bandes 
d'insurgés,  chasses  de  Paris  ,  se  dirigent 
vers  la  fionlière ,  et  que  les  premiers 
fuyards  se  sont  déjà  montres  entre  Laon 
€t  Vervins.  Poursuivis  par  la  cavaleri»  , 
les  insurgés  se  sont  jetés  dans  les  forcis 
de  Villers-Coilereis,  à  dix  lieues  environ 
de  Paris ,  et  de  là  ils  ont  pu ,  en  traversant 
presque  conlinuellemcntles  bois,  et  à  cou- 
vert, par  conséquent,  contre  les  aitaques 
de  la  cavalerie  lancée  à  leur  poursuite, 
arriver  presque  jusqu'à  la  frontière.  Le 
nombre  des  individus  qui  composent  ces 
bandes  est  fort  incertain. 

»  Le  sous-préfet  de  Rocroy  a  donné  avis 
à  tous  les  maires  de  son  arrondissement 
de  se  tenir  en  garde  et  de  se  préparer  à 
repousser  une  attaque.  On  fabrique  des 
carlou(  hes  dans  tous  les  villages.  Le  sous- 
préfet  d'Avesne  a  suivi  l'exemple  de  celui 
de  Rocroy.  Il  a  également  prévenu  les 
maires  de  l'arrondissement  qu'ils  eussent 
à  convoquer  les  gardes  nationales.  A  Tré- 
lon,  cette  convocation  a  déjà  eu  lieu,  et 
l'on  s'apprête  à  recevoir  dans  cette  ville 
un  escadron  de  cavalerie. 

»  On  croit  que  les  bandes  d'insurgés, 
traquées  de  tous  côtés  sur  le  territoire 
français,  tenteront  de  pénétrer  en  Belgi- 
que. Cela  pourrait  leur  être  facile  entre 
Rocroy  et  Avesne,  où  le  territoire  belge 
se  trouve  découvert  sur  une  étendue  de 
sept  à  huit  lieues. 

»  On  dit,  d'ailleurs,que  ces  bandes  sont 
guidées  par  le  fameux  Graux,  natif  d'un 
village  frontière,  qui,  par  conséquent, 
connaît  parfaiiemcnt  les  localités.  Il  se 
trouvait  déjà  parmi  les  bandes  qui  firent, 
il  y  a  quelques  mois,  la  tentative  de  Ris- 
quons-Tout.  » 

Lyon,avani-hier,  étaitrentréàpeuprès 
dans  son  étal  habituel  j  on  n'a  pas  bien  su 
les  raisons  du  grand  déploiement  de  for- 
ces qui  a  eu  lieu  le  6 ,  au  soir.  Plusieurs 
arrestations  ont  été  opérées. 

Le  6,  il  y  a  encore  eu  une  tentative  d'as- 
sassinat. Vers  minuit,  rofiicier  de  ronde 
arrivait  vers  la  porte  du  Palais  de  Justi- 
ce, lorsqu'un  coup  de  fusil  lui  a  été  tiré 
d'un  des  bateaux  à  laver  qui  joignent  le 
pont.  Les  hommes  du  poste  se  sont  préci- 
pités dans  le  bateau,  où  l'on  a  retrouvé  le 
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fusil  ;  mais  le  lâche  qui  s'en  était  servi  a 
échappé  à  toutes  les  recherches.  On  pré- 


sume qu'il  se  sera  sauvé  à  la  nage. 

—  Le  retour  des  gardes  nationales  de 
province  a  été,  pour  les  villes  qui  les  a- 
vaient  envoyées,  l'occasion  descènes  tou- 
chantes et  de  véritables  fêtes.  A  Abbe- 
ville,  quoique  le  convoi  qui  ramenait  les 
braves  volontaires  arrivât  de  nuit,  une 
foule  immense  s'était  portée  au  devant 
d'eux,  et  lorsqu'ils  parurent  ayant  à  leur 
tête  MM.  Delgorgneet  Gérard,  ils  furent 
accueillis  par  de  vives  et  svmpaihiques 
acclamations;  la  ville  était  illuminée,  les 
maisons  étaient  pavoisées,  et  les  dames 
jetaient  du  haut  des  fenêtres  des  couron- 
nes et  des  bouquets;  une  bannière,  offerte 
par  les  ouvriers,  et  portée  par  un  peintre 
en  bâtiuienls,  précédait  le  détachement, 
(]ui  traversa  la  ville  avec  une  escorte  de 
jeunes  gens  armés  de  torches ,  et  qui  ren- 
tra ensuite  avec  la  satisfaction  d'avoir  ter- 
miné sa  louable  campagne  sans  avoir  au- 
cune perte  à  déplorer. 

—  L'arrêté  suivant  vient  d'être  publié  à 
Rouen  : 

«  Nous,  préfet, 

»  Informé  que  des  manufacturiers  de  la 
commune  de  Rouen  ont  ouvert  leurs  ate- 
liers, en  offrant  à  leurs  ouvriers  un  salaire 
de  2  fr.  à  3  fr.  50  c,  et  à  leurs  ouvrières 
un  salaire  de  1  fr.  25  c.  ; 

)>  Que  certains  ouvriers  n'ont  point  ac- 
cepté ces  conditions  et  ont  refusé  le  tra- 
vail j 

»  Considérant  que  ces  salaires  ne  peu- 
vent être  rejeiés  que  par  des  personnes 
qui  ont  des  ressources  suffisantes  pour  vi- 
vre, en  attendant  que  la  situation  soit 
meilleure; 

))  Arrêtons  : 

))  Les  ouvriers  et  les  ouvrières  qui  refu- 
seront d'entrer  dans  les  ateliers  aux  con- 
ditions ci-dessus  seront  rayés  des  travaux 
communaux. 

Lyon.  —  La  dissolution  des  gardes  na- 
tionales de  Lyon  et  des  communes  subur- 
baines vient  d'être  prononcée  par  M.  le 
préfet. 

Les  Bretons  qui  étaient  venus  à  Paris 
pendant  l'insurrection  ne  voulaient  pas 
s'en  aller  sans  s'être  battus.  Heureuse- 
ment ,  ils  ont  été  forcés  de  partir  sans  s'ê- 
tre donné  cette  joie. 

Le  désarmement  des  gardes  nationatix 
de  Lyon  s'opère  avec  calme. 

De  tous  les  côtés,  au  nord,  au  centre 
et  au  midi,  des  arrestations  ont  lieu.  La 
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ironciuillilc ,  grâce  ù  une  surveillance  con- 
linue,  commence  à  se  rétablir  dans  la  pro- 
vince. Espérons  qu'elle  en  a  fini  avec  les 
dernières  secousses  que  lui  a  fait  resscnlir 
noire  insurrrciion. 

ÉTRABGEB. 

L'Italie ,  voilà  la  {{rande  question. 
Les  correspondances  de  Milan,  du  25, 
annoncent  que  les  Autrichiens  se  concen- 
trent du  côté  de  Mestre.  Les  communica- 
tions avec  Venise,  du  côlé  de  terre,  sont 
encore  libres ,  à  l'exception  du  côlé  de  Ro- 
vigo.  Les  Autrichiens  con»p(enlà  peu  près 
2u',OÛO  hommes  du  côté  de  Vicence.  A  Vé- 
rone ,  la  situation  des  habiianis  devienl 
très  critique.  Les  objets  de  première  né- 
cessité commencent  à  manquer.  Il  faut 
qu'ils  ailleni  demander  aux  dépôts  mili- 
laires  leur  ration  quotidienne,  exlrème- 
menl  minime.  Il  n'esl  pas  vrai  qu'il  ait  été 
conclu  un  armistice  entre  les  Autrichiens 
et  le  roi  Charles-Albert.  L'armée  italienne 
se  disposeà  attaquer  Vérone.  A  Crémone, 
un  corps  de  gardes  nationaux  se  monte 
sur  la  ligne  de  l'Oglio,  et  à  Pavie  il  se  for- 
me un  bataillon  de  garde  nationale  mobile. 

Voici  le  relevé  des  forces  autrichiennes 
dans  le  pays  vénitien  :  21,500  hommes, 
18  pièces  djp  campagne  et  U  mortiers,  un 
matériel  et  des  munitions  considérablesj 
mais  les  chevaux  manquent. 

Rome,  19  juin.  —  Les  tendances  du  mi- 
nistère romain  sont,  comme  on  le  sait, 
fort  belliqueuses.  La  chambre  haute  a  ac- 
cueilli avec  enthousiasme  une  demande 
de  subsides  qui  lui  a  été  adressée  par  le 
minisire  de  l'intérieur,  dans  la  séance  du 
19. 

Dans  la  chambre  des  députés  (séance 
du  21  juin),  le  gouvernement  a  déclaré 
qu'il  était  faux  que  la  République  véni- 
tienne eût  réclamé  l'inierveniion  de  la 
France.  Dans  la  position  critique  où  elle 
se  trouve,  Venise  a  adressé  une  procla- 
mation aux  gouverneurs  italiens,  mais 
nullement  aux  nations  étrangères,  dont 
elle  redoute  le  concours. 

Snxe ,  11  juin.  — On  assure  que  le  prin- 
ce Czarioriski  devait  être  élu  roi  delà  Bo- 
hême. Il  aurait  garanti  à  la  Russie  la  tran- 
quillité de  la  Pologne,  sous  la  condition, 
toutefois,  que  la  Gallicie  serait  réunie  à 
la  Bohème.  On  pense  que  les  états  de  Bo- 
hême seront  supprimés,  ainsi  que  la  char- 
ge de  burgrave. 

Fienne.  —  L'empereur  est  malade.  Il 


celui-ci  a  fait  une  proclamation  à  cet  effet. 

On  écril  de  Gênes ,  24  juin,  à  Vltalia 
del  Popolo  : 

«  Le  Lombardo  arrive  de  Naples  ;  il  en 
apporte  les  nouvelles  suivantes  :  Le  roi  est 
toujours  enfermé  dans  son  palais,  envi- 
ronné par  de  nombreuses  pièces  d'artille- 
rie et  gardé  par  les  Suisses.  Tous  les  jours 
on  endjarque  pour  l'étranger  des  caisses 
remplies  d'objets  de  luxe  appartenant  à  la 
cour.  20,000  Calabrais  marchent  contre 
la  capitale.  » 

Il  y  a  eu  des  troubles  à  Saint- Pélers- 
bourg  vers  la  fin  de  juin. 

La  Suisse  s'occupe  de  la  constitution. 

Espagne.  —  La  reine  est  enceinte. 

Italie.  —  Des  propositions  ont  été  fai- 
tes par  l'empereur  d'Autriche,  qui  propo- 
sait de  reconnaître  la  Lombardie.  Il  a  été 
répondu  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
que  la  Lombardie  ne  traiterait  pas  isolé- 
ment, et  que  c'était  une  guerre  italienne 
et  non  une  guerre  lombarde  que  l'on  fai- 
sait. 

Voici  qui  prouve  clairement  les  inten- 
tions de  l'empereur  de  Russie  sur  l'Alle- 
mague. 

Ou  lit  dans  la  Gazette  de  Breslau  : 

a  Le  courrier  russe  qui  a  passé  par  Til- 
silt,  il  y  a  quelques  jours,  se  rendant  à 
Londres  anprès  de  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie, M.  de  Brunow,  a  été  appelé,  avant 
son  départ,  auprès  de  l'empereur,  qui  lui 
a  ordonné  de  déclarer  partout  qu'il  n'avait 
rinteniion  de  s'immiscer  ni  dans  les  aflair 
res  de  la  Prusse,  ni  dans  celles  de  l'Alle- 
magne en  général.  Sa  Majesté  aurait  a- 
joulé  qu'elle  avait  pris  la  rosolulion  d'a- 
mener une  solution  pacifique  de  l'affaire 
de  Schleswig-Holsiein,  par  sa  médiation 
jointe  à  celle  de  l'Anglelurre.  » 

28  juin.  —  Vienne  est  tranquille.  L'ar- 
chiduc Jean  a  été  accueilli  avec  enthou- 
siasme. 

La  session  ordinaire  de  la  diète  helvé- 
tique a  été  ouverte  à  Berne  le  3  juillet  avec 
un  grand  apparat.  Tous  les  membres  du 
corps  diplomaliquey  assistaient,  à  l'exce- 
ption des  trois  envoyés  des  cabinets  de  la 
Sainte-Alliance,  la' Russie,  l'Autriche  et 
la  Prusse,  absents  de  Berne  depuis  la  dé- 
roule du  Sonderbund. 

—  L'empereur  est  attendu  à  Varsovie. 
Il  y  publiera,  dit-on,  une  amnistie  com- 
plète pour  tous  les  émigrés  polonais  et  les 
condamnés  politiques  qui  expient  leurs 
crimes  dans  les  piisons  de  Pologne  et  en 


a  nommé  l'archiduc  Jean  son  lieutenant^  [Sibérie.  On  ajoute  que  le  czar  se  propose 
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de  former  un  empire  slave  occidenial,  et 
qu'il  mellra  à  la  lêle  de  cet  empire  le 
grand-duc  Consiaulin ,  son  lils.  On  parle 
de  raouvemenis  de  troupes  à  Kalisch  ;  on 
ajoute  même  qu'elles  entrerout  dans  le 
grand-duché  de  Posen. 

Le  roi  de  Naples  est  toujours  renfermé 
dans  son  palais  et  gardé  par  ses  soldats. 

D'après  les  nouvelles  que  nous  recevons 
sous  la  date  du  5  de  ce  mois,  la  position 
de  Charles-Albert  serait  devenue  moins 
bonne.  Ce  prince  commande  75,000  hom- 
mes de  troupes  sardes;  sa  réserve,  d'en- 
viron 25,000  hommes,  est  aujourd'hui  en 
ligne;  12,000  soldats  milanais  occupent 
le  confluent  de  l'Ogiio,  et  10,000  volon- 
taires toscans  ou  autres  garnissent  les  dé- 
filés du  Stelrio  ei  du  Tonule.  Mais,  malgré 
ces  120  à  130,000  hommes,  le  roi  est ,  mi- 
litairement parlant,  beaucoup  moins  fort 
que  le  lendemain  de  la  prise  de  Peschiera , 
quoique,  numériquement,  il  le  soit  davan- 
tage. Sa  gauche  occupe  la  route  de  Véro- 
ne au  ïyrol,  sur  les  revers  du  Montebal- 
do.  Son  quartier-général  est  à  Valleggio 
avec  la  masse  de  ses  forces.  Sa  droite  est 
en  avant  de  Crémone.  Les  Autrichiens  ont 
25,000  hommes  dans  la  Vénéiie,  où  ils 
viennent  de  reprendre  Palmanova;  et  Ve- 
nise ,  mal  défendue ,  est  sérieusement  me- 
nacée. Ils  ont  10  à  12,000  hommes  dans 
les  Alpes  et  en  Tyrol,  15,000  environ  de- 
,vanlVenise,  20,000  à  Vérone,  8  ou  10,000 
au  plus  à  Mantoue ,  et  5,500  à  Legnago.  Il 
parait  que  quelques  régiments  de  renfort 
vont  leur  arriver,  ce  qui  portera  leur  ef- 
fectif à  près  de  100,000  hommes.  Tous  les 
renseignements  s'accordent  pour  constater 
la  supériorité  des  soldats  piémontais  ;  mais 
il  leur  manque  pour  chef  un  grand  homme 
de  guerre,  capable  d'embrasserd'un  coup 
d'oeil  toute  la  position  et  de  recueillir  tous 
les  Iruits  d'une  victoire. 

Vienne  est  de  plus  en  plus  dans  la  joie. 

Autriche-Italie.  —  Le  gouvernement 
autrichien  a  fait  une  double  ouverture  à 
Milan  et  à  Londres  aOn  d'amener  une  trans- 
action qui  fît  cesser  l'état  de  guerre.  Le 
gouvernement  provisoire  n'a  pas  répondu 
à  cet  appel.  D'un  autre  côté,  le  cabinet 
britannique,  auquel  la  cour  de  Sardaigne 
s'était  également  adressée,  n'a  pas  cru  à 
la  possibilité  de  mettre  d'accord  les  inté- 
rêts trop  divergents  et  les  prétentions  in- 
conciliables des  cabinets  de  Vienne  et  de 
Turin.  Il  n'a  donc  pas  voulu  se  charger, 
comme  dans  hi  question  du  Schieswig,  du 
rôle  de  médiateur. 


Il  paraît  que  le  cabinet  de  Vienne  se 
montre  disposé  à  reconnaître  la  souverai- 
neté de  la  Lombardie,  moyennant  la  re- 
connaissance d'une  partie  de  la  dette  pu- 
blique par  le  gouvernement  de  Milan; 
mais  la  cour  de  Sardaigne  met  pour  con- 
dition préalable  à  toute  négociation  l'éva- 
cuation entière  du  territoire  iialif-n,  dans 
lequel  on  voudrait  même  comprendre  la 
portion  méridionale  du  Tyrol ,  qui  n'a  ja- 
mais fait  partie  de  ITialie  et  a  toujours  ap- 
partenu à  l'Allemagne.  L'Autriche  soutient 
que  la  ligne  du  Mincio,  qui  protège  celle 
de  l'Adige,  est  absolument  m^cessaire  à  la 
défense  de  la  frontière  de  l'Alleutagne  du 
côté  de  l'Italie,  et  que  l'Allemagne  n'aurait 
plus  desijreté  pour  Tritsle,  si  Venise  pas- 
sait au  pouvoir  d'un  autre  Etal. 

Italie.  —  On  pousse  avec  une  grande 
activité  les  préparatifs  d'attafiue  contre 
Vérone.  D'innombrables  barricades  mobi- 
les abriteront  les  ass;.il!anis.  Une  ligne  de 
cinquante-deux  forts  détachés,  garnis  de 
pièces  formidables,  a  été  élevée,  sons  le 
feu  de  l'ennemi ,  par  les  artilleurs  piémon- 
tais. 

L'Angleterre  a  fait  prier  la  Sicile  de 
compléter  sa  constitution  et  de  se  donner 
un  roi  italien,  promettant  de  le  reconnaî- 
tre, le  proléger  et  le  défendre,  sans  au- 
cune charge  pour  l'île.  Il  a  été  répandu 
dans  tonte  la  Sicile  un  impi  imé  sans  nom 
d'auteur  j  on  y  recoumjande  Louis  Bona- 
paile.  Celle  biochure  a  répandu  de  l'agi- 
lat'on  dans  lîle.  Le  présiiKni  de  la  cham- 
bre des  pairs  seul  penchait  pour  celte  can- 
didature. Les  amis  des  Bonaparte  sont  peu 
nombreu.K  en  Sicile. 

L'archevêque  de  Milan  a  offert  au  gou- 
vernement provisoire  de  la  Lombardie, 
qui  les  a  acceptés,  une  partie  des  orne- 
ments et  vases  sacrés  des  églises.  C'est  à 
titre  de  prêt,  bien  entendu,  que  cette  of- 
fre a  été  faite. 

Un  service  a  été  célébré,  à  Rome,  pour 
la  mort  de  l'archevêque  de  Paris.  Pie  IX 
et  l'ambassade  française  y  assistaient. 

Les  Autrichiens  sont  entrés  à  Ferrare, 
le  \U  juillet,  au  nombre  de  trois  mille;  ils 
ont  occupé  les  postes  principaux  de  la 
ville  et  frappé  une  contribution  deguerre. 

Le  Pape  a  protesté,  et  la  chambre  des 
députés  a  volé,  à  l'unanimité,  un  projet 
de  ligue  de  tous  les  Etals  d'Italie  contre 
l'Autriche. 

Voici  le  résumé  des  nouvelles  d'Italie  ,* 
d'après  la  Gazette  dm  Piémont  àvi  IS  : 
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«  Cinq  mille  Aulrichicns  ont  pnssé  loPô 
Ppiiiel;ii;aiiara  el  à  l^oU-sella,  ei  ils  soiii 
enirés  à  Fei  rare  sans  coup  IVrir,  proniei- 
taiil  (le  repasser  le  Pô  dans  les  deux  jours 
si  le  prolégal  couseiitaii  a  approvisionner 
la  ciiadelle  pour  ileux  mois.  On  a  conclu 
un  irailé  dans  ce  sens.  Les  Autrichiens 
élaienl  commandes  par  le  général  Licli- 
tenslein. 

»  Le  mouvement  des  Aulrichinns  a  pour 
but  d'opérer  sur  Modèneel  de  Taire  diver- 
sion en  laveur  de  Vérone,  el  de  forcer  le 
roi  Cliarles-Alberl  à  s'en  éloigner.  Le  roi 
a  prélevé,  sur  ses  forces,  vingt-cinq  mille 
hommes  pour  aller  combaiire  ce  mouve- 
ment. 

»  Des  lellres  de  Bologne,  du  16,  disent 
que  les  Autrichiens  oui  repassé  le  Pô  pré- 
cipitamment ,  el  que  les  soldais  ont  même 
abandonne  beaucoup  de  maléiiel  de  guer- 
re sur  l'eiplanade  de  la  forteresse  de  Fer- 
rare. 

))  Le  roi  Charles-Albert  a  obtenu  un 
avantage  sur  les  Autrichiens  à  Governolo. 
L'armée  deCharles-Alberl  se  montre  plei- 
ne de  confiance  dans  le  succès  d'une  nou- 
velle bdlaille,  si  Kadetzki  se  décide  à  la 
présenter.  » 

TnÉATBES. 

Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  consacrer 
qu'une  colonne  et  demie  aux  ihéàlres.  Dans 
le  courant  du  journal  nous  avons  donné  à 
nos  lecteurs  le  chiffre  des  indemnités  qui 
avaienléié  accordées.  Ces  indemnités  sont 
bien  insuffisantes,  car,  avant  la  Révolution, 
chacun  des  ihéàtres  indemnisés  gagnait  en 
huit  ou  dix  jours  la  somme  qui  lui  a  été 
affectée.  Il  faut  donc  qu'avec  ce  qu'ils  oui 
reçu  ils  réparent  les  pertes  déjà  subies  et 
aillent  au  devant  des  perles  à  venir.  Ce- 
pendant, nous  devons  dire  qu'ils  ont  ré- 
pondu consciencieusement  au  vœu  duGou- 
vernemeni  :  ils  ont  tous  rouvert  leurs  por- 
tes, el  la  plupart  par  des  nouveautés. 

Celle  qui  a  eu  le  plus  de  retentissement 
est  Tragaldabas,  de  M.  Aug.  Vacquerie. 
Tous  les  journaux  se  sont  si  violemment 
escrimés  autour  de  l'œuvre,  que  nous  nous 
dispenserons  de  donner  l'analyse  de  cette 
pièce,  el  de  formuler  déjà  notre  opinion 
sur  l'auteur.  Auguste  Vacquerie  est  évi- 
demnient  un  homme  de  talent,  qui  a  peut- 
être  le  malheur  de  prendre  l'impossible 
pour  l'original.  Faire  voir  à  dix-huil  cents 
personnes ,  qui  sont  venues  pour  assister  à 
UD'î  ceuvre  littéraire,  un  homme  ivre  qui 


voniii  sur  des  buissons  de  roses,  ne  sera 
en  aucun  temps  el  n'a  jamais  été  un  effet 
scéni(pjebien  attrayant  ni  bien  remarqua- 
ble. Nous  n'en  sommes  pas  moins  con- 
vaincu que,  si  M.  Vacquerie  appliquait  à 
une  œuvre  sérieuse  le  très  réel  et  très  re- 
in irquable  talent  qu'il  a  j  que,  s'il  dépouil- 
lait en  outre  certaines  habitudes  de  forme 
excentrique  qui  compromettent  l'école  à 
laquelle  il  veul  appartenir  :  nous  sommes 
convaincu,  disons-nous,  qu'il  pourrait 
nous  faire  assister  bieniôi  à  une  revanche 
éclatante.  Les  deux  derniers  actes  de  Tra- 
galdohas  ont  été  presque  entièrement  cou- 
verts par  les  sifQeis,  et  la  pièce  s'est  ter- 
minée par  une  étrange  allocution  que  Fié- 
dérick-Lemaître  a  faite  au  public,  et  dont 
la  conclusion  a  été  :  «  Crions  tous  :  Vive 
la  République  !  »  Pendant  une  minute,  les 
spectateurs  se  sont  regardés  presque  avec 
effroi,  croyantqueuolre grand  acteur  éiaii 
devenu  fou. 

L'Eoe'/iement,  auquel  M.  Victor  Hugo 
ne  prend  décidément  aucune  part,  ni  di- 
recte ni  indiiecle,  a  reproduit  entièrement 
la  pièce.  Si  nos  lecteurs  veuieni  juger  par 
eux-mêmes,  ils  savent  maintenant  où  la 
trouver. 

Le  Théâtre  de  la  République  a  repris  : 
//  ne  faut  Jurer  de  7'ien,  d'Alfred  de  Mus- 
sel,  dont  la  première  représentation  avait 
eu  lieu  la  veille  même  de  l'insurrection  j 
fleur  perdue  au  milieu  de  l'orage  et  que 
le  calme  a  faii  renaître.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  que  ce  nouveau  proverl)e 
obtient  le  même  succès  que  le  Caprice. 

Les  Variétés,  le  Théàtre-Monlansier  et 
la  Porte-Saint-Mariin,  font  assaut  de  ta- 
bleaux vivants.  C'est  un  reproche  que  nous 
leur  adressons.  C'est  un  spectacle  pour  des 
octogénairesabrutis,  et  non  pourdes  chré- 
tiens civilisés.  Les  Variétés,  le  Théàtre- 
Montansieiel  la  Porte-Saint-Martin  ,  peu- 
vent attirer  le  public  par  d'autres  specta- 
cles que  ceux-là,  el  ces  groupes  maussa- 
des prennent  injustement  les  scènes  de  Dé- 
jazet ,  de  Bouflé,  de  Grassol,  de  Sainviile 
et  de  Frédérick-Lemaîlre. 

Nous  espérons  pouvoir,  le  mois  pro- 
chain, résumer  plus  longuement  les  que- 
stions littéraires,  s'il  y  eu  a. 


I.MP1UME1\IE  DE  GIIUAIDET  ET  JOUAUST, 
RLE  s\l^^T-^()^oKE ,  315. 
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1"   AOUT. 


Le  mois  commence  par  ane  proclama- 
lion  de  M.  Ducoux.  Nous  ne  saurions  trop 
féliciier  noire  nouveau  préfet  de  police  de 
la  résolulion  qu'il  a  prise  de  faire  afficher 
ainsi  tous  les  cinq  juurs  l'ëiai  de  Paris  : 

PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

^nx  habitants  de  Paris, 

•  Citoyens, 

•  Ainsi  que  je  l'avais  espéré,  les  inven- 
teurs ou  émissaires  de  sinistres  nouvelles 
ont  cessé  d'exercer  sur  l'esprit  public  leur 
fâcheuse  influence.  La  confiance  renaîi,  la 
iranquiiiiié  se  raffermit.  Ceux  qui  seraient 
leniés  d'organiser,  dans  r(.mbre ,  les 
moyens  de  paralyser  les  généreux  efforts 
du  gouvernement,  sont  connus  et  surveillés 
avec  soin.  Les  prétentions  de  toute  nature 
échoueront  devant  le  bon  sens  et  le  patrio- 
tisme des  masses,  qui  comprennent  aujour- 
d'hui que,  sans  ordre,  la  liberté  ne  peut 
porter  ses  fruits,  et  que  l'ordre  ne  saurait 
exister  hors  de  la  République,  au  delà  de 
laquelle  il  n'y  aurait  que  déchirement  et 
larmes  pour  tout  le  monde. 

•  Les  approvisionnements  de  la  capitale 
ne  laissent  rien  à  désirer.  Grâce  à  la  ré- 
colle providentielle  qui  a  liea  sur  tous  les 


points  de  la  France,  nous  avons  la  certi- 
tude que  le  pain  se  maintiendra  à  uu  prix 
très-modéré. 

•  L'amélioration  que  j'avais  signalée 
dans  quelques  branches  d'industrie  se  sou- 
tient; la  proporiion  des  travailleurs  occu- 
pés aux  travailleurs  inoccupés  a  fait  ces 
jours  derniers  quelques  progrès.  Sur  28,225 
ouvriers  qui  habitent  dans  les  garnis, 
18,058  sont  occupés  :  10,167  sont  inactifs.' 
Parmi  ces  derniers,  il  faut  Comprendre 
3,000  individus  environ  qui,  de  tout  temps 
et  sous  tous  les  régimes,  persistent  à  fuir 
le  travail  pour  se  livrer  à  de  honteuses  et 
coupables  habitudes. 

«  La  population  des  garnis  a  diminué 
celte  semaine  de  2,767  âmes.  Cette  dimi- 
nuiion  résulte  du  départ  d'ouvriers  qui  sont 
reiournés  en  province. 

«  Le  Mont-de-Piéié,  depuis  le  25  juillet 
jusqu'au  31  inclusivement,  a  prêté  S02,00S 
fr.,  ti  les  remboursements  qui  lui  ont  été 
faits  se  sont  élevés  à  la  somme  de  334,302  f. 
La  différence  entre  ces  deux  chiffres  in- 
dique une  amélioration  sensible  dans  la 
situation  des  classes  laborieuses. 

•  Dans  l'espace  de  six  jours,  du  25  au 
30,  il  a  été  accordé  2,30i  passeports  à  des 
citoyens  français;  sur  ce  nombre,  593 
ét,iient  gratuits.  Le  chiffre  des  passeports 


•  M.  Reicmkr  prévient  ses  sousc  ipleurs  qu'il  est  on  mrsure  de  donner  désormais  son  journal  du 
l**  Ml  15  de  (-li^que  mois.  —  Adresser,  rigoureusement  Jrauco,  4  fr,  par  an,  en  un  mandat  sur  la  poste, 
k  M.  Reigmer,  171,  rue  Montmartre. 


i^grrés  à  des  étrangers  a  été  de  572  seu- 

•  Les  hôtels  fjarnis  et  les  maisons  meu- 
blées do  la  cî^iiilale  ont  vu  di'oroîlre  légè- 
rwïWdJt  le  mouvement  de  leurs  loialaiies. 
Il  y  <»«i  cnlré  Û.6S9  personnes  et  il  en  est 
ipattliS,S85  Celle  différence  doit  être  ailri- 
fewèieà  rouverliire  des  vacances.  519  élrau- 
$ers  soiti  d<'^cendus  dans  les  hôtels  :  45*2 
S«teî  partis  ,  ce  qui  scmbjf'  prouv»  r  que  le 
«^otir  (le  Paris  ulTie  plus  de  i>écuriié  aux 
étrangers,  et  que  noire  capitale  les  veria 
biocitôt  affluer  dans  ses  niui  s  comme  par  le 
passé. 

«  L'ordre  public,  au  point  de  vue  de  la 
répression  des  criines  et  déliîs,  continue 
«dV'ire  {tiirlaii.  Nous  n'avons  à  déplorer 
qu'au  seul  alientai  commis  par-  un  ^ollut 
efïëtai  d'ivresse  contre  un  citoyen  iuoffen- 
s«f.  Il  a  €ié  dénoncé  8  attentais  contre  la 
projKi^ié,  dont  une  tentative  d'incen  lie. 
Le  fic^fubre  des  vols  simples  et  escroque- 
ries a  éi<''  en  moyenne  de  7  par  jour. 

«  l> 'S  prisons  rt  nfei  njai.-nl,  le  2/»  juillet, 
Sj36fl  déi<  nusoîdinaiies;  le  oO,  ce  nombre 
^fl  î«iluil  à  3, -219.  L«'  chillre  des  détenus 
^W*r cause  il'iusuiieclion  e>t  de  9,223. 

«  L'état  sauitaire  des  priaous  est  toujours 
Piaiis^It. 

«  l>aos  un  premierbuUetin,  j'ai  expliqué 
<^c^Ji^<-ii  les  rumeurs v|<>i  avaient  effraye  la 
C^ùaîe  étaient  mal  fondées.  Aujourd'hui, 
|è  laaî  encore  ju>-tice  d'une  autre  exagé- 
eatôioi:  on  a  poné  à  des  chiffres  fabuleux 
%^  uittibie  des  viciiiues  qui  ont  péri  par 
«uite  des  lamentables  événements  du  mois 
dejimi.  J  éprouve  quelque  satisfaction  à 
pou«'U£r  ailiinie^r  que  le  nombre  total  des 
atoris,  soit  dans  les  rangs  des  insurgés, 
soiî  lians  les  rangs  des  ciioyens  <]ui  ont 
coa»tî3i4.u  pour  la  cause  de  l'oidre  et  de  la 
République,  y  compris  les  décès  dans  les 
bôpiï^ix,  est  aujourd  hui  de  1,380.  Ce 
ciitSre  paraîtra  Hiible  si  on  le  compare  à 
ceux  qui  ont  été  mis  en  avant  ;  mais  il  pa- 
raîtra énorme  si  l'on  réfléchit  que  toutes 
les  victimes  appariienneiii  à  la  grande  (d- 
wajÂ^4e  la  République,  et  que  parmi  elles 
Is  pairie  compte  plu>ieurs  de  ses  plus  no- 
^es  et  plus  illustres  enfants. 

«  Le  représentant  du  peuple, 
préfet  de  police, 

«  Ducovx.  • 

S   AOUT. 

S^  de  nouveau. 


*W 


3    AOUT. 


Aujourd'hui,  M.  Bauchard,  rapporteur 
de  la  comniissi<»n  d'en(iuète,  a  donné  lec- 
ture du  travad  de  la  commission. 

L'Assemblée  avait  voulu  que  ses  inves- 
tigations poi  tassent  non -seulement  sur 
rinsurrei  tion  du  23  juin,  mais  sur  l'aiien- 
lat  du  15  mai.  La  commission  a  donc  cher- 
ché la  corrélation  qui  pouvait  exister  cuire 
ces  deux  événements. 

L'Assemblée  avait  délégué  à  la  commis- 
sion des  pouvoirs  souverains;  la  commis- 
sion a  rencontré  partout  une  obéissance 
complète.  Tons  les  citoyens,  toutes  les  au- 
torités se  sont  inclinés  devant  la  sou\erai» 
nelé  de  l'Assemblée  nationale.  Ede  a  en- 
i*u(\\\  un  grand  nombre  de  témoins.  Tou- 
tefois, un  certain  nombre  n'ont  pas  révélé 
tout  ce  qu'ils  savaient;  quelques-uns  n'ont 
communiqué  avec  la  commission  que  soug 
le  voile  de  l'anonyme,  tant  était  grande  la 
teneur  que  les  derniers  événements  a  valent 
laissée  dans  tous  les  esprits. 

L'honorable  rapporteur  s'attache  à  ca- 
ractérisi^r  d'une  manière  générale  les  deux 
événements  soumis  aux  investigations  de 
la  commission. 

Des  renseignements  ont  été  demandé» 
aux  préfets,  des  comnrssions  rogaioires 
ont  été  envoyées  dans  les  départements, 
et  les  répouses  ne  sont  pas  eucore  arri- 
vées. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression ,  la 
distribution  du  rapport  et  des  pièces  qui  j 
sont  jointes. 

L;i  discussion  aura  lieu  ultérieurement. 

MM.  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  Caus- 
sidiere  protestent  avec  chaleur  contre  les 
accusations  dont  ils  sont  l'objet  daus  le 
rapport. 

La  séance  est  levée  au  milieu  d'une  vire 
agitation. 

—  M.  le  premier  président  Séguier  est 
mort. 

—  La  dépense  quo'i  iienne,  occasionnée 
pour  la  détention  préventive  des  insurgés 
lie  juin  ,  s'élève  ,  tous  frais  compris,  à 
17,500  fr.  par  jour. 

Quelque  nombreuses  que  soient  les  com- 
missions niiliialies,  elles  ne  le  sont  point 
eucore  assez,  malgré  leur  louable  activité, 
pour  pouvoir  mettre  promptemeni  fii  a  ua 
état  de  choses  si  onéreux.  Il  reste  a  statuer 
sur  le  sort  d'une  gran'le  quantité  de  [)révo- 
nus.  On  voit  que  la  création  d'une  ou  deux 
commissions  supplémcouiires  ue&eruii|>ai 
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t^lement  un  acte  dMiuoinnii^,  ce  soraii  un 
aoie  (tecoi)uniie,  duits  un  monieril  où  les 
acies  il'icononiie  soiii  hicn  iié<'«'Ssa'iP8. 

•  Le  présiileui  du  coustil,  chef  du  pou- 
voir «\<cuiir, 

•  Vu  le  discret  du  27  juin  18'i8,  relaiit 
auic  individus  dolinés  à  êin-  iranspoUés 
hurs  du  lerriidire  coniiuciiial  ,  connue 
ayani  pris  pari  à  l'insuiTeclion  des  23  juin 
ei  jours  suivanls; 

•  Sur  le  rapport  du  minislre  de  la  ma- 
rine el  des  colonies, 

•  ArrëU'  : 

•  An.  1".  Une  commission  est  formée 
pour  l'exauien  des  questions  relaiivos  à 
l^xéeuiiou  du  décret  du  !>7  juin  18Z|8,  el 
$f)é<;iale>iienl  de  cellrs  qui  se  rapporiml 
XI  choix  du  lieu  le  plus  convenable  pour  la 
ti'ansporiaiiou  et  au  mode  de  transport 
qui  divra  eue  enq)loyé. 

•  An.  2.  O'iiH  commission  sera  prési- 
éée  par  le  minislre  de  la  marine  et  d«  s  co- 
lonies; elle  se  compose  des  citoyens  : 
Roger  (du  Loiret),  vice-an»iral  Cecille, 
Monlrol,  lepréieniants  du  piupli-;  Tci- 
naiix-t'onipaits,  anciaii  député;  contre- 
amiral  de  Uell;  Levassem-  milli^l^e  plcni- 
poit'iitiaiie de  Fiance, au  Mexique;  MeMra, 
éiri  cieur  des  colonies;  Hocine.'iiaiiiel,  di- 
recteur du  personnel  miliiain;  et  des  opé- 
ralioiis  maritimes  au  mini^tèie;  Cuba- 
roux,  ancien  procureur-général  à  l'île  de 
U»  Réunion. 

•  Af.  3.  Le  ministre  de  la  marine  et  d^s 
colonies  est  chargé  de  i'exéciiliun  du  pi  é- 
ttiiil  aiTiUi'î. 

•  Paris,  le  31  juillet  18  8. 

•  E.  Cavaignac. 

•  Par  le  chef  du  pouvoir  exécutif: 

•  Le  minislre  de  la  marine 
et  des  culutiiis, 

•  VeRNIiNAC.  • 
6   AOUT. 

Rien,  pa<^  m^me  la  crainie  que  l'ordre  ne 
soii  troublé.  .M.  iMaiiast  donne  d^s  bals. 
l:es  una  dîseui  qne  c'»'Si  pour  essayer  de 
donner  un  élan  au  coinnieice  et  <le  la  con- 
fiance aux  riches,  les  autres  di.>eni  que 
c'est  tout  sini|)'emoiit  pat  ce  que  cela  amuse 
lé  pi  évident  de  rAssenibloe.  Nous  sommes 
de  lavis  des  uns  et  des  autres. 

>jaiitoriié  «si  sur  la  trace  d'un  mouve- 
meni  nès-aciif  de  ié«)rîïanisalion  des  so- 
ciétés secreies,  tant  a  Paris  que  dans  les 


départements.  On  parle  d'un?  cnrrespe»^ 
danee  suivie. a  ce  sujet  entre  le  minisirad^' 
la  jiisiîce  et  les  procureurs  généraux  d&  ta. 
Rénub!i(jue. 

S  r  un  mandat  décerné  par  le  ch^r  â» 
pouvoir  exécmif,  un  coinmiNsaire  de  po>ie£^ 
a  saisi  anjonririini  la  Gmctte  de  Frane* 
à  la  poste  et  dans  ses  bureaux;  ciih}  oc-- 
licles  publiés  dans  div<'rs  nunirr  s  oaâ  ^ 
dit-on,  motivé  cette  mesure  de  rigueur. 

On  a  dit  à  rAssemhlée  que  M  de  Ge-- 
nonde  avait  été  arrêté.  Nous  appre»  WÊ> 
avec  sa^i^faclion  que  ce  bruii  esl  démiécte- 
londemenl. 

0  I  assnie  que  l'inierdiction  prononcée 
contre  plusieurs  journaux  le  i^5  juin,  >sr% 
levée  demain,  et  qne  ces  journaux  scruttt 
autorisés  à  repaïaîlre.  Ou  annonce  à  c«ô 
effet  un  décret  pour  d  main. 

6  AOUT. 

Il  y  a  eu  anlomd'hui  une  leniaiived^a*- 
sa>siiiat  sur  j\L  Thiers.  On  lui  a  tiré  us 
coup  de  fusil  pendant  qu'il  était  dans  su» 
jardin.  iVI.  Thiers  na  pas  été  atteint.  0& 
assure  qu'une  peiitf  flile,  assLe  à  sa  poffî©^ 
aurait  clé  blessée. 

7  AOUT. 

Baisse  à  la  bourse. 

•  Le  prési  lent  du  conseil,  chargé  dlK 
pouvoir  exrcniif, 

•  Arrête  : 

•  Art.  1".  Est  levée  à  compter  de  t» 
jour  la  suspension  prononcée  par  l'arrêté 
du  27  juin  I8û8  roiilre  les  journaux;  kt 
Beroinfion,  la  Fraie  Rp^piihlique,  f  O»^ 
gaui>'iitiun  du  Irarail.  la  Presse,  tA^-- 
semblée  tuitioiutle,  le  Nnyolc.on  rèiuihii- 
caifi,  le  Journal  de  la  Caïaiille,  le  l'èrt 
D :< chêne ,  le  Pilori  f  la  Li bitte  et  t^^ 
Lampion.  ; 

•  An.  2.  Los  scellés  apposés  en  exéctt* 
lion  de  l'aiiêié  du  27  juin  ISûS  sur  tes 
pi  esses  servant  à  imprimer  les  ^onrfkittx. 
sns-désignés,  seront  levés  par  les  lonciiosf- 
iiaires  qui  awx.  procédé  à  leur  apposiiioa. 

•  La  prohibition  d'imprimer  tesdiis  joar- 
nanx  et  ions  engagements  pris  par  les  iafc- 
primeurs  relaiivemenl  à  cette  prohibittuc 
sont  con^iJérfs  pour  l'avenir  comme  a«}& 
avenus. 

«  Alt.  3.  Le  préfet  de  police  estebars^* 
de  r«  xécnlion  du  préseul  arrélé.  ? 

•  Faii  à  Paris,  le  6  aoiïi  18/i8.  4 

•  E.  CAVAlGIf AC  »• 
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les  journaux  onl  reparu.  Ils  semblent 
|)resqiie  tous  résolus  à  ne  pas  revenir  sur 
la  viohiiion  qui  leur  a  été  faite.  Peut  être 
ne  font-ils  quaitendre  la  levée  de  leiatde 
siège,  pour  prendre  leur  revancbe. 

On  ne  s'occupe  à  la  Ch;imbre  que  de  la 
dis'ussion  sur  les  cautionnements.  Il  est 
évident  que  les  cautionnements  seront  ré- 
tablis. Ainsi  la  République  ne  conservera 
pus  une  seule  des  libertés  promises. 

9    AOUT. 

Le  Moniteur  contient  trois  arrêtés  du 
pouvoir  exécutif  : 

Le  premier  autorise  la  formation  ,  à 
Lyt>n,  d'une  sociéié  anonyme  sous  la  dé- 
nomination de  :  Compagnie  de*  traus- 
porfs  fiir  le  Bhône  et  la  Saône  ; 

Le  second  levé  la  suspension  prononcée 
eonire  le  journal  le  lleprésentaîit  du 
peuple; 

Le  troisième  admet  les  bons  de  la  Repu- 
blique, quelle  que  soit  l-'ur  échéance,  en 
payement  des  termes  de  l'emprunt, 

PRÉFECTUnE   DE   POLICE. 

Aux  habitants  de  Pari*. 

«  Ciioycns, 

«  Quelques  incidents  parlementaires 
ëans  ie  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et 
les  nouvelles  de  l'Iialie,  onl  produit  une 
certaine  émotion  qui  occupe  les  espriis 
sans  troubler  la  sécurité  publique.  Celte 
excitation  n'offre  rien  de  grave,  parce  que 
le  pays  a  une  juste  confiance  dans  le  pa- 
iriuiisme  et  dans  la  sagesse  du  gouveriie- 
R»€ïit,  qui  saura  dignement  accomplir  sa 
mission.  h'\  République  ne  peut  que  se 
fortifi.r  et  grandir  au  milieu  des  épreuves 
qtie  le  ciel  lui  destine.  Un  seul  jour  d'orage 
renverse  un  trône  ;  mais  toute  agre^Mon, 
exièiieure  ou  intérieure,  ne  servirait  au 
ju^riiltui  qu'à  démontrer  l'irrésislibie  puis- 
ïâûce  d'une  souveraineté  qui  réside  dans 
^us. 

«  A  ceux  qui  essaieraient  encore  de  pru 
->g€r  l'alarme  dans  Paris,  je  répondrai 
,.ÎJT  un  s€ul  mot  :  la  Rêpuhlique  veille..., 
ta«t  pis  pour  ceux  qui  tenteraient  de  la 
»ir\)rettdre. 

«  Citoyens,  j'aurai  toujours  le  courage 

4e  vous  dire  ia  vérité,  diJt-elle  devenir 

Insie  à  révéler.  Fiez-vous  à  mes  paroles. 

LfS  ennemis  de  nos- libertés  ne  parvien- 

«  les  ravir.   Restons 


calmes  et  confiants,  et  contemplons  sans 
effroi  un  avenir  qui  sera,  j'en  suis  con- 
vaincu, la  page  la  plus  glorieuse  de  notre 
histoire,  parce  qu'il  réalisera  pacifique- 
ment les  grands  principes  de  notre  régé- 
nératiot"  politique. 

•  L'approvisionnement   des  halles  est 
toujours  dans  l'état  le  plus  satisfaisant,   t 
L'indispensable  aliment  du  paavre  restera  \ 
à  un  prix  que  tout  salaire  pourra  facile-   ^ 
ment  a! teindre.  ' 

Le  Mont-de- Piété,  celte  ressource  der- 
nière des  classes  laborieuses,  a  moins  reçu 
qu'il  n'a  rendu.  Les  sommes  prêtées  de- 
puis le  31  juillet  jusqu'au  7  août  se  sont  éle- 
vées au  chiffre  de  329,251  fr.,  ei  les  som- 
mes remboursées  à  celui  de  3'47,711  fr 

•  Dans  le  nombre  des  symptômes  d'amé* 
lioraiion  qui  se  manifestent,  le  mouvement 
des  fonds  à  la  Caisse  d'épargne  doit  avoir 
une  haute  signilicalion.  A  l'exception  des 
journées  «le  juin  ,  pendant  lesquelles  les 
but-eaux  de  la  caisse  centrale  et  des  suc- 
cursales sont  restés  nécessairement  fer- 
més, pas  un  jour  de  recette  ne  s'est  écoulé 
sans  que  la  Caisse  d'épargne  ail  reçu  un 
nombre  considérable  de  dépôts.  Ainsi,  de- 
puis le  27  février  jusques  et  y  compris  le 
31  juillet,  le  montant  total  des  recettes  a 
été  de  912,660  francs,  versés  par  9,498  dé- 
posants, dont  1,387  nouveaux.  Les  re- 
cetii'S  des  trois  dernières  semaines  de  jui- 
let  se  sont  élevées,  en  moyenne,  à  36,000  fr; 
celles  du  dimanche  30  et  celles  du  31  juil- 
let ont  atteint  le  chffie  de  39,083  francs 
versés  par  ol'-x  déposants,  dont  68  nou- 
veaux. 

«  Le  nombre  des  travailleurs  occupés  se 
mainiieiit  dans  une  proportion  favorable. 
Sur  27,301  ouvriers  (]ui  habitent  les  gar- 
nis, 10,925  onl  du  travail  ;  9,432  sont  inac- 
lils.  La  cause  de  cette  inaction,  pour  le 
tiers  des  hommes  compris  dans  ce  dernier 
chiffre,  neréside  pasdans l'étal  fâcheux  oà 
s'est  trouvée  l'industrie.  Il  n'était  paç 
donné  à  la  République  de  transformer  im- 
niédiatemem  des  habitudes  de  désordre^ 
ce  sera  la  lâche  du  temps  et  des  iustili> 
lions. 

•  Le  mouvement  qui  s'est  opéré  dans  les 
hôiels  garnis  et  les  maisons  meublées  de 
Paris  est  d'un  favorable  augure.  Lts  étran- 
gers reprennent  le  cheaiin  de  la  capitale, 
et  un  moins  grand  nombre  de  Français  l'a 
(juiaée  pendant  ces  derniers  jours,  malgré 
i'u^^t-.riure  des  v-^rames.  il  y  est  euiré 
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4,394  personnes;  il  en  est  parti  6,683.  Le 
chiffre  flej.  dé|v.>rls,  dans  le  bulletin  précé- 
^ni,  élail  de  5,586.  Le  nombre  des  élran- 
■Jprs  descendus  dans  les  hôtels  est  de  710  ; 
Jpï  seulement  uni  quitté  la  capiiale. 

•  Dans  l'espace  de  six  jours,  il  a  été  ac- 
ÎDrdé  2,216  passeports  à  des  citoyens 
^français  :  762  éiaieni  gratuits,  588  ont  éié 
délivrés  à  desélranjjeis. 

•  Nous  o'avons  à  déplorer  aucun  atten- 
tat conire  les  personnes.  Les  aitenlatt»  con- 
tre la  propriéié  se  réduisent  à  7.  Le  nom- 
bre des  vols  simples  a  été  en  moyenne  de 
6  par  jour. 

•  De  temps  à  autre,  quelques  déiona- 
tionsvienn^ni  jeter  l'inquiétude  dans  la  po- 
pulation. Elles  sunt  le  résultat  de  l'impru- 
dence que  commettent  des  citoyens  en 
dérharjîeani  leurs  armes  au  hasMrd.  Les 
projeciiles  ainsi  lancés  daiis  l'espace  peu- 
vent causer  des  accidents  difliti  es  a  expli- 
quer pour  les  personnes  éloignées  du  lieu 
de  Texplosion. 

•  Deux  coups  de  feu  se  sont  fait  enten- 
dre vers  le  périmètre  des  foriificaiions.  Un 
factionnaire  a  été  atteint  dans  ses  vête- 
ments. Les  rechiTches  l<^s  plus  minu- 
tieuses n'ont  pu  encore  révé'er  si  ces  faits 
doiveniêtre  attribués  à  la  malveillance. 

•  Samedi  dernier,  un  premier  convoi  de 
5S1  détenus  de  juin  a  été  transféré  au  Ha- 
vre, oîi  ils  ont  été  embarqués  pour  Bt;lle- 
Isle-en-Mer.  Lidôpendammeiit  des  raisons 
d'étal,  i'eucomb.-enuni  des  casemates  fai- 
sait de  ce  tran>poi  t  une  nécessité  hygiéni- 
que. Les  détenus  (rouveiont  dans  leur 
Bouvelle  destination  tous  les  soins  qui  leur 
ont  été  prodigués  dans  les  priscms  de  Paris. 
IXins  l'intérêt  des  familles,  je  ferai  insérer 
au  Moniteur  de  demain  les  noms  des  ci- 
toyens transférés. 

Depuis  la  publication  de  mon  précédent 
bulletin,  20  blessés  de  juin  sont  morts  dans 
les  hôpitaux,  ce  qui  porte  à  1,600  le  chiffre 
V)laldes  victiuies. 

•  Paris,  le  8  août  1868. 

«  Le  reprcientant  du  peu- 
ple, préfet  de  police, 
•  Ducoux.  » 
Le  cautionnement  est  rétabli. 

10,    11   AOUT. 

Bien  de  nouveau. 

t  12   AOUT. 

-  La  séaDce  d'aujourd'hui  a  éié  eolière- 


ment  consacrée  à  des  rapports  de  pëtitionf^ 
L'incident  qu'un  attendait  n'a  pas  eu  lieiL.' 
Seulement  M.  Marrast  a  annoncé  que  les 
pièces  relatives  à  l'enquête  ne  pourraient 
être  livrées  que  mercredi,  et  que  la  discus- 
sion ne  pourrait  venir  avant  huit  jours. 

M.  Louis  Blanc  a  réclamé  la  publication 
immédiate  des  pièces  justificatives  impri- 
mées jusqu'ici. 

M.  Ledru-Rollin  a  manifesté  le  désir 
qu'on  en  attendit  la  publication  intégrale. 

L'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 
13,  16,  15  AOUT. 

Pas  d'événements  à  l'intérieur.  L'attente, 
voilà  la  posilion  de  la  France.  Les  nouvelles 
de  l'éiraugei-  sont  ti  istes.  Nous  les  donnons 
plus  luiu  : 

Le  journal  Y  Evénement  publie  une  note 
curieuse  que  nous  reproduisons  avec  plah 
sir.  La  vuici  : 

Documetttg  pour  servir  à  rhittoirc 
contemporaine. 

La  propriété,  c'est  le  roi. 
PROUDHON. 

1.  Le  citoyen  Marrast  (n°  1),  rédacteur 
en  chef  du  National,  membre  du  go«-. 
vernemenl  provisoire,  maire  de  Paris, 
président  de  l'Assemblée  nationale. 

2.  Le  citoyen  Markast  (n°  2),  de  la  fa-: 
mille,  procureur-général  à  Pau. 

3.  Le  citoyen  Marrast  (n°  3),  de  la  fa- 
mille, capitaine  au  7'  régiment  léger, 
décoré  de  Louis-Philippe,  passé  chef  de 
bataillon  au  choix  sous  la  République. 

6.  Le  citoyen  Marrast  (q"  4),  de  la  fa- 
mille, sous -directeur  du  Lycée  Cor- 
neille. 

5.  Le  citoyen  Bastide,  rédacteur  du  Na- 
tîonaf,  ministre  des  affaires  étrangères. 

6.  Le  ciiuyen  Vaulabelle,  rédacteur  dit 
liational,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

7.  Le  citoyen  Goudchaux,  banquier  du 
National,  mitiistre  des  finances. 

8.  Le  citoyen  Reclrt,  médecin  en  chef 
du  National,  ex-ministre  de  l'intérieur, 
ministre  des  travaux  publics. 

9.  Le  citoyen  Trélat,  médecin  ordinaire 
du  National,  ex-ministre  des  travaux 
publics.  ^ 

10.  Le  citoyen  Marie,  avocat  du  Netùh- 
tial,  membre  du  gouvernement  provi- 
soire, membre  de  la  commission  execu- 
tive, président  de  l'Assemblée  nationale,' 
et  eufiu  ministre  de  la  justice.  y 
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tt.  ILb  crloyen  Gâ«t!t,  rédacteur  d«,  A'a,T 
iiwiai,  <:hcf  de  l;i  division  des  leiires  au 
miuisièrc  de  rii)siiii<lit>n  pid)li()iie,  en- 
rt-mphuemeiii  de  iM.  Nisard,  ancien  ré- 
dnclcur  du  iVa/tofia/,  mais  i allié  à  M. 
Gui'.oi- 

t2.  Le  citoyen  CiiAitRAS>,  rciacieiir  du 
Natiotial,  soiis-secréiaire  d'Eial  au  mi- 
nisière  de  la  guerre. 

tS.  Le  ciioyeii  Dkgocve  -  Deiiuj«cqç-es, 
rcdaiMeur  du  NutivituLy  pjrefel  dp  la, 
Somme. 

16.  Le  ciioycn  Bdchez,  troisième  médecin 
cl  rédticicur  du  National,  adjoiiil  au 
maire  de  Paris,  puis  présideiil  de  l'As- 
semblée, membre  du  conseil  munici- 
pal, eic,  etc. 

î$.  le  citoyen  Dussard,  rédacteur  du  Na- 
tional, préfet  de  la  Selne-Inlérieure. 

16.  Le  citoyen  Adamj  rédacieur  du  Natio- 
fialy  secréiaire-général  de  la  préfecture 
de  la  Seine; 

17.  Le  citoyen  Sain  de  Bois-Le-Comte, 
rédacieiH"  du  Naiinna/,  ministre  pléiii- 
poieiitiîiire  à  Turin. 

1^.  Le  citoyen  Fei.icien  Màllefille,  ré- 
dacteur du  Nadona/,  d'iibord  gouver- 
netti-  du  cbaieau  de  Versailles,  puis  mi- 
nistre pléiiipotentiidre  à  Lisbonne. 

191  Le  citoyen  Anselme  Peti^tin,  rédac- 
teur du  National,  ministre  plénipolen- 
liuire  en  ILiRôvre. 

2Ï).  Le  citoyen  Auguste  Petetiiv,  frère  du 
citoyen  Anselme  Peieiin,  téJacieur  du 
Nùiîunal,  prétei  de  la  Côle-d'Or. 

21.  Le  ciioytn  Frkdéric  Lacroix,  rédac- 
teur du  National,  dueclcur  des  affaires 
«viles  en  Algérie. 

S2.  Le  citoyen  IJktzel,  rédacieur  du  Na- 
tionuL  chef  du  cabinelau  ministère  des 

.    aflaiies  éirangèr<'s. 

23.  Le  ciio}  en  Rolsset,  commis  du  eiloyon 
Heizel,  rédacieur  du  National,  piolél 
de  la  Luire  et  chargé  dans  sou  intérim 
de  la  vente  du  Spectateur  repu hlicain. 

ÎÛT:  Le  citoyen  Duclerc,  sténographe  du 
National,  «  x.miuibire  des  finances. 

25.  Le  citoyen  Pagnerpk,  libraire  du  Na- 
tional, uiaire^  secrétaire  du  gouverne- 
nieni  provisoire,  de  la  commission 
executive»  dij-«cieiir  du  comptoir  d'es- 
compte. 

5^.  Le  ciioyen  AciiitLi:  Grégoire,  impri- 
meur du  National,  prélel  de  la  3miie- 
Saône.  !!  ..^ii. 


27.  l.e<*ilf^yenLALAî<HiSi  allié  au  iN^a/iawa/, 
directeur  de»  At  li<  rs  nationaux. 

2S.  Le  citoyen  Levrault,  :imi  dn  citoyen 
Bastide,  lédai  leur  (hi  National^  ex-mi- 
nistre à  Naples. 

29.  Le  <  iioyen  Ga«ette,  allié  au  iV«/io- 
iial,  directeur  à  Consianiine. 

30,  Ui  ci  oyen  Carterdn,  allié  au  Natiof 
rial,  garde  des  Aichives. 

SI.  Le  citoyen  Clément  Thomas,  conné- 
table du  National,  ex-commjuihtni  sur 
péi  leur  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  Mabséna,  Oudinot, 
Gérard,  Lobau,  Lafayetie,  etc.,  eic. 

19   AOUT. 


Ce  qui  va  occuper  Paris  jusqu'à  la  fin  de 
ce  mois,  c'est  le  lappoi l  de  la  co:nnnt>sion 
d'enquête,  publié  aujonrd  hui  avec  les  piè- 
ces jusiificaiives  el  di^tribué  aux  lepréscn- 
l;tnis.  Ce  rapport  foi  nie  un  volume  de  379 
pages.  Nos  lecieurs  comprendront  que , 
malgré  le  désir  que  nous  en  aurions,  nous 
ne  pouvons  le  donner  dans  tnus  ses  deiads, 
d'autant  plus  que  beaucoup  de  ces  désails 
sont  iiisignifianls.  Mais  nous  ne  laibscrons 
pas  passer  une  déposition  quelque  peu 
inipoitanie,  sans  la  reproduire  inlégra- 
lemeni. 

Le  premier  témoin  entendu  est  M.  Fran- 
çoJs  Arago  ,  membre  de  la  comniissioa 
exectJtive. 

Pour  lui,  tout  le  mal  vient  du  Luxem- 
bourg «  l  des  dangeieuses  utopies  de  M. 
Louis  Blanc.  M,  Louis  Blanc  voulait  un 
nlini^lèle  du  progrès,  c'est  ce  qui  a  donné 
naissance  aux  premières  dissidences  scr- 
veniusenire  les  membres  de  la  commission 
executive.  •  Quanl  aux  circtdaires  de  M. 
Ledru-Kollin,  ajouie  M.  x\rago.,  elles  fai- 
saient le  plus  mauvais  effet  ;  j'avais  propusé 
de  les  soumettre  à  un  comité,  mais  uion 
avis  ne  prévalut  pas. 

«  Le  niouvemeni  du  25  juin  a  commencé 
en  quelque  sorte  chez  Marie.  Des  délégués 
lui  avaient  envoyé  cinq  d'entre  eux  aux- 
quels il  parla  avec  indignation  el  énergie. 
Ceux-ci  furent  aniinei'  le  petiple  sui-  la 
place  duPan'héon.JVousdonuànu's  l'ordre 
de  les  arrèu-r,  ainsi  que  cinquanie-huit 
délégués  des  aleli^-rs  nationaux.  Nous  don- 
nâmes I  ordre  au  général  Cavaignac  d  en- 
voyer des  troupes  au  Panthéon.  Aucun  de 
ces  ordres  n'a  été  exécuté. 

.  Quanl  au  plan  à  adopter  en  présence 
de  rini)urrecliou,.deux  Ky^ièmes  fureui  dé- 
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battus  :  I  un  consistait  à  masser  les  troupes 
auuiur  de  i'A>setiiblëe  n:itiouule,  pour  les 
porter  en  forces  iiiiposMiiies  couue  le» 
poinis  insurgés;  l'autre  cunsisiail  à  dissé- 
miner lu  iruupedans  Puriseï  à  ne  pas»  souf- 
frir sur  un  seul  point  I  eiabliNsenient  des 
barric.idcs.  Ce  dernier  système  était  le 
nôtre,  et  nous  le  soutînmes  avec  chaleur; 
niais  nous  dûmes  (•éd^r  devant  les  objec- 
tions du  p:énéral  Cavaigitac  du  nioment 
qu'il  s'agi&suit  d'une  question  purement 
miliiaire. 

•  Le  reste  est  parfaiiemen  i  ronnu.  Je  n'ai 
donc  <ju'u«i  m(U  à  ajouter,  c'est  que  les  de- 
ntaiiiles  de  troupes  laiies  aux  préfets  dai'S 
Ivs  dépariemenis  voisins  de  Paris,  ainsi 
qu'a  Cherbourg  et  à  Hiesl,  ont  été  adres- 
sées  sptinianémeni  par  mon  collègue  Ledru- 
Kul  in.  » 

M  Garnier- Pages  dépose  dans  le  même 
sens  que  M.  Arago. 

Puis  vient  la  déposition  de  M.  de  La- 
martine : 

•  Au  15  mai,  dii-il,  nous  fûmes  trompés 
pai  l'inipériiie  des  chefs  de  la  force  pu- 
bli(|iie.  (>'étaii  tou.jouis  le  même  esprit,  la 
menu;  tendance.  Il  s'agissait  là,  encore,  de 
Confisiiuer  la  Repnblique  au  profit  d'un 
parti  violent,  voulant  pousser  les  choses 
aux.  extrémités.  Pour  d'autres,  c'était  un 
essai  d'iniimidaiion.  Les  sections  armées, 
les  grandes  catégories  des  séditieux  de 
Paris,  n'y  ont  pas  joué  le  premier  rôle. 

•  On  u  dû  donner  devant  vous  plus  d'im- 
poiiance  qu'il  n'en  mérite  à  Blanqui,  con- 
spir::t  ur  monoiuane,  artiste  en  conspi- 
ra ion. 

<i  Barbes  était  venu  chez  moi  ;  il  m'appe- 
lait son  sauveur;  il  ne  donnait  pas  a  D  an- 
quiuuev.denr  exiréme.  Blanqni  n'influen- 
çait pas  60  hommes  d.ins  Paris.  C  esi  une 
enseigne.  lia  pris  la  tête  an  15  mai,  mais, 
pour  parU^r  vrai,  les  clnls  l'y  étaieni  pas 
Bai  bes  a  été  pris  au  piège  de  la  popularité 
de  IJia'iqni;  la  preuve  du  |»eu  dimporiance 
de  Hlaïupii,  cest  que  les  autres  clubs 
avaient  résolu  d<^  l'assussincr. 

•  En  résumé,  ayant  observé,  comme  je 
l'ai  (uii  depuis  quatre  mois,  les  tendances 
de  tonte  sorte  a  ia  snppreSMOn  de  l'Assem- 
blée, je  crois  pouvoir  dire  qu'on  n'a  rien 
aperçu  de  sérieux  dans  les  sections  armées, 
dan>  les  liumuies  d'Eiat  de  la  République 
exagérée. 

•  Le  KâouvemeDi  du  iS  iuin  a  été  tout 


spontané.  L'agitation  des  nieiiersuaiionaax 
a  eu  deux  causes  :  l'argent  dn  g  mverne  i 
ment,  éconon)isé  en  caisse  d'épargne  pour 
la  giu'rre  civile,  puis  le  comnuinisme,  i|ui  y 
a  n>is  la  main,  et  qui  s'en  est  servi  |)our 
l'insuncciion.  Quant  au  rôle  joué  par  la 
(Commission  exe«;utive,  quant  à  ma  part  de 
responsabilité, je  n'ai  pas  voulu  en  parler. 
Je  ne  voulais  pas  ujeltredes  personnaiiiéi 
eu  jen  dans  une  aussi  épouvaniable  catas- 
trophe. Les  rccriniinatious  m'auraient  ré- 
pugné. 

•  Il  y  a  plus  d'un  mois  que  l'ordre  fut 
donné  au  général  Cavaignac  d'tniourer 
l'Assemblée  nationale  de  troupes,  ei  de  a* 
compter  sur  la  garde  nationale  que  comme 
sur  une  réserve,  un  appui  moral,  un  ma- 
gnifi(jue  supplément  do  forces.  Il  n'y  avait 
alors  que  G, 500  hommes  de  troupes  dan& 
Paris.  Il  fut  convenu  que  l'on  aurait  25,00ft 
hommes  de  la  ligne  casernes  dans  la 
capitale.  Nous  avions  16,000  gardes  mo- 
bdes,  2,500  gardes  républicains,  et  2,00d 
gardiensde  Paris.  J'exiiieai en  outre  15,000 
hommes  dans  le  voisinage  immédiat  de 
Paris.  C'était  donc  une  force  de  60,00û 
hommes,  indépendamment  de  la  garJe 
nationale;  etje  jngai  cette  force  plus  que 
snfiîsante  pour  léprimertout  mouvement 
insurrectionnel  ;  j'ai  obsédé  le  général  Ca- 
vaignac de  mes  observations  à  cet  égard, 

•  Pour  l'état  moral,  je  deniand.ii  un6 
série  de  lois  répressives,  lois  contre  Ix 
presse,  lois  contre  les  atiroupcments.  Nous 
lûmes  unanimes,  dans  la  commission  exe- 
cutive, pour  demander  ces  mesures  à  l'As- 
seinb'ée  nationale.  Il  me  semblait  que 
l'Asseuiblée  nationale  était  menacée  de 
deux  dangers,  les  ateliers  nationaux  et  ua 
mouvement  bonapartiste.  Je  s(»ngeai  dès 
lors  à  proléger  l'Assemblée  nationale,  si 
elle  était  forcée  -le  quitter  Paris  ;  etje  vou- 
lais qu'il  y  eût  20,000  hommes  disponible» 
de  i'aimee  des  Alpes.  J'ai  insisté  plus  que 
mes  collègues  pour  l'exécution  de  ces  di- 
vers -s  mesures.  J'ai  été  fort  étonné  du  peu 
de  troupes  qti'il  y  avait  dans  Paris. 

«  Je  n'accuse  p:is  le  gi'U(*ral  Cavaignac, 
dont  la  haute  réiiuiaiion  mi'itaire  et  U 
loyauté  sont  à  l'abri  de  toute  attaque;  niaik 
enfin,  je  suis  Imcé  de  dire  qu  il  y  avait 
dans  l'administration  de  la  guerre  quelque 
chose  qui  ne  répondait  pas  à  noue  cua- 
ûancK. 

<«  J'avais  proposé  d'enlever  les  barricade* 
avaut  ia  nuit,  ei  de  luire  un  eCFort  dé»ctt 
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pér^  ;  mais  l'absence  de  troupes  a  prolongé 
la  lutte. 

«  De  tout  ce  que  jeviens  de  dire,  il  ressort 
^ue,  dans  ces  diverses  manifesiaiions  et 
Snsurreciions  les  mêmes  inieniions  se  sont 
produites;  mois  vous,  messieurs,  hommes 
politiques  faisant  une  enquête  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  vous  devez  remar- 
quez et  faire  remarquer  que  tout  s'est  pro- 
duit isolément. 

«  Chacune  des  fraciions  du  parti  anar- 
cbique  a  toujours  agi  seule,  et  c'est  ce  qui 
nous  a  donné  la  victoire.  La  dissolution 
des  ateliers  nationaux  me  parait  l'assurer 
infailliblement  dans  l'avenir. 

Déposition  de  M.  Ledru-Rolliw,  tnemhre 
du  gouvernement  provisoire .  {Sjuil.} 

•  L'attentat  du  15  mai  a  eu  plusieurs  ca- 
racières  ;  je  ne  puis  donner  que  des  appré- 
ciations générales.  Je  crois  que  la  plupart 
des  hommes  qui  ont  envahi  l'Assemblée  ont 
eu  pour  but  unique  d'apporter  une  pétition 
et  de  la  lire  à  la  barre.  Ils  voulaient  faire 
acte  de  force  et  ignoraient  probablement 
le  décret  de  la  veille  qui  le  leur  défendait. 

•  La  police  était  mai  faite,  je  dois  le 
dire. 

«  Au  moment  de  l'envahissement,  je  vins 
à  la  grille  avec  M.  de  Lamartine,  et  lis  tous 
mes  effuris  pour  empêcher  la  foule  d'entrer. 
On  vint  m'averiir  qu'une  masse  considé- 
rable se  portait  vers  l'autre  porte,  par  la 
rue  de  Bourgogne,  et  que  ce  point  était 
moins  défendu  que  celai  où  je  me  trouvais. 
Je  courus  à  celle  porte.  Je  parlai  aux  in- 
surgés et  les  obligeai  à  se  retirer;  mais  ils 
entrèrent  parle  fond  de  la  salle. 

•  Blanqui  et  Raspail  avaient  certaine- 
ment l'iniemion  de  pénétrer  dans  l'As- 
semblée. Barbes  me  paraît  s'êire  moulé  la 
tête  par  degrés.  On  lui  avaii  dit  qu'il  y  avait 
trois  cent  mille  hommes  dans  la  manifesta- 
tion ;  c'était  le  peuple,  le  peuple  souverain. 
Barbés  n'a  jamais  rien  vu  au  delà.  Le 
peuple  fut  toujours  son  idole.  Puis  vint 
Blanqui,  homme  excessivement  dangereux, 
dont  j'ai  toujours  dit  qu'il  avait  du  Qi  1  et  de 
3a  bile  dans  le  cœur  au  lieu  de  sang.  Huber 
prononça  la  dissolution.  Je  crois  que  Blan- 
qui et  Huber  étaient  d'accord  pour  pro- 
noncer cette  dissolution. 

«  Quant  à  moi,  j'ai  été  indignement  ca- 
lomnié; je  ne  savais  rien  de  ces  proj<as. 
Ma  conduite,  pendant  la  séance,  est  connue 
de  tout  le  monde.  On  me  pria.de  prendre  la 


présidence,  mais  je  refusai  et  l'on  sait  ma 
résistance  acharnée  aux  obsessions  dont  je 
fus  l'objet.  Je  descendis  dans  la  cour,  j'y 
fus  rencontré  et  cerné  par  dos  hommes  qui 
voulaient  me  conduire  à  l'Ilôt*:'!  de  ville; 
Je  déclarai  qu'on  ne  m'y  mènerait  pas  vi- 
vant. Je  pris  même  un  pistolet  pour  me 
brûler  la  cervt  lie  si  la  violence  ne  cessait 
pas  à  mon  égard. 

«  Les  ateliers  nationaux  étaient  la  plus 
grave  préoccupation  du  gouvernement. 
Vers  le  20  n»ai,  on  résolut  de  les  fermer. 
Ou  prit,  à  cet  égard,  touies  les  mesures 
que  commandait  la  prudence  humaine^ 
mais  tous  les  ordres  ne  furent  pas  stricte- 
ment exécutés.  Il  avait  été  convenu,  par 
exemple,  qu'on  n'admettrait  plus  personne 
dans  les  ateliers.  Deux  maires  de  Paris  se 
permirent  cependant  d'inscrire  de  nou- 
veaux noms,  leur  destitution  fut  arrêtée^ 
Vous  savez  que  les  délégués  envoyèrent 
une  députation  à  la  commission  exécuiive, 
et  quelle  réponse  leur  fit  M.  Marie;  c'est 
alors  que  nous  donnâmes  l'ordre  d'arrêter 
cinquante-cinq  délégués  et  Pujol.  Cet  ordre 
ne  fut  pas  exécuté,  et  le  préfet  de  police 
répondit  qu'il  n'avait  pas  les  adresses. 

«  Pour  les  événements  du  23  juin,  on  a 
dit  que  la  commission  executive  avait  été 
imprévoyante;  je  repousse  ce  reproche,  et 
je  déclare  que  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution avaient  été  prises.  Nos  ordres 
étaient  formels,  mais  ils  n'ont  pas  été  exé- 
cutés. Ainsi,  nous  avions  voulu  que  la  gar- 
nisoji  de  Par  is  et  de  la  banlieue,  en  y  com- 
prenant la  garde  mobile,  la  garde  répu- 
blicaine réinstallée  ei  les  gardiens  de 
Paris,  fùi  portée  à  soixante  mille  hommes. 
Comme  on  fil  d' s  diflTicultés,  on  réduisit  ce 
nombre  d'abord  à  cinquante- cinq  mille, 
puis  à  cinquante  mille,  enfin  à  quarante- 
cinq  mille  hommes.  Le  général  Cavaignac 
disait  qu'il  ne  pouvait  pa»;  dégarnir  le  reste 
du  pays.  On  convint  enfin  de  vingt  mille 
hommes  pour  Paris  et  de  cinq  mille  hom- 
mes pour  Versailles,  Saint-Donis,  etc.,  etc., 
en  tout  vingt-cinq  mille  hommes  cffoclifs. 
En  outre,  Lamartine  proposa  de  faire  venir 
vingt  mille  hommes  de  l'armée  des  Alpes, 
ce  qui  fut  adopté. 

•  Je  me  rappelle  que  la  préoccupation 
de  Lamartine,  sur  l'eirectif  des  troupes, 
était  telle  qu'il  demandait  souvent  où  en 
était  l'exécttlion  de  nos  ordres  à  cet  égard." 
Il  s'agira  de  savoir  un  jour  si,  oui  ou  non, 
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il  y  avait  bien  vingl-cinq  niille  hommes 
dans  Paris  an  mois  de  juin.  Quaiil  à  moi, 
je  iiH  puis  le  croire.  De  lous  les  points  de 
Paris,  on  se  plaignait,  dans  la  journée  du  23 
.|uin,de  ne  pas  avoir  de  troupes. 

•  Nttns  difF'i  ions  essentiellement  snr  les 
moyens  de  défense  à  adopter  au  2-3  juin.  Il 
y  avait  deux  systèmes  en  présence.  Le  gé- 
néral Cavaignac  exigeait  que  l'armée  fût 
lous  sa  main;  qu'elle  fût  massée,  et  lancée 
ensuite  sur  les  points  aitaïués.  La  Com- 
mission pensait,  au  contraire,  qu'il  fallait 
a:taquer  «:haque  barricade  aussitôt  qu'elle 
ï?rait  élevée  ou  seulement  commencée. 
Elle  persista  longtemps  dans  son  opinion 
et  ne  céda  qu'à  regret,  en  abandonnant  au 
général  Cavaignac  la  suite  des  opérations 
militaires,  et  eu  se  retirant  à  la  présidence 
où  el'e  pouvait  s'entendre  avec  lui. 

•  Vers  irois  heures  et  demie,  le  général 
Cavaignac  s'absenta  puur  voir  comment 
allaient  les  choses,  il  ne  devait  être  absent 
qu'une  heure  au  plus.  Il  ne  revint  que  vers 
neuf  heuns  du  soir,  et  je  ne  saurais  ja- 
mais rendre  les  tortures  que  j'ai  éprouvées 
pendant  son  absence.  Tous  les  maires  de 
Paris  m'envoyaient  demander  du  renfort  ; 
tous  se  plaignaient  de  ne  pas  voir  de 
troupes  ;  la  garde  nationale  criait  à  la  tra- 
hison, et  moi,  j'étais  la,  seul,  seul  à  la  Pré- 
sidence, dans  une  inquiétude  mortelle  et 
Indicible.  Eu  l'absence  de  mes  collègues, 
je  pris  sur  moi  d'écrire  aux  préfets  pour 
leur  demaniler  toutes  les  forces  sans  dis- 
tinction qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage 
de  Paris.  J'expédiai  des  ordres  à  l'amiral 
Casy  pour  qu'il  demandât  sur-  le-champ  des 
troupes  à  Brest  et  à  Cherbourg.  Au  retour 
du  général  Cavaignac,  j'avoue  que  je  mon- 
trai une  grande  vivacité. 

•  De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  crois 
pouvoir  conclure  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de 
huit  à  dix  mille  hommes  engagés  dans 
Paris,  le  premier  jour  de  l'insurrection.  Il 
est  au  moins  certaiu  qu'ayant  demandé, 
\ers  deux  heures  du  matin,  au  général  Ca> 
vaignac,  combien  il  avait  de  troupes  dans 
Paris,  il  me  répondit  qu'il  ne  le  savait  pas. 
J'étais  d'avis  de  recommencer  l'attaque  au 
point  du  jour,  et  d'envoyer  deux  bataillons 
au  général  Damesme.  Cette  opinion  ne  fut 
pas  celle  du  général  Cavaignac.  On  com- 
mença à  tirailler  vers  trois  heures  du 
matin. 

•  Les  accusations  portées  contre  dous, 
par  suite  de  Tabseuce  des  troupes,  étaient 


telles,  qu'un  olTiciervinl  nous  dire  qu'où 
accusait  hautt^nienl  la  Commission  de  tra*. 
hison.  et  qu'il  fallait  la  féisiller. 

•  Les  événements  me  paraissaient  si 
graves,  que  je  dus  songer  à  remploi  du 
<;;inon.  J'engageai  à  fjire  prendre  des 
pièces  à  Vincenncs.  L'artillerie  partit  à 
onze  heures  du  soir  pour  aller  les  cher- 
cher. Par  quelle  fatalité  n'arrivèrent-elles, 
que  le  lendemain,  vers  dix  heures  ?  En  vé«;' 
ri'é  il  est  dilïîcile  de  comprendre  quT 
faille  onze  heures  pour  aller  à  Vincenoes 
et  en  revenir.  Le  colonel  Martinprey  était 
chargé  de  cette  expédition,  et  devait  ra- 
mener  deux  régiments  d'infanterie  qui  se 
trouvaient  à  Vincennes.  Le  général  Ca- 
vaignac disait  :  L'honneur  de  l'ar  mée  exige 
que  je  persiste  dans  mon  système.  Si  une 
seule  de  mes  compagnies  était  désarmée, 
je  me  brûlerais  la  cervelle  ;  que  la  garde 
nationale  attaque  les  barricades  ;  si  elle  est 
battue,  j'aime  mieux  me  retirer  dans  la 
plaine  Saint-Denis  et  y  livrer  bataille  à  l'é- 
meute. 

D.  '  A  quelle  cause  attribuez-vous  l'ab- 
sence supposée  des  20,000  hommes  sur 
lesquels  la  Commission  executive  croyait 
pouvoir  compter? 

B.  "  Je  ne  sais.  Je  vivais  dans  la  convic- 
tion que  les  20,000  hommes  étaient  i 
Paris. 

D.  •  Quelle  est  votre  opinion  sur  la  si- 
tuation de  Paris  et  sur  l'attitude  de  cette? 
partie  de  la  population  qui  a  pris  pari  ù 
l'émeute? 

£.  «  Je  crois  que  si  de  promptes  mesures 
ne  sont  pas  prises,  la  lutte  renaîtra  ;  il  faut 
faire  revivre  le  crédit,  le  travail  et  l'indus-' 
trie.  Cette  opinion,  je  l'ai  eue  dans  le  gou- 
vernement provisoire,  où  j'ai  été  en  mino- 
rité. Garnier-Pagès  a  été  un  obstacle  :  il  a 
cru  qu'il  fallait  administrer  les  finances  de 
la  République  comme  en  temps  ordi- 
naire. » 

M.  Marie  dépose  dans  le  même  sens 
que  M.  Arago  en  ce  qui  concerne  avril  et 
mai. 

Juin.  —  •  Jeudi  malin,  on  vient  l'aver* 
tir  que  trois  ou  quatre  cenis  ouvriers  \ei%i 
lent  lui  parler;  M  refuse  et  admet  cinq  dé' 
légués,  au  nombre  desquels  Pujol,  qu'ii 
reconnaît  pour  avoir  envahi  l'Assemblée  là 
15  mai,  et  il  lui  défend  alors  de  prendre  la 
parole.  Pujol,  de  son  côté,  défend  à  ses  ca- 
marades de  parler.  M.  Marie,s'adre&sant  à 
ces  hommes,  leur  dit  :  •  Vous  q»'-  ^^c*  <*•. 
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•  vrais  ouvriers,  parïpz-moi  donc?  Avei- 

•  vous  besoin  dr  I:»  permission  dr  P  jol? 

•  Si-ritz-vous  ses  esclaves,  elc.  »  Les  |)Our- 
parlers  couiniencèrenl  ;  ces  hummes  se 
pliiignuieni  de  ce  que  le  décret  vouiuil  la 
mon  des  ouvriers. 

•  Ils  fil  eni  un  discours,  menacèrent  de 
meure  à  morl  le  lénioin,  elc. 

•  Les  miuislres  vinrent  au  conseil; 
JA.  Marie  donna  le  nom  des  cinq  orateurs 
au  ministre  de  l'inlérieur,  et  ordonna  leur 
arrestation.  Cinquanie-six  délégués  du 
Luxembourg  éiai»  ni  au  Jardin  des-Planies. 
îl  ordonna  de  les  an  êier.  Le  22  au  matin, 
ils  se  sont  promenés  toute  la  journée  et 
toute  la  Soirée,  pas  nu  n'a  été  arrèié. 

•  L'ordre  est  daté  de  dix  heures  du 
matin. 

•  Le  soir  (le  témoin  n'est  pas  certain  du 
fait),  il  y  avait  conseil  ;  il  demanda  si  les 
arre.-taiions  étaient  laites  ;  le  ministre  de 
Vintérieur  dit  qu'on  ne  connaissait  pas  les 
adresses. 

•■  Dans  une  conférence,  à  neuf  heures 
du  sjtir;  on  les  avertit  que  des  ouvriers 
étaient  dirigés  sur  Angers,  et  qu'une  co- 
lonue  d'ouvriers  descendait  pour  s'opposer 
au  départ. 

•  Voyant  l'agiiation,  M.  Marie  écrivit 
de  sa  main  au  minisire  delà  guerre  : 

•  La  journée  et  la  soirée  ont  été  très- 

•  agitées.  Cela  me  dorute  des  inquiétude-^ 

•  pour  demain.  Prenez  toutes  vos  mesures. 

•  On  m'a  dit  que  dès  demain  à  six  heures 

•  il  y  aura  des  ouvriers  en  grand  nombre 
«  sur  la  place  du  P.iuthéon. 

«  Envoyez  au  Luxembourg  deux  régi- 
«  menis  d'inlanierie  et  un  de  cavalerie.  • 

j»  Le  général  fut  donc  averti. 

.  •  re>  le  lendemain  il  était  investi  du 
commandement  général. 

•  Je  erois,  en  mon  âme  et  conscience, 
^ue,  dans  ces  n  istes  circonstances,  la  Coui- 
jiisbion  exécuiive  a  l'ail  son  devoir.  • 

Déponlîoii  de  M .  M arrast,  maire  de 
Paris,  %  juillet  1848. 

M.  Marrast,  avant  de  s'expliquer,  fait 
remaïqner  qu  il  n'entend  nullement  don- 
ner à  ses  réponses  le  caracière  d'un  témoi- 
gnage jiidiciaii  e  ;  c'est  ur.K.  simple  conver- 
sation entre  coHégu  s,  et  qui  aura  par 
conséquent  tout  le  décousu  ei  le  laisser- 
aller  des  souvenirs  et  des  iuspressious  per- 
fon  II  elles. 
;  Xiiuu^  ne  reoroduisons  doue  pa!<  Sâ.C4£- 


versaiion  de  M.  Marrast.  La  déposition  de 
M.  Canssidière  nous  paraissant  pins  im- 
portante, nous  la  donnons  en  entier  : 

Dëpoaiiion  */*?  M.  CAUSSiDiÉnB.  repré^'et^ 
tant  du  peuple  t  ancien  pré  jet  de  police^ 
17  juillet. 

M.  le  président  l'invite  à  s'expliquer  sur 
le«  f.iits  qni  sont  l'obj*  t  de  ren<|uêie. 

M.  Caiisnidlere  :  «  Je  n'avais  de  rapport 
avec  les  clubs  qtie  d'une  manièie  fort  indi- 
recte. Je  n'avais  pas  de  grandes  défiances 
contre  eux,  si  ce  n'est  contre  celui  de  Blanr 
qni.  Quant  à  S<»brier,  ses  nrenées  commen- 
çaient à  m'inquiéter.  Il  avait  demmdé  des 
armes,  et  m'appoita  une  leltre  de  M.  de 
Lamartine,  m'enga^eant  à  faire  une  de- 
mande à  Vincennes  de  500  fusils  et  quel- 
ques milliers  de  cartouches.  Au  surplus,  je 
trouvais  (piil  finissait  par  devenir  en- 
nuyeux; mais  n'en  pat  Ions  plus,  il  est  en 
prison  et  je  ne  veux  pas  me  faire  son  déla- 
teur. 

«  Quelques  jours  avant  le  1 5  mai,  j'avats 
éprouvé  une  luxation  au  genou  pour  avoir 
serré  trop  vivement  mon  cheval  ;  je  n'en  ai 
pas  moins  pris  toutes  mes  mesures.  J  avais 
averti  la  cotnmission  executive.  J'aurais 
voulu  une  bonne  garde  républicaine  légu- 
lièremenl  organisée.  Je  demandais  une 
cet  laine  omnipotence  pour  la  piéfecture 
de  police,  ou  bien  nui  démission.  Ni  l'une 
ni  l'autre  ne  me  fuient  accordées.  Au  15 
mai,  j'avais  deux  de  ntes  compagnies  pres- 
que en  révolte. 

«  Ma  pensée  intime  est  qu'il  y  a  eu  faute, 
mais  que  persontie  n'a  su  ce  qu'il  faisait  ou 
ce  qu'il  Voulait  faire  ;  le  malheur  est  (jue  je 
n'ai  pas  pu  sonir  ce  joui -là  el  venir  a  l'As- 
semblée, et  là;  en  diseouiani,  en  rappelant 
de  vieux  souvenirs,  j'aurais  fini  par  calmer 
le  peuple. 

•  Le  pouvoir  a  été  sans  prévoyance,  il  a 
voulu  faire  de  la  police  à  côte  de  celle  de 
la  préfecture,  il  n'a  rien  fait  de  bon. 

«  Blanqui  est  m\  homme  dangereux  ;  j'a- 
vais d-'inandé  son  arrestation  ;  ou  ne  l'a  pas 
voulu;  ce  n'est  pas  ma  faute. 

«  Sobrier  est  une  tète  sans  cervelle.  Le 
14  mai,  il  est  venu  me  trouver  à  la  Préfec- 
tuie.  Je  lui  avaisdonnérordrede  désarmer 
son  poste  et  de  me  rendre  ses  lusils.  Il  m'a- 
vait fait  une  réponse  assez  malhonnête.; 
cependant  je  ne  lui  croyais  pas  de  desseins 
coupables.  Je  croyais  même  qu'd  marchait 
t;è&-digntment.  J«  lui  fis  &«irtoiu  des  re. 
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proches  s»r  son  junrnnl.  Il  ne  fnr  pas 
qtusiion  du  niouvi merii  du  It-rulemaiii. 
Personne  ne  se  douiaii^M'tV/w^  là-dedaug. 
Il  esl  vrai  qu'il  juuail  lou(  le  niunde,  Lu- 
noariiiie,  mui  et  lani  d'aulres/»*    '  ' 

l\.  le  président  lui  fait  observer  <ï«*oti  a 
irouvé  une  leiire  de  Sobiier  a  lui  ailiessèe, 
eidaiis  laquelle  on  lil  ces  mois:  «  Delivre- 

•  moi,  comme  lu  me  l'as  promis  hiei'  soir.  • 
jff.  •  Sobrier  a  inenii.  Jamais  je  n  ai  pu 

lui  lairc  Crue  promesse;  je  savais  bien 
qu'il  voulait  faire  une  manifesta- ion,  mais 
Je  ne  la  croyais  pas  peilurbairice.  Dail- 
leurs,  si  j'avais  voulu,  on  m'a  fait  ass<z 
d'ouvertures,  et  deniièremeni  ent^ore,  j'ai 
pnvvenu  la  commission  des  dangers  qu'elle 
courait... 

•  Oui,  j'avais  dit  à  la  Commission  (jue  je 
répondais  du  mouvement  M\  15  mai  :  si  je 
n'avais  pas  amoin  Iri  la  manilestation,  elle 
aillait  né  de  50,000  hommes  de  plus.  J'a- 
vais, de  la  pan  do  comité  des  Droits  de 
l'Htinime,  la  promesse  sérieuse  de  ne  pas 
se  >ervir  d'aimes. 

«  Enfin,  fjtiand  on  vint  m'annoncer  que 
l'AsM-riiblée  était  envabie  et  qu'un  nouveau 
gouvernemeni  était  proclamé,  je  répondis  : 

•  Cela  ne  iwe  regarde  point,  qu'on  ft  rme 

•  b'S  poîies,  et  que  personne  n'entre  dans 
«  l'hôtel.  » 

Inlerro»é  surce  qu'il  a  dit  que  des  pro- 
positions lui  avaient  été  faites  dernière- 
ment, il  repund  : 

•  La  Commission  executive  ne  me  pa- 
raissant pas  marcher  convenablement,  on 
la  rempi  çail  par  des  combinaisons  dans 
lesquelles  on  me  iaisaitentrei-.  Les  hommes 
qui  me  faisaient  ces  propositions  éiaient 
peu>éliedes  offlcieux;  il  n'y  avait  penl- 
être  rien  de  sér>eux  ;  mais  je  ne  purs  les 
Dominer,  j'aimerais  mieux  me  brijier  la 
cervelle  en  sortant. 

•  Quant  au  23  juin,  je  crois  à  des  me- 
nées ë.'rangères,  à  l'innuence  de  l'or  de  la 
Russie,  à  quelques  mécontents  des  anciens 
partis  ;  mais  la  cause  prenrière,  c'est  la  mi- 
sère, et  puis  on  avait  joué  au  fusil  trop 
longtemps;  le  peuple  s'en  est  servi  tout  de 
bon  ;  mais  le  vrai  mal,  c'est  la  misètc.  Je 
voulais  qu'on  déblayât  le  sol.  J'en  avais 
parlé  ù  Lamartine,  à  Ledru-Rollin,  au  gé- 
néral Cuvai  giiac. 

•  Le  *23  juin,  je  suis  parti  de  la  barrière 
d«  l'Etoile  dans  un  cabrholei  milurd  :  il 
était  une  lieuiv  moins  un  quart,  je  suis 
irrivé*  iiuc  heure  à  rAssemWée^  dans  la 


salle  des  Pas- Perdus  ;  je  ne  s:ivai>  rien  «le 
ce  qui  se  pa'-saii  ;  je  fus  surpris.  Je  parlai 
à  Diu  liez  et  :i  il'autres,  je  l^ur  dis,  :  «  No 
-»  ferait-on  pas  bien  d'aller  aux  ban  i  ades? 

•  Il  faudrait  éire  an  nïoins  douze  pour 

•  faire  déposer  |hs  armes  aux  insurgés.» 
Le  soir,  j"ai  couché  dans  la  rue  des... 

«J'étais,  avrc  Junes  Demonny  't  autres; 
j'ai  évité  d'aller  au  b:jrd  incme  du  coullit* 
Le  lendeniaiii,  un  homme  me  lit:  •  Qii6 

•  pensez-vous  du  inouveuîent,  ^L  Ciussi- 

•  lière?  »  Je  répondis  :  «  Jf  pense  que 

•  Cavaiprnac  réprimera  ce  mouvement  au* 

•  joiird'hiii.  • 

•  J'afiirme  sur  mon  honneur  n'avoir  pas 
été  dans  ce  mouvement  :  si  j'en  avais  été» 
je  ne  me  serais  pas  comporté  comm»'  ua 
lâche,  restant  à  attendre  les  événements, 
ou  comme  un  sol,  à  aiiemlre  (pTou  me  fu- 
sillai comme  un  iraîtie.  Quand  on  e^t  dans 
un  complot,  cela  fiiut  toujours  par  se  sa- 
voir. Au  surplus,  j'ai  coupé  avec  la  queu« 
de  mon  parti,  je  suis  ennuyé,  «légoùié,  fa- 
tiiïué,  et  je  ne  songe  qu'à  rentrer  dans  ta 
vie  privée,  après  avoir  conibaitu  pendant 
vingt  ans  pour  la  République  qui,  je  l'es- 
père, se  maintiendra.  J'ai  voulu  m'isobrct 
me  sais  retiré  a  la  barrière  de  l'Etoile,  chei 
un  de  mes  parents,  mon  beauJrère.  • 

Invité  à  s'expliquer  sur  le  déjeuner  da 
Saint-Clond,  il  répond  : 

«  M.  Dé  iiabode  nous  avait  invités  à 
manger  w\\  melon  :  après  déjeuner,  ni>ii& 
fûmes  au  café,  ch»  z  Nonri  y,  et  ne  parlâmes 
pas  politique,  au  moins  de  faits  |)ariicu'> 
liers.  Je  connais  Grandménil  ;  je  le  crois 
un  brave  homme,  incapable  de  se  tné'er  à 
l'insurrection.  LouisGuéieta  cherché  à  le 
comproineilre  en  lui  parlant  de  cartou- 
ches; ce  Louis  G'jérei  est  un  ancien  ugeni 
de  M.  Delessert. 

Le  président  donne  lecture  à  M.  Canssi- 
dière  de  la  Ictire  écrite  par  Gianiméiiil, 
dans  laquelle  il  e>t  question  de  buinbes  et 
peut-être  au.^si  de  lui,  M.  Caussidière. 

«  Oui,  j'ai  demairdé  des  échantillons  de 
bombes  d'une  espèce  nouvelle  qui  se  fabri- 
quait à  Anijers,  ch«z  Uioiteau.  Il  s'agissait 
de  chimie,  il'une  exftérience  a  faire.  Je  suis 
très  curieux  de  ces  découvertes.  • 

Déposition  de  M.  Caussiwerk. — 
(24  iuiUe(^. 

«  Je  viens  demander  un  acte  de  jnstic*  : 
les  journaux  ont  parlé  de  mou  arrestation; 
ma  famille  esl  inquiète;  j'ai  i:rf>  mère,  uae 
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sœur  dans  les  larmes  ;  c'est  pour  elles  que 
je  désire  que  ma  posiiion  secbircisse. 

•  Je  déclare  peisonnellemenUjue  jenai 
pris  aucune  part  à  l'insutreclion  de  juin. 
Le  2S,  je  suis  venu  en  cabriolet  de  la  bar- 
rière de  l'Etoile,  où  je  loge  chez  un  parenl, 
droit  à  l'Assemblée;  je  n'en  ai  pas  bougé; 
J'ai  été  seulement  le  soir,  à  six  heures, 
prendre  un  potage  dans  un  restaurant,  rue 
Saint-André-des-Ari6,  et  je  suis  revenu  à 
la  Chambre. 

•  Je  sais  qu'au  faubourg  Sainl-Anloine 
l'on  s'est  servi  de  mon  nom,  cela  ne  pi  ouve 
rien  et  ne  m'élonne  pas  :  j'ai  tant  rendu  de 
services  aux  uns  eiaux  autres,  aux  pauvres 
surtout,  mon  nom  est  si  connu,  qu'il  a  pu 
servir  de  drapeau  ;  mais  l'on  peut  dire  tout 
ce  que  l'on  voudra,  je  proteste  absolument. 
Je  ne  suis  pas  un  lâche,  ei  si  j'avais  pris 
pan  à  liusui  rection,  je  ne  serais  pas  resté 
sur  mon  banc  ;  je  suis  en  bulle  à  tous  les 
partis,  et,  comme  broyé  entre  la  léle  ei  la 
queue  ;  mais,  du  moins,  je  saurai  m'expli- 
quer  nmemeni  el  resterai  à  mon  poste  pour 
répondre  à  tout. 

•  Je  prouverai  que  j'ai  dit,  à  la  place 
Vendôme,  que  le  triomphe  du  général  Ca- 
vaignacéiail  certain.  Si  j'avais  voulu  Inm- 
per  dins  une  affaire  de  ce  genre,  j'aurais 
été  derrière  les  barricades  et  ne  me  serais 
pas  caché. 

«  La  vériié  est  que ,  depuis  quelque 
temps,  la  politique  me  fatigue,  el  que  je 
songe  à  m'occuper  d'agriculture,  d'affaires 
commerciales;  j'ai  fait  un  travail  à  ce  sujet. 

•  Au  lieu  de  la  République  rouge,  c'est 
plutôt  une  République  rose  que  j'aurais  dé- 
sirée ;  je  ne  voulais  arriver  que  par  la  fra- 
ternité et  le  bon  sens,  jamais  par  les  coups 
de  fusil.  » 

Le  président  explique' à  M,  Caussidière 
que  la  comnnssion  n'a  aucun  caractère  ju- 
diciaire, qu'elle  ne  peut  même  prononcer 
une  mise  en  prévention,  qu'elle  se  borne  à 
recueillir  des  faits,  et  que  sa  mission  ne  va 
pas  au-delà. 

Interpellé  sur  la  convocation  des  forts 
de  la  halle,  au  15  mai,  M.  Caussidière  dé- 
clare qu'il  n'a  pas  convoqué  les  forts  de  la 
halle  au  15  mai:  s'il  les  avait  convoqués, 
c'eût  été  p:»r  un  ordre  écrit  ;  il  n'en  a  donné 
aucun.  Au  surplus,  ces  forts  sont  des  hom- 
mes excellents,  des  hommes  tranquilles, 
d'ordre  et  de  paix. 

2  août.  —  Ù.  •  Avez- vous  rt  ça  quelques 


personnes  dans  votre  domicile,  le  matia 
même  du  23  juin? 

Jï.  •  J'ai  reçu  des  gens  le  23  juin  qui  ve- 
naient me  parier  d'un  comité  de  l'Algérie 
et  de  l'agriculture. 

«  Ensuite  il  me  vint  souvent  des  gens 
qui  me  demandaient  des  places  que  je  ne 
pouvais  pas  leur  donner.  | 

D.  •  Pouvez-vous  nous  ciler  les  p^rson»  1 
nés  qui  sont  venues  chez  vous  ce  jour-là?     f 

R.  •  Il  m'est  venu,  je  crois,  trois  per-  I 
sonnes  me  proposer  d'organiser  un  comité  : 
commercial,  dans  le(|uel  on  s'occuperait  \ 
des  affaires  commerciales  de  Paris. 

•  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  je 
ne  savais  pas  un  mot  des  événements  de 
juin. 

D.  •  Vous  affirmez  que  vous  n'avez  reça 
aucune  visite  ayant  un  caractère  politique 
quelconque? 

B.  •  Je  l'affirme. 

D.  •  Cepj-ndant,  je  dois  vous  dire  que 
dans  un  interrogatoire  il  est  appris  qu« 
cinq  personnes  sont  venues  chez  vous  . 
Longepied,  Danse,  Chabau,  Thiele  et  De- 
laire. 

H.  «  Je  ne  connais  de  ces  individus  que 
Longepied,  el  je  ne  crois  pas  l'avoir  vu  ce 
jour-là.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  m'aurait 
pas  parlé  politique. 

D.  •  Ces  personnes-là  déclarent  cepen- 
dant cire  venues  chez  vous  dans  un  tout 
autre  but. 

Ji.  •  Moi,  je  dis  le  contraire  ;  je  suis  prêt 
à  dire  toul  ce  que  j'ai  dit,  loul  ce  que  j'ai 
fait.  Il  y  a  une  queue  eomproineUatite 
que  je  ne  veux  pas  voir  ;  je  l'ai  dé^li^lée.  Je 
n'ai  pas  encore  pu  m'esquiver  entièrement^ 
mais  je  suis  très-circonspect  avec  elle. 

D.  •  Vous  affirmez  donc  que  rasseriion 
de  ces  personnes  est  fausse? 

jR.  •  Oui,  je  l'affirme.  Toutes  ces  tenta- 
tives affaiblissaient  et  compromeilaieni  la 
République  comme  une  chose  sacrée .  Prou- 
dhon  l'a  compromise  l'autre  jour.  Nous 
avons  causé  avec  lui. 

Déposition  du  général  Cavaignac,  prési- 
dent du  conseil,  {il  juillet.) 

Le  général  Cavaignac,  président  do 
conseil,  déclare,  avant  tout,  qu'il  ne  paraît 
pas  devant  la  commission  pour  se  justifier, 
lors  même  que  cela  pourrait  paraître  né- 
cessaire par  suite  de  certaines  dépositioos. 
Il  ne  prend  pas  souci,  à  coup  siir,  de  sa 
propre  personnalité;  mais  la  dignité  des 
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fonctions  dont  11  est  revêtu  ne  lui  permel- 
irail  pas  d'accppler  le  débat  sur  ce  terrain, 
ei,  loin  de  se  défendre,  il  n'hésiierait  point 
à  couvrir  de  sa  i  esponsabilité  ceux  qui  ont 
agi  sous  S(  s  ordres. 

Le  président  s'empresse  de  faire  ob- 
server que  les  impressions  dont  se  préoc- 
cupe M.  le  président  du  conseil  ne  rcsul- 
leiit  nullement  des  témoignages  déjà  reçus. 
La  commission  d'eiiquêiedesire  seulement 
recevoir  de  lui  des  renseignements  de  na- 
ture à  Téclairer  dans  la  mission  dont  elle 
est  chargée. 
L'incident    vidé   et  la   question    ainsi 

t     ^       éclairée,  le  président   du   conseil  donne 

^  quelques  explications. 

•  Si  les  chiffres  des  étais  fournis  par  le 
miristre  de  la  guerre  sont  exacts,  il  devait 
y  avoir  a  Paris  et  dans  les  environs  près  de 
trente  mille  hommes.  Le  système  de  dé- 
fen>e  adopté  par  le  généial  dans  les  jour- 
nées de  juin  reposait  sur  cette  conviction 
qu'il  y  avait  danger  à  disséminer  les  trou- 
pes. L'expérience  de  juillet  1830  et  de  fé- 
vrier 18/i8,  lui  démontrait  la  nécessité  de 
ne  pas  engager  les  troupes  dans  les  rues, 
et  de  réunir  les  corps  en  nombre  suffisant 
pour  que  l'insurrection  fût  toujours  forcée 
de  céder  devant  eux.  Le  moindre  échec 
pour  l'armée  est  mortel  en  pareil  cas;  mal- 
gré les  ordres  les  plus  formels,  un  bataillon 
fut  aventuré  sur  la  place  des  Vosges  et 
placé  dans  un  éiai  de  compromission  qui 
a  diî  attirer  sur  lui  la  sévérité  du  ministre 
de  la  guerre,  malgré  la  bravoure  incon- 
testable du  chef  et  des  soldats  de  ce  ba- 
taillon. 

•  Un  second  exemple  de  ce  genre  aurait 
pu  avoir  les  plus  funestes  conséquences  : 
sauvegarder  avant  tout  l'honneur  du  dra- 
peau, c'était  la  garantie  certaine  du  succès 
défitiiiif.  L'événement  a  confirmé  ces  pré- 
visions. 

•  Dans  la  journée  du  23  juin,  ajoute  le 
général  Cavaignac,  je  n'éinis  encore  que 
ministre  de  la  guerre;  j'étais  bien  libre  de 
me  faire  tuer  si  bon  me  semblait: je  me 
portai  du  côté  du  Faubourg  du  Temple, 
menacé;  le  général  Lamoricière était  avec 
moi. 

•  Sur  une  question  spéciale  de  M.  le 
président,  le  général  Cavaignac  répond 
que  le  régiment  du  génie,  à  Arras,  n'a  été 
demandé  que  dans  hs  derniers  jours  de  la 
lutte,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  résista&ce^ 


aucune  entrave  à  rexécution  des  ordrel 
donnés.  • 

Dépoêition  de  M.  Lalarne. 

D.  •  Quel  contingent,  approximatJveÊ* 
ment,  les  ateliers  nationaux  ont-ils  fourni 
à  l'émeute? 

B.  »  Il  serait  difficile  de  le  dire.  Ainsi 
que  je  l'ai  expliqué,  8,000  étaient  appelés 
au  travail  des  ateliers,  il  n'en  fallait  que 
2,000;  les  autres  restaient  chez  eux;lt 
23  juin,  une  vingtaine  a  manque  à  la  paye. 
J'avais  recommandé  de  payer  tout  le 
monde,  j'avais  même  délivré  des  laitses'-^ 
passer  aux  chefs  d'arrondissement. 

D.  •  Cette  paye  parait  avoir  ravitaillé 
l'insurrection? 

Ji.  «  Il  y  a  eu  des  impressions  dans  le 
public  que  je  dois  dédaigner;  j'accepte  la 
responsabilité  de  cet  acte. 

D.  •  Il  ne  s'agit  pas  de  votre  responsa- 
bilité, elle  ne  sulTirait  pas.  Votre  ministre 
devait  avoir  connaissance  de  votre  déter- 
mination ;  avei-vous  pris  ses  ordres? 

R.  •  Vu  l'urgence,  le  premier  jour,  j'aî 
agi  seul  ;  puis,  j'ai  vu  le  ministre,  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  et  le  général  Gavai-: 
gnac,  tous  trois  m'ont  dit  de  continuer.  Les 
faits  de  paye  soldant  les  hommes  des  bir- 
ricades  sont  peu  nombreux.  Au  contraire," 
les  ouvriers  qui  attendaient  leur  salaire 
pour  ne  pas  passer  à  l'émeute  étaient  ea 
très-grand  nombre  ;  j'ai  vu  moi-même  ua 
groupe  d'ouvriers  rassemblés  autour  d'un 
piquet  de  garde  nationale-  lis  disaient  : 
«  Est-il  vrai  qu'on  refuse  de  nous  payer?. 

•  Dans  le  cas,  nous  verrions  ce  que  nous 

•  aurions  à  faire.  •  Cette  démonstration 
s'est  répétée  ailleurs. 

«  Je  ne  crois  pas  pouvoir  évaluer  à  pluf 
de  cinq  à  six  mille  ouvriers  le  nombre  de 
ceux  qui  se  sont  battus  contre  la  garde  na- 
tionale et  les  troupes  ;  les  autres  étaient  de 
cœur  avec  l'émeute,  ils  sympathisaient 
avec  elle,  mais  il  n'y  a  eu  de  leur  part  aur: 
cune  participation  effective. 

D.  «  Qui  vous  a  fait  apprécier  le  chiffre.' 
de  cinq  à  six  mille  hommes  engajjés.^ 

fi.  «  J'ai  pu  le  juger,  mais  ce  n'est 
qu'une  appréciation  conjecturale. 

D.  «  La  paye  n'a  t-elle  pas  continué 
pendant  l'insurrection.  5i 

fi.  «  Elle  a  eu  lieu  le  vendredi  et  le  sa- 
medi, elle  ne  se  faisait  jamais  le  dimanche. 
Elle  n'a  pas  eu  lieu  le  lundi }  je  ne  croit 
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^W»«T'C  Ip  inodn  (le  }iJiyonipni  prariquéde- 
^<i«y<i;ii)s  les  icairies  soii  possible. 

£}.  «  Esi-ce  par  les  c\uis  il'aiTWidisse- 
«»<«!•"»  que  vous  ;ivez  a[)piis  le  nombre  de 
«iB«|à  six  ihille  ouvriers  engagée? 

M.  ■•  Ces  e.Jiefs  sont  venus  me  voir,  pas 
•^««s  «i>fnible,  sépaiémcni  el  à  différeiiies 
âMBts;  j'ai  inféré  ce  chiffre  des  rapports 
9ierb»«x  qu'ils  in'oiu  fui  s. 

£>.  •  Quelle  somme  a  été  payée  le  'jiùr 

M  '*■  \.e  vendredi,  la  somme  ordinaire  a 
'«éé  vcfséj-;  [g  samfdi,  j'ai  vi'l«''  ma  caisse, 
■^Jp^^i^i  fiii  piyerqiiH  80,0;:0  tr.  environ, 
SaMîcti  iitiméraire  qu'en  billets  de  banque. 

i?-«  Avez-vous  h»  eerUiude  que  cei  ar- 
ge«»  n'ai!  pas  profilé  à  Témeule? 

Jf.  •  Non. 

i^.  ^  Que  pensez- vous  des  ouvriers  qui 
42e  iravîiillaieni  |)as? 

'■0.  •  Ils  éiaieni  libres  de  leur  temps,  ils 
«"^^îîj'îit  appelés  que  pour  la  paye;  ils  at- 
iÈ?*'^aient,  de  trois  à  six  heures,  eft  pleine 
^■e.  ; 

ÀK  *  Aurait-on  pu  faire  travailler  [un 
ipkis  grai'd  nonibic  d'ouvriers? 

M.  •  Dans  Paris,  on  ne  pouvait  en  em- 
^is^x-rque  Ion  peu  à  des  ravaux  publics. 
-TiÉvais  .proposé  d»  u  oi:cuper  beaucoup 
^Iss  dans  les  ateliers  privés  en  les  y  fai- 
Sèsaî  «"eiiirer. 

/?.  *  N'a- ton  pas  arrêté  quelques 
ht^srfies  des  ateliers  naiionaitx  avec  des 
■saaeiîttHS  considérables?  Eu  avez -vous  été 
i^«^«té? 

iH.  «I;e  samedi,  M.  le  général  tamo- 
S2R«B«  était  furieux  eoniie  moi,  parce  que 
fswnh  donné  des  laisxez-posser  à  des 
«uidbvi'ins  qui  n'en  éiuit  ni  pas  dignes.  Il 
airaâ  4it  de  moi  :  •  Si  cet  homme  ne  m'est 
■•p;is  îHïiené  el  (uNil'é,  je  ne  réponds  de 
-ahiH.  *>  Voila  conimenl  j'ai  connu  le  fait 
<ie  ^seniuies  d'argent  trouvées  sur  des 
lMflBt«iti>  lifis  ateliers  nationaux. 

D.  *  Vers  avie?  donc  bien  confiance 
^3<{S  \es.  chefs  d'airorulissements? 

il  -«  Je  ne  pouvais  faire  payer  que  par 
^*«5#  voie.  Je  n'avais  pas  à  ma  disposition 
lé'^eiiUres  moyens.  • 

A  <?trs  déjH>silions  succède  celle  de  Che- 
tXî^  *»iM'donnier  ;  elle  est  accablante  pour 
jÉ.îtiiJtôsîdière..  Ci'i  hon:mt,'  était  de  ceux  qui 
«C«^  yj^Mnlam»'-  la  K«  publique  cl  formé  le 
jpw>w:.vnteiii  provisoire.  Caussidicre,  di- 


sait-il, le  rcdouiaJt,  parce  qu'il  pouvait 
donner  sur  son  p  issé  de  houleux  détails, 
el  faire  connaître  qu'il  avait  fait  des  taux. 
Le  témoin  ne  doute  pas  que  Caussidiere  ait 
fait  partie  de  I  insurrection  de  juin,  suma 
comme  acteur,  du  moins  comme  moteur 
principal. 

Nous  citerons  un  passage  textuel  de  celle 
déposition,  pour  (aire  connaîiie  à  nos  lec- 
t(  urs  les  mœurs  de  ceux  entre  les  mains 
desquels  le  pouvoir  s'est  trouvé  pendaut 
quelque  temps  : 

•  Un  soir,  dil-il,  je  reçus  une  inviiaiioa 
d'aller  à  la  Préfecture  de  police,  je  m'y  ren- 
dis, el  là,  je  trouvai  une  convocation  pour 
dix  heuies,  au  Luxembou'g.  _.^ 

«  J'y  arriv;ii  ini  peu  après  l'henre  indi- 
quée; de  la  Hodle  était  dans  un  coin  ;  là 
se  non  valent  avec  Caussiilièrc,  Mercier, 
son  beau-frère,  Tiphaine,  Subrier,  Mott-; 
nier,  Albt  ri,  Pille,  Granduiénil,  qui  prési- 
dait la  séance  dans  le  salon  d'Alben,  et 
quelques  autres  personnes  dont  je  ne  puis 
me  rappeler  les  noms.  Après  mon  ai  rivée, 
Caussidiere  prit  iri  dOssier  volumineux  et 
accusa  de  la  Hodde,  pièces  en  mains,  de 
les  avoir  tous  dénoncés  sous  le  gouveme- 
meiii  déchu  ;  il  le  somma  de  se  tuer,  soit  à 
l'aide  d'un  pistolet  à  quatre  coups  qu'il 
avait  apporté,  soit  avec  du  poison  qui  étaU 
sur  la  table;  il  paraissait  plutôt  animé  de 
la  crainte  de  nouvelles  révélations  delà 
pari  de  de  la  Ilodde,qiie  du  désir  de  se  ven- 
ger de  ses  ancïeimes  dénonciations;  car  de 
la  Uodde,  parf  lilemeni  au  courant  des  pro- 
jets conçus  dans  les  premiers  jours,  s'était 
écrié  :  Ali  ?  c'est  comme  ça,  eh  bien,  v«iif 
me  le  laierez. 

«  De  la  Hodde  refusa  de  se  mer;  on  vou- 
lut alors  le  mas>acrer,  il  fut  même  bouscu- 
lé p;ir  les  assi^tunls  ;  mais  A  bert  ne  voulut 
pas  qu'un  meurtre  fiit  comuii^  dans  sou  j^a- 
lon  ;  iMonnier  el  moi,  de  notre  côif,  nous 
demandâmes  sa  giàce,  et  ou  ceda'Alant  à 
nos  explications  iju'à  celles  dede  la  Hodde.; 
il  lut  question  de  le  forcer  à  se  tuer  dans 
un  hacre.  De  l:t  IludJfc  résisiùit  lnujour*^ 
en  promeliani  de  garder  le  silence,  tnfiu, 
il  lut  reconduit  a  la  Préfecture  de  police, 
où  Caussidiere  l'a  (ail  garder  en  prison  \ 
j'iguore  ce  qu'il  est  devenu  depuis.  » 

iVousjoignousàcela  une  lettre  ailresséc 
à  barbes,  le  11  juin  i848.  Celte  lettre  est 
écnie  eii-t:hinres  et  ne  laisse  aucun  notme 
sur  les  rapports  que  Barbes  avaii  atet 
l'insuirecliou. 


-  503  ~ 


JUonneur  Barbe*.  —  j4u   château  de 
P'it4ceniiess.   —  Timbre    de    la    poste. 

Mon  «lier  B;irbès, 
;8'— 21  =  3— 15-21  — 18— 1—7— 5=^20 

—  15-21—20  =  5—19-20  =  10—18=5— 
Sa  =  16=15  =  2l— 18  =  12— 1  =  1^-21=9 

—  20  =  4-5=19— l—l;>— 5     4— 9  =  l  =  i 

—  9-13-1— U -3— 8— 5=6-5— 21=^5 

—  3-12  —  1—20—5-18—1=16—1-18 
— 1?0— 15— 21— 20  -1  =  12-1=6-15-9 

—  19  =  10-1-9  =  12—1-16-1-18-15 

—  12-5=4-5  =  3-1-21-18—18  -  9- 
4-9-5-18-5  =  16  —  1-18=5—3-18 

—  9—20=7—21  —  5—18—9—14=19  -5 

—  18—1  =  1^12-1  =  3  8-1  —  2—18-5 
c=lfi-l5— 20— 9-5-18  =  1— 12— 8— 15 

—  20—5—12=4—5=22—9—12—12-5 
—5-20  =  12-5—19  =  1-2—20  —  18-5 
-19-16-1-18-20-15-21-20=3- 
5— »9-20=13  -  15—9  =  17-21-9=13 
—0=3—8-1-18—7-5=4-5=20-15 
-*9. 

Salut  et  fraternité,     (paraphe  illisible). 

13  juin  1848. 
A  B  C  I)  E  F  G  H  I  J  K  L  M  N 
12    3  4  6  6    7    8  91011  12  1.i1/i 
0     PQRSTUV     XYZ. 
f5  16   17    18  19  20   21  22   23  24  25 
•  Cu  tounigp,  loin  est  prèi  pour  la  nuit 
'•de  same>!i  a  diinanclie;  le  Cou  éclaioia 

•  paitoui  à  la  fois;  j'.ii  la  parole  de  Catir- 
\m  ridière  par  êcrii  ;  Gue'rin  sera  à  la  Lha- 
^•hre;  Putier  à   rilôu!  de  ville,  ei  les 

•  ahlres  partout  j  c'cbt  moi  qui  nie  charge 

•  de  loi.  » 

Nota—  Les  lollres  de  l'alph  bel  cor- 
respondent à  la  séi  ie  régulière  des  chiffres 
ci-dessus.  Il  y  a  erreur  de  chiffres  puur  les 
mois:  Cw,  Caurrifitèrcy  CUubre  et  ab- 
trex,  souliiincs.Ci  s  mois  doivent  être:  Z>w, 
CuussidjLère,  Chnmhre  cl  autres. 

Les  n^nis  uiop'es  sont  soulignés  deux 
fois.  Oji  iVmi'tjne  que  l'origine  de  la  let  re 
chiffrée  pone,  à  l'iniérieur,  hi  daie  du 
l^iuii^  et,  à  r&\:èneur,  la  date  du  11  ju'u, 
sur  le  limbie  de  !u  poste,  bureau  J^  place 
â^ïSl  Boui'se. 

20   \OCT. 

!ftux  dëposiiions  qus  ?i0us  nvons  déjà 
domées  à  nos  lecteurs,  .^fi  ;Oiè;uent  d'au 
trea  que  nous  alitais  analysc'v>i  **<>^»'  ""«s 
n'avons  pas  besoin  de  f;iire  :•.>«!;}« -n  ire 
rintérêt  puissant.  Ce  ne  sont  î>a>  ''S  »>««i»:»f 
imporiunies,  car  elles  sont  fit-^s  ^>ii   "Vi 


Carlier,  directeur  de  la  police  aa  mtnistèrr 

de  riiiiéricur;  par  M.  Carlerei,  ancieaBîi*- 
ciéi.iire  «l'Eiai  au  tnéme  dé|)arieme»i  ;p«r 
iMAL  J.  Favre.  Lamoiicière,  Lhaugafrnkr, 
F.aiidrin,  Louis  Ulaiic,  Trouvé- Lbaawt^ 
l'orialis,  le  colonel  Goyon,  CréniieiiSi,  B«- 
bois,  juge  à  Lille;  Emile  Thomas,  doa;  I»- 
disparnlion  a  faii  tant  de  bruit;  ProiiâtHMIl^i 
Roger  et  Connais.  ,  r] 

AL  Carlier  dépose,  non  pas  comm^ién'r 
moin  oculairn,  mais  comme  ayant  a{>p«iBy) 
dans  le  cours  de  ses  fondions.  -1 

Le  14  avril,  il  prévini  M.  Carter**  êm. 
monvemeiii  qui  devait  avoir-  lien  le  1^, «ri 
(|ui  était  organisé  par  Paibès,  Blauc|t«  tl 
Lt'<lrn-Uollin.  Ce  deniif-r  devait  éirenoBBWié 
dicialciir.  Blanqui  avait  le  d<  ssrin  servcifl 
•  le  faire  ass.issiner  ou  d'assassiner  te»- 
niênie  nue  partie  des  membres  du  gouv«r- 
nenicnl  provisoire.  Ledrn-RuUin  n'usât^» 
aller  jnsqo'au  bout  ;  il  révéla  tout  à  M.  ^ 
Lanianine. 

Le  léinoin  demanda  l'antorisaiioïS:  â» 
faire  anèler  Bl  impii,  ce  que  CaussidiefS: 
n'osaii  faire.  On  la  lui  refusa. 

23  avril.  —  Des  piodam nions  incee- 
(liaires  parlaient  du  cabinet  de  M.  Ledr»* 
Kulbn.  Ceux  qui  les  poriaie»it  fuient  arrê- 
tés, mais  relâchés  iinmëdinttmertt. 

k  mai.  — M.  Ledrn-Koltin,  en  quittsai 
le  minisière  de  l'iniérieur,  séiaii  arnegié 
pour  rester  maître  de  ce  ministère,  eu  fcaft«- 
>ani  nommer  M.  Carieret  sons-secréta^r» 
d'Eiai,  ei  M.  Panissff  ch<  f  do  ladivisioBcte 
siifclé  géiiérale.  Rien  n'était  communkioé' 
à  AL  Heciiri.  Depnis  le  jour  de  son  entf** 
au  ministère  jusqu'au  16  mai,  époque  a  I»- 
quelle  AL  Caussidière  donna  sa  démissiits^ 
.M.  Recuri  n'a  pas  vu  une  seule  fois  le  prén  '• 
fei  de  police.  ^ 

Di  puis  le  4  mai  jusqu'au  14,  le  minisâv 
était  averti  <!e  l.i  fureur  des  clubs  eouttre 
l'Assemblée  nationale.  A  la  sortie  des  clu^s» 
il  y  avaii  réunion  à  la  Préfecture  de  polie»- 

Le  14,  le  miiiisire  fut  aveiti  de  ee  (joà 
devait  se  passer  le  lendemain.  Le  miuisive 
voulait  faite  ariéter  Blanqui  et  des  iiiiérJSJt 
ranssidiere.  Rien  de  tout  ci  la  ne  fttt  h»tu.  '^ 
Datis  la  nuit,  il  y  eut  coirespondance  euire? 
M.  Cau^sidière  et  M.  Carieret. 

Le  mal  vient,  dit  le  témoin,  de  Torg:»)»^ 
saiiun  des  ateliers  nationaux.  Les  agita»^ 
lions  venaient  de  là,  e*  elles  étaient  payées 
par  les  fonds  de  la  Prélecinn!  dv  police» 

Vers  le  5  avril.  ALCaussidière  fil  appeler 
les  quarante-buit  comtuiss<k«irrr^  <^ 
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Il  leur  fit  l'éloge  de  la  république  rouge, 
ajoutant  que  les  bourgeot»  étaient  ses  en- 
nemis, et  que,  s'ils  ne  mnfcliaient  pas,  il 
faudrait  faire  jouer  la  botte  d'allumptieset 
ïe  pas  laisser  pierre  sur  pierre  h  Paris. 

Oryanisalion  des  ateliers  nationaux. 
—  Le  (émoin  répèle  que  c'était  une  chose 
nuisible  à  un  pouvoir  régulier,  et  il  le 
prouve.  On  recrutait  les  ouvriers  en  j)ro- 
\ince,  et  les  d<''k'gués  des  ateliers  natio- 
naux formaient  une  masse  redoutable  sur 
laquelle  pesait  Louis  Blanc.  L'émeute  de 
la  porte  Saint-Martin  doit  leur  être  attri- 
buée. 

Chaque  corps  d'état  avait  un  comité;  ces 
comités  faisaient  sortir  les  ouvriers  de 
leurs  ateliers  et  les  envoyaient  aux  ateliers 
nationaux,  pour  toucher  les  fonds,  ruiner 
le  trésor,  paralyser  le  commerce,  et  ame- 
ner une  catastrophe  dans  l'Etat. 

Le  témoin  a  demandé  le  renvoi  d'ou- 
vriers étrangers  :  25  à  30,or0,  à  raison  de 
2,000  par  jour,  c'eût  été  vite  fait.  Il  n'y  au- 
rait eu  que  ûO  à  ^5,000  ouvriers  ayant  droit 
d'être  aux  ateliers  nationaux.  Le  reste  est 
étranger  ou  n'a  pas  droit  aux  secours; 
dans  ce  reste  devait  se  trouver  un  grand 
nombre  de  libérés,  car  Paris  en  renferme 
de  12  à  13,000. 

Les  ateliers  nationaux  ont  ruiné  une 
partie  du  commerce,  qui  ne  pouvait  plus 
trouver  d'ouvriers.  Le  commerce  a  réclamé 
auprès  du  ministère.  La  mesure  à  prendre 
était  de  ne  pas  payer  3  fr.,  comme  à  Lyon, 
par  exemple,  des  ouvriers  que  l'on  payait 
'  auparavant  1  fr.  25  c.  Le  ministère  a  re- 
fusé. 

Louis  Blanc  voulait  faire  des  ateliers  na- 
tionaux un  élément  de  socialisme,  Ledru- 
Bollin  un  élément  de  dictature.  Emile 
Thomas  voulait  les  maintenir  dans  une 
bonne  voie,  mais  le  Luxembourg  paraly- 
sait ses  dispositions.  Le  témoin  paraît  cer- 
tain que  les  partis  politiques  n'étaient  pour 
rien  là  dedans. 

Le  mouvement  de  juin  n'était  que  pour 
le  14  juillet.  On  s'est  hâté  à  cause  de  la 
dissolution  des  ateliers  nationaux. 

\        M.  Carteret  fut  appelé  le  Ik  février  par 

M.  Lerlru-Rollin  à  la  direction  de  la  police 

•;    générale,  au  ministère  de  l'intérieur.  Cotte 

I    police  se  faisait  d'une  manière  fort  insufli- 

^    sanie.  Le  témoin  dressait  tous  les  jours 

protès-verba!  de  ce  qui  se  disait  et  faisait 

.dansles  clubs,  comraUDicatioiis  qui  lui 


étaient  faites  par  M.  Carlier.  Les  plus  dan- 
gereux fie  ces  clubs  étaient  celui  de  Blan- 
qui  et  celui  des  Droits  de  l'Homme,  dirigé 
par  Vilain.  M.  Caussidière  ne  voulait  pas 
accepter  M.  Carlier,  qui  était  chargé  de 
surveiller  les  clubs.  Des  ordres  d'anesta- 
lioii  furent  décernés  contre  Blanqui.  Le  té- 
moin les  porta  lui-même,  le  16  avril,  à  la 
Préfecture  de  police.  Caussiilière  hésita, 
Allard  n'osait  pas.  Tout  le  monde  redoutait 
celte  bêle  fauve.  Bref,  les  ordres  ne  furent 
pas  exécutés,  et  cette  inexécution  est  due, 
croit  le  témoin,  à  la  résistance  opiniâtre 
de  M.  Louis  Blanc.  M.  (>art<ret  ne  croit 
pas  que  la  manifestation  du  17  mars  eût 
rien  d'hosiile.  Il  essaie  de  le  prouver,  ea 
disant  qu'on  l'a  dissoute  facilement.  Du 
reste,  il  avoue  qu'il  est  républicain  depuis 
longtemps,  et  qu'il  ne  croit  pas  aux  mau- 
vaises intentions  de  Caussidière.  Cepen- 
dant, il  ne  peut  nier  que  les  clubs  aient 
pris  part  à  cette  manifestation.  Le  16  avril, 
dit  le  léiiioin,  il  devait  y  avoir  un  mouve^ 
ineni.  J'en  fus  informé.  J'allai  trouver 
Caussidièie,  qui  semblait  craindre  l'enva- 
hissement de  la  Préfecture.  Je  fus  voir 
Ledru-Rollin  et  lui  conseillai  de  faire  battre 
le  rappel  et  de  noyer  la  manifestation  dans 
un  flot  de  peuple.  Il  suivit  mon  conseil, 
qui  réussit.  Blanqui  était. le  centre  de  ce 
mouvement.  Je  proposai  d'envoyer  contre 
lui  plus  d'hommes  armés  qu'il  n'en  avait. 
On  refusa.  Louis  Blanc  n'était  pas  étranger 
à  ce  mouvement;  du  moins,  le  témoin  le 
pense.  Flotte  et  plusieurs  autres  ont  été  ar- 
rêtés et  relâchés,  parce  que  les  hommes 
qui  les  arrêtaient  étaient  indisciplinables. 
Louis  Blanc  et  Albert  ont  dû  aller  au 
Champ-de-Mars,  d'où  le  mouvement  devait 
avoir  lieu,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  ceux 
qui  le  faisaient. 

D.  «  Pourquoi  n'agissiez-vous  pas?  dit 
le  président  au  témoin. 

B.  «  Je  trouvais  trop  de  résistance. 

D.  •  Qui  vous  résistait? 

B.  «  Personne  nommément.  Pourquoi 
le  procureur-général  delà  Képublique,  qui 
savait  tout,  n'agissait-il  pas  ?  Nous  avions 
des  preuves  morales,  rien  de  plus. 

D.  «  Pourquoi  M.  Ledru-Rollin  n'usait- 
il  pas  de  son  autorité  sur  M.  Caussidière? 

B.  •  Il  l'a  souvent  traité  avec  dureté;  il 
regardait  la  présence  de  Caussidière  h  la 
Préfecture  de  police,  comme  uu  fait  anor- 
mal qui  ne  pouvait  durer.  Mais  Caussidière 
était  aimé  de  la  population  parisienne, 
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grâce  à  l'air  bon  homme  qu'il  avait  su  pren- 
dre. On  n*<'ûl  pas  osé  le  briser. 

Un  membre  :  «  Darbès  élait-il  mêlé  au 
mouvemenl  du  17  avril? 
Le  témoin  :  «  Je  l'Ignore. 
'        M.  le  président  :  •  Quelle  a  été,  en  de- 
hors des  ucies  publics  et  connus,  la  parii- 
cipaiion  du  ministère  de  l'iniérieur  dans 
les  élections?  On  a  parlé  de  listes  pu- 
bliées, d'affiches  colportées  sur  les  fonds 
secrets  du  ministère;  en  savez-vous  quel- 
,    que  chose? 

Le  témoin  :  «  Je  me  suis  tenu  à  l'écart 
pour  toutes  ces  choses.  Il  y  a  eu  une  in- 
Guence  sur  les  élections.  Des  émissaires 
ont  été  envoyés,  sous  divers  titres,  dans 
l€s  dépariemenis,  je  crois,  avec  l'assenti- 
ment du  gouvernement.  Quand  il  en  venait 
au  ministère,  je  me  retirais;  on  ne  me  de- 
mandait pas  mon  avis.  J'ai  seulement  su 
que  le  nombre  des  émissaires  était  consi- 
dérable. 

M.  le  président  :  «  Que  savez-vous  du 
Bul'etin  de  la  République,  et  notamment 
dun°16? 

Le  témoin  :  «  Je  n'ai  pas  connu  directe- 
ment ces  bulletins,  quoique  j'eusse  souvent 
exprimé  le  désir  de  les  connaître.  Un  bul- 
leiin  hebdomadaire,  convenablen^^ni  rédi- 
gé, pouvait  produire  un  grand  b.en  dans 
les  communes.  Le  chel  du  cabinet  a  tou- 
jours évité  de  me  laisser  voir  ces  bulletins; 
à  l'égard  du  bulletin  n'  16,  je  dois  uneex- 
plicaiion.  George  Sand  avait  envoyé  trois 
bulletins  à  choisir.  Le  chef  du  cabinet  prit 
par  mégarde  le  plus  ardent  et  le  fit  publier. 
Le  lendemain,  on  a  cru  que  c'était  un  faux 
,     bulletin.  Je  l'ai  cru  le  premier;  mais,  après 
',    vérification,  j'ai  bieniôt  reconnu  qu'il  était 
officiel.  Je  m'en  expliquai  avec  M.  Ledru- 
\    KoUiu,  qui  montra  une  grande  indignation 
5    contre  ce  bulletin.  Ordre  fut  donné  de  l'ar- 
rêter à  la  poste,  mais  il  était  trop  tard.  Une 
foule  de  choses  se  faisaient  ainsi. 

M.  le  président  :  •  Qu'avez-vous  su  des 
affaires  du  15  mai? 

Le  témoin  ;  •  A  cette  époque,  il  existait 
une  organisation  toujours  prête  à  agir  : 
c'était  la  Société  des  Droits  de  l'Homme, 
beaucoup  plus  redoutable  que  le  club  Blan- 
qui.  Vilain  en  était  le  chef.  Il  y  avait,  en 
outre,  de»  sociétés  secrètes  indépendantes 
des  clubs.  La  Société  des  Droits  de  l'Hom- 
me réunissait  les  deux  caractères.  A  cha- 
que mouvement,  elle  se  déclarait  en  perma- 
aeuce.  Elle  tenait  ses  séances  au  Palais-  | 


National,  dansl'appartementdH  M.  Aihnlîn. 
Nous  logions  une  société  qui  drivait  nous 
combnitrp  et  chercher  à  nous  renverser. 
C'était  bien  connu,  mais  on  peiisnii  qu'il 
valait  mieux  avoir  la  main  sur  la  souri- 
ciëre.  20,000  individus  armés  passaier^* 
pour  faire  partie  de  celte  suriéié,  mais  o^ 
exagérait  leurs  forces;  tout  fois  ils  avaient 
des  cadres  susceptibles  d'être  élargis  indé- 
finiment. 

•  Blanqui  et  Vilain  étaient  bien  d'accord 
pour  renvers'T  et  détruire,  mais  ils  ne 
s'i'ntendaieni  pas >^ur  celui  des  deux  qui  au- 
rait le  pouvoir.  Quant  au  15  mai,  il  n'y  a 
eu  de  complot  arrêté  à  l'avance  de  la  part 
de  personne. 

«  Quelques  jours  auparavant,  un  pre- 
mier mouvemenl  s'était  arrêlé  à  la  place 
de  la  Concorde.  Ou  croyait  qu'il  en  serait 
de  même.  C'éiaii  exact,  avec  cette  diffé-, 
rence  qu'on  profiterait  de  loules  ks  chan- 
ces pour  aller  aussi  loin  que  possible.  J'ai 
dit  qu'à  cette  époque  je  n'étais  plus  chargé 
de  la  police  de  sûreté  générale.  Cependant 
j'ai  su  que  des  mesures  avaient  été  arrêtées 
à  la  commission  executive.  Le  général 
Connais  avait  réclamé  le  commandement 
en  chef. 

J'avais  assisté  à  ces  conférences,  et, 
frappé  de  l'incapacité  du  général  et  des 
vices  de  son  plan,  je  demandai  qu'on  lui 
retirai  le  conimandemcni  en  chef.  On  me 
répondit  que  ce  ne  serait  pas  convenable. 
Il  avait  été  entendu  que  les  troupes  se- 
raient massées  autour  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Au  lieu  de  cela,  le  général  Cuur- 
tais  n'établit  que  des  lignes  ujobiles.  J'ap- 
pris que  l'Assemblée  était  pressée,  puis 
envahie.  J'ai  expédié  de  suite  des  ordres, 
et  j'ai  dit  au  général  Fuucher  de  prendre 
le  commandement  en  chef.  Mais  ces  ordres 
n'ont  pas  pu  être  exécutés  assez  vite.  » 

Vient  ensuite  la  déposition  de  M.  Jules 
Favre,  que  nous  donnons  tout  entière,  car 
c'est  plus  qu'une  déposition,  c'est  une  ap- 
préciation iniéiessante  des  hommes  et  des 
choses  sur  lesquels  on  lui  demande  son 
opinion. 

M.  JULES  FATRE.  —  (11  juillet). 

•  Je  ne  sais  rien  sur  les  événements  du 
15  mai,  seulement  j'ai  parlé  souvent  à  M. 
de  Lamartine  de  la  police  que  je  trouvais 
mal  faite.  Je  l'avais  engagé  à  se  faire  faire 
un  rapport  quotidien  ;  mais  M.  de  Lamar- 
tine avait  confiance  en  M.  Caussidière,  ec 
disait  qu'il  répondait  de  lui. 
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«  An  26  février,  je  fus  nppolé  à  remplir 
un  poste  M'Cond-iire  ;iu  iiiiinflere  clt?  l'iiiié- 
ri«  ur.  Le  pn-fri  de  police  eiaii  on  devait 
eue  sotis  mes  ordres;  mais,  en  réaii  é, 
cViaii  Une  autorité  compléiemeni  indépen- 
dante. 

«  Je  n'avais  arceplé  ce  poste  qu'à  con- 
dition que  M.  Catisbidière  ne  resterait  pas 
2i  la  prélecture  de  police.  On  ne  tint  pas 
cet  eng:igemenl,  et  j'avoue  qtie  j'ai  lait  la 
fiiuteUe  rester  alors  dans  le  gouvernement. 
Je  n'avais  aucune  action  sur  M.  Caus>i- 
dière  :  c'est  lui  qui  en  avait  une  en  dehors 
de  nioi.  Son  système  «onsislait  à  faire  des- 
cendre sur  la  v»»ie  publique,  quand  il  reu- 
coniraii  une  oppi*siiion  a  ses  vues;  je  n'ai 
jamais  douté  de  cela. 

«  An  17  mars,  je  crus  que  le  mntivement 
était  spontané, et  j'admirai  rimposani  spfc- 
ia«le  que  i.tous  avions  sous  les  yeux.  D;itis 
Cette  cil  constance,  les  discours  de  M.  Le- 
dru  Hollin  tendiiieni  totisà  la  coiiciliaii>  n, 
et  i!  pat  la  lui-même  de  f  lire  revenir  l'ar- 
mée dans  Paris.  Le  lendi'main  je  sus,  à 
n'en  pouvoir  douter,  que  tout  cela  avait 
été  préparé  à  la  main  par  le  piéfet  de  po- 
lice, et  (|ue,  dans  la  nuit,  on  avait  parcouru 
tous  les  aieli'is  pottr  prévenir  et  exi  iier 
lesotivriers.  L'inieniion  pouvait  ÔMe  bonne 
en  ce  que  l'on  redoutait  que  la  garde  na- 
lionale  ne  ft'ii  pas  assez  répnblic.iine.  Il  en 
fut  de  même  m  avril.  Ce  jour-là,  je  crus 
que  l'on  allait  verser. 

H  Le  16  avi  il,  le  mouvement,  qtioiqne 
moins  nombreux  qu'en  mais,  fut  t;cs-me- 
Baçanl  à  caust;  des  liommea  qui  le  diri- 
geaient et  des  intentions  <|ue  l'on  pouvait 
Jeur  reconnaître.  Ce  mouvement  me  fut 
connu  huit  jours  à  l'avance,  et  j'appris  qu'il 
!  était  question  de  faire  disparaître  une  par- 
;  tie  des  membres  du  gouvei  tirmeni,  dans  le 
i  sein  duqitri  il  exi>taii  des  dissidc  iices  et 
des  antipathies  que  je  n'ai  pas  besoin  d  ex- 
pliquer. Mais  il  m'est  déumntré  qu'au  16 
avril  deux  ou  trois  membi  es  du  gouverne- 
nent  provisoire  ont  voulu 'exercer  une 
pres>ion  sur  leurs  co  lègues  par  une  mani- 
festation. Av<  rii,  je  dus  prenire  d-^s  me- 
iur«s.  Je  fis  venir  M.  Caiterct,  et  je  1  in- 
teirogeai  sur  ce  mouvement.  -  "^ 

«Pour  M.  Carterel  et  pour  moi,  il  fut 
clairement  démontré  que  la  préfecture  de 
police  ne  voulait  rien  taire.  Ce  lui  alors 
que  MM.  Landrin  et  Purtalis,  et  moi,  en- 
âmes  eu  pourparlers,,  et  que  uou;»  aver- 


tîmes le  gouvcrnemenl.  J'ai  donné  dix  (bis 
ma  dénii^Mon. 

M  .laniais  je  n'ai  assisté  à  des  concilia- 
bules nocturnes  au  ministère  de  l'intérieur. 
Ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  ce  bruit,  c'est 
que  je  voyais  quelquefois  Al.  Lediu-Hoîlin 
le  soir,  lors(|ue  les  immenses  travaux  de 
la  journée  étaient  terminés.  Nous  le  vîmes, 
iM.  Carieret  et  moi,  dans  la  nuit  du  16 
a^ril.  M.  Ledru  Rollin  nous  donna  sa  pa- 
role d'honneur  qu'il  n'était  pottr  rien  dans 
le  mouvement.  11  craignait  d'être  emporté 
par  lui. 

«  Dans  ma  pensée,  je  reconnais  que  le 
gouvernement  a  pu  faire  des  fautes.  En  ce 
(jui  lotiche  M.  Leirn-KoHin,  je  n'ai  j.imais 
vu  en  lui  autre  chose  qu'une  vive  préoccu- 
(»alion  sur  la  soit  de  la  République,  si  les 
élections  n'étaient  pas  conformes  a  l'esprit 
de  P.iris. 

«  Quant  à  Louis  Blanc  et  Albert,  c'étail 
autre  chose;  j'ai  toujours  cru  à  un  système 
de  conspiration  de  leur  part.  Carteret  et 
moi  notis  demandâmes  l'arrestation  de 
Bianqui  avec  eux.  L'ordre  fut  donné,  signé 
et  retiré.  Le  dimanche,  à  une  h=  ure,  on 
battait  le  rappel.  Je  trouvai  Louis  Biane  et 
Albert  au  ministère.  Le  premier  paraissait 
fort  alarmé,  Ledru-Hollin  dit  que  c'était 
lui  qui  a^ait  dontié  l'ordre  de  battre  le 
rappel.  Au  ministèie,  je  reçus  un  bllet  de 
Ledrti-Rollin,  daté  de  l  Hôtel  de  ville,  qui 
me  disait  ;  •  Tout.est  calme,  le  peuple  dé- 
file saus  désordre.  » 

«  Sur  Ce  que  j'avais  appris  que  des  pro- 
clamations de  nainte  à  étie  sai  ies  avaient 
été  p'acardées,  j'adressai  des  reproches  à 
Caussidière,  et  je  lui  déclarai  que  j'avais 
demandé  sa  révocation.  Caussidière  tourna 
la  chose  en  plaisanterie. 

M  Généreux  et  faiule,  Ledru-Rollin  a  été 
impru'ient,  maisjan)aiscou|)able.  Il  a  reçu 
des  hommes  cumpromettauts  qui  ne  de- 
mandaient pas  ntieux  que  de  prendre  les 
armes  et  de  renverser  le  gotiveruement  ;  ^^ 
sa  pensée  n'a  jamais  été  celle-là.  Il  avait'  -^ 
donné  sa  parole  d'honneur.  En  demaiidant 
de  poursuivre  tout  le  monde,  on  faisn'l 
quelque  chose  de  très-significatif ,  et  Le- 
tlrii  Rollio  ne  balança  pas  à  donner  l'auto- 
risation. 

«  Quant  à  l'attitude  à  prendre  vîs-Q-vis 
lit*  rAs>enTblee  nationale,  je  |>ensais,  pour 
mon  «-onipte ,  qu'il  fallait  l'aborder  avec 
de'i  projets  de  lois  bien  art  étés.  M.Vl.  Le- 
dru-Kulliu  et  LunriU-tine  étaient  d'uu  avis 
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cunlraire,  On  ngila  aussi  la  question  de  la 
c<>u)')u>iiioii  (i'uiir  coiinnissiuu  exéculive. 
Ce  fui  !'(  bjei  (l'une  vive  <;ouiruverie,  Pl  je 
soutins  que  celle  citmuiii>siuu  devait  élre 
ttoe  surle  de  traiisaciiun. 

•  Ledru-Rollin  regardait  Cauvsilière 
comme  un  préfci  d"  police  i(npossible  en 
temps  régulier,  mais  upct'SJ'aire  eu  leinp>< 
de  r<'v<tliiiion.  Il  &♦•  (laiiaii  de  le  douiiM«r, 
iaiKl'8  que  Cau>sidièt*e  dirait  de  sou  vàiô.  : 
•  Oli!  Ledru  R"»lliti,je  le  feraisauier  qu md 
je  voudrai.  ■  Propos  absuideei  d'un  ingrat, 
ap'és  les  servic<^s  d'argent  rendus  à  Cjus- 
sid  ère  par  Ledru-Rol:in,ei  la  nomination 
dcCaussidièreà  la  préleciurede  police. 

•  Caussidière'  est  un  homme  très-délié 
et  très-dangereux.  On  voulait  le  deslituer 
le  15  mai  uu  sc'ir  ei  le  faire  artéter  ;  mais 
la  ditTiculté  était  grande,  à  cause  des  pré- 
paratifs de  guerre  faits  à  la  préfecture  de 
police.  II  vint  dans  la  nuii  du  15  au  16; 
j'étais  bien  résolu,  pour  mon  compte,  à  e 
renverser.  Caussidiére  paria  vingi  minutes, 
nous  laissa  ions  dans  rinceriiiude.  MM. 
Arago  ei  Marie  seuls  votèrent  son  arreî.ta- 
liun.  Toujours  il  a  en  la  même  tinesse. 

•  Je  ne  fais  pas  de  diniculié  de  convenir 
que  l'ai  rédigé  q  lelques-nnes  desiircu'ai- 
res  qui  oni  lait  lani  de  bruit.  J'ai  rédigé  la 
pri-inière,  ()ui  tut. modifiée  toutefois  cl  for- 
tifié.- p  ir  Al.  Lediu-Rullin.  Elle  devait  être 
secrète.  Ces  mois  tant  criii(|Hés,  pouvoir» 
iîUfuitHit,  n  eiaieiii  (|uela  traduction  e.xacle 
des  ill^ll  uciions  verhales  données  dès  l'o- 
rigine aux  commissaires. 

•  Par  exemple,  Emmaniiel  Arago  pré- 
tendait avuir  tout  pouvoir,  même  de  raser 
Lyon.  Les  commissaires  éiaieni  noannés 
sans  discernement,  s^ans  aucun  choix.  On 
prenait  h'8  pnMiii«  rs  venus;  la  circulaire 
avait  pimr  but  de  déiimiier  leurs  pouvoirs, 
foui  en  prO'  lamani  la  nécessité  de  leur 
en  donner  de  fort  étendus.  I)  aboid  la  pre- 
mière circulaire  fit  peu  de  sensation.  Ce 
ne  fut  iju'ajM'ès  la  démarche  des  gardes 
nationaux  qu'on  en  fit  un  crime  à  M  Le- 
dru Roi  Un.  QuMii  à  la  seconde,  elle  pro- 
duisii  moins  d'impr<  ssion  Elle  roulaii  sur 
les  élei'tioiis.  Les  commis>aires  devaieni 
«nierv^nir  dans  les  élections  par  voie  de 
•do-^triHe,  et  j'estime  encore  que  cela  était 
néeessuire,  puis({ue  nous  reg^irdiuns  qu'il 
fallait  des  républicains  pour  iouder  la  Ré- 
publi()4ie.  Quani  aux  bulletins,  c'était  une 
iDMtaUou  de  ce  qui  se  passait  à  la  Coaveu- 


lion.  Cétaient  des  instruciijna  élémenlatrj 
res  pour  les  campagnes. 

•  Le  bulletin  n°  16  a  paru  un  samedi  :  ii, 
pleuvait,  et  cependafil  on  s'arréiaii  en  (tmlô 
pour  le  lire.  Il  était  parloul  considéré 
comme  infâme.  Je  fus  confondu,  ei  fis 
courir  à  lu  poste  pour  arrêter  le  départ, 
•«'il  en  éiait  temps  encore.  Evidemment 
M.  Ledru- Rollin  avait  été  surpris.  Je  vou- 
lus encore  une  fois  donner  ma  démission.. 
C'éi:iit  Elias  Regnauli  qui  ré  ligeait  les 
bullt  lins.  Absent  par  un  chagrin  de  fa- 
mille Elias  R.'giiaull  ne  s'occupa  pas  de 
celui-ci.  Ce  fut  George  Sand  qui  lédigea 

•  e  iameux  bulletin.  Eiienne  Arago  avait 
donné  le  conseil  à  Ledrn-RoHin  de  confier 
à  madame  Sand  la  rédaction  des  bulletins. 
Elle  avait  apporté  le  malin  même,  au  mi--; 
iii>lère,  trois  projets  écrits  dans  des  nuaa- 
ees  différentes.  Ce  fut  en  quelque  sorte  là 
hasard  qui  fit  choisir  celui  qui  pouvait  oc- 
casionner le  plus  de  scandale  dans  le  monde 
po  iiique. 

Le  général  Lamoricière  dépose  ensuite, 
mais  sa  déposition  ne  coni  ieni  aucun  éclair- 
cissemenu  II  a  vu  sur  les  barricades  de» 
chefs  des  ateliers  nationaux  avec  des  lais- 
scz-pahser  de  M.  Lalanne. 

Le  général  (Ihaiigaruier  est  appelé  en- 
suite. Le  président  lui  demande  :  Quelle 
est  la  position  de  Paris  depuis  l'insuiTtx- 
lion,  position  qu'il  doit  connaître  eu  sa 
qualité  de  commandant  supérieur  de  hi 
garde  nationale? 

R.  «  D'abord  les  insurgés  ont  été  fort 
abiitns.  Ils  reprennent  courage  et  sem- 
blent recommencer  la  lutte.  Une  corres-» 
pondance  lori  active  est  établie  entre  les 
insurgés  de  Paris  et  les  provinces.  Le  té- 
moin croit  à  une  nouvelle  insurrection,  et 
si,i,'nale  les  moyens  propres  à  la  comprimer 
plus  prompiemeut  qu'où  ne  l'a  fait  ca 
juin. 

•  Il  croit  que  l'insurrection  du  16  avril 
aurait  pu  être  formidable  sans  tes  mesures 
prises  par  lui.  Il  était  encore  autbassadeur. 
A  onze  heures  «l  demie,  il  lut  les  Journaux 
et  apprit  les  afîiires  du  IIoLstein.  Il  des** 
cendil  à  nMdi«t  un  quart  citez  M.  Lamar- 
tine pour  prendre  ses  ordres  et  «olticit«r 
son  prompt  di^part.  Les  hnisMersIui  dirent 
qu'il  était  sorti.  Il  vil  un  secrétaire,  et  lui 
parla  du  Holstein.tt  II  s'agii  bien  du  Hol- 
siein,  lui  dit  le  secrétaire  ;  en  ce  niomeni, 
Lamartine  est  peut-être  tué.  »  Madame  Lu- 
ntariine  le  conjura  d'aller  au  secours  Ua 
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son  mari.  J'allai  à  l'Hôtel  de  ville  :  point 
d'armes,  surtout  point  de  niuniiions.  Je 
parlai  îi  Marrasi  et  reçus  ses  conimnnica- 
lions.  Je  transmis  mes  ordres  au  colonel 
Rey,  dont  le  zèle  me  saiisfii.  M.  de  La- 
marliiie  survint,  parut  inquiet,  parla  des 
divisions  qui  existaient  dans  le  «ouverne- 
inenl  provisoire  et  se  plaignit  de  Louis 
Blanc,  de  Ledru-Rollin  lui-même;  il  les 
regardait  comme  étant  de  moitié  dans  le 
mouvement. 

•  Comme  il  ne  prenait  pas  de  mesures, 
j'en  piis  spontanénienl,  de  concert  avec 
M.  M jrrasi,  dont  l'aiiiiude  ciait  irès-bonne. 
Le  général  CouriîMS  n'avait  conmiandé 
qu'un  piquet  de  150  hommes  par  légion.  Je 
pensai  qu'un  rappel  général  di  vail  être 
battu.  M.  Marrasi  écrivit  l'ordre  stir  une 
table,  en  quelque  sorte  sons  ma  dictée,  et 
l'envoya  aux  légions  :  c'est  cet  ordre  qui  a 
fait  battre  le  rappel  et  marcher  la  garde 
nationale. 

•<  Le  sut  lendemain,  je  fus  autorisé  à  ap- 
peler le  peu  de  troupes  disponibles  dans 
Pans,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères me  donna  «le  nombreuses  pi  euves  de 
la  confiance  illimiiée  que  depuis  le  16  avril 
il  avait  mise  en  moi.  » 

M.  Landrin. 

Il  fut  nommé  procureur  de  la  Républi- 
que, le  24  février.  Il  se  mit  en  rapport  de 
suite  avec  M.  Caussidiere,  qui  venait  d  être 
uommé  préfet  de  police.  De  ce  jour-là  il  ne 
trouva  plus  de  relations  possibles  ave»;  la 
police.  Il  n'y  eut  cependant  rien  de  grave 
jusqu'au  16  mars. 

Il  apprécie  le  16  mars. 

Selon  lui,  iVl.  Ledru-RoIlin  et  M.  Carte- 
rct  ne  se  mêlèreni  pas  à  ce  mouvtnient,  et 
il  a  prédit  une  conire-manil'es.ialion  pour 
le  lendemain.  (Cejonr-là, M.  Landrin extr- 
çail  ses  fonctions  à  Bercy,  où  l'on  avait  in- 
cendié des  machines.) 

Il  croirait  que  MM.  Albert  et  Louis 
Blanc  ont  donné  les  mains  au  mouvem  Mit, 
et  que  certainement  Blanqui  s'en  est  niêlé. 
Flotte  fut  vu  armé  sur  les  marches  de 
l'Hôtel  de  ville,  arrêté, conduit  à  la  Préfec- 
lure  et  relâché. 

Le  lendemain  lundi,  M.  Landrin  se  ren- 
dit à  la  préfecture,  et  demanda  compte  de 
ce  fait  à  M.  Caussidiere,  qui  lui  dit  que 
Flotte  avait  été  relâché  au  bout  d'une 
heure. 

Il  ûl  un  réquisitoire,  réclama,  parla  de 


Flotte  et  d'un  émissaire  (pi  a\i;n  harangue 
les  troupes  au  Champ-d«'-Mars. 

Il  déclara  que  si  M.  Caussidiere  n'était 
point  poursuivi,  il  donnerait  sa  démission.' 
M.  Ledru-Rollin  lui  dit  :  Faites  toujouri 
des  poursuites,  et  on  verra  après.  \ 

Tout  cela  fut  grave  :  on  craignait  que     , 
M.   Lodru-Rollin  ne  fût  compiomis  dans     ■ 
ses  relations  avec  le   piélét   de    police, 
M.  Caussidiere  fil  de  belles  promcssf-s  ;  il 
ne  les  tint  point;  il  ne  fit  point  arrêter 
Blanqui. 

Le  2  mai ,  Consacre  rencontra  un 
homme  du  Palais-de  Justice,  et  lui  fit  cette 
déclaration  hingulière  :  •  Lsèû  mai,  je  dois 
jeter  l'Assemblée  \>àv  les  fenêtres.  » 

L'instruction  fut  commencée  de  suite. 
Le  3  mai,  on  vint  m'averlir  qu'un  nommé 
Boissonnin  avait  un  grand  amas  d'armes  et 
les  distribuait;  que  le  club  Barbes,  celui 
desDioiisde  l'Homme,  s'armaient  et  res» 
talent  armés;  qu'enfin  les  gardiens  de  la 
police  de  M.  Caussidiere  avaient  été  sur; 
pris  la  nuit  faisant  des  affiches. 

M.  Landrin  se  décida  à  pouisuivre  vi» 
gonreusement  :  il  fit  quatre  mandats  con- 
tre Blanqui,  Flotte,  Lacainbre.  Le  mandat 
de  Consi'lère  était  donné  de  la  veille; 
M.  Caussidiere  lui  parut  disposé  à  les  met- 
tre à  exécution.  Après,  il  se  raviïa,  et, 
craignant  la  faiblesse  du  gouvenHment,  il 
me  su|)plia  d'y  aller  moi-même.  Il  écrivit 
au  gouveniemeni  provisoire  en  envoyant 
les  mandats.  On  l'appela.  Le  gouverne- 
ment était  au  grand  complet.  On  lui  de- 
manda si  les  choses  avaient  changé  de 
face.  H  rendit  compte  de  tout.  On  lui  re- 
fusa les  arrestations  ;  il  se  retira  indigné. 

Il  déclare  qu'à  partir  de  l'époque  oii 
commencèrent  les  élections,  il  s'absenta 
de  Paris,  n'alla  plus  le  soir  chez  M.  Ledru- 
Rollin,  qu'il  ne  revit  plus  qu'à  l'Assembléei 
et  notamment,  il  affirme  sur  l'honneur  qui 
le  S  mai,  veille  de  la  réunion  de  l'Assem- 
blée naiionale,  jour  où  il  avait  vainement 
cherché  à  faire  arrêter  Blanqui  et  Flotte,  U 
n'est  pas  allé  chez  M.  Ledru-Rollin,  et  sur- 
tout n'est  pas  allé  ce  soir-là  au  ministère 
de  l'intérieur. 

Il  sait  que  M.  Jules  Favre  a  fait  une  dé- 
man  he  pour  réconcilier  M.  Ledru-Rollin 
et  M.  Lamartine,  ce  qu'on  appelait  peut- 
éiie  à  tort  l'élément  démocratique  et  l'élé-  ' 
ment  bourgeois. 

Les  efforts  de  M.  Jules  Favre  furent  ia- 
Iruciueux. 
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M.  Loyeux,  commissaire  de  police,  n'a 
que  des  généralilcs  à  dire.  Le  ptrsontiel 
de  la  police  manquait  de  force  el  de  puis- 
sance, voilà  loul  ce  qu'il  sait.  Il  su  trou- 
vait parmi  les  quaranle-huil  cumniissaires 
appdés  par  Caussidière,  el  il  confirme  le 
rapport  ci-dessus  mentionné,  où  Caussi- 
dière menaçait  de  ne  pas  laisser  pierre  sur 
pierre  à  Paris. 

M.  LOUIS  BLANC.  —  {\B  juillet.) 

M.  le  président  :  «  Vous  savez  que  nous 
sommes  charjïos  de  faire  une  enquête  poli- 
tique sur  les  événements  du  15  mai  el  du 
58  juini,pouvez-vous  nous  éclairer  dans 
notre  mission  ? 

Le  témoin  :  «  J'ai  lout  dit  sur  le  15  mai 
dans  un  petit  écrit  imprimé  et  di^t^ibné. 
Ce  n'est  que  l;i  veille  que  j'ai  connu  la  ma- 
nifestation du  15  mai  pur  des  rumeurs  va- 
gues. Depuis  le  16  avril,  je  savais  que  les 
mauift  stations  pouvaient  être  détournées 
facilement  de  leur  but. 

Le  ik  mai,  j'avais  vu  Barbes  vers  quatre 
heures  ;  il  me  dit  qu'il  avait  entendu  parler 
de  la  manifesta! ion  du  lendemain.  Je  lui 
fis  observer  qu'il  serait  diilicile  de  la  con- 
tenir et  qu'on  fera't  bien  de  l'empêcher. 
Barbes  partagea  mon  opinion.  Je  n'ai  ja- 
mais mis  les  pieds  dans  un  club.  Barbes, 
au  contraire,  en  présidait  un.  Il  me  promit 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  arrêter  la 
manifestation.  Voilà  tout  ce  que  je  sais 
quant  à  ce  qui  a  pu  la  précéder.  Pour  le 
reste,  je  ne  sais  plus  que  ce  que  tout  le 
monde  sait. 

D.  «  Le  14,  n'y  a-t-il  pas  eu  réunion 
chez  vous  ? 

R.  «  Oui  ;  dix-sept  à  dix-huii  représen- 
tants se  léuniieni  chez  moi;  il  s'agissaiide 
nous  entendre  snr  la  composition  de  la 
commission  de  constitution.  Je  ne  sais  s'il 
a  été  parlé  de  la  manife^ttation  qui  se  pré- 
parait, comme  on  l'a  prétendu  depuis;  cela 
peut  être,  mais  le  but  de  la  réunion  était 
tel  que  je  l'indique. 

D.  «  Vous  ne  pouvez  pas  dire  par  qui 
fous  avez  été  informé  de  la  manifestai  ion? 

R.  «  Je  crois  que  c'est  par  une  personne 
dans  la  rue  ;  il  y  avait  des  rumeurs  par- 
tout. 

I     Z>.  •  El  dans  la  matinée  du  15  mai,  n'y 
a-t-il  pas  eu  réunion  chez  vous? 

R,  «  Pas  le  moins  du  monde  ;  je  suis  allé 
déjeûner  comme  d'ordinaire  au  café.  II  y 
%vait  des  délégués  des  départements  qui 


me  racontèrent  leur  déboire  de  la  veille. 

D.  «  Lorsque  la  salle  fut  envahie,  vous 
êtes  foni? 

R.  •  Je  ne  suis  sorti  qu'avec  la  permis- 
sion du  prési  lent  :  on  me  pressait  de  toutes 
part».  Je  prononçai  d'abord  un  discours  à 
la  tribune;  je  retournai  ensuiteà  ma  place; 
Les  huissiers  vinrent  me  'lire  qu'on  m'ap- 
pelait à  grands  cris  place  de  Bouri-ogne,  et 
qu'on  menaçait  d'entrer.  Plusieurs  de  mes 
collègues  me  dirent  la  même  chose.  J'étais 
fort  embarrassé.  Je  m'adressai  au  prési- 
dent, qui  m'aecorda  l'autorisation.  Je  par- 
lai au  peuple  à  une  des  fenêtres  du  bâti- 
ment de  la  questure.  Barbes  et  Albert  y 
étaient.  Mou  di.scours  n'eut  d'autre  but 
que  de  calmer;  j'en  ai  reproduit  la  sub* 
stance  dans  mon  petit  écrit.  Je  revins  dans 
le  palais  de  l'Assemblée  ;  je  fus  entraîné  à 
la  salle  des  Pas-  Perdus. 

•  Deux  hommes  me  montèrent  sur  une 
chai^e  ;  je  pailii  encore  à  la  foule  dan*,  les 
mêmes  termes,  et,  dans  tous  les  ras,  dans 
le  même  esprit.  «  Soyez  tranquille,  disais- 
«  je,  la  révolution  de  février  a  une  iiès- 
«  grande  force;  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 

•  ne  s'étende  sur  le  minde  entier,  mais  il 

•  ne  faut  pas  qu'on  puisse  la  calomnier.  • 
Je  rentrai  à  ma  place.  Je  fus  porté  au  plus 
haut  de  l'amphithéâtre  malgré  moi  ;  j'étais 
épuisé.  On  m'appoita  un  verre  d'eau  ;  ua 
ouvrier  me  dit  :  «  Il  faudrait  encore  parler, 

•  mais  vous  ne  pouvez  plus  :  écrivez  quel- 

•  ques  mots  et  j'irai  dire  ce  que  vûu>  aurez 
«  écrit.  »  Je  n'avais  pas  fini  d'écrire,  que 
l'Assemblée  était  déclarée  dissoute.  J'avais 
encore  répété  la  au  peuple  le  conseil  de 
respecter  sa  propre  souveraineté.  Je  fus 
entraîné  à  l'esplanade  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides ;  heureusement  mon  frère  était  là  ;  il 
m'a  soutenu.  Ou  m'a  jeté  daus  un  cabrio- 
lel,  et  vous  savez  le  reste. 

D.  •  Les  témoins  déclarent  que  voire 
premier  discours,  pour  lequel  vous  aviez 
pris  une  attitude  théâtrale,  formant  un 
groupe  symbolique  avec  Barbes  et  Albert, 
était  une  excitation  au  peuple,  une  provo- 
cation plutôt  qu'une  exhortation  au  calm(^ 

(Lecture  est  donnée  au  témoin  de  la  dc^ 
position  de  M.  Levasseur.) 

R.  •  Je  nie  cela.  J'ai  pensé  qu'il  ne  fallat 
pas  trop  contrarier  les  vœux  du  peupti^ 
pour  avoir  raison  de  lui.  Je  n'ai  pas  réussf 
dans  ce  que  je  voulais.  J'ai  parlé  du  droit 
au  travail,  de  l'intervention  en  faveur  de 
la  Pologne.  Je  flattais  le  peuple  dans  ce 
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qne  ses  \(nn\  nvnî»*nl  de  légiiimo  ;  mais 
Bia  (•otK'lii>ioii  riait  loujoiii's  ;  «  Si  vtnis 

•  vimltz  que  vos  xœiix  se  léalisciii,  lai>sez 

•  à  r.\ss<'iiil)lée  la  libellé  df  délibérer.  ■» 

•  C'ciail  «onforme  à  ce  que  j'avais  dit  el 
écrit  dans  l'Asseniblëe.  Il  fallait  pouvoir  se 
lairft  éc(Miier. 

D.  «  Dans  le  discours  que  vous  avez 
prononcé  à  la  salh'  des  Pas- Perdus,  vous 
avez  dit  :  •  La  ni:mi(«  siaion  d'atijourd'liui 

•  n'est  pas  de  celles  qui  ebrauleni,  mais  de 
celles  (|ui  rcnv^^r^ent.  » 

B.  <(  le  juge  d'iuslrunion  m'a  dit,  en  ef- 
îet,  que  deux  iénioin<  avaient  déposé  dans 
ce  sens;  mais  d'.uires  témoin*',  dont  un 
s'est  confié  à  M.  Créuiieux  le  lendemain  , 
rapportent  auiienieni  mes  paroles.  Je  n'ai 
parlé  que  de  propagande,  de  république 
iinivjMselle,  de  la  force  et  de  la  portée  de 
îa  révolution  de  février.  C'est  de.  la  révolu- 
tion de  février  que  j  ai  dii  qu'elle  n'était 
pas  de  celles  qui  ébranlent,  mais  de  celles 
qui  renversent. 

•  J'ai  terminé  ce  discours  par  ces  mots  : 

•  Au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple,  re- 
«  lircz-vous.  •  jM.  Pont,  rédai  leur  eu  chef 
du  Journal  le  JJaro,  de  Caen,  a  pris  la 
phrase  :  il  pourrai i  encore  la  montrer. 
Quant  aux  deux  témoins  qui  ont  déposé 
contre  moi,  l'un  d'eux,  M.  Mallude  Ri- 
chard, est  doué  d'une  m<*raiiié  suspee.te. 
M.  Michot,  n()ire  collègue,  vous  rensei- 
gne» ait  à  cei  égard.  Ce  Mallude  Richard 
avait  pris  l'habiiude  de  s'introduire  dan>  le 
sein  de  l'Assemble  nationale,  en  prenant 
la  fausse  qualité  de  repré^eniaul.  M.  Le- 
mansois  a  éié  obligé  de  le  faire  mettre  à  la 
porte.  Au  sujet  du  drapeau  que  je  lenais  à 
la  main,  on  me  l'a  a|)porié,  je  ne  l'ai  pas 
X»  poussé;  il  fallait  bien  quelque  chose  pour 
agir  sur  les  esprits. 

D.  •  Dans  la  salle  des  Conférences,  on 
§'est  occupé  de  la  désignation  des  nu  mhres 
jIm  gouverueLieul  provisoire.  Que  faisiez- 
vouslà? 

JR.  •  J'y  fus  entraîné.  C'éiait  à  risquer 
d'être  éiouffé,  on  m'entourait.  Je  ne  respi- 
rais p'us;  l'entendis  prononcer  mon  nom, 
celui  d'Albert  el  de  Considérant;  je  n'y 
étais  pour  rieu. 

Z>.  «  Y  avail-il  des  délégués  du  Luxem- 
hourgt 

Jl   »  Je.  n'en  ai  pas  reconnu. 

D.  •  Vous  av«'Z  été  «  niraîné  par  nnci 
ioule  qui  eriait  :  A  l'Jlôtelde  ville  ! 

R.  u  J'ai  dit  :  Y  al.er,  c'est  faire  verser 


•  le  sang  du  peuple.  •  Je  passai  par  le  jar- 
din de  la  présidence.  Je  fus  poussé  à  les- 
planade  des  Invalides.  Mon  Irére  éiaii  l;i, 
il  me  eherehaii.  •  Malheureux,  disais-je  à 

•  la  foule  ,  c'est  la  guêtre  civile  que  vous 
«  commeiu-ez.  —  Non,  criait-on,  on  ne  li* 

•  rera  pas  sur  des  honjnies  désarmés.  • 
Mon  frère  dii  :  •  Que  ce  soit  pour  lui,  vous 

■  le  fer(  z  luer.  •  Un  <  abriolei  passaii,o|i 
m'yjeia,La  Ioule  ne  me  suivit  pas,  heureu- 
sement. Je  fus  mis  en  pié»ence  du  pro- 
priétaire du  cabt  iolet  par  le  juge  d'iisiruc- 
liou;  j'aurais  annoncé  l'intention  d  aller'à 
l'Hôtel  de  ville.  Je  déclare  que  je  ne  mé 
rappelle  pas  cela';  dans  tous  les  cas,  c'était 
pour  un  bon  motif  :  je  voulais  empêcher  U 
guerre  civile.  •        ''  >  * 

•  Dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  orim'atâil 
dii  qu'Alberi  el  Baibès  avaient  été  portés 
à  rilôlel  de  ville;  j'étais  partagé  entre  le 
désii-  d'aller  les  protéger  et  l'idée  que  j'y 
serais  impuissant.  J'aurais  donc  pu,  au  mi- 
lieu de  ces  préocciq)"»tions,  pailer  de  l'Ilô^ 
tel  de  ville;  mais  je  dois  répéter,  pour  cire 
vrai,  que  mou  inleniion  n'éiaii  pas  de  uj'jr 
remlre.  Le  propi  iétaire  me  dit  en  chemin  : 

•  Si  vo(js  voulez,  je  puis  vous  déposer  ruè 

■  de  l'Ecole-de-Médecine,  chez  un  aun?  * 
J'y  consentis,  el  de  là  j'allai  chez  Victo»- 
M;issou,  libraire,  pour  changer  de  linge  Ct 
de  flanelle. 

D.  •  Ne  vous  a-t-il  pas  été  offert  une 
voiture  chez  M.  Masson? 

R  «  Oui,  par  ses  neveux.  Mais  je  n'ai 
pas  votduiibusiCr  de  leur  complaisance  ;  je 
croyais  trouver  une  voiture  rue  Salut- An- 
dié-<lcs-Ai  is. 

D.  •  Êies-vous  retourne  alors  che» 
vous? 

y?.  .Oui. 

D.  •  Cependant,  un  magisirat  vous  « 
rencontré  sur  le  pont  Saint-Michel,  aUaut 
dans  la  diiecliim  de  l'Hôii  I  de  ville,  en- 
loun'  de  deux  ou  trois  hommes  armés. 

B.  •  J'allai  jusqu'au  quai  aux  Fleurs  avec 
mou  frère  pour  avoir  une  voi'ure.  Noiis 
fûmes  rencontrés  par  deux  ou  trois  indi\i- 
dijs,  dont  un  éiaii  armé  ;  je  ne  sais  ce  qu'ils 
me  dirent  D'a|)rès  la  déposition  d'un  té- 
moin qui  me  fin  communiquée,  ces  horH- 
mi  s  m'auraient  dontié  la  main.  C'esl  pos- 
sible. Ce'a  m'arrive  souvent  avec  "des  ■gens 
enlièiement  inconnus. 

D.  •  Un  Knioin  aflir-me  vous  avoir  vu  à 
IHôtél  de  ville. 

R.  "C'est  tin  infâme  mensonge;  ocra  no 
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peut  êiFC  une  erreur,  c^esl  une  abominable 
Calomnie. 

J),  •  Les  ftvoneraenis  de  juin  ont  un  ca- 
ractère socialiste,  commmiste,  cnnune 
TOUS  voudrez.  Céiail  une  iiisiirreciion  des 
Classes  laborieuses,  souffrantes,  pliiiûl 
^u'un  mouvement  poliiiqiie  au  nom  d'un 
drapeau.  Le  moiivem«Mii  se  raita«hait  aux 
teliers  nationaux.  Que  pensez- vous  de 
finntience  du  Luxembourg  d^ns  ce  mou- 
enieni? 

R.  -  Personne,  à  Paris,  n'a  connu  moins 
^tie  moi  les  ateliers  nationaux,  à  ce  point 
qu'Emile  Thomas  était  devenu  mon  en- 
nemi, |e  ne  sais  pouiqiKti.  Les  ateli»  rs  na- 
tionaux se  soûl  orjîaiiisés  pour  combattre 
riiiflneiice  (ju'ou  me  supposait  sur  les  (dr- 
poiaiiuus  d'ouvriers  par  les  délégués  du 
Luxembourg.  J'ai  su  que  ces  délégués,  au 
moins  ceux  que  je  C(tuuaissa:s,  n'utit  pris 
aucune  part  à  l'iusurreciion.  J'étais  eu  iî»p- 
pori  avec  r.-issociatiou  des  ateliers  de  Cli- 
cli",  puisipte  c'est  moi  qui  l'avais  fondée; 
Celle  association  nr  s'<sl  pas  mêlée  a  l'iu- 
snrr»'<  liou.  Si  Us  ateliers  naiiouaux,  dont 
je  désapprouvais  l'ori-aitisaiioii,  oui  fait  la 
prise  daruies,  je  n'y  suis  p<»ni  rien. 

D,  •  Luntagonisme  entre  le  Luxf m- 
bourgei  les  ateliers  naiiouaux  a  ce>sé? 

M.  le  prési'leni  place  s<'us  les  y»Mix  du 
témoin  les-|iaroU!S  de  ]\L  Emile  Thomas 
devant  M.  Tn  lat. 

li.  •  C'est  la  fausseté  même.  Je  n'ai 
qu'une  chose  à  repoudre  à  cel:i,  c'est  un 
affre-x  mensonge.  Je  ne  dis  pas  que  le  pro- 
pos u'esi  pas  été  it  iiu  par  Emile  Thomas, 
mais  les  propositions  que  ce  proj«  i  im- 
pliqueront d'um*  faus-'t'lé  absolue. 

U.  •  (!o  I  meut  savi  z  vous  que  les  aie- 
\i»*i>  de  Clichy  soui  restes  étrangers  a  l'in- 
uneniou? 

Ji.  •  Cela  m'a  été  affirme  par  des  ou- 
ri'-rsdf  ce;  aie'ierqui  soui'veuusmevoir. 

D.  •  Le  18  juiu,  ne  leur  avez-vous  pas 
ail  nue  visite? 

fi.  -  Je  su»s  alléà  Clicjiy  quelques  jours 
avant  riusurrection,  à  l'octasioii  d'une  de- 
mande de  crédit  que  les  aleli«'rs  naii'tuaux 
avait'ut  adressée  au  goiiveruemfnt.  Il  s'a- 
gissait de  euttseils  à  leur  donuer  pour  nu 
aclede  sociéiéqu'ds  devaient  soumettre  au 
gouvfToemenla  ce  stijot. 

D.  •  K'av»z  vous  pas  dit  aux  ouvriers 
4e. ne  pas.  se  desuutr,  qu'ils  sei aient  les 
maîtres? 
^,  y^  «uje  n'ai  rieo  dit  de  semblable;  je 


leur  ni  recommandé  de  ne  pas  se  divfscr 
dans  riniérèt  dii  principe  de  ^a'^sociatioll, 

B.  «  Vous  dites  avoir  déjeuné,  le  15  mai, 
au  café  des  Panoramas  :  Barbes  y  était-il? 

II.  «N«Mi  ;  c'était  undéj  ûner  d'amis  pour 
fêter  le  tiépart  d'un  parent,  nommé  ù  des 
fonctions  publiques  en  Corse. 

D.  •  Ou  dit  que  le  15  mai  vous  avez  e'ié 
vu  entrelaçant  vos  maius  dans  celles  d'Al- 
bert et  lie  Barbés? 

Ji.  •  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  détail; 
mm>  il  n'y  aurait  rien  à  en  conclure.  J'ai 
passé  la  soirée  <iu  lu  avec  Albert.  \ous 
avons  été  au  spectacle  eiisemblp.  Il  n'a  pas 
été  dit  un  mot  de  la  manifestation  du  len- 
demain. J'étais  loin  de  soupçonner  ce  luî 
aniverait.  » 

ili.  Trouessap.t,  ancien  commissaire  de 
police,  {ii  jui/lct) 

«  Ayant  aperçu  les  tendances  de  M.  Caus-: 
sidière  contre  la  gatde  nationale  et  la  hour- 
g<oisie,  je  crus  devoir  donner  ma  démis- 
sion; c'est-à-dire  le  1",  le  2  ou  le  3  avril, 
de  midi  à  trois  heures,  je  ne  puis  bien  tré- 
ciser,  il  y  eut  tine  réunion  des  quaranie- 
liMit  commissaires  de  police  de  Paris  cheï 
M.  Canssidière,  qui  nous  linlce  langage  : 
«  Dites-bien  a  vos  sinpides  bonrgiois  et  à 
«votre  garde  na'ionale  que,  si  elle  u  le 
«  uia'heur  de  tendre  à  toute  espèce  de  ré- 
«  action,  ce  ne  sera  plus  avec  des  coups  d« 
«  fusiJs,  mais  avec  nue  boîte  d'allumettes 
«  chimiques,  que  nous  incendierons  l.iut 
«  Paris;  el  nous  ne  laisserons  pas  pierre 
«  sur  pierre.  » 

«  Si  ma  démission  n'eût  pas  été  donnée, 
ces  paroles  l'eussenl  tjéiermiiiée.  Il  nous 
dit  encore  :  n  Vous  n'êtes  pas  républicains, 
«  vous  êtes  trop  bourgeois  :  il  faut  faire 
«  voire  éilucatioii  républicaine.  Il  faut  fré- 
«  queuter  les  clubs,  voir  la  blous<',  ei  vous 
«  y  apprendrez  combien  elle  a  souffert. 

«  Comme  commissaire  de  police  au  quar- 
tier de  la  rue  de  Rivoli,  j'eus  de  fréquents 
rapports  avec  M.  Caus>idière,  pour  I'ïut; 
former  de  ce  qui  se  passait  chez  Sobriern 
qui  conspirait  ouvei  tcMunl  ;  mais  M.  Caus- 
sidiêie  me  répondait  :  «  Ne  vtms  occupes 
«  pas  de  ce  qui  se  passe  chez  Sobrier: 
u  nous  mai  chons  cusemble.  » 

«  Je  me  retirai  ;  mais  je  revins  quelques 
jours  aptes  trouver  M.  Caussidière,  et  lui 
dis:  «Vous  m'avez  du  que  vous  niar(  hies 
«  avec  Sobiier;  mais  alor-  si  vous  mai  chez 
«  euseiublu,  il  u'u  pai  besoin  d'une  garde 
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•  dp  deux  à  trois  cents  individus,  de  600 

•  fusils,  de  poudre  ei  de  nuinitioiiscouini(- 
.  pour  un  conibiit.  »  l!  fii  i>lors  appeler  son 
secréiaire-^éuéral,  M.  Monnier,  cl  l'en- 
voya dire  à  Sobrier  qu'il  fiisait  toujours 
den  bêtise»;  ee  qui,  dans  ma  pensée,  si- 
gnifia que  Subrier  avait  lort  de  ne  pas  dis- 
simuler ses  actes  et  ses  munitions.  • 

En  outre  le  témoin  a  signalé  à  M.  Caus- 
sidièreun  nommé  Longepied,  vice-prési- 
dent du  Club  des  clubs,  homme  dangereux. 
M.  Causbidière  n'a  même  pas  fait  aileniion 
à  ce  qu'on  lui  disait. 

M.  Trouvé-Chauvel  (asyum  1868). 

Il  a  cru,  dès  son  entrée  à  la  préfecture 
de  police,  que  les  ateliers  naiionaux  étaient 
le  foyer  de  tous  les  désordres.  Ces  ateliers 
dépendaient  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics; ils  étaient  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions. 

11  n'en  avait  que  la  simple  surveillance 
au  point  de  vue  de  la  police. 

Son  opinion  est  que  le  but  de  l'insurrec- 
tion du  23  juin  a  été  le  bouleversement  de 
la  société  entière.  Le  massacre  et  l'incendie 
en  devaient  être  les  moyens,  le  pillage  le 
résultat.  Il  est  convaincu  qu'aucune  autre 
influence  n'a  contribué  au  mouvement 
anarchique  qui  vient  de  se  produire.  L'ar- 
gent qui  a  été  répandu  ne  provenait  que 
des  ateliers  nationaux  ;  il  s'est  trouvé  en 
cela  en  dissidence  avec  le  pouvoir  exécutif, 
qui  croyait  voir  dans  les  manifestations  qui 
avaient  lieu  des  tentatives  de  plusieurs 
prétendants. 

Il  dit  qu'il  n'y  a  à  Paris  que  deux  mille 
repris  de  justice  y  compris  les  forçats;  il 
ajoute  que,  selon  lui,  il  y  avait  quarante  à 
cinquante  mille  insurgés. 

Il  y  a  dans  sa  pensée  enchaînement 
complet  entre  le  15  mai,  le  23  juin  et  le  16 
avril.  Il  ne  doute  pas  que  M.  Caussidière  ne 
soit  mêlé  à  l'affaiie  de  juin  comme  à  celle 
de  mai.  M.  Caussidière  lui  demanda,  à  son 
entrée  en  possession,  l'autorisation  de  cou- 
cher à  la  Préfecture.  Il  voulait  surtout 
avoir  un  cabinet  derrière  le  bureau.  Un 
médecin  le  pansa;  il  avait  le  genou  etiOS 
mais  il  pouvait  marcher.  Il  ne  resta  pas  à 
coucher  à  l'hôtel  de  la  préfecture  de  police. 

Il  rend  compte  du  nombre  et  de  la  situa- 
tion des  prisonniers. 

Le  président  lui  dit  :  «  Expliquez-vous 
sur  la  réunion  du  22  juin  au  Panthéon. 


Cette  réunion  a  eu  lieu  au  vu  et  au  su  de' 
lou'e  la  population. 

R.  •  Vous  a-t  on  communiqué  mes  rap- 
ports? Le  21,  il  y  avait  eu  un  grand  ras-' 
s.  mbiement  sur  la  place  de  l'Hôiel-de- 
Ville.  J'ai  demandé  trois  bataillons  pour  l@ 
lendemain  ;  on  me  les  a  accordés.  Je  savfiîJ 
qu'un  autre  rassemblement  devait  avOtP 
lieu  le  22  au  soir  au  Panthéon.  Je  me  suis 
rendu  à  onze  heures  du  matin  auprès  de  la 
commission  executive  pour  l'en  informer. 
M.  Recurt,  à  ce  moment-là,  voulait  partir. 
On  l'a  retenu.  J'ai  déclaré  que  c'était  très- 
sérieux.  J'ai  annoncé  que  je  prendrais, 
quant  à  moi,  toutes  les  mesures  de  police, 
mais  que  des  mouvements  de  troupes 
étaient  nécessaires. 

«  Mes  agents  furent  injuriés,  battus.  Il 
n'est  pas  venu  de  troupes.  Mes  agents  ap- 
prirent la  réunion  du  lendemain  à  six  heu- 
res du  matin.  J'en  écrivis  à  la  commission 
executive.  Je  la  suppliai  de  préparer  des 
troupes  pour  cinq  heures. 

•  Mes  agents  se  sont  rendus  exactement 
sur  les  lieux.  Le  rassemblement  était  de 
douze  à  quinze  cents  hommes.  J'écrivis 
pour  me  plaindre  de  l'absence  des  troupes. 
Bientôt  la  rébellion  a  commencé  sur  tous 
les  points,  notamment  autour  de  la  Préfec- 
ture. Je  crois  qu'on  voulait  s'en  emparer. 
J'avais  peu  de  forces.  Ou  a  voulu  me  re- 
tirer mon  commandant  ;  j'ai  résisté,  et  oa 
me  l'a  laissé. 

D.  «  Que  pensez-vous  de  la  conduite  do 
la  garde  républicaine  V 

Jî.  •  Il  y  a  eu  des  défections,  mais  peu. 
Généralement  les  hommes  de  ce  corps  se 
sont  bien  conduits. 

D.  •  Pourquoi  d'anciens  gardes  répu- 
blicains soni-ils  encore  payés  et  portent- 
ils  l'uniforme? 

Jî.  «  Ils  ont  été  payés  jusqu'au  20  juin, 
d'après  des  ordres  supérieurs.  Le  port  de 
l'uniforme  est  illégal;  je  le  leur  ferai  quit- 
ter. Quant  aux  munitions  qu'ils  avaient,  ils 
les  faisaient  eux-mêmes.  • 

Le  témoin  représente  des  balles  fabri- 
quées à  la  Préfecture  de  police  tant  que  le» 
montagnards  y  sont  restés,  c'est-à-dire 
jusqu'au  15  mai. 

D.  •  Existait-il  un  moule  à  la  Préfec- 
ture? 

R.  •  Oui ,  ils  l'ont  enlevé.  Les  baHes 
étaient  d'un  caractère  très-meurtrier. 

D.  •  Est-ce  que  le  gouvernement  ne  vou* 
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a  jamais  dii  de  faire  des  arrestations  parmi 
les  rhel's? 

R.  •  Dans  les  premiers  temps  de  mon 
adaiiiiislraiion ,  j'iii  décerné  un  mandai 
conire  un  nommé  Jaime,  sous-direcieur 
aux  ateliers  naiiouaiix,  ancien  auteur  dra- 
matique. Un  de  mes  agents  alla  pour  l'ary 
fêler  aux  ateliers  n:itionaux,  Lalanne  s'y 
opposa.  Il  vint  avec  l'agent  à  la  Préfectiue 
ei  insista  vivement  auprès  de  moi.  J'ai  con- 
«enli  à  en  référer  à  la  commission  execu- 
tive. Je  me  plaignis  de  la  résistance  de 
M.  Lalanne,  il  s'expliqua  à  son  tour  et  on 
lui  donna  raison.  Le  mandat  fut  retiré. 
Plus  lard  j'ai  dit  à  la  commission  execu- 
tive :  Le  foyerde  l'agitation  est  aux  ateliers 
nationaux.  Le  principe  s'en  répand  par  les 
clubs ,  notamment  dans  la  Société  des 
Droits  de  l'Homme.  J'ai  déposé  une  copie 
des  status  de  cette  société. 

■  Vers  la  fin  de  mai  ou  le  commencement 
de  juin,  je  proposai  d'arrêter  les  membres 
les  plus  influents  de  celte  société,  notam- 
ment les  chefs  de  section.  La  commission 
executive  ne  le  voulut  pas.  Il  s'est  agi  d'ar- 
rêter cinquante-six  délégués  des  ateliers 
nationaux  pour  prévenir  le  mouvement  ; 
mais  je  n'ai  reçu  le  mandat  que  le  23,  à 
midi.  • 

Le  témoin  dépose  l'original  de  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur. 

D.  «  Comment  ne  voyons-nous  pas  en- 
core de  personnes  influentes  dans  l'infor- 
mation? 

J{.  «  En  réunissant  les  deux  conspira- 
tions de  mai  et  de  juin,  on  verra  apparaître 
les  chefs. 

D.  •  Parmi  les  délégués  dont  vous  venez 
de  parler,  y  avait-il  des  délégués  du  Luxem- 
bourg. 

B.  •  Oui,  beaucoup  :  si  par  les  sténo- 
graphes vous  aviez  tous  les  discours  de 
Louis  lilanc  au  Luxembourg,  vous  tien- 
driez la  clef  de  bien  des  choses,  car  ces 
discours  n'étaient  pas  les  mêmes  au  Mo- 
niteur. » 

Il  croit  que  l'insurrection  n'est  pas  finie 
Cl  que  les  insurgés  sont  plutôt  exaspérés 
que  désespérés.  Il  conseille  de  prendre  des 
mesures  énergiques. 

Il  signale  comme  un  grand  danger  d'a- 
voir les  prisonniers  si  près  de  Paris,  et  il  dé- 
sire ardemment  que  rinsiruciion  soii  pous- 
sée plus  activement.  11  dit  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  à  la  fin  des  troubles,  si  on  ne 
prend  pas  des  mesures  énergiques.  • 


Son  avis  est  de  ne  co\h^^^  t'  les  arres- 
tations que  parla  préfecture  de  police  et  la 
justice,  de  minière  à  faire  cesser  toute 
arrest  uion  irrégulière.  Il  dit  que  l'on  s'é- 
tonne que  M.  Canssidière  ne  soit  pas  en- 
core arrêté,  et  que,  s'il  n'était  pas  r^^pré- 
soulant,  l'arrestation  aurait  déjà  été  faite 
par  lui.  Il  s'étonne  que  la  commission  d'm- 
qiiête  hési'e  à  prendre  une  déterminaiion 
d'où  dépend  le  salut  de  la  patrie.  Il  est 
certain  que  M.  Caussidière  a  été  vu  aux 
barricades  le  28  juin  ;  il  a  été  vu  pactisant 
avec  les  insurgés.  Il  déclare  que  M.  Caus- 
sidière était  dans  l'affaire  du  16  avril  et  du 
15  mai  ;  c'est  lui  qui  a  été  l'àme  de  toutes 
les  conspirations. 

Le  retard  des  élections  a  été  la  cause 
première  de  nos  malheurs.  Il  l'attribue 
piincip:ilement  à  M.  Ledru-Rullin,  et  en 
cela  il  pense  qu'il  a  cédé  aux  instigations 
de  M.  Caussidière. 

Il  y  avait  des  réunions  toutes  les  nuits 
chez  M.  Ledru-Rollin.  La  réunion  où  il  fut 
proclamé  se  tint  à  la  préfecture  de  police. 
Les  citoyens  Caussidière,  Flocon,  Grand- 
ménil  y  assistaient. 

Consulté  de  nouveau  le  18  juillet,  il  dé- 
clare que,  plus  que  jamais,  il  croit  M.  Caus- 
sidière coupable;  que,  plus  que  jamais,' 
s'il  n'était  pas  représentant,  il  n'hésiterait 
pas  à  le  faire  arrêter,  aujourd'hui  plus 
qu'hier,  demain  plus  qu'aujourd'hui  peut- 
être. 

Il  y  a  eu  hier  une  réunion  de  soixante 
montagnards  sur  le  quai  et  autour  de  la 
préfecture  de  police  :  il  duit  y  en  avoir  une 
autre  aujourd'hui,  à  onze  heures.  Ces  réu- 
nions se  font  par  l'ordre  et  sotis  les  inspi- 
rations de  M.  Caussidière.  Une  somme  de 
500  francs  a  été  distribuée  à  ces  monta- 
gnards ;  cet  argetit  vient  de  M.  Caussidière. 
Il  considère  l'arrestation  de  M.  Caussidière 
comme  une  mesure  de  saUit  public.  Il 
ajoute  que  la  responsabilité  de  la  commis- 
sion d'enquête  est  immense  en  ce  moment,* 
relativement  à  M.  Caussidière. 

M.  Yon,  commissaire  de  police,  dépose 
ainsi  sur  les  événements  de  mai  : 

«  Le  15  au  matin,  je  vis  M.  le  président 
de  la  Chambre,  qui  me  parla  de  mesures  à 
prendre  pour  la  garantir;  il  me  dit  qu'on 
lui  avait  promisquatre  ou  six  mille  hommes 
pour  la  garder,  et  me  demanda  si  ce  nom- 
bre me  paraissait  sulTisant.  Je  le  pensai  et 
le  pense  encore  j  mais,  au  lieu  de  quatre 


>^.  v>  *<r.<*7Tiî  v\r- 
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ou  six  millo  hornnu'S,  Il  ne  s*en  trouva  pour 
ainsi  dite  (|ii<>  p«u  ou  puint  du  luui. 

•  Je  fiuis  vous  dire  qu'»  n  pr^naiif  mes 
dispo>iiioiis  le  15  m;ii,  je  ^()^lis  Mir  la  place 
Bourgogne,  qui  éuiil  eucombiée,  ei  vis 
deux  eonnuissaires  de  police  désignés  par 
îil.  Cau>sidiere,  !MM.  Doussau'l,  qui  rem- 
place M.  N.ë'  daus  ce  quartier,  et  Be>- 
toglio,  coiiiuiissaire  de  police  du  quartier 
du  Paliiis-iNanonal.  J'allai  a  eux,  et  leurfis 
paM  de  ma  niis>ion.  Ils  me  répondircul 
que  je  n'avais  que  faire  ici,  qu'ils  avaient 
"VU  M.  Cau>sidiére  la  veille  au  soir,  et  qu'il 
les  avait  chargés  seids  du  seivici*  de  la 
Chambre.  Je  h  ur  dis  à  mon  lour  que  j'a- 
vais vu  iM.  Caussi(Jière  le  malin  mê  i  e,  et 
que,  du  reste,  j'avais  l'ordre  du  piésideni 
ée  l'Assemblée;  que  mo'>  désir  cependani 
w'éiail  pas  d'agir  &eul,  mais  d'unir  mon  ac- 
tion à  I»  l(Mir. 

•  Ces  deux  messieurs  organisèrent  la 
^ueue  du  public,  et  j'ai  su  fteiiiisijue,  pen- 
dant ^inva^ion  de  la  Chambie,  beaucoup 
d'iHdivi<ius«lescendireui  des  tribunes  dans 
l'intérieur.    * 

•  Voici,  du  reste,  ce  qui  se  passa  avant 
l'ouverture  des  portes  :  Cinq  ou  >ix  per- 
sonnes de  figure  sinistre  se  présentèrent  à 
la  pré^idenc^• ,  deinandaul  le  coinmitisaire 
de  police.  Lh  concierge  m'appela,  ei  ils  me 
dirent  :  «  Monsieur  le  commissaire,  vous 

•  nous  avez  promis  d«'  nous  faire  entrer, 
«  exécutez  voire  promesse.  »  Je  leur  ré- 
pondis que  je  n'avais  lail  celte  promesse  à 
perM)nne,el,  dausiefait,  l'un  d'eux  leprii  : 

•  iMai^  il  y  a  contusion,  car  le  commissaire 

•  qui  nous  a  promis  a  une  forte  barbe.  > 
£î  ils  s'en  furent. 

•  Toute  la  journée  du  15,  je  restai  à  la 
Chambre  et  u'ai  rien  de  nouveau  à  vous 
appri^ndre. 

•  Le  lendemain  16 ,  à  quaire  heures  et 
demie  du  matin  ,  je  reçus  de  M.  Caus^i- 
dière  une  lettre  datée  de  deux  heures,  qui 
m'invitait  à  pas^er  à  la  préfecture;  j'y  allai; 
muis  aux  abords,  sur  le  quai,  dans  la  rue 
de  Jéc.isalem ,  aux  croisées  mêmes  de  la 
ppéfeciure,  je  ne  vis  que  des  hommes  à 
iionnets  rouges.  Je  franchis  tous  ces  grou- 
pes et  arrivai  aux  portes  de  l'hôtel,  où  je 
ne  pus  pas  péuéler,  quoique  je  représen- 
li»s>e  que  j'y  éiais  appelé  pour  affaires  de 
service.  Un  d'eux  même  me  dit  que  si  j'y 
«mrais,  je  n'en  sortirais  pas.  Dans  ces 
groupes  j'enleudai*  des  propos  ëpouvanta- 
Uni  contre  la  gar<le  usaiv**»*^  J'eu  fis  uq 


lapporl  à  M.  Carlier,  et  allai  avec  lui  au 
Luxembourg,  où  i/ous  pariânics  i\  M  Gar- 
ni(  r  Pages,  qui  nons  dii  qu'il  ai raugirait 
cela  dans  la  jouruéc,  mais  sans  elTasion  do 
sang.  • 

M.    PORTALIS. 

Ayant  su  que  Louis  Blanc  avait  été  va 
sur  la  place  de  rilôicl-de-Ville,  il  crut  de- 
voir informer,  et  demanda  l'autorisation  de 
puurxiivre. 

Ce  témoin  dit,  en  terminant  sa  déposi- 
tion, qu'un  sieur  Jarollay,  horloger,  lui 
avait  parlé  d'un  plan  de  piil.ige  d'une  p:irtie 
de  Paris,  trouvé  par  des  gardes  nationaux 
cliez  un  nommé  Huheri.  JaiolUiy,  horloger, 
donnera  tons  le.>  lenseignemenis. 

Le  président  demande  a  M.  Crémieux, 
ex-minisire  de  la  juslice: 

D.  «  Vous  ne  savez  rien  de  particulier 
sur  le  15  mai,  ? 

Ji.  •  L'événement  du  15  mai  m'a  surpris 
auiî»ni  que  vous. 

D.  «  Vous  ne  pourriez  pas  nous  dire  si 
quelques-uns  des  membres  du  gouverne- 
ment n'avaient  pas  besoin  d'une  pression 
quelconque? 

Jî.  «  Je  n'ai  pas  le  moindre  indice  à  cet 
égard.  Pendant  le  gouvernement  provi- 
soire j'elais  bien  inlormé,  les  choses  ont 
bien  changé  depuis. 

Ufi  tnembre  :  «  Comme  ministre  de  fa 
justice,  quels  rapports  aviez-vous  avec  le 
préfet  de  police  ? 

R.  •  Les  rapports  individuels  entre  lûî 
et  moi  étaient  peu  nombreux  pendant  le 
gouvernemeHi  provisoiie.  Le  préfet  de  po- 
lice  venait  q^lelquefoi^  au  milieu  de  nous; 
il  nous  parlait  comme  il  nous  a  parlé  a  la 
tribune.  L'impression  él.iii  irès-lavoiable; 
je  le  croyais  de  bonne  foi.  Je  n'ai  en  à  lui 
reprocher  que  de  n'avoir  pas  arrêté  Blan- 
qui  et  d'avoir  relâché  quelques  prisonniers 
dangereux.  Depuis  la  réunion  de  l'Assem- 
blée nationale,  je  n'ai  eu  aucun  rapport 
avec  M.  Caussidière.  Je  l'ai  vu  seulement 
le  16  mai  au  soir,  au  Peiii-Luxembourg. 

D.  •  Vous  aviez  ordonné  une  insiruc- 
lion  le  16  avril? 

R.  «  Oui.  Cet  événement  était  apprécié 
tantôt  légèrement,  laniôi  sérieusement 
dans  le  gouvernement.  Nous  avions  une  po- 
sition qui  ne  s'est  jamais  vue  dans  l'histoire. 
Nons  voulions  éviter  les  coups  de  fusil 
dans  Paris,  la  guerre  civile  dans  la  capi- 
tale; c'était  à  mes  yeux  le  renversement  do 
la  République  hvnnéie  que  noui  atioiii 
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jfouh.  fonder.  N^ns  n'avions  qu'nne.  force 
nKnule,  «me  foire  de  paroles.  Quand  on 
xiaignaii  un  monvenu m,  r|ii;iiid  la  crainie 
^i'à'a  séi  ieii:  c,  nuiii  uvis  éiaii  de  faire  des 
ÇfOncessionsqiii  i»Vi»g;igHyieiJi  riioniieiir  ni 
lie  tourag''  d'aiiciwi  de  nous,  ei  qui  anraU'nl 
pour  lôsultûi  de  iiepas  eiiipi)ii«'r>  ounver- 
neuMui  provisoire  <pii  me  s  niblaii,  par- 
doiiMcz-iJioi  ceiio  Hère  pei  sôe,  le  bt.uie^ 
Yard  de  ia  l{c[)nblique.  r<uus  avous  éié 
qsscz  heureux  imur  n'uvoinipas  à  déplorer 
«liegouil»'  de  sang. 

U/i  wçmhre.  •  Oui,  mais  nrais  vous  avez 
lé^'iié  les  collisions  à  l'Assenililée. 

li.  •  Je  ne  sais;  mais  voire  allegafion 
fûi-elle  vraie,  nous  savions  du  moins  que 
rA>iemlilé<*  auiaii  une  lorce  que  nous  ne 
pouvions  avoir.  Je  mainiiens  que  le  jçou- 
v,«.inenienl  provisoire,  pris  dans  son  en- 
semble, a  laii  (•<;  qu'il  devait.  L'histoire 
jug'  ra  nos  acies  collerlils,  j'en  prends  ma 
paii  de  responsaliililé  sai  s  réserve  :  quant 
aux  actes  particuliers,  chacun  sa  respon- 
&;ibiiiié.  Loisqtie  nous  nous  rendinies  à 
l-llôlf^l  de  ville  poiu'tioireiiisiallation,  nous 
y  trouvâmes,  dans  la  petite  pièce  où  nous 
pa.st-àuies  la  nuit  du  1k  au  25,  MM.  M  ir- 
lUisi,  Flocon,  Louis  BI.mk:  ei  Albert  (juî 
nous  avaient  devancés.  Nous  leur  deman- 
dâmes :  «  Qui  êies-vous?  •  Ils  nous  répon- 
dirent :  «  Nous  avons  été  nommés  membres 

•  du gouvtrnement  provisoii'e  »  —  Pai  (jui? 

•  Je  crois  (|u'ils  ont  répondu  ;  «  Pai-  la 

•  société  démocri  tique.  •  Si  on  nous  avait 
demandé,  à  nous,  par  qui  nous  avions  cié 
nommés  ndus-mèmes.  nous  aurions  bien 
pu  dire  :  «  A  la  Chambre,  mais  point  par 
la  Chundire;  »  nous  avions  été  nommés  par 
racelamaiion  popula  re  ei  par  des  députés 
dans  la  Chaud)! e;  ils  se  di. aient  nonnnés 
par  nue  acclamaiiou  populaire;  nous  les 
anceptâmes  d'abord  comme  secréiaries. 
Plus  lard,  quand  ils  eurent  traversé  le  feu 
avec  nous,  nous  avons  supprimé  le  litre  de 
secrétaires,  ils  son!  devenus  membres  du 
gouvernemeni  provisoire. 

•  J'étais  plein  d'estime  pour  M.  Marrast, 
je  ne  connaissais  pas  AL  Flocon  auiremeni 
que  comme  lélaeteur  de  la  Reforme,  et 
ré|iub'icaiu  d<'voué  ;  Louis  Blanc  m'était 
connu  par  sou  histoire  et  jî^ir  quelques  re- 
lai'uns  du  monde  ;  je  l'avais  reçu  dans  mes 
soir.ées;  quant  à  Albert,  nous  étions  :iises 
d'avoir  un  ouvrier  dans  le  gouvernement 
provisoire. 

M.  Luiiie  Thomas  dépose  à  son  tour. 


Rien  dans  sa  déposition  qui  no  se  trouve 
meniionné  déjà  dans  h  s  antres.  Il  termine 
en  donnant  un  dem^nii  à  iNL  Tiélai,  sur  an 
propos  que  celui  ci  l'accuse  d'avoir  tenu, 
et  par  lequel  il  exprimait  le  regrei,  lui 
M.  Thomas,  de  ne  pas  avoir  écouté  les 
propositions  de  M.  Louis  Blanc.  Il  n'a,  du 
reste,  dii-il,  entre  les  mains  aucune  pièce 
qui  puisse  compronieiire  qm  que  ce  soit. 

Î\L  J(i>iiri-IIeiiri  Caffin  ,  hras'^eur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  ReiiiUy,  11,  fait 
une  df'posiiion  de  laquelle  il  résulte  qu'il  ai 
entendu  dire  par  des  insurgés  que  (>aus- 
si  lièr^  devait  leur  envoyer  des  munitions, 
et  qu'd  en  a  vu  apporter  par  des  hommes 
qui  disaient  les  lemr  de  Caussidière. 

I^L  Proudhon  fait  une  déposition  inutile. 
Il  regrette,  comme  socialiste,  que  l'insiir* 
rection  ail  été  fj.iie  an  nom  du  socialisme. 
Toute  théorie  qui  se  discute  à  coups  de 
fusil,  dit-il,  devient  une  théorie  mauvaise. 
Il  a  iraversé  les  barricades,  mais  en  simple 
spectateur,  et  pour  pacifier,  s'il  y  avait 
lieu.  , 

Dépusilion  de  M.  Prévost,  sténographe 
du  Moniteur. 

31.  Je  pre'fiiJefit  :  •  Vous  av'?z  été  té- 
moin de  rcnvahissement  du  15  mai  ;  quelles 
particularités  savez-vous? 

Le  lémoin  :  «  Mon  secrétaire  vit  un 
gardien  de  la  salle  avec  Albei  t.  Fe  gardien 
demanda  si  c'était  le  jour  de  pieiidre  les 
armes.  Albert  dit  que  non,  que  ce  n'était 
que  le  prennei-  acte.  J'ai  averti  le  bu-eau 
que  l'Assemblée  était  trahie.  Les  gardiens 
avaii'nt  été  nommés  par  l'innuence  d'Albert 
et  de  Louis  Blanc.  Mon  secrétaire  a  bien 
nettement  entendu;  mais  ni  lui  ni  moi  ne 
connaissons  le  gardien. 

D.  ■  Vous  avez  biénographiéles  discours 
de  M.  Louis  Brauc? 

R.  •  Oui.  avec  detix  de  mes  rollègnes. 
Je  connaissais  paiiiculièivinenl  M.  Louis 
Blanc.  C'est  prid)ablement  à  ces  lappotts 
que  j'ai  dû  il  être  appelé  pir  lui.  J'ai  assisté 
à  toutes  les  séances  <Ju  Luxembourg.  Elles 
étaient  de  deux  sortes  :  les  séances  géné- 
rales, où  venaient  le»  délégués  de  toutes^ 
les  industries  ;  Louis  Blanc  y  fasaiit  un  dis- 
cours et  se  relirait  ;  les  séances  particu- 
lières, où  les  économistes  de  toutes  les 
écoles  étaient  appel''s,socialistesei  autres. 

•  Les  proi  ès-verbaux  de  ces  séancos^ 
seraient  sans  iiit<  rêl  pour  la  commission- 
Mais  il  y  avait  d'autres  allocutions  aux  dé. 
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Ic'gups.  Ellos  éiaienl  moins  socialistes  que 
politiques.  Peiipin  a  assisté  à  plusieurs  de 
et*  réunions.  Nous  nous  sommes  souvent 
CominiiDiqiié  nos  impressions.  J'avais  deux 
tcMaboraieurs.  Il  faudrait  consulter  nos 
tahiers  ;  on  verrait  quelle  impression  de- 
Taient  produire  les  allocutions  de  Louis 
Blanc.  Il  en  publiait  seulement  la  partie 
inodine.  Ce  n'était  rien  à  côté  de  la  partie 
•3lon  publiée. 

D.  «  Avez-vous  conservé  vos  noies? 

R.  .  Oui. 

D.  •  Pourriez-vous,  si  la  commission 
vous  en  donnait  l'ordre,  nous  en  faire 
promptemenl  la  traduction? 

}\.  .  Oui. 

D.  «  La  commission  vous  donne  cei 
ordre  ;  vous  vous  entendrez  avec  vos  col- 
lègues. • 

El  à  l'insiant  M.  Prévost  prêle  srrmeni 
de  s'acquitter  fidèlement  de  la  mission  qo! 
lui  est  confiée. 

^.  «  Le  16  avril  était  connu  du  Luxem- 
bourg et  des  ouvriers:  MM.  Albert  et  Louis 
Blanc  devaient  y  présider.  J'y  allai,  sup- 
posant que  des  discours  seraient  pronon- 
cés. J'allai  offrir  mon  concours,  on  l'a  re- 
fusé ;  un  m'a  dit  que  ces  messieurs  n'iraient 
pas.  Cependant,  une  personne  bien  infor- 
mée m'a  assuré  que  ce  serait  grave,  que  le 
gouvernement  provisoire  n'existerait  plus 
le  soir.  La  garde  nationale  ayant  éié  con- 
voquée, les  ouvriers  n'ont  pas  agi,  mais 
leurs  inteniiuns  étaient  mauvaises.  Je  dirai 
un  mol  de  M.  Cabet  :  le  15  mai,  il  me  de- 
vait S  à  400  francs  ;  je  le  vis  à  onze  heures. 
(1  se  préparait  pour  une  sé;ince  que  son 
club  devait  tenir  le  soir.  On  a  donc  eu  tort 
de  supposer  qu'il  étaii  au  mouvement. 

D.  «  Vous  n'avez  pas  su  si  M.  Albert  et 
M.  Louis  Bianc  étaient  allés  à  l'Hippo- 
drome? 

i?.  -  Non. 

D.  •  Quels  étaient  les  rapports  de  M. 
Louis  Blanc  avec  les  délégués?  Y  avait-il 
autre  chose  que  ces  séances,  ces  discours? 

R.  •  Certaines  séances  avaient  un  carac- 
tère confidentiel.  L'objtl  de  ces  séances 
était  politique. 

D.  «  M.  Ledru-Rollin  marchait-il  avec 
Louis  Blanc?  Y  avait-il  des  rapports  iu- 
times  enlre  eux? 

R.  «  Non ,  du  tout ,  ils  ne  s'estimaient 
sullemeHt.  > 

21    AOUT. 

Aujourd'hui ,  on  a  eu  connaissance  du 


dossier  de  l'enquête  qui  a  rapport  à  Louis 
Bianc.  Ce  dossier  se  compose  de  déposi- 
tions judiciaires  recueillies  dans  l'instruc- 
tion de  l'aiïaire  du  15  mai,  de  quelques 
lettres,  de  pièces  diverses  et  de  plusieurs 
discours  prononcés  par  M.  Louis  Blanc,  et 
rétablis  dans  leur  texte  primitif  par  M. 
Hippoljie  Prévost,  sténographe  du  Moni- 
teur. 

MM.  Lacaze,  Bidard,  Baze  et  Roux,  re- 
présentants du  peuple,  ont  entendu  M. 
Louis  Blanc  féliciter  les  ouviiers  d'avoir 
conquis  le  droit  de  péliiiun  qu'on  ne  pou- 
vait plus  leur  contester. 

M.  James  de  Monlry  l'a  entendu,  aa 
contraire,  dire  au  peuple  :  •  Retirez-vous, 
ne  violez  pas  votre  propre  souveraineté.  • 

M.  Bénafori,  éiudianl  en  médecine,  dé- 
pose dans  le  même  sens  que  les  quatre 
premieib  représentants,  et  M.  Louis  Bianc 
denne  à  sa  déposiiioa  le  plus  formel  dé- 
nienii. 

M.  Mallude,  ingénieur, M.  Arligues,  doc- 
teur en  médecine,  M.  Léuii  Paillei,  homme 
de  lettres,  reproduisent  la  déposition  de 
M   Béiiatort. 

M.  Ariigiies  ajoute  même  :  M.  Louis 
Blanc  continua  en  ce  sens  et  en  s'adressant 
au  peuple  : 

«  Ne  vous  laissez  pas  abuser  par  les  pro- 
messes de  ces  prétendus  représentants  du 
peuple,  puisqu'ils  n'en  comprennent  ni  les 
besoins,  ni  \es  hvéïéts.»  {Prétend ui  re- 
présentants est  textuel.) 

Même  dénégation  de  la  part  de  M.  Louis 
Blanc. 

A  l'appui  de  cette  dénégation,  M.  Louis 
Blanc  montre  des  lettres  de  M.  Buski,  ma- 
jor polonais  ,  qui  lui  écrit  pour  mellre 
son  témoignage  à  sa  disposition,  et  de 
M.  Brouwn  Séguard ,  qui  affirme  qu'il  a 
entendu  M.  Louis  Blanc  supplier  le  peuple 
de  se  retirer,  l'exhorler  à  laisser  à  l'As- 
semblée toute  sa  liberté,  eic,  etc. 

Le  dossier  passe  à  un  autre  ordre  de 
faits,  à  la  question  de  savoir  si  M.  Louit 
Blanc  a  été  ou  n'a  pas  été  à  l'IIôtel-de- 
Ville.  ' 

M.  Lemaigre,  marchand  de  vin,  est  la 
personne  qui  a  donné  asile  dans  son  ca- 
briolet à  MM.  Charles  et  Louis  Blanc,  ou 
portés  eu  triomphe,  ou  poursuivis  du  côté 
de  la  rue  Saint-Dominique;  tout  ce  qu'il 
peut  dire,  c'est  qu'ils  avaient  l'air  tous  deux 
fort  effrayés,  et  que  Louis  Blanc  voulait 
absolument  se  rendre  à  l'IIôiel-de-Ville, 
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Le  témoin,  mis  en  présence  de  Louis 

Blanc,  déclare  le  reconnaître,  et  Louis 

Blanc  reconnaîl  le  témoin;  seulement,  il 

aie  avoir  eu  l'inteniion  d'aller  à  l'Hôiel- 

■    de-Ville.  Il  avoue  seulemfnt  avoir  été  pré- 

;   occupé  de  l'idée  que  sa  présence  à  l'Hôtel- 

I  de-Ville  pourrai!  calmer  les  émeuiiers. 

}       Le  témoin  affirme  que  c'était  chez  Louis 

[   Blanc  comme  une  idée  fixe  de  se  rendre  à 

l'Hôtel -de-Ville. 

Chacun  a  persisté  et  signé. 

Le  témoin  Arnauli,  parent  du  précédent, 
cl  chez  lequel  Louis  IManc  ei  son  frère  sont 
descendus  quelques  inslanls,  déclare  que 
Oiarles  Blanc  lui  a  dit  :  Il  faut  que  mon 
frère  s'en  aille  bien  vile  ei  puisse  parler 
aux  masses,  afin  d'éviier  la  guerre  civile. 

Louis  Blanc  ne  croit  pas  que  son  frère 
ait  pu  dire  cela. 

Le  témoin  persiste, 

M.  Pugel,  substitut  du  procureur  de  la 
Bépubliqup,  a  été  saisi  de  voir  Louis  Blanc 
sur  le  Quai  aux  Fleurs,  en  compagnie  de 
trois  hommes  proprement  velus  et  armés 
chacun  d'un  fusil  de  munition. 

Louis  Blanc  ne  démt^nt  pas  cette  dépo- 
sition, à  l'excepiion  de  la  présence  des  trois 
humme^  armés. 

Wall  in,  vétérinaire,  affirme  avoir  vu 
Louis  Blanc  à  l'Hôiel-de-Ville;  il  ne  serait 
pas  venu  appoilersa  déposition  àlajustice 
sponiaiiéuient  si,  au  lieu  d'avoir  à  accuser, 
il  avait  eu  à  défendre. 

Du  reste,  il  a  parlé  de  ce  fait  à  M.  An- 
toine, représentani  du  peuple  ;  à  M-  Woir- 
bayf,  rei>résenlanl  du  peuple  aussi;  à  M. 
Foriin,  tenant  l'estaminet  'le  France,  bazar 
Bonne-Nouvelle,  et  à  AI.  Aubry,  lieuiepant 
de  la  lO*"  légion 

Copte  d'une  lettre  dc'poxee  par  le  tieur 
Lambin,  le  "ÎX  juillet  1848,  et  trouvée 
par  iui  le  15  tnui  dans  lu  xatle  du  se- 
-•     crétaiiat-génèral,  à  f Hôtel  de  ville. 

»;  •  Rue  do  l'Arbre  Sec. 

«  Je  tecrii  ce  mot  pour  que  tu  ne  soit 
''':  inqiiièM',  je  suis  avec  Albert  et  Louis  le 

•  Bians  et  nous,  et  la  samblé  est  desiiiué. 

•  Nous  tenon  séance  celle  nuit  au  Luxsam- 
«  bour. 

•  Je  le  salut, 

•  Ton  marie.  • 

Ccnifiée  conforme,  le  28  juillet  1848. 

Le  juge  d'iusiruclion, 

••  Signé  :  Ei'uest  Bertrand. 

Il 


Au  citoyen  Odihn-Harrot,  pre'gident  d^ 
la  commission  d enquête. 

«  Citoyen,  je  viens  de  lire  aujourd'hui 
seulement  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête,  et  j'y  vois  avec  surprise  que  des 
témoins  disent  avoir  vu  le  citoyen  Louis 
Blanc  à  THôtel  de  ville,  que  d'autres  pré- 
tendent l'avoir  vu  sur  le  quai  aux  Fleurs  er 
compagnie  de  quatre  hommes  armés. 

«  Voici  les  faits  que  l'ai  à  révéler,  et  qui 
feront  connaître  toute  la  vérité  : 

«  Le  15  mai,  à  cinq  heures  et  demie  di 
soir,  je  me  suis  rendu  à  l'Hôiel  de  ville, 
pour  me  mettre  dans  les  rangs  de  la  11* 
batterie,  doni  je  fais  punie.  Ne  la  trouvant 
pas,  je  revenais  chez  moi  par  la  rue  de  la 
Cité,  lorsque  j'ai  reconnu  le  citoyen  Louis 
Blanc,  accompagné  de  son  frère.  Je  courus 
à  lui,  pour  lui  demander  ce  qui  se  passait, 
et,  comme  il  ne  paraib^sait  pas  mieux  ren- 
seigné que  moi,  je  le  quittai  après  avoir 
parcouru  le  quai  aux  Fleurs  dans  touie  sa 
longueur,  de  la  rue  de  la  Ch<^  au  Palais  de 
Justice  ;  j'étais  aceompagué  d'une  per- 
sonne dont  je  ne  connais  pas  le  nom,  et 
que  je  voyais  dans  un  café  ;  moi  seul  j'éiais 
armé  de  ma  carabine. 

«  Quelques  secondes  après,  je  montai 
dans  un  café  sur  la  place  qui  se  trouve  au- 
devant  du  Palais  de  Ju^lice,  et  je  vis  de  là 
Louis  Blanc,  accompagné  toujours  de  soa 
frère,  se  diriger  vers  le  pont  Saiut-Michd, 
en  longeant  le  Palais  de  Justice. 
«  Rkdopt, 

«  Rue  du  Peiil-Lion-Saini-Sulpice,  15. 

«  Paris,  le  il  août  18/i8.  » 

Pour  épuiser  le  dossier  de  M.  L'mîs 
Blanc,  il  nous  reste  à  publier  quelques  ex- 
traits des  discours  prononcés  au  Luxem- 
bourg ;  mais  ces  discours  sont  trop  longs, 
et  les  dépositions  des  témoins  prouvent 
assez  les  dispositions  de  M.  Louis  Blanc. 
Ces  discours  du  Luxembourg  ne  tendaient 
pas  à  autre  chose  t\un  faire  élire  repré- 
sentants vingt  ouvriers  que  M.  Louis 
Bluuc  eûi  toujours  eus  sous  la  main. 

Dossier  de  M.  Caussidière. 

Une  grande  partie  de  ce  dossier  est  ab- 
sorbée par  les  dépositions  relatives  h  un  • 
déjeûner  qui  a  eu   lieu  dans  un  café  de  ' 
Sainl-Cloud.  Ces  dépositions  se  répèieirt 
toutes,  sans  présenter  un  grand  caractère 
de  certitude.  Voici  la  principale: 
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oti.t,   limoiuifli.  r,  dcnK-m  nul  à  Suinl- 

Cioiid ,  are/aie  du  Chûteuu ,   15.  — 

22  juillet. 

•  Le  (tiniaiK  lie,  18  juin,  jVlais  occupé  a 
me  r;iiiel;i  b:iil)r,  (l;iiis  une  |'it'<(' qiii  u'é- 

it  s(''|,iiit>e  (pie  par  une  iniiu-e  c  uïmmi 
d'iMj<'  î-ai'o  où  ('iai<  ni  liuil  leisuimcs  ve- 
niMs  prendre  h;  cnU'  a  mon  élahussi  nienl 
;  •  J'ai  reconnu  parmi  cl  es  àa  v«iix  de 
Î5I.  Dcï.iiabodc,  gouverneur  du  <  hàietiu  de 
§aiui-Cloud;  ilb  pailaienl  i:iniôi  hmi,  lau- 
tôi  à  voix  ba-^s-',  ei  se  plais:;n:iictii  de  la  nja 
nieie  dont  claicnl  j^éiees  It  s  alîairts  pu- 
hlicjues.  Ils  di-:ii«Mil  ju'il.N  avaietil  (ail  la 
cévdlniion  de  1830  ei  celle  de  lévriei',(ju'uu 
donnait  les  places  à  ceux  qui  ne  Us  n:éri> 
taiciil  pas,  qu'eux,  bons  lepublicains,  dU 
les  menait  di;  côié;  que  ceux  qui  ciaieni 

dans  les  buieaux  se  f d'eux,  qu'on  vcr- 

çail  |)lus  tard,  (pril  lallaii  (pie  ça  finisse, 
"^u  de  ces  me.-sieins, qui  avail la  voix  as^ez 
ÎMile,  r''p<""J''  '•  "=>  ^^"'  uiaïKjue  leur  co.ip, 
ce  i-oni  des  làehes;  ils  avaient  des  pislo- 
li  is,  ils  devaicnl  leur  brûler  la  cervelle,  cl 
ce  S(  rail  liui. 

«  Uu  autre,  qui  avail  prcsqu'une  voix 
^'enlani,  rcpiii  :,  Ils  auraitrildù  les  poi- 
guartler  ipus  ;;t:n  ce  niomcm,  iU  baissôrcni 
lu  voix,  cl  je  n'ai  plus  rien  entendu.  J'ai 
p<  usé  qu'ils  avaicfil  voulu  la  l'e  all.ision  à 
ce  (pli  s'claii  p;ish(3  le  15  mai.  Lorsqu'ils 
soni  soiiis,  j'ai  reconnu  parmi  eux  Caussi- 
dière,  doui  je  ne  savais  pas  encore  le  noni  : 
c'(^>l  une  personne  qtii  se  lroiiv;iii  la  qui 
nie  l'a  nomme»;  elle  m'a  aussi  iiomméGiand 
iiKMiil  el  Flocdii;  (lie  m'a  aussi  nommé  les 
aniri  s,  niais  je.  ne  me  raj.  pelle  pas  leurs 
iionis. 

«  Un  d'eux  élait  irès-pelit.  J'ai  vu  de- 
puis M.  Louis  Blanc,  il  m'a  semblé  que 
t'était  la  même  lailie  (  i  la  même  lourtiure; 
mais  je  nepouiiais  .■•{ri(mer  que  ce  fùi  lui; 
je  n'ai  vu  ces  messieurs  que  par  derrière. 
Caussidicre  esi  venu  plusieurs  fois  chez 
moi  a\ajil  les  journées  de  juin,  sunoul 
dans  les  derniers  jouis  ;  je  l'ai  servi,  no- 
lainmeni  deux  jours  de  suite;  il  était  avec 
M.  Désirabode.  Je  ne  les  ai  pas  revus  de- 
puis les  journées  de  juin.  » 

M.  D'sbatis,  syndic  à  la  halle  au  beurre, 
vient  déclarer  que  plusieurs  fois  les  forts 
de  la  Htille  ont  été  mandés  à  la  Préfecture, 
du  temps  de  M  Gaussidière,  pour  des  réu- 
nions dont  on  ne  savait  ni  la  cause  ni  le 
but. 


Plusieurs  déposition»  roidcnl  sur  la  part 
qtie  M.  (]:ins.sidieie  a4nail  prise  aux  jour- 
nées de  juin.  Voici  les  deux  principales: 

jM  Jean-ThiMidîire  RiizoN,  S.i  «/#*,  affeul. 
t/t>  la  police  mmticipale,  nevrica  de» 
mai  on X  garnief,  demeurant  à  l'ariSi. 
rue  Consttuithtp,  17. 

•  Le  2;5  juin,  j'éiai-'  allé  dans  le  quartier 
Saini-At'toiiie  avec  M.  Rollet,  pour  voir  ce» 
•  iui  se  passiii.  Nous  trouvant  près  d'une 
barricade,  vis  à-vis  di;  l'egli-e  Saint-Paul, 
l'aperçus  une  peisonne  qui  venait  de  fran- 

I  liir  la  b:>rricadej  et  qui  me  parut  être 
M.  Caussidicre,  Jeledisarinsianl  a  RoUet. 

II  me  repondii  :  •  Ce  n'esl  pas  possible,  » 
et  se  rappro"  ha  pour  le  mieux  voir.  11  me 
dit  eu>uiie  que  c  était  bien  lui. 

«  Q  leiqnes-uns  des  hnmmcs  qui  travail- 
laient à  la  barricade  >'appro»  hèrenlde  lui; 
ils  lui  scrrèreui  la  maici,  ils  causèrent  en- 
semble pendant  quelques  minutes  FI  con- 
tinua en^uite  à  marcher  vers  l'Hôtei  de 
ville;  nous  ne  savons  ce  qu'il  esl  devenu. 
J\ous  nous  sommi  s  diii|»cs  n  )us-mème-dti 
côié  de  la  place  de  la  l]a>lille.  Auiaiii  que 
j'ai  pu  le  remarquer ,  Gaussidière  étail 
vctu  d'une  rcdiu;?ote  marrou  ;  il  avait  sur 
la  tête  un  chapeai:  noir.  Nous  n'avons  pas 
parlé  de  ce  fût  au  préfet  de  police,  parce 
que  Rullel  avait  quelques  craintes  ;  il  re- 
''ouiaii  une  vengeance  pariiculièie. 

«  Un  jour  que  je  causais  avec  un  (  fijcior 
de  paix,  il  lut  question  des  personnes  qui 
pouvaient  se  liuuver  compromi-es.  J'ai 
cité  le  nom  de  Causbidièrc;  je  lui  dis  qu'il 
serait  bien  possible  (pi'il  Itil  compromis,  et 
je  lui  dis  ce  que  j'avais  vu.  11  me  demattda 
si  j'en  avais  parlé.  Je  lui  dis  que  je  n'en 
avais  parlé  à  qui  que  ce  fût,  parce  que  la 
personne  qui  était  avec  mol  m'avait  fait 
craindre  qu'il  n'eu  résultât  quelque  danger 
pour  nous.  Je  suppose  que  c'est  cet  oflicier 
de  paix  qui  a  révélé  lofait. 

•  Il  eu  a  été  aussi  q.iesiion  dans  noire 
bureau,  j'en  avais  parlé  aux  personnes  qui 
iravaillaicnl  avec  moi,  el  comme  elles  ne 
voulaient  pas  me  croire,  j'en  ai  appelé  a^i 
lémoigiiage  de  M.  Roliei.  Ces  pe/sonnes 
sont  M.  Cardon,  brigadier;  M.  Dellc, 
contrôleur;  M.  Boudeville,  inspecteur.  » 

Lecture  faite,  ont  signé  :  Lamottk,  Bo- 
zoN,  Ërnesi  BeRinANO. 

M.  Rollet  (Marie- Charles-),  chiquante' 
neuf  a?it,  controleur-getiéral  des  mai' 
tout  garnie»  de  la  ville  de  Parité  y 
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demeurant  ^rue  d'Aréole  ^G. — (Jl\  juil- 
let.) 

•  Le  23  juin  dernior,  de  une  à  deux  heu- 
res, je  buisi'jllc  av«c  Bi>zon  dans  le  (|iiani(r 
SaiDi'Anluiiie,  pour  vuir  ee  qoi  se  pn^-saii. 
Nous  avions  déjo  pan  ourii  une  punie  du 
quai-iier,  lorS(|u'aii  nionieni  où. apiè> avoir 
visiK*  quelques  rues  iraiisver>ales,  nous  re- 
venions par  la  lue  Saioi-Aiitoiue,à  la  place 
de  la  Ba>li!le,  pour  r^premlre  le  boulevait, 
à  peu  de  disiauce  dune  bai  ricade,  qui  elail 
conunencée  auprès  de  l'église  Saiui-Paul, 
Buzon  m'appela,  j'ëiais  à  quelques  pas  en 
avanl  ;  lorsque  je  fus  près  de  lui,  il  me  dil  : 
•  Reîîardez  donc,  voiia  M.  Cau>sidièie.  • 

•  Je  regardai  du  côlé  <in'il  m'iudiq'Kiil, 
et  je  le  vis.  en  effet.  Il  allaii  dans  la  direo 
tiou  de  rilôlel  de  ville.  Quelques  iudivi- 
dus  ({ui  (ravaillaieni  à  la  barricade,  et  (pii 
me  parurent  êire  des  nioiitap;uards,  s'ap- 
prochèrent de  lui  ei  lui  doniièreiil  des  poi- 
gnées de.  main.  J.'  in'eiais  approché  irès- 
près,  Je  ne  leur  ai  pas  entendu  prououccr 
une  parole.  J'ai  f-upposé  que  ces  hon)mes 
éiaieni  des  mor.iaguards,  parce  que  j'ai  vu 
souvent  des  hommes  de  ce  corps,  et  que 
leur  baibe  leur  donne  une  physionomie 
pariir-ul'ère. 

«  Lorsiju'ils  ont  abardé  Caussidière,  ils 
avaient  un  air  sali>fail.  Nous  ne  savons  ce 
quils  OUI  fait  eiisuite,  ni  ce  que  Caussidère 
est  devenu,  nous  ne  pouvions  nous  arrêter, 
nous  avons  continué  notie  roule.  '■' 

«  Jt;  n'avais  pas  d'abord  attaché  une 
grande  importynce  à  ce  fait,  et  je  n'en  avais 
pas  parlé;  c'est  Buzon  qui,  le  premier,  l'a 
raconté  dans  notre  bureau,  et  qui  en  a  ap- 
pelé à  mon  lémoignajïe.  » 

Lecture  laite,  le  témoin  a  persisté  el  si- 
gné avec  nous. 

Signé  :  RoLLET,  Ernest  Bertrand. 
Copie  dune  lettre  suixie,  le  25  Juin  1668, 
au  domicile  du  sieur  IXiotltaUy  à  An- 
gers. 

Paris,  le  8  avril  1848. 
•  Mon  neveu, 

•  Je  vous  adresse  ci-inclus  deux  règle- 
ments de  la  Société  des  Droits  et  des4)e- 
Yoirs. 

IL  Celle  Socléic,  qui  est  à  moitié  secrète 
quanta  l'action,  a  pour  but:  1°  d'associer 
tous  les  combattants  de  février  et  tous  les 
républicains  de  France  qui  voudront  se 
joindre  à  nous  pour  anéantir  la  mauvaise 
volouléde  la  bourgeoisie;  2' d'éclairer  ces 
l)rave»  citoyens  sur  leurs  véritables  devoirs 


et  droits,  afin  de  leur  démontrer  les  rm- 
me?i>('s  avantasjes  (ju'ils  ont  .»  retirer  dtt 
syNième  répMhlicain  (c'esl  toujours  l'anciea 
plan  lie  la  II' /orme.) 

«  Voila  huit  jours  que  nous  passons  1^ 
nuits  à  l:i  Piéle  ture,  avec  Mue  et  aui^ 
(mot  illisible)  à  travailler  à  noire  déclara* 
lion  des  droits  et  m  noire  pi(ifes>i()n  de  loiî 
cela  est  ircsdilTicile:  cepi-ndani  nous  ioi*s 
chotis  à  l;i  fin  de  noire  iravail,  finis  le  fe* 
roMS  imprimer  avec  une  instniciion  pour 
rétablissement  des  clubs  de  province;  et, 
Iors(iue  toui  sera  pièi,  rous  vuus  ladii  sue- 
rons, puis  nous  vous  eiiverioiis  des  com- 
niis!>aires  qui  vous  feront  pari  de  nos  se- 
crèies  iiileniious.  IVoun  i-e  pouvons  guère 
nous  mêler  des  élections  dép.iiiemeiiiales; 
tous  nos  soin^  se  portent  ïur  celles  de  Paris. 
Nous  voulons  avo'r  au  moins  vingt  ou- 
vriers et  quatorze  bouigeois  bien  connus 
dans  la  nouvelle  Conveuiiuii.  Nous  avons 
l'absurance  de  réussir.  Avec  ce  noyau  et 
notre  soi  iété,  nous  sommes  conipléiemeal 
les  maîires. 

«  Si  j'avais  eu  le  temps,  j'aurais  piis  une 
mission  extraordinaire  pour  les  quatorze 
déparlemenis  de  l'Ouest.  J'irai  api  es  les 
éleriions  nionlrr  la  société. 

«  Vous  savez  sans  doute  qu'il  nous  a  été 
prouvé  que  Lucien  de  Lahodde  était  inou- 
cliarii  depuis  deux  ans.  Nous  le  tenons  au 
cachoi,  il  a  tout  avoué.  Aujourd'nui,  nous 
jui^eoiis  Blanqui;  nous  n'avons  pas  tout  à 
fait  les  pièces  i:oiivaincanies,  ruais  Bubés 
e!«t(oovaincu  que  c'est  aussi  un  luom  haid. 
Dans  quelques  jours  nous  saurons  à  quoi 
nou>  en  tenir.  Il  laut  laver  nuire  linge  sale 
cl  que  la  jnsiice  du  peuple  se  lasse. 

«  Vous  ferez  bien  de  venir  avant  les  élec- 
tions passer  deux  jours,  vous  eu  appren- 
drez plus  dans  une  heure  que  par  cent 
ledies. 

u  Marc  vous  recommande  vivement  de 
fab.iijuer  dans  le  plus  grand  secret  et 
d'apporter  quelques-unes  de  vos  bombes. 
Vous  ne  ciaiguez  plus  ritn,  mais  silence 
chez  vous  et  aille  urs  a  ce  sujet. 

«  Salut  et  fra.ernilé.  Je  cours  à  la  posie. 

Signe':  Grainoménil. 
Pour  copie,  signé  :  Bordillou. 

M.  Allard,  chef  de  la  poliee  de  sûreté. 

{'■n  juillet.) 

«  J'ai  déjà  fait  connaître  loui  ce  que  j'a^ 

vais  a  vous  dire  j  el  si  je  voulais  le  répeter 

main  tenant.  Je  n'y  meiirais  aucune  suite. 
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•  Avant  le  15  mai,  les  montagnards 
cialeni  niéconlenls ,  menaçaient  de  tout 
renverser;  mais  il  n'y  avait  aucun  fait  sur 
lequel  on  pftl  poursuivre.  A  la  préfecture 
€e  police,  il  a  vu  tout  ce  qui  s'est  passé  le 
15  mai  et  dans  la  nuit.  Ce  fut  une  nuit  d'é- 
pouvante. Les  moniagnanis,  armés  de  poi- 
gnards et  de  pistolets,  criaient  :  u  Vive  Bar- 
bes! vive  Blanqui  î  »  Dans  la  journée,  les 
fliouiagnards,  en  ceinture  rouge,  arrivaient 
en  se  félicitant  et  disant  que  le  gouverne- 
ment était  renveisé,  la  chambre  dissoute, 
etc....  M.  Caussidière  était  malade,  au 
lit.  Il  s'est  levé  dans  la  nuit,  quand  la  com- 
mission exécuiive  lo  fit  demander.  Je  l'a- 
vais prévenu,  le  14,  qu'il  y  aurait  de  fâ- 
cheux événements  le  lendemain. 

D,  «  Ces  cris  étaient  séditieux  ;  comment 
M.  Caussidière  pouvait-il  les  permettre? 

a.  «  Je  ne  sais  si  M.  Caussidière  pouvait 
entendre  les  cris  qui  se  proféraient  loin  de 
lui. 

D.  «  Quels  ordres  donnait  M.  Caussi- 
dière? 

R.  «  Aucuns.  Il  était  au  lit.  Quand  il  alla 
à  la  commission  executive,  il  était  minuit, 
minuit  et  demi.  Dans  la  nuit  du  15  au  16, 
il  revint  à  trois  heures,  excédé  de  fatigue. 

•  Les  montagnards  le  crurent  enlevé  et 
firent  des  cris  (  ffrayaiUs.  A  son  retour,  ils 
se  calmèrent. 

•  J'ai  annoncé  souvent  à  la  commission 
executive,  avant  les  événements  de  juin, 
que  les  montagnards  se  réunissaient,  qu'ils 
avaient  de  la  poudre  et  des  balles.  On  a  fait 
des  cartouches  et  des  balles  à  la  préfecture 
de  police,  pendant  que  M.  Caussidière  était 
préfet.  Je  ne  m'occupais  plus  de  politique, 
mais  de  la  police  de  sûreté,  et  j'ai  peu  de 
chosesàdire  sur  les  relations  entreM.  Caus- 
sidière et  Sobrier. 

•  Cependant,  je  ne  puis  pas  douter  que 
leshommesde la garderépublicalne éiai  nt 
complices  de  l'envahissement  de  l'Assem- 
blée nationale.  Je  l'avais  dit  à  M.  Caussi- 
dière ,  qui  croyait  que  la  manifestation 
serait  pacifique.  Quand  les  moniagnards 
revinr^ni  de  l'Assemblée  en  proclamant  te 
gouvernement  provisoire,  dont  M.  Caussi- 
dière faisait  partie,  les  tambours  battirent 
aux  champs.  Je  me  rappelle  même  que  les 
gardes  nationaux  de  la  Côte  d'Or  y  étaient 
avec  un  de  leurs  officiers  à  leur  tête.  Je  ne 
sais  ce  que  disait  ei  faisait  M.  Caussidière. 
Je  crois  que  M.  Eloin  était  près  de  lui. 

Nous  ne  rendons  pas  compte  des  au- 

.t».i>. 


très  dépositions  qui  n'offrent  aucun  ialérét. 

22  AOUT. 

Aujourd'hui,  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  MM.  Louis  Blanc  et 
Caussidière  a  été  présentée  à  la  Chambre. 

23  AOUT. 

Rien  de  nouveau. 

On  attend  avec  impatience  la  décision  de 
la  Chambre  sur  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites. 

25  AOUT. 

Aujourd'hui,  M.  Bauchard  à  donné  lec- 
ture à  la  Chambre  du  rapport  de  la  com- 
mission d'enquête. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner 
les  détails  de  celle  séance,  qui  s'est. pro- 
longée jusqu'à  six  heures  du  malin,  et  qui 
a  été  pour  M.  Leilru-Rollin  l'occasion  duo 
véritable  triomphe. 

L'Assemblée  .lutorise  les  poursuites  con- 
tre MM.  Louis  Blanc  et  Caussidière. 

26  AOUT. 

MM.  Caussidière  et  Louis  Blanc  qui 
avaient  demandé  ft  reçu  l'autorisation  de 
rfntrer  chez  eux  pendant  une  heure  ont 
profité  de  cette  autorisation  pour  s'enfuir. 

27  AOUT. 

Voici  la  lettre  que  M.  Louis  Blanc  a 
adressée  au  Journal  des  Débats. 

u  Frappé,  non  comme  coupable,  c'était 
impossible,  mais  comme  ennemi  par  des 
hommes  en  qui  les  passions  politiques  ont 
fait  taire  tout  sentiment  d'équité,  je  m'é- 
loigne pour  mieux  protester  contre  les 
conséquences  de  l'état  de  siège  et  l'empire 
de  la  force.  Je  ne  puis  croire  que  la  Fiance 
soit  d'humeur  à  soulTrir  que  le  cours  de  la 
justice  régulière  reste  suspendu  longtemps^ 
encore.  Quand  le  jour  des  débats  sera  venu, 
je  serai  là.  «  Louis  Blanc. 

«  26  août  1868.  » 

28  AOUT. 

Le  nouveau  projet  de  constitution  a  été 
présenté  à  la  Chambre. 

Nous  le  donnerons  en  entier  dans  \t 
prochain  numéro. 

29,  30,  31  AOUT. 

Rien.  Les  événements  semblent  s'arrêter 
comme  pour  laisser  aux  esprits  le  temps 
de  se  remettre  de  l'enquête.  L'abondance 
des  matières  nous  empêche  de  donner  les 
nouvelles  des  départements  et  do  l'étran- 
ger de  ce  mois.  Nous  en  publierons  le  ré- 
sumé le  mois  prochain. 

PARIS.— TVPOGR.VPHIE  DE  E.ET  V.PE?<AlJO  FRÈRBS, 
10,   RUB  DO  FACBOUKG-UONiatARTRK. 


IX*  fl.>- 15  Octobre  1S49. 


ILE  MOIS"! 


Âii 


k 


RÉSUMÉ  MENSUEL,   HISTORIQUE  ET  POLITIQUE  DE  TOUS   LES  ÉVÉNEMENTr 

EKTIKRE11E5T  RÉDIG^' 

Par  Af^EXAT^HïïlE  ©UlîAIS- 


HISTOIRE  DE  FÉVRIER.  —  REVOLUTION  DE  1848. 


1"  SEPTEMBRE. 

Hier  M.  Mari  ast  a  faii  son  rapport  à  la 
Chambre  sur  le  nouveau  projet  de  cotisii- 
tulioii.  Nous  voudrions  pouvoir  citer  son 
discours  qui  renferme  de  belles  choses  ei 
surloui  la  logique  qui  fait  le  principal  mé- 
rite de  l'ex-réJacteur  devenu  rei  résentanl 
du  peuple,  président  de  l'Assemblée  naiio- 
nale  et  en  chemin  de  devenir  vice-prési- 
dent de  la  République  si,  comme  on  le 
craint,  l'Assemblée  nationale  s'arroge  le 
droit  de  nommer  elle-même  le  président 
attendu. 

Quand  on  voit  les  actes  de  notre  nouveau 
gouvernement,  lorsque  l'on  entend  sourdre 
dans  les  rues  ou  confit, leniielîemeni  le  mé- 
contentement public  exciié  par  la  misère, 
par  l'arbitraire  ou  par  les  passions,  on 
s'arrête,  con-aincu  aue  cet  état  de  choses 
ne  pourra  durer,  et  l'impossibilité  de  la 
République  devient  apparente.  Puis,  lors- 
qu'on lit  les  discours  des  hommes  qui  ont 
proclamé  cette  république,  quand  on  les 
entend,  logiciens  politiques,  déduire  les 
unesdesautres  les  raisons  de  la  République 
et  arriver  à  prouver  providentiellement  el 
maihématiquement  que  la  France,  non- 
seulement  a  besoin  du  systènie  républi- 
cain, mais  ne  peut  même  être  sauvée  que 
par  lui,  on  se  demande  avec  effroi  ce  qui 


résultera  un  jour  de  ces  deux  opinions,  de 
la  misère  d'un  côié,  de  la  nécessité  de  l'au- 
tre et  du  choc  qui  tôt  ou  tard  doit  avoir 
V'^n  entre  les  partis  déguisés  encore  par 
des  nîoc3» 

Ainsi,  voici  comme  M.  Marrast  s'ex- 
prime dans  le  commencement  de  son  dis- 
cours et  vous  allez  voir  comme  la  France 
serait  disposée  à  comprendre  et  à  accepter 
les  conclusions,  s'il  n'y  avait  derrière  ce 
mafcuifKjue  rideau,  sur  lequel  on  a  écrit  t 
République  française,  le  théâtre  des  dis- 
cordes, des  misères,  des  terreurs  aux- 
quelles le  pays  est  en  proie  depuis  le  ^4  fé- 
vrier. 

«  Ce  n'est  pas  en  un  jour,  citoyens  re- 
présentants, dit  M.  Marrast,  que  les  na- 
tions se  décident  à  ces  changements  qui 
modifient  profondément  leur  position. 

«  La  Fran'C  a  été  i>réparée, par  les  soixante 
années  qui  fuient  devant  nous,  à  la  forme 
de  goîivernenient  qu'elle  s'est  enfin  donne'e. 

«Que  vol  repensée  embrasse  d'un  seul  re- 
gard ce  long  drame  dont  la  dernière  scène 
nous  touche.  Quelles  vicissitudes,  quelles 
épreuves,  quelles  expériences  nous  ont 
manqué? 

«Après l'effort  prodigieux  qui  brisa  l'an- 
cienne société,  la  France  a  tout  essaye',' 
tout  subi.  Les  cruelles   douleurs  de    la 


*  M.Reigxier  prc-vient  ses  souscripteurs  qu'il  est  en  mesure  de  donner  désormais  son  journai  da 
10  au  lo  de  chaque  mois.—  Adr  ss:  r  rigoureusement  franco,  4  fr.  par  an,  en  un  mandat  sur  la  poste> 
àM.  REir.MER,  171,  ru^Monlmarli-e.  . . -._  il 
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guerre  civile,  les  brillâmes  dëcepiions  de 
|«  gloire,  les  amerttimes  de  la  déftiite,  la 
moiiaifliie  absolue  du  géuk,  la  monarc  hie 
tempérée  ei  sans  {^énie,  ei  la  légiiirniié,  cl 
rilléjiiiirnité,  les  pouvoirs  fondas  ^ur  des 
tradiiioiis  «  l  les  pouvoirs  fondés  sur  les  iii- 
térêls....  Tout  s'est  usé,  épuisé,  jus(iu*à  ce 
qu'à  ces  souveraiueK's  usurpées,  cumpi  es- 
«ives  ou  déraillâmes,  le  peupU.'  en  ail  subs- 
titué une  qui  ne  saurait  ni  s'épuiser,  ni  pé- 
rir :  la  sienne,  celle  de  lous  ses  enfaiiis 
appelés  au  nièine  liux*  à  prendre  une  pan 
égale  au  <  hoix  des  hommes  qui  doivent  di- 
riger ou  gouverner. 

«  L'inimuableeneliaînomemdesfailsnous 
a  donc  conduits  et  nous  ailaclie  à  la  Rtpu- 
hlique. 

•  Mais  les  faits  ne  s'encliaînent  point  au 
gré  du  hisaril  ;  le  sillon  qu'ils  tracent  en 
se  succédani  atteste  l'aciion  d'une  logique 
supérieure  à  d'aveugles  'Caprices.  Les  laits, 
à  mesure  qu'ils  tombent  de  la  main  du 
temps,  semblent  souvent,  il  est  vrai,  heur- 
ter le  bon  sens,  la  justice,  et  réduire  l'his- 
toire au  jeu  de  la  force  ou  au  désordre  de 
la  folie.  Quand  on  les  examine,  cepen- 
dant, dès  qu'un  but  est  atieint,  on  les  voit 
etï  quelque  sorte  s'aligner  à  travers  l'es- 
pace que  les  générations  ont  parcouru,  et 
ils  apparaissent  alors  comme  réclalani  lé- 
iiioigtiage  de  la  loi  invisible  qui  régit  les 
âociéiés. 

«  Celle  loi  de  progrès,  qu'on  a  longtemps 
liiée,  a  sa  racine  dans  la  nature  même  de 
notre  espèce  Oui,  toute  société  est  pro- 
gj'esôive,  parce  que  tout  individu  est  édu- 
cable,  p<Tfeciible  :  on  peut  mesurer,  limi- 
ter peut-être  les  faru'iés dun  individu;  on 
Me  saurait  limiter,  mesurer  ce  que  peuvent, 
dans  l'ordre  des  idées,  les  iniellig»  nces, 
àont  les  produits  ne  s'ajoutent  pas  seule- 
Hjenl,  mais  se  fécondent  et  se  multiplient 
dans  une  progression  indéfinie. 

«  Eu  vertu  de  cette  loi,  les  peuples  aug- 
meuiaiu  >ans  cesse  leur  indusirie  el  leurs 
lumières,  accroissent  dans  la  même  pro- 
portion leurs  besoins  matériels  et  leurs  be- 
SiOius  moraux.  Ces  besoins  s'étendent,  pé- 
aèlreut  dans  toutes  les  couches  du  sol,  et 
lorsque  les  insiiiuiions  les  conipriment  ou 
les  n^louieni,  il  vient  un  jour,  une  h-ure 
Qii  le  progrès,  débordant  de  toutes  pans, 
enipone  les  résistances,  et  se  fait  jour  par 
de  terribles  déchirements. 

«  C'est  ce  qu'on  nomme  les  révolutions. 
Émanées  de  la  volonic  nationale,  elles  ne 


sont  pas  autre  chose  que  Texpression  et  la 
victoire  d'un  piogrès  accompli. 

•  Mai>  les  peuples  seraient-ils  condamu^s 
à  ces  secousses  violeniçs.et  périodiques? 
Non. 

«  Le  moyen  de  les  éviter,  c'est,  à  notre 
avis,  d'organiserles  institutions  de  man  ère 
que  toute  idée  juste,  toule  application  utile 
puisse  s'y  encadrei'  sans  effort;  que  le  mou- 
V(  ment  des  esprits  et  des  faits  se  régula- 
rise en  s'appliijuant;  que  tonte  améii'H'a- 
lion  puisse  passer  de  la  conviction  d'un 
seul  dans  l'opinion  du  plus  grand  nombre, 
et  de  l'opinion  dans  les  lois,  sans  autre 
troubie  (^ue  l'agitation  causée  dans  l'at- 
mosphère politique  par  le  ujouvementeila 
calme  chaleur  de  la  lumière. 

«  Que  faut-il  pour  cela?  Adopter  une 
forme  de  gouvernement  flexible,  péné- 
trable  aux  inlérêis  comme  aux  idées,  où 
le  seniijiicut  public  trouve  toujo.irs  son 
expiessioi)  sincère,  et  dont  la  morale  soi 
rebelle  à  l'ambition  ou  à  la  violence  des 
minorités.  » 

Certes,  voilà  ce  qu'il  faut,  M.  Marrast, 
et  chaque  fois  qu'un  gouvernement  a  voté, 
adopté  ou  in)posé  une  constiiution,  celui 
qui  était  chargé  de  la  faire  comprendre  au 
peuple  a  dû  se  servir  d'expressions  à  peu 
près  identiques  aux  vôires.  Mais  il  y  a  une 
chose  que  vous  oubliez,  c'est  que  si  la 
France  doit  adopter  une  forme  de  gouver- 
nement flexible,  el  dont  la  morale  soit  re* 
belle  à  rauibition  ou  à  la  violence  des 
partis,  il  faut,  d'un  autre  côté,  que  celle 
forme  de  gouvernement  n'ait  pas  é;é,  nous 
ne  dirons  pus  disculée,  mais  établie  sous 
le  régime  de  l'arbitraiie;  et  aujourd'hui, 
c'est  par  ce  système  que  Ton  piatiqiie.  La 
discussion  est  à  peu  près  interdite.  Il  faut 
que  les  journaux  deviennent  des  courtisans 
s'ils  ne  veulent  pns  qu'on  les  congédie  ou  : 
qu'on  les  supprime.  Le  silence  est  devenu  l 
la  seule  opposition  qu'ils  puissent  faire,  et  j 
de  tout  temps  le  silence  a  été  en  politique  t 
une  chose  inutile  et  même  dangereuse.  |- 
Ceiie  constiiution  nouvelle  que  vous  vou-  ■' 
lez  meure  à  l'abri  de  l'ambition  ou  de  la 
violence  des  minorités,  esiv<;tée  elle-niéme 
par  une  niinorité.  Chaque  fois  qu'un  amen- 
de ment  un  peu  libéral  sera  proposé,  vous 
l'étoufferez  aussitôt  Dans  les  théâtres  de 
mariouneti^^s,  auxquelles  nous  ressemblons 
bien  quelque  peu,  chaque  fois  que  le  com- 
missaire montre  la  lête.  Polichinelle  lu 
donne  un  coup  de  bùto.i  sur  la  nujue. 
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-en  est  de  même  de  nos  liberlés.  Elles  so  i 
uu  droil  reconnu  comme  le  coiiimi-s;iire 
esiuiie  auiorilé  légale, ei  cepcndarii chaque 
fois  qu'elles  veulent  se  moniier,  il  se  irouve 
toujours  là  quelque  Polichinelle  poliiique 
qui  leur  assène  un  coup  debàionsur  la  lêie, 
coup  quinelestue  pas,  mais  qui  lesalîaiblil 
à  CPpoinKju'ilsecouleun  assez  long  temps 
avanl  (|u'elles  puissi  m  reparaître.  Tous  le» 
gouvernements  ont  agi  de  niême  les  uns 
après  les  autres,  et  ce  qu'il  y  a  de  triste  à 
dire,  «"Vsi  qti'ils  ai^ironi  toujours  ainsi. 
Vous  changerez  les  mots  et  nou  les  hom- 
mes, le  masque  et  non  le  vis  ige,  les  moyens 
mais  nou  les  ambitions.  Croyez-vous  que 
part  e  que  la  Fi  ance  portera  une  enseigne 
sur  laquelle  il  y  auia  république  au  lieu  de 
mman  hi",  les  hoinmes  en  deviendront  in- 
stantanément meilleurs?  Vous  qui  devriez 
les  premiers  donner  l'exemple  ,  puisque 
c'esi  vous  qui  avez  fait  la  révolution,  vous 
vous  servez  de  la  république  comme  un 
gourqiand  se  sert  d'un  dîner.  Vous  ne  lais- 
sez aux  autres  que  ce  que  vos  amis  et  vous 
ne  pouvez  manger.  Sans  conqjier  que  vous 
emportez  le  dessert  dans  voire  poche. 
Quelle  confiance  voulez-vous  donc  que 
Dous  ayons  dans  vos  promesses,  malgré  la 
logique  qui  les  défend,  logique  qui  est 
entre  vos  mains  ce  qu'est  entre  les  mains 
du  spadassin  l'arme  dont  il  a  l'habitude  ? 
Quel  que  soit  le  mode  de  gouvernement 
qui  régisse  un  pays,  si  boii,  si  honorable, 
si  jusie  que  soii  ce  mo  !e,  il  aura  toiijuuis 
déplacé  quelqu'un,  il  aura  toujours  nui  aux 
inléréis  d'un  ou  de  plusieurs  partis,  il  aui-a 
toujours,  en  satisfaisant  certaines  ambi- 
tions, reculé  cei  tailles  convoitises.  Il  y  aura 
donc  toujours  des  mécontents  qui  feront 
des  partis,  car  les  partis  n^  sont  pas  autre 
chose,  vous  le  savez  aussi  bien  que  nous, 
que  l'allinnce  de  beaucoup  de  mécontents 
amour  d'un  hcul.  M;iinten;»nt,  qui  a  raison 
d'un  parti  ou  de  !'auli-e?  Toute  la  politique 
des  gouvei  nemen  s  est  là,  et  les  révolu- 
lions  ne  se  font  pas  pour  autre  chose  que 
pour  trancher  cette  disca>sion.  Ceux  qui 
font  celle  révolution  la  foni-ils  pour  prou- 
ver qu'ils  ont  raison  et  couva  ncie  leurs 
antagonistes?  iVon.  Ils  la  font  pour  metii-e 
à  la  poi  le  ceux  q'ii  ne  sont  pas  de  leuravis. 
C'est  la  raison  du  plus  foi  i,  voila  tout.  La 
fable  du  loup  et  de  l'agneau  remonterait 
déjà  jusqu'à  Esope,  si  elle  ne  remoniait 
Jusqu'à  (^aïn. 
Aussi,  nous  direz-vûus,  las  de  toutes  ces 


liaines,  avons-nous  Viiulu  fonder  une  ré- 
p:;l)Iique  libi'e^,  e;^aie,  lra!eiiii||e,  ei  l'iouf- 
fei"d;!is  un  immense  embra^s(•|llellt  «outes 
les  discordi'-  de  c<tle  grande  f.imiîle  qu'ott 
nomme  Ij  Fiance  ei  qui  un  jour  s'appel- 
lera le  monde. 

C'est,  en  eff(M,  ce  que  vous  nous  avez 
promis,  et  pen  lanl  quelque  temps  nous 
avons  fait  ce  que  nous  avons  pu  pour  y 
croire,  mais  à  quoi  ont  abouii  vos  pro- 
messes. Où  esi  l'égalité,  si  ce  n'est  sur  les 
muis?Où  est  la  liberté?  Nulle  part.  Où  est 
la  fraternité?  Cherchez! 

Quinze  Jours  apics  que  vous  aviez  fait 
fonctionner  le  snffr-age  universel,  ceu\  qui 
avaient  combattu  avec  vous  en  février,' 
violaient  votre  Assemblée  et  la  piocla-, 
niaient  dissoute. 

Quatre  mois  aftrès  que  vous  aviez  jeté 
sur  le  monde  cet  immense  cri  de  liberté, 
auquel  quelques  pauvres  peuples,  imbé- 
ciles et  impolitiqueuient  plagiair-es,  se  sont 
laissé  prendre,  ceux  qui  vous  avaient  aidés 
à  pousser  ce  cri,  égoigeaient  et  massa- 
ciaieni  dans  les  rues  ceux  qui  vous  défen- 
daii^nt,  et  laisaieni  à  votre  dnipeau  celle 
tache  sanglante  des  journées  de  juin. 

Vous  êtes  tous  républicain^,  dites-vous,' 
et  vous  ne  pouvez  même  pas  vous  entendre 
sur  la  significaiion  du  mot  qui  doit  vous 
rallier,  et  vous  p  issez  votre  vie  à  vous  dire 
les  uns  aux  autres  :  ce  n'est  pas  de  celte 
répnblique-la  que  nous  voidions  parler. 
De  laquelle  vouhz-vous  donc  parler  alors? 
En  est-il  donc  plusieurs- 
Pourquoi  congédier  la  monarchie,  sî 
c'est  pour  relon;ber  dans  les  abus  qui  vous 
la  rendaient  insupportable,  et  pour  faire 
naître  en  sixniiiis  plus  de  discordes  civiles, 
plus  de  défiance,  plus  de  haines  qu'elle 
n'en  avait  éveillé  en  dix-huit  ans,  si  c'est 
pour'  crier  quand  c'est  inutile  et  pour  vous 
taire  quand  les  peuples,  à  qui  vous  aviez 
promis  aide  et  pr  teciion,  vous  appellent  ; 
si  c'est  pour  que  l'assassitraii  soit  à  l'ordre 
du  jour,  et  que  la  {nerulieiié  devienne  ua 
droit  ;  si  c'est  pour  rétablir  la  censure  à 
l'époque  où  la  presse  a  le  plus  besoin  d'être 
libi'e,  et  la  prise  de  corps  au  momeirt  où  la 
misère  deboide  ;  si  c'esi  pour  faire  danser 
à  la  présidence,  lauiiis  qu'on  meurt  littéra- 
lement de  faim  à  Paris;  si  c'est  pour  jouer, 
vous  républicains  de  la  veille, le i Ole  de  sa- 
tisfaits du  lendemain,  si  c'est  enlin  pour 
donner  aux  peuples  qui  nous  regardent  e 


-  324  - 


aoiis  siirveitû'iit  i  «nritngc  spectacle  de  no- 
tre précoce  (lésiiniui). 

Nous  savons  bien  que  vous  rejetez  tout 
cela  sur  les  partis.  Eli  birn,  si  vous  voulez 
ïe  savoir,  il  n'y  a  que  deux  pariis  en 
France  :  les  républicains  et  les  non-répu- 
blicains :  deux  millions  de  ceux-là  peut- 
être  et  irenie-trois  millions  de  ceux-ci, 
qui  ne  savent  pas  pour  qui  ils  sont,  nr:is 
q'u  savent  contre  qui  ils  sont,— contre  vcJiS. 
Louis-Napoléon,  ou  le  comte  de  Paris  eu 
Henri  V,  peu  leur  importe,  pourvu  que  ce 
Ee  soit  pas  la  République  qui  a  promis  la 
liberté  et  qui  vole  l'état  de  siège  à  perpé- 
tuité, qui  a  promis  le  travail  et  qui  ne 
donne  que  l'impôt.  On  s'aborde  dans  les 
rues  en  se  disant  ceci  :  Etes-vous  républi- 
cain, vous?  et  celui  à  qui  cette  question 
s'adresse,  répoad  invariablement  :  Certes 
non. 

Croyez-vous  que  ce  soit  la  République 
qu'on  a  défendue  en  juin?  Non;  c'est  la 
famille  et  la  propriété. 

Si  les  gens  qui  faisaient  les  barricades, 
au  lieu  de  menacer  du  pillage  et  de  l'in- 
cendie, dans  le  cas  niême  où  ils  seraient 
vainqueurs,  avaient  pris  le  nom  d'un  pré- 
tendant quelconque,  tout  le  monde  eût 
peul-êlre  fraternisé  comme  en  février  ;  il  y 
aurait  eu  plus  de  gens  ivres,  mais  il  y  au- 
rait eu  moins  de  morts,  et  un  nouveau 
gouvernement  serait  peut-être  proclamé, 
accepté,  reconnu. 

Ce  que  nous  vous  disons  n'est  pas  pour 
tous  menacer,  c'est  pour  vous  avertir.  La 
vérité  n'arrive  pas  jusqu'à  vous,  qui  êtes 
les  rois  du  jour.  Vous  n'êtes  entourés  que 
de  gens  qui  ont  besoin  de  vous,  et  qui  ont 
par  conséquent  des  raisons  de  vous  taire 
ce  qui  est.  H  faut  donc  que  quelqu'un  de 
désintéressé  vous  le  dise:  oui,  la  Répu- 
blique était  possible  en  France,  cette  belle 
et  grande  République  que  rêvaient  tous  les 
grands  noms  et  toutes  les  grandes  in'elli- 
gences,  à  laquelle  les  plus  opposants 
même  eussent  fini  par  se  rallier,  s'ils  a- 
vaient  vu  sortir  quelque  chose  de  toutes 
les  promesses  qu'on  nous  faisait.  Mais,  en 
bonne  conscience  n'esl-il  pas  permis  de  se 
rejeter  dans  le  passé,  quand  le  présent  est 
si  triste? 

N  est-il  pas  convenable  qu'on  aime  mieux 
l'hcriiier  de  Henri  IV^que  le  fils  du  conven- 
tionnel Cavaignac,  surtout  quand  on  perd 
sa  position,  sa  fortune  ou  sa  liberté  par 
l'avéuemeni  de  celte  nouvelle  dynastie!  Oo 


ne  détruit  piss  un  principe  comme  un  hom- 
me. Si  la  monarchie  dont  vous  avez  assez 
aujourd'l'ui  a  fait  de  misérables  choses, 
elle  en  a  fait  de  grandes- 
Quels  souvenirs  a  laissés  noire  première 
Républi'^ue,  quelles  espérances  fait  conce- 
voir la  seconde? 

Est-ce  assez  pour  le  pays  que  les  gens 
du  National  soient  placés,  et  cependant  il 
est  logique  et  même  indispensable  que 
ceux  qui  ont  combattu  pour  un  principe  en 
profitent  le  jour  où  il  triomphe.  Il  est  tout 
naturel  que  le  butin  conquis  soit  pour  les 
vainqueurs;  mais  une  révolution  sociale 
doit-elle  n'être  que  la  reproduction  d'une 
bataille?  Non, mais  tâchez  d'empêcher  que 
cela  soit,  et  vous  verrez  s'il  est  possibe 
qu'on  y  arrive. 

Pour  un  esprit  impartial,  pour  un  spec- 
tateur désintéressé  le  spectacle  de  tous  ces 
abus  est  malheureusement  inévitable,  et  se 
représentera  incessamment. Un  paiti  triom- 
phe, il  place  ses  hommes.  Les  autres  partis 
sont  repoussés;  ils  se  taisent  par  peur  ou 
par  prudence,  et  au  bout  d'un  certain 
temps,  ils  recommencent  à  crier. 

La  liberté  de  la  presse  est  proclamée," 
Un  mois  après,  cette  liberté,  pousse  à  la 
guerre  civile.  On  la  supprime,  les  partis 
crient. 

Le  gouvernement  nouveau  commet  des 
erreurs  et  l'on  regrette  l'ancien.  L'anciea 
se  remue  et  reparaît,  replace  ses  hommes 
et  renvoie  ceux  qui  l'avaient  renvoyé.  Le 
parti  renvoyé  se  reforme  et  crie,  et  ainsi 
de  suite. 

Les  révolutions  se  font  par  envie,  on  s'y 
associe  par  enthousiasme;  de  là,  au  re- 
mords d'y  avoir  participé,  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Comment  faire? 

Il  faudrait  contenter  tout  le  monde. 

C'est  impossible. 

Alors  décidez-vous  à  celte  dure  extré- 
mité, d'être  de  la  garde  nationale,  non  pas 
pour  bavarder  au  poste  comme  autrefois, 
mais  pour  vous  faire  tuer  sur  ou  contre  une 
barricade. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  et  l'hiver  vient 
avec  ses  menaces"  de  froid,  de  misère  et 
d'émeute. 

Il  y  a  des  économistes  qui  vous  prouvent 
que  la  banqueroute  est  infaillible,  pendant 
que  des  républicains  de  la  veille  font 
danser. 

Il  y  a  dôs  démocrates  qui  crient  :  vivent 
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Marat  et  Robespierre,  pendant  que  des 
légiiimisies  ciienl:  vive  Henri  V. 

Il  y  a,  coMime  vous  le  verrez,  dans  le 
courant  du  Alois,  une  moitié  de  la  Chambre 
qui  monie  sur  l'autre. 

Toiiie  la  position  est  dans  le  résulial  des 
éleciions: 

La  major' '^  vote  pour  Napoléon  ;  réac- 
tion et  curis._5lc. 

Pdis,  pour  Achille  Fould;  réaction  et 
besoin. 

Puis,  pourRaspail;  réaction  et  menac?. 

La  réaction  partout  ;  de  la  part  des  légi- 
timistes, de  la  part  des  orléanistes,  de  la 
part  des  bonapartistes,  de  la  part  des  ré- 
publicains eux-mC'mes,  car  il  paraît  que  la 
République  que  nous  avons,  n'est  pas  celle 
des  vrais  républicains. 

Celle  des  vrais  républicains  est  décidé- 
ment celle  du  drapeau  rouge  et  de  la  guil- 
lotine. Et  l'on  reproche  à  M.  Murrast  de 
faire  trop  de  concessions  à  ce  côté  de  la 
Chambre. 

Le  vent  viendrait-il  de  là? 

Qu'a  dû  dire  et  penser  l'ex-roi  Louis- 
Philippe,  en  voyant  la  France  chasser  MM. 
Louis  Blanc  et Caussidière,  qui  l'ontchassé, 
lui,  et  en  la  voyant  rappeler  Napoléon  Bo- 
naparte? 

Que  doit  dire  l'Italie  à  qui  nous  avions 
promis  notie  appui  ? 

Que  doit  dire  l'Angleterre,  qui  se  fait 
l'hôtesse  de  nos  exilés  de  toutes  les  cou- 
leurs et  le  garde-meuble  de  nos  gouver- 
nemenis  ? 

Que  doit  dire  la  Belgique,  qui  a  eu  un 
moment  l'idée  de  se  révolter,  et  qui  voit 
maintenant  où  les  révolutions  nous  mè- 
Beni? 

Qwe  doit  dire  l'Espagne,  dont  nous  avons 
été  furcés  de  copier  le  Narvaez? 

Que  doit  dire  le  monde,  enfin,  quand  il 
nous  voit,  nous  étudie  et  nous  juge? 

Il  doit  rire,  s'il  n'aime  pas  la  Fiance; 
et  la  plaindre,  s'il  l'aime. 

Heureusement,  nos  médecins  vout  ap- 
pliquer sur  ce  pauvre  coips  malade  une 
7îJsiituiiou  ti  jti  fiaiche,  ce  qui  fait  que 
Jjramis  du  m  jladi  désespèrent  et  que  ses 
iUnemis  sont  soutents. 

PROJET  DE  CONSTITUTION. 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du 
peuple  français,  l'Assemblée  naiiona'e  pro- 
clame et  décrète  ce  qui  suit  : 


La  France,  en  se  consiituant  en  Répu- 
bliiiue,  s'est  proposé  pour  but  de  conserver 
dans  le  monde  l'iniiiative  du  progrès  et  de 
la  civilisation,  d'assurer  une  répartition  de 
plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des 
avantages  de  la  société  entre  les  citoyens, 
et  de  let.  faire  parvenir  tous,  sans  nouvelle 
conmiotion,  par  l'aciion  successive  et  coa- 
stante'dcs  insiiiuiious  cl  des  lois,  à  un  de- 
gré toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lu- 
mières et  de  bien-être. 
II. 

La  République  fraiiçaise  est  démocrati- 
que, une  et  indivisible. 
III. 

E!le  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs 
antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives 
et  indépendants  de  ces  lois. 

IV. 

Elle  a  pour  dogme  la  Liberté,  l'Egalité 
et  la  Fraternité. 

V. 

Elle  respecte  les  nationalités  étrangères, 
comme  elle  entend  faire  respecter  la  sienne, 
n'entreprend  aucune  gueire  dans  des  vues 
de  conquête  et  n'emploie  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

VI. 

La  République  impose  aux  citoyens  e< 
contracte  envers  eux  des  devoirs  récipro-: 
ques. 

vu. 

Le  citoyen  doit  aimer  la  patrie,  servir  la 
République,  la  défendre  même  au  prix  de 
sa  vie,  participer  aux  charges  de  l'Etat  ea 
raison  de  sa  fortune  ;  il  doit  s'assurer,  à  lui 
et  aux  siens,  par  le  travail,  des  moyens 
d'existence,  et,  par  la  prévoyance,  des  res- 
sources pour  l'avenir  ;  il  doit  concourir  au 
bien-êire  commun  en  secourant  fraternel- 
lement autrui,  et  à  l'ordre  général  en  ob- 
seivant  les  lois  morales  et  les  lois  éciiies 
qui  régissent  le  société,  la  famille  et  rindi- 
vidu. 

VIII. 

La  République  doit  protéger  le  citoyen 
dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  religion, 
sa  propiiété,  son  travail,  et  mettre  à  la 
poriéede  chacun  l'instruction  indispensa- 
ble à  tous  les  hommes;  elle  doit  la  subsis- 
tance aux  citoyens  nécessiteux,  soit  en 
leur  procurant  du  travail  dans  les  limites 
de  ses  ressources,  soit  eu  donnant,  à  dé- 
faut de  la  famille,  les  moyens  dVxisler  â 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 
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En  vue  uo  .  ««»,^^./i|)lissenirnt  de  tous  ses 
devoirs,  ri  pour  la  i-aranlie  de  lous  ses 
droits,  l'Assetublée  naiiouale,  fidèle  niix 
traditions  des  giandt-s  assemblées  qui  ont 
inauguré  la  Révoluiioii  française,  dôcrèie, 
ainsi  qu'il  suit,  la  Cousiiiuiioi)  de  la  Répu- 
blique : 

CONSTITUTION. 

■  GFIAPITXE    I**". 

De  la  soureraineté. 

Art,  l'^  La  souveraineté  n'side  dans 
VnnivtTsalité  des  citoyens  français. 

Elle  est  inaliéiiabh*  et  im|irescripiibîe. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peu- 
ple ne  peut  s'en  aiirilmer  ]'exercice. 

CHAPITRE    II. 

Droits  des  citoyens  garantis  par  la 
Conutilution. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  cire  arrêté  ou  dé- 
tenu que  suivant  les  prescriptions  de  la 
loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  chaque  citoyen 
est  inviolable;  il  n'est  permis  d'y  pénétrer 
que  selon  lès  formes  et  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

An.  4.  Nul  ne  set  a  distrait  de  ses  juges 
naturels,  il  ne  pourra  être  ciéé  de  commis- 
sions et  de  tribunaux  extraordinaires  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique.  , 

Art.  6  Chacun  professe  librement  sa  re- 
ligion, et  reçoit  de  lEiat,  pour  l'exercice 
de  son  culte,  une  égale  protection. 

Les  ministres  des  cultes  reconnus  par  la 
loi  ont  seuls  droit  à  recevoir  un  traitement 
de  l'Eiat. 

Art.  7.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'as- 
socier, de  s'assembler  paisiblement  eisans 
armes,  de  pétitionner,  de  maiiifeslcr  leurs 
pensées  par  la  voie  de  la  presse  ou  autre- 
ment. 

L'fxcrcice  de  ces  droits  n'a  pour  limites 
que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui,  ou  la 
sécurité  publique. 

La  prose  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
soumise  à  la  censure. 

Art.  8.  La  libellé  d'enseignement  s'exerce 
sous  la  garantie  des  lois  ei  la  surveillance 
de  rLiai. 

Celle  surveillance  s'étend  à  tous  les  éta- 
blissements d'éducation  et  d'enseignemeni, 
sans  aurune  exception. 

An.  9.  LfiA  ciiow<^oa  «nni  admissibles  à 


tous  les  emplois  publics,  sans  autres  motifs 
de  préférence  que  le  mérite  ou  les  droits 
acquis  suivant  la  loi. 

La  Constitution  ne  reconnaît  ni  titre,  ni 
distinction  <ie  naissance,  classe  ou  caste. 

Art.  10.  Toutes  l<s  propriétés  sont  iuvio- 
labhs.  Néanmoins  l'Etal  peut  exiger  le  sa- 
crifice d'une  pripriété  pour  cause  d'utilité 
publique  légalement  constatée,  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité. 

Ari.  11.  La  confiscation  des  biens  né 
pourra  jamais  être  rétablie. 

Alt.  12.  L'esclavage  ne  peut  exister  sur 
aucune  terre  française. 

Art.  13.  LaConsiiiution  garantit  aux  ci- 
toyens la  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
duslrie. 

La  société  favorise  et  encourage  le  dé- 
veloppement du  travail  par  l'enseignement 
primaire  gratuit,  l'éducation  profession- 
nelle, l'égalité  de  rapports  enire  le  patron 
et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance 
et  de  crédit,  les  associations  volontaires  et 
l'établissement,  par  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes,  de  travaux  publics 
propres  à  employer  les  bras  inoccupés;, 
elle  fournit  l'assistance  aux  enfants  aban- 
donnes et  aux  infirmes  ou  aux  vieillards 
sans  ressources,  et  que  leurs  familles  ne 
peuvent  secourir. 

Art.  14.  La  dette  publique  est  garantie." 

Art.  15.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'uti- 
lilé  commune. 

Chaque  citoyen  y  contribue  en  raison  de 
ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

An.  16.  Aucun  inipôi  ne  peut  être  perçu 
qu'en  venu  de  la  loi. 

Art.  17.  L'impôt  direct  n'est  consenti 
que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  être 
eonseniies  pour  plusieurs  années. 

CUAPITRE    III. 

Des  pouvoirs  publics. 

Art.  18.  Tous  les  pouvoirs  publics,  quels 
qu'ils  soient,  émanent  du  peuple. 

Ils  ne  peuvent  être  délègues  héréditaire- 
ment. 

Art.  19.  La  séparation  des  pouvoirs  esl 
la  première  condition  d'un  gouvernement 
libre. 

CHAPirnE  IV. 

Du  pouvoir  législatif. 
Art.  20.  Le  peuple  français  délègue  le 
pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unit|ue. 
An.  21.   Le  nombre  iui;il  des  reprejen-: 
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14nls  du  peuple  sera  de  sept  cent  cin- 
quaiiie,  y  compris  les  représenianls  de 
l'Algérie  et  des  Colonies  françaises. 

An.  22. C"  nombre  s'élèvera  à  neuf  cenis 
leur  les  Assemblées  qui  seront  appelées  à 
Jéviser  la  Coiisiiiulion. 

Art.  2?.  L'élection  a  pour  base  la  popu- 
i  ,ttîon. 

j     An.  24.  Le  suffrage  est  direct  et  univer- 
sel. Le  scrutin  est  secret. 

An.  25.  Sont  électeurs  tous  les  Français 
âgés  de  vingt  et  un  ans,  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.  26.  Sontéligibles,  sans  condition  de 
cens  ni  de  domicile,  tous  les  Français  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera 
les  incapacités  et  inconipatibiliiés  résultant 
de  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

An.  28.  L'élection  des  Représentants  se 
fera  par  département,  au  chef-lieu  de  can- 
ton et  au  scrutin  de  liste. 

Art.  29.  L'Assemblée  nationale  est  élue 
pour  trois  ans  et  se  renouvelle  intégrale- 
ment. 

Art.  30.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un 
terme  qu'elle  fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogaiion,  une 
commission,  composée  des  membi-es  du 
bureau  et  de  vingt-cinq  représentants  nom- 
més par  l'Assemblée,  a  le  droit  de  la  con- 
voquer en  cas  d'urgem^e. 

Le  président  de  la  République  a  aussi  le 
droit  de  convoquer  l'Assemblée. 

Art.  31.  Les  représentants  sont  toujours 
rééligibles. 

Art.  ?2.  Les  membres  de  l'Assemblée 
satioiiale  sont  les  représentants,  non  du 
dépanenient  qui  les  nomme,  mais  de  la 
France  eniière. 

Art.  o'6.  Ils  ne  peuvent  recevoir  de  man- 
dat iiiipéiatif. 

An.  34.  Les  représentants  du  peuple  sont 
inviolables. 

Ils  ne  I  ourront  ôire  recherchés  ni  accu- 
sés, nijui;és,  en  aucun  temps,  pour  les 
opinion>  (pi'ils  auront  émises  dans  le  sein 
de  l'Asst^iiiblée  nationale. 

An.  ;-5.  Ils  ne  peuvent  cire  arrêtés  en 
maiièr»'  criminelle,  s;iul  le  cas  de  flagrant 
délit,  ni  pomsuivis  qu'après  que  l'Asiein- 
blée  a  i  <  i mis  la  poursuite. 

An.  3b  Chaiiue  rei>r»'scntanl  du  peuple 


reçoit  une  indemnité  à  laquelle  il  ne  peut 
renoncer. 

Ar  t.  37.  Les  séances  de  l'Assemblée  sont 
publi(|ues. 

Néanmoins,  l'Assemblée  peut  se  former 
en  comité  secret,  sur  ly  demande  du  nom- 
bre de  représentants,  fixé  par  le  réi;le- 
ment. 

Art.  38.  La  présence  de  la  moitié  fdus 
un  des  membres  de  l'Assemblée,  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  vole  des  lois. 

An.  39.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  ras 
d'urgence,  ne  sera  voie  défiuiiivem  ni 
qu'après  trois  délibéraiions,  à  des  inier- 
valles  qui  ne  peuvent  être  moindres  de  dix 
jours. 

Art.  40.  Toute  proposition  ayant  pour 
objet  de  déclarer  l'urgence  est  préccJée 
d'un  exposé  des  moiifs. 

Si  l'Assemblée  est  d'avis  de  donner  suite 
à  la  proposition  d'urgence,  elle  en  ordonne 
le  renvoi  dans  les  bureaux  et  fixe  le  mo- 
ment de  là  discussion. 

Une  commission,  nommée  dans  les  bu- 
reaux, fait  un  rapport  sur  l'urgence  seule- 
ment. 

Si  l'Assemblée  reconnaît  l'urgence,  elle 
le  déclare  et  fixe  le  moment  de  la  discus- 
sion. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  !« 
projet  suit  le  cours  des  propositions  ordi- 
naiies. 

CHAPITRE   V. 

Du  pouvoir  executif. 

Art.  41.  Le  peuple  français  délègue  le 
pouvoir  exécutif  ù  un  citoyen  qui  reçoit 
le  titre  de  président  de  la  République. 

Art.  42.  Le  président  doit  être  né  Fran- 
çais, âgé  de  trente  ans  au  moins,  et  n'avoir 
jamais  perdu  la  qualité  de  Français. 

Art.  43.  Le  président  est  nommé  par  le 
suffrage  direct  et  universel,  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

Art.  4^ .  Les  procès-verbaux  des  éleciions 
sont  transmis  imméiiatemeni  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  statue  sans  délai  sur  la  va 
lidiié  de  l'élection  el  proclame  le  président 
de  la  République. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  exprimés,  ou  si  les 
condiiioiis  exigée^  par  l'ai  t.  43  ne  sont  pas 
remplies,  l'Assemblée  nationale  élit  le  pré- 
sident de  la  République  à  la  majorité  ab- 
solue et  au  scrutin  secret  parmi  les  cinq 
candidats  éliqiblesi  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voii. 
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ù  An.  uo.  iL,e  piesident  de  la  République 
est  élu  pour  quatre  ans,  et  n'esl  lééligible 
qu'après  un  intervalle  de  quatre  années. 

Arl.  UQ.  Il  surveille  et  assure  l'exécution 
\  ies  lois. 

4  Art.  h7.  Il  dispose  de  la  force  armée, 
-^  jans  pouvoir  jamais  la  commander  en  per- 
V  tonne. 

i      Art.  68.  Il  ne  peut  céder  aucune  portion 
''  du  territoire,  ni  dissoudre  le  Corps  légis- 
latif, ni  suspendre,  en  aucune  manière, 
l'empire  de  la  Constituiion  ei  des  lois. 

Arl.  A9.  Il  présente,  chaque  année,  par 
wn  message,  à  l'Assemblée  nationale,  l'ex- 
posé de  l'état  général  des  affaires  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  60.  Il  négocie  et  ratifie  les  traités. 

Aucun  traité  n'est  détiniiif  qu'après  avoir 
été  approuvé  par  l'Assemblée  nationale. 

Arl.  51.  Il  veille  à  la  défense  de  l'Etat, 
mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre 
sans  le  conseniement  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  52.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce;  mais 
il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d  Etat. 

Les  amnisties  ne  peuvent  cire  accordées 
que  par  une  loi. 

Le  président  de  la  République  et  les  mi- 
nistres condamnés  par  la  haute  Cour  ne 
peuvent  être  graciés  que  par  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  53.  Le  président  de  la  République 
promulgue  les  lois  au  nom  du  peuple  fran- 
çais. 

Art.  5U.  Les  lois  d'urgence  sont  promul- 
gées  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  les  au- 
tres lois  dans  le  délui  d'un  mois,  à  partir 
de  la  transmission  qui  en  est  faite  par  le 
président  dé  l'Assemblée  nationale,  au  pré- 
sident de  la  République. 

Arl.  55.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  pro- 
mulgaiioo,  le  président  de  la  République 
peut,  par  un  message  motivé,  demander 
une  nouvelle  délibération. 

L'Assemblée  délibère;  sa  résolution  de- 
vient déiiniiive;  elle  est  transmise  au  pré- 
sident de  la  Republique. 

La  promulgation  a  lieu  dans  les  délais 
fixés  pour  les  lois  d'urgence. 

Art.  56.  A  défaut  de  promulgation  par 
le  président  de  la  République,  dans  les  dé- 
Jais  déterminés  par  les  articles  précédents, 
il  y  serait  pourvu  par  le  président  de  l'As- 
senjblée  nationale. 

Art.  57.  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs 


des  puissances  étrangères  sont  accrédités 
auprès  du  président  de  la  République. 

Arl.  68.  Il  préside  aux  solennités  natio- 
nales. 

Arl.  59.  Il  est  logé  aux  frais  de  la  Ré- 
publique, et  reçoit  un  traitement  de  six 
cent  mille  francs  par  an. 

Art.  60.  Il  réside  au  lieu  où  siège  l'As- 
semblée nationale  et  ne  peut  sortir  du  ter- 
liioire  de  la  République  sans  y  être  auto- 
risé par  une  loi. 

Art.  61.  Le  président  de  la  République 
nomme  et  révoque  les  ministres. 

Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  mi- 
nistres, les  agents  diplomatiques,  les  com- 
mandants militaires  des  armées  do  lerre  et 
de  mer,  les  préfets,  le  commandant  supé- 
rieur des  gardes  nationales  de  la  Seine,  les 
gouverneurs  de  l'Algi^rie  et  des  colonies, 
le  gouverneur  de  la  banque  de  France,  les 
procureurs  généraux  et  autres  fonction- 
naires d'un  ordre  supérieur. 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition 
du  minisire  compétent,  dans  les  conditions 
réglementaires  déterminées  par  la  loi,  les 
agents  secondaires  du  gouvernement. 

Arl.  6*2.  lia  le  droit  de  suspendre,  pour 
un  terme  qui  ne  peut  excéder  trois  mois, 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les 
ciioyins. 

Il  ne  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  du 
conseil  d  Eat. 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents 
révoqués  peuvent  être  déclarés  inéligibles 
aux  mêmes  fonctions. 

Cettedéclaraiionu'inéligibilité  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  un  jugement. 

Art.  63.  Le nombredesiîiinisiresel leurs 
attributions  sont  fixés  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Arl.  Gh.  Lfs  actes  du  président  de  la 
République,  autres  que  ceux  par  lesquels 
il  nomme  et  révoque  les  ministres,  n'ont 
d'elTot  que  s'ils  sont  contresignés  par  uu 
ministre. 

Art.  65.  Le  présiilenf  de  la  ïxcpublique, 
les  minisires,  les  agents  cl  déposiiair«>s  de 
l'autorité  publique,  sont  responsables,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  ac- 
te s  du  gouvernement  et  deradminisiraiion. 

Une  loi  déterminera  los  cas  de  lospon- 
sabiliié,  les  gnraMies  des  fonctîonnaii-eset 
le  mode  de  poursuite. 

Arl.  66.  Les  ministres  ont  entrée  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  ils  sont 
entendus  loules  les  lois  (lu'i's  le  demandent, 
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€t  peuvent  se  taire  assister  par  des  com- 
nii.-)Saii(s  nommés  par  un  décret  du  prési- 
dent de  la  République. 

Alt.  G7.  Il  y  a  un  vice-président  de  la 
République  nommé  par  l'Assemblée  nalio- 
liale,  sur  la  présentation  faite  par  le  prési- 
dent, dans  le  mois  qui  suit  son  élection. 

Eu  cas  d'empêchement  du  président,  le 
vice-président  le  remplace. 

Si  la  présidence  devient  vacante  par  dé- 
cès, démission  du  président,  ou  autrement, 
il  est  procédé,  dans  le  mois,  à  l'élection 
d'un  nouveau  président. 

Le  nouveau  président  est  élu  pour  quatre 
4ins. 

CHAPITRE   VI. 

Du  conseil  d'Etat. 

Art.  68.  Il  y  aura  un  conseil  d'Etal  com- 
posé de  quarante  conseillers  d'Etat  au 
moins. 

Le  vice-président  de  la  République  est 
de  droit  président  du  conseil  d'Etat. 

Art.  69.  Les  membres  de  ce  conseil  sont 
nommés  pour  six  ans  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Ils  sont  renouvelés  par  moitié 
dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  lé- 
gislature, au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  70.  Ceux  des  membres  du  conseil 
d'Etat  qui  auront  été  pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  seront  immédiate- 
ment remplacés  comme  représentants  du 
peuple. 

Art.  7L  Les  membres  du  conseil  d'Etat 
De  peuvent  être  révoqués  que  par  l'Assem- 
blée et  sur  la  proposition  du  président  de  la 
République. 

Art.  72.  Le  conseil  d'Etat  est  consulté 
sur  les  projets  de  lois  du  gouvernement 
qui,  d'après  la  loi,  devront  cire  soumis  à 
son  examen  préalable,  et  sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire  que  l'Assemblée 
lui  aura  renvoyés. 

Il  prépare  les  règlements  d'adminisira- 
lion  publique  ;  il  fait  seul  ceux  de  ces  règle- 
ments à  l'égard  desquels  l'Assemblée  lui  a 
donné  une  délégation  spéciale. 

Il  exerce,  à  l'égard  des  administrations 
publiques,  tous  les  pouvoirs  dç  contrôle  et 
de  surveillance  qui  lui  soûl  déférés  par  la 
loi. 

Des  lois  particulières  régleront  ses  au> 
ire^  ::;u-^i^^uns. 


CHAPITRE    Vil. 

De  l'administration  intérieure. 

Art.  73.  La  division  actuelle  du  terri- 
toire en  dépariemenls,  arrondissements, 
cantons  et  communes  est  maintenue.  Les 
circonscriptions  ne  pourront  être  changées 
que  par  la  l)i. 

Art.  Ik.  Il  y  a  1»  dans  chaque  départe- 
ment une  adminisiration  composée  d'un 
préfet,  d'un  conseil  général,  d'un  conseil 
de  préfecture  remplissant  les  fonctious  de 
tribunal  administratif; 

2°  Danschaque  arrondissement,  un  sous- 
préfet  ; 

3°  Dans  chaque  canton,  un  conseil  can- 
tonnai ; 

h°  Dans  chaque  commune,  une  admi- 
nistration composée  d'un  maire,  d'adjoints 
et  d'un  conseil  municipal. 

Art.  75.  Une  loi  déterminera  la  compo- 
sition et  les  attributions  des  conseils  gé- 
néiaux,  des  conseils  canionnaux,  des  con- 
seils municipaux  et  le  mode  de  nomination 
des  maires  ei  des  adjoints. 

Art.  76.  Les  conseils  généraux  et  les 
conseils  municipaux  sont  élus  parle  suf- 
frage direct  de  tous  les  citoyens  domiciliés 
dans  le  département  ou  dans  la  commune. 
Chaque  canton  élit  un  membre  du  conseil 
général. 

Un(!  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élec- 
tion dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  villes 
de  plus  de  vingt  mille  âmes. 

Art.  77.  Les  conseils  généraux,  les  con- 
seils cantounnux  et  les  conseils  munici- 
paux peuvent  être  dissous  par  le  président 
de  la  République,  de  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat. La  loi  tixera  le  délai  dans  lequel  il  sera 
procédé  à  la  réélection. 

CHAPITRE    VIII. 

An.  78.  La  justice  est  rendue  gratuite- 
ment au  nom  du  peuple  français. 

Les  débats  sont  publics  à  moins  que  la 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et 
les  mœurs;  et  dans  ce  cas  le  tribunal  le 
déclare  par  un  jugement. 

Art.  79.  Le  jury  continuera  d'être  appli- 
qué en  matière  criminelle. 

Art.  80.  La  connaissance  de  tous  les  dé- 
lits politiques  et  de  tous  les  délits  commit 
par  la  voie  de  la  presse  ou  de  loui  autrt 
moyen  de  pnbliCcition,  appartient  exclusi- 
vement au  jury. 

Art.  81.  Le  jury  statue  seul  sur  les  donkr. 
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inftgps-iniér^is  réclamés  pour  f;iiis  ou  dé- 
lits (le  l;i  presse. 

Av\.  82.  Les  jiigrs  de  p;\ix  et  leurs  siip- 
plénnis,  les  juives  de  première  ieslarice  ei 
tJ'api»e|  soin  nommés  par  leprésideiii  de  la 
Républi(|(ie,  d'après  mi  ordre  de  candida- 
ture f|iii sera  réglé  par  la  loi  d'oigauisaiioii 
judieiaiie. 

Ail.  83.  Les  juges  du  tribunal  de  rassa- 
tiuii  sont  noiimiés  par  l'A-^semblée  naiio- 
D.tle  :iii  serijiin  secret  et  à  la  majorité  abso- 
lue (les  sudir.iges. 

An.  SU.  Les  magistrats  du  ministère  pu- 
blic s<ini  nommés  par  le  président  de  la 
R('()iil)liiine, 

Art.  85.  Les  juges  de  première  instance, 
d'appel  et  de  cassation  sont  nommés  à 
vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués,  suspendus 
on  mis  a  la  lettaiie  que  par  un  jugement, 
putir  les  causes  et  dans  les  formes  déier- 
minéts  par  les  lois. 

An.  86.  Les  conseils  militaires  de  terre 
et  de  mer,  les  tribunaux  spé(Manx,  conser- 
vetii  leur  organisation  et  leurs  attribniions 
actuelles,  jusqu'à  ce  qu"il  y  ait  été  dérogé 
par-  une  loi. 

Art.  87.  Dans  chaque  département  un 
tribunal  administratif  sera  chargé  de  sta- 
tuer sur  le  coijteniieux  de  l'administra- 
tion. 

Les  membres  de  ce  tribunal  seront  nom- 
més par  le  président  de  la  République,  sur 
une  liste  de  candidature  présentée  par  le 
conseil  généial  du  deparleuieni. 

Au.  88.  Il  y  a  pour  toute  la  France  un 
tribunal  administratif  supérieur,  qui  pro- 
Doncera  sur  tout  le  couieniieux  de  ladmi- 
nistratiou,  et  (iont  la  composition,  les  at- 
tributions et  les  formes  seront  réglées  par 
la  loi. 

Les  membres  du  tribunal  adiTiinisiraiif 
«ont  nommés  par  le  président  de  la  Répu- 
blique sur  une  liste  de  présentation  dres- 
sée par  le  conseil  d'état. 

Art.  89.  Les  membres  du  tribunal  admi- 
aisir;iiif  de  département  et  ceux  du  tribu- 
Kal  adminislraiif  supérieur  ne  pouiroul 
être  révoqués  que  par  le  président  de  la 
/^Jpublitpie,  sur  l'avis  du  conseil  d  état. 

An,  90.  Les  metnbres  de  la  cour  des 
tompies  seront  nonnnés  d'après  le  mêine 
fliod.-  que  les  menibres  du  tribunal  admi- 
Bistriiiif. 

Ils  sont  nommés  à  vie 

Ail.  Ul.  Les  conflits  dallributioa  entre 


r.'iulorité  administrative  eiTauioriié  judî- 
ciaiif  sernni  re^^lé^  par-  un  tribun. li  sjiécial 
de  jugfs  d.i  tribunal  de  casratiou  cl  de  con- 
seillers d'Etal,  designés  tous  les  trois  ans 
en  nombre  égal  par  leurs  corps  iesp«ctifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  b-  ministre 
de  la  justice. 

An.  92.  Les  recours  pour  Incompétence 
et  excès  de  pouvoir  contre  les  arrêts  du 
tribunal  a  Im'.nisiratif  supérieur  ei  contre 
les  arrêis  de  la  cour  des  comptes,  seront. 
p.irtés  devant  la  juridiction  dos  ctiuflits.     i 

Art  9-3.  Une  haute  cour  de  justice  juges 
sans  appel  ni  recours  eu  cassation,  b  s  ac- 
cusations portées  par  l'Assemblée  natio- 
nale, soit  Contre  sis  propies  nu  nibi-  s,  soit 
conli  e  le  président  de  la  République  ou  les 
ministres. 

Elle  juge  également  toutes  per.sotmes 
prévenues  de  cr  imes,  ailenlats  ou  complots 
contre  la  sûreté  extérieure  ou  iniérieure 
de  l'Etal. 

Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vi  riu  d'ua 
décret  de  l'Asseuibée  nationale,  qui  dé- 
signe la  ville  où  la  cour  tiendra  ses 
séances. 

Alt.  96.  La  haute  cour  est  composée  de 
juges  el  de  jurés. 

Les  jiiges,  au  nombre  de  cinq  et  deuXi 
juges  suppléants,  sont  nommés  au  scrutin 
seciei,  à  la  majorité  absolue,  par  le  tribu- 
nal (le  cassat'ion  et  dans  sou  sein.  Ils  choi- 
sis>-eni  leur  président. 

Les  magistrats,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  désignés  par 
le  président  de  la  Républi(jue,  et,  en  cas 
d'accusation  du  président  ou  du  miuisire, 
par  l'Assemblée  nationale. 

Les  jurés,  au  nombre  de  trente-six,  et 
quatre  jurés  suppléants,  sont  pris  parmi 
les  membres  des  conseils  généraux  du 
département. 

Art.  95.  Lorsqu'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  a  ordonné  la  formation  de  la 
haute  cour  de  justice,  le  président  du  tri- 
bunal d'appel  ou  le  président  du  tribunal  de 
piemière  instance  du  département,  tire  au 
sort  en  audience  publique,  le  nom  d'un 
membre  du  conseil  général. 

Al  t.  96.  Au  jour  indiqué  pour  le  juge- 
ment, s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés  pré- 
sents, ce  nombre  sera  complété  par  les 
jurés  supplémentaires  tirés  au  sort  par  le 
président  de  la  haute  cour,  parmi  les 
membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment où  siégera  la  cour. 
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Art.  97,  Les  jurés  qni  n'auront  pas  pro- 
duit d'excuse  valable,  seront  condanitips  à 
une  amende  de  mille  à  dix  mille  francs,  ei 
à  la  privation  des  droits  politiques  pendant 
cinq  ans  an  plus. 

An  98.  L'accusé  et  le  ministère  public 
exercent  le  droit  de  récusation  comme  en 
matière  ordinaire. 

Art.  99.  La  déclaration  du  jury,  portant 
que  l'accusé  est  coupable,  ne  peut  être 
rendue  qu'a  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix. 

Art.  100.  Dans  tous  les  cas  de  respon- 
sabilité des  ministres,  l'Assemblée  natio- 
nale peut,  selon  les  circonstances,  ren- 
voyer le  ministre  inculpé,  soit  devant  la 
haute  cour  de  justice,  soit  devant  l^s  tri- 
bunaux ordinaires,  pour  les  réparations 
civiles,  soit  devant  le  conseil  d'Etal. 

Art.  101.  Le  conseil  d'état  ne  pent  pro- 
noncer que  la  peine  de  l'interdiction  des 
fonctions  publiques,  pour  un  temps  qui 
n'excède  pas  cinq  années. 

Art.  102  Tout  arrêt  du  conseil  d'Etat 
portant  cette  peine  doit  être  renlu  aux 
deux  tiers  au  moins  des  suffrages. 

Art.  103.  Les  débats  ont  lieu  en  séance 
publique. 

Art.  104.  L'Assemblée  nationale  et  lo 
président  de  la  Répub'ique  peuvent,  dans 
'tous  les  cas,  déférer  l'examen  des  actes  de 
tout  fonctionnaire,  autre  que  le  président 
de  la  République,  au  conseil  d'Etal  dont  le 
rapport  est  rendu  public. 

Art.  105.  Le  président  de  la  République 
n'est  justiciable  que  de  la  haute  cour  de 
justice ,  sur  l'accusation  portée  par  l'As- 
semblée nationale  pour  crimes  et  délits 
prévus  par  la  loi. 

CHAPITRE   IX. 

De  la  force  puhliqtie. 

Art.  106.  La  force  publique  est  instituée 
pour  délVndre  l'état  contre  les  ennemis  du 
dehors,  ei  pour  assurer  au-dedans  le  main- 
tien de  l'ordre  et  l'exécu'ion  des  lois.  Elle 
se  compose  de  la  garde  nationale,  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer. 

Art.  107.  Tout  Français,  sauf  les  excep- 
tions fixées  par  la  loi,  doit  en  personne  le 
service  militaire  et  celui  de  la  garde  natio- 
nale. Le  reuiplacenu'ut  est  interdit. 

Alt.  108.  Des  lois  particulières  régleront 
Torganisaiim  de  la  garde  uaiionale  si-den- 
taire  et  mobile,  ainsi  (jue  le  mode  de  re- 
crutenieiu  clans  les  armées  de  terre  et  de 


mer,  la  durée  du  service,  la  discipline,  h 
forme  des  jugements  et  la  nature  des 
peines. 

Art.  109.  La  r)rce  publique  est  esseniiel- 
lemcnt  obéissante.  Nul  corps  armé  n« 
peut  délibérer. 

Art.  110.  La  force  publique,  employée 
pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur,  n'agit 
que  sur  la  réquisition  des  autorités  consti- 
tuées, suivant  les  règles  déterminées  par 
le  pouvoir  législatif.  '  | 

Art.  111.  Une  loi  déterminera  les  cas 
dans  lesquels  l'étal  de  siège  pourra  être 
déclaré,  et  réglera  les  formes  et  les  consé- 
quences de  celle  mesure. 

Art.  112.  Aucune  foupe  étrangère  ne 
peut  être  introduite  sur  le  territoire  fian- 
çais sans  le  consentement  préalable  de 
l'Assemblée  nationale. 

CHAPITRE    X. 

Dispositions  particulières. 

Art.  113.  La  légion  d  honneur  est  maîa- 
tenue.  Ses  statuts  seront  révisés  et  mis  eïl 
harmonie  avec  la  Con-iiiuiio;i. 

Art.  I  \tx.  Le  terri  oire  de  l'Algérie  el  des 
Colonies  est  dé<  hiré  teirin)ire  français,  el 
sera  régi  par  des  lois  particulières. 

CHAPITRE    XI. 

De  la  récision  de  ta  Constitution. 

Art.  115.  Lorsque  «lans  la  dernière  an- 
née d'une  législature  l'Assemblée  nationale 
aitra  émis  le  vœu  que  la  Constiiuiion  >oit  . 
modifiée  en  tout  ou  en  partie,  il  sera  pro- 
cédé à  cette  révision  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  ^œu  exprimé  par  l'Assembiée  ne  sera 
converti  en  r"ési)U!tiT)n  définitive  qu'après 
'rois  déiihéiaiioiis  successives  prises  cha- 
cune à  un  n)oi<  d'inleivall<>  et  aux  irob 
quarts  des  suffrages  exprimés. 

CHAPITRE    XII. 

Dispositions  transitoires 

Art.  116  Les  disposi'ions  des  codes, 
lois  el  règlements  exislints  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  ConsiiiuMon 
restent  en  vigueur  ju^qu'a  ce  qu'il  y  soil 
régiirtèreineiii  dérogé. 

Art.  117.  Toutes  les  autorités  constituées 
par  les  lois  ac  tuelles  demeurent  en  service 
ju>qu'à  la  publication  des  lois  Ot-ganiques 
qui  les  conct-rnent. 

Art.  118.  La  loi  d'organisation  judiciaire 
déiernuuera  le  mode  spécial  de  nomlua- 
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âons  pour  la  première  composiiion  des 
nouveaux  iribunanx. 

An.  119.  Immédiaiement  après  le  vote 
de  la  Conslilution,  il  sera  procédé  par  la 
nalion  à  la  nomioaiion  du  présidenl  de  la 
"République  cl  par  l'Assemblée  nationale 
constituaiiie,  à  la  rédaction  des  lois  orga- 
fiiques  qui  doivent  compléter  la  Coustitu- 
8ion.  Ces  lois  sont: 

La  loi  électorale. 

La  loi  sur  la  presse. 

La  loi  sur  l'instruction  publique. 

La  loi  sur  la  responsabilité  des  déposi- 
taires du  pouvoir. 

La  loi  sur  le  conseil  d  Eiat. 

La  loi  d'organisation  départementale, 
cantoniiale  et  municipale. 

La  loi  d'organisation  judiciaire. 

La  loi  sur  la  garde  nationale  et  le  recru- 
tement de  l'armée. 

La  loi  sur  l'état  de  siège. 

Art.  120.  Dans  l'intervalle  qui  s'écou- 
lera entre  l'installation  du  présidenl  de  la 
République  et  la  réunion  de  l'Assemblée 
législative,  l'Assemblée  consiituanie  sera 
soumise  au  chapitre  3  de  la  Constitution. 

Mauvaise  nouvelle. 

1\L  Marrast  est  indiposé.  Le  grand  dîner 
qu'il  devait  donner  est  remis  à  samedi. 
Lesjournaux  ne  sont  pleins  que  des  dîners 
de  M.  Marrast,  el  de  ses  indispositions  qui 
succèdent  à  ces  dîners.  M.  Marrast  finira 
par  se  donner  une  indigestion  dont  il  ne  se 
relèvera  pas.  Ses  amis  devraient  lui  dire  de 
ne  pas  tant  manger. 

On  a  rétabli  le  droit  d'octroi  sur  la  viande 
de  boucherie.  On  finira  par  rétablir  tout  ce 
que,  dans  un  moment  d'enthousiasme  et 
dans  son  premier  désir  de  popularité,  le 
gouvernement  provisoire  avait  aboli.  Du 
reste,  il  y  a  à  cela,  comme  à  tout  ce  qu'on 
fait,  des  laisons  qu'on  est  forcé  de  recon- 
naître pour  excellentes.  Cette  fois,  il  y  a 
sept  millions  de  travaux  à  exécuter,  et  aux- 
quels il  aurait  été  impossible  de  donner  suite 
sans  le  rétablissement  de  la  taxe  d'octroi 
sur  la  viande  de  boucherie,  qui  produit  six 
millions  de  francs  à  la  ville  de  Paris. 

Les  conseils  de  guerre  fonctionnent. 

Achille  Despoix,  garde  mobile,  accusé 
d'avoir  pris  part  à  rinsurreclion,aété  con- 
damné à  dix  ans  de  détention  ;  el  Lejenni- 
sel,  dit  Robert,  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale de  La  Chapelle,  a  été  condamné  à 
dix  ans  de  travaux  forcés. 


Une  solennité  a  eu  lieu  à  la  Chambre  ï 
hier.  M.  Pierre  Leroux  a  parlé.  C'était  une 
solennité,  en  effet,  car  depuis  longtemps 
on  aiiendail  le  premier  discours  du  grand 
socialiste.  M.  Pierre  Leroux  arrivait  à  la 
Chambre,  dis.ait-on,  avec  un  système  plus 
clair  et  des  théories  plus  certaiuf^s  que  tous 
ceux  qui  l'y  avaient  précédé.  M.  Pieire 
Leroux  avait  déjà  pris  une  grande  influence 
sur  la  littérature,  en  attendant  qu'il  voulût 
en  prendre  sur  la  politique.  Madame  Sand^ 
qni  s'était  faite  sa  disciple,  aval',  publié  des 
romans  socialistes/écrits  sous  l'impression 
des  doctrines  de  M.  Pierre  Leroux,  ei  donS 
presque  tout  l'honneur  revenait  au  maître. 

Il  y  avait  donc  un  giand  intérêt  à  en- 
tendre développer  à  la  tribune,  el  à  voir 
utiliser  pour  le  pays  ces  grandes  idées,  dé- 
pouillées de  la  fable  dont  madame  Sand 
avait  été  forcée  de  les  recouvrir  pour  les 
faire  connaître  au  public. 

Il  s'agissait  d'une  proposition  tendant  à 
abroger  le  décret  relatif  à  la  fixation  des 
heures  de  travail. 

L'occasion  était  belle;  aussi,  M.  Pierre 
Leroux  l'a -t- il  saisie  avidement.  Selon 
lui,  ce  décret,  qui  abrégeait  les  heures  de 
travail,  était  le  plus  honorable  litre  du 
gouvernement  provisoire.  Il  l'a  appuyé  au 
nom  de  la  liberté,  del'égalité  et  de  la  frater- 
nité ;  jeunes  mots  déjà  vieux,  qui  mourront 
de  décrépitude  sans  avoir  rien  produit. 

M.  Pierre  Leroux  est  parti  de  là  pour 
développer  tout  un  système  de  philoso- 
phie, dans  lequel  il  appelle,  ou  à  peu  près, 
'  les  travailleurs  des  victimes  et  les  entre- 
preneurs des  assassins. 

Nous  vous  laissons  à  penser  les  mur-- 
mures  de  contradiction  et  d'ennui  qui  ont 
accueilli  les  impossibles  idées  de  M.  Pierre 
Leroux. 

M.  Greppo  seul  criait  de  temps  en  temps, 
et  en  se  remuant  beaucoup  :  Très-bien  ! 

L'orateur,  déconcerté,  a  demandé  quel- 
ques instants  de  repos,  après  lesquels  il  a 
annoncéqu'il  allait  traiter  la  question  duca- 
pital,  au  profil  duquel ,  dii-il ,  la  France  a 
sacrifié  sa  population  laborieuse,  et  il  s'é- 
crie : 

—  Qu'est-ce  que  le  capital  ? 

A  ce  mol ,  qui  annonce  des  déductions 
sans  nombre,  l'impaiience  est  portée  au 
comble. 

i\l.  Greppo  a  beau  crier  :  Très-bien  I  très- 
bien  !  ses  voisins  dorment,  d'aulres  cau- 
sent, ceux-ci  ronfleni,  ceux-là  se  proniè- 
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nent;  il  y  en  a  qtti  ?  écrivent  des  leilres,  et 
il  y  en  a  qui  s'en  vont.  Ici,  on  ril;  là,  on 
fait  ses  .'iffaires.  Nous  sommes  éionnés 
qu'on  ne  danse  pas,  mais  nous  croyons 
qu'on  chaule. 

Il  esi  iiiuiile  de  dire  qu'il  devient  impos- 
sible d'rnieiidrc  un  mot  de  ce  que  dii  l'oia- 
leur,  pluiôl  de  ce  qu'il  lit,  car  il  consulte 
Dniinucllemenl  un  énorme  manuscrit  , 
lui  il  dispose  les  feuillets  sur  l'appui  de 
a  iiibune. 

On  ne  l'eniend  plus. 

M.  Pierre  Leroux  demande  alors  que  la 
discussion  soit  renvoyée  au  lendemain.  On 
refuse  le  i-cnvoi. 

M.  Pierre  Leroux  se  résigne  et  se  met  à 
crier  et  à  faire  des  gestes  à  tout  casser. 
Tout  à  coup  il  disparaît  sous  la  tribune. 

Les  huissiers  s'élancent  pour  porter  se- 
cours à  l'orateur,  le  président  se  penche 
pardessus  sa  table  pour  voir  ce  qui  arrive, 
des  représentants  accourent. 

Ce  n'est  plus  une  séance,  c'est  une  foire, 
et  l'on  peut  dire  que  les  représentants  ont 
gagné  agréablement  leurs  vingt-cinq  francs 
ce  jour-là. 

Enfin,  on  retire  M.  Pierre  Leroux  de 
dessous  la  tribune.  Voici  ce  qui  lui  était 
arrivé.  En  faisant  un  geste  en  rapport  avec 
ce  qu'il  disait,  il  avait  flanqué  par  terre 
tous  ses  petits  papiers  et  il  courait  après, 
ce  qui  l'avait  fait  mo.Tienianément  dispa- 
raîtra. Il  replace  les  feuillets  et  recom- 
mence son'  discours  au  milieu  des  derniers 
rires  qui  éclatent  convulsivement  de  dis- 
tance en  distance,  mais  il  n'a  pas  dit  deux 
lignes,  qu'en  faisant  un  second  mouve- 
ment aussi  vif  que  le  premier,  il  renverse 
son  manusci  it  et  disparaît  encore. 

On  ne  rit  plus,  on  hurle,  on  se  tord.  Ce 
n'est  plus  de  la  gaieté,  ce  sont  des  contor- 
sions inouïes.  Les  représentants  se  tapent 
sur  le  ventre.  On  ne  voit  plus  que  des  têtes 
renversées  en  arrière  et  des  bouches  ou- 
vertes. Le  rire  court  tout  autour  de  l'as- 
semblée comme  l'étincelle  électrique. 

M.  Greppo  crie  :  très-bien  ! 

La  parole  est  à  M.  Pierre  Leroux,  dit 

.  B  président;  mais  M.  Pierre  Leroux,  qui 

,*  '-'/a  pas  pu,  celle  fois,  meure  de  l'ordre 

i:  dans  ses  petits  papiers,  quitte  la  tribune  et 

regagne  sa  place. 

Heureusement,  il  reste  à  M.  Pierre  Le- 
roux les  romans  de  madame  Sand. 

Cependant  nous  ne  verrons  jamais  sans 
un  serrement  de  cœur  une  grande  espé- 


rance tomber  air  si  sous  le  ridicule  el  tes 
rires.  Qui  sait  maintenant  quand  M.  Pierre 
Leroux  pourra  se  relever  de  ce  premier 
échec? 

Le  général  Cavaignac  commence  au«;si 
à  se  perdre.  Un  journal  lappuric  qu'il 
aurait  dit  ceci  : 

«  Par  les  poursuites  ordonnées  contre 
I\IM.  Louis  Blanc  et  Caussidièi e,  j'ai  donné 
des  gages  de  ma  ferme  volonté  de  ne  ser- 
vir que  les  intérêts  d'une  république  hon- 
nête et  modérée,  mais  il  ne  faui  pas  que  la 
réaction  s'abuse  et  imagine  pouvoir  m'en- 
traîner  au-delà  des  limites  que  j'ai  fixées. 
Que  les  réactionnaires  prennent  donc 
garde  à  leur  langage  et  à  leurs  mouve- 
ments, car  je  les  surveille  et  je  les  répri- 
merai sévèrement.  Je  sais  que  la  réaction 
s'agite  dans  certaines  légions  de  la  garde 
nationale,  mais  je  connais  ces  manœuvres, 
et ,  à  la  première  démonstration  ,  Je  les 
écraserai.  »  , 

M.  Cavaignac  se  croit- il  encore  ea 
Afrique,  ou  se  croit-il  roi  de  France?  Vou- 
drait-il recommencer  contre  ceux  qu'oQ 
appelle  aujourd'hui  les  réactionnaires,  les 
piiursuiles  et  lescondamnaiiocs  qu'on  ap- 
pliquait du  temps  de  son  père  à  ceux  qu'on 
appelait  alors  les  aristocrates  ?  L'ambilioa 
est  une  belle  chose ,  mais  qui  ne  va  pas  à 
toutes  les  tailles,  et  Napoléon  a  brisé,  ea 
en  sortant,  le  moule  dans  lequel  il  est  venu. 
Du  lieutenant  Bonaparte  au  colonel  Ca- 
vaignac il  y  a  loin,  el  nous  conseillons  à 
notre  chef  du  pouvoir  exécutif;  mainte- 
nant qu'il  a  faii  son  13  vendémiaire,  de  se 
rappeler  qu'il  n'a  encore  fait  que  cela,  el 
que  ce  n'est  pas  sur  le  peuple  et  sur  le  pays, 
réactionnaire  ou  non,  qu'il  doit  gagner  ses 
Austerlitz. 

La  foudre  est  tombée  dix-huit  fois  la 
nuit  dernière  sur  Paris.  Esl-ce  une  menace 
ou  un  avertissement  du  ciel?  Du  temps  que 
l'on  ne  croyait  pas  en  Dieu ,  on  lirait  des 
augures  de  ces  sortes  de  choses,  mainte- 
nant que  l'on  y  croit,  pourquoi  n'auraii-oQ 
pas  cette  poétique  superstition.  Dieu  se 
donne  peut-être  toute  celle  peine  pour 
prévenir  M.  Cavaignac.  Il  n'y  aurait  rien 
d'étonnant.  On  l'a  toujours  prié  de  sauver 
le  roi  de  France. 

Il  paraît  que  notre  pays,  qui  avait  passé 
jusqu'ici  pour  le  plus  intelligent  du  monde, 
l'est  moins  que  le  royaume  de  Saxe,  car 
voici  un  parallèle  dans  lequel  nous  avons 
encore  une  fois  i'iuférioriié  : 
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lioyautne  de  Saxe. 

La  loi  sur  la  prfsse,  volée  par  la  cham- 
kre,  vieiii  d'êiri*  puhliôe. 

Aucun  cauiioiincnicrii  n'ost  nécessaire 
pour  la  publiraiion  d'un  journal. 

La  ceiiMire  est  à  jamais  abolie. 

Bépuhlique  française. 

Le  d(  cret  sur  la  presse,  volé  par  la 
chambre,  vient  d'èirc  pul)lié. 

Un  caulionnenieni  de  24,000  francs  es- 
pèces est  nécessaire  pour  la  publication 
d'un  Journal  quotidien. 

Ordre  vient  d'être  donné  aux  théâtres  de 
Paris  d'avoir  à  admettre  à  l'une  des  répé- 
titions (les  pièces  nouvelles  un  ou  deux 
membres  de  la  commission  d'examen. 

Onze  journaux  ont  été  suspendus  le 
25  juin,  cinq  viennent  d'être  supprimés, 
d'autn  s  sont  menacés. 

JVI.  louis  Blanc  a  quitté  Gand,  nous 
tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  pé- 
rigriiiaiior)S  de  ce  nouveau  roi  proscrit. 
M  Caussidière  est  parti,  dit-on,  pour  Os- 
tende. 

On  se  rappelle  que  M.  Louis  Blanc 
n'ayant  pu  prouver  son  îdeniiié,  avait  été 
provisoirement  écroué  à  la  prison  munici- 
pale. 

Il  va  s'embarquer  à  Oslende  et  gagner 
rAiîgleierre. 

Les  gérants  du  Peuple,  journal  de 
M.  Prou<!lion,  et  du  Peuple  fra7iç(iis/\0ur- 
nal  de  M.  de  Genoude,  viennent  d'être 
condamnés  à  200  francs  d'amende  et  à  un 
iriois  de  prison  pour  avoir  publié  ces  jour- 
naux sans  cautionnement. 

Il  y  a  eu  hier  un  départ  de  Û22  nouveaux 
transportés. 

I  2-  SEPTEMBRE. 

Le  gouvernement  vient  de  décider  que 
le  jugement  des  citoyens  Caussidière  et 
Louis  Blanc  aurait  lieu  par  contumace,  et 
<ju'il  serait  procédé  de  suite  à  l'acconiplis- 
•semeni  des  formalités  nécessaires  pour  ar- 
river à  ce  résultat. 

•,  JH.le  général  Cavaignac  a  reçu  les  di- 
vers.dé!éj;u('s  des  piincipaïués  italiennes 
•qui  oni  insisté  près  du  gouvernement  pour 
IMie.intejveniion  irnniedi;ite. 

1 15  insurg"s  ont  encore  élé  transportés. 
Set't  se  sont  échappés  du  fort  d'Aubervil- 
liers. 


ACTES  OFFICIELS. 
RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Liberté.  —  EgoUlè.  —  Fraiernitt. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

«  Le  président  du  conseil  des  minisires, 
chargé  du  pouvoir  exécutif, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieiir, 

«  Vu  les  lois  du  2"3  juin  1833  et  du  10  mai  i 

1838,  ei  le  décret  du  S  juillet  1848,  I- 

«  Arrêie  :  % 


Arl.l".  Les  conseils  d'arrondi'.sement  [ 


se  réuniront  le  20  seolembre, présent  mois, 
pour  ta  premièie  partie  de  leur  session, 
qui  ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  l'inlérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Paris,  en  l'hôiel  de  la  prési- 
dence, le  9  septembre  1848. 

«  E.  Cavaignac. 
«  Le  ministre  de  linte'rieur, 
«  Sénard.  » 

M.  de  Lamartine  vient  d'adresser  une 
lettre  aux  départements  qui  l'ont  élu.  Celte 
lettre  n'est  autre  chose  que  sa  défense.  A 
notre  avis,  M.  de  Lamartine  n'avait  pas  be- 
soin de  se  défendre.  Il  n'avait  qu'à  ailenr 
dre,  et  la  vérité  se  serait  montrée  toute 
seule  et  aussi  naturellement  que  le  jour 
après  la  nuit. 

Voici  une  dernière  noie  à  enregistra 
sur  les  ateliers  nationaux  : 

Du  5  mars  au  23  mai,  la  gestion  des  ate- 
liers nationaux  par  M.  Emile  Thomas  a 
coiilé  7,240,000  fr. 

La  gestion  de  M.  Lalanne,  du23  maiau 
23  juin,  a  coûté  4,1 50,000  fr. 

La  gestion  de  M.  Eaiile  Thomas  coûtait 
donc  par  jour  96,530  fr,,  et  celle  de  M.  La- 
lanne  138,333  fr. 

Quelle  nécessité  y  avait-il  de  remplacer 
M.  Emile  Thomas  par  M.  Lalanne,  à  moins 
que  ce  ne  lût  pour  appauvrir  un  peu  plus 
l'Etat? 

ÉPUÉMÉRIDES. 

2  septembre  1792.  Massacres  dans  les 
prisons.  —  Le  30  août,  la  nouvelle  vint  à 
Paris  que  les  ennemis  étaient  devant  Ver- 
dun. L'exaspération  était  au  comble,  car 
on  coujpreuaii  bien  que  si  cette  ville  était 
piise,  la  rouie  de  la  capitale  était  ouverte. 
C'est  dans  cette  circonstance  que  Danton 
s'écria  au  sein  du  comité  de  défense  géné- 
rale, établi  dans  l'Assemblée,  qu'il  fallait 
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faire  peurnuxroyalislrs. Le  1"  septembre, 
on  fail  coiit  ir  le  bruit  que  Verdun  esi  pris. 
Aiissitôi  DjiUun  f  ili  flécréler  p:ir  la  Com- 
mune que  le  lende nain  on  bailra  la  p;éiié- 
rale,  (ju'on  nre?*a  le  canon,  et  qii€  tous  Un 
citoyens  se  renriront  au  (^hamp-de-Mars, 
d'où  le  lendemain  mèm»'  ils  seront  dirigés 
sur  Ver  dun.  Le  2  s'  piembre  était  un  di- 
manche, et  roisiveié  (lu  joui-  augnueiitaii  le 
mouvement  populaire. Vingt  quatre  prêtres 
qu'on  avait  déposés  à  l'Hôtel  de  ville,  à 
cause  de  leur  refus  de  prêier  serment, 
furent  dirigés  le  même  joirr  sur  l'Abbaye, 
mais  en  descendant  dos  voilures  qui  les 
avaieni  amenés,  ils  furent  massacrés.  Bil 
laud-Varenties,  pour  exciter  les  meurtriers, 
leur  adressait  ces  paroles  horribles  :  Peu- 
ple, tu  imtnoles  les  ennemis,  tu  fais  ton 
devoir.  Bientôt  la  foule  se  répand  dans  les 
autres  prisons  et  éi^orge  sans  piiié  tous 
ceux  qui  y  étaient  renleimés,  sous  le  pré- 
texte plus  ou  moins  fondé  d'ennemis  de  la 
révolution.  Nous  racontons  ces  faits  pour 
ceux  qui  regrettent  encore  les  traditions  de 
92  et  de  93, 

JVous  I  elaterons  ainsi  désormais  les  faits 
poliiiiiues  de  qnehiue  importance  dont  les 
dates  concorderont  av  c  les  jours  du  mois 
que  nous  feron«,  et  en  choisissant  ceux  de 
ces  faits  (jui  offrent  une  certaine  analog'e 
avec  les  événements  acuiels,  on  qui  peu- 
vent servir  d'enseignement  et  de  preuve 
contre  les  fausses  idées  de  révolution  aux- 
quelles nous  sommes  en  proie  depuis  le 
mois  de  février. 

â   SEPTEMBRE. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  que  dernière- 
ment le  prince  de  Joinville  a  fait  preuve 
du  plus  grand  courage,  à  la  perte  de  i'O- 
eean  Monarch,  etqu'il  s'est  jeté  à  la  nage 
pour  venir  au  secours  de  ce  bâtiment,  ou 
plutôt  des  naufrageanls.  Voici  la  lettre 
qu'il  vient  d'écrire  à  l'amiral  Grenfell  : 
«  Clareniont,  le  28  août. 

•^Amiral,  excusez-nioi  de  vous  impor- 
tuner si  souvent  ;  mais  je  cherche  tous  les 
moyens  d'être  utile  aux  malheureux  que 
vous  avez  sauvés.  J'ai  dessiné  de  nuMUoire 
un  petit  croquis  représentant  le  terrible 
accident  dont  nous  avons  été  témoins  (ia 
perte  de  ïOcean  Monaich).  Présumant 
que  cette  ébauche  donne  assez  bien  l'idée 
de  celte  horrible  scène,  j'ai  pensé  qu'il 
pourriMt  être  agréable  à  madame  Grenfell 
d'en  faire  une  loterie  au  bénéfice  des  vic- 


times. C'est  une  bagatelle  ;  m.iis  vc.us  l'ex- 
cnscrez  en  laveur  de  l'inieniion.  Mille  re- 
mercîineuts  encore. 

•  F.  d'Orlé.ans.  » 

Cette  esquisse,  parfaiieineai  faite,  a  élé 
exp  "sée  dans  les  salons  de  ta  Course.  Au- 
jourd'hui, en  moins  de  deux  henr«s,  4ûB 
billets  à  h  shell.  pièce  ont  éié  euieves.  La 
lot<;rte,  qui  n'a  pas  de  liniites,  sera  lermée 
samedi  pro  hain. 

Puisque  nous  tenons  bien  nos  lecteurs 
an  courant  des  aventures  et  des  v<»yages  de 
M.  Loui>  Blanc  et  de  M.  Caussidiers;,  nous 
croyons  devoir  les  infirmer  aussi  de  cer-. 
tains  détails  de  la  vie  que  mène  en  Angle- 
te/re  lex  roi  Louis-Philijipe  et  sa  i'amille,' 
([ui  du  reste  ont  une  existence  très-retirée 
et  ne  voient  que  quelques  arli-tes  et  quel-. 
(|U(  s  anciens  amis.  Il  y  a  trois  ou  quatre 
jours,  le  comte  et  la  comtesse  de  Neaiily, 
le  prince  de  Joinville,  le  duc  et  la  duchesse 
d'Aumale  et  uiic  nombreuse  société  ont  vi- 
sité la  jonijuc  chinoise.  Ils  ont  é  é  recon- 
nus, en  débarquant  à  la  jetée  de  Bruns- 
wick, à  BI.K  kwal,  et  ils  ont  été  aussitôt 
en'our<''S  par  une  foule  immense  qu'il  était 
difficile  de  tenir  à  distance. 

Le  comte  et  la  comtesse  de  Neuilly  oat 
paru  charmés  de  l'empressement  naoi-: 
festé  par  le  public  dans  cette  occasion. 

Trois  salves  d'.q)p'audi>sements ayante» 
lieu  au  moment  oii  la  socieié  a  quitté  |la 
jetée  de  Brun-wick  dans  un  des  cunits  de 
la  Compagnie  de  VVoIwich,  le  comte  dt 
Neuilly  s'est  levé,  il  a  salué  à  diverses  re- 
prises et  remercié  cordialement  la  popu- 
lation. 

Le  pi  ince  de  Joinvi'le  et  le  duc  et  la  da- 
ch^sse  d'Aumale  parais'^aient  aussi  ires- 
conteuts  des  égards  doul  ils  étuieut  en- 
tourés. ^v^  =*  t-io  ^\=5 iv* oo^ ';> 

Le  capitaine  de  la  garde  nationale  Jac-' 
quinei  a  été  condamné  à  itn  mois  d'ein|»rî" 
sonneinent  pour  avoir  pris  part  à  l'iusur- 
rectioii. 

Le  Moniteur  raconte  le  fait  suivant  : 

«  Le  nonuné  L"uis-Fiançuis  Vincent  a 
écrit  à  la  Réforme  une  Itiire  datée  delà 
Conciergerie,  et  qui  contenait  ces  mots  : 

«  J'airirme  avoir  reçu  de  l'argent  du  parti 
légiliniisle  pour  portt  r  des  com-spnudaQ-. 
daiices,  <  t  en  avoir  vu  distribuer  à  il'au- 
ires  individus  à  qui  l'on  promeiiait, cumule 
à  moi,  une  large  récompense,  pour  le  jour 
du  succès... 

«  Je  pourrai,  quand  on  voudra,  douoec 
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des  détails  plus  significatifs,  el  même  nom- 
mer les  personnes.  » 

«  En  présence  d'une  affîrmaiion  aussi  po- 
silive,  le  procureur  do  la  République  crut 
devoir  se  transporter  inmiédiaiement  à  la 
Conciergerie,  accompagné  du  juge  d'in- 
siruciion,  M.  Filhon,  à  l'efTei  de  recevoir 
les  déclaraiions  du  signataire  de  la  leiire. 

tt  Vincent,  inierpellé  par  ces  magistrats, 
tout  en  persistant  à  déclarer  qu'il  avait 
connaissance  de  menées  légitimistes;  que 
lui-même,  comme  espion,  avait  reçu  de  ce 
parti  de  l'urgent  avant  les  journées  de  juin, 
refusa  obstinément  de  faire  connaître  les 
personnes  auxquelles  il  attribuait  ces  dis- 
tributions d'argent,  et  de  donner  aucun 
détail  qui  pûi  éclairer  la  justice.  Il  ajouta 
qu'il  ne  s'expliquerait  que  kîsqu'il  aurait 
reçu  du  pouvoir  exécutif  la  promesse  de 
sa  grâce  pour  les  peines  qu'il  avait  encou- 
rues ou  qu'il  pourrait  encourir  comme  dé- 
serteur.Vinceni  fil  observer  d'ailleurs  qu'il 
avait  écrit  depuis  le  h  août  trois  lettres 
analogues  à  celle  publiée  par  la  lie  forme: 
l'une  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  l'autre,  aux  représentants  Proudhon 
et  Lagrange. 

«  Dans  de  pareilh-^s  circonstances,  les  ma- 
'gisirais  ne  crurent  pas  devoir  prolonger 
un  interrogatoire  rendu  sans  objet  par  le 
système  de  réticence  que  leur  opposait 
Vincent,  système  que  sa  lettre  publiée  par 
la  Réforme  était  loin  de  faire  pressentir,  v 

Ce  résultat  a  dû  faire  bien  de  la  peine  à 
ia  Béforme. 

L'éiai  de  siège  est  maintenu  à  une  ma- 
jorité de  529  voix  sur  669.  Nous  nous  ab- 
stiendrons de  toute  réflexion  sur  ce  mode 
de  gouvernement. 

COMPTOIR   NATIONAL  d'eSCOMPTE    DË  PARIS. 

Escompte  des  effets  de  province. 
A  dater  du  5  septembre  courant,  le 
comptoir  national  recevra  à  l'escompte  les 
effets  à  deux  signatures  au  moins  et  à  trente 
jours  au  plus,  payables  dans  un  grand 
nombre  de  villes  des  départements.  La  liste 
de  ces  >illes,  avec  l'indication  des  changes, 
est  délivrée  dans  les  bureaux  du  comptoir 
au  Palais-National.  L'administration  es- 
père être  prochainement  mise  à  même 
d'escompter  les  valeurs  sur  toute  la  France 
et  l'Algérie,  et  compléter  ainsi  l'ensemble 
des  moyens  de  crédit  que  comporte  son 
îusiîlution  et  qu'ailendentdepuis  longtemps 
le  commerce  et  l'industrie. 


assemblée  générale. 

La  direction  rappelle  aux  actionnaires 
que  la  première  assemblée  générale  ordi- 
naire Cl  extraordinaire  aura  lieu  au  siège 
de  l'adniinisiraiion  le  19  septembre  cou- 
rant, à  midi,  et  invite  ceux  qui  voudront 
y  assister  à  faire  le  dépôt  de  leurs  actions 
dix  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée 
pour  la  réunion.  Il  leur  sera  délivré  en 
échange  une  carte  d'admission  à  l'Assem- 
blée. ' 

Le  directeur  du  comptoir  national 
d'escompte. 

H.  BlESTAT. 

Le  sous-directeur  du  comptoir  national 
d'escompte. 

A.  Pinard. 

M.  Eugène  Sue  apprend  au  public,  par 
une  lettre  adressée  des  Bordes  à  la  Démo- 
cratie pacifique,  que  deux  peiquisitions 
oui  eu  lieu  simultanément  à  sa  maison  de 
cariipagne  et  à  son  domicile  à  Paris.  Ces 
perquisitions,  qui  n'ont  eu  aucun  résultat, 
avaient  été  provoquées,  dit  M.  Eugène  Sue, 
par  une  dénoucaiion  qui  le  désignait  comme 
déienieur  d'armes  de  guerre. 

Par  arrêté  du  président  du  conseil,  char- 
gé d«  pouvoir  exécniif,  ont  été  nommés 
maires  des  villes  ci-après  : 

Digne,  M.  Ilcrd;  Valence,  M.  Tampier; 
Evreux,  M.  Dechalange;  Toulouse,  M. 
Roquelaine;  Auch,  M.  Souiller;  Lombez, 
M.  Fiite  ;  Montpellier,  M.  Rigal  ;  Cliàieau- 
roux,  M.  Chaileniagne;  la  Chaire,  M.  De- 
lavau;  Vendôme,  M.  Lecoq  ;  Vannes,  M. 
Daniu;  Ahiiçon,  M.  Grollier;  Le  Mans, 
M.  Brillard;  Versailles,  M.  Ramin. 

M.  Marrast  a  déposé  hier,  au  nom  de 
la  Commission  de  constiiuiion,  un  r:ipport 
supplémentaire  sur  une  proposiiion  laite 
par  plusieurs  représenlanis  relaiivement 
aux  lois  organiques.  Les  conclusions  de  la 
commission  tendent  à  ce  que  l'Assemblée 
ne  se  sépare  pas  sans  avoir  fail  ces  lois, 
dont  le  nombre  devra  être  fixé,  après  le 
vote  de  la  coustiiuiiou,  par  un  décrei  spé' 
cial. 

On  demande  tout  de  suite  deux  badi- 
geonneurs  rue  de  Clichy.  Aux  époques  de 
révolution  le  commerce  du  badigeon  est 
toujours  celui  qui  va  le  mieux.  11  y  a  tant 
de  mois  à  effacer  et  à  remplacer  par  d'au- 
tres.— Mais,  n)e  direz-vous,  pourquoi  ces 
dtux  badiiïeonneurs? 


—  r.57  — 


—  Pour  effacer  trois  mois  au-dessus 
d'une  pur  te. 

—  Quelle  porte? 

—  Celle  du  n°G8. 

—  L'ancienne  prison  pour  dettes? 

—  Justement. 

—  Et  quels  sont  ces  trois  mois  ? 

—  Liberté,  égalité,  fr.iterniié. 

—  Tiens  !  on  les  efface  déjà? 

—  Oh!  mon  Dieu,  oui!  On  a  tort,  du 
teste,  ils  se  seraient  bien  effacés  toui 
seuls. 

—  Mais  pourquoi  les  efîace-l-on? 

—  Vous  ne  comprenez  donc  rien.  Alors, 
je  vais  vcus  aider.  Vous  rappelez-vcus 
qu'on  s'est  battu  au  mois  de  février  der- 
nier. 

—  Certainement. 

—  Vous  rappelez-vous,  en  outre,  pour- 
quoi on  se  battait? 

—  Non. 

—  On  se  battait  pour  la  liberté, 

—  Ah  !  oui  ;  Je  m'en  souviens, 

—  Eh  bien!  du  moment  que  la  liberté 
triomphait,  la  contrainte  par  corps  devait 
être  supprimée. 

—  Naturellement. 

—  On  la  supprima  donc,  et  l'on  profila 
de  l'occasion  pour  écrire  encore  une  fois 
suria  porte  d'un  monument:  République 
française,  lib;-rté,  égalité,  etc.,  vous  savez 
le  reste.  Mais  il  paraît  que  ce  n'était  pas 
pour  h  liberté  qu'on  se  battait. 

—  Ah  !  vraiment. 

—  Dans  le  premier  moment  on  l'avait 
cru,  mais  il  paraît  certain  maintenant  que 
c'était  pour  autre  chose. 

—  El  pourquoi  était-ce  ? 

—  On  n'en  sait  rien  encore,  on  cherche  ! 
toujours  est-il  que  depuis  que  nous  sommes 
en  liberté,  il  y  a  plus  de  prisonniers  qu'il 
n'y  en  a  jamais  eu;  qu'on  a  rétabli  les  cau- 
lionnemenis,  supprimé  les  droits  de  réu- 
nion, la  liberté  de  la  presse,  rétabli  la  cen- 
sure et  la  conirainte  par  corps  ;  pourquoi, 
diable,  s'esi-on  battu  alors?Mais  la  ques- 
tion n'«sl  pas  là,  vous  comprenez  parfaite- 
ment maintenant  pourquoi  on  demande 
deux  badigeonneurs  rue  de  Clichy.  Qu'on 
fasse  croire -à  un  peuple,  le  peuple  le  plus 
intelligent  de  la  terre,  au  peuple  parisien, 
enfin,  qu'il  est  esclave  parce  qu'il  a  un  roi 
et  qu'il  es»  libre  parce  qu'il  a  une  Républi- 
que qui  ne  change  rien  aux  abus  de  la 
royauté,  cela  s'explique.  Que  ce  peuple  se 
réjouisse  de  ce  qu'il  a  fait,  qu'il  s'endorme 


ei  qu'il  se  r= ,)ar  la  Marteil- 

laise  et  h  Cliniit  du  dc'partj  seul  droit 
que  le  nouveau  gouvernenieni  ne  lui  con- 
teste pas,  c'e.^t  la  chose  la  plus  simple, 
mais  qu'on  l'incarcère'  dans  une  maison 
sur  la  porte  de  laquelle  on  a  éciit  :  Liberté; 
voilà  qui  esi  inadmissible,  et  vuila  pour- 
quoi on  va  effacer  ces  trois  gros  substan- 
tifs prétentieux,  qui  promenaient  lani  de 
choses  et  qui  n'ont  rien  donné  que  du  vent, 
chaque  fois  que  l'Assemblée  nationale  s'est 
amusée  à  donner  un  coup  de  canif  de- 
dans. 

—  Mais  pourquoi  a-t-on  rétabli  la  con- 
trainte par  corps? 

—  D'abord  parce  que  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  a  déclaré  que  le  gouvernement 
provisoire  avait  bien  mérité  de  la  pairie, 
ne  laissera  pas  debout  un  seul  des  décrets 
dudit  gouvernement  provisoire.  Vous  êtes 
etitré  quelquefois  chez  un  bottier  que  vous 
ne  connaissiez  pas  pour  vous  faire  faire 
des  bottes.  Avant  de  vous  les  faire  e:  de 
vous  montrer  sa  supériorité,  avant  de  vous 
prendre  mesure  même,  que  vous  disait-il  ? 
Il  vous  disait  :  —  Ha  !  monsieur  !  que  vous 
êtes  mal  chaussé'  quel  est  le  malheureux 
qui  vous  a  fait  ces  bottes-là?  —  Eh  bien,  la 
France  en  esi  aujourd'hui  où  vous  en  étiez 
dans  celle  circonstance,  liile  se  fait  faire 
des  bottes  par  un  boiiier  nouveau  qui  dé- 
précie l'ancien,  voilà  tout.  Maintenant , 
celui-ci  la  chaussera-t-il  mieux  que  celui-là? 
C'est  ce  que  nous  verrons  et  c'est  ce  dont  je 
doute.  Cherchez  une  meilleure  raison  à 
tous  ces  décrets  abrogés,  vous  n'en  trouve- 
rez pas.  Cependant,  si  vous  ne  vous  con- 
tentez pas  de  celle-là,  demandez-en  une 
autre  à  MM.  Bonjean  et  Bourdet,  qui  ont 
appuyé  la  proposition. 

Vous  ne  savez  peut-être  pas  ce  que  c'est 
que  M.  Bonjean  et  M.  Bourdet;  ce  sont 
deux  représentants!  Mais  que  représenienl- 
ilb? — Ils  représentent  les  g;irdes  du  com- 
merce.—  Pardieu!  ils  n'ont  pas  d'autre  spé- 
cialité?—Si  fait.  M.  Bonjean  est  marchand 
de  draps  pour  pantalons;  aussi  voyez  son 
discours!  «  Messieurs,  dit-il,  la  contrainte 
par  corps  est  l'àme  du  commerce.  •  Ah! 
M.  Bonjean,  vous  avez  un  nom  b£?n  trom- 
peur; faites  des  pantalons,  M.  Bonjean, 
faites-en  beaucoup,  faites-en  toujours,  le 
matin,  le  soir,  à  la  Chambre,  réveiilex.-vous 
la  nuit  pour  en  faire;  mais,  au  nom  du  ciel, 
ne  faites  plus  de  discours,  même  sur  la 
contrainte  par  corps;  vous  êtes  trop  coni- 
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merçnnl  pour  comprondre  quciqiip  «  lioso  à 
la  lé.tîislaiion.  Vous  avez  viuj^l  cinq  liaiics 
par  jour  pour  vous  amuser  el  s^urionl  pour 
vous  laire.  Tai>(Z-vi)US  donc.  Si  j'ciai;- 
marchand  de  pamalons,  el  qu'où  me  don- 
nai viiigl-cinq  francs  par  jotir  pour  que 
je  me  lusse,  je  ne  dirais  jamais  rien. 
Maiuienani,  voulez-vous  que  je  vous  dise 
pourquoi  voiis  la  demandez  !a  contrainle 
par  corps,  M.  P)onj<>an?  C'(  si  p.irce  que 
vous  avez  dans  voire  porlt-fenille  des 
Dillels  de  pauvres  diables  que  la  Képubliquc 
a  ruinés,  el  qui  u'om  pas  eu,  comme  vols, 
l'esprii  de  se  faii-e  nommer  représeuianis 
du  peuple.  0  iégislaiion  !  dc-esse  de  cire 
qui  reçois  l'empreinie  de  louies  les  ambi- 
tions ei  dt!  lous  les  ihiérôis,  ënigiiie  éier- 
nelle  que  tous  les  N'gislaieurs  iuierprèieni 
à  leur  façon  ;  pauvre  fiile,  (jui  le  laisses 
dësliabill(  r  comme  une  prosiiluée  de  la 
rue,  a  qui  celui-ci  coupe  la  main,  à  qui 
celui-là  bâillonne  la  boueh,',  qu'on  faii 
nienlir  à  volonlé,  qui  as  un  i^laive  d'acier 
pour  les  uns  et  de  car  ion  peinl  pour  les 
autres,  sphynx  menaçanl  devant  leipiel 
pass(  nlconsiammeiii  ions  ceux  qu',  au  lieu 
d'une  réponse  le  jellent  un  gàuau,  comme 
celui  qn'Enée  jela  au  chien  de  l'enfer;  le 
voilà  couienle,  voila  que  l'on  reuiei  d^  s 
pièces  à  ion  manicau  ;  voiîà  que  la  Répu- 
blique, qui  n'a  plus  besoin  île  prumeilre, 
t'accorde  loui  ce  que  lu  demandes,  vam- 
pire insatiable,  qui  ne  mourras  jamais  de 
faim,  niais  qui  quelque  j^our  ci'èveras  d'iu- 
digesiion. 

Ce  quil  y  a  de  irisie  dans  celle  haine  de 
l'Assembiée  nalionale  pour  le  gouverne- 
ment [rrovisoire,  et  dans  celle  abr'oi-aiion 
perpéiuelle  de  ^es  décreis,  c'eôt  qir'on  ne 
ne  sait  pas  où  cela  peui  nous  mener.  Ainsi, 
le  gouvernement  provisoire  a  prt)c!amé 
ceci  :  La  royauté  esi  abolie  en  France;  ^i 
l'Assenrblee  allait  pousser  la  coucurience 
jusqu'iPabroger  ce  decrei-là,  qui  è;iii'^^Qiie 
deviendiioiis-nous  siiions  avions  un  roi, 
bon  Dieu!  nous  deviendrions  peut-êue 
républicains. 

L'époque  de  ce  nouveau  changement  est- 
elle  prochaine,  c'est  ce  que  nous  ignorons; 
tout  ce  (jue  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'il 
court  dans  \e  commerce  des  billets,  ainsi 
conçus  : 

Fin  Répuhlique/]e  payerai  à  M...,  e'c. 

Si  ces<  ffets  nesonlpaspayésà  échéance, 
WX  si  l'échéance  n'ari  ive  pas,  ceux  qui  Us 


ont  souscrits  seront- Ils  passible  de  la  coor 
iraiiite  par  corps,  M.  Bonjean? 

iM.  Boiirdei,— quel  M.  Bourdet?  — celui 
qui  veut  la  contiairrie  par  corps  préiend 
que  le  commerce  aiiend  celte  loi  pour  faire 
renirer  vingt-cinq  milliards  d'elîeis  qui  ne 
sont  pas  payés.  Qui  esl-ce  qui  aurait  ja- 
mais cru  qu'il  y  avuii  latit  de  gens  de  mair- 
vaise  foi  à  Paris?  Ainsi,  le  lendemain  du 
jour  où  la  contcainte  aura  été  rétablie,  il 
sortira  de  lerie  vingt-cinq  milliards,  ou  ne 
rencontrera  que  ties  tonneaux  pleins  d'or 
et  (les  charieiies  pleines  d'argent  dans  les 
rues  de  Paris.  Ce  seront  les  débiteurs  de 
ces  vingt-cinq  milliards  qui  iront  payer 
leurs  créanciers  :  voilà  qui  sera  curieux  à 
voir,  el  léjouissant  j»our  l'œil.  Vingi-cinq 
milliards,  que  les  débiteurs  s'obsiiuent  à 
cacher  el  cpi'ils  vont  enfin  montrer!  vingts 
cinq  milliards  qui  vonl  reluire  au  soleil  el 
sonnerdans  d'autres  poches  que  celles  dans 
lesqrre  l(  s  M.  Bonidel  veut  avoir  l'air  de 
croire  qu'ils  sont.  Mjîs,  M.  Buurdei,  si  ces 
vngl-cinq  milliards  n'existaient  pas,  et  s'il 
allait  fal.oir  emiJiissonner  lous  ces  gail- 
Iar<ls7-!à,  où  les  !n<  tlriez-vous?  On  les  niet- 
traii  dans  différentes  prisons;  de  temps  ea 
lemps  on  les  ferait  sortir  tous  ensemble 
pom-  faire  des  répétitions  générales  des 
prochaines  l'èies  de  la  Concorde,  fclon  leur 
ferait  porter  des  petits  drapeaux  sur  les^ 
quels  il  y  aurait  :  «  République  franc  lise. 
Libelle.  Ega'i  é,  Fraierniié  A  MM.  Bon- 
jean el  £oui(l(  i,  les  pi isonuiers  pour  dettes 
reconnaissants.  » 

k   SEPTEMBRE. 

Le  k  septembre  1815,  Marie-Louise,* 
celle  Aulri(  hi;  nue  qui  avait  eu  l'honneur 
de  f)orier  le  nom  de  Na-ioléon,  renonçait 
pour  elle  ei  pour  sou  fils  au  litre  de  nia- 
j-  sié  cl  à  toute  piëiention  à  la  couronne  de 
F.ance. 

M.  le  général  Cavaignnc  a  passé  aujour- 
d'hui en  revue  les  troupes  compo>ani  1^ 
garnison  de  Par  is  ,  auxquelles  s'étaienf 
joints  douze  bataillons  de  la  garde  natio- 
n  de,  un  par  légion.  CelU;  impos;inle  so- 
leiiiiiié  miliiaire  avait  attiré  une  affluence 
immense  de  curieux. 

M.  Cniiy,  général  de  brigade  commaa- 
daiic  la  garde  natioua'e  nubile,  esi  nommé," 
par  écision  du  phésideni  du  conseil, 
chitrge  du  ponvo  r  e\é<iilif,  en  date  ilu  27 
aoUi ,  iuspecicni'  général  lies  niiliiaires  de 
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l'armée,  attachés  à  la  garde  nationale  mo-  | 
bile. 

Nous  donnons  à  nos  lecteurs  la  copie 
d'une  lettre  que  le  citoyen  Garnier,  délé- 
gué dans  le  déoartement  du  Nord,  écrivait 
à  M.  Lfdru-Rollin.  Nous  pourrions  en 
citer  plusieurs,  mais  couime  elles  se  res- 
sembleiii  toutes,  nous  nous  en  iiei)drons  à 
cet  éclinuiillon  qui  renferme  une  certaine 
originalité  de  mission,  de  style  ei  doriho- 
graplie  : 

«  Roubaix,  le  U  avril  18îi8. 

•  Siioyon, 
•  Je  couru  toute  la  campagne  au  sanviron 
de  Roubaix  le  fermier  son  louse  conlan  de 
la  Réfiublique,  me  Ion  na  fai  courire  de 
bruii  que  plusieuie  represenian  du  couver- 
uemeiii  provisoire cou\ ère  de  deiequeceie 
poure  sa  que  Ion  nave  mi  de  sienpux  si 
chère,  eque  Ledieurolien  neie  pasloine  qui 
faile.  le  souvrie  tous  di  qu'ils  voudre  bien 
vole  come  je  lor«*di  me  que  le  fabrican  vou 
loil  Doue  le  biîet  poure  qu'ils  fo  Ira  vole, 
je  lor  sadi  de  faire  un  bileietdemelre  desu 
le  nom  que  vous  dire  vous  gardere  ce  lui 
ée  voire  fabricaul  dans  votre  poche  et  vous 
melre  le  votre  ce  qui  fai  lou^e  daccore  e. 
vous  sovere  le  pin  de  la  misère,  ils  son 
touse  di  oui  voilà  con>e  ils  fan  faire  vive  la 
république  vive  la  fiance  et  vive  pari  je  (ai 
un  dise  coure  consernant  le  iiavail  ils  ^.ou 
a  prouvé  c<  te  le  fabi  icant  (|ui  lor^avedi  que 
corne  le  «ouverneuuni  vo'de  laiie  ceie  in 
possible  raiije  le  travale  qui  laie  que  sa  de 
meure  come  ce  te  auparavau. 

«  Le  siioyon  Garnieiî.  • 

Dans  toutes  ces  lettres,  dont  nows  avons 
les  copi»s  sous  les  yeux,  q-ielle-  soient  du 
tiloyon  Giirnier  ou  du  citoyen  Guy-d'A- 
Biouf,  deiiiisle,  qui.  s'il  ne  mei  pas  mieux 
les  dents  que  le  français,  a  raison  de  chan- 
ger sa  profession  de  d(uti>ie  contre  rem- 
ploi de  délégué  du  club  dt  s  Droits  de 
l'homme;  qu'elles  soient  de  M.  Pouiepoix 
Blaix,  artiste  peintre,  de  M.  MilTus,  ma- 
réchal-des -logis  de  cuiras>iers,  ou  de 
M.  Tha\euei  Bellevue,  homme  de  lettres, 
on  reiruuve  les  mêmes  idées  révoluiion- 
naireseï  la  même  haine  couire  Us  riches  ei 
bourgeois.  L'orlhogiaphe  vaiie  queUjUe- 
fois,  mais  les  sentiuienls  ne  varient  jamais. 
Beureuse  concorde  ! 

5    SEPTEMBRE. 

La  lettre  suivante  esi  publiée  par  le  Times: 


«  A  M.  l'édiieur  du  Timet. 

«  Monsieur, 
«  Seriez-vous  assez  bon  pour  insérer  la 
note  ci -incluse?  Je  vous  eu  serai  recon- 
naissant. 

«  Agréez ,  monsieur,  je  vous  prie,  l'as- 
surance de  mes  sentiments  dévoués. 
«  Londres  2  septembre. 

«  Louis  Blanc.  » 

«  Plusieurs  personnes  qui  pariagenl  en 
Angleterre  les  opinions  de  M.  Louis  Blanc 
paraissent  disposées  à  lui  donner  un  té- 
moignage public  de  sympathie,  M.  Louis 
Blanc  les  prie  de  recevoir  l'expression  de 
^a  profonde  gratitude;  mais,  en  méine 
temps,  il  cTuit  devoir  leur  faire  connaître 
son  inlenlion  d'éviter  tout  ce  qui  serait  de 
nature  à  porter  ombrage  au  gouvernement 
anglais.  C'est  dans  le  calme  de  l'étude  et 
le  silence  de  la  retraite  que  M.  Louis  Blanc 
a  résolu  d'attendre  que  des  jours  nrieilleurs 
se  lèvent  pour  son  pays,  et  il  serait  désolé 
que  l'appel  fait  par  lui  à  rhospitalilé  an- 
glaise devînt  une  cause,  même  passagère, 
d'agitation.  » 

Cette  note  et  la  lettre  qui  la  précède  sont 
publiées  en  français  par  le  Times. 

Ou  n'a  vraiment  pas  plus  de  vanité  que 
l'auteur  de  VHistoire  de  dix  ans.  Que 
M.  Louis  Blanc  se  rassure,  personne  ea 
Angleterre  n'a  l'envie  de  le  porter  en 
triomphe,  si  petit  qu'il  soit. 

Parmi  les  nombreux  amendements  pré- 
sentés sur  le  projet  de  consiiluiion,  il  s'en 
Houve  un,  présenté  par  M.  Deville,  qui 
demande  que  l'invocation  placée  en  tête  de 
la  constitution  soil  rédigée  de  la  manière 
suivante  : 

tt  Kn  présence  de  Dieu,  sous  le  règne  de 
l'état  de  siège  destructif  de  toute  liberté,  et 
spécialement  de  la  liberté  de  la  presse, 
qu'il  supprime,  qu'il  suspend  à  volonté; 
^ous  le  régime  de  rautorilc.  militaire,  qui 
n'a  aucune  connaissance  des  besoins  de  la 
société,  qui,  par  son  existence  seule,  com- 
prime, avec  l'esprit  public,  la  manifesia- 
lion  de  toutes  les  idées,  de  toutes  les  vé- 
I  ités,  si  utiles  à  répandre  au  moment  où 
voul  se  discuter  les  bases  de  la  constitu- 
tion ;  sous  ce  régime  inintelligent,  expédi- 
lif,  juste  effroi  des  ci">veus,  qu'il  peut  ar- 
rêier  sans  formes,  s^ans  limites,  eidever  à 
leurs  juges  ordinaires  et  livrer  aux  conseils 
de  guerre;  au  nom  du  peuple  français,  al 
cédant  a  la  compression  qui  pèse  sur  Paris, 
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l'Assemblée   nationale    proclame   et   dé- 
crcie,  etc.  » 

On  attribue  le  mouvement  des  troupes, 
qui  a  lieu  en  ce  moment  dans  le  départe- 
nienl  de  la  Seine,  à  Texccution  du  projet 
suivant  :  concentration  d'une  quantité  assez 
considérable  de  troupes  dans  un  rayon  de 
50  à  60  lieues  de  Paris.  Ces  troupes,  dis- 
séminées par  bataillons  sur  différents 
points,  mais  de  manière  à  pouvoir  se  réu- 
nir pomplement,  se  poruraient,  au  pre- 
mier ordre,  au  secours  de  la  capitale,  et 
sur  tous  les  points  où  la  tranquillité  vien- 
drait à  éire  troublée. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  la  seconde  séance 
de  la  consiiiution.  Le  résultat  a  été  la  no- 
mination de  six  vice  présidents,  q'ii  sont  : 
MM.  Bixio,  Corbon,  G.  Lafayeite,  La- 
crcsse,  Malleville ,  Pagnerre.  Quant  au 
texte  de  la  constitution,  on  a  parlé  dessus; 
mais  on  a  rien  fait 

La  commission  de  l'Assemblée  nationale, 
cliargée  de  l'examen  et  du  classement  des 
papiers  trouvés  aux  Tuileries,  a  reçu  com- 
munication d'un  travail  de  quatre  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique,  qui  ont  classé  un 
assez  grand  nombre  de  documents  aux  pre- 
miers jours  de  la  révolution.  C'est  dans  la 
partie  des  appartements,  nommée  atours 
de  la  reine,  que  ces  documents  ont  été 
principalement  recueillis.  Une  fois  que  l'in- 
ventaire a  été  terminé,  les  élèves  chargés 
de  ce  soin  les  ont  renfermés  dans  vingt- 
trois  caisses  et  cartons,  qui  ont  été  scellés 
et  déposés  ensuite  aux  atours  de  la  du- 
chesse d' Orléa?is.  Touies  les  issues  ont  été 
scellées  par  deux  cachets,  l'un  aux  armes 
de  Louis-PhilioDe,  l'autre  aux  armes  delà 
maison  d'Orléans,  et  ces  deux  cachets  ont 
été  remis  entre  les  mains  du  commandant 
des  Tuileries. 

D'après  l'inventaire,  la  plus  grande  par- 
lie  des  papiers  ne  concernent  que  la  vie 
privée  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille 
royale. 

6    SEPTEMBRE. 

Le  G  septembre  1790,  suppression  défi- 
îiitivedu  parlement. 

Auourd'hui,  départ  de  687  insurgés 
transportés.  Lettre  du  prince  Louis-Napo- 
îéon  au  général  Pyat,  lettre  par  laquelle  le 
prince  annonce  ou  plutôt  confirme  qu'il 
acceptera  la  dépuialion,  si  elle  lui  est  of- 
ferte. 


ACTES   OFFICTELS. 

«Le  président  du  conseil  des  ministres- 
chiu'gé  du  pouvoir  exécutif, 

•  Vu  les  décreiset  arrêtés  des  25  et  26  fé- 
vrier, 17  et  29  avril  1868,  relatifs  à  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  mobile  d« 
Paris  ; 

«  Vu  spécialement  le  décret  du  29  avril  \ 
qui  a  suspendu  tout  nouvel  enrôlement 
dans  ce  corps; 

«Vu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  en 
date  du  29  juillet  1868,  portant  fixation  des 
dépenses  de  la  garde  mobile,  d'api-ès  un 
effectif  de  650  hommes  par  bataillon,  ef- 
fectif qui  n'est  pas  atteint; 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

«  Arrête  : 

«  Art.  i".  Il  sera  reçu,  à  partir  du  5  sep- 
tembre, présent  mois,  de  nouveaux  enrôle- 
ments pour  porter  les  25  bataillons  de  la 
garde  nationale  mobile  à  l'effectif  uniforme 
de  650  hommes  par  bataillon. 

«  Ne  seront  admis  que  les  citoyens  céli- 
bataires ayant  seize  ans  d'âge  au  moins  et 
trente  au  plus,  domiciliés  depuis  six  mois 
dans  le  département  de  la  Seine,  ou  pré- 
sentant, dans  ce  département,  un  parent, 
patron  ou  correspondant  qui  leur  servira 
de  caution  et  sur  le  domicile  duquel  ils  se- 
ront dirigés  dans  le  cas  de  renvoi  indivi- 
duel ou  de  licenciement. 

«  Toutefois  les  anciens  militaires  ayant 
servi  au  moins  sept  ans,  pourront  êtte ad- 
mis jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans  au 
plus. 

«  Les  citoyens  ayant  accompli  l'ûge  de 
vingt  ans  avant  le  l'""  janvier  1868,  de- 
vront, de  plus,  justifier  avoir  saiislait  à  la 
loi  du  recrutement. 

•  Art.  2.  Les  engagements  seront  con-» 
tractés  devant  un  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance militaire,  attaché  à  la  garde 
nationale  mobile.  Ils  auront  lieu  sur  la  pro- 
duction des  pièces  exigées  dans  l'armée 
pour  constater  l'aptitude  physique  et  mo- 
rale des  jeunes  soldats. 

•  Art.  3.  Le  minisire  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  l'hôtel  de  la  présidence,  à  Paris, 
le  2  septembre  1868. 

«  E.  Cavaignac. 
«  Le  ministre  de  Vintèr'yeur, 
•  J.  Senard. 
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7  SEPTEMBRE. 

Le  comité  de  l'Algorie  et  des  colonies 
s*est  réuni  pourenieiidre  le  mitiislre  de  la 
guerre  sur  la  proposition  de  MM.  Pascal, 
Ferdinand  Barroi  et  de  Falloux,  relative  à 
l'envoi  de  20,000  oiivriers  libres  en  Algé- 
rie, pour  y  fonder  des  colonies  agricoles. 

M  le  général  de  Lamoricière  s'est  pro- 
noncé contre  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  ;  mais  a  il  pris  l'engagement 
d'apporter  lui  mêaie  un  projet  dans  ce  sens 
d'ici  à  cinq  jours. 

L'Assemblée  a  adopté  ce  paragraphe  : 
•  En  présence  de  Dieu  et  au  nom  du  peu- 
ple français,  l'Assemblée  .nationale  pro- 
clame et  décrète.  • 

Voilà  deux  jours  que  les  représentants 
discutent  sur  ces  deux  lignes.  Cela  promet 
pour  le  reste. 

M.  le  général  de  division  Charon,  direc- 
teur des  affaires  de  l'Algérie  au  misnitèrc 
de  la  guerre,  est  nommé  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie. 

La  librairie  de  Paris  vient  d'organiser 
une  tombola  de  cent  vingt  mille  billets  de 
25  fr.,  dont  les  preneurs  recevront  en  sous- 
crivant 25  fr.  de  livres  choisis  dans  un  ca- 
talogue dressé  à  cet  effet,  et  participeront 
en  outre  à  un  tirage  de  mille  lots,  dont  le 
premier  est  une  inscription  de  5,000  fr.  de 
rente,  et  les  derniers  de  100  fr.  en  livres. 

8  SEPTEMBRE. 

L'amendement  de  M.  Deville  est  rejeté. 
{Voir  le  5  septembre.) 

9  SEPTEMBRE. 

M.  de  Larochejacquelein  demande  que 
son  nom  soit  ajouté  dans  le  Moniteur  aux 
noms  de  ceux  qui  ont  voté  la  République 
démocratique.  Il  n'a  pas  d'observations  à 
faire  du  moment  où  le  gonvernernent  dé- 
mocratique n'est  autre  chose  que  le  suf- 
frage universel. 

Voilà  tout. 

9  septembre  1835. — Loi  sur  les  crimes, 
délits  et  contraventions  delà  presse  et  des 
autres  moyens  de  publication.  Ceiie  loi  qui, 
d'après  ses  auteurs,  devait  être  la  sauve- 
garde de  la  monarchie  de  1830,  a  contri- 
bué, pour  une  large  part  à  son  renverse- 
ment. Il  serait  à  désirer  que  cet  exemple 
profilât  au  gouvernement  qui  lui  a  suc- 
cédé. 

Des  officiers  de  la  garde  nationale  ont 
écrit  pour  se  plaindre  que  l'entrée  des  sa- 


lons leur  ail  fié  refusée,  à  la  dernièi  e  soi- 
rée de  M.  Armand  Marrast,  malgré  les 
insignes  de  leur  uniforme,  sons  prétexte 
qu'ils  n'avaient  pas  de  lettre  d'invitation. 
Un  des  huissiers  aurait  niême  parlé  de  re- 
quérir la  garde,  parce  que  quelques-uns  de 
ces  messiers  s'asseyaient  dans  raniicham- 
bre  et  ne  se  hâtaient  pas  de  se  retirer. 

10  SEPTEMBRE. 

Des  condamnations  aux  tribunaux  et  des 
mots  à  la  Chambre. 

Le  10  septembre  1789  fut  porté  le  décret 
qui  établit  le  pouvoir  législatif  dans  une 
seule  chambre,  et  qui  déclare  que  le  veto 
du  roi  n'est  que  suspensif. 

On  a  fait  plus  ce  jour-là  qu'aujourd'hui. 

Proclamation  de  M.  Ducoux.  C'est  tou- 
jours la  même  <:hose.  M.  Ducoux  se  fati- 
gue à  prouver  que  le  Mont-de-Piéié  reçoit 
plus  qu'il  ne  prête.  Cela  vient  tout  simple- 
ment de  ce  que  depuis  le  mois  de  février 
le  Mont  de  Piété  ne  prêle  plus  sur  les  ob- 
jets autant  qu'autrefois. 

Puis,  qui  dit  à  M.  Ducoux  que  les  mal- 
heureux aient  encore  quelque  chose  à  efti 
gager? 

11  SEPTEMBRE. 

Aujourd'hui  ,  pas  d'Assemblée  ;  tairS 
mieux. 

Il  y  a  aujourd'hui  quarante-six  ans  que 
le  Piémont,  divisé  en  huit  départements,  a 
été  réuni  à  la  France. 

12  SEPTEMBRE. 

M.  Xavier  Durrieu  a  proposé  à  la  Cham- 
bre qu'en  aucun  cas,  même  durant  l'état 
de  siège,  un  journal  ne  pût  être  sus- 
ptMidu. 

Celle  proposition  suivra  la  marche  du 
règlement. 

Les  élections  se  préparent. 

Le  citoyen  Delbrouck  a  fait  la  proposi- 
tion suivante  le  10  septembre  au  club  de 
la  salle  des  Spectacles-  Concerts  : 

«  Considérant  que  plusieurs  journaux  ont 
publié  une  lisie  de  candidats  pour  les  élec- 
tions du  17  de  ce  mois,  en  lêle  de  laquelle 
figure  le  nom  de  Louis-Bonaparle  ; 

«  Considérant  que  ces  mêmes  journaux, 
sans  doute  dans  une  intention  perfiJe,  ont 
ajouté  que  les  démocrates  socialistes  fai- 
saient cause  commune  avec  les  bonapar- 
listes,  et  consentaient  à  voter  en  faveur  do 
Vex-pri/ice; 

•  Les  délégués  des  associations  démocra- 
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liqiifs  et  des  corporaiions  ouvrière.'.,  réu- 
nis en  asscmbiée  élecinriilo  le  di:nanclK' 
10  septembre  daris  la  sall<>  dos  Spectacles- 
Coiicerls,  bazar  BoriHe  Nuuvel'e,  oui  dë- 
iCidé  que  la  lisie  a<iopié  par  eux  seraii  eii- 
Ivoyëe  à  tous  lés  journaux  déinucraiiques, 
jet  qu'il  serait  proieslé  en  môii»e  temps  que 
ijamais  les  républicains  sociJlisies  ne  se 
'rallieraient  à  aucun  piélcndani.» 

Lisie  des  candidats  adoptés  par  les  asso- 
ciations démocratiques  et  les  corporations 
ouvrières. 

Cabbt. 

Raspail. 

Thoré. 

Paris  se  couvre  d'affiches.  Paris  devient 
le  theàlr(^  des  plus  étranges  boufT'inneries, 
quand  il  est  livré  aux  éhciions. 

Autrefois,  dii-on,  quand  on  voulait  être 
député,  on  s'en  allait  dans  son  départe- 
ment, on  faisait  des  visiies  à  ^es  élrcteurs, 
on  leur  promettait  un  chemin  de  fer  ou  des 
places  pour  leurs  enlanis,  pt-iiis-enlants  et 
neveux,  on  leur  donnait  à  dîner,  i!s  vkus 
donnaient  leurs  voix.  Cela  s'appelait  cor- 
rompre. 

Aujourd'hui,  on  ne  corr;  ropt  plus  avec 
des  dîiii^rs,  on  corrompt,  ou  pinôt  ou  es- 
saie de  corrompre  avec  des  alïiches. 

Les  restaurateurs  y  perdeui,  mais  les 
imprimeurs  y  gagnent.  Chacun  son  tour, 
c'o>t  trop  jusie.  La  République  a  été  établie 
pour  cet  axiome. 

La  depuiation  est  devenue  un  étal  au 
lieu  dëire  une  mission  On  est  députe, 
comme  on  est  ébéniste.  C'est  une  chose  qui 
rapporte  25  fr.  par  jour,  c'est-à-dire  neuf 
mille  francs  par  an.  Aussi,  la  concurrence 
est-elle  effrayante.  L'argent  est  si  rare! 
Puis,  les  vingi-cinq  francs  sont  insaisi.ssi- 
bles  et  les  représénianis  ne  peuvent  être 
arrêtés,  si  bien  que  la  couscirnce  de  ces 
messieurs  est  a  l'abri,  et  que  ceux  qui,  il  y 
a  six  mois  étaient  menacés  d'  la  piisou 
pour  dettes,  peuvent  voter  aujourd'hui  pour 
la  cou'raiute  par  corps. 

El  il  y  a  des  gens  qui  disent  qu'il  n'y  a 
pas  progrès.  Ce  sont  les  créancier^  qui 
disent  cela. 

Après  tout,  je  ne  sais  pas  pourquoi  je 
critique  cette  nouvelle  entreprise.  Elle  a 
son  bon  côté. 

Aller  tous  les  jours  de  deux  heures  à 
quatre  dans  une  grande  cliambie  où  il  y  a 
des  gens  qui  causent  et  qiii  se  promènent, 
UD  petit  monsieur  qui  agite  de  temps  en 


temps  une  gros.se  sonneiic,rl  cfes  individus 
qui  montent  dans  iu>e  tribune;  venir  de 
temos  en  temps  cl  au  hasard  déposer  un 
bulletin  dans  une  urne,  a  lors(juc  le  pré- 
sident met  aux  voix  une  question  quplcon-    i 
que,  avoir  la  liberté  de  se  lever  si  l'on  veul    | 
se  tirei-  les  jand)es,  ou  de  rester  assis  si  l'on    j 
est  fatigué,  manger  en  entrant  et  en  sortanl    | 
un  moiccau  à  la  buvette  du  Palais,  passer   ' 
à  la  caisse  et  recevoir  cinq  bonnes  pièces 
lie  cent  sous,  en  échange  d'un  mauvais 
reçu,  cela  n'est  pas  ennuyeux,  et  je  connais 
des  braves  père  de  famille,  maçons  ou  cou- 
vreurs, qui  se  donnent  plus  de  mal,  et  qui 
font  plu&  de  bien  pour  trois  fr.  par  jour. 

En  outre,  on  n'e.^t  pas  forcé  dans  celle 
cari  ière-là  de  parler  le  français,  ni  de  met- 
tre l'onhographe. 

Lisez  plutôt  la  Constitution,  si  vous  ne 
me  croyez  pas,  c'est  concluant. 

Il  résulte  de  tous  ces  avantages  que 
quinze  ou  vingt  jours  avant  les  élections, 
il  se  lait  à  Paris  une  immense  commande 
de  papiers  rouge,  bleu,  jaune,  orange,  vio- 
let, ro>e,  de  toutes  les  couleurs,  enfin,  de 
l'arc-',  n-ciel  et  de  l'opinion,  et  les  candi- 
dats se  mènent  à  l'œuvre. 

Il  y  en  a  pour  tons  les  goûts.  Il  y  a  des 
avocats,  des  rentiers,  des  entrepreneurs» 
des  princes,  des  généraux,  des  cconomis- 
les,  des  banqtiiers,  des  socialistes,  des 
hommes  de  lettres,  des  communistes,  des 
phalansteriens,  des  prisonniers  même,  qui 
ont  trouvé  cet  ingénieux  moyeu  de  sortir 
lie  prison.  C'est  si  commode.  Il  y  a  des 
omnibus  qui  passent  à  Vincennes,  et  qui, 
pour  huit  sous,  vous  mènent  à  la  place  de 
la  Concorde. 

Nous  ne  pourrions  véiiiablemeni  pas 
donner  la  liste  de  tous  les  candidats.  Voici 
les  principaux  cependant  :  Bugeaud  , 
Louis  JNapoléon,  Kaspail,  Thoré,  Cabet, 
EuiiSe  deGirarilin,  Dupetii-Thouars, Ger- 
vais  (de  Caen),  Pioger  (du  Nord),  Edmond 
Blanc,  Adam,  labbé  de  Gaerry,  Diipoiy, 
Vchille  Fould,  de  Genoude ,  Delessert, 
Horace  Say,  Cousin,  Schmidi,  d'Audif-> 
Irei,  de  la  Moskuwa,  de  Castellane,  Eniilf 
Thomas,  de  Boi>.sy,  Grégoire. 

13,    1^,    15    SEPTEMBRE. 

Pendant  ces  trois  jours  a  eu  lieu  à  la 
chambre  la  discussion  du  droit  au  travail, 
espèce  de  calembonrg  social  qui  était  des- 
liué,  si  on  n'avait  pas  changé  sa  significa- 
tion preniière,  à  faire  faire  encore  quel- 
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ques  insurrections  d.ins  lo  s:;enre  rlf-  celle 
de  juin.  M.  rie  Tociiicvillc,  '\1.  Le'lru- 
Rollin  ei  M  Thiers  oiH  parlé  sur  celle  iui- 
portîHiie  (iiicsiioM  les  deux  l'ieniiers  j'iiii's, 
puis  iM.  Dufaure,  M.  de  L:>n«;iil'iie . 
M.  Guuîlchaiix  cl  l'obs(Mir  M  Lagrange 
ont  paile  lelroisième.  L'amendetnenl  a  élé 
rej'lp. 

M.  de  Lamatline  éiaii  pour,  M.  Thiers 
el  M.GouJchaux  élaienicooire. 

ACTES    OFFICIELS. 
DÉCROIS. 

^otedes  lois  organiques  par  V A tf emblée 
tiatiuuah. 

•  L'As- emblée  naiionale  a  adopté, 

«  Et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  promul- 
gue le  décret  dont  la  leiieur  suit  : 

«  Art  !'■''.  L'Assemblée  nationale  ne  se 
dissoudia  point  ^ans  avoir  voté  les  lois  or- 
gani'iues. 

«  Art.  2.  Un  décrel  spécial,  rendu  im- 
métliaienifiii  après  le  vote  de  la  Constit'»- 
lioi),  déiermiiieia  les  lois^qui  devront  être 
Tûlées  pai-  l'Aï^euiblée  coiisiituimte. 

«Délibéré  en  séance  publique,  à  P.iris, 
ie  4  septembre  18^8. 

Limitation  des  heures  de  travail. 

«  L'As>eiiiblée  nationale  a  adopté, 

«  El  ie  cIk  f  du  pouvoir  exécutif  promul- 
gue le  dé<'ret  dont  la  teneur  suit  : 

•  Art.  1".  La  journée  de  l'ouvrier  dans 
les  manufactures  el  iisin(s  ne  pourra  pas 
excéder  douze  heures  de  travail  effectif. 

«Art.  5.  Des  règlenienis  d'adiiiini.-tra- 
tion  publique déleriiiineronl  'es  excepûons 
qu'il  S(  ru  nécessaire  d'apporterà  ceiiedis- 
posiiioii  gént  raie,  à  raison  de  la  naiiiredes 
industries  ou  des  causes  de  force  majeure. 

«  An.  3.  Il  n'est  porté  aucune  alteinie 
aux  us.iges  tt  aux  conventions  qui,  amé 
rieuii  nient  au  2  mars,  fixaient  pour  cer- 
taines industries  la  journé<^  de  travail  à  un 
nombre  d'heures  inférieur  à  douze. 

«  An.  U.  Tout  chef  de  manuf  iciure  ou 
usine  qui  contreviendra  au  présent  décr.  t 
et  aux  lèglemenls  d'aiiniini<ira  ion  publi- 
que protîiuli^ués  en  exécution  de  l'art.  2, 
sera  puni  d'une  amende  de  cinq  fiancs  à 
cent  francs. 

■  Les  contraventions  donneront  lieu  à 
autant  d'amendes  rju  il  y  aura  d'ouvriers  in- 
dûment employés,  sans  que  ces  auK  iides 
réunies  plIis^cnt  s'élever  au-dcssus  de  mille 
francs. 


«  Le  prf'seni  aruce  ne  s'appbqiie  pat 
aux  us;iij;es  lo(;ai"ix  el  conventions  indiqués 
dans  la  présente  loi. 

•  Aa.  5.  L'article  63  du  Code  pénal 
pourra  toujours  être  appli(|ué. 

«  S.n.  6.  Le  décrel  du  2  mars,  en  ce  qui 
concerne  'a  liujitntion  des  heures  du  tra- 
vail, est  abroi;é. 

«  Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris, 
le  9  septembre  1848. 

M.  Pinel-Granchamp,  maire  du  dou- 
zième arronJisseujent,  a  é:é  condamné  à 
un  an  de  prison,  pour  avoir  pris  part  à 
l'insuirection. 

16  SEPTEMBaE. 

La  peine  de  mort  a  été  maintenue,  mal- 
gré les  magnifiques  discours  de  AI.  Coque- 
rel  el  de  Victor  Higo. 

17  SEPTEMBRE. 

Interpellation  de  ALTalloux  au  mjnislre 
de  rinicrieur,  à  propos  des  représemauis 
que  le  gtmvernemi-nt  veut  envoyer  en  pro- 
vince pour  consolider  la  République. 
Quelle  sorie  de  république  consoliderunl- 
iis?  la  modérée  ou  la  rouge?  demande 
M.  Falloux. 

On  passe  à  un  ordre  du  jour  moijvé. 

On  s'est  liiléralemeni  battu  à  coups  d« 
poing  aujourd'hui  à  la  bourse,  à  propos  des 
élections.  Les  partisans  de  MM.  Cabot  et 
autres  avaient  envahi  la  tribune  de-linée 
aux  partisans  de  MM.  Fould  et  Didessert. 
On  a  été  forcé  de  faire  venir  la  garde. 

Le  17  sepieiîibre  lS9!i,  édit  de  Char- 
les Vr,  qui  bannit  les  juifs  de  France  à  per- 
péliiité.  On  sait  que  toutes  les  mesures  de 
celte  nature  avaient  en  apparence  la  reli- 
gion pour  cause  :  c'était  le  prétexte,  tandis 
quen  réalité,  c'était  pour  s'emparer  de 
leurs  richesses  que  les  rois  proscrivaient 
les  sectateurs  de  Moïse.  L'.Vssemblée  con- 
siimanie  s'était  réservé  de  décider  pour 
l'admission  des  Israélites  dans  les  ii^ictions 
civiles  el  militaires  ;  ce  fut  seulement  sous 
l'empire  q'ie  les  juifs  rentrèrent  dans  le 
droit  commun  et  furent  admis  à  la  partici- 
pation des  droits  civils  el  politiques. 

18    StPTEMBRE. 

M.  de  Fouchéconri  (comte)  ex-gaide  du 
corps,  failli,  lieutenant  des  ateliers  natio- 
naux, a  étéjuiié  aujourd'hui.  Des  pièces  de 
rins'ruciion,  il  résulte  que  raccu>é  et  son 
fils,  âge  de  vingt-ei-un  ans,  qui  a  été  irans- 
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porU",  auraient  combattu  à  diverses  barri- 
cades, con)inandé  àcelles  des  rues  Culture- 
Saiiil  Gervais,  Saini-FrançoisciTliJrigny, 
où  de  Targeni  fut  distribué,  et  que  sui- 
ino:;iait  un  drapeau  rouge. 

M"  Cressien  a  présenié  la  défense  de 
l'accusé  que  le  conseil  a  condamné  à  vingt 
ans  de  travaux  forcés,  à  la  majorité  de  cinq 
voix  contre  deux  qui  avaient  voté  la  mon. 

19    SEPTEMBRE. 

M.  Marrast  est  réélu  président  de  l'As- 
semblée nationale  à  la  majorité  de  527  voix 
sur  670  votants.  C'est  pour  la  iroisiènie  fois 
qu'il  occupe  le  fauteuil  de  la  présidence. 
Sa  première  nomination  avait  eu  lieu  par 
ùll  voix  sur  765;  la  suivante,  par  611  sur 
708.  Les  autres  présidenis  de  l'Assemblée 
avaient  été  élus  comme  suit  :  M.  Bûchez, 
390  voix  sur  727  ;  M.  Sénard,  593  sur  696; 
M.  Marie,  ^14  sur  790. 

Nous  conseillons  aux  présidents  de 
l'assemblée  de  faire  danser.  C'est  le 
moyen,  à  ce  qu'il  paraît ,  d'être  toujours 
renommé. 

Louis  Napoléon,  Achille  Fould  et  Ras- 
pail  sont  nommés  représentants. 

La  nomination  de  ce  dernier  produit 
une  grande  sensation. 

Ce  soir  on  s'arrachait  la  Presse  à  Paris. 
Elle  reproduisait  les  articles  du  Mémorial 
iordelais.  Quoique  ces  articles  aient  dû 
déjà  faire  le  tour  de  Fiance ,  nous  les 
consignons  ici.  Nous  faisons  des  annales 
pour  l'avenir  autant  qu'un  journal  pour  le 
présent. 

Après  le  récit  des  guillolinades  de 
M.  Cavaignac  père,  le  Mémorial  horde- 
lais  passe  à  l'histoire  de  M'i^  de  Labar- 
rère.  Nous  copions  l'accusation  et  la 
réponse. 

«  Le  général  Cavaignac  est-il  fondé  à 
dire  qu'il  est  heureux  et  fier  d'être  le 
fils  d'un  tel  homme?  Continuons  le 
récit  de  la  vie  de  son  père. 

«  tst-ce  que  le  général  ignorerait  l'hor- 
rible histoire  de  mademoiselle  de  La- 
barrèie?  Celte  histoire,  des  villes  cn- 
lièi  es  la  connaissent  et  en  parlent  encore. 
Venez  à  Dax,  on  vous  montrera  la  maison 
de  la  victime.  Celte  fois,  Jean-Bapiisie 
Cavaignac  inventa  des  atrocités  nouvelles  ; 
il  surpassa  les  plus  grands  criminels  que 
l'histoire  ait  voués  à  l'exécration  des 
siècles.  Ju^ez-en  vous-mêmes  ;  lisez  dans 


la  Biographie    universelle  ,    imprimée 
en  18;>6  : 

«  C'est  à  Cavaignac  seul  qu'appartienl 
«  l'horrible  fait  relatif  à  une  jeune  per- 
»  sonue  (  njademoiselle  de  Labarrère), 
«  qui  avait  consenti  à  se  déshonorer  pour 
«  soustraire  à  l'échafaud  son  malheureux 
«  père,  que  Cavaignac  fil  néanmoins  périr 
»  ensuite.  Dans  la  Biographie  des  Con- 
«  iemporains  on  a  voulu  démentir  ce 
«  fait,  on  a  voulu  le  rejeter  sur  le  con- 
«  ventionel  Pinel;  mais  nous  cvons  pris 
«  sur  les  lieux  de  nouveaux  renseigne- 
«  ments,  et  il  en  résulte  que  ce  fait  atroce 
«  appartient  tout  entier  à  Cavaignac;  il 
o  éiaii  bien  alors  à  Dax,  il  parcourait  le 
«  département  des  Landes  pour  y  remplir 
«  son  horrible  mission,  et  il  n'est  pas  pos- 
«  sible  d'établir,  comme  on  l'a  voulu,  un 
«  alibi.  La  malheureuse  demoiselle Labar- 
«  r'ère,  l'une  des  beautés  les  plus  accom- 
«  plies  qui  aient  jamais  existé,  disparut 
«  de  la  ville  de  Dax  quelques  jours  après 
«  la  mort  de  son  père,  ei  on  ne  l'y  a  ja- 
«  mais  revue,  » 

«  Un  jour,  le  corps  affaibli  par  les  fa- 
tigues du  pouvoir  suprême,  le  général 
Cavaignac  ira  peut-être  demander  du 
repos  et  de  la  vigueur  aux  nionis  des  Py- 
rénées; sa  roule  le  mènera  à  Auch,  à 
Bayonne,  à  Dax,  il  se  trouvera  en  pré- 
sence des  enfants  de  ceux  dont  Jean- 
Bapiisle  Cavaignac  fit  tomber  la  tête 
cunime  un  moisonneur  abat  les  épis  de 
blé;  il  rencontrera  la  famille  de  niade- 
moiselle  Labarière.  Dira-t-il  à  ses  enfants, 
diia  t-il  à  celte  famille  ce  qu'il  a  dit  à 
l'Assemblée  :  Je  suis  heureux  et  fier 
d'être  le  fils  de  cet  homme!  »         A.  B. 

Le  Moniteur  a  reçu  les  communica- 
tions suivantes  de  M.  le  général  Cavai- 
gnac, président  du  conseil  des  ministres, 
chargé  du  pouvoir  exécutif: 

«  Le  Mémorial  bordelais ,  conmien- 
lanl  les  paroles  prononcées  par  moi  dans 
l'Assemblée  nationale  du  samedi  2  sep- 
tembre, a  cru  utile  aux  opinions  qu'il 
représente  d'ouvrir  ses  colonnes  à  une 
imputation  depuis  longtemps  repoussée 
sur  lu  vie  politique  de  mon  père. 

«  Sa  publication  a  éié  reproduite  avec 
un  empressement  facile  à  comprendre  de 
la  part  des  feuilles  périodiques  qui  ne 
veulent  pas  qu'on  se  déclare  l'ennemi 
irréconciliable  de  c(>ux  qui  travaillent  au 
renversement  d*»,  U  Rénublique. 
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•  Ma  réponse  actuelle  consistera  dans 
la  simple  publicaiion  des  pièces  siii- 
vanies  : 

•  1»  Extrait   du   procès  verbal   de    la 

•  séance  de  la  Convention  nationale    du 

•  13  prairial, an  III. (Président,  Mjlhieu.) 
«  Après  avoir  donné  connais'-ance  des 

•  pièces  relatives  aux  dénonciations  por- 
«  lées  contre  des  membres  de  la  Con- 
■  vention,  le  citoyen   Durand-Maillanne 

•  termine  en  disant  : 

«  Cavaîgnac,  qui  présidait  alors  la  so- 
«  ciété  populaire  d'Audi ,  est  accusé 
«  d'avoir  panagé  les  scniiments  de  D..., 
♦(  soit  en  répondant  à  ses  motions,  soit  en 
«  les  mettant  aux  voix. 

V.  Hordy  (de  la  Seine-Inférieure): 
<(  D'aptes  la  lecture  de  ces  pièces,  je  dc- 
«  mande  l'arrestation  de  D.... 

«  Quelques  voix  :  Et  de  Cavaîgnac. 

«  Rewbell  :  Je  ne  vois  là  que  des  mo- 
«  lions  extravagantes,  et  qui  dès  lors  ne 
«  méritent  que  le  mépris. 

«  Boursault:  Ce  n'est  point  seulement 
«  une  nioiion  que  la  proposition  qui  tend 
«  à  faire  égfirgcr  une  grande  partie  de  la 
<v  Convention;  c'est  un  projet  criminel 
«  qui  mérite  d'être  puni.  Je  demande 
«  l'arrestation. 

«  Claitsel  :  Je  ne  prendrai  pas  la  défense 
«  de  D...,  parce  qu'il  me  semble  que  per- 
«  sonne  ne  peut  la  pr-endre  ;  mais  c'est  pour 
«  Cavaignac  que  je  parlerai.  Je  sais  qu'il 
«  présidait  !a  société  populaire  d'Auch  au 
«  moment  où  D...  y  fit  ses  motions  exé- 
«  érables. 

«  Je  sais  que  s'il  ne  les  a  pas  appuyées, 
«  il  les  a,  au  moins,  mis(;s  aux  voix  sans 
«  les  combattre;  mais  reportons-nous  au 
«  temps  où  cela  s'est  pa^-sé  :  nous  géniis- 
«  sions  alors  sous  la  tyrannie  de  Robes- 
«  pierre,  et  D...,  son  lieutenant  dans  le 
«  Gers,  n'aurait  pas  manqué  de  l'aire  an^c- 
Ki  nor  ici  Cavaignac,  pieils  et  poings  liés, 
«  s'il  avait  ose  s'opposer  à  ses  propositions 
«  atroces.  Il  ne  faut  pas  conclure,  de  ce  que 
«  Cavaignac  les  a  mises  aux  voix,  qu'il  les 
«  ait  approuvées;  car,  tous  les  jours,  nous 
«  avons  l'exemple  que  notre  président  est 
«  forcé,  par  les  fonctions  qu'il  remplit,  de 
«  mettre  aux  voix  des  motions  qui  peuvent 
«  n'être  pas  de  son  avis  :  témola  notre  col- 
«  lègue  Vernier  dans  la  soirée  du  i*"  prai- 
«  liai. 

«  On  ne  peut  cependant  élever  aucun 


«  doute  sur  la  probité  et  les  vertus  de  cet 
«  homme  respectable. 

«  La  probité  et  les  mœurs  de  Cavaignac 
«  sont  également  connues  :  on  se  rappelle 
«  qu'il  ëiait  en  mission  dans  les  départe- 
«  menis  de  la  ci-devant  Bretagne,  à  l'épo- 
«  que  du  31  mai.  Siiùi  qu'il  apprit  la  nou- 
«  velle  de  cetie  journée  désastreuse,  il  fit 
«  une  pi'oiestaiionqui  fut  rendue  pubii  jue: 
«  ce  n'était  point  applaudir  à  la  tyrannie  ni 
«  en  partager  les  actes,  que  de  protester 
<;  contre  celui  qui  la  fondait.  On  sait,  d'ail- 
«  leurs,  comment  Cavaignac  s'est  conduit 
«  depuis  le  9  ilieiiuidor,  comme  il  s'est 
«  conduit  deinièrement  à  l'armée  du  Rliin. 

((  Hard]}  :  Eh  bien  !  l'on  ne  demande  que 
«  l'arrestation  de  D... 

«  Hcwbell:  Si  D...  a  fait  la  motion  d'c- 
«  gorger  une  partie  de  ses  collègues,  il  n'y 
«  a  pas  de  doute  qu'il  doit  être  airété  pro- 
«  visoirement.  Mais  pour  Caviiguac... 

«  Un  grand  nombre  de  voix  :  On  ne 
«  demande  pas  qu'il  le  soit. 

«  Delmas  :  Dans  les  journées  des  1^',  2 
«  et  3  prairial,  Cavaignac  a  montré  le  plus 
«  grand  courag'^  :  il  ne  m'a  pas  quitté,  et  il 
«  m'a  parfaitement  secondé  dans  les  fonc- 
«  tions  pénibles  et  délicates... 

«  Plusieurs  7nemères  :  Il  ne  s'agît  pas 
«  de  Cavaignac. 

«  Dumont  (du  Calvados)  :  Je  voulais 
«  dire  aussi  pour  Cavaignac, 

«  Un  grand  nombre  de  nietnhres  :  Il 
«  n'est  pas  question  de  lui.  Aux  vois  l'ar- 
ec restaiion  de  D...!  » 

«  D...  est  décrété  d'arrestation  :  les  sccl- 
«  lés  seront  ap|)osés  sur-le-champ  sur  ses 
«  papiers.  » 

«  2"  Extrait ,  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  nationale  du  27 
thermidor  an  in  : 

«  Lecomte  :  Je  ne  vois  pas  que  le  comité 
«  ait  donné  conuaissancfî  de  tomes  les  dé- 
«  nonciations  <iui  ont  été  portées,  et  notam- 
«  meut  de  deux  exirèmement  fortes,  contre 
«  notre  collègue  Cavaignac,  qui  lui  soyi 
«  communes  avec  Pinei,  pendant  leurmis- 
«  siou  dans  les  Pyréiiées. 

(c  Boissy-d'Atiglas ,  président  :  Je  rc- 
«  clame  la  parole;  j^^  veux  m'opposer  aux 
«  proposiiious  de  Thdjaut  ei  de  Lecomte. 

«  A  eele  de  Lecon'ue  d'abord,  parce  que 
«  la  dénonciation  contre  Cavaignac  a  été 
«  présentée  à  la  Convention  dans  le  pre- 
«  mier  rapport  du  comité,  fait  par  Durand 
«  Maillaune,  et  une,  sur  cette  do/ioucia- 
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«  lion  mal  fondée,  elle  a  passé  à  l'ordre  du 
«(  jour...  » 

iK  S"  Lettre  de  M.  Alexis  Eymery,  admi- 
uislraieur  du  Mercure  fie  France,  à  ma- 
dame Cavaign;ic.  (Criie  lettre  a  c'.é  insérée 
au  Moniteur  du  27  septembre  1816  ) 

«  Paris,  le  23  septembre  lSi6. 

«  Madame, 

«  Conmie  vous  m':ivpz  prouvé  la  fausseté 
«  de  rmipuiation  relative  à  RI.  de  Labar- 
c  rèro  et  à  sa  fille,  rapporfce  à  rariic'.c  de 
K  niousiour  votre  mari  dans  la  pf^iile  bio- 
«  graphie  ronveniionnelle  dont  M.  D;iplis- 
«  lin  de  Moulièr.-s  tst  l'auuur,  et  conime 
«rien  ne  nie  semble  plus  juste  que  vuîie 
«  réclamation,  je  me  suis  liàté  de  faire  rrc- 
«  tifier  celte  erreur,  qui  a  été  commise  d'a- 
«  près  des  ouvrages  imprimés  aniéi  ieure- 
«  nient  à  celui  de  M.  de  Moulieres. 

«  Si  ma  lettre  peut  vous  cire  bonne  à 
«  quelque  chose,  je  consens  volontiers  à  ce 
«  que  vous  la  rendiez  pnbliijue  en  la  fai- 
«  sanl  imprimer  dans  les  journaux. 

«  A.    EYMtlRY.  » 

«.  A  l'époque  où  cette  publication  fut 
faite,  il  fallait  un  certain  courai;e  pour  se 
montrer  juste  envers  un  conventionnel. 

¥.  En  18^4,  la  Quotidienne  reproduisit 
la  niênie  calomnie;  mon  frère  Godefroy 
obtint  la  rétractation  suivante  : 

«  Dans  un  article  de  la  Quotidienne  du 
«  21  mai  courant  (la  rctracialiou  est  du 
«c  29),  nous  avons  rappelé  1  accusation  éle- 
«  vée  contre  un  membre  de  la  Convention, 
¥.  M.  Cavaignac,  d'avoir,  dans  le  déparie- 
«  ment  des  Landes,  imposé  le  déshonneur 
«  à  une  fille  comme  le  prix  du  salut  de  son 
«  père. 

«  M.  Godefroy  Cavaignnc,  fils  du  con- 
«  ventionnel,  a  vu,  dans  les  deux  dernières 
«  lignes  de  la  note,  une  confirmation  pér- 
it sonnellement  donnée  par  nous  au  fait 
«  allégué.  Nous  nous  étions  bornés  à  rap- 
«  peler  ce  fait,  d'après  une  publication  qui 
«était  restée  inconnue  à  Al.  Cavaiguac 

¥.  fils. 

«  M.Cavaignac  a  eu  raison  décompter 
«  sur  notre  loyauté,  et  nous  déclarons  avec 
«  plaisir  que  les  explications  qui  nous  ont 
c  été  données  nous  ont  démontré,  de  la 
«  manière  la  plus  complète,  que  celte  ac- 
«  cu>aiion  était  dénuée  de  fondement.  » 

«  Il  est  constant  que  m.Jdemoiselle  La- 
barrère,  qni,  suivant  les  biographes,  au- 
rait disparu  de  Dux  q  u elq ues  Jours  up i  è$ 


la  mort  de  son  père,  et  qu^on  n'y  aurait 
jamais  revue,  n'avaii,  dans  le  fait,  jamais 
(juitic  Dax.  Elle  y  avait  contiacié  un  ma- 
riage très  honorable,  et,  en  1835,  le  fils 
issu  de  cette  union,  protestant  par  sa  dé- 
marche conire  une  calomnie  qui  avait 
frappé  sa  mère  dans  son  repos  intérieur, 
non  moins  que  mon  père  lui-même,  vint 
offrir  spontanément  à  mm  fière  Godefroy 
le  secours  de  sa  parole,  comme  avocat, 
dans  le  procès  instruit  devant  la  chambre 
des  pairs,  et  motiva  celte  offre  de  service 
sur  le  besoin  de  repousser  en  commun  une 
atroce  imputation. 

«  Le  préxident  du  conseil,  chargé 
du  pouroir  exécutif, 

«  général  E.  Cavaignac.» 

La  liberté  de  la  presse  et  du  théâtre  a 
été  discutée  aujourd'hui.  - 

Rien  de  nouveau  pour  la  presse.  Les 
théâtres  seront  soumis  à  des  espèces  de 
jiiges  de  mœurs. 

On  s'entretenait  aujourd'hui  à  l'Assem- 
blée d'un  complot  à  la  léte  duquel  se  serait 
trouvé  un  ami  de  l'ex-préfet  Caussidière, 
et  qui  avait  pour  but  d'enlever  la  réunion 
de  la  rue  de  Poilieis  qni  tenait  siéonce.  Ce 
complot  n'aniail  manqué  sou  etïet  que  par 
suiic  de  mesures  prises  par  M.  le  préfet  de 
police. 

22    SEPTEMBRE. 

Institution  de  la  République  en 
France.  —  Sur  la  proposition  de  Manuel, 
Collot  d'Herbois  et  Giégoire,  l'Assem- 
blée législative  déclarait  le  21  septembre 
que  la  royauté  était  abolie  en  France.  Le 
lendemain,  sur  la  proposition  de  Billaud- 
Varennes,  on  décrète  qu'au  lieu  de  dater 
ce  jour  de  l'an  IV  de  la  Liberté,  on  date- 
rait de  l'an  I"  de  la  République. 

M.  Alphonse  Gent  a  été  élu  dans  le  dé- 
parlemeni  de  Vaucluse. 

M.  Louis  Bonaparte  a  été  élu  dans  lef 
départemenis  de  la  Moselle  et  de  la  Cha-* 
rente-Inlerieure. 

M.  Rivet,  élu  par  le  département  du 
Rhône,  a  obtenu  4l,8ô0  suiïrages.  ' 

Dans  le  depariement  de  l'Urne,  M.  Vau- 
doré,  appart»  nant  à  l'ancien  parti  légiti- 
miste, a  été  élu  par  10,000  voix  environ, 
contre  9,000  données  à  M.  Louis-Napoléon 
Bona,jar.e.  M.  Passy  a  réuni  7,000  voix, 
et  M.  Mercier,5,000. 

Voici  le  résultat  olficiel  du  scrutin,  à 
Lille  :  MM.  Négrier,  colonel,  2G,129  voiXj 
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Louis -Napoléon,  19,685,  de  Genoude, 

14,815. 

Le  iiioiivernonieul  a  appris  aujourd'hui 
l'éleciioii  'le  M.  Chanibolle,  ancien  député 
dans  la  Mayemie. 

Nous  recevons,  par  voie  da  Havre,  une 
leilre  de  la  Martinique,  on  daie  du  17  août 
dêrni(  r,  laquelle  nous  fai!  connaître  le  ré- 
sultai des  élections  qui  oui  eu  lieu  dans 
cette  colonie,  du  9  au  11  août.  Les  élus 
sont  : 

Les  citoyens  Bisselte.    .  .  .  19  850  voix. 
Pory-rapv.  .  .  19,263 
V.  Siliooirher.  19,117 
Les  deux  suppléants  sont  : 
Les  citoyens  V.  Mazulime.  18,Z»9S  voix. 
France.    .  .  .  16,712 

Quant  aux  élections  de  la  Guadeloupe, 
elles  ont  été  ajournées  au  29  aoiît. 

25    SEPTEMIiRE. 

Projet  d'une  consiiiiiiion  démocratique 
et  sociale,  par  M.  Pierre  Leroux. 

Ce  projet  ferait  aisément  le  pendant  du 
discours  mentionné  plus  haut. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  au  Chàlct  le  ban- 
quet duîit  M.  Ledru-RoUin  était  président. 
M.  Lcdru-Rollin  a  fait  un  discours  que  les 
convives ,  en  corivives  bien  élevés ,  ont 
trouvé  fort  beau  et  dans  lequel  il  a  proavé 
nettement  que  la  France  n'avait  jamais  été 
heureuse  que  sous  les  monarchies.  Ce  n'é- 
tait pas  la  peine  d'être  républicain  et  de 
réunir  tant  de  démocrates  pour  prouver 
cela  sous  la  République. 

Noijs  le  savons  aubsi  bien  que  M.  Le- 
dru-Rollin.  Ce  que  nous  ne  savions  pas, 
c'était  qu'il  eût  des  tendances  royalistes,  et 
il  fatii  évidemment  qu'il  en  ait  pour  avoir 
osé  diie  de  pareilles  chu  ses. 

M.  Ledru-Rollin  avait  bien  caché  son 
jeu. 

Il  est  bieH  entendu  que  M.  Ledru-Rollin 
attaque  et  le  gouverueuieni  actuel  dont  il 
Be  fait  plus  partie,  ei  le  gouvernement  pro- 
^oire  dont  il  était  membre. 

Ces  gens  attaqueront  toute  leur  vie. 
,t)urquoi  aussi  la  France  n'a-t-elle  pas  le 
temps,  l'argent  et  la  patience  nécessaire 
pour  les  mettre  six  mois  au  pouvoir  et  voir 
ce  qu'ils  feraient? 

26    SEPTEMBRE. 

M.  Cabet  annonce  qu'il  \a  partir  pour 
ricarie.  Vodà  vingt  fois  que  M.  Cabet  an- 
nonce cela.  Qu'il  parle  donc  une  bonne 
lois  ei  qu'on  n'entende  plus  parler  de  lui. 


27   SEPTEMDniî. 

L'élection  de  M.  Raspail  est  validée. 
Seidcment,  il  restera  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'il  suit  juge. 

Louis-Napoléon  a  été  admis  aujoi-rd'hai 
en  qualité  de  représ.-îulant  du  peuple.  Il  a 
lu,  d'une  voix  émue,  l'allocutiou  suivante, 
qui  a  été  fort  bien  accueillie  : 

«  Citoyens  repiésentants,  il  ne  m'est  pas 
permis  de  garder  le  silence  en  présence 
des  calomnies  qui  se  sont  amoncelées  con- 
tre moi.  J'ai  besoin  d'exprimer  les  vrais 
sentiments  qui  m'animent,  qui  m'anime- 
ront luiijours.  Après  irenle-lrois  années 
d'exil  et  de  souffrance,  je  rentre  dans  ma 
patrie  et  je  jouis  de  mes  droits  de  citoyen  ! 
La  Républi(iue  m'a  fait  ce  bonheur;  qu'elle 
iTçoive  ici  mon  serment  de  dévouement  et 
de  reconnaissance. 

o  Que  les  citoyens  généreux  qui  m'ont 
envoyé  ici  restent  bien  convaincus  que  je 
regarde  la  iranquilliié  comme  le  premier 
besoin  du  pays,  et  que  je  veux  les  institu- 
tions démocratiques  qui  sont  les  premiers 
besoins  du  peuple. 

«  Longtemps  j'ai  vécu  sur  la  terre  d'exil  ; 
je  n'ai  pas  pu  consacrer  au  service  de  moa 
pays  mes  méditations  et  mes  éludes.  La 
carrière  m'est  ouverte  !  mes  chers  collè- 
gues, recevez-moi  dans  vos  rangs  avec  une 
alfcciueuse  confiance.  Ma  conduite  sera 
lunjours  digne  de  mon  nom,  et  elle  prou- 
vera à  ceux  qui  voulaient  me  proscrire  une 
deuxième  lois  à  l'aide  de  leurs  calomnies 
que  je  veux  avant  tout  la  défense  de  l'or- 
dre et  l'affeimissenjent  de  la  République.  » 

Le  commandant  Constantin  a  éié  con- 
damné aujourd'hui  à  trois  mois  de  prison. 
Le  conseil  l'a  déchu  desongiadeei  jugé 
incapable  d'eu  occuper  un  dans  l'armée. 

28  SEPTEMBRE. 

L'Asseuiblée  a  repoussé  le  système  des 
deux  Chambres. 

29  SEPTEMBRE. 

Un  banquet  de  démocrates  rouges  a  eu 
lieu  à  Toulouse.  Il  païaîiruit  que  l'Assem- 
blée nationale  y  a  été  assez  maltraitée,  en 
général,  cl  M.  Cavaignac,  (U  particulier. 
On  a  (té,  dit-on,  jusqu'à  siffler  et  huer  celui 
qui  avait  porté  un  toast  à  ce  dernier. 

Les  autorités  de  la  ville  assistaient  ofli- 
ciellement  à  ce  banquet. 

A  quoi  donc  sei  vent  les  autorités  à.Toti- 
louse? 
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On  assure  que  M.  Pugcûi,  ex-niiiiislre 
plénipole  iiiaire  de  France  aux  Eiais-Unis, 
a  quille  ce  pays  pour  se  rendre  en  Angie- 
lene,  dans  le  but  d'offrir  à  Louis-Philippe 
une  p:irlie  de  sa  forlune  princière,  el  pour 
engager  l'ex-roi  à  venir  s'ciablir  en  Amé- 
rique  avec  sa  famille. 

DÉPARTEMENTS. 

Nous  avons  promis  à  nos  lecteurs  de 
leur  rendre  compte  ce  mois -ci  des  évé- 
jaemenis  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans 
le  dernier  numéro.  Une  grande  partie  de 
ces  laits  devant  être  parvenus  jusqu'à  la 
connaissance  de  nos  abonnés,  nous  n'al- 
lons parler  ici  que  des  principaux. 

—  La  commune  de  Rozan  a  été  le 
théâtre  d'un  violent  incendie,  quize  mai- 
sons ont  été  la  proie  des  (lammes,  et  les 
malheureux  habitants  sont  dans  la  mi- 
sère la  plus  affreuse.  On  attribue  ce  mal- 
heur à  la  négligence.  Comme  toujours,  on 
a  eu  à  louer  le  zèle  et  le  courage  des 
pompiers. 

—  Le  commissaire  de  police  de  La- 
flèche  vient  d'arrêter  deux  forçats  évadés 
du  bagne  de  Rochefort.  L'un  de  ces  mi- 
sérables nommé  Voisin,  a  été  condamné  en 
cour  d'assises  de  la  Sarihe,  pour  meurtre 
sur  la  personne  d'un  ses  camarades. 

—  Malgré  les  craintes  qu'exprimaient 
les  habitants  de  Bancaire,  la  foire  a  ce- 
pendant mieux  marché  qu'on  ne  pouvait 
raisonnabltment  s'y  attendre;  il  y  ava  i 
moins  d'étrangers,  mais  les  ventes  n'ont 
pas  baissé  de  plus  d'un  tiers  des  années 
précédentes  et  se  sont  faites  avec  exac- 
titude. 

—  Dans  le  département  de  la  Meurihe, 
on  annonce  la  moisson  tellement  aban- 
dante  que  le  prix  des  grains,  déjà  bien 
bas,  doit  encore  baisser. 

—  Le  Journal  de  Rouen  annonce  la 
reprise  des  affaires  dans  les  fabriques;  il 
paraît  que  plusieurs  marchés  importants 
DU l  été  faits,  surtout  pour  les  articles  de 
rouennerie. 

—  Le  Courrier  de  Lyon  du  3  annon- 
çait, que  la  veille,  des  scènes  de  désordres 
avaient  eu  lieu  à  la  Croix-Rousse  ;  les 
exhortations  et  proclamations  du  maire 
ayant  été  vaines,  des  pièces  d'ariilleiie 
furent  envoyées  sur  ce  point.  Un  violent 
orage  a  dissipé  les  rassemblements. 

—  On  signale  doAs  le#  vrondisscnients 


de  Nantes  el  fie  Chateaubriand  une  bande 
composée  d'iiommi  s  et  d'enfants  ,  et  se 
livrant,  les  uns  au  vol,  les  auties  au  ma- 
raudage. La  police  de  Nantes  a  airèié 
sept  de  ces  voleurs. 

—  Le  poisson  est  tellement  abondant 
sur  les  côtt's  d'Irlande,  que  la  pêche  y  est 
avancée  d'un  mois  sur  les  années  pré- 
cédentes. 

—  A  Bordeaux ,  une  fête  vient  d'être 
donnée  par  la  garde  nationale  au  profit 
des  ouvriers  sans  'travail.  On  évalue  la 
recette  à  30,000  francs. 

—  La  Gazelle  de  Lyon  annonçait  que 
huit  individus  devaient  comparaître  ces 
jours-ci  devant  la  cour  d'assises  d^  l'Ain, 
sous  l'accusation  d'avoir  séquestré  à 
Miibel,  le  procureur  de  la  République  de 
Tiévoux,  ainsi  ^que  le  juge  d'instruction 
et  son  grefiiier. 

—  Les  ouvriers  filateurs  de  coton  de 
Lille  el  les  ouvriers  de  Mulhouse  conti- 
nuenl  à  rester  en  grève  malgré  es  exhor- 
tations des  autorités. 

-^  A  Beauvais,  la  garde  nationale  a 
donné  une  fête  magnifique.  Le  général 
Changarnier,  empêché  par  ses  occupa- 
tions, se  fait  remplacer  par  M.  Martinet, 
capitaine  d'étal-major  de  la  légion  de 
Paris. 

La  fête  a  été  des  plus  brillantes,  et  a 
duré  deux  jours. 

—  Les  régales  ont  été  splendides,  les 
pauvres  ont  touché  le  produit  intégral  du 
prix  d'entrée  dans  l'enceinte  réservée. 

—  Aux  élections  municipales  de  Saint- 
Amas  (Tarn),  le  maréchal  Soult  a  échoué 
complètement.  C'est  un  cordonnier  qui  lui 
a  été  préféré. 

—  Le  21.  Tous  les  ateliers  de  Lille  sont 
en  activité,  l'argent  devient  moins  rare  et 
le  crédit  se  rétablit. 

Dans  plusieurs  disfricts  manufacturiers, 
les  affaires  reprennent  peu  à  peu.  a  Mul- 
house, la  demande  pour  tissus  est  toujours 
as'Scz  active  et  .les  prix  tendent  à  s'alîer- 
mir. 

Dans  l'arrondissement  de  Vervins  on 
rappelle  des  ouvriers.  A  Chaieauroux,  il 
est  anivé  depuis  quelques  jours  plusieurs 
représentants  des  maisons  de  commerce  en 
draperie.  Ces  commerçants  ont  fait  de 
fories  acquisitions  et  des  commandes  con- 
sidérables. 
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NOUVELLES    DE    L  ETRANGER. 

Home  et  V Autriche. 

La  démission  du  miriisière  est  acceptée. 
Le  pape  n'ayant  pas  voulu  admeiire  avec 
M.  de  Rossi  qu'une  évenluaiiic  quelconque 
pût  le  rondauuier  à  l'aiiaque,  a  rappelé  le 
comie  M.imiani.  Le  pape  tl  l'ancien  miuis- 
U'e  ont  causé  longuement. 

Le  26,  la  chambre  des  députés  a  tenu 
séance  secrète  pour  la  communication 
d'une  leiire  du  ministre  de  l'intérieur  au 
président  de  la  chambre,  annonçant  que  le 
ministère  entier  entendait  prendre  la  res- 
ponsabiliié  de  ses  actes  dans  l'acception 
cousiiiuiionnelle  la  plus  éiroiie.  11  paraît 
que  le  ministère  Mamiaui  est  maintenu;  il 
a  reçu  de  Pie  IX  plein  pouvoir  pour  con- 
courir à  la  guene  de  l'indépendance.  Par 
suiie  de  la  démission  des  miiiisires  Doria  et 
de  Rossi,  ont  éié  nommés,  à  Rome  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  M.  Capello,  et  au  mi- 
nistère de  glace  et  justice,  M.  Nota. 

L'avocat  Lunaii  ne  veut  pas  garder  le 
portefeuille  des  finances. 

Le  h  aoiît.  Rome  est  de  nouveau  sans 
minisires. 

M.  Ridolfi  donne  quelques  explications 
sur  la  siiuaiion  du  ministère  qui  se  retire 
sous  le  poids  de  la  condamnation  de  l'o- 
pinion publique,  trop  sévère  à  son  égard, 
car  le  ministère  a  fait  pour  la  cause  na- 
tionale tout  ce  qu'il  était  humainement 
possible  de  f:iire. 

]\L  Siurbineiti  est  nommé présidentde  la 
chambre  des  députés. 

Sur  la  proposition  du  comie  Mamiani, 
la  chambre  a  décerné  le  3,  à  Charles-Al- 
bert, le  titre  de  piemier  citoyen  de  l'Italie. 
Le  président  donne  connaissance  à  la 
chambre  au  commencement  de  la  séance 
du  7  de  la  composition  du  nouveau  minis- 
tère. 

Cardinal  SogJia ,  affaires  étrangères 
laïques  et  ecclésiastiques;  Pahri,  inté- 
rieur ;  de  Ros^si,  grâce  et  justice  ;  Lauri^ 
finances  ;  Guarini,  commerce  et  ad  inie- 
lim  travaux  publics;  Cmnpello,  guerre; 
ferfelii,  police,  ad  inteiim. 

Le  8,  Sa  Sainteté  est  dans  la  ferme  réso- 
iulion  de  défendre  son  Etat  contre  l'inva- 
sion autrichienne  par  tous  les  moyens  que 
pourront  fournir  l'Etat  et  l'enthousiasme 
bien  réglé  de  ses  peuples. 
Il  déi-larû  ^sT-onnaîtrc  hostile  au  saint 


siège  la  conduite  du  maréchal  WelJen. 
Le  11,  Welden  a  évacué  la  province. 

AUTRICnE. 

Le  25  juillet,  des  bruits  d'abdicatioa 
circideni  de  nouveau. 

L'archiduc  Jean  a  quitté  Vienne  le  31  à 
sept  heures  du  soir;  avant  son  départ  il 
avait  fait  publier  une  proclamation  dans 
laquelle  il  disait  que  bien  que  devenu  vi- 
caire de  l'empire,  il  n'oiibliera  jamais  dans 
ses  actes  qu'il  est  né  prin(  e  auirichieu.  Le 
ministère  de  l'empire  est  formé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Le  prince  de  Linange^  ministre  des 
affaires  éti  angères  ;  Merissen,  sous-secré- 
taiie  d'Etat  ;  duBeckerath,  ministre  des  fi- 
iiauoes  ;  Mulliy,  sous-secrétaire  d'Etat; 
Diickivitz ,  ministre  du  commerce;  de 
Schmer/ing,  minit>tre  de  l'iniérieur  ;  Bag- 
cermann,  sous-secréiaire  d'Eiai  ;  àeBcjw- 
ker,  ministre  de  la  guerre;  Hecksclier, 
ministre  de  la  justice. 

Le  6  août,  l'empereur  est  attendu  à 
Vienne  avec  la  plus  vive  impatience  ;  s'il 
ii'arrive  pas  avant  demain,  le  peuple  est 
tellement  irrité  qu'il  veut  pronoucer  la  dé- 
chéance de  sa  dynastie. 

L'empereur  d'Autriche  est  entré  le  12  à 
Vienne. 

Il  y  a  eu  force  vivats,  et  beaucoup  de  dis- 
cours. 

Des  recherches  vont  être  faites  par  le 
ministère  concernant  l'emploi  des  fonds  de 
la  chancellerie,  que  M.  de  Metternich  est 
accusé  d'avoir  employés  à  acheter  pour 
son  propre  compte  le  domaine  de  Plossen, 
en  Bohème. 

Une  assemblée  constituante  doit  s'as- 
sembler à  Milan,  avec  plein  pouvoir  de 
fixer  la  forme  du  gouvernement  futur  avec 
ou  sans  l'Autriclie. 

L'empereur  a  reconnu,  lors  de  la  récep- 
tion du  corps  diplomatique,  l'envoyé  de  la 
République  françaioc 

ITALIE    ET    PIÉMONT. 

Le  25,  la  lutte  continue  entre  les  Italiens 
et  les  Auirichiens. 

Les  hauteurs  de  Rivoli  ont  été  attaquées 
avec  vigueur,  les  Piémoutais  et  les  Savoi- 
siens  ont  été  braves,  digues,  résolus.  Mais 
les  brigades  de  Pignerolles  et  de  Savoie 
ont  beaucoup  souffert.  Le  major  Mollard, 
fait  prisonnier, serait  parvenue  s'échapper 
et  aurait  fait  des  prodiges  de  "îleur. 
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L'annexion  dos  viilcs  lihi-cs  do  IMcnlon  | 
el  RoqiK'brnnf*,  nti  ioy:Hnn     de  la  ILinio- 
Itnlic,  vient  d'èire  volée  piibliquenjenl  el  à 
l'unaniniilc. 

rriv('C  de  vivras,  rarniée  italienne  a  dû 
cominiier  sa  reiraiie  en-deçà  du  Pô. 

Le  27,  le  quartier  général  se  portait  sur 
Crémone. 

rij:n!es-AIbert  se  prépare  à  repjendre 
rofffu-ive,  investi,  celle,  fois,  du  "pouvoir 
extr aor  'inaiie. 

Le  cabinet  est  ainsi- composé  : 

Casafi,  présideni  du  conseil  des  minis- 
tres, sans  porleft  uilles  ;  Pareto,  affaires 
étranEréres;  Plezza ,  intérifur;  Nerici , 
finniices;  CoUegno,  guerre;  G/^'/a,  grâce 
ei  justice;  ^M/^azï,  insiniciion  publique; 
Darùn,  industrie  et  commerce;  Palleoc- 
capa,  tiavaux  publics;  Moffa  de  Lizio, 
sans  portefeuille,  au  camp. 

Le  National  Savoisien  annonce  que 
M.  de  Ricci,  frèredu  minisire  des  finances, 
est  parti  en  hâte  pour  solliciter  Tinlerven- 
tion. 

Voilà  ce  que  dit  la  Gazette  d'Augsbourg 
du  30: 

«  Noiis  recevons  d'Inspruck  un  nouveau 
bulletin  du  feld-maréclial  Radeizki,  en  date 
du  28  juillet.  L'officier  qui  l'a  apporié  de 
Véione  ajoute  que  le  fcld-maréclial  baron 
Welden  a  prisCiémone  d'assaut  L'ennemi 
a  quille  en  tonte  hàie  Peschiera,  et  a  tra- 
versé, en  fuyant  le  lac  Guida.  L'empereur 
avait  envoyé  au  feld-niaré(  hal  comte  Ra- 
detzki  l'oidre  de  ]Marie-Théièse.  » 

La  gazette  officielle,  du  1^'  août,  annonce 
que  les  Autricbiens  s'étaient  perlés  sur  Cré- 
mone ;  l'armée  italienne  les  avait  repoussés. 

Il  est  faux  que  Peschiera  ait  été  évacué. 

Le  duc  de  Litla,  membre  du  gouverne- 
ment provisoire  de  la  Lumbardie,  est  parti 
pour  la  Suisse,  d'où  il  doit  ramener  cinq 
mille  voloniaires,  équipés  à  ses  frais. 

Milan  a  capitulé.  C'est  le  dimanche  6,  à 
nîidi,  que  les  Autrichiens  oni  pris  posses- 
sion de  la  ville. 

Les  nouvelles  de  Tur'u,  du  9,  sont  :  qu'il 
paraît  que  le  minislèie  se  prononce  unani- 
mement pour  la  continuation  de  la  guerre, 
Gioberii  se  montre  un  des  plub  ardents  a 
demander  que  la  lutte  continue  avec  l'ap- 
pui d«  la  Fiance. 

Un  courrier,  arrivé  le  9  au  soir  au  quar- 
tier-général à  Turin,  apporte  la  nouvelle 
officielle  qu'un  armisiice  de  six  semaine^ 
a  Clé  conclu  entre  les  deux  armées. 


Par  une  proclamation ,  en  date  de  Vi- 
i-Miano,  10  août,  'e  roi  Cliarles-Albtit  rend 
co  îiple  à  ses  peupt<  S  des  elTuris  qu'il  a  faits 
pour  l'indépendance  de  l'Italie. 

Le  roi  a  déclaré  qu'il  avait  demandé  l'in- 
tervention française;  mais  que  l'Angleterre 
paraissait  peu  disposée  à  consentir  à  cette 
niesnre. 

Le  nouveau  cabinet  piémontais  n'est  pas 
encore  formé. 

Venise  a  remis,  le  7,  toute  rauiorité  aux 
mains  des  commissaires  royaux,  en  vertu 
de  la  loi  de  réunion. 

Il  paraît  que  c'est  sur  le  conseil  de  lord 
Aliercromby  que  le  roi  s'est  porté  sur  Mi- 
l:>n,  dans  la  conviction  que  l'Angleterre 
obtiendrait  pour  lui  la  libre  possession  de 
la  Lcunbardie  jusqu'au  Mincio. 

Mais  le  roi  el  ses  fils  se  sont  franchement 
dévoués  à  la  cause  de  l'indépendance  ita- 
lienne; leur  loyauté  est  hors  de  doulecomme 
leur  courage. 

Venise  montre  un  noble  exemple  :  elle 
sait  que  par  fortune  de  guerre,  elle  est  ré- 
duite, pendant  quarante-cinq  jours,  à  ses 
propres  forces,  et  refuse  d'entrer  en  arran- 
gement avec  l'Autriche  :  vaincre  ou  mou- 
rir, dit-elle.  Puisse  le  destin  favoriser  une 
si  noble  résolution  ! 

Les  villes  de  Bergame,  Brescia  et  Lecca 
appariiennenl  toujours  à  l'insurrection. 

Bréscia  a  été  faiblement  attaquée  par  les 
Autrichiens  avant  la  capitulation  de  Milan. 

Le  National  savoisien  annonce  que 
Ruffini  a  dû  évacuer  Brescia,  faute  d'artil- 
lei  ie  pour  défendre  les  hauteurs  qui  domi- 
nent !a  ville. 

Plaisance  a  été  évacuée  en  vertu  d'une 
convention  qui  place  les  habitants  sons  la 
pr(!te(  tion  du  gouvernement  d'Autriche. 

La  Gazette  de  Milan  du  17,  annonce 
que  Crémone,  Lodi ,  Br<  scia  el  Corne  se 
sont  rendues  sans  résistance  aux  Autri- 
chiens. Peschiera  ne  s'est  soumise  qu'après 
un  bombardement  terrible. 

Le  roi,  laissant  au  prince  de  Savoie- 
Carignan  le  soin  du  gouvernement  inté- 
rieur, se  livre  tout  entier  à  la  réorganisa- 
tion de  l'armée. 

VOpinione  dit  que  la  députaiion  pon- 
tificale a  conclu  à  Rovigo,  avec  le  général 
Welden  ,  une  convention  portant  les 
clauses  suivantes  : 

«  L'armée  autrichienne  évacuera  immé- 
diatement les  légations,  elle  conservera 
néanmoins  la  citadelle  de    Ferrare,    et 
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quelqnos  corps  duirichieiis  sta\ionneronl 
sur  la  rive  druiir  du  Pô,  jusqu'à  ce  que 
l'ordre  stiil  coiiiphHeincnl  r^labli  dans  les 
Etals  romains.  Le  pape  r(,'non(;eà  prendre 
pari  a  nue  gueire  quelconque  de  l'Italie 
Con'.re  l'Autriche.    • 

Celte  deruièie  clause  suflirait  pour 
faire  douter  des  auires,  si  l'on  ne  savait 
que  W«-lden  a  été  dé.  avoué  par  son  gou- 
verneuK'ul. 

Nous  pensons  que  le  roi  n'autorisera 
pas  une  enquête  sui*  la  comluitc  des  gcuc- 
j-aux  ;  du  reste  l'opinion  publique  a  iiéjà 
forcé  le»  coupables  à  se  rendre  justice. 

Le  général  di  Salasco  a  prévenu  une 
destitution  par  sa  retraite  volontaire,  et  le 
roi  a  écai  le  de  son  qiiariier-générai  les  gé- 
néraux Ferr <re  et  Somma-Kiva.  Le  géné- 
ral Bricheiaiio  est  n)is  à  la  retraite. 

Ou  écrit  de  Veisise  qu'Osopo,  sommé 
pour  la  cinquième  fuis  de  se  rendre,  a  jé- 
pondu  qu'il  ne  l'ecevait  d'onJres  que  de 
Venise,  et  qu'un  combat  s'en  est  suivi  dans 
lequel  les  Autrichiens  ont  eu  trois  officiers 
blessés. 

ÉTRANGER 

Du  1"  au  oO  septembre. 

Italie  et  jéutriche. 

Le  Risorgimento  de  Turin  annnonce 
que  le  minisière  sicilien  a  donné  sa  démis- 
sion et  il  publie  le^  noms  des  membres  du 
nouveau  cabinet.  Ceux-ci  ont  déclaré  qu'ils 
n'entreraient  dans  aucun  arrangement 
avec  une  dynastie  parjure  et  abhoriée,  et 
les  chambres  ont  déclaré  traître  à  sou  pays 
le  prince  de  Petralla  qii  a  accompagné  le 
comte  Ludolpb,  agent  du  roi  de  Naples 
près  des  cabiiietsde  Londres  et  de  Paris. 

Le  père  Guerrazzi,  auteur  d»  s  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Livouine,  est  arrivé  à 
Bologne  où  le  peu|ile  l'a  porté  en  trimpbe. 

Charles- Albert  se  prépare  à  reprendre 
les  ai  mes  ;  les  ordres  les  plus  sévères  ont 
élé  donnés  concernant  la  discipline  des 
troupes. 

La  députation  sicilienne  a  élé  présentée 
au  roi,  a  S.  A.  R.  le  duc  de  Gênes.  Ou  l'a 
retenue  à  dîner.  Le  président  de  la  dépu- 
tation a  été  honoré  du  cordon  de  Saint- 
Maurice  et  fie  Saint-Lazare. 

Les  Livournais  ont  nommé  une  députa- 
lion  chargée  de  présenter  au  grand-duc 
leurs  vœux  pour  la  continuation  sans 
relâche  de  la  guen-e  d'iudépeudance. 


Home. 
La  guerre  dynastique  avec  Charles- 
Alberlesl  terminée,  mais  la  guerre  na- 
tionale va  reprendre.  Ou  s'é'.onne  de  vuir 
les  ministres  de  Pie  IX  manquer  de  force 
et  d'énergie. 

L'Autri<  he  considère  la  soumission  de 
la  Lombaidie  comme  un  fait  accompli  et 
sur  lequ(^l  il  n'y  a  plus  à  revenir.  Elle  se 
pose  à  Milan  comme  si  tout  était  terminé. 

Un  Ofdre  de  Radiî'zki  nomme  gouver- 
neur militaire  de  Milan  le  maréchal  de 
Wimpfeii  en  remplacement  de  Schwart- 
zemberg. 

Depuis  quelques  jours  une  espèce  de 
typhus  règne  parmi  les  troupes  autri- 
chiennes à  Plaisance,  1,500  soldats  sont 
malades,  il  eu  meurt  beau<;oup. 

Les  Autrichiens  ont  fait  beaucoup  de 
fortificaiiuns  autour  de  Plai^allce.  Il  a  été 
publié  plusieurs  proclamations  au  nom 
de  l'ex-duc.  Le  peuple  les  a  mises  ea 
pièces. 

Les  victoires  d'Italie  coijtent  cher  à 
l'Autriche,  car  un  rapport  de  Rjdetzki  au 
ministre  de  la  guerre  porte  la  perte  des 
Autrichiens,  du  23  juillet  au  U  août,  à 
(x  officiers  supérieurs  ,  103  officiers, 
2,598  soldats  et  73  chevaux. 

Ce  qui  surtout  doit  l'attrister,  c'est  te 
déplorable  éiai  de  ses  finances,  car  ,  d'a- 
près les  comptes  exacts,  le  déficit  s'élève 
à  ii4,4l8,()82  florins  ;  la  moindre  guerre 
mettrait  à  néant,,  en  quelques  semaines, 
le  crédit  d'un  Etat  si  obéré. 

A  Rome,  le  parti  réactionnaire  devient 
arrogant;  l'esprii  public  est  généralement 
bon,  mais  indi^posé  contre  les  mesures 
pii>es  jusqu'à  ce  jour.  On  ne  serait  pas 
étonné  de  se  réveiller  sous  un  gouveine- 
ment  provisoire,  parce  qu'où  n'a  pins  con- 
fiance en  Pie  IX,  qui  s'appuie  d'un  côté 
sur  la  lie  du  peuple,  et  de  l'antre  sur  les 
jésuites  qui  répandent  l'or  à  pleines 
mains. 

La  ville  de  Messine  présente  un  a^perf 
formidable  en  appai  ence,  les  Siciliens  son 
décidt'sà  mourir  tous  jusqu'auderuier,ianc 
est  grande  leur  haine  contre  les  iioupes 
napolitaines.  Des  renforts  soni  arrivés  de 
Palerme,  mais  ils  sont  insuffisants. 

On  a  arrêté  un  moine  qui  voulait  sortir 
de  Venise,  on  a  tiouvé  dans  sa  ceinture  les 
dessins  des  plans  des  loris,  accompai;nés 
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dénotes  déiaillêes  surladéfensede  la  ville, 
Vesprii  des  irmipes  et  la  surveillance  exer- 
cée Mir  les  poinis  les  plus  facilement  aila- 
qiiables. 

Messine  a  été  emporléele  8  septembre, 
après  une  Inlie  de  cinq  jours.  Sept  mille 
hiibiiants,  la  plupart  femmes  ou  enfanis, 
ont  irouvé  un  refuge  sous  la  protection  du 
pavillon  français. 

A  Vienne,  l'orage  augmente.  Le  12  sep- 
tenibie,  toute  la  ville  est  alarmée  ;  on  pré- 
voit qu'il  y  aura  des  barricades,  le  peuple 
gronde  et  se  plaint  de  ce  qu'il  n'y  a  pas 
d'argent  pour  lui,  tandis  qu'on  en  trouve 
pour  Radetzki  et  Jellacbicli. 

Il  paraît  qu'on  prend  fait  et  cause  pour 
la  Hongrie,  depuis  que  l'empereur  a  écrit 
une  lettre  à  Jellachich  pour  le  réintégrer 
dans  ses  litres  et  honneurs  de  ban  de 
Croatie. 

On  croit  que  Jeliachich  veut  rétablir  le 
despotisnie^ 

Tous  les  Viennois  se  coiffent  de  bonnets 
hongrois,  et  leurs  femmes  portent  des  bou- 
quets verts,  blancs  et  rouges. 

Les  slaves  dom.inent  de  plus  en  plus  dans 
la  diète. 

Charles-Albert  est  parti  de  Turm  le  19, 
on  pense  que  l'excursisn  qu'il  a  faite  en 
Savoie,  a  eu  i)our  but  de  voir  !e  général 
Oudinot,  commandant  provisoire  en  chef 
de  l'armée  des  Alpes. 

Venise  est  défendue  par  20,000  hommes, 
mille  canons  et  une  escadre  de  sept  bâti- 
ments, l'euireiien  çle  ces  forces  déplace 
une  somme  de  trois  millions  par  mois,  et 
les  revenus  de  la  ville  ne  vont  pas  au-delà 
de  200,000  livres.  Jusqu'ici  l'on  a  fait  face 
à  cette  dépense  par  des  emprunts  forcés, 
mais  à  la  fin  de  septembre,  l  s  ressources 
seront  épuisées.  Une  dépuiaticn  est  partie 
pour  chercher  des  secours  en  Italie  et  don- 
ner en  écliange  de  l'argent  des  coupons 
d'emprunt  de  dix  millions  garanti  par  la 
Lombaraie  et  la  Vénétic. 

Prusse,  Pologne,  Russie  et  Alle7nagne. 

Le  22  août  à  Varsovie,  quatre  garçons 
tailleurs  reconnus  coupables  d'avoir  au 
mois  de  mars,  cherché  à  soulever  le  peu- 
ple et  d'avoir  dans  ce  but  fait  connaissance 
avec  des  soldats  peur  les  faire  entrer  dans 
leurs  vues,  ont  été  privés  de  leurs  droits 
politiques;  l'un  deux  sera  deux  fuis  passé 
parles  verges  et  les  trois  autres  une  seule 


fois.  Tou*  les  quatre  seront  ensuite  trans- 
portés en  Sibérie. 

A  son  passage  à  Dusseldorf,  le  roi  de 
Prusse  a  été  couvert  d'insultes.  La  diète 
elle-même  a  été  froide  pour  le  roi  et  a  sem- 
blé réserver  ses  respects  pour  le  vicaire 
de  l'empire. 

On  écrit  d'Archnngel  (Russie)  que  le  cho- 
léra commence  à  diminuer  ;  !e  lî,  il  n'y 
avait  eu  que  22  cas  et  11  décès. 

A  Varsovie,  le  choléra  vient  d'acquérir 
une  irès-giande  intensité  ;  dans  toute  la 
longue  rue  de  Zakroischmyel,  qui  avoisine 
la  ciiadelle  de  notre  capitale,  il  n'y  a  pas 
une  seule  maison  où  le  choléra  n'ait 
frappé  plusieurs  personnes. 

A  Berlin,  Beckeraih  ne  peut  réussir  à 
former  un  ministère,  surtout  le  ministre 
de  la  guerre  est  difficile  à  trouver. 

Le  choléra  gagne  de  jour  en  jour  en 
force  et  en  vitalité.  Deux  cents  personnes 
sont  atieimes  tous  les  jours  :  les  deux 
tiers  succombent. 

Le  choléra  a  éclaté  à  Lublin  (Pologne), 
à  Girz  et  à  Keddichow,  villes  du  district 
de  H.  iiin. 

Les  paysans  silésiens  sont  en  pleine 
révolte  ;  le  gouvernement  prussien  envoie 
des  troupes. 


Il  devait  être  question  des  beaux-arts 
et  de  la  littérature. 

Nous  avons  beau  faire,  uousne  pouvons 
jamais  nous  ménager  assez  d'espace  pour 
donner  à  la  question  littéraire  la  place  et 
l'importance  qu'elle  devrait  avoir  dans 
notre  journal.  Les  événements  politiques 
se  pressent  tant  les  uns  sur  les  autres, 
qu'ils  débordent  notre  format.  Nos  lecteurs 
nous  pardonneront  de  sacrifier  aux  inté- 
rêts urgents  du  moment  et  aux  grandes 
nouvelles  pohiiques  la  chose  dont  nous 
aurions  peut-être  le  plus  de  plaisir  à  ren- 
dre compte.  Espérons  que  nous  pourrons 
prendre  prochuinemeni  noire  revanche. 


P.^RlS.-TVPOGl^APHIE  DE  E.  ET  V.  PEN.^UD  FRERES, 
lU,  KVa  I>D  PAUBOUllG-MONTMÂRTRE. 
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1"  OCTOBUE. 

Rien  de  nouveau  en  France.  Voici  cora- 
nieni  les  partisans  d'une  Chambre  unique 
justifient  leur  opinion.  Ils  font  le  résumé 
des  révolutions  qu'a  proluiles  la  division 
établie  dans  le  pouvoir  souverain.  Voici  ce 
résumé  avec  les  détails  : 

Le  20  juin  1789  ,  serment  du  Jeu  de 
paume. 

Le  16  juillet  1789,  prise  delaBasiille, 
assassinat  de  Delaunay,  du  major  Salbruc, 
du  prévôt  des  marchands  Flesselles  ;  pro- 
clamaiion  de  la  liberté  au  milieu  du  meur- 
tre, danse  sur  les  ruines  de  la  Bastille  au 
milieu  du  sang. 

Le  5  octobre  1789,  le  pain  manque  à  Pa- 
ris, mais  non  le  vin;  envahissement  du 
chàieau  de  Versailles. 

Le  21  juin  1792,  départ  et  arrestation  de 
Louis  XVI  dans  sa  fuite. 

Le  10  août  1792 ,  arrestation  du  roi; 
abolition  de  la  monarchie. 

Le  2  septembre  1792,  massacres  dans 
les  prisons. 

Le  31  mai  1793,  mise  en  accusation  des 
Girondins. 

27  juillet  1796  (9  ihermidor),  mort  de 
Piubespierre,  de  Saint-Jusi,  de  Couihon  et 
de  70  des  plus  fougueux  Jacobins. 


13  vendémiaire  1795,  le  général  de  bri- 
gade Bonaparte  mitraille  les  factions  à 
Sainl-Roch. 

U  septembre  1797  (18  fructidor  an  V), 
dépor(aiion  dos  députés  soupçonnés  d'être 
royalistes. 

18  brumaire  1799,  Bonaparte  abolit  Is 
directoire. 

22  juin  1815,  l'exil  de  l'Empereur. 

27,  28  et  29  juillet  1830,  chute  de  Char- 
les X. 

23, 26  et  25  février  1868,  chute  de  Louis- 
Philippe. 

15  mai  et  23  juin  1868,  insurrection. 

Toutes  les  révolutions  sont  donc  nées  de 
la  division  qui  existait  dan^  le  pouvoir  sou- 
verain. 

Les  banquets  recommencent  avec  uw 
acharneineni  inconnu  jusqu'ici. 

Le  banquet  à  2  fr.  par  tète  a  réuni  hier 
soir,  chez  un  marchand  da  vin  de  la  bar- 
rière de  Sèvres,  1,000  à  1,200  convives, 
parmi  lesquels  on  remarquait  plusieurs  re- 
présentants du  peuple,  entre  autres  MM- 
Joly  et  MuIé  (de  la  ILuite-Garonne). 

Un  grand  nombre  de  toasts  ont  été  por- 
tés. Nous  nous  bornerons  à  citer  ceux-ci: 
«  A  nos  frères  absen's  !  au  droit  au  travail! 
à  la  régénération  sociale!  à  la  République 


*  M.Reigmer  prévient  ses  souscriptrurs  qu'il  est  en  raesnre  de  donner  désormais  son  journal  d* 
10  a»  15  de  chaque  mois.  —  A  trssf  rigoureusemeni  franco,  i  fr.  pai  an,  en  un  mandai  sur  ia  poste, 
M.  l?HiGKir:R,  171,  rue^Jo'iiHiajiro.  12 
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démocratiqtre  et  sociale!  aux  socialistes  du 
A*  arroiidissemenl!  etc.,  eic. 

M.  Joly,  qui  présidaii  dans  le  jardin,  en 
a  poné  un  :  «A  la  fraleiniié  et  à  l'alliance 
des  peuples!» 

A  neuf  heures,  les^ convives  se  sont  sé- 
parés après  avoir  fait  une  collecte  au  pro- 
fil des  familles  des  insurgés  de  juin,  et  ils 
sont  rentrés  par  groupes  dans  Paris,  en 
faisant  retentir  l'air  dédiants  patriotiques. 

L'auioriié  avait  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  maintien  de 
l'ordre.  De  forts  déiacliemenis  de  troupes 
de  ligne,  les  armes  en  faisceaux,  station- 
naient dans  les  environs. 

Le  journal  h  Peuple  souverain,  de 
Lyon ,  organe  de  la  République  démocra- 
îique  et  sociale,  date  ses  numéros,  depuis 
plusieurs  jours,  du  mois  de  vendémiaire 
an  LVII. 

On  a  embarqué  à  bord  du  Darien 
S 67  nouveaux  insurgés  pour  Lorient. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  vient  de 
toter  un  emprunt  de  6  millions  pour  se- 
cours à  distribuer  aux  personnes  nécessi- 
leuses  ou  sans  travail  pendant  la  durée  de 
l'hiver.  Le  chiffre  total  des  secours  prévus 
s'élève  à  9  millions,  dont  le  gouverne- 
ment prend  3  à  sa  charge.  Le  nombre  des 
personnes  secourues  est  actuellement  de 
Î60.000  ;  on  pense  qu'il  s'élèvera  à  300,000. 
Le  chiffre  des  secours  journaliers  à  été  ré- 
duit à  16  centimes  par  personne. 

Le  club  du  Vieux-Chéae ,  qui  tenait  ses 
séances  rue  Mouffeiard  n°  69,  sous  la  pré- 
sidence du  sieur  Merlieux,  a  été  fermé. 

Voici  un  des  toasts  qui  ont  été  portés 
dans  un  banquet  à  Lyon  : 

•  A  tabolitition  de  la  fe'odalité  finati- 
eière. 

•  Après  trois  révolutions  qui  ont  eu  pour 
but  l'abolition  de  tous  les  privilèges,  la 
^France  subit  encore  le  régime  de  la  féoda- 

^  îiîé  financière. 

]       •  Le  gouvernement  républicain  a  re- 

^  connu  son  droit  de  suzeraineté,  et  la  France 

?  lut  payera  un  budget  qui,  au  dire  de  plu- 

;   sieurs  économistes,  ne  s'élève  pas  à  moins 

d€  û  à  5  milliards  par  an,  c'est-à-dire  qu'elle 

prendra  (comme  par  le  passé)  la  moitié  de 

îa  valeur  du  produit  natonal. 

•  La  noblesse  féodale  avait  pour  devise  : 
Koblesse  oblige. 

•  La  féodalité  financière  a  pour  devise: 
Cbacun  pour  soi. 

£tift  ne  reoose  pas  sur  l'honneur,  comme 


la  première;  elle  n'a  ni  patrie,  ni  religion; 
chez  elle,  à  la  place  du  cœur,  on  trouva  an, 
écu. 

«  Pendant  les  dix-huit  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  voyez-la  s'abattre  sur  la 
France  et  en  faire  une  immense  proie: 
mines,  usines,  chemins  de  fer,  canaux, 
poms,  etc.,  tout  devient  sa  pâture,  et  dans 
son  insatiable  cupidité,  elle  a  remué  et  elle 
renmera  toutes  les  boues  pour  y  chercher 
de  l'or. 

•  Où  est  la  réaction?  dans  la  féodalité 
financière  :  voyez  la  suer  la  peur  et  se  roi- 
dir  contre  l'établissement  delà  République; 
entendez-la  hurler  par  tous  ses  journaux, 
organes  stipendiés  par  elle  :  •  Que  parle- 
«  t-on  de  réformes,  c'est  de  l'ordre  par  les 
«  baïonnettes  qu'il  faut.  » 

«  Vous  réclamez  une  réforme  financière 
par  l'établissement  d'une  banque  hypothé- 
caire qui  pourrait  rendre  d'immenses  ser- 
vices à  l'agriculture.  «  Nous  vous  connais- 
«  sons,  répond-elle,  vous  êtes  des  pillards, 
•  des  parlageurs  de  biens,  vous  demandes 
«  l'abolition  de  la  famille.  » 

•  Des  réformes,  voici  celles  qu'elle  veut: 
le  monopole  commercial,  oppresseur  et 
anarchique,  l'accaparement,  le  mensonge, 
l'iniquité,  enfin  le  despotisme  du  coffre-fort. 

«  Elle  veut  que  vous  lui  réserviez  le  droit 
de  ne  pas  contribuer  aux  charges  publi- 
ques et  de  ne  pas  payer  l'impôt  du  sang. 

«  Citoyens  de  toutes  les  classes,  ouvriers; 
industriels,  manufacturiers,  commerçants, 
joignez-vous  à  ma  voix  pour  demander  l'a- 
bolition de  la  féodalité  financière,  et  la  Ré- 
publique est  sauvée. 

•  Vive  la  République!  • 

Dans  un  autre  toast,  nous  trouvons  le 
passage  suivant  : 

•  Où  est  la  liberté?  est-ce  sur  la  place 
publique?  mais  il  vous  est  défendu  d'y  sé- 
journer. Est-ce  à  l'hospice?  mais  vous  n'y 
avez  une  place  que  lorsqu'un  cadavre  vous 
la  cède.  Est-ce  dans  les  prisons  appelées 
Dépôts  de  7nen  d ici te7  Mais  vos  vieillards, 
vos  femmes,  vos  frères  n'y  entrent  qu'a- 
près une  condamnation  en  police  correc- 
tionnelle, précédée  d'une  détention  préven- 
tive en  compagnie  d'habitués  du  bagne; 
Est-ce  dans  les  manufactures ,  dans  les 
chantiers,  dans  les  ateliers?  Où  donc  est 
inscrit  le  droit  d'y  pénétrer  pour  offrir  la 
force  de  vos  bras,  l'activité  de  votre  intel- 
ligence? 

<  Si,  par  commisératioD,  un  maître  hon- 
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Uêie  daigne  vous  employer,  où  est  la  loi 
qui  lui  interdise  d'offrir  un  salaire  insuffi- 
sanl?  Lui-même,  poussé  par  de  peiiis  con- 
currents aveugles  ou  par  de  grands  entre- 
preneurs aux  capitaux  liquides,  se  voit 
menacé  par  la  booleuse  banqueroute,  s'il 
ne  se  soumet  à  l'abaissement  du  prix  de  la 
main-d'œuvre. 

•  Où  donc  est  la  liberté,  cette  liberté  que 
l'on  proclame  mensongèrement  pour  tous? 
Où  est  la  liberté  pour  ce  peuple  traqué, 
affamé,  couvert  de  haillons,  relégué  dans 
d'ignobles  réduits  d'où  l'on  a  le  droit  de  le 
chasser,  et  que  vous  appelez  le  peuple  sou- 
verain?» 

Un  toast  ironique  a  été  porté  aux  7e- 
tuiie».  Sous  ce  nom  sont  désignés  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  seront  assurément  fort  étonnés  de  se 
trouver  réunis  en  pareille  circonstance, 
entre  autres  MM.  deMonialembert,Thiers 
et  Rivet  ,  le  nouveau  représentant  de 
Lyon. 

Le  supérieur  des  Trappistes  de  Staouëli 
Tient  d'écrire  au  ministre  de  la  guerre  pour 
loi  offrir  de  faire  diriger  par  sa  corpura- 
tion  les  travaux  agricoles  des  ouvriers  co- 
lons qui  vont  partir  pour  l'Algérie. 

S    OCTOBRE. 

L'Assemblée  nationale  adopte  l'ariicle  1*' 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement 
agricole,  ainsi  conçu  : 

«  L'enseignement  professionnel  de  Ta- 
griculiure  se  divise  en  trois  degrés.  Il 
comprend  : 

«  Au  premier  degré,  les  fermes-écoles, 
où  l'on  reçoit  une  instruction  élémentaire 
pratique; 

«  Au  deuxième  degré,  les  écoles  régio- 
nales ; 
I    «  Au  troisième  degré,  un  institut  natio- 
^'aal  agronomique,  qui  est  l'école  normale 
■(supérieure  d'agi icullure.  » 
il    M.  Buvignier  interpelle  le  gouvernement 
^au  sujet  des  affaires  d'Italie.  Ou  se  rap- 
f|pelle  que,  le  2i  mai  dernier,  l'Assemblée 
"  nationale,  apiès  un  discours  sur  la  poli- 
tique qui  convenait  à  la  France,  dans  ses 
relations  extérieures,  vota,  à  l'unanimité, 
l'ordre  du  jour  motivé  qui  suit  : 

«  L'Assemb'ée  nationale  invite  la  com- 
mission du  pouvoir  exécutif  à  couiinuer 
de  prendie  pour  règle  -ie  sa  conduite  les 
vœux  unanimes  de  l'Asïeniblée,  reçûmes 
dans  ces  mots  ^ 


«  Pacte  fraternel  avec  l'Allemagne  ; 

«  Reconsiiiuiion  de  la  Pologne; 

«  Affranchissement  de  l'Iialie.  » 

M.  Buvignier  voit  dans  la  médiation  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  entre  l'Au- 
triche et  le  Piémont,  une  déviation  de  la 
conduite  tracée  au  cabinet  français  par 
l'Assemblée  nationale.  Médiation  implique 
concession.  Il  demande  que  le  ministère 
s'explique.  M.  Cavaignac  répond  que  les 
négociations  étant  pendantes,  il  y  aur.tit 
danger  à  parler.  M.  Ledru-Rollin  fait 
observer  que  c'était  ainsi  que  les  ministres 
de  la  monarchie  justifiaient  leur  mutisme. 

L'Assemblée  a  adopté  l'ordredu  jour  pur 
et  simple,  la  formule  portant  qu'elle  per- 
sistait dans  son  ordre  du  jour  du  24  mai 
dernier. 

Voici  le  dernier  bulletin  de  M.  Ducoux, 
préfet  de  police: 

«  L'approvisionnement  des  halles  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

•  Nous  avions  annon(;é  dans  notre  der- 
nier bulleiin,  l'amélioration  qui  se  mani- 
festait dans  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie: 
nous  la  prouvons  atijourd'hui  par  des  chif- 
fres que  nous  fournil  le  bureau  de  garantie 
de  l'hôtel  des  Monnaies  : 

«Juillet,  or:  56  k.,  lui  gr.;  a»gpnt  : 
665  k.,  375  gr.î  valeur  intrinsèque  : 
278  k.,  815  gr. 

«  Août,  or:  105  k.,  067  gr.;  argent: 
l,î8o  k.,  950  gr.;  valeur  intrinsèque  : 
516  k,,S37gr. 

•  Septembre,  or:  129  k,,  807  gr.;  ar- 
gent :  1,353  k,,  750  gr.;  valeur  intrinsè- 
que :  615  k.,  873  gr. 

«  Ce  mouvenieiit  dans  les  industries  de 
luxe  est  une  heureuse  indication  de  celui 
qui  doit  s'opérer  dans  la  plupart  des  autres 
industries. 

«  C'est  dans  la  draperie,  et  en  général 
dans  les  élolTes  en  laine,  que  le  progrès  se 
fait  sentir. 

«  Dans  les  bronzes,  les  plaqués,  l'ébé- 
nisterie  elle  même,  qui  éoit  rcbiée  en  souf- 
france, un  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
rappelés  dans  It-s  aie'iers  prépare  les  coni- 
HKindes  coîisiderables  laites  parrétr;inger. 

•  Les  grands  travaux  d'utilité  publique 
dont  nous  parlions  dans  notre  derniep 
bulleiin  se  continnetit  avec  activité. 

•  Des  usine»  impoiianies,  situées  dans 
diveis  quartiers  de  la  capitale,  appellent 
chaque  j'ur  de  nouveaux  travailleurs, 

«  Partout  enfin  se  uiim\fesle  une  teu- 
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dance  à  la  reprise  des  affaires  qui,  un  mo- 
Bienl  arrêtées  par  les  aoiiaiions  électorales, 
fonl  se  développer  de  nouveau. 

.  Le  chiffre  des  dépôis  à  la  caisse  d'é- 
pargne a  été,  le  U  et  le  25  septembre, 
de  S9,667  fr.,  versés  par  SSi  déposants, 
dont  88  nouveaux. 

•  Les  sommes  prêtées  par  le  Moni-de- 
Piélé  se  sont  élevées  au  chiffre  de  528,922 
Ir.,  et  les  sommes  remboursées  à  celui  de 
499,2^0  fr. 

•  11  y  a  une  progression  heureuse,  quoi- 
#iue  lente,  dans  la  situation  des  ouvriers. 
-Sur  le  nombre  de  29,761  qui  habitent  les 
iBaaisons  garnies,  il  y  en  a  20,892  qui  ont 
àa  travail.  Le  nombre  des  ouvriers  inoc- 
cupés se  réduit  donc  à  8,860. 

•  Du  18  au  28  sepieiiibre,  il  est  entré 
dans  les  maisons  garnies  7,950  Français,  et 
4,3/46  étrangers. 

•  Du  20  au  29  septembre,  il  a  été  déli- 
wé  1,708  passeports  à  des  citoyens  Fran- 
çais, et  647  à  des  étrangers. 

•  Du  23  au  29  septembre,  deux  convois 
©al  conduit  au  Havre  695  détenus  de  juin. 

•  Les  maisons  d'airêt  renferment  3,391 
Retenus  ordinaires.  Elles  ne  coniienneat 

pîas  que  542  détenus  de  juin. 

•  Le  nombre  des  vols  simples,  est,  en 
moyenne,  de  7  par  jour.  Celui  des  vols 
avec  effraction  est  de  22  depuis  le  £0  sep- 
leodjre. 

Le  nombre  constaté  des  décédés  de  juin 
«staujourd'hui  de  1,654. 

•  La  santé  publique  n'a  jamais  été  dans 
BS  état  plus  satisfaisant.  Les  bruits  alar- 
mants répandus  par  la  malveillance  ou  la 
|>€Br>sur  l'invasion  de  maladies  épidémi- 
-Qoes,  doivent  cesser  devant  les  invesliga- 

tk>as  administratives  qui  en  ont  démontré 
^  fausseté. 

•  Du  15  au  30  septembre  inclus,  les  re- 
cettes des  théâtres  se  sont  élevées  au  chif- 
&e  de  213,633  fr.  78  c.  » 

M.  Ducoux,  qui  prétend  que  la  confiance 
se  rétablit,  n'a  donc  pas  entendu  parler  de 
î€S  banquets  démocratiques  qui  effrayent 
là  population?  Il  dit  que  du  15  au  30  sep- 
iembre  les  recettes  des  théâtres  se  sont 
élevées  au  chiiTre  de  213,633  fr.,  et  il  a  l'air 
âe  u-ouver  cela  exorbitant.  M.  Ducoux  ne 
sait  donc  pas  qu'en  des  temps  même  mé- 
iylocres,  cette  somme  est  celle  que  de- 
ïrnienl  faire  en  quinze  jours ,  et  à  eux 
seuls,  l'Opéra,  rOpéia-Comique,  le  ïliéà- 
jrc-français,  ei  leThéalre-IIislorique,  tan- 


dis que  vingt  théâtres  ?e  partagent  ce  pau- 
vre résultat? 

4    OCTOBRE. 

L'Asseniblée  a  repris  aujourd'hui  le  pro- 
jet de  Ici  relatif  à  l'enseignement  agricole. 
Voici  la  rédaction  définitive  : 

Art.  2.  •  L'enseignement  professionnel 
de  l'agriculture  est  aux  frais  de  l'Etat  dans 
ses  différents  degrés. 

Art.  3.  «  La  ferme-école  est  une  exploi- 
tation ruiale  conduite  avec  habileté  et 
profit,  et  dans  laquelle  des  apprentis  choi- 
sis parmi  les  travailleurs  et  admis  à  titre 
gratuit,  exécutent  tous  les  travaux,  rece- 
vant en  même  temps  qu'une  rémunération 
de  leur  travail  un  enseignement  agricole 
essentiellement  pratique. 

An.  4.  «  Dans  chacun  des  départements 
de  la  République  il  sera  établi  une  ferme- 
école. 

Art.  5.  «  Les  traitements  et  gages  du 
personnel  enseignant  seront  payés  par 
l'Etat. 

«  L'Etat  prend  aussi  à  sa  charge  le  prix 
de  la  pension,  qui,  avec  le  produit  des 
élèves,  est  alloué  au  directeur  pour  l'in- 
demniser des  frais  de  nourriture  et  autres 
occasionnés  par  l'admission  des  apprentis. 

Art.  6.  «  Chaque  année,  le  trésor  distri- 
bue aux  fermes-écoles  des  primes.  Elles 
sont  réparties,  à  litre  de  pécule,  tous  les 
ans,  sur  la  tête  de  chaque  enfant  suivant 
son  mérite;  mais  elles  ne  sont  remises  à 
chacun  qu'à  la  fin  de  son  apprentissage. 

Art.  7.  «  La  France  sera  divisée  en  ré- 
gions cullurales. 

«  Dans  chaque  région,  il  y  aura  une 
école  régionale. 

Art.  8.  «  Les  élèves  reçus  dans  les  écoles 
régionales  sont  boursiers  ou  payent  pen- 
sion. 

Art.  9.  •  Les  bourses  établies  dans  les 
écoles  régionales  sont  données  après  con- 
cours, une  moitié  aux  élèves  des  fermes- 
écoles  de  chaque  région  culturale,  une 
autre  moitié  aux  personnes  qui  se  présen- 
teront pour  concourir. 

Art.  10.  «  Les  meilleurs  élèves  des  écoles 
régionales  qui  n'entreront  pas  immédiate- 
ment à  l'Institut  national  agronomique, 
peuvent  être  placés  aux  frais  de  l'Etat 
comme  stagiaires  près  des  fermes-écoles 
et  autres  établissements  publics  ou  parti- 
culiers. 

La  durée  du  stage  est  de  deux  ans.      •: 
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Art.  11.  «  Les  écoles  régionales  sont 
aussi  des  fermes  expérimentales. 

•  Les  expériences  qui  y  seront  faites  re- 
cevront la  plus  grande  publicité. 

Art.  12.  «  Un  lusiilul  national  agrono- 
mique sera  établi  sur  le  domaine  national 
de  Veisaiiles. 

Art.  13.  «  Les  cours  de  l'Institut  natio- 
nal sont  gratuits  et  publics. 

«  Néanmoins,  létal  y  entretient  quarante 
boursiers,  admis  après  concours,  à  leur 
sortie  des  écoles  régionales. 

«  Chaque  année,  dix  bourses  sont  don- 
nées au  concours  aux  élèves  des  écoles 
régionales  ;  dix  autres  bourses  sont  réser- 
vées à  tous  les  concuirenls  qui  se  présen- 
teront. 

Art.  14.  «  Chaque  année,  les  trois  pre- 
miers élèves  de  l'Institut  reçoivent,  aux 
frais  de  l'Liat,  une  mission  complémentaire 
d'études. 

«  Cette  mission  dure  trois  ans;  elle  a 
lieu,  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 

Art.  15.  •  L'Institut  national  agronomi- 
que réunit  le  caractère  expérimental  con- 
féré aux  écoles  régionales. 

«  En  conséquence,  indépendamment  des 
expériences  énumérées  dans  l'art.  11,  l'In- 
stitut s'occupera  encore  d'expériences 
ayant  pour  objet  l'application  des  sciences 
aoatomiques,  physiologiques,  chimiques, 
mécaniques,  naturelles  et  autres,  aux  di- 
verses branches  de  l'agriculture. 

•  Ces  expériences  seront  également  ren- 
dues publiques  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  11. 

«  Titre  IV.  —  Art.  16.  Les  fonctions  de 
professeurs,  dans  les  écoles  régionales  et 
à  l'Institut  agronomique,  seront  données  au 
concours. 

«  Art.  17.  Les  écoles  régionales  et  l'Ins- 
lilul  national,  seront  administrés  en  régie 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

«  An.  18.  Les  vacheries,  les  bergeries, 
aciuellement  existantes,  pourront  être  an- 
nexés à  des  établissements  d'instruction 
agricole. 

«  En  conséquence,  il  pourra,  dans  le 
budget  qui  règle  l'exercice  de  1848,  être 
dérogé  à  ia  spécialité  des  chapitres  qui  les 
concernent. 

«  L'établissement  fondé  à  Versailles  , 
pour  l'élevage  des  types  régénérateurs, 
sera  annexé  à  l'Insliiul  national  agrono- 
mique. 

•  Art.  19.  Chaque  année,  il  sera  rendu 


compte  à  l'Assemblée  nationale  de  la  ma- 
nière dont  la  présente  loi  aura  été  exé- 
cutée 

•  Art.  20.  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  du 
présent  décret  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Dispositions  transitoires . 

•  Art.  21.  Afin  de  pourvoir  aux  pre- 
miers frais  que  réclament  les  établisse- 
ments d'instruction  agricole  à  créer  en 
1848,  il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  l'exercice 
courant,  un  crédit  de  500,000  fr.,  qui  sera 
inscrit  au  chapitre  spécial  intitulé  :  Ensei- 
gnement spécial  de  ï agriculture. 

«  Art.  23.  Toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  demeurent  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret. • 

5   OCTOBRE. 

La  lettre  suivante  a  été  adres'sée  par 
M.  Raspailà  l'Assemblée  nationale: 

Aux  citoyens  représentants  du  peupU 
français. 

«  Citoyens  collègues, 

•  Je  ne  viens  pas  protester  contre  votre 
décisition  qui  me  frappe  sans  que  j'aie  été 
€7itendu. 

«  Vous  avez  cru  user  de  votre  droit. 
Quant  à  moi,  j'ai  aussi  un  droit  à  réclamer, 
celui  de  voter  à  l'Assemblée  nationale; 
telle  est  la  mission  dont  m'a  investi  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

•  Je  conçois  que  la  vindicte  publique 
veille  à  ce  que  sa  proie  ne  lui  échappe  pas. 
Je  veille  de  mon  côté  à  ce  que  mes  incar- 
cérateurs  n'échappent  pas  à  mon  accusa-: 
lion,  pour  ainsi  dire  reconveniionnelle; 
car  les  coupables  ne  sont  pas  à  Fin" 
cennes ;  vous  les  avez  sans  doute  devinés, 
puisque  vous  n'avez  pas  voulu  que  je  vous 
les  nommasse. 

«  Afin  donc  de  concilier  les  exigences 
de  la  persécution  avec  celles  de  ma  mis- 
sion, ordonnez  qu'on  m'escorte  chaque 
jour,  afin  de  me  conduire  à  l'Assemblée  et 
de  me  réiniégrer  ensuite  dans  mon  cachot. 

•  Salut  et  fraiernité. 

«  F.-V.  Raspail, 
«  Représentant  du  peuple 

«  Donjon  de  Vincennes,  28  septembre 

1848.  » 
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6  OCTOBRE. 

Le  club  de  la  Révolution,  qui  lient  ses 
séances  rue  du  Bac,  au  salon  de  Mars, 
vient  d'ôire  fermé.  Hier  au  soir,  au  mo- 
ment où  le  club  ouvre  d'ordinaire  ses  séan- 
ces, les  portes  étaient  gardées  par  des 
agents  de  police  et  de  la  troupe  de  ligne. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  a 
donné  lecture  d'une  lettre  du  prince  Louis- 
Napoléon,  lettre  ainsi  conçue: 

«  Monsieur  le  président, 
•  Elu  par  cinq  déparlements,  il  est  de 
^  mon  devoir  de  vous  informer  que  je  suis 
'   décidé  à  opter  pour  Paris,  lieu  de  ma  nais- 
,    sance. 

•  Louis-Napoléon  Bokaparte.  » 

7  OCTOBRE. 

Aujourd'hui,  M.  de  Lamartine  a  fait  à  la 
Chambre  le  plus  beau  discours  qu'il  ait 
prononcé.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
donner  à  nos  lecteurs  cette  page  sublime 
de  la  vie  de  notre  grand  orateur. 

L'élection  du  président  de  la  République 
parle  suffrage  universel  est  une  chose  as- 
surée maintenant. 

Une  nouvelle  coalition  ,  celle  des  ou- 
vriers tanneurs,  donne  lieu  en  ce  moment 
à  une  instruction  judiciaire.  Plusieurs  ar- 
restations ont  été  opérées  lundi,  avant- 
hier  et  hier. 

M.  l'abbé  Sibour ,  vicaire-général  de 
Digne  et  professeur  à  la  Faculté  de  théolo- 
gie d'Aix,  a  pris  aujourd'hui,  5  octobre, 
possession  de  l'archevêché  de  Paris  au 
nom  de  Mgr.  Marie-Dominique-Auguste 
Sibour.  Le  chapitre  métropolitain  a  véri- 
fié les  Bulles  du  nouvel  archevêque  et  reçu 
communication  de  celle  que  le  Souverain- 
Pontife  a  adressée  au  Chapitre,  ainsi  que 
de  laorocuration  donnée  par  Monseigneur 
à  sou  parent. 

Immédiatement  après  l'office  canonial 
du  soir,  M.  l'abbé  Sibour,  accompagné  de 
deux  chanoines  titulaires,  ayant  été  intro- 
duit dans  le  chœur ,  a  été  conduit  par 
M.  l'abbé  Jaquemet ,  premier  vicaire-gé- 
néral capiiulaire,  au  pied  de  l'autel,  où  ils 
ont  récité  ensemble  l'Oraison  dominicale  ; 
puis  M.  Jaquemet  s'étant  assis  un  instant 
sur  le  trône  pontifical ,  y  a  fait  asseoir  en- 
suite M.  Sibour  et  s'est  rendu  à  sa  stalle 
pour  entonner  le  Te  Deum,  Après  cet 
hymne  et  les  oraisons  d'usage,  l'un  des 
chanoines,  faisant  les  fondions  de  théolo- 


gal, a  proclamé  devant  le  peuple  que  Mgr.' 
Sibour  était  présentement  en  posses'sion 
de  l'archevêché  de  Paris.  Cette  cérémonie 
a  été  annoncée  par  le  son  du  bourdon  et 
de  toutes  les  cloches  de  la  cathédrale. 

8  OCTOBRE. 

La  discussion  du  fameux  article  h\  est 
reprise  à  l'Assemblée  nationale.  La  majo- 
rité fait  bonne  justice  des  honteuses  pali- 
nodies des  républicains  du  Nattotial  et  de 
la  Reforme,  qui,  devenus  chefs  d'un  pays 
par  une  révolution  faite  au  nom  du  suffrage 
universel,  veulent  maintenant  rejeter  le 
principe  pour  lequel  ils  ont  combattu  et 
qui  les  a  faits  puissants.  L'amendement  de 
M.  Leblond,  tendant  à  faire  élii  e  le  prési- 
dent de  la  République  par  l'Assemblée  na- 
tionale, est  rejeté  par  une  majorité  de  602 
voix  contre  211. 

On  lit  dans  V Etoile  de  France: 
•  M.  le  comte  de  Chambord  n'est  pas  un 
nom,  c'est  un  principe.  Il  ne  se  présentera 
donc  pas  au  scrutin,  et  il  fera  bien  ;  il  mé- 
connaîtrait ainsi  sa  raison  d'être.  On  peut 
même  assurer  que  les  mots  /e  comte  de 
Chambord  ne  se  trouveront  dans  aucune 
urne. 

9  OCTOBRE. 

Echec  aux  ministres,  qui  ont  tous  voté 
en  faveur  de  la  nomination  par  l'Assem- 
blée. 

Depuislecommencementdela  semaine, 
des  rassemblements  nombreux  d'ouvriers 
se  formaient  à  différentes  barrières,  no- 
tamment à  celles  de  Fontainebleau  et  du 
Montparnasse.  Bien  que  ces  rassemble- 
ments fussent  inoffensifs,  l'autorité  crut 
devoir,  avant-hier,  envoyer  des  forces  sur 
ces  points  pour  assurer  la  tranquillité.  Un 
bataillon  d'infanterie  et  un  demi-escadron 
de  dragons  furetit  dans  ce  but  échelonnés 
sur  le  boulevard  extérieur.  Hier,  bien  que 
ce  fût  un  jour  de  paye,  et  que  l'on  pût  pen- 
ser que  les  ouvriers  se  trouveraient  plus 
nombreux  à  leurs  centres  habiluelsde  réu-^ 
nion,  les  mesures  prises  ont  eu  un  appa- 
reil moins  menaçant,  et  tout  s'est  à  peu 
près  borné  à  doubler  les  postes  des  bar- 
rières, depuis  celle  du  Maine  jusqu'à  celle 
de  la  Gare. 

10  OCTOBRE. 

L'Assemblée  s'est  ouverte  par  la  valida- 
lion  de  la  nomination  de  Louis-Napoléon 
Bonapartç. 
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M.  Auiony  Thourei  est  monté  quelques 
însianis  après  à  la  iribuiie  pour  prupostr 
cet  amenderneni  :  qu'on  déclarai  inaptes  à 
être  nomriiés  pré  idents  de  la  République 
tous  les  descendanis  des  familles  qui  ont 
régné  sur  la  France.  L'aii;ique  éiaii  trop 
directe  pour  que  Louis-Napoléon  ne  se 
crût  pas  forcé  d'y  répondre. 

•  Je  ne  prends  pas  la  parole,  a-t-il  dit, 
contre  l'amendenieni;  certainement,  j'ai 
été  assez  récompensé  en  retrouvant  tous 
mes  droits  de  citoyen,  pour  n'avoir  aucune 
ambition. 

•  Je  ne  viens  pas  non  plus  réclamer  pour 
ma  conscience  contre  les  calomnies  dont  je 
suis  l'objet.  C'est  au  nom  des  300,000  élec- 
teurs ,  qui  par  deux  fois  m'ont  honoré  de 
leurs  suffrages,  que  je  viens  désavouer  le 
nom  de  prétendant  qu'on  me  jeiie  toujours 
à  la  tète.  » 

M.  Antony  Tliouret  a  retiré  son  amen- 
dement, et  l'Assemblée  a  adopté  l'article  h5 
ainsi  conçu: 

Art.û5.  •  Le  président  de  la  République 
est  élu  pour  quatre  ans,  et  n'est  rééligible 
qu'après  un  intervalle  de  quatre  années.» 

11  OCTOBRE. 

Voici  un  paragraphe  que  nous  trouvons 
dans  beaucoup  de  journaux  et  que  nous 
recommandons  à  M.  Ducoux: 

•  Le  nombre  des  appariements  à  louer 
en  ce  moment,  à  Paris,  dépasse  60,000. 
Toutes  les  locations  au-dessus  de  1,500  à 
l,8(i0fr.  sont  devenues  très  difficiles;  passé 
2,000  fr.,  elles  sont  devenues  matérielle- 
ment impossibles. 

•  Des  deux  côtés  des  boulevards,  depuis 
la  Madeleine  jusqu'à  la  rue  des  Filles-du- 
Calvaire,  il  n'est  presque  pas  de  maison  où 
l'on  ne  trouve  un  écriteau  d'appartement  à 
louer  au  balcon  de  chaque  étage.  • 

13  OCTOBBE. 

Un  jour,  sans  aucun  doute,  on  recher- 
chera avidement  les  paroles  politiques  de 
M.  Cavaignac.  Voilà  pourquoi  nous  don- 
nons aux  lecteurs  le  compte-rendu  de  la 
séance  d'aujourd'hui  ,  relatif  à  l'état  de 
siège. 

M.  le  Président:  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres.  (Vif 
mouvement  de  curiosité.) 

M.  le  général  Cavaignac  :  Citoyens 
représentants,  le  3^  juin  dernier,  l'Assem- 
blée, usant  de  l'initiative  qui  lui  appartient, 


a  déclaré  Paris  en  état  de  siège.  A  son  ini- 
tiative seule  appartient  la  cessation  de  cette 
mesure.  Eu  ce  moment,  le  gouverninjenta 
besoin  de  se  mettre  en  communication 
avec  l'Assenjblée  sur  celte  question.  (Mou- 
vements divers.) 

Je  viens  donc  lui  demander  dénommer 
une  commission  chargée  de  recevoir  les 
communicaiionsquenousauronsàlui  faire. 

L'Assemblée  appréciera  les  motifs  qui 
nous  ont  portés  à  lui  conseiller  ce  mode  de 
communication  ;  mais  si  elle  aime  mieux 
délibérer  sur  une  proposition  formelle  du 
gouvernement,  le  gouvernement  est  prêt  à 
la  faire. 

Faix nomhreu9es :  Faites-la!  parlez! 

M.  le  Président:  J'ai  reçu  hier  deM.  Hu- 
berl-Delisle  une  proposition  relative  à  la 
levée  de  l'état  de  siège.  Elle  sera  examinée 
demain  dans  les  bureaux.  (Nun!  non!) 

F oix  nombreuses:  Le  gouvernement! 
Que  le  gouvernement  fasse  une  proposi- 
tion ! 

M.  le  Président:  La  proposition  de 
M.  Huberi-Delisle  est  ainsi  conçue  :  «  La 
loi  qui  a  déclaré  Paris  en  état  de  siège  est 
rapportée.  » 

Une  voix:  Quel  est  l'avis  du  gouverner 
ment? 

M.  le  Président  :  Aux  termes  du  règle- 
ment, cette  proposition  devrait  être  ren- 
voyée au  comité  de  législation  ;  d'après  la 
proposition  de  M.  le  président  du  conseil, 
je  crois  devoir  la  renvoyer  dans  les  bu: 
reaux ,  qui  nommeront  une  commission. 
(Mouvements  divers. —  Réclamations.) 

M.  Labordère  :  Le  gouvernement  dé- 
clare qu'il  a  besoin  d'enirer  en  communi- 
cation avec  l'Asseniblée  relativement  à 
l'état  de  siège  ;  il  dit  qu'avant  d'user  de  son 
initiative,  il  croit  devoir  attendre....  (In- 
terruption.) 

Ce  que  je  dis  ne  saurait  être  con teste- 
Le  gouvernement  déclare  être  prêt  à  nous 
faire  une  commiinicaiion  sur  ce  point,  et  il 
demande  que  lAssemblée  soit  consultée.     :4 

Il  faut  donc  qu'elle  le  soit  ;  les  difficultés  i 
de  la  situation  exigent  qu'on  fasse  pronon-  «  ! 
cer  l'Assemblée  nationale  sur  le  point  de  ,  \ 
savoir  si  le  gouvernement  usera  de  son  inir  . 
liative.  (Mouvements  divers.)  Je  demande  ■ 
foimellement  que  l'Assemblée  soit  con- 
sultée. 

M.  le  Président.  Le  règlement  établit 
les  rapports  de  l'Assemblée  avec  le  pouvoir 
exécutifs  Je  ne  puis  appeler  l'Assemblée  à 
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délibérer  que  sur  les  propositions  qui  me 
sont  remises. 

M.  le  général  Cavaignac  :  Le  gouver- 
nement n'entend  nullement  reculer  devant 
son  iniliaiive,  pas  plus  qu'il  ne  l'a  fait  par 
le  passé  (Très-bien  !),  et  il  ne  reculera  pas 
noiamuK'iit  sur  la  question,  soit  de  l'intir- 
maiion,  soit  de  la  conlinuaiion  de  l'éiat  de 
siège. 

Cela  posé,  le  gouvernement,  dans  une 
question  aussi  grave,  croit  convenable  non 
pour  lui,  mais  pour  les  affaires,  de  provo- 
quer la  nomination,  par  l'Assemblée,  d'une 
commission  qui  se  mettra  préalablement 
en  communication  avec  lui. 

Si  l'Assemblée  déclare  au  gouvernement 
qu'elle  entend  qu'il  parle,  le  gouvernement 
parlera.  (Mouvement.) 

Mais  je  le  répète,  le  gouvernement  croit 
convenable  de  se  mettre  en  communication 
préalable  avec  une  commission  nommée 
par  l'Assemblée.  L'Assemblée  décidera,  et 
le  gouvernement  fera  son  devoir. 

Ainsi ,  je  fais  la  proposition  formelle  à 
l'Assemblée  de  la  nomination  d'une  com- 
mission spécialement  chargée  d'examiner 
la  question  de  l'état  de, siège.  Le  gouver- 
nement fera  connaître  son  opinion  à  cette 
commission,  ou  si  l'Assemblée  l'exige,  il  la 
lui  dira  de  suite  à  elle-même.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Clément  Thomas:  Avant  de  statuer 
sur  la  proposition  qui  lui  est  faite  par  M.  le 
président  du  conseil,  il  me  paraît  indis- 
pensable qu'elle  sache  si  c'est  au  gouver- 
nement actuel  qu'elle  a  à  s'adresser  ou  à 
un  nouveau...  (Longue  et  bruyante  inter- 
ruption.) 

Le  pays  est  inquiet  ;  il  est  indispensable 
qu'il  sache  si  la  crise  ministérielle  est  ter- 
minée ou  s'il  n'y  a  rien  de  fondé  dans  ce 
qu'on  dit.  Quand  nous  serons  fixés  sur  ce 
point,  nous  pourrons  statuer  sur  la  propo- 
bition  de  M.  le  président  du  conseil. 

M.  le  général  Cavaignac  :  L'Assemblée 

doit  comprendre  qu'il  n'est  pas  possible 

qu'il  y  ait  simultanéité  d'existence  entre 

deux  gouvernements.  Il  y  en  a  un,  il  n'y 

a  pas  deux.  (Mouvement.) 

Une  fcz>.- Lequel? 

M.  le  général  Cavaignac  :  On  demande 
lequel.  Celui  que  vous  connaissez.  Serait-ce 
donc  que  vous  supposeriez  un  gouverne- 
ment secret?  Non.  Il  y  a  un  gouvernement 
que  vous  connaissez.  Quand  il  y  en  aura 
on  autre,  mon  devoir  sera  de  vous  le  faire 


connaître.  Jusque-là,  je  prîc  l'Assemblée 
de  se  prononcer  sur  la  proposition  que  j'ai 
eu  Ihonneur  de  lui  faire. 

il/.  Clément  Thomas:  Il  est  évident 
qu'il  y  a  une  crise  ministérielle.  Jusqu'à  ce 
que  nous  soyons  fixés  en  ce  qui  touche  celte 
crise,  il  est  impossible  à  l'Assemblée  de  se 
prononcer. 

M.  leprésidetit:  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  proposition  faite  par  M.  le  président  du 
conseil. 

Celte  proposition  est  adoptée  à  une 
grande  majoiité. 

lU  OCTOBUE. 

Un  supplément  du  Moniteur  universel, 
publié  aujourd'hui  à  deux  heures,  contient, 
dans  les  termes  suivants,  la  confirmation 
officielle  de  la  modification  ministérielle 
que  nous  avions  annoncée  hier: 

«Le  président  du  conseil,  chargé  du 
pouvoir  exécutif, 
«  Arrête  : 

«  La  démission  des  citoyens  :  ' 

«  Sénard,  ministre  de  l'intérieur; 

«<  Recurt,  ministre  des  travaux  publics; 

«  Vaulabelle,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes, 

«  Est  acceptée. 

•  13  octobre  I8/18. 

•  Le  président  du  conseil  chargé 
du  pouvoir  exécutif, 

«  E.  Cavaignac. 
«  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Marie.  » 

•  Le  président  du  conseil,  chargé  dti 
pouvoir  exécutif, 

«  Arrête  : 

•  Sont  nommés: 

»  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  le  citoyen  Dufaure,  re- 
présentant du  peuple; 

«  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  le  citoyen  Vi- 
vien, représetîtant  du  peuple; 

•  Minisire  secrétaire  d  Eiat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
le  citoyen  Freslon,  représentant  du  peuple. 

•  13  octobre  1848. 

«  Le  président  du  conseil  chargé 
du  pouvoir  exécutif, 

«  E.  Cavaignac. 
•  Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice, 
«  ]VUiU£.  » 
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«  Par  suile  des  modificaiions  opérées 
dans  le  miuisièrc,  le  cabinel  est  ainsi  com- 
posé: 

«  Les  citoyens  : 

«  Marie,  à  l:i  jusiice; 

«  Basiide,  aîïaireséirangères; 

«  De  Lamoricicre,  à  la  i^iierre  ; 

«  Verninnc,  marine  et  colonies  ; 

<■  Dufaure,  inlérieur; 

•  Tourret,  agriculture  et  commerce  ; 

«  Freslon,  insiruclion  publique  cl  cultes; 

•  Goudcbaiix,  finances; 

«  Vivieii,  travaux  publics.  » 

Deux  de  ces  niinihircs  ont  été  choisis 
parmi  les  plus  modérés.  Ce  sont  ceux  que 
noiis  avons  soulignés.  Ils  représentent 
presque  le  principe  monarchique.  D'où 
vient  que  M.  Cavaignac  les  a  choisis  de 
préférence  aux  républicains  de  la  veille, 
dont  le  National  s'entoure  éternellement. 
Celte  mine  d'or  serait-elle  tarie,  ou  serait-il 
vrai  que  cet  acte  n'est  qu'une  concession 
faite  aux  partis,  concession  dont  M.  Ca- 
vaignac compte,  dit-on,  prendre  sa  revan- 
che, s'il  est  nommé  président  de  la  Répu- 
blique? 

Cette  double  nomination  a  fait  grande 
sensation  à  Paris,  et  M.  Ducoux  lui-même 
en  a  donné  sa  démission  dans  les  termes 
suivants  : 

'Au  président  du  conseil  des  ministres. 
o  Citoyen  président, 

•  Vous  venez  de  constituer  un  ministère 
qui  est  à  mes  yeux  la  personnification  de 
la  contre-révolution.  La  République  va 
être  dirigée,  après  huit  mois  d'existence, 
par  des  hommes  qui  ont  de  tout  temps  em- 
ployé leur  intelligence  et  leurs  efforts  à 
l'empêcher  de  naître.  Cette  politique  est 
habile,  peut-être,  mais  je  ne  la  comprends 
pas,  et  je  l'approuve  encore  moins. 

«  En  prc.^ence  des  dangers  qui  mena- 
cent la  liberté  en  France,  lors^'elle  triom- 
phe en  Allemagne,  je  vais  rejirendi  e  ma 
place  parmi  les  adversaires  de  la  royauté, 
que  je  combattrai  sous  tous  ses  déguise- 
ments. Tous  les  soldais  de  la  démocratie 
doivent  être  à  leur  poste,  et  le  mien  n'est 
plus  où  cessent  mes  sympathies  politiques. 

«  Veuillez  me  donner  un  successeur. 
«  Salul  et  fraternité. 

•  Le  repre'setilant  du  peuple, 
préfet  de  police, 

•  Ducoux.  • 


Les  doctrines  de  M.  Proudhon  se  pro- 
pagent et  font  des  prosélytes.  On  a  trouvé 
sept  propriétaires  dans  les  insurgés  trans- 
portés au  Havre. 

Toutes  les  professions  du  reste  y  sont 
rcpréseniérs.  C'est  une  vraie  mosaïque 
d'insurrecliun.  Il  y  a  : 

385  journaliers; 

181  menuisiers  ; 

IGl  maçons; 

122  ébénistes  ;  •  f 

ù6  peintres;  .[ 

114  artistes,  sculpteurs,  dessinateurs, 
etc.  ; 
h  soldats  de  régiments  réguliers;       ' 
13  bouchers; 

35  boulangers;  '< 

3  étudiants  eu  médecine; 
1  en  droit. 

M.  Gervais  (de  Caen)  a  été  nommé  à  la 
préfecture  de  police.  Si  l'on  en  croit  ce  que 
l'on  dit,  M.  Gervais  (de  Caen),  ainsi  appelé 
sans  doute  parce  qu'il  s'est  présenté  pour 
la  députation  à  Caen  et  qu'il  y  a  été  re- 
fusé, serait  un  homme  à  peu  près  incapa- 
ble ,  quoiqu'il  sorte  du  National.  M.  Ca- 
vaignac avait  sans  doute  besoin  d'une 
nomination  qui  balançât  celles  que  lui  re- 
prochent SOS  amis.  Il  a  réussi.  M.  Gervais 
(de  Caen)  serait,  à  ce  qu'il  paraît,  un  homme 
d'habitudes ,  de  mœurs  et  de  caractère 
tout  à  fait  opposés  aux  mœurs,  aux  habitu- 
des et  au  caractère  de  i\lM.  Vivien  et  Du- 
faure. 

On  le  verra  bien,  du  reste. 

Le  Moîiileur  publie  ce  matin  l'état  des 
impôts  et  revenus  indirects  des  neuf  pre- 
miers mois  de  l'année  courante,  comparés 
à  ceux  de  la  période  correspoudaute  de 
18Ù7  et  de  1846. 

Comparés  aux  neuf  premiers  mois  de 
1846,  ceux  de  1848  présentent  l'énorniô 
dim.inution  de  104  millions  855,000"fr. 

Comparés  à  la  même  période  de  1847, 
ils  présentent  une  diminution  de  102  mil- 
lions 362,000  fr. 

Il  n'y  a  que  trois  branches  de  revenu  qui 
aient  offert  une  légère  augmentation  en 
1848.  Ce  sont:  : 

Les  droits  de  douane  à  rexporiation, 
pour  une  somme  de  45,000  fr. 

Les  droits  sur  les  envois  d'argent  et 
recettes  diverses,  pour  une  somme  de 
G.l5,000fr. 

Le  produit  des  places  dans  les  paque- 
bots de  la  Méditerranée,  pour  125,000  fr. 
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Sur  tout  le  reste  il  y  a  diminution,  et,  sur 
quelques  articles,  diminution  très  forte. 

Ainsi, comparativement  à  1847,  les  droits 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothè- 
ques, ont  donné  un  déficit  de  35  millions 
807,000  fr.; 

Les  droits  de  timbre,  un  déficit  de  7  mil- 
lions 720,000  fr.,  ce  qui  s'explique  en 
partie  par  la  suppression  du  timbre  des 
journaux  ; 

Les  droits  de  douanes,  un  déficit  de 
22  millions  ; 

Les  droits-  sur  les  sucres,'  «n  déficit  de 
16  millions; 

Les  droits  sur  les  boissons,  un  déficit  de 
7  millions  et  demi. 

Lf  s  droits  divers,  un  déficit  de  7  millions 
350,000  fr.; 

Le  produit  de  la  vente  des  tabacs,  un 
déficit  de  438,000  fr. 

Maintenant,  si  on  examine  séparément 
chacun  des  mois  du  dernier  trimestre,  on 
trouve  que  c'est  surtout  en  septembre  que 
les  droits  d'enregistrement  et  d'hypothè- 
ques ont  fléchi.  Ce  mois  seul  a  donné,  de 
ee  chef,  une  perte  de  près  de  7  millions. 
Dans  ce  même  mois,  le  revenu  sur  les 
boissons  a  fléchi  de  près  de  U  millions, 
eomparaiivement  à  septembre  1847.  Ce- 
pendant, il  y  a  quelques  améliorations  sur 
d'autres  points:  d'où  il  résulte  qu'en  défi- 
nitive le  mois  de  septembre  a  produit  un 
peu  plus  que  ceux  d'aoïit  et  de  juillet.Voici 
la  progression  : 

Juillet.  .  :  :  .  63,676,000 

Août 64,070,000 

Septembre. .  .  56,839,000 

Le  total  des  revenus  indirects  qui  ont 
ëté  recueillis  du  1"  janvier  1848  au  30 
septembre  de  la  même  année  est  de 
496,412,000. 

Quant  à  l'impôt  directj  voici  où  en  est 
la  perception  : 

Il  a  été  recouvré  sur  les  contributions 
ordinaires  249  millions,  et  il  reste  à  re- 
couvrer, pendant  le  quatrième  trimestre, 
181  millions. 

L'impôt  extraordinaire  des  45  centimes 
avait  produit,  au  30  septembre  dernier, 
!126  njîllions.  Il  reste  à  recouvrer  65»mil- 
'Kons  et  demi. 

En  somme,  le  Trésor  a  reçu  pendant  les 
neuf  premiers  mois  de  cette  année  : 


Impôts  indirects.  .  .  .  496,412,000  fr." 

Impôts  directs 24^>,659,0n0 

Impôt  des  45  centimes.  12(j, 085,000 

Total.  .  .  872,156,000  fr. 

17    OCTOBRE. 

La  séance  a  été  orageuse  aujourd'hui  à 
la  Chambre.  L'étonnement  de  tous  les  ré- 
publicains résultant  de  la  formation  du 
nouveau  ministère,  en  ce  qui  regarde  MM. 
Dufaure  et  Vivien,  s'est  manifesté  aujour- 
d'hui à  l'Assemblée  par  les  interpellations 
que  M.  Landrin  a  adressées  à  M.  Cavai- 
gnac  à  ce  sujet.  Il  l'accuse  de  se  lancer 
dans  la  réaction,  et  d'y  chercher  un  refuge 
ou  un  appui.  M.  Ducoux  dit  que  la  compo- 
sition de  ce  cabinet  est  due  à  des  raisons 
mystérieuses  qu'il  ne  peut  divulguer.  Tout 
cela  se  termine  par  un  crédit  de  100,000  f. 
accordé  à  ce  même  M.  Dufaure  pour  les 
dépenses  secrètes  de  l'intérieur. 

18  OCTOBRE. 

Rien.  Discussion  du  projet  de  constitu- 
tion. Celte  constitution  ressemble  à  un 
œuf  d'autruche  couvé  par  des  pigeons  : 
trop  petit  pour  ce  qu'il  devrait  contenir, 
trop  gros  pour  ceux  qui  le  couvent. 

19  OCTOBRE. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu,  chez  Fontaine, 
barrière  et  boulevard  Poissonnière,  5,  le 
banquet  de  la  République  démocratique 
et  sociale. 

Tout  s'est  passé  d'une  manière  assez 
convenable,  quoique  l'organisation  inté- 
rieure laissât  beaucoup  à  désirer.  On  avait 
dit  que  M.  Lamennais  présiderait  le  ban- 
quet, et  que  M.  Ledru-Rollin  serait  un  des 
vice-présidents  ;  mais  ni  M.  Lamennais, 
ni  M.  Ledru-Rollin  n'ont  paru  à  la  réunion. 
Le  banquet  était  présidé  par  M.  Pierre 
Leroux. 

Un  grand  nombre  de  discours  ont  été 
lus  et  prononcés  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements.  Voici  dans  quel  ordre 
les  toasts  ont  été  portés  : 

MM.  d'Alton-Shée:  A  la  Jie'publique 
démocratique  et  sociale  !  —  Charpentier  : 
Au  suffrage  universel.'  —  Cabet  ;  A  fu" 
nion  des  démocrates  en  France  et  dans 
tous  les  pays!  Ce  toast,  tout  de  circon- 
stance, a  été  chaleureusement  applaudi  à 
plusieurs  reprises.  —  Pierre  Leroux  :  A 
l'ancienne  Montagne  !  —  Miidlcr  de  Mont- 
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)au:  A  la  révolution  de  Vienne!  Ce  loasl 
a  éié  un  vérUable  irioinphe  pour  Topaieur. 
Proudhoi),  (juoique  lég<)rcuient  indis- 
posé, a  lu  une  magnifique  disserialion  sur 
les  ditlén-mes  révolutions  hurnaniiaires  et 
sociales.  Dupont  a  chanté  avec  l'ànifi  et 
l'expression  qu'on  lui  connaît,  un  Chant 
du  travailleur,  qui  a  fait  couler  les  larmes 
de  l'Assemblée.  Lauglois  a  porté  un  toast: 
A  la  foi^  aux  idc'ex  !  Moi  el  :  A  la  famille! 
Crevât  :  Aux  martyrs  des  réfolulionsl 

20    OCTOBUE.. 

L'état  de  siège  est  levé. 

M.  Cavaignac  qui,  il  y  a  peu  de  temps, 
avait  dit  que  si  on  levait  l'état  de  siège  il 
ne  répondait  de  rien,  a  dit  aujourd'hui 
qu'on  pouvait  le  lever,  qu'il  répondait  de 
tout.  (>omme  M.  Cavaignac  change  vite,  et 
de  ministres  et  d'idées  ! 

Le  remplacement  militaire  est  maintenu 
et  ceci  est  une  excelleme  chose.  Eu  effet, 
les  gens  qui  en  voulaient  l'abolition,  par- 
taient de  ce  principe  :  tous  les  hommes 
étant  égaux,  doivent  également  servir  leur 
pairie  :  principe  faux,  erronné,  stupide 
Blême.  Gomment!  un  homme  qui  aura 
commencé  une  carrière,  littéraire  ou  ariis- 
lique,  à  dix-huit  ans,  serait  ibrcé,  trois  ans 
après,  de  tout  quitter,  de  renoncer  à  cette 
carrière  pour  se  faire  soldat  el  servir,  soi- 
disant,  sa  patrie.  Ne  la  sert-il  pas  mieux 
en  continuant  la  carrière  qu'il  a  entreprise? 
Ne  sera-t-il  pas  plus  utile,  par  sou  insiruc- 
lioD,  par  ses  œuvres,  que  par  les  factions 
qu'il  montera  el  les  pipes  qu  il  fumera  au 
covps-de-garde,  d'autant  plus  que  beau- 
coup de  gens  ne  demandent  pas  mieux  que 
de  gagijer  une  somme  de  mille  ou  douze 
cents  francs,  ea  rcmplaçaut  un  autre 
homme.  Le  remplaceiuent  n'est  pas  une 
servitude,  puisqu'il  est  volontaire,  mais  un 
métier,  une  position  même  qui  assure  à 
celui  qui  l'accepte  une  somme,  à  l'aide  de 
laquf  lie,  en  quittant  le  régiment,  il  pourra 
enueprendre  quelque  chose,  si  elle  n'a 
déjà  fructifié  entre  les  mains  de  ses  pa- 
rants, à  qui  le  plus  souvent  les  rempla- 
çants l'abandonnent.  Le  remplacemeni est 
une  des  premières  conditions  de  civilisa- 
lion  cl  de  progrès.  Si  le  remplacement 
a'eûi  ]»as  «xisié,  la  France  eût  sacrifié  les 
plus  grandes  intelligences. 

L;unartine  et  Hugo  seraient  officiers 
maiutenant  peut-être,  mais  à  coup  sûr,  ils 
se  suraient   pas    nos   deux  plus  grands 


poêles,  car  ils  eussent  perdu,  dan&  l'étal 
militaire,  ?es  premières  années  de  leur 
jenne.se  et  de  leur  laleni,  si  pleines  de  ces 
illusions  qu'on  ne  retrouve  pas  plus  tard. 
Nos  grands  artistes  eussent  fait  et  se- 
raient peut-être  maintenant  de  très-mau- 
vaissoldats.  L'égalité  eût  été  exercée,  mais 
d'une  façon  banale  et  inutile.  Le  rempla- 
cement est  une  loi  de  solidarité  naturelle, 
très-juste,  très-honnête,   très-nécessaire. 

Remercions  la  chambre  qui  l'a  compris 
à  une  grande  majorité. 

Les  derniers  documents  statistiques  éta- 
blis par  ordre  de  l'administraiion,  relatifs 
à  l'industrie  métallurgique  de  toute  la 
France,  présentent  les  résultats  suivants 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  loco- 
motives et  les  machines  à  vapeur  servant 
aux  exploitations  de  toute  espèce. 

Le  nombre  des  locomotives  françaises 
égalait  en  18^2  le  nomj)re  des  locomotives 
fabriquées  à  l'étranger.  On  en  comptait 
deux  de  plus  de  la  première  catégorie  en 
\%k2>  :  en  1844,  il  y  avait  UU  locomotives 
françaises  de  plus  ;  il  y  en  avait  76  en 
1845;  enfin  les  dernières  supputations, 
celles  de  1846,  constatent  que  la  différence 
à  l'avantage  des  locomotives  ayant  une 
origine  française,  était  de  161. 

Dans  cette  dernière  année,  on  comptait 
j  294  bateaux  à  vapeur  appartenant  à  des 
!  entreprises  privées  et  naviguant  sur  les 
j  fleuves  et  sur  la  mer. 
j      Le  nombre  et  la  force  des  machines  et 
!  des  chaudières  à  vapeur  en  activité  sur 
terre,  des  locomotives,  des  machines  à  va- 
peur, fonctionnant  sur  les  bateaux  à  va- 
peur donuent  un  ensemble  que  l'on  répar- 
tit de  la  manière  suivante  : 

4,395  machines  employées  en  1846  Siir 
terre,  à  raison  de  3  chevaux  de  trait  par  .; 
cheval-vapeur,  remplacent  163,402  che-  ■ 
vaux. 

461  locomotives,  à  raison  de  60  chevaux. 
de  chacune,  remplacent  27,660  chevaux.     ) 

338  machines  et  chaudières  à  vapeur  em- 
ployées sur  les  bateaux,  à  raison  de  3  che- 
vaux do  irait  par  cheval-vapeur,  rem- 
placent 108,513  chevaux. 

Ce  qui  donne  un  cbtffre  total  de  299^57» 
chevaux. 

En  rapportant  à  la  force  de  Thoniaie  la 
force  du  cht^vai,  on  trouve  que  U?s  ma- 
chines à  vapeur  remplaçaient,  en  1846, 
2,0J7,025  hommes. 
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21  OCTOBRE. 

Rien  de  nouveau. 

22  OCTOBRE. 

Un  journal  du  soir  publie  la  noie  sui- 
vante, comme  lui  ayant  été  communiquée 
par  M.  Louis  Bonaparte  : 

«  Des  personnes  bien  informées  ayant 
averti  le  représentant  Louis-Napoléon 
Bonaparte  que  des  insensés  travaillent 
dans  l'ombre  à  préparer  une  émeute  en  son 
nom,  dans  le  but  évident  de  le  compro- 
mettre aux  yeux  des  hommes  d'ordre  el 
des  républicains  sincères,  Louis-Napoléon 
a  cru  devoir  faire  part  de  ces  bruits  à 
M.  Dufaure,  ministre  de  l'intérieur  ;  il  a 
ajouté  qu'il  repoussait  énergiquement 
louie  participation  à  des  menées  si  com- 
plètement opposées  à  ses  sentiments  poli- 
tiques et  à  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis 
le  2/t  février.  » 

23  OCTORRE. 

On  lit  dans  Isl  Presse,  ce  journal  d'initia- 
tive : 

«  On  sait  à  quelles  véhémentes  explica- 
tions ont  donné  lieu  les  fameux  Bulletins 
de  la  Hépublique,  dont  on  a  fait  porter 
toute  la  responsabilité  sur  M.  Ledru  Rollin. 
On  a  su  que  George  Sand  avait  pris  part  à 
leur  rédaction  ;  mais  ce  qu'on  n'a  pas  su, 
c'était  que  M.  Armand Marrast  y  avait  con- 
couru. C'est  là  un  fait  incontestable,  car 
l'épreuve  d'un  de  ces  bulletins  (le  bulletin 
du  25  mars)  nous  a  été  apportée  ;  elle  est 
corrigée  àe  la  main  de  M.  Armand  Mar- 
rast, approuvée  et  signée  par  lui:  «<  Ze 
maire  de  Paris ,  membre  du  gouverne- 
ment provisoire,  Armand  Marrast.  » 

«  Ce  bulletin,  imprimé  chez  Cosson,  n'est 
pas  le  moins  précieux  à  conserver,  ni  le 
moins  curieux  à  lire.  » 

24  OCTOBRE. 

L'Assemblée  a  volé  les  derniers  articles 
delà  Constitution. 

En  1795,  sous  le  Directoire,  la  Constitu- 
tion a  éiésouniise  à  l'acceptation  du  peuple, 
dont  les  voix  se  sont  réparties  ainsi  : 

Pour 1,057,590  voix. 

Conire 49,977    — 

En  1799  ,  sous  le  Consulat,  la  Constitu- 
tion a  été  de  même  soumise  à  l'assentiment 
populaire,  qui  a  donné  : 

^  Pour 3,011,007  voix. 

\i:.      Contre 1,662   — 


Il  résulterait  de  ces  deux  preuves  que  le 
peuple  accepte  toujours  les  Constitutions 
de  ses  représentants,  et  qu'il  serait  inutile 
de  continuer  à  les  lui  soumettre. 

25  OCTOBRE. 

Savez-vous  ce  que  M .  Marrast  a  demandé 
aujourd'hui?  Une  loi  libérale  pour  le 
peuple?  Non.  Un  secours  pour  les  pau- 
vres? Non.  Une  protection  pour  les  arts"^ 
Non.  Une  amnistie  pour  lesitisurgés?  Non. 
Une  chose  honnête  enfin?  Non  et  toujours 
non. 

M.  Marrast  a  demandé  6,000  fr.  de  plus 
par  mois,  pour  continuer  à  faire  danser. 
On  n'a  pas  plus  d'aplomb  que  ce  petit  ré- 
publicain de  la  veille,  l'Auriol  politique. 
Crier  conire  les  abus  du  pouvoir,  contre  les 
prodigalités  de  la  monarchie,  voilà  où  cela 
vous  mène,  M.  Marrast  :  à  faire  pis  encore 
le  jour  où  vous  l'aurez,  ce  pouvoir  que  vous 
dénigriez  tant.  Vous  avez  voulu  faire  dan- 
ser, vous  avez  voulu  faire  le  prince  ou  le 
banquier,  et  vous  y  êtes  de  votre  argent  î 
Ce  que  c'est  que  de  ne  pas  avoir  l'habitude 
de  ces  choses-là!  Vous  n'aviez  jamais  reçu 
personne,  vous  ne  saviez  pas  recevoir,  et 
vous  avez  voulu  tout  à  coup,  comme  un 
descendant  de  Henri  IV  ou  de  Charles  1% 
vous  mettre  à  donner  des  fêtes.  Mais  c'est 
chose  très-difficile  que  vous  tentiez  là, 
M.  Marrast.  Il  faut  avoir  reçu  une  éduca- 
tion de  prince  pour  être  apte  à  ces  sortes 
de  dépenses.  On  peut  être  l'enfant  chéri  du 
National  et  ne  pas  savoir  donner  une  fête. 
Louis  XIV,  qui  vous  valait  bien,  s'y  est  ruiné. 
Sous  la  monarchie,  on  appelait  corruption 
ce  système  de  popularité.  Vous-même, 
M.  Marrast,  vous  n'étiez  pas  le  dernier  à 
vous  irriter  quand  vous  aviez  connais- 
sance que  les  deniers  de  l'Etat  passaient  à  de 
pareilles  inutilités.  Honte  sur  ces  hommes 
qui,  pour  arriver  au  pouvoir,  s'arment  d'une 
idée  et  qui,  lorsqu'ils  ont  touché  le  but,  jet- 
tent cette  idée  comme  on  jette  un  masque, 
et  font  des  entrechats!  Honte  sur  ces 
hommes  qui  font  des  révolutions  pour  leur 
ventre  et  pour  leurs  poches,  et  qui ,  lors- 
que la  République  souffre,  quand  250,000 
hommes,  aussi  bons  chrétiens  que  M.  Mar- 
rast, meurent  de  faim  dans  une  ville  comme 
Paris,  demandent  6,000  fr.  de  plus  par 
mois,  c'est-à-dire  le  pain  de  1200  familles, 
pour  faire  danser  nos  républicains  satis- 
faits et  voir  les  épaules  de  nos  républi- 
caines !  Honte  sur  ces  hommes  qui  n'ont 
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ni  la  pudeur  de  leur  passé,  ni  la  crainte  de 
l'avenir;  qui,  larrons  de  l'opinion,  ne  sa- 
vent dire  qu'une  chose:  «  A  noire  tour!  » 
et  qui  cm  fait  de  leur  conviciion  une  en- 
treprise commerciale.  La  France  vient  de 
donner  l'élan  au  monde,  clic  a  besoin  de 
toules  ses  forces  et  de  toutes  ses  ressources, 
elle  a  poussé  ui\  cii  de  liberté  qui  met  en 
niouveuienldes  millions  d'liommes,elle  peut 
être  le  berceau  d'une  civilisation  moderne. 
Qu'est-ce  que  cela?  Il  faut  qu'elle  fasse  une 
halle,  qu'elle  vérifie  les  comptes  de  cuisine 
de  M.  Marrast  et  qu'elle  l'indemnise  de  ses 
bougies  et  de  ses  gâteaux.  Honte,  trois  fois 
honte  sur  de  pareils  hommes,  Crispins  ré- 
volutionnaires, laquais  politiques,  Brulus- 
Mascaiilles,  qui  ne  voient  dans  la  France 
que  le  budget,  et  qui,  lorsqu'ils  ont  rempli 
leurs  poches,  se  lapent  sur  la  cuisse  et  di- 
sent: «Je  me  moque  du  reste.  »  Honte  sur 
ces  hommes  qui,  lorsqu'ils  ont  dit  cela  à  la 
face  de  tous,  ont  encore  l'impudeur  de  de- 
mander une  augmentation  de  gages  ! 

Disons  tout  de  suite,  à  la  louange  de  l'As- 
semblée, qu'elle  a  dédaigneusement  dé- 
cidé, par  assis  et  levé,  qu'elle  ne  ferait  pas 
droit  à  cette  demande. 

Pendant  qu'on  était  en  train  de  faire  des 
comptes,  on  s'est  occupé  de  la  proposition 
de  M.  Cieion,  tendant  à  ce  que  le  gouver- 
nement provisoire  rendît  ses  comptes.  M. 
Goudchaux  s'y  est  en  vain  opposé.  L'As- 
semblée à  passé  outre  et  a  voté  la  loi  sui- 
vante : 

«  Art.  1".  Le  ministère  des  finances, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  ce 
jour,  présentera  à  l'Assemblée  nationale, 
sans  préjudice  de  la  loi  annuelle  des  comp- 
tes, un  compte  spécial  de  toutes  les  dé- 
penses faites  et  ordonnancées  par  le  gou- 
vernement provisoire,  depuis  le  2û  février 
jusqu'au  11  mai,  dépenses  imputables  tant 
sur  les  crédits  régulièrement  ouverts  que 
sur  les  crédits  à  ouvrii-  pour  des  dépenses 
non  encore  régularisées.  —  Adopté. 

«  Art.  2.  La  commission  à  laquelle  l'exa- 
men de  ce  compte  sera  confié  pourra  pren- 
dre connaissance  des  pièces  justificatives 
des  dépenses  et  de  tous  les  documents  qui 
lui  paraîtront  de  nature  à  l'éclairer.  Elle 
fera  connaître,  par  un  rapport  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  résultat  de  son  travail.  » 

A  la  tin  de  la  séance,  M.  Goudchaux  an- 
nonçait à  haute  voix  qu'âpres  Vavanie 
qu'on  venait  de  lui  faire,  il  ne  pouvait  plus 
garder  son  portefeuille. 


Mgr  Sibour  est  allé  aujourd'hui  visiter' 
la  place. où  son  glorieux  prédécesseur  a 
reçu  le  coup  morlel.  Il  a  fait  à  pied,  avec 
quelques  prêtres,  ce  pieux  pèlerinage,  k 
son  arrivée  dans  le  faubourg,  la  foule  s'est 
amassée  autour  de  lui.  On  était  heureux  de 
cette  visite;  on  semblait  vouloir  lui  pro«- 
ver,  par  ce  filial  empressement,  qu'on  ai- 
mait le  martyr  dont  il  venait  chercher  les 
traces,  et  qu'on  accueillait  avec  joie  celui 
^ui  entrait  dans  la  moisson  que  le  sang 
d'un  autre  avait  fécondée. 

A  plusieurs  reprises ,  notre  vénérable 
archevêque  a  harangué  ses  chères  hs-obi's. 
Il  y  a  eu  là  bien  des  cfP'To  q«»  ont  répondu 
à  celui  du  prélat,  bien  des  larmes  versées, 
bien  des  scènes  touchantes.  Nous  citerons 
un  mot  d'une  pauvre  jeune  fille  qui  s'était 
approchée,  et  à  qui  l'on  avait  donné  une 
petite  aumône.  Comme  elle  restait,  et  que 
Monseigneur  ordonnait  d'ajouter  à  ce 
qu'elle  avait  déjà  reçu,  elle  s'est  alors  dé- 
cidée à  faire  connaître  le  désir  qui  la  rete- 
nait ;  la  pauvre  enfant  voulait  être  bénie. 

26   OCTOBRE. 

Encore  M.  Clément  Thomas  !  Ce  pauvre 
M.Thomas  qui  avait  déjà  prouvé  qu'il  avait 
quelque  chose  contre  l'Empereur,  en  atta- 
quant la  Légion  d'honneur,  ne  vieni-i!  pas 
de  faire  une  violente  sortie  contre  Louis 
Bonaparte,  et  demander  de  quel  droit  le 
neveu  de  Napoléon  se  présente  aux  suffra- 
ges de  la  France  ! 

C'est risible  en  vérité! 

M.  Napoléon  Bonaparte,  en  l'absence  <îc 
son  cousin  ,  a  répondu  à  M.  Clémeot 
Thomas. 

L'Assemblée  a  adopté  ensuite  sans  dis- 
cussion le  décret  présenté  au  nom  du  co- 
mité des  finances  relativement  aux  biens 
composant  le  domaine  privé  du  roi  Louis- 
Philippe.  M.  Jules  Favre  avait  fait  une 
proposition  tendant  à  déclarer  ces  biens 
acquis  au  domaine  de  l'Etat.  Le  comité  a 
naturellement  conclu  au  rejet  de  celte  pro- 
position, qui  n'a  trouvé  dans  l'Assemblée 
aucun  membre  pour  l'appuyer.  D'après  le 
rapport  du  comité,  les  biens  du  domaine 
privé  ont  une  valeur  de  100  millions.  Les 
dettes  de  la  liste  civile  s'élèvent  à  30  mil- 
lions; en  ouire,  l'Etat  réclame  25  millions 
pour  coupes  sombres  oiioUemandes  ;  res- 
tent donc  /i5  millions.  Le  projet  proposé 
par  le  comité  des  finances  a  pour  but  d'o- 
pérer îa  liquidation  avec  le  plus  d'oppor-. 
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tunUé  et  de  prudence  possibles.  Celte  li- 
quiciuiion  s'opérera  au  moyen  de  ventes  ei 
d'emprunts,  et  dans  ce  bui  le  minisire  des 
finances  est  autorisé  à  prendre  les  mesures 
qu'il  jugera  le  plus  convenables. 

L'Assemblée  a  adopic  enfin,  sans  discus- 
sion, un  projet  qui  crée  un  nouveau  con- 
seil de  survedlatice  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

27   OCTOBRE. 

Louis  Napoléon  a  répondu  aujourd'hui 
aux  attaques  de  M.  Clément  Thomas. 

"'  Citoyens  représentants,  a-t-il  dit,  l'inci- 
dent regrettabio  qui  s'est  élevé  hier  à  mon 
sujet  ne  me  permet  pas  de  me  laiie. 

«  Je  déplore  profondément  d'éire  obligé 
de  parler  encore  de  moi,  car  il  me  répugne 
de  voir  sans  cesse  porter  devant  l'Assem- 
blée des  questions  personnelles,  alors  que 
nous  n'avons  pas  un  momeiu  à  perdre  pour 
nous  occuper  des  graves  intérêts  de  la 
patrie. 

«  Je  ne  parlerai  ni  de  mes  sentiments  ni 
de  mes  opinions  ;  je  les  ai  déjà  manifestés 
devant  vous,  et  jamais  personne  n'a  pu 
encore  douter  de  ma  parole. 

«  Quant  à  ma  conduite  parlementaire,  de 
même  que  je  ne  me  permettrai  jamais  de 
denianderàaucunde  mes  collègues  compte 
de  celle  qu'il  croira  devoir  tenir,  de  même 
je  ne  reconnais  à  aucun  d'eux  le  droit  de 
m'interpeller  sur  la  mienne  ;  ce  compte,  je 
ne  le  dois  qu'à  mes  commettants.  (Adhé- 
sion.) 

«  De  quoi  m'accuse-l-on  ?  D'accepter  des 
sentiments  populaires  une  candidature 
que  je  n'ai  pas  réclamée.  (Rumeurs).  Eh 
bien  oui,  je  l'accepte  celle  candidature  qui 
m'honore!  Je  l'accepte,  parce  que  trois 
élections  successives  et  le  décret  unanime 
de  l'Assemblée  nationale  contre  la  pros- 
cription de  ma  famille  m'autorisent  à  croire 
que  la  France  regarde  le  nom  que  je  porte 
comme  pouvant  servir  à  la  consolidation* 
de  la  société  ébranlée  jusque  dans  ses  fon- 
dements. »  (Vives  et  nombreuses  réclama- 
lions.) 

M.  le  président:  Vous  répondrez,  n'in- 
terrompez pas. 

M.  Louis  Bonaparte,  continuant  la  lec- 
ture de  son  manuscrit  : à  l'affermisse- 

meal  et  à  la  prospérité  de  la  République. 
Que  ceux  qui  m'accusent  d'ambition  con- 
naissant peu  mon  cœurl  Si  un  devoir  im- 
p^i^ux  ne  me  retenait  £)as  ici,  si  la  sym- 


pathie de  mes  concitoyens  ne  me  consolait 
pas  de  l'animosité  de  quelques  attaques  el 
de  l'impétuosité  même  de  quelques  dé-? 
fonses,  il  y  a  lonj^iemps  que  j'aurais  re- 
greilé  l'exil.  (Murmures.) 

M.  Clément  Thotnas  :  Je  demande  la 
parole.  (Mouvement  prolongé.) 

M.  Flocon  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Louis  Bonaparte  :  On  me  reproche 
mon  silence;  il  n'est  donné  qu'à  peu  de 
personnes  d'apporter  ici  une  parole  élo- 
quente au  service  d'idées  justes  et  saines. 
N'y  a-t-il  donc  qu'un  seul  moyen  de  servir 
son  pays?  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  un  gou- 
vernement ferme,  intelligent  et  sage,  qui 
pense  plus  à  guérir  les  maux  de  la  pairie 
qu'à  les  venger,  (Rumeurs  prolongées.) 
un  gouvernement  qui  se  mette  franche- 
ment à  la  têie  des  i  Jées  vraies  pour  repous- 
ser ainsi,  mille  fois  mieux  que  par  les 
baïonnettes,  les  théories  qui  ne  sont  pas 
fondées  sur  l'expérience  ei  la  raison. 

Je  sais  qu'on  veut  semer  mon  chemin 
d'écueils  et  d'embûches,  je  n'y  tomberai 
pas.  Je  suivrai  toujours,  comme  je  l'en- 
tends, la  ligne  que  je  me  suis  tracée,  sans 
m'inquiéter,  sans  m'arrêler.  Rien  ne  m'ô- 
tera  mon  calme,  rien  ne  me  fera  oublier 
mon  devoir.  Je  n'ai  qu'un  but,  c'est  de 
mériter  l'estime  de  rAsseml)lée,  et,  avec 
cette  estime,  celle  de  tous  les  homn>es  de 
bien,  et  la  confiance  de  ce  peuple  magna- 
nime qu'on  a  si  légèrement  traité  hier. 
(Réclamations.)  Je  déclare  donc  à  ceux 
qui  voudraient  organiser  contre  moi  un 
système  de  provocation,  que  doréi\avani  je 
ne  répondrai  à  aucune  interpellation... 

Une  voix  :  Vous  ferez  bien. 

M.  Louis  Bonaparte:  A  aucune  exci- 
tation qui  voudraient  me  faire  parler  quand 
je  veux  me  taire;  et,  fort  de  ma  conscience» 
je  resterai  inébranlable  contre  toutes  les 
attaques,  impassible  contre  toutes  les  ca- 
lomnies. (Mouvements  divers.  AdhéstoQ 
sur  quelques  bancs.) 

L'élection  du  président  de  la  République 
est  fixée  au  10  décembre. 

M.  Trouvé-Chauvel  est  nommé  ministre 
des  finances  en  remplacement  de  M.  Goud- 
chaux. 

28   OCTOBRE. 

Les  partisans  de  M.  Cavaignac  ont  de- 
mandé à  la  Chambre  que  l'élection  du  pré- 
sident fût  fixée  au  chef-lieu  de  canton.  De 
cette  façon,  dans  les  pays  de  montagnes. 
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couverts  de  neige  au  mois  de  décembre, 
les  paysans  ne  se  fussent  pas  dérangés 
pour  aller  voter,  et  les  manœuvres  électo- 
rales se  seraient  escrimées  à  l'aise  dans  les 
chefs-lieux  de  canton.  L'Assemblée  a  dé- 
cidé, et  elle  a  bien  fait,  que  des  subdivi- 
sions électorales  seraient  formées  sur  la 
j^- demande  des  conseils-généraux,  et  non 
des  préfets,  comme  le  voulaient  les  répu- 
blicains, qui  sans  doute  avaient  voté  contre 
le  suffrage  universel. 

19  ET  30  OCTOBRE. 

Rien  de  nouveau.  L'Assemblée  continue 
à  repousser  les  amendements  qui  ten- 
draient à  faire  du  président  de  la  Répu- 
blique une  espèce  de  soliveau. 

Si    OCTOBRE. 

M.  Recurt  est  nommé  préfet  de  la  Seine. 
Le  mois  se  termine  bien, 

Nous  avons  pour  préfet  l'ex-ami,  l'ex- 
coiumensal  de  l'assassin  Fieschi. 

ÉTRANGER. 

VIENNE. 

Tout  l'intérêt  du  mois  est  sur  Vienne. 
Procédons  par  ordre. 

il  oolûhre.  —  L'empereur  d'Autriche  a 
publié  plusieurs  manilestes  relatifs  à  la 
Hongrie.  Le  premier  est  un  exposé  de  faits 
et  de  griefs  contre  le  niiuislère  Kussuih  ; 
le  second  est  relatif  à  la  pacification  de  la 
Hongrie. 

5  octobre.  —  La  question  serait  fort 
•«impie  si ,  tandis  que  le  gouvernement  de 
Vienne  lutte  pour  soutenir  sa  domination 
cfn  Italie,  en  Bohême,  en  Hongi  ie,  il  avait 
la  paix  autour  de  lui.  Mais  non;  la  capi- 
tale est  troublée  chaque  semaine  par  une 
émeute  ,  par  une  promenade  aux  flam- 
beaux, en  un  mot,  par  des  désordres. 

La  nuit  du  27  au  28  s'est  écoulée  lumul- 
meuse  et  sanglante. 

HONGRIE. 

7  ociehre.  —  Le  comte  de  Lemberg  a 
été  as&assiné.  Cet  assassinat  n'est  4)oint  le 
crime  d'un  seul.  A  la  nouvelle  que  le  comté 
arrivait  pour  prendre  le  commaudemeni 
des  troupes,  le  peuple  en  furie  s'est  armé 
';,  de  faulx  et  a  couru  au-devant  de  la  voiture 
'  qui  amenait  le  malheureux  général.  Un 
moment  on  a  espéré  qu'on  pourrait  le  satt- 
Ter  en  le  conduisant  à  la  diète  ;  ma4s  bien- 
tôt toute  défense  directe  ou  indirecte  est 
devenue  inulile.  Le  malheureux  ^néral, 


arraché  de  sa  voitnre,  a  été  coupé  en  mor- 
ceaux, puis  les  lambeaux  de  son  corps  oiU 
été  traînés  parla  ville. 

9  octobre.  —  Peu  de  nouvelles  positives 
encore  de  la  Hongrie.  Il  paraît  toutefois 
que  les  Hongrois  ont  remporté  une  petite 
victoire  à  Velencre. 

11  octobre.  —  Voici  ce  que  dit  la  Ga- 
zette  de  Breslau  du  6  octobre  :  «  Hier, 
on  a  confisqué  une  somme  considérable 
envoyée  de  Vienne  à  Jellachich. 

•  On  organise  ici  la  landwehr.  L'autorité 
municipale  a  adressé  une  proclamation  aux 
habitants  pour  les  exhorter  à  prendre  les 
armes  conire  l'ennemi.  » 

14  octobre.  —  L'empereur  est  en  fuite; 
il  s'est  réfugié  à  Lintz.  Il  y  a  déjà  à  Vienne 
90  morts  à  l'Hospice-Général.  A  l'Arsenal, 
30  à  40  gardes  nationaux  et  militaires  sont 
tombés;  au  pont  de  Tabor,  5  étudiants  et 
25  soldats. 

L'empereur  a  écrit  à  la  diète  qu'à  l'ave- 
nir il  agirait  avec  énergie  et  vigueur. 

16  octobre.  —  On  a  reçu  à  Vienne  la 
nouvelle  que  les  troupes  de  Jellachich  sont 
entrées  sur  le  territoire  autrichien,  près  de 
Bruck,  sur  la  Leitha. 

18  octobre.  —  Le  courrier  de  Vienne  dii 
11  a  manqué.  Des  nouvelles  particulières, 
mais  qui  méritent  confirmation,  parlent  du 
boiiibardemeni  de  la  ville  par  l'armée  réu- 
nie de  J  llachich,  Auersperg  et  Windisch- 
graeiz.  Voici  quelques  nouvelles  positives  : 
L'empereui"  a  été  trouvé  par  le  ministre 
Honibosil  à  Hadersdorf,  derrière  Krems. 
Comme  on  l'avait  supposé,  le  ministre 
nommé  par  la  diète  a  profité  de  cette  oc- 
casion pour  rester  avec  l'empereur. 

Jellachidi  a  formulé  les  conditions  sui- 
vantes : 

«  Dissolution  de  la  légion  académique. 
«  Arrestation  des  meurtriers  du  ministrô 
Latour. 

«  Fermeture  des  clubs.  » 
Sous  ces  conditions,  Jellachich  a  promis 
d'entrer  à  Vienne  et  de  se  placer  sous  les 
ordres  de  la  diète. 

Le  prince  de  Windischgraetz,  à  la  tête 
d'un  corps  d'armée  de  10,000  hommes, 
s'est  porté  sur  Vienne,  où  ses  troupes  sont 
déjà  arrivées  en  partie. 

L'empereur  a  publié,  en  outre,  un  ma- 
nifeste adressé  aux  pnysans  de  ses  Etats. 
Dans  Ce  manifeste,  il  garantit  aux  paysans 
les  franchises  des  dîmes,  et  déclare  traî- 
tfés  ceu\  qui  letir  fout  actrôire  que  l'èui- 
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.pereur  songe  à  revenir  sur  ses  concessions. 

22  octobre.  —  LVmpcreur  a  été  reçu 

avec  acclamations  à  Olinuiz,  où  sa  voiture 

a  été  dételée  et  traînée  par  les  populations. 

26  octohre.  —  L'empereur  cherche  et 
offre  tous  les  moyens  de  conciliation. 

27  octohre.  —  Les  Hongrois  arrivent. 

28  octohre. —  (Vienne,  le  23  au  soir.)— 
Trois  régiments  hongrois,  qui  devaient 

seconder  les  insurgés  dr  Vienne,  se  sont 
Joints  à  l'armée  de  Jellachich.  Ce  sont  deux 
régiments  de  cavalerie  et  un  d'artillerie; 
les  autres  se  sont  retirés,  se  sentant  trop 
faibles.  La  populace  de  Vienne,  furieuse, 
s'est  livrée  ù  toutes  les  exactions  ei  au 

Toute  la  population  s'est  mise  sous  la 
protection  des  ministres  des  puissances 
étrangères  qui  se  trouvaient  àVienne  pour 
échapper  au  châtiment  qu'elle  redoute. 

50  octobre.  —  Décidément  Vienne  ne  £e 
Tendra  pas  et  tentera  les  armes. 

Le  bombardement  commencé  hier  a 
•continué  aujourd'hui  toute  la  journée.  Les 
Viennois  ont  riposté  vivement,  mais  sans 
succès,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  bons  ar- 
tilleurs. Le  feu  des  troupes  impériales  est 
îrès-actif;  elles  l'ont  d'abord  ouvert  du 
côté  du  Praier.  Elles  se  sont  retirées  en- 
suite dans  le  Griinau,  et  y  ont  continué  le 
ieu. 

51  octohre.  —  Les  nouvelles  reçues  au- 
jourd'hui de  Vienne  vont  jusqu'au  25.  Par 
une  proclamation  datée  le  23,  le  feld  ma- 
réchal Windiscbgraeiz  a  donné  aux  Vien- 
nois quarante-huit  heures  de  délai  pour 
faire  leur  soumission.  Le  bombardement 
n^a  pu,  par  conséquent,  commencer  que 
le  25  au  soir,  ou  le  26  au  matin.  Les  com- 
bats racontés  par  les  voyageurs,  arrivés  à 

\     Breslau  le  25,  étaient  donc  des  combats 
partiels  provoqués  par  des  sorties  faites 
\    par  les  assiégés. 

Le  grand  fait  du  mois  de  novembre  à 
j  rintérieur,  c'est  la  proclamation  de  la  Con- 
stitution qui  a  eu  lieu  le  12,  sur  la  place  de 
la  Concorde,  le  temps  étant  fort  humide, 
par  la  bouche  de  M.  Marrast,  président  de 
l'Assemblée  nationale.  A  part,  cet  événc- 
ineni  qui  n'a  pas  fait  grand  bruit,  car 
qui  esi-ce  qui  prend  de  nos  jours  les  consti- 
tutions au  sérieux,  même  parmi  ceux  qui 
les  font,  aucun  fait  bien  important  n'est 
venu  préoccuper  les  esprits.  La  république 
rouge  a  continué  sa  campagne  de  banquets 


cl  les  clubs  ont  commencé  à  agiter  la  ques- 
tion des  candidats  à  la  présidence  de  la 
République.  Quant  aux  affaires,  au  mou- 
vement industriel  et  comirercial,  il  est 
resté  le  n.ême,  c'est-à-dire  à  peu  près  nul. 
La  France  aiiend,  la  France  espère.  L'é- 
lection du  10  décembre  va  décider  de  son 
sort  peut-être  pour  un  long  avenir.  Dieu 
veuille  que  l'élu  du  peuple  puisse  réaliser, 
la  légiiime  attente  du  pays,  c'csl-à-dire 
un  gouvernement  honnête  et  fort  ! 

Au  dehors,  le  mois  de  novembre  a  vu 
la  révolte  et  l'anarchie  enfin  vaincues  à 
Vienne.  L'Autriche,  dont  on  a  tant  de  fois 
prédit  la  dislocation,  se  transforme,  mais 
ne  se  dissout  pas.  A  Bci  lin,  le  conflit  entre 
le  roi  et  l'Assemblée  est  parvenu  au  plus 
haut  point  de  graviié,  mais  déjà  on  peut 
prévoir  que  si  le  roi  demeure  ferme  et  ré- 
solu, les  choses  prendront  la  même  tour- 
nure qu'à  Vienne,  peut-être  même  sans  ef- 
fusion de  sang.  L'Italie  est  en  proie  à  la 
Oèvre  anarchique  ;  l'Espagne  sommeille; 
l'Angleterre  et  la  Russie  regardent  et  at- 
tendent. 

l®'"  NOVEMBRE. 

Le  décretrelatif  à  l'élection  du  président 
de  la  République  est  publié  aujourd'hui 
par  le  Moniteur. 

2  NOVEMBRE. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  d'hier, 
M.  Félix  Pyat,  à  propos  de  la  révision  de 
la  Constitution,  a  prononcé  un  discours 
qui  est  un  véritable  manifeste  de  guerre. 
M.  Pyat  demande  la  consécration  du  droit 
au  travail  dans  les  termes  les  plus  ridicu- 
les. L'orateur  veut  supprimer  le  proléta- 
riat; il  ne  sait  guère  comment;  mais  il 
veut  être  populaire  ;  peu  lui  importe  le 
reste. 

3  NOVEMBRE. 

Hier  jeudi  est  parti  le  septième  convoi 
de  colons  pour  l'Algérie. 

Un  soleil,  comme  on  en  voit  rarement 
dans  cette  saison,  éclairait  cette  cérémo- 
nie; aussi,  dès  neuf  heures  du  matin,  le 
quai  Saint-Bernard  et  le  port  élaient-ils 
encombrés  d'une  foule  considérable  que 
contenaient  à  peine  un  bataillon  du  29"  de 
ligne  et  un  détachement  de  gardes  mobi- 
les. Le  convoi  comptait  800  colons,  il  oc- 
cupait neuf  bateaux,  que  remorquait  un 
bateau  à  vapeur,  le  Neptune.  Tout  autour 
une  quantité  de  barques  sillonnaient  la 
Seine,  montées  par  des  curieux,  des  pa- 
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rents  et  amis  des  colons.  Pliis-ieurs  auto- 
rités civiles,  parmi  lesquelles  on  lemai- 
quait  quelques  repiCbCiiianls,  assisiaieiil  à 
ce  dépari.  A  dix  heures,  un  vicaire  de 
Noue-name,  accouipagné  d'autres  ecelé- 
siasiique<=,  est  venu  bénir  les  colons  et  leur 
drapeau,  et  une  demi -heure  après  le  con- 
voi entier  quiliaii  le  port  au  miliiMi  des 
chants  palrioiiques  et  saluant  la  foule  de 
ses  acclamations,  en  signe  d'adieu.  Ce  con- 
voi part,  dit-on,  pour  la  province  d'Orao. 

Au  moment  où  le  JSeptune  venait  d'a- 
bandonner la  remorque  du  convoi  des  co- 
lons algériens,  au  Por!-à-l'Anglais,  une 
chaloupe  montée  par  d'  ux  dames  et  deux 
jnessieurs  s'éiant  amarrée  à  ce  bateau  à 
vapeur,  dans  l'intention  de  revenir  plus 
promptemenl  à  Paris,  la  cordé  cassa  et 
cette  frêle  embarcaiion  fut  englo  aie  par 
les  vagues.  De  prompts  secours  venus  de 
tous  côtés  ont  heureusement  sauvé  ces  na- 
vigateurs, qui  en  ont  été  quittes  pour  aller 
se  sécher  dans  la  maison  la  plus  voisine. 

h   NOVEMBRE. 

La  révision  de  la  Consliluiion  marche  à 
grands  pas.  Un  banquet  consacré  à  la  glo- 
riûcation  de  la  République  démocratique 
et  sociale  vient  d'avoir  lieu  à  la  barrière 
du  Maine.  L'armée  des  comparses  de  la 
république  rouge  a  vu  celle  fois  ses  rangs 
s'éclaircir.  M.  Flocon,  qui  devait  présider, 
s'est  excusé. 

Un  autre  banquet  rouge  a  eu  lieu  à  Gra- 
ville,  mais  sans  retentissement. 

Divers  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif instituent  une  couimission  des  monu- 
ments historiques,  une  commission  per- 
manente des  beaux-arts  et  une  commission 
des  théâtres  auprès  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Abd-el-Kader  a  quitté  le  château  de  Pau 
le  1"  de  ce  mois,  pour  être  transféré  au 
châleau  d'Amboise. 

5    NOVEMBRE. 

L'Assemblée  a  terminé  hier  la  révision 
de  la  Constitution.  Le  projet  a  été  adopté 
par  un  vote  d'ensemble  à  la  majorité  de 
739  voix  contre  30.  Après  l'énoncé  de  ce 
scrutin,  l'Assemblée  s'est  levée  et  a  crié 
trois  fois  :  Five  la  République! 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adres- 
ser aux  préfets  nne  circulaire  relative  à 
l'élection  du  présideni  de  la  République. 


0    >OVEMBr;E. 

Le  septième  convoi  dos  colons  algériens 
est  laiii  hier.  Il  va  fonder  la  commune 
de  I  oJi,  près  Coléah,  dans  la  province 
d'Alger. 

7    NOVEUBHE. 

^  On  écril  de  Londres  à  Y 4sf  emblée  na- 
tionale que,  ces  jours  derniers,  les  niera- 
biesde  l'ancienne  famille  royale  de  France, 
qui  habitent  Claremont,  ont  failli  être  vic- 
times d'un  accident  qui  a  ofltrt  les  symp- 
tômes les  plus  alarmants. 

Chacun  d'eux  sest  trouvé  subitement 
atteint  de  violentes  douleurs  qui  présen- 
taient tous  les  caractères  d'un  empoison- 
nement. Le  bruit  s'en  est  promptemenl 
répandu  et  accrédité.  Comme  AJ.  le  duc 
de  A^emours  n'avait  pris  qu'uu  verre  d'eau, 
on  s'est  empressé  d'analyser  ce  qui  restait 
de  l'eau  qu'on  avait  servie,  et  on  a  trouvé 
qu'en  effet  elle  renfermait  en  assez  forte 
dose  un  toxique  très-pernicieux,  mais  on  a 
découvert  en  même  temps  que  ce  poison 
était  produit  par  le  cuivre  des  conduits  et 
des  réservoirs  qui  alimentent  le  château  de 
Claremont. 

Grâce  aux  soins  intelligents  de  M.  le 
docteur  Clarck,  médecin  du  roi,  les  pro- 
grès du  mal  ont  été  promptemenl  neutra- 
lisés, et  à  cette  heure  la  santé  de  l'ex-fa- 
mille  royale  ne  donne  plus  aucune  inquié- 
tude. 

8  NOVEMBRE. 

Le  Blonilcur  publie  le  texte  de  la  Con- 
stitution ainsi  que  le  décret  d'hier,  qui  en 
fixe  la  promulgation  au  12  novembre  pour 
Paris,  ei  au  19  pour  les  départements. 

—  M.  le  général  Cavaignac  vient  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  exhumer 
les  restes  de  son  père,  mort  en  exil  en  Bel- 
gique. Ils  seront  inhumés  au  cimetière  du 
Père-Luchaise,  dans  le  même  tombeau  que 
GoJefroy  Cavaignac. 

9  NOVEMBRE. 

Les  nouvelles  des  Antilles  sont  peu  ras- 
surantes. Quoique  la  tranquilité  matérielle 
s'y  maintieime,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  nos  colonits  sont  ruinées.  Les  coloas 
n'espèrent  leursalut  que  dedeux  remèdes: 
l'indemnité  et  l'émigralion  européenne.  Or, 
contre  l'indemnité,  il  y  a  le  vide  affreux da 
trésor  de  la  République,  et,  contre  l'éraî- 
gration  européenne,  le  climat  des  tro- 
piques. 
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10  NOVEMBBE. 

nier,  pendant  la  séance,  M.  Mairasl  a 
^is  la  parole  comme  rapporteur  de  la 
lommission  de  la  Constitution,  pour  indi- 
luer les  lois  organiques  que  la  commission 
3)ropose  à  l'Assemblée  de  voter  avant  de  se 
séparer.  La  commission  en  avait  d'abord 
fixé  le  nombre  à  douze;  mais  elle  l'a  réduit 
à  neuf,  dont  voici  les  litres  :  1°  responsa- 
bilité des  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
t)lique  ;  2°  conseil  d'Etat  ;  3°  loi  électorale  ; 
4°  loi  d'organisation  départementale  et 
municipale;  6"  loi  d'organisation  judi- 
ciaire; 6"  loi  sur  l'enseignement;  T  loi  sur 
l'organisation  de  la  force  publique,  aimée 
et  garde  nationale;  8'  loi  sur  la  presse; 
9*  loi  sur  l'état  de  siège.  M.  Marrast  a 
ajouté  que,  pour  rattacher  ces  lois  à  une 
pensée  commune,  et  pour  éviter  les  con- 
tradictions et  les  disparates,  il  était  chargé 
de  proposer  d'en  confier  la  préparation  à 
une  commission  de  vingt-cinq  membres, 
qui  s'appellerait  comniîssioti  générale  des 
lois  orgaiiiques,  et  qui  se  subdiviserait  en 
sous-commissions  pour  la  préparation  de 
chaque  loi.  Toutefois,  celte  dernière  pro- 
position n'a  pas  été  formulée  dans  le  projet 
de  décret. 

La  candidature  à  la  présidence  de  la 
République  avait  été  offerte,  de  divers 
points  de  la  France,  au  maréchal  Bugeaud. 
L'honorable  maréchal  renonce  à  cette  can- 
didature. 

11  NOVEMBRE. 

Abd-el  Kader  est  arrivé  hier  soir,  en 
bonne  santé,  au  château  d'Amboise. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  vient  d'adresser  à  MM.  les  ar- 
chevêques et  évêques,  sous  la  date  du  8  de 
ce  mois,  une  circulaire  à  l'occasion  de  la 
cromulgaiion  de  la  Constitution. 

12  NOVEMBRE. 

Un  grand  nombre  de  représentants  ont 
quitté  Paris  depuis  quelques  jours,  pour 
aller  dans  leurs  départements  recruter  des 
Toix  à  M.  le  général  Cavaignac  pour  la 
présidence  de  la  République.  Chaque  jour 
des  congés  nouveaux  sont  demandés  et  la 
chambre  est  menacée  de  ne  plusse  trouver 
en  nombre  bientôt  pour  que  ses  délibéra- 
lions  soient  valables. 

Le  général  Cavaignac,  au  moment  de 
s'offrir  au  choix  des  électeurs  pour  la  pré- 


sidence de  la  République,  a  cru  devoir  pu^ 
blier  un  manifeste. 

13    NOVEMBRE. 

Le  comité  permanent  de  la  presse  dé- 
partementale, élu  par  un  congrès  qui  s'est 
réuni  à  Tours  il  y  a  quelques  mois,  vient 
de  délibérer  sur  le  choix  à  faire  d'un  can- 
didat à  la  présidence  de  la  République.  II 
a  décidé  qu'il  recommanderait  aux  mem- 
bres du  congrès,  et  à  ses  amis  de  la  presse 
el  de  la  France  départementales,  la  candi- 
dature de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Proclamation  de  la  Constitution. 

Hier  le  temps,  magnifique  pendant  une 
partie  de  la  nuit,  a  changé  tout  à  coup 
vers  le  matin.  A  un  ciel  clair  et  serein 
a  succédé  une  neige  fine  et  presque  conti- 
nue. Cependant  les  tambours  battaient  le 
rappel,  mais  les  légions  ne  montraient  pas 
leur  empressement  accoutumé.  La  popu- 
lation ne  se  portait  pas  non  plus  vers  la 
place  de  la  Concorde  avec  cette  curiosité 
qui  fait  cependant  le  caractère  essentiel  de 
la  population  parisienne. 

Il  est  vrai  que  les  préparatifs  de  la  fêle 
étaient  peu  grandioses. 

En  avant  de  la  grille  des  Tuileries,  s'é- 
levait une  lente  carrée  en  velours  rouge, 
doublée  de  drap  d'or,  sous  laquelle  était 
dressé  un  autel.  Un  vaste  escalier,  inter- 
rompu au  milieu  par  un  repos,  formant 
une  large  plate- forme,  conduisait  de  la 
place  à  l'autel. 

Derrière  l'autel,  était  ménagée  la  place 
des  musiciens.  A  droite  et  à  gauche,  deux 
grandes  tribunes,  dont  la  décoration  se 
ressentait  un  peu  de  la  hâte  apportée  aux 
préparatifs,  attendaient  l'Assemblée  natio- 
nale et  les  corps  de  l'Etat.  Deux  autres  tri- 
bunes, d'une  décoration  tout  à  fait  mes- 
quine, et  qui  n'étaient  pas  même  complè- 
temeni  abritées,  étaient  réservées  au  public 
muni  de  billets. 

Les  tribunes  étant  en  arrière  de  la  tente 
servant  de  chapelle,  il  en  résultait  que  ni 
les  représentants,  ni  les  autorités,  ni  les 
invités  ne  pouvaient  voir  les  officiants. 

La  place  était  déeorée^au  pourtour  d'une 
cenlaine  de  mâts  pavoises  de  banderoles 
et  d'écussons,  sur  lesquels  étaient  écrits 
les  noms  des  départements  et  de  nos  colo- 
nies d'Afrique  et  d'Amérique. 

D'autres  mâts,  plus  élevés,  portaient  des 
flammes  avec  l'inscripiion  :  lU  février.  Sur 


—  371  — 


quatre  banderoles,  aux  angles  de  la  place, 
on  lisait  :  Constitution  de  18/i8.  Au  pied 
de  l'obélisque,  et  faisant  face  à  l'aulel,  était 
élevée  une  siaïue  de  la  République,  tenant 
à  la  main  la  Constitution.  C'est  devant  cette 
statue  que  se  sont  placés  le  général  Cavai- 
gnac,  le  général  Lamoricière  et  le  général 
Changarnier  au  moment  du  défilé. 

De  larges  rubans  tricolores  bordaient  la 
ligne  que  l'Assemblée  nationale  devait 
suivre  pour  se  rendre  de  son  palais  à  la 
cérémonie.  Il  en  était  de  même  du  côié  de 
la  Madeleine,  sur  le  passage  que  devaient 
suivre  l'archevêque  et  son  clergé. 

A  neuf  heures,  l'archevêque  est  sorti  de 
la  Madeleine  :  on  peut  évaluer  à  plus  de 
cinq  cents  les  ecclésiastiques  qui  le  précé- 
daient, marchant  sur  deux  rangs.  L'ar- 
chevêque, qui  porte  encore  le  deuil  de  son 
prédécesseur,  avait  la  mitre  d'argent;  les 
quatre  prélats  qui  l'assistaient  avaient  la 
mitre  d'or;  tous  avaient  la  crosse  à  la 
main. 

L'Assemblée  nationale  s'avançait  de  son 
côté,  avec  le  pouvoir  exécutif.  Le  prési- 
dent de  l'Assemblée  et  le  bureau,  ainsi  que 
le  président  du  conseil  et  les  ministres,  se 
sont  arrêtés  à  la  plate-forme  faisant  repos 
du  grand  escalier  qui  conduisait  à  l'autel. 
C'est  là  que  M.  Armand  Marrast  a  donné 
lecture  de  la  Constitution. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

BE   1SA8. 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du 
peuple  français,  l'Assemblée  nationale  pro- 
clame : 

I.  —  La  France  s'est  constituée  en  Ré- 
publique. En  adoptant  cette  forme  déQui- 
tive  de  gouvernt-meni,  elle  s'est  proposé 
pour  but  de  marcher  plus  librement  dans 
la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation, 
d'assurer  une  répartition  de  plus  en  plus 
équitable  des  charges  et  des  avantages  de 
la  société,  d'augmenter  l'aisance  de  cha- 
cun, par  la  réduction  graduée  des  dépenses 
publiques  et  des  impôts,  et  de  faire  parve- 
nir tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  com- 
motion, par  l'action  successive  et  con- 
stante des  institutions  et  des  lois,  à  un 
degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de 
lumières  et  de  bien-être. 

II.  -^  La  République  française  est  dé- 
mocratique, une  et  indivisible. 


III.  — Elle  reconnaît  des  droits  et  des 
devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois 
positives. 

IV.  —  Elle  a  pour  principe  :  la  Liberté, 
l'Egalité  et  la  Fraternité. 

Elle  a  pour  base  :  la  famille,  le  travail, 
la  propriété  et  l'ordre  public. 

V.  —  Elle  respecte  les  nationalités  étran- 
gères, comme  elle  entend  faire  respecter  la 
sienne;  n'entrepn^nd  aucune  guerre  dans 
des  vues  de  conquête,  et  n'emploie  jamais 
ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

VI.  —  Des  devoirs  réciproques  oblig  -nt 
les  citoyens  envers  la  République,  et  la 
République  envers  les  citoyens. 

VII. — Les  citoyens  doivent  aimrr  la 
patrie,  servir  la  République,  la  défendre 
au  prix  de  leur  vie,  piriiciper  aux  charges 
de  l'Etat  en  propoi  tion  de  leur  fortune  ;  ils 
doivent  s'assurer,  parle  travail,  des  moyens 
d'existence,  et,  par  la  prévoyance,  des  res- 
sources pour  l'avenir;  ils  doivent  concourir 
au  bien-être  commun  en  s'entr'aidant  fra- 
ternellement les  uns  les  autres,  et  à  l'ordre 
général,  en  observant  les  lois  morales  et 
les  lois  écrites  qui  régissent  la  société,  la 
famille  et  l'individu. 

VIII.  —  La  République  doit  protéger  le 
citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa 
religion,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre 
à  la  portée  de  chacun  l'instruction  indis- 
pensable à  tous  les  hommes  ;  elle  doit,  par 
une  assistance  fraternelle,  assurer  l'exi- 
stence des  citoyens  nécessiteux,  soit  en 
leur  procurant  du  travail  dans  les  limites 
de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut 
de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces 
devoirs,  et  pour  la  garantie  de  tous  ce* 
droits,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  aux 
traditions  des  grandes  assemblées  qui  ont 
inauguré  la  Révolution  française,  décrète, 
ainsi  qu'il  suit,  la  Constitution  de  la  Répu- 
blique : 

CONSTITUTION. 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  Souoerainete. 

Art.  1".  La  souveraineté  réside  dan* 
l'universalité  des  citoyens  français- 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  d« 
peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 
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CnAPITRE   II. 

Droits  des  citoyens  garantis  par 
la  Constitution. 

Art.  2.  Nul  ne  pcui  êlre  arrêté  ou  détenu 
que  suivant  les  prescriptions  delà  loi. 

Art.  S.  La  demeure  de  loule  personne 
babiianl  le  territoire  français  est  inviola- 
ble; il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon 
les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi. 

Art.  h.  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges 
naturels.  Il  ne  pourra  êlre  créé  de  com- 
missions et  de  tribunaux  extraordinaires, 
.à  quelque  litre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit. 

Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique. 

Art.  G,  L'esclavage  ne  peut  exister  sur 
aucune  lerre  française. 

Art.  7.  Chacun  professe  librement  sa  re- 
ligion, et  reçoit  de  l'Etat,  pour  l'exercice 
de  son  culte,  une  égale  protection. 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuelle- 
ment reconnus  par  la  loi,  soit  de  ceux  qui 
seraient  reconnus  à  l'avenir,  ont  le  droit  de 
recevoir  un  traitement  de  l'Etat. 

Art.  8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'as 
socier,  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs 
pensées  par  la  voie  de  la  presse  ou  autre- 
ment. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limites 
que  les  droits  ou  la  liberté  d'aulrui,  et  la 
sécurité  publique. 

La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
soumise  à  la  censure. 

Art.  9.  L'enseignement  est  libre.  La  li- 
berté d'enseignement  s'exerce  selon  les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  dé- 
terminées par  les  lois,  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'Etat. 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  éta- 
bKssemenis  d'éducation  et  d'enseignement, 
sans  aucune  exception. 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  sont  égale- 
ment admissibles  à  tous  les  emplois  pu- 
blics, sans  autre  motif  de  préférence  que 
leur  mérite,  et  suivant  les  conditions  qui 
seront  fixées  par  les  lois. 

Sont  abolis  à  toujours  tout  litre  nobi- 
liaire, toute  distinction  de  naissance,  de 
classe  ou  de  caste. 

Art.  11.  Toutes  les  propriétés  sont  in- 
violables. Néanmoins  l'Etat  peut  exiger  le 
sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'uti- 
lité publique  légalement   constatée,   et 


moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

Art.  12.  La  confiscation  des  biens  ne 
pourra  jamais  êlre  réiablie. 

Art.  13.  La  Consiiuition  garantit  aux 
citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'indus- 
trie. 

La  société  favorise  et  encourage  le  dé- 
veloppement du  travail  par  l'enseignement 
primaire  gratuit,  l'éducation  profession- 
nelle, l'égalité  de  rapports  entre  le  patron 
et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance 
et  de  crédit,  les  institutions  agricoles,  les 
associations  volontaires  et  l'établissement 
par  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes, de  travaux  publics  propres  à  em- 
ployer les  bras  inoccupés  ;  elle  fournit  l'as- 
sistance aux  enfants  abandonnés,  aux  in- 
firmes et  aux  vieillards  sans  ressources,  et 
que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir. 

Art.  14.  La  dette  publique  esi  garantie. 

Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'E- 
tat avec  ses  créanciers  esi  inviolable. 

Art.  15.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'u- 
tilité commune. 

Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses 
facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  16.  Aucun  impôt  ne  peut  êlre  établi 
ni  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.  L'impôt  direct  n'est  consenti  que 
pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  être 
consenties  pour  plusieurs  années. 

CHAPITRE   III. 

Des  pouvoirs  publics. 

Art.  18.  Tous  les  pouvoirs  publics,  quels 
qu'ils  soient,  émanent  du  peuple. 

Ils  ne  peuvent  être  délégués  héréditaire- 
ment. 

Art.  19.  La  séparation  des  pouvoirs  est 
la  première  condition  d'un  gouvernement 
libre. 

CHAPITRE   IV. 

Dit  pouvoir  législatif. 

Art.  20.  Le  peuple  français  délègue  le 
pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique. 

Art.  21.  Le  nombre  total  des  représeu- 
tantsdupeuple  sera  de  sept  cent  cinquante, 
y  compris  les  représentants  de  l'Algérie  et 
des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  à  neuf 
cents  pour  les  assemblées  qui  seront  appe- 
lées à  réviser  la  Constitution. 

Art.  23.  L'élection  a  pour  base  la  popu- 
lation. 
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Art.  24.  Le  suffrage  est  direct  et  univer- 
sel. Le  scrutin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs,  satig  condition 
de  cens,  tous  les  Français  âgés  de  vingt- 
et-un  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civils 
cl  politiques. 

Art.  26.  Sont  éligibles,  sans  condition 
de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de 
vingt-cinq  ans. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera 
les  causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen 
français  du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

Elle  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant 
ou  ayant  exercé  des  fonctions  dans  un  dé- 
parlemeui  ou  un  ressort  territorial,  ne 
pourront  y  être  élus. 

Art.  28.  Toute  fonction  publique  rétri- 
buée est  incompatible  avec  le  mandat  de 
représentant  du  peuple. 

Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale 
ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  législature, 
être  noninié  ou  promu  à  des  fonctions  pu- 
bliques salariées,  dont  les  titulaires  sont 
choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux 
paragraphes  précédents  seront  détermi- 
nées par  la  loi  électorale  organique. 

Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent ne  sont  pas  applicables  aux  Assem- 
Blées  élues  pour  la  révision  de  la  Consti- 
lution. 

Art.  oO.  L'élection  des  représentants  se 
fera  par  département  et  au  scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-liou  de 
canton.  Néanmoins,  en  raison  des  circou- 
stances  locales,  le  canton  pourra  être  divisé 
en  plusieurs  circonscriptions,  dans  la  forme 
et  aux  conditions  qui  seront  déterminées 
par  la  loi  électorale. 

Alt.  31.  L'Assemblée  nationale  est  élue 
pour  trois  ans^  ei  se  renouvelle  intégrale- 
ment. 

Quarante-cinq  jours  au  plus  tard  avant  la 
fin  de  la  législature,  une  loi  détermine  l'é- 
poque des  nouvelles  élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  dé- 
lai fixé  par  le  paragraphe  précédent,  les 
électeurs  se  réunissent  de  plein  droit  le 
trentième  jour  qui  précède  la  fin  de  la 
législature. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de 
plein  droit  pour  le  lendemain  du  jour  où 
finit  le  mandat  de  l'Assemblée  précédente. 

Art.  32.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un 
jour  qu'elle  fixe. 


Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  un« 
commission,  composée  des  membres  du 
bureau  et  de  viiigi-cinq  représentants  nora- 
mes  par  l'Assemblée  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la  convo- 
quer en  cas  d'urgence. 

Le  président  de  la  République  a  aussi  le 
droit  de  convoquer  l'Absemblée. 

L'Assemblée  nationale  détermine  le  lieu 
de  ses  séances.  Elle  fixe  l'importance  des 
forces  militaires  établies  pour  sa  biirelé,  et 
elle  en  dispose. 

Art.  33.  Les  représentants  sont  toujours 
rééligibles. 

Art.  2)U.  Les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  sont  les  représentants,  non  de 
département  qui  les  nomme,  mais  de  l& 
France  entière. 

Art.  35.  Ils  ne  peuventrecevoir  de  man- 
dat impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  du  peupJe 
sont  inviolables. 

Ils  ne  pourront  être  recherchés,  acca- 
ses,  ni  jugés,  en  aucun  temps,  pour  ie& 
opinions  qu'ils  auront  émises  dans  le  sek: 
de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  37.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  €o 
matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagraiit 
délit,  ni  poursuivis  qu'après  que  l'Assem- 
blée a  permis  la  poursuite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit," 
il  en  sera  immédiatement  référé  à  l'Assem- 
blée, qui  auloriseia  ou  refusera  la  coalt- 
nuaiion  des  poursuites. 

Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  Ufi 
ciioyen  détenu  est  nommé  représentant. 

Art.  38.  Chaque  repiésentant  du  peuple 
reçoit  une  indemnité  à  laquelle  il  nepe«: 
renoncer. 

Art.  39.  Les  séances  de  l'Assetiibl^ 
sont  publiques. 

Néanmoins,  l'Assemblée  peut  se  former 
en  comité  secret,  sur  la  demande  du  roiïï- 
bre  de  représentants  fixé  par  le  règlement 

Chaque  représentant  a  le  droit  d'initia- 
tive parlementaire,  qu'il  exercera  selon  les 
formes  déterminées  par  le  règlement. 

Art.  /iO.  La  présence  de  la  moitié  plus  lai 
des  membres  de  l'Assemblée  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  vote  des  lois. 

Arî.  41.  A?icun  projet  de  loi,  sauf  le  c» 
d'urgence,  ne  sera  volé  défiiiiiivemcilt 
qu'après  trois  délibérations,  à  des  inter- 
valles qui  ne  peuvent  pas  être  moindres  de 
cinq  jours. 

Art.  42.  Toute  proposition  ayant  pec 
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objet  de  déclarer  l'orgcnce  est  précédée 
d'un  exposé  des  mo'ifs. 

Si  l'Assemblée  est  d'avis  de  donner  suite 
à  la  proposition  d'urgence,  elle  en  ordonne 
le  renvoi  dans  les  bureaux,  et  fixe  le  nio- 
ment  où  le  rapport  sur  lurgence  lui  sera 
"^ré-senfé. 

Sur  ce  rapport,  si  l'Assemblée  recon- 
Baît  l'urgence,  elle  le  déclare  et  fixe  le  mo- 
aneni  de  la  discussion. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  d'urgence, 
3e  projet  suit  le  cours  des  propositions  or- 
dinaires. 

CHAPITBE   V. 

Du  pouvoir  executif, 

Art.  tiZ.  Le  peuple  français  délègue  le 
pouvoir  exécutif  à  un  ciioyeo  qui  reçoit  le 
liire  de  président  de  la  République. 

Art.  UU.  Le  président  doit  être  né  Fran- 
çais, âgé  de  trente  ans  au  moins,  et  n'a- 
voir jamais  perdu  la  qualité  de  Français. 

Art.  45.  Le  président  de  la  Fiépublique 
®si  élu  pour  quatre  ans,  et  n'est  rééligible 
€|ii'après  un  intervalle  de  quatre  années. 

Ne  peuvent  non  plus  être  élus  après  lui, 
clans  le  même  intervalle,  ni  le  vice-prési- 
dent, ni  aucun  des  parents  ou  alliés  du 
président,  jusqu'au  sixième  degré  inclusi- 
vement. 

Art.  Uù.  L'élection  a  lieu  de  plein  droit 
Î€  deuxième  dimanche  du  mois  de  mai. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décès,  de 
démission  ou  de  toute  autre  cause,  le  pré- 
sident serait  élu  à  une  autre  époque,  ses 
pouvoirs  expireront  le  deuxième  diraunche 
du  mois  de  mai  de  la  quatrième  année  qui 
suivra  son  élection. 

Le  président  est  nommé  au  scrutin  se- 
tret  et  à  la  majorité  absolue  des  votants, 
par  le  suffrage  direct  de  tous  les  électeurs 
^s  départements  français  et  de  l'Algérie. 

Art.  67.  Les  procès-verbaux  des  opéra- 
tions électorales  sont  transmis  iœmédiaie- 
menî  à  l'Assemblée  nationale,  qui  statue 
sans  délai  sur  la  validité  de  l'élection  et 
proclame  le  président  de  la  République. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la 
aeioilié  des  suffrages  exprimés,  et  au  moins 
deux  millions  de  voix,  ou  si  les  conditions 
«xigées  par  l'article  tiU  ne  sont  pas  rem- 
plies, l'Assemblée  nationale  élit  le  prési- 
dent de  la  République,  à  lu  majorité  abso- 
lue et  au  scrutin  secret  parmi  les  cinq  can- 
didats éligibles  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
«oix. 

Art.  hS.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le 


président  de  la  République  prêle  au  sein 
de  l'Assemblée  nationale  le  serment  dont 
la  teneur  suit  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  le 
«  Peuple  français,  représenté  par  lAs' 
«  semhlée  nationale^  je  jure  de  rester 

•  fidèle  à  la  République,  démocratique, 

•  une  et  indivisible,  et  de  remplir  tous 

•  le»  devoirs  que  m^ impose  la  Constitu- 

•  tion.  » 

Art.  U9.  Il  a  le  droit  de  faire  présenter 
des  projets  de  loi  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  ministres. 

Il  surveille  et  assure  l'exécution  des 
lois. 

Art.  50.  Il  dispose  de  la  force  armée, 
sans  pouvoir  jamais  la  commander  en  per- 
sonne. 

Art.  51.  Il  ne  peut  céder  aucune  por- 
tion du  territoire,  ni  dissoudre,  ni  proro- 
ger l'Assemblée  nationale,  ni  suspendre, 
en  aucune  manière,  l'empire  de  la  consti- 
tution et  des  lois. 

Art.  52.  Il  présente,  chaque  année,  par 
un  message  à  l'Assemblée  nationale,  l'ex- 
posé de  l'état  général  des  affaires  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  53.  Il  négocie  et  ratifie  les  traités; 

Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après  avoir 
été  approuvé  par  l'Assemblée  nationale. 

Alt.  54.  Il  veille  à  la  défense  de  l'Etat, 
mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune 
guerre  sans  le  consentement  de  l'Assem- 
blée nationale. 

An.  65.  Il  a  le  droit  de  faire  gi  ace  ;  mais 
il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

Les  aujnisties  ne  peuvent  être  accordées 
que  par  une  loi. 

Le  président  de  la  République,  les  mi- 
nistres ainsi  qtie  toutes  les  autres  per- 
sonnes condamnées  par  la  haute-cour  de 
justice  ne  peuvent  être  graciés  que  par 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  56.  Le  président  de  la  République 
proniulgue  les  lois  au  nom  du  peuple  fran- 
çais. 

Art.  57.  Les  lois  d'urgence  sont  pro- 
mulguées dans  le  délai  de  trois  jours,  et  les 
autres  lois  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
du  jour  où  elles  auront  été  adoptées  par 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  58.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  pro- 
mulgation, le  président  de  la  République 
peut,  par  un  message  motivé,  demander 
une  nouvelle  délibération. 
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L'Assemblée  délibère  ;  sa  résolution  de- 
vient définitive;  elle  est  transmise  au  pré- 
sident de  la  République. 

£n  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans 
le  dp'ai  fixé  pour  les  lois  d'urgence. 

A.  V  59.  A  défaut  de  promulgation  par 
le  président  de  la  République,  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  les  articles  précédents, 
il  y  serait  pourvu  par  le  président  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  60.  Les  envoyés  et  les  ambassa- 
deurs des  puissances  étrangères  sont  ac- 
crédités auprès  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  61.  Il  préside  aux  solennités 
nationales. 

Art.  62.  Il  est  logé  aux  frais  de  la  Répu- 
blique, et  reçoit  un  traitement  de  six  cent 
liiille  francs  par  an. 

Art.  63.  Il  réside  au  lieu  où  siège  l'As- 
semblée nationale,  et  ne  peut  sortir  du  ter- 
ritoire continental  de  la  République  sans  y 
être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  6U.  Le  président  de  la  République 
nomme  et  révoque  les  ministres. 

Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des 
ministres,  les  agents  diplomatiques,  les 
commandants  en  chef  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant  su- 
périeur des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
les  gouverneurs  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, les  procureurs-généraux  et  autres 
fonctionnaires  d'un  ordre  supérieur. 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition 
du  ministre  compétent,  dans  les  conditions 
réglementaires  déterminées  par  la  loi,  les 
agents  secondaires  du  gouvernement. 

Art.  65.  II  a  le  droit  de  suspendre,  pour 
un  terme  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois, 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les 
citoyens. 

Il  ne  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  du 
conseil  d'£tat. 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents 
révoqués  peuvent  être  déclarés  inéligibles 
aux  mêmes  fonctions. 

Cetledéclaraiiond'inéligibiliténepourra 
être  prononcée  que  par  un  jugement. 

Art.  66.  Le  nombre  des  minisires  et 
leurs  attributions  sont  fixés  par  le  pouvoir 
législatif. 

Art.  67.  Les  actes  du  président  de  la  Ré- 
publique, autres  que  ceux  par  lesquels  il 
nomme  et  révoque  les  ministres,  n'ont 
d'effet  que  s'ils  son  contresignés  par  un 
ministre. 


Art.  68.  Le  président  de  la  Républiquet 
les  ministres,  les  agents  et  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  sont  responsables^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les 
actes  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  présideftt 
de  la  République  dissout  l'Assemblée  na- 
tionale, la  proroge  ou  met  obstacle  à  l'e- 
xercice de  son  mandat,  e^t  un  crime  ds 
haute  trahison. 

Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déclin 
de  ses  fonctions  ;  les  citoyens  sont  tenus  d& 
lui  refuser  obéissance;  le  pouvoir  exécutif 
passe  de  plein  droit  à  l'Assemblée  natio- 
nale; les  juges  de  la  haute-cour  de  justice 
se  réunissent  immédiatement,  à  peine  <ie 
forfaiture;  ils  convoquent  les  jurés  dans  te 
lieu  qu'ils  désignent  pour  procéder  au  ]»' 
gement  du  président  et  de  ses  complices;; 
ils  nomment  eux-mêmes  les  niagisirais 
chargés  de  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public. 

Une  loi  déterminera  les  autres  cas  ée 
responsabilité,  ainsi  que  les  formes  et  lee 
conditions  de  la  poursuite. 

Art.  09.  Les  ministres  ont  entrée  dâH* 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  ils  soatt 
entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman- 
dent, et  peuvent  se  faire  assister  par  des 
commissaires  nommés  par  un  décret  dn 
président  de  la  République. 

Art.  70.  Il  y  a  un  vice-président  de  U 
République  nommé  par  l'Assemblée  nati^)- 
nale  sur  la  présentation  de  trois  candidats, 
faite  par  le  président,  dans  le  mois  qui  simê 
son  élection. 

Le  vice-président  prête  le  même  ser- 
ment que  le  président. 

Le  vice-président  ne  pourra  être  ch^nâ 
parmi  les  parents  et  alliés  du  présideoï, 
jusqu'au  sixième  degré  inclusivement. 

En  cas  d'empêchement  du  président,  le 
vice-président  le  remplace. 

Si  la  présidence  devient  vacante  par  dé- 
cès, démission  du  président,  ouautremeoc 
il  est  procédé  dans  le  mois  à  l'élection  d'ua 
président. 

CHAPITRE  VI. 

Du  cotiseil  d'Etat. 

Art.  71.  Il  y  aura  un  conseil  d'Etat,  dont 
le  vice-président  de  la  République  sera  de 
droit  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil  soirt 
nommés  pour  six  ans  par  l'Assemblée  »a- 
Uonale  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  dauc 


37G  - 


Ms  d'eux  premiers  mois  do  clniquo  lét^isla- 
îttre,  au  scrutin  secrci  cl  à  la  mnjoiiié  ab- 
wh\8. 

Ils  senl  indénnimcnl  rccligiblcs. 
Art.  73.  Ceux  des  iiicnibrcs  du  conseil 
(§*Eiat  qui  auront  éié  pris  dans  le  sein  de 
Mssembice  nationale  seront  immédiaie- 
mtni  remplacés  comme  ropréseniants  du 
ipeupîe. 

Art.  7/i.  Les  membres  du  conseil  d'Eiat 
2»e  peuvent  être  révoqués  que  par  l'Assem- 
h\ée  et  sur  la  proposition  du  président  de 
là  Fképubliqne. 

iirtv75.  Le  conseil  dEiat  est  consulté 
,  3iir  Ses  projets  de  loi  du  gouvernement, 
;  qaî,  d'auprès  la  loi,  devront  être  soumis  à 
:  sôB  examen  préalable,  et  sur  les  projets 
'  d^Y^itiaiive  parlementaire  que  l'Assemblée 
Manra  renvoyés. 

H  prépare  les  rcglenienls  d'administra- 
tiôii  publique;  il  fait  seul  ceux  de  ces  ré- 
l^aieais  à  l'égard  desquels  'l'Assemblée 
saaifonale  lui  a  donné  une  délégation  spé- 

11  exerce  à  l'égard  des  administrations 
imbliques  tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et 
âe  sarYeiliance  qui  lui  sont  déférés  par  la 
làt.-. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 

CHAPITRE  VII. 

De  tadminîstration  intérieure. 

Art.  76.  La  division  du  territoire  en  dé- 
partements, arrondissements,  cantons  et 
cenimunes,  est  main  tenue.  Lescirconscrip- 
Sfons  actuelles  ne  pourront  être  changées 
gtîe  par  la  loi. 

An.  77.  II  y  a  1°  dans  chaque  départe- 
ment une  administration  composée  d'un 
ï^éfet,  d'un  conseil  général,  d'un  conseil 
de  préfecture; 

2°  Dans  chaque  arrondissement,  un  sous- 

3°  Dans  chaque  canton,  un  conseil  can- 
,  toaaî.  Néanmoins,  un  seul  conseil  can- 
i  îonaî  sera  établi  dans  les  villes  divisées 
e»  plusieurs  cantons  ; 

4°  Dans  chaque  commune,  une  adminis- 
©ompûsée  d'un  maire,  d'adjoints  et  d'un 
conseil  municipal. 

Art.  78.  Une  loi  déterminera  la  compo- 
siticî)  et  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  cantonaux,  des  conseils 
mimfripaux,  et  le  mode  de  nomination  des 
SKiipes  et  des  adjoints. 

Art.  79.   Les  conseils  généraux  et  les 


conseils  nnmicipaux  sont  élus  par  le  suf- 
frage direct  de  tous  les  ciloycns  domiciliés 
d.'ins  le  département  ou  dans  la  commune. 
Ch-.ique  canton  élit  un  membre  du  conseil 
général. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élec- 
tion dans  le  déparlement  de  la  Seine,  dans 
la  ville  de  Paris  et  dans  les  villes  de  plus 
de  vingt  mille  ùmes. 

Art.  80.  Les  conseils  généraux,  les  con- 
seils cantonaux  et  les  conseils  munici- 
paux peuvent  être  dissous  par  le  président 
de  la  République  ,  de  l'avis  du  conseil 
d'Eiat.  La  loi  fixera  le  délai  dans  lequel  il 
sera  procédé  à  leur  réélection. 

CHAPITRE  VllI. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  81.  La  justice  est  rendue  gratuite- 
ment au  nom  du  peuple  français. 

Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la 
publicité  ne  soit  dan£>ereuse  pour  l'ordre 
ou  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  82.  Le  jury  continuera  d'eue  ap- 
pliqué en  matière  criminelle. 

Art.  83.  La  connaissance  de  tous  les  dé- 
lits politiques  et  de  tous  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  apparlienl  exclu- 
sivement au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la 
compétence  en  matière  de  délits  d'injures 
et  de  diffamation  contre  les  particuliers. 

Art.  84.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  pour  faits  ou  délils 
de  presse. 

Art.  85.  Les  juges  de  paix  et  leurs  sup- 
pléants, les  juges  de  première  instance  et 
d'appel,  les  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  de  la  cour  des  comptes,  sont  nom- 
més par  le  président  de  la  République, 
d'après  un  ordre  de  candidature  ou  d'après 
des  conditions  qui  seront  réglées  par  les 
lois  organiques. 

Art.  80.  Les  magistrats  du  ministère 
public  sont  nommés  par  le  président  de  la 
République. 

Art.  87.  Les  juges  de  première  instance 
et  d'appel,  les  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation et  de  la  cour  des  comptes  sont  nom- 
més à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspen- 
dus que  par  un  jugement,  ni  mis  à  la  re- 
traite que  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois. 

Art.  88.  Les  conseils  de  guerre  cl  de 
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révision  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les 
iribunaiix  niarilinies ,  Jes  iribimaiix  de 
comuierce,  les  prud'lioaimes  et  autres  tri- 
bunaux spéciaux,  coiiserveut  leur  organi- 
sation et  leurs  aitribuiioiis  aciuclles,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  été  dérobé  par  une  loi. 

Art.  89.  Les  conflits  d'attributions  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire seront  réj^lés  par  un  tribunal  spécial 
de  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de 
conseillers  d'Eta»,  désignés,  tous  les  trois 
ans,  en  nombre  égal  par  leurs  corps  res- 
pectifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre 
de  la  justice. 

Art.  90.  Les  recours  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir  contre  les  arrêts  de  la 
cour  des  comptes  seront  portés  devant  la 
juridiction  des  coiiflils. 

Art.  91.  Une  haute-cour  de  justice  juge, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  les  ac- 
cusations portées  par  l'Assemblée  nationale 
contre  le  président  de  la  République  ou  les 
ministres. 

Elle  juge  également  toutes  personnes 
prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  que  l'Assemblée  nationale  aura  ren- 
voyées devant  elle. 

Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  68,  elle  ne 
peut  être  suivie  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  qui  désigne  la  ville 
où  la  cour  tiendra  ses  séances. 

An.  92.  La  haute-cour  est  composée  de 
cinq  juges  et  de  trente-six  jurés. 

Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  mois  de  novembre,  la  cour  de  cas- 
sation nomme,  parmi  ses  membres,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  les 
juges  de  la  haute-cour,  au  nombre  de  cinq 
et  deux  suppléants.  Les  cinq  juges  appelés 
à  siéger  feront  choix  de  leur  président. 

Les  magistrats  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  sont  désignes  par  le 
président  de  la  République,  et,  en  cas  d'ac- 
cusation du  président  ou  des  ministres,  par 
l'Assemblée  nationale. 

Les  jurés,  au  nombre  de  trente-six  et 
quatre  jurés  suppléants,  sont  pris  parmi 
les  membres  des  conseils  généraux  des 
départements. 

Les  représentants  du  peuple  n'en  peu- 
vent faire  paitie. 

Art.  93.  Lorsqu'un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  a  ordonné  la  formation  de 
la  haute-cour  de  justice,  et  dans  le  cas 


prévu  par  l'article  68,  sur  la  réquisitioR  s? 
président  ou  de  l'un  des  juges,  le  président' 
de  la  cuur  d'appel,  et  à  défaut  de  c&tr 
d'appel,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lieu  ju^liciaire  du 
département,  tire  au  sort,  en  audience  pu- 
blique, le  nom  d'un  membre  du  coaffôfl 
générai. 

Art.  dU.  Au  jour  indiqué  pour  ic  jfî:;^- 
ment,  s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés  pré- 
sents, ce  nombre  sera  complété  par  ^€4 
jurés  supplémentaires  tirés  au  sort  parie 
président  de  la  haute-cour,  parmi  les  reem- 
bres  du  conseil  général  du  dépariemeKim 
siégera  la  cour. 

Art.  95.  Les  jurés  qui  n'auront  pss  pro- 
duit d'excuse  valable  seront  condamnes  è. 
une  amende  de  mille  à  dix  mille  francs,  sf 
à  la  privation  des  droits  politiques  peudf.ir 
cinq  ans  au  plus. 

Art.  96.  L'accusé  et  le  ministère  public 
exercent  le  droit  de  récusation  comme  ^ 
matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  du  jury,  pori&iïf: 
que  l'accusé  est  coupable,  ne  peuî  èitt 
rendue  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  <i6E 
voix. 

Art.  98.  Dnns  tous  les  cas  de  respo»î«s;iï- 
lilé  des  ministres,  l'Assemb'ée  naiionâfe 
peut,  selon  les  circonstances,  renvoyer!^ 
ministre  inculpé,  soit  devant  la  hai!ie-rc?oœ 
de  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  les  réparations  civiles. 

Art.  99.  LAssemblée  nationale  et  le,fvfé- 
sident  de  la  République  peuvent,  dans  t/:«: 
les  cas,  déférer  l'examen  des  actes  de  i^a: 
fonctionnaire,  autre  que  le  présideat  ê)dSs 
République,  au  conseil  d'Etat,  dont  le  rs^- 
port  est  rendu  public. 

Art.  100.  Le  président  de  la  Répubfiqafe 
n'est  justiciable  que  de  la  haute-cour ife 
justice. 

Il  ne  peut,  à  l'exception  du  cas  pr&m 
par  l'article  68,  être  poursuivi  que  surîTest- 
cusaiion  portée  par  l'Assemblée  natloRS^ 
pour  crimes  et  délits  qui  seront  détermiLëE: 
par  la  loi. 

CHAPITRE   IX. 

De  la  force  publique. 

Art.  101.  La  force  publique  est  instlrulfe 
pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennem'rsâ» 
dehors,  et  pour  assurer  au  dedans  le  œakr 
tien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  naiioniCte 
et  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

Art.  102.  Tout  Français,  sauf  les  exce|>- 
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tfons  fixées  pnria  loi,  doit  le  service  mili- 
taire H  c<liii  de  !:•  g trdf  imlionale. 

La  faculié  pour  .  Iiai]ue  ciioyen  de  se 
libérer  du  service  personnel  sera  réglée 
par  la  loi  du  recrutement. 

An.  103.  L'oriianisaiion  de  la  garde  na- 
tionale ei  la  consiiiuiion  de  l'armée  seront 
réglées  par  la  loi. 

Art.  10/i.  La  force  publique  est  essen- 
jcIlenuMit  obéissante. 

^\il  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  105.  La  force  publique,  employée 
pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur,  n'agit 
que  sur  la  réquisition  des  autorités  consii- 
luées,  suivant  les  règles  déterminées  par 
îe  pouvoir  législatif. 

An.  106.  Une  loi  déterminera  les  cas 
dans  lesquels  l'état  de  siège  pourra  être 
déclaré,  et  réglera  les  formes  et  les  effets 
de  cette  mesure. 

Art.  1(»7.  Aucune  troupe  étrangère  ne 
peut  être  introduite  sur  le  territoire  fran- 
çais sans  le  consentement  préalable  de 
KAssemblée  nationale. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  particulières . 

Art.  108.  La  Légion  d'Honneur  est  main- 
ifeenue  ;  ses  statuts  seront  révisés  et  mis  en 
harmonie  avec  la  Constitution. 

Art.  109.  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des 
Colonies  est  déclaré  territoire  français,  et 
sera  régi  par  des  lois  particulières,  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sous 
1«  régime  de  la  présente  Constitution. 

Art.  110.  L'Assemblée  nationale  confie 
îe  dépôt  de  la  présente  Constitution  et  des 
droits  qu'elle  consacre,  à  la  garde  et  au 
patriotisme  de  tous  les  Français. 

CHAPITRE   XI. 

De  la  re'cision  de  la  Constitution. 

An.  111.  Lorsque,  dans  la  dernière  an- 
aée  d'une  législature,  l'Assemblée  natio- 
aaie  aura  émis  le  vœu  que  la  Constitution 
soit  modifiée  en  tout  ou  en  partie,  il  sera 
procédé  à  cette  révison  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  vœu  exprimé  par  l'Assemblée  ne  sera 
eonverii  en  résolution  définitive  qu'après 
îfois  délibérations  consécutives  prises  cha- 
eune  à  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois 
quarts  des  suflïages  exprimés.  Le  nombre 
des  votants  devra  être  de  cinq  cents  au 
aaolns. 

L'Assemblée  de  révision  ne  sera  nom- 
mée que  pour  trois  mois. 


Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révi- 
sion pour  laiiuelle  elle  aura  été  convo- 
quée. 

Néanmoirïs,  elle  pourra,  en  cas  d'ur- 
gence ,  pourvoir  aux  nécessités  législa- 
tive . 

CHAPITRE    XII. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  112.  Les  dispositions  des  codesi" 
lois  et  règlements  existants,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  Constitution,' 
restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérogé. 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  constituées 
par  les  lois  actuelles  demeurent  en  exer- 
cice jusqu'à  la  promulgation  des  lois  orga- 
niques qtn*  les  concernent. 

Art.  1 1  Zi.  La  loi  d'organisation  judiciaire 
déterminera  le  mode  spécial  de  nomina- 
tion pour  la  première  composition  des  nou- 
veaux tribunaux. 

Art.  115.  Après  le  vole  de  la  Constitu- 
tion, il  sera  procédé,  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  à  la  rédaction  des  lois 
organiques  dont  l'énumération  sera  déter- 
minée par  une  loi  spéciale. 

Art.  116.  Il  sera  procédé  à  la  première 
élection  du  président  de  la  République, 
conformément  à  la  loi  spéciale  rendue  par 
l'Assemblée  nationale,  le  28  octobre  1848. 

Le  Te  Deutn  a  été  chanté  ensuite,  et  la 
messe  a  été  célébrée  pontificalement;  puis 
le  clergé  est  retourné  à  la  Madeleine,  sa- 
lué au  départ  par  la  Marseillaise^  et  à 
onze  heures  le  défilé  à  commencé. 

Les  dépuiations  des  gardes  nationales 
des  départements,  généralement  assez  peu 
nombreuses,  ont  défilé  d'abord;  ensuite 
l'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris; 
enfin  les  légions  de  la  banlieue,  celles  de 
Paris,  la  garde  mobile,  l'armée,  infanterie, 
cavalerie  et  artillerie. 

Pendant  le  défilé,  les  salves  du  cano« 
des  Invalides  et  des  forts  de  Bicétre,  df 
Charenton,  de  Vincennes,  de  Romainville^^ 
de  l'Est  et  du  Mont-Valérien ,  s'unissaieuf 
aux  acclamations  qui  se  faisaient  enten- 
dre, en  assez  peiil  nombre,  il  faut  bien  le 
dire,  et  partant  plutôt  de  quelques  grou- 
pes placés  au  pied  de  l'estrade,  que  des 
rangs  des  corps  armés  qui  défilaient.  Le 
froid  et  la  neige  glaçaient  les  plus  passion- 
nés et  conjprimaient  les  plus  vives  ar- 
deurs 

A  trois  heures,  la  cérémonie  été   ermir 
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née;  mais,  ppndani  lo  resie  di-  la  journée, 
la  Tieige  ayant  un  pen  cessé  de  tomber, 
d'assez  nombreux  promeneurs  sont  venus 
tisiier  le  ilïéàne  de.  la  cérémonie. 

Au  frontispice  de  la  chapelle  brillaient 
en  leiltes  d'or  ces  mots  :  Aimez-vous  les 
uns  les  autre  st. 

Lt-  soir,  les  édifices  publics  sont  illumi- 
iMîs.  Paris  est  dans  le  plus  grand  calme. 

\k    NOVEMBRE. 

La  seconde  journée  des  fêtes  de  la  Con- 
^liiiiiion  a  été  plus  favorisée  que  la  pre- 
mière par  la  iemp(;rature,  qui  s'est  singu- 
lièrenieni  adoucie. 

Tandis  qu'une  partie  de  la  population  se 
po!  tai(  aux  divers  iliéàlres  où  l'on  n'était 
admis  qu'avec  des  billeis  délivrés  aux  mai- 
ries,  un  public  nombreux  se  portait  sur  les 
lieux  désignés  pour  les  concerts  en  plein 
vent.  Nous  avons  assisté  à  celui  qui  a  été 
donné  aux  Tuileries  par  la  musique  Je  la 
1'"  légion  de  la  garde  uaiionale.  Une  pe- 
tite estrade  avait  été  élevée  dans  le  fer  à 
cheval  qui  conduit  par  une  pente  douce 
aux  terrasses  en  arrière  du  grand  bassin. 
Une  grande  partie  des  assiNiauis  dominait 
ainsi  l'orchestre.  Ou  a  trouvé  celte  disposi- 
tion fort  heureuse,  puisque  le  son  tend 
toujours  à  monter. 

Tout  s'est  on  ne  peut  mieux  passé.  Le 
soir  il  y  a  eu  réception  chez  le  préfet  de  la 
Seine  et  illumination  au  gaz  de  l'Hôtel-dc- 
,Ville.  La  foule  était  grande  sur  la  place. 

A  l'occasion  de  la  promulgation  de  la 
Constitution,  M.  le  président  du  conseil, 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  vient  d'accorder  des  giâces  ou 
commutations  à  200  individus  condîttnnés, 
soit  à  des  peines  alflictives  et  inlàmaiites, 
soit  à  l'emprisonnement,  soit  à  de  simples 
amendes,  pour  crimes,  délits  ou  cunira- 
veuiions. 

15  NOVEMBRE. 

Rien  d'important  à  Paris.  M.  Marrast 
écrit  une  lettre  au  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale,  pour  remercier  cette 
garde,  au  nom  de  l'Assemblée,  de  l'ordre 
qui  a  régné  pendant  la  cérémonie  d'avaut- 
,hier.  Sous  la  ujonarchie,  dans  des  circon- 
stances de  ce  genre,  c'était  le  roi  lui  même 
qui  écrivait  au  commandant  de  la  garJe 
nationale.  iVL  Marrast  ne  néglige  aucune 
occabiou  de  faire  le  roi. 

16  NOVEMBRE. 

Hier,  à  deux  heures,  une  députation  cle 


veuves  et  de  blessés  de  février,  composé» 
de  vingt-cinq  à  trente  personnes,  s'est  pré- 
sentée à  la  porte  du  palais  de  l'Assemblée 
nationale,  place  Bourgogne.  Elle  portait 
une  pétition  tendant  à  faire  continuer  les 
secours  qui  leur  ont  été  délivrés  jusqu'à  ce 
moment.  M.  Yon,  commissaire  de  police 
spécial  de  l'Assemblée,  a  reçu  la  pétition  et 
s'est  empressé  de  la  transmettre  à  M.  Mar- 
rast, président  de  l'Assemblée.  Cette  pé- 
tition a  été  renvoyée  au  comité  de  l'inté- 
rieur. 

'—  M.  Cabet  a  été  condamné  hier  par  te 
tribunal  de  police  correctionnelle  à  ua 
mois  de  prison  et  à  16  francs  d'amende, 
pour  dépôt  d'armes  et  de  munitions  âe 
guerre,  trouvées  dans  son  domicile. 

17  NOVEMBRE. 

L'Assemblée  nationale  discute  le  budget, 

18  NOVEMBRE. 

Les  conseils  de  guerre  continuent  âe 
juger  les  insurgés  de  juin. 

—  L'Assemblée  nationale  étant  com- 
posée de  neuf  cents  représentants  du  peu- 
ple, plus  du  tiers  se  trouve  absent  en  ce 
moment,  soit  en  mission  à  l'étranger,  soit 
en  congé  dans  ses  foyers. 

La  décroissance  du  nombre  total  ayaos 
été,  du  2  au  16  du  mois,  de  cent  quatre- 
vingt-seize,  la  moyenne,  pour  la  quin- 
zaine, se  trouve  être  de  quatorze  par  jour. 

—  Les  fêtes  données  par  la  ville  de 
Paris,  dimanche  prochain,  consisteront  eu 
quatre  concerts  qui  auront  lieu  à  l'Opéra, 
au  Jardin-d'Hiver,  au  théâtre  Saint-Martin 
et  sur  la  place  de  la  Bastille.  Le  soir,  trois 
feux  d'artifice  seront  tirés  à  la  barrière  dit 
Trône,  à  la  barrière  de  l'Etoile  et  sur  la 
place  de  l'Observatoire. 

Cent  mille  francs  sont  destinés  à  retirer 
du  Mont-de-Piété  les  effets  des  nécessi-    [• 
teux,  des  veuves  et  vieillards,  et  deux  cent    i 
mille  francs  seront  employés  en  disiribu-    [ 
tions  de  vivres  à  domicile.  ' 

Le  banquet  qui  se  prépare  à  l'Hôtel  de 
Ville  sera  de  trois  cents  couverts. 

19  NOVEMBRE. 

M.  Rey,  ancien  commandant  de  l'HôléH 
de  Ville,  arrêté  à  l'occasion  de  l'alTaire  du 
15  mai ,  vient  d'être  mis  en  liberté,  à  k 
suite  d'un  arrêt  de  non-lieu. 

20  NOVEMEHE. 

Un  crédit  de  2,000,000  à  répartir^ 
200,000  francs,  sur  l'année  courante,  et 
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t,800,000  francs,  sur  l'année  prochaine,  a 
(éié  dt  mandé  par  M.  leniinisire  des  Ira- 
vaax  publics,  pour  travaux  à  exécuier  au 
"^^  iiouvre. 

-j  21    NOVEMBRE. 

■?  Hier  a  eu  lieu  au  Châieau-Rouge  un 
Ëc.nquei  démocratique  dans  lequel  les  dis- 
cours les  plus  incendiaires  ont  été  pro- 
lîonGcs.  M.  Ledru-Rollin  a  fait  un  usage 
inmiodéré  du  palhos  révolutionnaire,  mais 
îî  a  éié  dépassé  dans  ses  extravagances  par 
«i>  orateur  qui  a  cru  devoir  porter  un  toast 
à-.  Marat.  Voici  ce  toast  textuellement  re- 
produit :  «  A  M;>rat  lui-même!  »  De  nom- 
îw:eu?es  voix  s'écrient  :  «  Oui  !  oui  !  à  Ma- 
«ralî  Oui,  reprend  à  son  tour  l'orateur, 

•  oui,  je  le  dis,  lorsque  Marai  luttait,  lut- 

•  tait  fort,  luttait  calomnié,  nous  étions  me- 

•  nacés  par  les  grandes  aristocraties...  que 

•  Marat  et  Robespierre  connaissaient,  et, 
a^s'iis  combattaient  avec  tant  d'énergie, 

•  c'est  qu'ils  connaissaient  leurs  ennemis 
«  mieux  que  nous  ne  les  connaissons.  » 

Voilà  où  peut  conduire  le  désir  de  se 
singulariser  et  la  prétention  à  l'audace. 

—  Outre  le  banquet  du  Chàteau-Rouge, 
îl  y  avait,  hier,  banquet  des  femmes  socia- 
listes à  la  barrière  du  Maine.  Le  journal 
Li  Répitblique  donne  les  détails  suivants 
s^ur  ce  banquet  : 

«  On  comptait  environ  quatre  cents  da- 
mes appartenant  aux  différentes  classes  de 
Isk  société.  Les  présidents  étaient,  pour  les 
ïiommes  :  Pierre  Leroux,  Bernard,  Barbés 
(absent)  ;  pour  les  femmes  :  Mmes  Meisner, 
Delan,  d'Expilly. 

«  Pierre  Leroux  a  ouvert  la  séance  en 
Tisaut  un  passage  de  Condorcet  sur  la  li- 
berté des  femmes,  et  où  il  est  dit  :  «  Les 
»  femmes  ont  le  droit  de  monter  à  la  iri- 
*bune  puisqu'on  ne  leur  conteste  pas  le 

•  droit  de  monter  à  l'échafaud.  » 

22    NOVEMBRE. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  d'hier  a  été 
îjn  instant  interrompu  par  l'apparition  du 
général  Cavaignac  a  la  tribune.  Une  cer- 
taine curiosité  a  accueilli  les  premières 
paroles  de  l'honorable  chef  du  pouvoir 
(exécutif.  Cependant  des  rumeurs  assez 
aombreusesavaient  fait  prévoir  qu'un  inci- 
dent aurait  lieu;  mais  rien  n'en  avait  fait 
soupçonner  la  nature. 

Après  avoir  fait  allusion  à  la  polémique 
dont  son  nom  et  sa  candidature  étaient 
L'objet  dans  le  nubUc  et  dans  la  presse  ; 


après  avoir  déclaré  qu'il  était  résolu,  tant 
qu'il  serait  au  pouvoir,  à  ne  pas  discuter 
les  attaques  portées  contre  lui  par  des  par- 
ticuliers ;  le  général  a  ajouté  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  tenir  la  môme  conduite 
ni  s'imposer  la  même  réserve,  lorsque  c'é- 
tait au  sein  même  de  l'Assemblée  nationale 
que  son  passé  devenait  un  sujet  de  discus- 
sion, et  lorsqu'il  trouvait  des  collègues  en 
face  de  lui.  Nommant  ensuite  MM.  Gar- 
nier-Pagès,  Duclerc,  Pagnerre  et  Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire,  le  général  Cavaignac  a 
ajouté  qu'il  venait  provoquer  des  explica- 
tions de  leur  part,  afin  de  savoir  s'ils 
avaient,  verbalement  ou  par  écrit,  autorisé 
qui  que  ce  soit  à  se  servir  de  leur  nom  pour 
appuyer  des  imputations  qu'il  repousse. 
Le  général  a  terminé  en  disant  qu'iLavait 
pour  objet  de  faire  naître,  en  présence  de 
l'Assemblée  nationale,  un  débat  contradic- 
toire, qu'il  était  avide  d'accepter. 

L'Assemblée  a  fixé  le  jour  des  explica- 
tions à  samedi  prochain. 

23   NOVEMBRE. 

Voici  les  noms  des  inculpés  contre  les- 
quels il  a  été  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à 
suivre,  dans  l'affaire  de  l'attentat  du  15  mai. 

1  Auguste  Blanqui,  Flotte  (le  cuisinier), 
Martin,  dit  Albert,  représentant  du  peti- 

j  pie;  Louis  Blanc,  représentant  du  peuple; 
Barbes,  représentant  du  peuple;  €aussi- 
dière,  représeniani  du  peuple;  Sobrier, 
Seigneuret,  Hanau,  Huber,  Villuin,  prési- 
dent du  club  des  Droits  de  l'Homme  ;  le  gé- 
néral Courtais,  représentant  du  peuple; 
Raspail,  représentant  du  peuple;  Quentin, 
Degré,  pompier  ;  Large,  Napoléon  Chan- 
cel,  Laviron,  officier  d'artillerie;  Borms  et 
Thomas. 

I  24  NOVEMBRE. 

j      On  s'entretient  beaucoup ,  à  la  Bourse, 
I  au  théâtre,  dans  les  cercles,  d'une  conver- 
i  saiion  politique  qui  a  eu  lieu  entre  M.  le 
général  Cavaignac,  président  du  conseil, 
et  M.  Véron,  l'un  des  directeurs  du  6'ow- 
slitutiomiel ,  au  sujet  de  l'élection  à  la 
présidence  de  la  République  ,  quelques 
jours  avant  que  ce  journal  n'exprimât,  sur 
les  deux  seules  candidatures  sérieuses,  une 
opinion  conforme  à  celle  qu'a  récemment 
'  adoptée  l'immense  majorité  des  représen- 
tants composant  la  réunion  de  la  rue  de 
Poitiers.  M.  le  général  Cavaignac  a  de- 
mandé, dans  celte  couversaiion,  le  con- 
1  cours  du  Constitutionnel  oour  sa  candi- 


-  581  - 


dalure  à  la  présidence  d'une  façon  fort  dé- 
gn^.ée,  (  i  a  essuyé  un  refus  fornifl.  Il  paraît 
que  M.  Véron  a  (u  lieu  surtout  d'être  sur- 
pris d'une  ccriaine  iliéoric  du  {;cnéral  sur 
les  droits  des  minorités  en  politique. 

25  NOVEMBRE. 

M.  Jules  Favre  a  interpellé  hier  le  ca- 
binet sur  riniervcniion  du  gouvernemei.t 
dans  la  prochaine  élection  du  président  de 
la  République.  Malgré  la  réponse  de  M.  le 
minisire  de  l'intérieur,  il  a  été  établi  qu'à 
l'hôiel  occu|)é  par  le  président  du  conseil, 
on  distribuait,  gratuitement  et  en  nombre 
assez  grand  pour  chaque  personne,  des 
exemplaires  de  la  biographie  du  général 
Cavaignac,  en  grand  et  en  petit  format,  des 
exemplaires  de  la  brochure /e^/'reVe/?  (/a///* 
devant  le  peuple,  des  exemplaires  d'une 
brochure  consacrée  à  examiner  les  titres 
des  candidats  à  la  présidence,  et  qui  con- 
lient  le  portrait  du  général  Cavaignac  en 
regard  de  celui  de  M.  Louis-Kapoléon  Bo- 
naparte. Il  a  été  établi  que  la  biographie 
du  généial  Cavaignac  avait  été  envoyée  et 
distiibuée  dans  les  régiments,  et  que  dans 
trois  régiments  au  moins  parmi  ceux  qui 
sont  cantonnés  à  Paris,  elle  avait  été  lue 
par  les  sous-cffîciers  aux  soldats,  aux  lieu 
et  place  de  la  théorie.  M.  de  Lamoricière  a 
répondu  qu'il  n'avait  pas  fait  mettre  celte 
lecture  à  l'ordre  du  jour,  et  que,  si  elle 
avait  eu  lieu,  il  l'ignorait. 

26  NOVEMBRE. 

L'Assemblée  nationale  a  entendu  hier  les 
explications  que  M.  le  général  Cavaignac 
avait  provoquées  il  y  a  quelques  jours. 

Le  premier  point  qui  ait  été  établi,  c'est 
que  l'initiative  et  la  responsabilité  du  débat 
appartenaient  tout  cniières  au  général  Ca- 
vaignac. Le  général  a  demandé  à  ses  adver- 
saires s'ils  avaient  dit,  ou  écrit,  ou  com- 
muniqué quelque  chose  qui  pût  servir  de 
fondement  aux  attaques  dont  lui-même 
avait  été  l'objet,  et,  allant  plus  loin,  s'ils 
avaient  pensé  quelque  chose  de  conforme 
à  ces  attaques,  et  que  lui,  général  Cavai- 
gnac, avait  laissé  grandir  l'insurrection  de 
juin  dans  le  but  de  se  faire  donner  la  dic- 
tature. M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  dé- 
claré, pour  lui  et  ses  cul'ègues,  qu'ils  n'a- 
vaient eu  aucune  relation  directe  ou  indi- 
recte avec  aucun  journal,  qu'ils  n'avaient 
rien  communiqué  ;  que,  malgré  leur  im- 
patience de  faire  appel  a  l'opinion  publique, 


ils  avaient  gardé  le  silence  jusqu'à  leur 
comparution  devant  la  commission  d'en- 
quête, et  qu'ils  étaient  résolus  à  ne  rien 
ajouter  à  leurs  interrogatoires,  lorsque  le 
général  avait  lui-même  appelé  la  discus- 
sion sur  le  passé. 

M.  Baiihéiemy  Saint-Hilaire  a  donné 
lecture  à  l'Assemblée  d'un  fragment  d'une 
histoire  de  la  Révolution  de  18û8,  fragment 
qui  embrasse  l'administration  de  la  com- 
mission executive  et  les  journées  de  juin,  '■ 
qui  est  écrit,  a-t-il  déclaré,  depuis  deux  • 
mois,  qui  n'a  donc  pas  été  préparé  pour  les  ^ 
besoins  de  la  cause.  Ce  récit,  qu'une  partie 
de  l'Assemblée  a  écouté  dans  un  profond 
silence  et  que  l'autre  a  parfois  bruyamment 
interrompu,  est  très-détaillé;  il  est  clair, 
lucide,  écrit  sur  le  ton  du  calme  et  de  la 
réserve.  M.  le  général  Cavaignac  a  été  ha- 
bile dans  sa  réplique;  sa  parole  a  eu  à  la 
fois  de  l'adresse  et  du  mouvement,  et  ses 
amis  lui  ont  d'un  bout  à  l'autre  prêté  le 
concours  le  pins  énergique  et  le  plus  per- 
sévérant. 

Après  un  discours  de  M.  Ledru-Rollin, 
et  de  nouvelles  explications  du  général 
Cavaignac,  qui  a  dit  qu'il  y  avait  désormais 
un  abîme  entre  les  hommes  de  la  Monta- 
gne et  lui,  l'ordre  du  jour  suivant  a  été 
proposé  par  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ; 

«  L'Assemblée  nationale ,  persistant 
dans  son  décret  du  28  juin  1848,  ainsi 
conçu  :  «  Le  général  Cavaignac,  chef  dn 
«  pouvoir  exécutif,  a  bien  mérité  de  la 
«  patrie,  »  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Celle  proposition  a  été  adoptée  par  505 
voix  contre  o4. 

27  NOVEMBRE. 

On  lit  dans  un  journal  du  Havre  : 
«  Une  colonne  d'Icariens,  venant  de 
Paris,  est  arrivée  dans  notre  ville  au  nom- 
bre de  cent  adeptes  environ,  hommes, 
femmes  et  enfants  ;  ils  vont  rejoindre  leurs 
frères  du  Texas,  et  prennent  passage  sor 
le  navire  français  le  Pie  IX,  eu  partance 
pour  la^  Nouvelle-Orléans. 

«  Hier  soir,  M.  Cabet,  qui  les  a  accom- 
pagnés jusqu'au  Havre,  leur  a  fait  de  pa- 
ternels adieux ,  qui  ont  été  reçus  avec 
componction  par  tous  les  assistants.  » 

28  NOVEMBRE. 

M.  l'archevêiiuc  de  Paris  adresse  aux 
curés  de  son  diocèse  une  circulaire  à  l'oc- 
casion des  derniers  événements  de  Rome. 
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29  NOVEMBRE. 

M.  le  président  du  conseil  a  annoncé 
hier  à  la  liibune  que  le  gouvernement  avait 
donné  avani-hier,  à  Marseille  et  à  Toulon, 
l'ordre  d'embarquer  3,500  hommes  sur 
quatre  frégates,  en  les  menant  à  la  dispo- 
sition de  RI.  de  Corcelles,  qui  vient  d'éire 
envoyé  à  Rome  avec  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires. Les  instructions  de  M.  de  Cor- 
celles, lues  par  le  président  du  conseil, 
portent  qu'il  doit  se  proposer  pour  but 
unique  de  protéger  la  liberté^tla  sécurité 
personnelle  du  pape,  si  elles  étaient  me- 
nacées, sans  intervenir  en  aucune  façon  et 
à  aucun  degré  dans  les  dissentiments  po- 
litiques qui  se  sont  élevés  entre  le  pape  et 
son  peuple.  M.  de  Corcelles  peut  débar- 
quer ses  3,500  hommes  à  Civita-Vecchia, 
el  les  faire  agir  au  besoin,  mais  dans  un 
rayon  fort  court  autour  de  la  ville,  pour  les 
employer,  dans  cette  limite,  à  assurer  la 
sécurité  du  pape,  et  à  protéger  sa  retraite 
momentanée  sur  le  territoire  de  France, 
s'il  le  jugeait  nécessaire. 

30  NOVEMBRE. 

Rien  d'important. 

ÉTRANGER. 

1"  novemhre.  —  Vienne,  le  24  octobre. 
- —  Il  y  a  eu  quelques  combats  partiels  aux 
portes  de  Vienne.  L'empereur,  par  une 
proclamation  datée  d'Olmutz,  a  convoqué 
la  diète  dans  la  ville  de  Kremsier. 

2  novemhre.  —  On  apprend  de  Vienne 
par  le  télégraphe,  que  l'attaque  des  fau- 
bourg a  commencé  le  '26.  On  ne  pense  pas 
.que  la  ville  puisse  tenir  au-delà  du  28. 

7  novemhre.  —  La  capitulation  de 
Vienne  n'a  pas  été  définitivement  mise  à 
exécution  le  31  au  soir,  comme  nous  l'an- 
nonçaient les  nouvelles  reçues  hier. 

Ce  n'est  que  le  1*'  novembre,  à  midi, 
que  la  reddition  totale  de  la  ville  a  été  ef- 
/feciuée. 

$  8  novemhre.  —  La  soumission  de  Vienne 
est  maintenant  un  fait  accompli. 
i  15  novemhre.  —  Les  dernières  nouvelles 
fde  Beilin  sont  du  10  dans  l'après-midi. 
lL'As>eniblée  consiiiuante  venait  de  qniiier 
le  lieu  de  ses  séances,  en  protestant  contre 
la  force.  Dans  la  nuit,  les  portes  ont  été 
fermées  et  la  salle  occupie  militairement. 
Les  membres  de  l'Assemblée  ne  l'igno- 
raieni  pas,  mais  ils  ont  voulu  cunstnier 
qu'en  ne  se  rassemblant  pas  au  lieu  ordi- 
naire de  leurs  réunions,  ilsoe  faisaient  que 


cédera  la  force.  Le  gouvernement,  de  son 
côté,  n'est  pas  resté  inactif. 

17  nooembre.  —  La  crise  que  subit  en 
ce  moment  la  monarchie  prussienne  paratt 
avoir  atteint  son  plus  haut  degré  d'inten- 
sité. La  révolte  annoncée  n'éclate  pas  ce- 
pendant. 

M.  Robert  Blum,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  de  Francfort,  arrêté  àVienne, 
y  a  été  fusillé  en  vertu  de  la  loi  martiale. 

M.  Messenhauser,  ex-commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale  de  Vienne,  a  été 
également  passé  par  les  armes  le  10. 

18  novemhre.  —  Une  correspondance 
écrite  de  Berlin  le  13,  à  six  heures  du  soir, 
raconte  ainsi  les  derniers  événements: 

•  L'Assemblée  s'était  séparée  depuis  une 
heure,  lorsqu'une  compagnie  de  soldats  est 
allée  envahir  l'hôtel  des  Archers.  M.  Ploen- 
ni,  un  des  vice-présidents,  occupait  le  fau- 
teuil ,  car  l'Assemblée  s'était  déclarée  en 
permanence,  en  chargeant  le  bureau  de 
faire  avertir  les  députés  en  cas  d'événe-» 
ment  grave.  » 

19  novemhre. —  Lee  événements  étaient 
encore  à  peu  près  au  même  point  à  Berlin 
le  lu  au  soir.  L'Assemblée  nationale ,  ex- 
pulsée le  13  de  la  maison  des  Archers,  a 
siégé  le  ïh  à  l'Hôtel  de  ville  (dit  hôtel  de 
Cologne),  et  la  force  armée  n'y  a  point  ap- 
porté d'obstacle. 

La  remise  des  armes  par  la  garde  na- 
tionale n'avait  point  eu  lieu,  malgré  les  in- 
vitations réitérées  de  l'autorité,  et  l'on  de- 
vait procéder,  le  15,  au  désarmement 
forcé. 

20  novembre.  —  A  Berlin,  l'Assemblée 
vient  par  un  de  ses  derniers  voles,  d'auto- 
riser le  refus  de  l'impôt  tant  que  durera  le 
ministère  actuel. 

—  L'Assemblée  nationale  de  Francfort 
vient  de  protester  contre  l'arrestation  et 
l'exécution  à  Vienne  de  Robert  Blum,  un 
de  ses  membres. 

21  novembre.-^  h.  Berlin,  la  majorité 
de  l'Assemblée,  après  avoir  voté  le  refus 
de  l'impôt  ne  se  réuiiit  plus  que  par  frac- 
lions  dans  les  locaux  où  elle  se  rassem- 
blait autrefois.  Le  désarmementde  la  garde 
nationale  va  lentement;  jusqu'à  prési  ut, 
on  n'a  réuni  que  trois  mille  fusils.  Tout 
dépend  maintenant  de  l'attitude  des  pro- 
vinces. 

Nous  n'avons  qup  peu  de  nouvelles  de 
Vienne.  La  Gazette  ofpciette  de  celle  ville 
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annonce  qu<ï  Ju<iq!/'à  picsent  trois  person- 
nes seulement,  condamnées  à  mon,  ont 
ëlé  exécuices.  La  même  gazelle  contient 
un  ordre  de  cabinet  dC  l'empereur,  qui 
convoque  la  diète  a  Kremsier  pour  le  22  de 
ce  mois,  au  lieu  du  15,  qui  avait  été  primi- 
tivement fixé. 

22  novembre. —  Rien  d'important  de  l'é- 
irangcr. 

23  novembre.  —  Le  maréchal  Radeizki 
vient  de  frapper  une  contribution  extraor- 
dinaire sur  les  plus  riclieâ^Mbitants  de 
Milan,  qui  ont  pris  part  au  oWnier  mou- 
vement contre  l'Autriche. 

24  novetnbre.  —  Toujours  même  incer- 
titude à  Berlin  sur  l'issue  du  conflit  qui 
s'est  élevé  entre  la  couronne  et  l'Assemblée 
nationale. 

25  novembre.  —  La  nouvelle  de  l'assas- 
sinat et  de  la  mort  de  M.  Rossî,  piibUée 
dans  les  juurnaux  de  Paris,  d'apiès  une 
dépêche  télégraphique,  est  aujourd'huicon- 
firmée  par  les  journaux  italiens. 

Le  16  novembre  une  foule  compacte 
environnait  le  palais  législatif.  Au  moment 
où  M.  Rossi  descendait  de  voilure  pour 
monter  les  degrés  du  palais  de  la  chancel- 
lerie, afin  d'enirer  dans  la  chambre  des 
députés,  des  sifflets  et  des  huées  se  firent 
entendre.  Le  ministre  n'y  a  répondu  que' 
par  un  sourire.  Alors,  un  homme  du  peu- 
ple, s'élançant  sur  lui,  l'a  frappé  d'un  coup 
de  couteau  à  la  gorge.  Le  ministre  a  pu 
encore  gravir  deux  ou  trois  marches,  puis 
il  est  tombé  dans  les  bras  des  personnes 
qui  l'entouraient ,  et ,  quelques  minutes 
après,  il  est  mort  dans  les  appartements  du 
cardinal  de  Gozzoli.  Au  moment  où  la  Spe- 
rama  racontait  ces  détails,  l'assassin  n'a- 
vait pas  encore  été  arrêté;  ou  ignorait 
même  son  nom. 

3  heures.  — On  bat  la  générale;  toute 
la  troupe  et  la  garde  civique  se  rassemblent; 
les  premiers  pelotons  occupent  les  postes 
avancés  à  l'eniour  du  Quirinal  ainsi  que  la 
tour  de  San-Carlino  et  soutiennent  jusqu'à 
cinq  heures  une  fusillade  avec  les  Suisses 
qui  tirent  des  fenêtres. 

6  heures.  —  Le  Quirinal  est' complète- 
ment investi  ;  six  mille  gardes  civiques  et 
soldats  de  ligne  sont  rangés  en  bataille  en 
avant  du  palais  avec  leurs  canons  dirigés 
contre  la  principale  entrée.  Ils  ont  amené 
avec  eux  des  charrettes  pour  faire  des  bar- 
ricades, des  échelles,  des  cordes,  etc. 

Une  députaiion  est  de  nouveau  envoyée 


au  pape  avec  cet  ultimatum  et  une  heure 
pour  céder  aux  demandes  du  peuple.  S'il 
s'y  refuse,  le  palais  sera  pris  d'assaut,  et 
m.iin-Dasse  faite  sur  tous  ceux  qui  s'y  se- 
ront trouvés.  Le  pape,  seul,  aura  la  vie 
sauve.  Le  pape  a  alors  envoyé  cherchet. 
l'avocaiGalleiii  et  lui  a  dit  qu'il  consentai* 
à  prendre  le  ministère  suivant  : 

Extérieur,  Mamiami  ;  iniérieuretpolic^i 
Gallelii;  finances,  l'avocat  Lunati;  con» 
merce  et  travaux  publics,  Herbini  ;  guerre^ 
Campello;  instruction  publique  et  prési- 
dence, l'abbé  Rosmini  ;  grâce  et  justice, 
l'avocat  Serini.  Quant  aux  autres  demandes, 
le  pape  s'en  remettait  à  la  décision  du 
conseil  des  députés. 

L'assassinat  de  M.  Rossi  a  été  le  prélude 
d'événements  qui  vont  compliquer  la  si- 
tuation générale  de  l'Italie.  Certains  jour- 
naux de  Rome,  arrivés  aujourd'hui ,  coniien- 
nent  des  articles  ignobles  dans  lesquels  ce 
crime  est  sanctifié. 

27  novetnbre.  —  On  a  des  nouvelles  de 
Rome  jusqu'au  17. 

Il  y  a  eu  peu  de  victimes  à  déplorer  de» 
deux  côtés  dans  la  lutte,  mais  monsignor 
Palma,  secrétaire  de  S.  S.  pour  1*-^  lettres 
latines,  qui  regardait  par  une  fenêtre,  a  été 
tué  d'un  coup  de  fusil. 

28  novembre.  —  Lord  Melbourne,  qui 
s'était  retiré  complètement  de  la  vie  politi- 
que, depuis  1861,  vient  de  mourir  à  l'âge 
de  soixante-neuf  ans,  à  la  suite  d'une  lon- 
gue maladie.  Il  laisse  pour  héritier  de  soa 
siège  à  la  Chambre  des  pairs,  lord  Beau- 
vale,  ancien  ambassadeur  à  Vienne.  La  vi- 
comtesse Palnierston  est  l'unique  sœur  du 
défunt. 

Lord  Melbourne  avait  été  six  ans  prési- 
dent du  cabinet  anglais,  de  1835  à  1841. 

30  novembre.  —  JJHibernia,  arrivé  à 
Liverpool  le  28  novembre,  a  apporté  la 
nouvelle  positive  de  l'élection  du  général 
Taylor,  à  la  présidence  des  Etals-Unis.  Le 
général  Taylor  a  obtenu  160  voix,  c'est-à- 
dire  14  de  plus  que  la  majorité  absolue.  Le 
général  Cass  a  eu  110  voix;  il  restait  à  con- 
naître le  résultat  des  cinq  Etats  suivants  : 
lowa,  Mississipi,  Texas,  Floride  et  Ai  kan- 
sas,  qui  ont  ensemble  20  voix;  mais  ce  ré- 
sultat ne  peut  changer  la  majorité. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  SÉRIE. 
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Auac  Abouuéa  dUi  four  nul  Bo  ssoîs. 

Au  moment  d'enlrer  dans  une  nouvelle  année  qui  promet  d'être  aussi  riche  en  événe- 
ments exiraordiriaires  que  celle  qui  va  finir,  nous  croyons  devoir  dire  à  nos  lecteurs 
comment  nous  entendons  reconnaître  l'accuei!  flatteur  qu'ils  ont  bien  voulu  faire  à 
notre  publication. 

1  Merci,  d'abord,  à  nos  vingt  mille  abo.incs.  Leur  adhésion  si  spontanée  a  prouve 
péremptoirement  que  nous  avons  pensé  juste,  quand  nous  avons  cru  que  le  Mois  devait 
/répondre  à  un  besoin  de  notre  temps. 

i  Bien  loin  de  nous  laisser  aller  aux  douceurs  d'un  succès  si  soudain,  nous  comprenons 
que  ce  succès  nous  impose  des  devoirs  nouveaux.  Il  stimule  notre  zèle  au  lieu  de 
l'éteindre.  Les  espérances  d'un  public  de  cent  mille  lecieHÉou  moins  ne  doivent  pas 
être  trompées;  elles  soutiennent  l'écrivain,  dont  le  devoir  ^^de  les  satisfaire  et,  si  c'est 
possible,  de  les  surpasser. 

Nous  avons  entrepris  une  œuvre  populaire,  utile  avant  tout  et  sérieuse.  Nous  avons 
voulu  faire  pénétrer,  avec  un  journal  à  la  portée  des  bourses  les  plus  modestes,  dans 
l'atelier  et  dans  la  chaumière,  où  le  temps  est  si  précieux,  un  récit  simple,  honnête, 
impartial,  instructif  et  exact  des  grands  événements  contemporains,  également  éloigné 
de  l'aridité  du  fuit-Paris  et  de  toute  préiention  au  grand  style  historique.  Aujour- 
d'hui, nous  voulons  faire  plus  encore.  Nous  allons  écrire  l'histoire  du  temps,  mais  nous 

l'écrirons  complète Penchés  sur  le  monde,  nous  écouterons  d'abord  les  grands 

reteniissemenis,  nous  redirons  les  catastrophes  soudaines  et  les  fortunes  subites,  nous 
entendrons  le  bruit  des  peuples  qui  s'éveillent  et  des  vieilles  so:i('tés  qui  se  transfor- 
ment. L'œil  ouvert  sur  Paris,  dont  pas  un  tressaillement  ne  nous  échappera,  nous  en 
redirons  la  physionomie  journalière,  les  joies  et  les  tristesses,  les  féies  et  les  deuils. 
Nous  irons  du  club  au  théâtre,  de  la  place  publique  à  l'Assemblée  nationale,  partout  où 
le  peuple  respire,  s'agiie,  rit  ou  pleure.  Nous  dirons,  après  les  grands  faiis  politiques, 
les  découvertes,  les  inventions,  les  morts  des  hommes  illustres,  les  grands  crimes,  les 
grands  scandales,  les  grands  succès  de  la  chaire,  de  la  scène,  du  barreau,  de  la  tribune 
nationale.  De  Paris,  noire  œil  se  reportera  sur  l'Europe,  dont  le  tableau  mouvant  mérite, 
à  l'heure  qu'il  est,  d'être  esquissé  à  chacun  de  ses  aspects  nouveaux,  et  pas  un  fait  de 
quelque  importance  ne  s'y  produira  sans  qu'il  soit  mentionné  dans  notre  recueil.  — 
Nous  serons  les  sténographes  de  l'univers. 

Notre  journal  paraîtra  désormais  très-régulièrement,  du  1"  au  5  de  chaque  mois.  Au 
temps  où  nous  vivons,  les  événements  vont  vite  ;  nous  irons  aussi  vite  que  les  événe- 
ments. 

Sans  diminuer  notre  caractère,  par  le  seul  acci^oissement  des  lignes  et  des  pages, 
nous  ferons  entrer  dans  chacun  de  nos  numéros  un  tiers  de  plus  de  matière  que  dan? 
ceux  de  notre  première  série.  De  cette  manière,  nous  disposerons  toujours  d'un  espace 
suflisani  pour  y  faire  entrer  l'histoire  complète  du  mois. 

Nous  n'avons  plus,  d'ailleui^s,  à  revenir  sur  le  passé  comme  au  début  de  notre  pre- 
mière série.  Notre  attention  n'est  plus  distraite  par  le  récit  des  événements  de  la  veille  ; 
nous  sommes  tout  au  présent. 

A  partir  du  premier  numéro  de  notre  deuxième  série,  qui  paraîtra  du  2  au  5  janvier, 
le  Mois  sera  imprimé  en  caractères  neufs. 

Toute  personne  prenant  un  abonnement  à  noire  deuxième  série,  recevra  une  belle 
couverture  splendidement  impiimée  pour  la  collection  de  la  première  série,  avec  une 
table  des  matières. 

Nos  abonnes  peuvent  donc  se  convaincre  que  nous  ne  reculerons  devant  aucun  sacri- 
fice, afin  que  notre  œuvre  puisse  figurer  honorablement  dans  leur  bibliothèque,  sous  le 
,  ^rapport  littéraire  et  sous  le  rapport  matériel. 

i      Afin  qu'ils  n'éprouvent  pas  de  retard  dans  l'envoi  du  journal,  nous  prions  nos  abonnés 
^  de  faire  parvenir  immédiatement,  franco,  lors  de  la  réception  du  12*""  numéro,  un 
mandat  de  4  fr.  sur  la  poste,  à  l'ordre  de  M.  Reignier,  171,  rue  Montmartre. 

Aïoiis  le  régiétons,  plus  de  retard;  du  9  au  5  de  elia<iue  inoiei,  à  fiar* 
tir  de  janvier^  uotre  Jfyuriial  sera  mis  à  la  poste. 

PARIS.— TYPOGKAPHIE  DE  E.  ET  V.  PENAUD  FRÈRES. 
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RKVVE  HISTORIQITE  ET  POE.ITIQl'E 

'De  tous  les  événements  qui  se  produisent  en  France  et  à  l'étranger  dqjMis  Février  1843, 

Par    ALEXANDRE:    DUMAS. 


Afln  que  chacun  puisse  posséder  ce   Recueil,  qui  restera  comme    un   monument    historique  du   plu« 
haut  intérêt,  les  éditeurs  l'ont  mis  à  QIATRE  FRA:%C!S  par  an  pour  TOLTE  L,.%  FR.%:%CE. 


envoyer  franco  à  M.  REIGNIER,  171,  r.  Montmarlre,  un  mandat  de  4  f.  pour  la  1«  ou  la  2*  annéo,  ou  de  8  f.  pour  les  2  annè  ?. 


I"  Décembre  184S. 

«  Le  mois  dans  lequel  nous  entrons  aujourd'hui 
est  appelé  à  donner  naissance  a  l'un  des  plus  graves 
événements  qui  se  soient  produits  en  France,  non 
seulement  depuis  la  révolution  de  1848  ou  celle  de 
1789 ,  mais  depuis  que  la  France  a  cessé  de  s'appe- 
ler la  Gaule  pour  s'appeler  la  France. 

»  Et  encore  l'élection  de  Hugues  Capet,  le  fon- 
dateur de  notre  monarchie  nationale,  était-elle  toute 
aristocratique,  tandis  que  la  nôtre  va  être  toute  po- 
pulaire. En  987,  ce  n'était  que  douze  comtés  qui 
se  choisissaient  un  roi.  En  1848;  c'est  trente-six 
millions  d  hommes  qui  se  choisissent  un  chef. 

»  Que  l'on  ne  vienne  point  nous  parler  ici  de  la 
fondation  de  la  République  américaine  en  1783,  et 
de  l'élection  de  Washington  en  1789. 

»  Rien  de  comparable  entre  l'Amérique  et  la 
France,  entre  le  vainqueur  de  Yorck-Town  et  le 
futur  président  de  la  République  française. 

»  La  proclamation  de  la  République  américaine  et 
la  reconnaissance  de  cette  République  par  la  paix  de 
Versailles,  du  20  janvier  l"S;i ,  est  la  fondation  d'un 
étal  nouveau  ,  et  non  la  transformation  d'un  empire 
ancien;  qu'importent  au  vieux  continent  européen, 
séparé  qu'il  est  du  nouveau  monde  par  toute  la  lar- 
geur de  l'Atlantique,  les  révolutions  qui  s'accom- 
plissent là-bas,  au  bord  du  fleuve  Saint-Laurent, 
de  rOntario  ou  du  Mississipi? 

)>  Rien. 

»  D'ailleurs  qu'était  l'Amérique  du  Nord  a  celte 
époque ,  et  qu'est-elle  en  réalité  à  présent?  Ses  côtes, 
reconnues  par  les  Vénitiens  en  1497,  complétées  par 
la  découverte  de  Pons  de  Léon  de  la  Floride  en 
1513,  visitées  par   Ycrrazani   en  152.4,  ne   furent 


vraiment  habitées  par  des  Européens  que  lorsque  les 
Anglais  s'y  établirent  en  1584,  en  1602 ,  cest-ii- 
dire  l'année  où  naissait  Louis  XIIL  Quand  noire 
monarchie  était  déjà  vieille ,  Gosnod  y  fondait  les 
premiers  comptoirs  qu'elles  aient  possédés  en  1607 
et  en  1614  :  c'est-à-dire  ,  quand  Schakespeare  écri- 
vait Othello  et  Jules  César,  Hudson  et  Jean  Smitli 
y  découvraient  des  baies  et  des  promonloires  incon- 
nus. Aussi  les  immenses  solitudes  où  sélèvent  au- 
jourdhui  Albani ,  Harrisbourg,  Richemont,  Co- 
lorabas,  Francfort,  Narhville,  Jakson  ,  et  même  la 
Nouvelle- Orléans  ,  étaient-elles  complètement  inex- 
plorées. Les  guerres  religieuses  du  vieux  mondt; 
peuplèrent  les  Massachussets,  le  Newhampshire,  le 
Delavarre  ,  le  Conneclicut  et  le  Maryland,  en  162  l, 
1627,  1630  et  16:33.  Ce  fut  alors  que  ces  provinces, 
habitées  par  des  fils  exilés,  mais  pieux,  prirent  le 
nom  de  Nouvelle-Angleterre;  alors  la  Caroline  com- 
mença de  se  peupler  sous  les  ordres  du  comte  oe 
Clarandon ,  la  Pensylvanie  sous  le  commandement 
de  Guillaume  Penn.  A  quelle  époque  ce  fait  s'accom- 
|)Iissait  il? 

))En  1681,  à  l'époque  la  plus  llorissante  du  ré- 
gne de  Louis  XIV,  quand  l'Europe  entière  re- 
levait du  grand  roi  ;  quand  la  France  compt.Tit  «ept 
siècles  de  monareliie  ,  et  quand  des  colonies  fran- 
çaises, à  leur  tour,  comment^aiont  à  s'établir  dans 
!a  Louisiane  et  dans  le  Canada,  c'est-à-dire  aux 
deux  extrémités  de  ce  monde  encore  à  sa  Genèse. 
Combien  d'habitants  comptaient,  h  celte  éiH)([i:e, 
les  coninuines  indépendantes  qui  venniont  de  s'éta- 
blir sur  ce  sol  vierge?  Cinq  cent  mille  à  peu  près- 
Combien  lors  de  la  guerre  de  l'indépendance ',' Cinq 
à  six  millions.  Combien  :uijourd'hui?  Dix- sept  mil- 
lions ;  cest-à-dire  pas  même  la  moitié  de  la  y.n- 
pulalion  de  la  France^  étendue  sur  une  superficos 
(le  trois  cent  mille  lieues  carrées,  ayant  devant  elle 
la  mer,  c'est-à-dire  Tcspace;  derrière" elle  la  solitude, 
c'est-à-dire  l'infini. 


I 
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»  F.n  oulrp,  l'Amcriqup,  puissance  purenionl  mar- 
chando,  ik;  pèse  dans  la  balance  etiio|)éenne  que  du 
poids  de  son  comnieroo;  elle  n'a  rien  à  faire  dans  la 
politique  ni  dans  les  aris  dn  vieux  monde  :  c'est-h- 
dire  qu'elle  ne  gouverne  ni  n'éclaire. 

»  Tout  au  contraire  ,  la  France  est  ;\  l'avant-garde 
des  nations;  la  France  est  la  fille  ainée  de  l'Eglise; 
la  France  avec  sa  population  de  trente-six  millions 
d'Lonunes,  entassés  sur  ses  trente  mille  lieues  car- 
rées, la  France  est  comme  ce  Titan  de  la  fable,  qui , 
mal  enterré  sous  l'Etna,  a  chaque  mouvement  qu'il 
fait  remue  le  monde. 

»  Aussi  voyez,  l'Amérique  écbappp  au  monopole 
delà  mère  patrie;  elle  proclame  sa  liberté  ,  elle  fonde 
sa  république.  Qnel  écho  cet  événement  d'ontrc-mer 
i-t-vil  en  Europe? 

»  Aucun  !  Quelques  jeunes  nobles ,  ardents  i\  la  li- 
berté, vont  offrir  leur  épée h 'Washington.  Voilti  fout, 
c'est  une  affaire  entre  l'Amérique  et  l'Angleterre , 
rien  autre  chose. 

)»  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  France.  La  France 
prend  la  Bastille  ,  et  l'Europe  tressaille.  La  France 
proclame  la  Constitution  de  91 ,  et  les  rois  se  li- 
guent. La  France  fait  rouler  la  télé  de  Louis  XVI 
sur  l'échafaud  1  cinq  peuples  se  soulèvent. 

«  Qui  éclaire  le  monde  lorsqu'elle  secoue  sesidées? 
Qg\  enflamme  ie  monde  quand  elle  secoue  une  tor- 
che? La  France. 

»  C'est  elle  qui  donne  le  signal  des  révolutions  anx 
nations  voisines;  c'est  elle  qui  arrête  les  révolutions 
des  nations  voisines,  quand  elle  dompte  la  sienne. 

))  L'Amérique  est ,  comme  Carlhage ,  un  fait. 

))  La  France  est ,  comme  Rome,  une  idée. 

n  Qr,  voici  la  France  qui,  monarchie  nationale 
depuis  987,  après  avoir  été  féodale  sous  Hugues 
Capet,  seigneuriale  sous  François  l»"",  aristocrate 
sons  Louis  XV,  militaire  sous  Napoléon  ,  bourgeoise 
sous  Louis-Piiilippe,  voilà  la  France  qui  se  fait  po- 
pulaire sous  elie-nièr!ie  ,  qui  ne  veut  plus  ni  du  droit 
divin  ,  ni  du  droit  de  l'épée ,  ni  du  droit  de  l'argent  ; 
voilà  la  Franco  (jui  veut  un  chef  nommé  par  elle;  voilà 
la  France  qui  va  l'élire  en  vertu  du  suffrage  univer- 
sel ,  établi  sur  la  plus  large  base  où  jamais  il  ait  été 
assis. 

»  Et  cela ,  quand  ?  Dans  dix  jours. 

)»  Nous  l'avons  dit,  aucune  situation  dans  l'histoire 
ée  notre  pays  n'est  comparable  à  celle  où  nous  nous 
trouvons. 

M  Deux  hommes  sont  en  présence,  aspirant  tous 
deux  à  ce  suprême  honneur  de  fonder  la  République 
cfl  France. 

»  Il  en  esl  quelquefois  des  hommes  comme  des 
nations. 

»  Ces  deux  hommes  sont  :  l'un,  M.  Cavaignac. 

»  Et  l'autre,  le  prince  Louis-Napoléon. 

»  M.  Cavaignac  représente  le  fait. 

w  Le  prince  Louis  représente  l'idée. 

n  M,  Cuvaignac,  c'est  U  République  rêvée  par  le 


National,  tenue  par  lui  pendant  dix-Iiuit  ans,  pro- 
clamée par  lui  le  "M  février. 

))  C'est  le  fait  matériel. 

»  le  prince  1  ouis,  c'est  la  République  rêvée  par 
les  hommes  de  tous  les  partis,  attendue  par  les  es- 
pi ils  prévoyants;  le  passage  de  1^  monarchie  h  la 
magistrature  populaire.  ; 

»  C'est  l'iclée  sociale. 

)>  I  a  raison  propose  M.  Cavaignac. 

»  L'instinct  demande  louis-Napoléon. 

»  Nous  ne  nions  pas  que  M.  Cavaignac  ne  soit  la 
République,  une  expression  jilus  exacte  même  de  la 
République  que  ne  l'est  le  prince  louis-Napoléon. 

»  ?Jais  M.  Cavaignac  c'est  la  République  froide, 

glacée,  luthérienne  si  on  peut  dire,   quelque  chose 
connue  Genève  et  Boston. 

»  [  onis-Napoléon  c'est  aussi  la  République,  mais 
aristocratique .  courtoise  ,  artistique ,  plus  le  senti- 
ment catholique  ,  moins  l'esclavage  et  la  serviîude  , 
c'est  quelque  chose  comme  Athènes  et  Florence. 

»  Et  tous  deux  le  sentent  bien. 

»  L'un  mesure  sa  faiblesse. 

»  L'autre  comprend  sa  poissance. 

»  Autour  de  M.  Cavaignac,  l'homme  du  fait,  tout 
s'agite. 

))  Autour  du  prince  Louis-Napoléon,  l'homme  de 
l'idée,  tout  rayonne. 

»  L'un  ,  comme  le  Briarée  de  l'antiquité,  cric  avec 
ses  trois  bouches  .  agile  ses  cent  bras;  il  court  après 
ceux  qui  s'éloignent,  il  va  au  devant  de  ceux  qui 
s'approchent;  il  implore,  promet  et  menace. 

))  L'autre ,  comme  l'hercule  Farnèse  ,  repose  tran- 
quillement appuyé  sur  sa  massue. 

))  L'un  n'est  que  l'agitation,  c'est-à-dire  le  doute. 

)i  L'autre  est  la  patience,  c'est-à-dire  la  force. 

))  L'un  dit:  Faites!... 

»  L'autre  dit  :  J'attendsI... 

»  Nous  croyons  avoir  caractérisé  par  ce  peu  de 
mots  la  situation  et  les  hommes. 

»  Maintenant  vienne  le  grand  jour,  et  nous  nous 
courberons  sous  la  majorité  réelle. 

»  La  Chambre  pourra  faire  un  Président  répo- 
blicain. 

)»  la  France  seule  donnera  un  chef  à  la  Répa- 
blique. 

»  Voilà  ce  que  nous  écrivons  aujourd'hui  ven- 
dredi,  !«' décembre  18 'jS,  en  commençant  le  récit 
des  événements  qui  vont  se  passer  pendant  ce  moisj 
tout  entier,  encore  dans  la  main  de  l'avenir 


Nous  ne  pouvons  mieux  inaugurer  ce  mois  qn'« 
publiant  tout  d'abord  le  manifeste   du  prince  Louii 
IN'apoléon. 
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Loiris-Napoléon  Bonaparte  à  ses  concitoyens. 

)  Pour  me  rappeler  de  l'exil,  vous  mavez  nommé 
présentant  du  peuple.  A  la  veille  d'clire  le  premier 
Hgislratde  la  République,  mon  nom  se  présente 
■eus  comme  symbole  doi-dre  et  de  sécurité. 
»Ces  témoignages  d'une  contiance si  honorable  s'a- 
îssent,  je  le  sais,  bien  plus  à  ce  nom  qu'à  moi- 
me,  qui  n'ai  rien  fait  encore  pour  mon  pays- 
is  plus  ia  mémoire  de  l'Empereur  me  protège'  et 
pire  vos  suffnges,  plus  je  me  sens  obligé  de  vous 
-e  connaître  mes  sentiments  et  mes  principes,  il 
faut  pas  qu'il  y  ait  dequivoque  entre  vous  et 
i. 

iJene  suis  pas  un  ambitieux  qui  rêve  tantôt  l'Em- 
î  et  la  guerre,  tantôt  Jappli.ation  de  théories 
jversives.  Elevé  dans  les  pays  libres  ,  à  léco.'e  du 
Iheur,  je  resterai  toujours  iidèle  aux  devoirs  que 
mposeronl  vos  suffrages  et  les  volontés  de  l'As- 
iblée. 

»Sij'etais nommé  Président,  jene  reculerais  devant 
un  uanger.  devant  aucun  sacrifice,  pour  déivndre 
oeiete  si  audacieusement  attaquée;  je  me  dévou- 
;  tout  entier,  sans  arrière-pensée,  à  Taffermisse- 
it  d  une  République  sage  par  ses  lois ,  honn-He 
ses  intentions,  grande  et  forte  par  ses  actes. 
Je  mettrais  mon  honneur  à  laisser,  au  bout  de 
tre  ans.  à  mon  successeur,  le  pouvoir  affermi  la 
rte  intacte,  un  progrès  réel  accompli  ' 

•  Quel  que^soit  le  résultat  de  l'élection*  je  îii'incli- 
a.  devant  la  volonté  du  Peuple,  et  mon  concours 
acquis  d  avance  à  tout  Gouvernement  juste  etfer- 
qui  rétablit  l'ordre  dans  les  esprits  comme  dans 
choses  5   qui  protège  efficacement  la  reli'-ion    la 
ille,  la  propriété,   bases  éternelles  de  tout  état 
al;  qui  provoque  les  réformes  possibles,  calme  les 
►es,  reconcilie  les  partis,  et  permet  ainsi  à   la 
le  inquiète  de  compter  sur  un  lendemain 
Rétablir  Tordre,  c'est  ramener  la  confiance,  pour- 
par  le  crédita  l'insuffisance  passagère  des  res- 
"ces  ,  restaurer  les  finances. 
Protéger  la  religion  et  la  famille,  c'est  assurer  la 
'le  des  cultes  et  la  liberté  de  l'enseignement 
Protéger  la  propriété,  c'est  maintenir  linviolabi- 
des  produits  de  tous  les  travaux.;  c'est  garantir 
ependance  et  la  sécurité  de  la  possession    fonde- 
ts  indispensables  de  la  liberté  civile.         ' 
>ant  aux  réformes  possibles,  voici  celles  qui  me 
issent  les  plus  urgentes  : 
Admettre  toutesles  économies  qui,  sans  désorga- 
^ les  services  publics,  permettent  la  diminution 
mpôts  les  plus  onéreux  au  peuple;   encourai^er 
entreprises  qui,   en  développant  les  richesses^de 
•culture,  peuvent,  en  France  et  en  Algérie,  don- 
«u  travail  aux  bras  inoccupés;  pourvoir  à  la  vieil- 
des  travailleurs  par  des  institutions  de  prévoyan- 
mtrod.iire  dans  nos  lois  industrielles  les  amélio- 
ns  qui  tendent,  non  à  ruiner  le  riche  an  profit  du 
re    ma,s  à  fonder  le  bien-être  de  chacun  sur  la 
.'ente  de  tous  ; 

^estnindre  dans  de  justes  limites  le  nombre  des 
Of  qu,  dépendent  du  pouvoir,  et  qui ,  souvent , 
d  un  peuple  libre  un  peuple  de  solliciteurs^ 


«  Eviter  cette  tendance  funeste  qui  entraîne  l'Etat 
a  exécuter  lui-même  ce  que  les  particuliers  peufen 

Z"-TV"''':'  "^'•'"''^"'^  '"'•   L«  centralisation 
des  intérêts  et  des  entreprises  est  dans  la  nature  du 

mX^'ë"        "'"'  ''  ''  ^'""'"^"^  "^^°"^^«  '« 
"Enfin    préserver  la  liberté  de  la  presse  des  deux 

llTrZl  f     '°'"P''«"^^»^"t  toujours  :  l'arbitraire  et 
sa  propre  licence. 

»  Avecla  guerre,  point  de  soulagement  ànos  maux. 
La  paix  serait  donc  le  plus  cher  de  mes  désirs.  I  a 
france,  lors  de  sa  première  révolution,  a  été  -uer- 
nere  parce  qu'on  l'avait  forcée  de  l'être.  A  l'Inva- 
sion elle  répondit  par  la  conquête.  Aujourd'hui, 
qu  elle  n  est  pas  provoquée,  elle  peut  consacrer  ses 
ressources  aux  améliorations  pacifiques,  sans  renon- 
cer a  une  politique  loyale  et  résolue.  Une  (grande 
nation  doit  se  taire  ou  ne  jamais  parler  en  vain 

"Songer  à  la  dignité  nationale,  c'est  sonj^er  à  l'ar- 
mée, dont  le  patriotisme  si  noble  et  si  désintéressé  a 
ete  souvent  méconnu.  Il  faut,  tout  en  maintenant  les 
lois  fondamentales  qui  font  la  force  de  noire  organi- 
sation militaire,  alléger  et  non  aggraver  le  fardeau  de 
la  conscription.  Il  faut  veiller  au  présent  et  à  l'ave- 
nir, non  seulement  des  officiers,  mais  aussi  des  soos- 
ofliciers  et  des  soldats  ,  et  préparer  aux  homme,  qui 
ont  servi  long-temps  sous  les  drapeaux  une  existence 
assurée. 

»  La  République  doit  être  généreuse  et  avoir  foi 
dans  son  avenir;  aussi,  moi  qui  ai  connu  l'exil  et  la 
captivité,  j  appelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la 
patrie  pourra  sans  danger  faire  cesser  toutes  les  pro- 
scriptions et  effacer  les  dernières  traces  de  nos  dis- 
cordes civiles. 

^  "  Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  idées  que 
J  apporterais  dans  lexercice  du  pouvoir,  si  vou. 
m  appeliez  à  la  présidence  de  la  République. 

«  La  tâche  est  difflcile,  la  mission  immense,  je  le 
sais  .  Mais  je  ne  désespérerais  pas  de  l'accomplir  en 
conviant  a  1  œuvre,  sans  distinction  de  parti,  les 
hommes  que  recommandent  à  lopinion  publique  leur 
haute  intelligence  et  leur  probité. 

-  D'ailleurs,  quand  on  alhonneur  dètre  h  !a  têledu 
peuple  français ,  il  y  a  un  moyen  infaillible  de  faire  le 
bien,  c'est  de  le  vouloir. 

»  Lodis-Napoléox  Co.naparte,  )> 


Ce  manifeste  est  remarquable,  en  ce  qu'il  respire 
trois  qualités  rares  de  nos  jours,  surtout  chez  les 
gouvernants. 

L'honnêteté  ,  le  dévouement,  l'abnégation. 

La  dernière  phrase  surtout  est  sublime  de  justesse 

Aussi,  à  ceux  qui  nous  citèrent,  près  de  l'auteur 
connu  ,  les  prétendus  auteurs  de  ce  manifeste     ré 
pondîmes-nous  qu'il  n'y  avait  pas  un  homme  d'état 
en  l^rance  capable  de  le  faire. 

Nous  ne  nous  étions  pas  trompés  ;  depuis  la  pre- 
mière jusqu  à  la  dernière  ligne  ,  il  est  du  prince 
Louis-Napoleon  ;  le  cœur  a  dicté,  la  main  a  écrit. 

C'est  le  testament  de  l'avenir. 

—  Le  Gouvernement  a  publié  aujourd'hui  la  dé- 
pêche télégraphique  suivante  : 
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«  Civita-Vecchia,  26  novembre, 
à  trois  heures  du  soir. 

»  Le  consul  de  France  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

»  Le  pape  est  parti  furtivement  de  Rome  le  IJx ,  à 
dnq  heures  du  soir.  Rome  est  calme  et  indiflérente. 
Un  vote  de  confiance  a  été  accordé  au  ministère.  Le 
pape  se  rend  en  France  sur  le  Ténare,  qui  a  été  le 
prendre  à  Gaêle.  » 

Le  conseil  des  ministres  s'est  réuni  ce  soir  a  cinq 
heures,  pour  régler  l'ordre  de  la  ;réceplion  a  faire 
au  pape  a  Marseille.  M.  Freslon,  ministre  des  cul- 
tes, est  parli  ce  soir  par  la  malle  de  Marseille,  pour 
présider  à  la  réception  du  pape. 

On  pense  que  Pie  IX  voudra  se  rendre  directement 
à  Paris.  Le  gouvernement  était  sans  nouvelles  de  no- 
tre ambassadeur  depuis  le  18  novembre;  mais  ,  dans 
une  leltrc  antérieure  aux  derniers  événements ,  M. 
d'Harcourt  avait  assuré  que  le  Saint-Père,  prévoyant 
une  crise  qui  l'obligerait  h  quitter  ses  Etats,  tournait 
ses  regards  vers  la  France. 

Nous  avons  prédit ,  un  des  premiers ,  cette  future 
déposition  du  pape  Pie  IX  ,  qui,  le  premier,  a  jeté 
au  vent  cet  esprit  de  révolution  qui  parcourt  l'Eu- 
rope. Il  a  semé  la  liberté,  et  sous  le  chaud  soleil  de 
Rome  il  a  récolté  lanarchie. 

Une  chose  étrange  :  il  ne  reste  plus  dans  Saint- 
Pierre  place  pour  le  tombeau  d'un  pape;  de  même  qu'au 
dernier  empereur  élu,  il  ne  restait  plus,  dans  la  salle 
impériale  de  Francfort ,  de  niche  pour  recevoir  le 
buste  d'un  autre  empereur  romain. 

Ainsi,  tout  s'en  va,  les  empereurs  n'ont  plus  de 
niches  ,  les  papes  plus  de  tombeaux. 

Une  chose  nous  étonne  dans  cette  dépêche  ,  c'est 
cette  phrase  : 

Le  pajje  se  rend  en  France  sur  le  Ténare,  qui  a 
éic  le  prendre  à  Gaëte. 

ïl  nous  paraît  impossible  que  dans  l'état  de  révo- 
rution  où  nous  sommes,  quand  le  chef  du  pouvoirest 
fjls  dun  homme  qui  a  changé  les  églises  en  maga- 
sins, qui  a  brûlé  les  images  des  saints  sur  la  place 
publique;  quand  la  présidence  de  la  Chambre  est  te- 
nue par  M.  Marrast,  le  chef  des  voltairiens  du  XïX" 
siècle,  le  pape  Pie  IX  vienne  nous  demander  un 
asile. 

Pie  îX  ne  viendra  pas  volontairement  dans  un 
pays  où  ses  prédécesseurs  ,  Pie  VI  et  Pie  VII,  sont 
venus  de  force. 

En  altondant,M.  Freslon,  ministre  delinstruction 
juibliqne  rt  des  cultes,  part  ce  soir  pour  Marseille, 
aiin  de  présider  a  la  réception  du  Saint-Père. 

—  M.ProudhonetM.  Félix  Pyat ,  qui,  a  la  suite 
d'une  rixe  à  la  Chambre  ,  se  cherchaient  inulilement, 
grâce  h  la  police,  depuis  quelques  jours,  se  sont  enfin 
îienconlrés  ce  matin  au  bois  de  Boulogne. 

Deux  coups  de  feu  ont  élé  échangés  sans  que  l'un 
ni  l'autre  des  deux  rejjrésentants  ait  été  touché. 

Les  témoins  se  sont  alors  interposés  et  ont  déclaré 
l'lK>uneur  satisfait. 


—  Aujourd'hui,  M.  de   Lamartine  publie  ceti 

lettre  s 

a  t*aris,  30  novembre 

)»  Monsieur, 

»  Il  m'est  impossible  de  répondre  de  ma  main 
toutes  les  lettres  dans  lesquelles  on  me  demande 
j'accepte  la  candidature  ii  la  présidence  de  la  Républ 
que.  Voulez-vous  me  permettre  d'emprunter  vot 
journal  pour  porter  ma  réponse  au  pays?  Cette  r 
ponse,  la  voici  : 

«  .le  ne  brigue  pas  les  suffrages  ,  je  ne  les  dési 
n  pas.  Mais  la  République  peut  avoir  encore  des  di 
»  licultés  et  des  dangers  à  traverser;  il  y  a  aussi  Id 
»  de  la  hardiesse  de  solliciter  à  la  faiblesse  de  reft 
»  ser  ,  qu'il  y  a  loin  de  l'ambition  au  dévoûmenl.  < 
»  dévoûment  me  commande  de  ne  pas  retirer  m< 
»  nom  au  libre  choix  du  pays.    « 

»  J'accepte  donc  les  suffrages  qui  se  porterai^ 

»  sur  moi.  »  Lamartine  , 

)»  Représentant  dn  peuple,  ex-memb 
»  du  Gouvernement  provisoire. 

Hélas  î  Lamartine  se  trompe  de  date  ;  c'est  il  ; 
six  mois  qu'il  fallait  écrire  celte  lettre. 

Il  y  a  six  mois,  cette  lettre  amenait  après   d 
quatre  millions  de  suffrages. 

—  Les  journaux  continuent  a  se  remplir  de  réc 
rétrospectifs  sur  le  père  du  général  Cavaignac.  Ce 
guerre  sur  une  tombe  nous  répugnant  personnel 
ment,  nous  n'évoquerons  aucun  souvenir.  Seuleme 
pour  prouver  que  nous  pourrions  ne  pas  rester 
arrière  des  autres,  nous  consignerons    ce  sinl 

fait. 

Le  général  Alexandre  Dumas  était  général  en  < 
des  Pyrénées- Occidentales  au  moment  même  o 
conventionnel  J.-B.  Cavaignac  était  représentant 
peuple  près  de  cette  même  armée. 

Au  bout  de  quinze  jours  de  résidence  h  Rayon 
le  sénéral  Alexandre  Dumas  donna  sa  démission 


ÉTRANGER. 

Trois  dépêches  arrivées  de  Rome,  et  adressée 
ministre  des  affaires  étrangères,  contiennent  les  i 
velles  suivantes.  Voici  la  première  : 

«Rome,  16  novembre  18^8 

»  Monsieur  le  ministre , 

»  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire  par  le 
légraphe  pour  vous  annoncer  que  M.  Rossi , 
nistre  de  l'intérieur,  avait  été  assassiné  hier,  à 
heure,  comme  il  descendait  de  voiture  pour  enti 
la  Chambre  des  députés.  Il  a  été  frappé  dun  ce 
la  gorge,  dont  il  est  mort  sur-le-champ. 

B  Le  meurtrier  n'a  pas  élé  arrêté;  on  ne  l'î 
même  essayé;  quelques  gendarnies  et  gardes  n 
naux  qui  étaient  sur  les  lieux  ont  laissé  faire.  » 

La  deuxième  dépêche  est  ainsi  conçue  : 

((  Rome,  le  17  novembre  184Î 
))  Monsieur  le  ministre, 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compi 
meurtre  de  M.  Rossi. 
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»  Hier,  nous  avons  eu  la  continuation  de  ces  ex- 
cès qui  vous  feront  peut-être  regretter  de  n'avoir  pas, 
dans  le  temps,  donné  quelque  appui  au  souverain 
pontife;  il  est  difficile  d'assister  à  un  spectacle  plus 
triste  pour  la  nation  ,  que  celui  que  dont  nous  avons 
été  les  témoins  oculaires. 

»Vers  deux  heures,  une  assez  grande  foule  de 
peuple  s'est  transportée  au  Quiiinal,  avec  un  pro- 
gramme connu  h  l'avance  et  sorti  des  presses  du  Cer- 
cle populaire,  programme  qui  consistait  à  renvoyer 
le  ministère,  à  en  former  un  autre,  à  former  une 
coaistituante,  a  déclarer  solennellement  la  guerre,  etc. 
»  11  y  a  dans  l'intérieur  du  Quirinal  une  centaine 
de  Suisses,  qui  sont  seuls  préposés  à  la  garde  du 
pape  avec  quelques  gardes  du  corps. 

»  Quand  les  Suisses  ont  vu  celle  manifestation  hos- 
tile ,  ils  ont  fermé  les  portes  et  se  sont  préparés  à  se 
défendre. 

n  Le  corps  diplomatique  avait  eu  le  temps  d'entrer 
dans  le  palais  et  d'offrir  au  pape  son  appui  moral 
contre  les  violences  qu'on  pourrait  vouloir  lui  faire, 
»  Ce  rassemblement  a  d'abord  proféré  des  mena- 
ces pour  se  {;)ire  ouvrir,  et  voyant  qu'on  n'obtempé- 
rait pas  à  ses  désirs ,  il  a  cherché  à  mettre  le  feu  h 
la  porte  principale;  quelques  coups  de  fusil  des  Suis- 
ses et  leur  altitude  décidée  ont  bientôt  forcé  les  a- 
gresseurs  h  s'éloigner. 

»  Jusque  là ,  il  n'y  avait  que  la  population  qui  fût 
en  Jeu  ;  ainsi  laltaque  n'aurait  pas  duré  long-temps, 
et  cette  population  commençait  à  se  disperser,  quand 
nous  avons  été  témoins,  h  notre  grand  étonnement, 
d'un  spectacle  inattendu. 

^  »La  garde  civique  et  la  gendarmerie,  la  ligne,  la 
légion  romaine,  au  nombre  de  quelques  milliers 
d'hommes,  en  uniforme,  avec  la  musique  et  les  tam- 
bours en  lête,  sont  venus  se  mettre  en  bataille  sur  la 
place  du  Quirinal,  et  là  se  sont  joints  au  peu  de  peu- 
ple quisy  trouvaitencore,  et  se  sont  mis,  comme  lui, 
à  faire  la  fusillade  contre  les  fenêtres  du  palais;  quel- 
ques, balles  ont  pénétré  dans  les  appartements,  et 
une,  entre  autres,  a  tué  un  prélat  qui  était  dans  sa 
chambre. 

))  Comme  les  Suisses  continuaient  à  faire  bonne 
contenance,  et  qu'on  ne  croyait  pas  en  avoir  assez 
bon  marché,  on  a  fait  venir  du  canon  pour  enfoncer 
les  portes  du  palais  de  ce  malheureux  pape,  qui  est  la 
doHceur  même,  et  qui  n'avait  que  cent  Suisses  pour 
se  défendre. 

»  Ou  pense  généralement  qu'il  n'y  avait  que  quel- 
ques centaines  de  meneurs  qui  avaient  fait  le  plan 
de  cette  conspiration.  Il  n'y  a  eu  autour  du  pape, 
pendant  toute  la  journée,  que  le  corps  diplomatique. 
Le  pape,  pendant  tout  ce  temps  ,  a  montré  beaucoup 
de  sang-froid  et  de  fermeté;  mais,  comme  au  fond  il 
y  avait  impossibilité  de  faire  de  la  résistance,  et  que 
d'ailleurs  il  était  moins  en  mesure  et  en  volonté  que 
personne. de  faire  verser  le  sang,  il  a  bien  fallu  en 
passer  par  ce  que  voulaient  ses  propres  troupes  qui 
l'assiégeaient  dans  son  palais. 

)»  On  est  entré  alors  en  pourparlers  et  on  lui  a  pro- 
posé une  liste  ministérielle  en  tète  de  laquelle  figu- 
rent iMM.  Mamiani,  Stcrbini,  Galetti,  etc.,  qu'il  a 
adojUée,  en  prolestant  toutefois  contre  la  violence 


qu'on  lui  faisait,  et  en  déclarant.qu'il  s'en  remetUil 
aux  Chambres  des  autres  mesures  qu'on  prétendait 
lui  imposer. 

>.  Aujourd'hui  l'autorité  du  pape  est  absolument 
nulle;  elle  n'existe  plus  que  de  nom,  et  aucun 4c 
ses  actes  ne  sera  libre  et  volontaire.  » 

Voici  la  troisième  et  dernière  dépêche  ; 
Elle  est  du  18  novembre;  elle  annoncera  compo- 
sition du  ministère  : 

«Mgr.  Muzzarelli,  prélat,  aujourd'hui  président 
de  la  chambre-haute,  président  du  conseil  et  «liai- 
stre  de  l'instruction  publique; 

»  Affaires  étrangères,  Mamiani; 

»  Intérieur,  Galetti  ; 

»  Travaux  publics,  Sterbini; 

))  Guerre,  Campanella; 

))  Finances,  Lunatij 

»  Justice,  Sereni. 

»  On  croit  que  la  Chambre  haute  va  être  dissoute. 

»  Les  Suisses  vont  être  congédiés,  et  c'est  la  gardé 
nationale  qui  occupe  tous  les  postes  du  château. 

»  C'est  le  Cercle  populaire  qui  décide  de  presque 
toutes  les  combinaisons. 

))  Le  pape ,  sans  faire  de  protestations  officielles 
contre  ce  qui  vient  de  se  passer,  n'a  pas  laissé  cepen- 
dant de  témoigner  qu'il  cédait  à  la  violence.  Le  corps 
diplomatique  est  assez  incertain  sur  la  conduite  qu'il 
doit  tenir  en  celle  occureoce  a  lézard  du  nouveau 
gouvernement.  Je  crois  quil  serait  convenable  de  se 
tenir  sur  la  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  couleur, 
quil  ait  montré  la  conduite  quil  va  tenir  à  1  égard 
du  pape.  J'en  ai  parlé  dans  ce  sens  à  mes  collè^^ies 
qui  ont  partagé  mon  opinion ,  mais  je  vous  "serai 
oblige  de  vouloir  bien  me  donner  vos  instructions  à 
cet  égard.  ■■<       '  —  - 

»  Il  est  possible  que  les  événements  qui  viennent 
de  s'accomplir  retardent  le  consistoire  où  devaient 
être  préconisés  nos  évéques. 

»  La  population  est  restée  froide  et  muette  devant 
le  meurtre  de  M.  Rossi. 

»  C'est  à  peine  si  le  serviteur  du  ministre  a  pu 
trouver  un  second  pour  transporter  dans  une  cham- 
bre voisine  le  corps  de  son  maître. 

»  L'Assemblée,  sur  les  degrés  de  laquelle  s'était 
commis  le  meurtre,  a  continué  gravement  la  leetuie 
de  son  procès-verbal,  et  il  n'a  pas  été  fait  la  moindre 
menlion  de  l'incident  pendant  toute  la  durée  de  la 
séance. 

)>  Le  soir,  les  meurtriers  et  leurs  adhérents  au 
nombre  de  quelques  centaines,  avec  des  drapeaux  e 
tête,  ont  été  fraterniser  avec  les  soldats  des  caser- 
nes, et  l'autorité  ne  s'est  montrée  nulle  part  ;  le  di- 
recteur de  la  police,  pressé  de  prendre  qaelques  me- 
sures énergiques,  sy  est  refusé  cl  s'est  retiré. 

»  Ce  malin,  le  ministère  tout  entier  a  donné  sa 
démission ,  cl  il  est  bien  difficile  de  concevoir  aucune 
combinaison  posssible,  aucune  chance  pour  établir 
l'ordre  après  ce  qui  vient  de  se  passer. 

»  C'est  là  où  en  sont  les  successeurs  des  anciens 
Romains  ! 
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»  N'ayant  pas  prochainement  de  bateaux  a  ma  dis- 
position ,  je  prends  le  parti  de  vous  adresser  cette 
dépôche  par  voie  de  terre.  » 

Ces  événements  expliquent ,  sans  commentaire 
aacun.  la  fuite  du  pape  Pie  IX,  que  nous  ayons  déjà 
annoncée.  , 

— En  Allemagne,  tout  s'accomplit  selon  nos  prévi- 
sions. L'ère  républicaine  n'est  point  encore  arrivée 
pour  TAutriche  et  la  Prusse,  soudes  parleurs  inté- 
rêts Si  l'empire  de  Russie. 

Aussi,  à  Vienne,  rentrée  sous  le  pouvoir  de 
l'empereur,  les  exécutions  continuent:  le  23,  le 
docteur  Beckcr,  rédacteur  du  Radical f  et  le  doc- 
teur JuUinck,  principal  collaborateur  de  cette  mê- 
me feuille ,  ont  été  fusillés  dans  les  fossés  de  la  ville. 
Pendant  l'exécution ,  un  Requiem  a  été  chanté  pour 
le  général  Brcda,  tué  le  6  octobre,  tandis  qu'une  pa- 
rade avait  lieu  sur  les  glacis  en  l'honneur  du  prince 
russe  Liéven,  qui  a  apporté  au  prince  Windisch- 
graetz  la  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Georges, 
et  au  ban  Jellachich  la  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Wladimir,  accompagnées  d'une  lettre  autographe 
par  laquelle  le  czar  félicitait  ces  chefs  de  leur  bra- 
voure et  de  leur  modération. 

- —  Eo  Prusse,  quelque  chose  de  grave  se  pré- 
pare :  la  majorité  des  députés  a  pris ,  dit-on ,  par 
écrit,  l'engagement  de  ne  point  siéger  hors  de  Berlin. 
En  attendant,  le  ministère  marche  dans  la  route  ré- 
actionnaire. 11  dissout  la  garde  nationale  de  Dus- 
seldorf  et  menace  de  mettre  Breslau  en  état  de 
siège. 

—  On  écrit  de  Malte,  le  25  : 

«  Ibrahim-Pacha  est  mort ,  et  Abbas-Pacha  a  pris 
le  gouvernement  de  l'Egypte. 

»  Ces  nouvelles  sont  arrivées  à  Malte  par  le  ba- 
teau h  >  «peur  français  le  NU,  venant  directement 
d'Alexandrie.  » 

Ainsi ,  voila  que  là  bas  aussi ,  au  bord  du  Nil ,  tout 
se  détraque.  Encore  un  empire  dont  nous  avons  vu 
la  fondation  et  dont  tout  annonce  la  fin. 

Hier  nous  parlions  de  l'esprit  voltairien  des  hom- 
mes qui  font  aujourd'hui  de  l'arrivée  du  pape  en 
France  une  réclame  électorale. 

Voilà  qu'en  même  temps  que  nous,  le  journal  le 
Peuple  pose  celte  question  au  ministre  des  cultes  : 

«  M.  Freslon,  qui  est  parti  hier  pour  Marseille, 
n'est-il  pas  le  même  M.  Freslon  qui,  il  y  a  huit  ou 
dix  ans,  à  Angers,  faisait  jeter  à  la  rivière  les  reliques 
de  sainte  Agape,  arrivées  aussi  de  Rome,  en  di- 
sant : 

«  Si  la  sainte  fait  réellement  des  miracles,  elle 
jt  surnagera,  n 

Ce  n'est  point  à  nous  de  répondre,  c'est  à  M.  le 
arinistre  des  cultes. 

—  Maintenant ,  voici  quelque  chose  de  non  moins 
«arieux  sar  M»  Marrast  : 


Extrait  (Tune  lettre  adressée 
à  M,  le  nonce  aposloliqus, 

■»  Les  voles  de  l'Assemblée 
naliunale  uni  dû  vous  assu- 
rer d'avance,  M.  le  INoncc,  que 
l'illuslre  pontife  ,  en  enlraiil 
dans  noire  France  républi- 
caine cl  catholique,  y  trouvera 
le  cortège  de  tous  les  respects 
dus  à  sa  haute  situation,  et  ces 
hommages  du  cœur  seront 
touchants  et  sincères  comme 
tout  ce  qu'inspirent  la  foi  et  la 
liberté. 

Le  Président  de  l'Assemblée 
nationale, 

A.  MARRAST. 

Paris,  l"  déc  1848. 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  Ai, 
Marrast,  tirée  d'un  recueil 
d'autographes. 

Je  serai  très  volontiers  le 
parrain  de  votre  enfant  ;  mais 
vous  savez  qu'en  fait  de  croyan- 
ce, je  ne  puis  garantir  quoi  que 
ce  soit  que  sur  les  fonts  baptis- 
maux de  la  République. 

Si  c'est  un  garçon,  nous  le 
placerons  sous  les  trois  noms 
lie ("amille. Danton  et  Maiimj- 
iien;  ce  sont  troissaintsà  nous, 
et  j'ai  foi  en  ceux-là  ;  utant  que 
je  crois  peu  aui  autres. 

Nous  ferons  donc  de  celte 
progéniture  un  dévot  ou  une 
dévote  à  la  patrie. 

A.  MARRASÏ. 

6  mars  1844. 


Que  dites-vous  du  saint-père  protégé  par  M.  Ca- 
vaignac,  et  place  entre  MM.  Marrast  et  Freslon  ? 

Ce  serait  à  envier  la  croix  du  Christ. 

Mais  le  bruit  commence  à  se  répandre  que  le  pape 
ne  viendra  point  en  France. 

—  On  sait  que  Charles  X  et  Louis-Philippe  avaient 
un  commissaire  de  police  spécialement  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté  de  leur  personne.  M.  Cavaigoac  a 
voulu  conserver  celte  tradition.  Un  journal  annonce 
que  M.  Dufaure  vient  de  nominér  un  sieur  Bellanger 
commissaire  de  police  spécial  près  le  citoyen  prési- 
dent du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif. 

—  Deux  généraux  parents  duprésidentdu  conseil, 
et  portant  le  même  nom  de  famille  que  lui ,  viennent 
d'envoyer  aux  journaux  la  déclaration  suivante  ; 

«  Monsieur, 

»  Quelques  journaux,  dans  l'intérêt  d'une  élection 
prochaine,  se  préoccupent  d'une  manière  générale 
des  incertitudes  qui  pourraient  résulter,  dans  l'ap- 
préciation des  voles ,  par  suite  de  qualifications  im- 
parfaitement désignées. 

))  Pour  prévenir  autant  qu'il  est  en  nous  une  er- 
reur préjudiciable  à  la  candidature  de  noire  parent , 
aujourd'hui  président  du  conseil,  nous  déclarons  n'a- 
voir à  solliciter  ni  accepter  aucun  vote  en  noire  fa- 
veur. 

j)  Le  général  de  division,  J-M.  Cavaigsac, 
ancien  pair  de  France,  oncle  du  prési- 
dent du  conseil} 
»  Le  général  de  brigade,  S.  Cavaignac, 
cousin  du  président  du  conseil.» 

De  leur  côté ,  les  princes  de  la  famille  Napoléon 
ont  fait  répandre  celle-ci  ; 

«  Nous  soussignés  déclarons,  afin  qu'il  n'y  ait  a»- 
cune  confusion  dans  le  scrutin  relatif  à  la  présidence 
de  la  République,  qu'aucun  de  nous  n'étant  candi- 
dat, c'est  à  notre  parent,  Louis-Napoléon  Bonaparte 
Hul,  que  doivent  être  comptés  les  bulletins  qui  por- 
teraient notre  nom. 

))  Le  général  Jérôme  Bonapartb. 

»  Napoléon  Bonaparte. 

»  Pieere-Napoléon  Bonaparte.» 
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Au  reste,  fes  esprits  ne  sont  préoccupés  que  de 
deux  choses  :  l'élection  de  la  présidence  et  l'arrivée 
future  du  fape  à  Paris. 

Sur  l'arrivée  future  du  pape  à  Paris,  nous  avons 
deja  dit  notre  opinion,  qui  coupe  court  h  tout  com- 
mentaire. ••''^"' 

Notre  opinion  est  que'le'pape  ne  viendra  point  à 
Pans. 


Maintenant,  voici  ce  quun  journal  publie  sur  un 
autre  candidat  a  la  présidence,  sur  AI.  Ledru-KoSin 
.  "  Le  citoyen  Ledru ,  en  signant  le  manifeste  de  la 
jeune  Montagne,  déclare  qu'il  accepte  la  pensée  no! 
!il.que  et  sociale  de  ses  d.ranclenU  ^\lnnTc"  iZ 
aux  montagnards  de  laConvemion;à  Carrier,^ Co" 
!;ïl ''?r '■•'"'''  ''if ^''  '  I^ii^ud-Varenaes,  et 


Maintenant,  sur  la  question  de  présidence,  voici  I  a\"aU 'dérre3.^'  T'  ^"""^  r'  "^"^^'^^-  ^'^^ 
otje  opinion  encore  :  j  ïll^L^*"  „„_  .  ..î^°"'  .^"^  devaneiers  dans  l'art 


peuple  vous  a  impose  le  rami 
liât  de  fnire  proclamer,  de  con- 
solider son  œuvre.  Pour  Tac- 


C  est  que  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  assu- 
rer I  élection  du  général  Cavaignac ,  et  cela  à  son  in- 
su, —  nous  le  croyons,  —  seront  une  flétrissure 
pour  notre  époque. 

Que  dire  de  cette  affiche  imprimée  à  Dinan,  et 
placardée  sur  les  murs  de  la  ville  ? 

Au  centre  de  cette  affiche  se  trouve  le  portrait  du 
;eneral  (.avaignac, 

'<  L'ex-roi  des  Français,  se  voyant  su? le  bord d.» 

tombe,   et  repentant  des  injustices  qu'il  a  com- 
Qises,  vient  de  faire  son  testament,  dont  voici  un 
■■X trait  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  des  hommes,  moi  Louis- 
Philippe  d'Orléans,  ex-roi  des  Français     touehp  ,  c  .  , 
par  In  grâce    e,  voulant,  =.„a„t  qu'il  dépeud  de    cSr^.L'^S.ef/.'ÏVr.V.Ï- 
moi,  reparer  le  mal  que  j'ai  fait  au  pauvre  peuple     "^^^  ^'^s  '"^es''  de  sa  souve- 
de  trance,  je  déclare  lui  restituer  30  millions   qui     '■'""'"^^;  vous  ne  relevez  que  de 
seront  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

);  Dix  millions  seront  versés  aux  caisses  des  hos- 
pices civils  de  France,  pour  être  appliqués  au  ser- 
vice des  vieillards  infirmes  ou  malades  ; 
9  Dix  millions  seront  aussi  donnés  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  pour  être  répartis  entre  les  veuves 
3t  l!>s  orphelins  les  plus  malheureux  ,; 
»  Dix  autres  millions  seront  \ersés  au  trésor  de  la 
République,  pour  servir  aux  besoins  divers  du 
ouvernementdu  pays  que  j'ai  ruiné  pendant  mon 
ègne, 

>  Je  souhaite,  pour  le  bonheur  des  Français,  qu'Us 
aoptc.it  pour  jamais  le  gouvernement  répuèlicain 
arce  qu'après  tout  c'est   le  meilleur,  et  qu'oui 

l^ECTIONS  us  VOTENT  POUR  DES  KÉPLBLICAIXS,  parcc 

^^e  sans  cela,  iU  seront  encore  une  fois  trompés    I 
Je  quitte  la   vie  en  regrettant   de  n'avoir   pas  ' 
leux  rempli  mon  devoir j  mais  j'espère  que  Dieu 
e  fera  miséricorde,  grâce  aux  ferventes  prières  de 
a  compagne  dévouée,  Marie-Amélie, 
français,  respectez  la  religion,  la  république,  la 
mille  et  la  propriété 3  c'est  le  dernier  conseil  de 
'«n  qui  fut  votre  dernier  roi. 

"Salut.  Lons-PRiuppB. 

Dinan ,  de  l'imprimerie  de  J.  Bazouge.  » 


d  écrire  :  car,  lorsqu'il  voulut  adresser  ases  commis 
saires  sa  célèbre  circulaire  du  n  mars,1j  ne Tr^ut-; 
r.en  de  mieux  que  ,1e  copier  une  dépôche  du  orté 
de  salut  public  ,  adressée  le  26  brumaire  J  \TTs 
représentants  en  mis.ion,  et  notamment  au  fameux 
Joseph  Lebon.  L  identité  des  termes  et  la  IZT 
fude  exacte  des  idées  démontrent  le  fait  de  la  tran- 
rarÏÏes  '''"°"  ^"  '""  ''''''  ''''  deux  cplon     s 


yos  pouvoirs  sont  inimités l     Lp  romW   H»  =,i   . 
Afe-ent  dune  aulurilé  révolu-  vo.  oh  tvp    .i-  ''"^.'* 

tionnaire,    vous    êtes  réu,ln.\l^t.Z^}^-'^'^'''''''^!^- 
fonnaire  aus.i.  La  victoire  'iJiUi>ni^s"^'r:',^^''^'^ 


drp  diiiis  votre  éneraie  iok- 
les  les  ijipsure.s  commandées 
pour  le  salut  de  Ja  cbose  pu. 

•  ontinupz  votre  alijiude  ré- 
..„,„  .  .        -  voluiionn.iire. 

Notre  conscience;;  vous  devez  Rien  ne  doit 'T-rp  ni  .  .  • 
faire  ce  que  les  cir.-onMancc.  votre  mnrch.r^oVnn','-' * 
ex.g.ut  pour  le  salut  public.  At^andonnez^v^sa  r^^Sf" 
^oiis  pourvoirez  au  rempIn-L'Je-  vos  -ioin  . ir  1  .  ,r  ■" 
^en.ent  des  nnires  et  adjoims.re^ToiVcer  1  v"'- ''''"''- 
Si  les  conseils  municipaux  sont  ,-nnvpnshiflM„'.  \'".^  J'ig^re? 
hostiles,  vous  les  d.Ludrez.  ,rb  ique  ^^^^^^^^^^ 
La  iorce  armée  est  sous  vos  devex  le /ai  ^  .n,  ?  t  '  ^'^"^ 
ordres;  vous  la  requerrez,  voiL.  '"'"  '"^'-^^-^hmzc. 


la  mettrez  en  mouvement.  S. 
quelques  membres  de  la  ma- 
gistrature inamovible  se  mon- 
trent hostiles  ,  vous  pouvez 
user  du  droit  de  suspension 
que  vous  confère  votre  auto- 
rité souveraine. 

Signé  1-KDRii-noi.i.iN. 


Signé  \es  membres  du  co- 
mité de  s.jlui  public , 

CAR>OT, 
BILLAT;i>-rAnî^»ES 

liARKÈRE,  etc.,  etc.  ' 


lus  ne  connaissons  pas  personnellement  le  général 
ignac  •  mais  pendant  dix  ans  nous  avons  été  l'ami 
^n  frece,  au  retour  duquel  nous  n'avons  pas  été 
ger,  lorsque,  par  l'appui  d'un  illustre  mort 
poiiyions  parfois  sauver  des  têtes  et  rappeler  des 
s.  ^ous  aimons  donc  ce  nom  en  lui  pour  l'a- 


C'est  en  effet  exactement  la  m'ôtne  pensée  e,  rendue 
par  des  termes  différents,  sauf  une  faute  de  français 
de  plus  dans  la  circulaire  de  MM.  Carnot,  Billaud- 
Varennes  et  Barrère.  Mais,  comme  on  sait,  la  Con- 
venlion  n'y  regardait  pas  de  si  près;  et  c'est  madame 
Sand  qui  écrivait  les  circulaires  de  Ledru-Rollin. 

Quant  au  quatrième  candidat ,  c'est-à-dire  à'i  a- 
martine,  il  n'en  est  pas  plus  qii.'stion  que  .-^'il  n'avaijt 
pris  aucune  part  h  la  révolution  de  févriiT.  Celte 
grande  popularité  pendant  la  république,  chose  étran- 
f;el  lui  est  venue  de  ce  qu'on  ne  le  croyait  pas  répu- 
blicain. Lorsque  son  alliance  avec  M.  Led*:u-llollin  a 

{dessiné  l'homme  révolutionnaire,  la  popularité  de 

I  l'homme  politique  a  été  perdue. 

i  Reste  le  génie  du  poète,  que  je  défie  toutes  les  ré- 
])ubliques  de  faire  perdre  il  l'auteur  des  Méditations 
et  de  Jocelyn. 


imci  rinnc  c«„  f  •      '^.  T-  "7"  ""  '"'  «'""'■  ^^-'    .  T  ^"Jouid'hui  l'on  apprend  Ta  nominaUon  du  ma- 
rne dans  son  frère.  Eh  bien!  qu'il  ne  laisse  pas    léchai  Bugeaud  dans  la  Charente-Inférieure.  Le  ma- 
ie pareilles  choses  en  son  nom  ,  car  ces  choses-    réchal  Bugeaud,  on  le  sait,  est  entièrement  rallié  à 
eni,  et,  comme  les  taches  de  rouille,  elles    ^-ouis-Napoléon. 
«  1  endroit  auquel  elles  s'attachent.  I      ,,Lejnimm..I.i.u^ ^ 
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m^me  sur  «es  ennemis.  Hier  ou  avant-hier,  le  Sucle, 
^r^LZ^Z'o,  officiel  (lu  général  Cavaignac,  deplo- 
!I^t  rpxîl  de.  icunes  princes.  A  l'époque  ou  nou. 
Tvoni^tS  contre  cet  exil,nous  n'avons  trouve 
flu'un  seul  journal ,  V Assemblée  nationale,  qu.  a.t  ose 
?nserer  notre  protestation.  Heureusement,  en  France 
DOuTque  les  sentiments  généreux  reviennent  jux 
surface"  il  n'y  a  besoin  que  d'attendre  j  et ,  on  le  voit, 
on  n'a  pa   même  besoin  d'attendre  long-temps 

Espérons  donc  qu'au  fur  et  h  mesure  que  les  hom- 
rn^Z National  Uloigneront  ou  plutôt  seront  eloi- 
^1s  des  affaires,  les  grandes  idées  y  reviendront. 

ÉTBAKGER. 

Tfnh-,  -  Rome.  —  Les  républicains  de  Vienne 
.n,  n.ndu  le  général  Latour.  Les  démocrates  itabens 
Tn  — ?m"  deRossi.  C'est  aussi  comme  ce  a 
nne  nous  avons  commencé  en  France.  Nous  1  a 
?ons  b"n  dit ,  nos  voisins  sont  en  arrière  de  nous, 
li«  font  en  ce  moment  leur  89. 

1  es  fil  de  M.  Rossi  ont  voulu  voir  le  corps  de 
leur  nÎM^    Le  plus  jeune,  qui  s'était  enrôlé  volontai- 
menHa  ni  les  patriotes  italiens,  était  a  Rome 
en  con'^é ,  lorsque  est  arrivé  ce  terrible  événement; 
luirson'f  ère  se  sont  présentés  dans  la  maison  ou 
éàit  dépo  é  le  cadavre  et  ont  insisté  pour  le  voir  : 
îes  ^.rde.  0  viques  ont  voulu  les  arrêter    mais  e  i^u 
eune  a  tiré  son  épée  et  a  pénétre  de  force  dans  la 
chambre.    Alors    les    mêmes   gordes    civique     qm 

t^^  voulu  ^^^^jjr^ji::^:^:! 

pour'  insulter!   Oh!    moi  aussi,  j'ai   servi  vo  re 
^  r-^<.t  lin  crime    mais  je  lexpierai.  »    Aces 

r^il  ataché  rc'ocarde  e\  ses  epaulettes  et  les  a 

"^^tf  noient;  devant  le  désespoir  filial,  la  foule 

"VSs^^Si^nes  gens  ont  couru  chez  le  Pape, 
et   se  sonUetés  i  ses  pieds  en  lui  demandant  ven- 

^XlXlîT  a  "  (1^  a^^  douceur,  et  conservant  le 

^t^rè;:;^ni^:-^H^eou:n'avoos^ 

nltvule'-papene  pouvait  guère  en  effet  en 
?.r  h  .ut -e  chose  qu'aux  tribunaux,  puisque  deux 

^^^'•^''  5  décembre. 

,es  -n-- ;^:,^^r:ir^drrt 

S-Sl^é^Cs^Susonsi^rscmnede^^^ 
îigerceplan  honteux.  Nous  citons  des  fails ,  >oila 

*°te  prince  Louis-Napolcon  a  écrit  les  deux  lettres 
suWantes  :  lune  a  p.opos  du  vole  relatif  a  1  expedi- 
Uon  de  Civita-Vecch.a  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 


ie  crois  devoir  déclarer  que ,  tout  étant  décide  a  ap- 
puyer toutes  les  mesures  propres  à  garantir  efficace- 
ment la  liberté  et  l'autorité  du  souverain  pontife  ,  je 
n'ai  pu  approuver  par  mon  vole  une  démonstration 
militaire  qui  me  semblait  dangereuse,  même  pour  les 
intérêts  sacrés  qu'on  voulait  protéger,  et  de  nature 
a  compromettre  la  paix  de  l'Europe.  ,  ' 

»  Recevez,  Monsieur  le  rédacteur,  1  assurance  de 
mes  sentiments  distingués. 

n  Locis-Napoléon  Bonaparte,  o 

L'autre  à  M.  Lucien  Jourdan,  délégué  des   ou- 
vriers ,  a  Troyes  : 

((  Citoyen , 

»  De  tous  les  témoignages  de  sympathie  qui  m'ar- 
rivent,  aucun  ne  nx'a  plus  vivement  touche  que  le 
vôtre  II  m'a  prouvé  que  vous  aviez  bien  compris  les 
motifs  qui  mont  fait  accourir  sur  cette   glorieuse 

terre  de  France.  .      ,     . ,        ^ 

»  Vous  ne  m'étonn.z  pas  en  me  signalant  les  me- 

nées  qui  vous  entourent  ;  elles  s'exercent  dans  tou 

les  départements.   Je  n'y  oppose  que  la  droiture  d 

ma  conscience,  et  je  me  sens  assez  fort  avec  les  seul 

appuis  que  je  réclame  :  le  bon  sens  du  peuple  et  1  he 

ritage  de  mon  nom.  Répondez  a  ceux  qm  vous  par 

lent  de   mon  ambition,  que  j'en  ai  une  grande  è 

effet,  celle  d'arracher  la   France  au  cbaos  et  alî 

narchie ,  et  de  la  rétablir  dans  sa  grandeur  morale  e 

même  temps  que  dans  sa  liberté. 

„  Les  ouvriers  de  Troyes,  dont  vous  êtes  les  i 
terprètes,  doivent  savoir  que ,  dans  l'exil  et  la  priso 
i'ai  médité  sur  ces  grandes  questions  du  travail  a 
préoccupent  les  sociétés  modernes.  Us  doivent  cro 
que  de  telles  études  ont  laissé  en  moi  d  meffaçab 
traces  ,  et  que  d'aussi  sérieux  intérêts  me  seront  tf 

jours  chers.  .        ,„..„„ 

),  Dites-leur  a  tous  que  je  les  remercie  de  leur  c 
fi'ince  •   mon  cœur  m'assure  que  j'en  suis  digne, 
l'avenir  prouvera  que  j'aurai  su  la  mériter. 
»  Recevez ,  etc. 

))  Lolis-Napoléos  Bonapabte.  )) 


n  \nnronant  quon   a  remarqué   mon  abstention 
..i^s  k  vXVelaUf  a  rexpédiiion  de  Civita-Vecch.a  , 


Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  le  manifeste,  i 
les  lettres,  enfin  dans  tous  les  écrits  qui  sortent 
.a  plume,  c'est  ce  côté  honnête  presque  mconnu 
politique  En  vérité  cela  calme-  cela  repose,  ( 
comme  si  Ion  respirait  de  l'espoir. 

-  Nous  avons  dit  que  M.  le  maréchal  Bugeau 
ralliait  franchement  a  la  candidature  du  prince  L< 
Napoléon  :  Voici  sa  lettre. 

,(  A  M.  le  rédacteur  du  Constitutionnel.      ,.^ç, 

»  Monsieur  le  rédacteur, 
).  Lorsque  j'écrivis  mon  désistement  'a  la  cam 
turc  pour  la  présidence  de  la  Republique    je  n 
aucun  ,.nrliprispnou  langage  a  dû  re,M-oclu.re 

(le  mon  esprit.  Aujourd'hui ,  je  me  ralhe  a  1  op 
de  la  masse  des  hommes  d'ordre,  et  je  (lecian 
ie  voterai  pour  Louis-Napoléon  Bonaparte.  Les 
ses  interprétations  de  mes  paroles  par  es  jou. 
qui  soutiennent  la  candidature  du  chef  du  pc 
exécutif  m'obligent  a  celle  declaralion. 


—  9  — 


»  Recevez  j  Moilsietrr,  l'assnrance  de  ma  considè- 
tion  distinguée. 

M  Maréchal  Bugeacd.  » 

—  Rien  de  nouveau  aujourd'hui,  pas  de  Chambre 
à  cause  du  dimanche. 

Ce  soir  rassemblement  sur  la  place  Vendôme  :  le 
but  apparent  est  de  faire  des  ovations  réelles  au  prin- 
ce Louis,  qui  a  déserté  l'iiùtel  du  Rhin  et  qui  se  ca- 
che pour  ne  donner  aucun  prétexte  de  plainte  au 
Gouvernement. 

ÉTRANGER. 

Italie.  — Rome.  —  On  ne  sait  rien  de  positif  en- 
core sur  la  fuite  du  pope;  le  fait  est  avéré,  mais  les 
détails  manquent.  Nous  n'emprunterons  pas  ceux  que 
dans  un  autre  temps  nous  aurions  donnés  comme 
ofliciels,  venant  du  Gouvernement  :  aujourd'hui  le 
Gouvernement  a  intérêt  à  fausser  les  nouvelles  d'I- 
talie. Attendons. 

Cependant,  voici  un  document  positif  : 

«  Le  pape,  poussé  par  de  funestes  conseils,  a  quitté 
EoTie  celte  nuit.  Dans  un  moment  aussi  solennel,  le 
niiiistère  ne  manquera  pas  aux  devoirs  que  lui  im- 
posent le  salut  de  la  patrie  et  la  confiance  qui  lui  a 
été  accordée  par  le  peuple. 

»  Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  pour  sauvegarder  la  vie  et  les  in- 
térêts des  citoyens. 

)»  Une  commission  va  être  immédiatement  consti- 
tuée en  permanence  pour  punir  avec  toute  la  ri- 
gueur des  lois  quiconque  oserait  attenter  a  l'ordre 
public  ou  à  la  vie  des  citoyens. 

»  Toutes  les  troupes  et  toutes  les  gardes  nationa- 
les se  tiendront  en  armes  dans  leurs  quartiers  res- 
pectifs, prêtes  à  accourir  au  premier  ordre. 

»  Le  ministère  ,  uni  à  la  chambre  des  représen- 
tants et  au  sénat  romain  ,  prendra  désormais  toutes 
les  mesures  que  lui  commanderont  les  circonstances. 

)>  Romains,  fiez-vous  à  nous!  Restez  dignes  du 
nom  que  vous  portez,  et  répondez  par  la  grandeur 
d'âme  aux  calomnies  de  vos  ennemis  ! 

o  Rome,  25  novembe  18iS. 

jvC.-E.  MczzARELLi,  président;  Gins.  Galletti, 
Gics.  LuNATi,  Sterbim,P.  Campello , 
G.-B.  Sereni.  )) 

4  décembre. 

Les  combinaisons  du  Gouvernement  ne  réussissetit 
pas,  le  pape  ne  viendra  pas  à  Paris.  Cette  manœuvre 
électorale  eût  pourtant  été  d'un  bon  secours  au  gé- 
néral  Cavaignac ,    et  le  saint  homme  qui  n'a  qa'h 
étendre  les  mains  pour  bénir  le  monde   eût  été  un  , 
puissant  auxiliaire;  malheureusement,  comme  i;ioy.SiJ 
l'avons  déjà  dit,  le  pape  semble  préférer  une  ^\i,\y 
hospitalité  à  celle  que  lui  offre  le  fils  du  conyeift»'      ^ 
net  Cavaignac  (lequel  écrivait,  le  10  frimaiçt)    ,  '  ,.T 

[30  novembre  1793],  ces  mots  anli-<^'^^V^,jgues-  Il 
faut  construire  des  crèches  dans  les  [çw   j^g  .  .    «  ■ 


—  La  question  de  la  médiation  va  se  vider  pro- 
chainement ;  Bruxelles  a  été  définitivement  choisi 
comme  centre  des  négociations  à  propos  de  la  ques- 
tion italienne.  C'est  après  l'élection  du  président  de 
la  Republique  que  les  négociations   commenceront. 

—  Les  esprits  ne  sont  préoccupés  que  de  l'élec- 
tion. Toutes  les  suppositions  sont  en  faveur  de  Louis- 
Napoléon.  L'aiguille  politique  tend-elle  enfin  au  vrai 
pôle  ? 

Départements.  —  Toujours  les  mêmes  nouvelles. 
Du  nord  au  midi,  de  lest  à  l'ouest,  le  nom  de  "Na- 
poléon rayonne, 

—  M.  Louis-Lucien  Bonaparte  a  été  Dommé  repré- 
sentant de  la  Corse  par  une  majorité  de  1942  suf- 
frages. 

Dans  le  Tarn  ont  été  élus  :  MM.  Jules  Boyer, 
avocat,  et  Gustave  de  Marliane. 

ÉTUA>GER. 

Aucune  nouvelle  bien  intéressante  de  Rome.  Tou- 
jours la  même  incertitude.  Avant  de  partir,  le 
Saint-Père  a  écrit  au  marquis  Sacchetti  une  lettre 
que  le  Gouvernement  a  publiée  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Romains, 

n  Le  ministre  de  l'intérieur  considère  comme  un 
devoir  de  publier  l'autographe  que  Sa  Sainteté  a 
adressé  à  M.  le  marquis  Jérôme  Sacchetti,  l'un  de 
ses  officiers ,  et  communiqué  par  ce  dernier  au  mi- 
nistre lui-même  : 

«  Marquis  Sacchetti,  nous  confions  h  votre  pru- 
»  dence  et  a  votre  honnêteté  bien  connues  le  soin  de 
»  prévenir  de  notre  départ  le  ministre  Galetti,  en  l'en- 
»  gageant,  lui  et  tous  les  autres  ministres,  non  seule- 
»  aient  à  garantir  les  édifices ,  mais  bien  plus  encore 
»  les  personnes  qui  nous  sont  attachées  et  qui  igno- 
»  raient  complètement,  comme  vous,  notre  r-ésolu- 
))  lution. 

»  Mais,  si  nous  montrons  cette  solUcît»'.de  pOtiT 
»  vous  et  pour  les  gens  de  notre  maiso)'_  parce  que, 
»  nous  le  répétons,  vous  ignoi'ie^  t'-^^g  notre  projet, 
»  nous  avons  bien  plus  'a  «ç^up  ^^  recommander  k 
»  ces  messieurs"  le  repoli  e*  Yordre  de  la  ville  en- 
))  tière. 

»  2/i  noyeanbï^   . o^g  p   pp  XX. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur, 
»  Galetti.   » 


publique  aura  la  de  superbes  écurvo>'" 


j;  que  lui  offre 


M.  Marrast  ce  républicain  qui  no  ^^^^^  .^^  ,^  ^^ 
que  .-.i  implorer  M.  Fre^loq,  l.  ^^^^^.^^  électoral  du 
chef  du  pouvoir  executif; 


—  On  avait  fait  courir  le  bruit  que  le  grand-duc  de 
Toscane  s'était  enfui  de  Florence.  Ce  bruit  ne  s'est 
pas  confirmé. 

—  Mahomet-Shah,  roi  de  Perse,  est  mort. 

o  décembre. 

Voici  les  premiers  voles  qui  nous  arrivent.  Bans 
une  escadre  française  composée  des  vaisseaux  le 
Friedland  et  V I tiflexibtc ,  et  des  vapeurs  Caméléon, 
Salamandue  et  Pluton,  stationnant  dans  la  rade  û% 


10  — 


Naples,  le  vote  pour  la  présidence  de  la  République 
française  a  déjh  eu  lieu.  Il  a  donné  610  voix  à  M.  Ca- 
virighac,  30;î  ti  Lours-ÎS'apolcon,  ^61  h  Arago. 

—  Les  bonqnels  continuent.  M.  Ledru-Rollin  en 
est  presque  toujours  le  présideniet  le  héros.  Qui  dia- 
ble se  sciait  jamais  douté  (|ue  M.  Ludru-KoUin  se 
croirait  un  jour  un  grand  hoiuine  ! 

ç^M;.  Ganssidièrea  écrit  pour  démentir  que  depuis 
son  départ  il  eât  reçu  "25  francs  par  jour  comme  re- 
présentant. Quelques  journaux  avaient  accrédité  ce 
brnit,  non  seulement  pour  lui,  mais  encore  pour 
M.  Lofiis  Blanc^  qui  l'a  fait  démentir  par  l'organe  de 
60P  frère. 

^  —  Le  Nalionaî,  ce  Janus  politique,  s'exprimait 
ainsi  en  1860,  en  parlant  de  Louis-Napoléon  a  propos 
deraffairede  Boulogne  :  «  (^e  jeune  homme  porte  un 
nem  magique,  (fui  apparaît  au  pays  comme  un  sym- 
bole de  puissance,  un  gage  de  nationalité  ;  les  sou- 
venirs les  plus  constants  Tcntourcnt  et  le  protè- 
gent. » 

Voici  ce  qu'il  dit  aujourd'hui  :  «  Le  nom  légué  par 
l'eflopereup  h  ses  descendants  rappelle  les  plus  cruel- 
les atteintes  h  la  liberté.  Ce  nom,  pris  dans  le  sens 
que  lui  donne  Ihistoire,  est  la  négation  même  de  tous 
les  progrès  que  nous  avons  accomplis,  de  toutes  nos 
libertés.   » 

—  Aujourd'hui  oa  vendait  sur  les  boulevarts  une 
prétendue  lettre  du  Pape  au  général  Cavaignac.  Pour- 
quoi donc  les  agents  qui  arrêtent  les  vendeurs  d'im- 
primés eu  laveur  de  Louis-Napoléon  ne  Gaisissenl-ils 
pas  cette  fausse  lettre? 

Voici  ce  qui  m'est  arrivé  a  moi  personnellement 
ce  soir.  Un  enfâul  de  huit  ans  à  peine  me  tendit  une 
feuille  imprimée  en  me  demandant  un  sou.  A  peine  si 
le  pauvre  enfant  pouvait  parler.  Je  lui  donnai  deux 
sous  et  lui  laissai  sa  feuille. 

«  Prenez  ce  papier,  Monsieur,  me  dit  il,  c'est 
une  lettre  en  faveur  de  Louis-Napoléon,  et  si  on 
me  la  voit  vendre,  on  m'arrêtera  encore  comme 
hier. n 

—  Les  moyens  que  l'on  emploie  pour  faire  échouer 
la  candidature  de  Louis  Napoléon  et  faire  réussir  celie 
du  général  Cavaignac  s'ont  inouïs.  Voici  la  lettre  que 
nous  trouvons  aujourd'hui  dans  la  Presse  : 

«  Chaud  partisan  de  Louis  Bonaparte,  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  communiquer  un  fait  qui  s'est  passé 
hier  à  Saint-iJenis. 

»  M.  le  colonel  MoLtoa,  commandant  la  deuxième 
subdivision  de  la  garde  mobile  ,  s'est  permis  de  faire 
réunir  chez  lui  les  blessés  de  juin  du  2  2"  bataillon, 
auquel  j'appartiens,  et  non  seulement  il  les  a  engagés 
àvotirpjur  M.  le  général  Eugène  Cavaignac,  mais 
il  leur  a  dit  qu'il  était  de  leur  devoir  de  ne  pas  voter 
pour  celui  qu'il  appelait  le  neveu  de  l'oncle.  —  Par 
suite,  suivant  l'usage,  il  y  a  eu  distribution  de  carica- 
tures, plus  ou  moins  grossières,  tendant  a  faire  échouer 
la  candidature  de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

»  Mes  opinions  politiques  me  forcent  k  donner  ma 
démission,  et,  en  citoyen  consciencieux,  j'ai  dû  vous 
donner  connaissance  des  manœuvres  mesquines  em- 


ployées par  les  agents  du  président  do  pouvoir  exé- 
cutif. 

>»  Veuillez  agréer,  etc. 

«  E.  Hdsson. 
«Sous-liente«anf,  porte-drapeau  au  22« 
bataillon  de  garde  mobile.  » 

—  Il  résulte  d'un  calcul  fait  par  la  Presse  qu'il  a  dû 
être  dépensé  une  somme  de  trois,  millions  sept  cent 
cinquante  mille  francs  pour  fabrication  et  envoi  dans 
les  départements  de  brochures  en  faveur  de  ^l.  Ca- 
vaignac. 

Qui  a  payé  cela  ?  Encore  une  question  qui  restera 
sans  réponse. 

Nous  pourrions  en  faire  vingt  comme  celle-ci. 

—  Les  départements  sont  plongés  dans  les  élections. 
S'il  faut  en  croire  nos  correspondants,  Louis-Napo- 
léon aura  une  majorité  énorme ,  et  cela,  sans  le  se^ 
cours  de  proclamations  en  sa  faveur  et  de  caricatures 
contre  son  concurrent. 

ÉTRANGER. 

AKemagne.  —  L'armée  autrichienne  marche  retê 
la  Hongrie. 

Avant  de  quitter  Vienne  ,  la  voiture  du  ban  Jella- 
chich  a  été  d.ételée  et  traînée  par  le  peuple. 

Rica  de  nouveau  pour  le  pape. 

6  «Séceiajftre. 

Le  19  septembre  dernier  un  projet  de  récompenses 
nationales  a  été  présenté.  Il  avait  été  arrêté  a  l'hôtel 
de  la  présidence,  en  conseil,  et  était  signé  ;  E.  Cavai- 
gnac, chef  du  Pouvoir  exécutif. 

Voici  les  noms  des  personnages  que  M.  Cavaignac 
voulait  pensionner  aux  dépens  des  contribuables.  Ces 
noms  parleront  tout  seuls  et  nous  dispenseront  de 
commentaires. 

COMMISSION    DES  RÉCOMPE.VSES    XATIOXAI.ES. 

Première  catégorie  —  (500  fr.  de  pension  viagère.) 

Arbogaste,  fort  dé  fa  Halle.  Un  mois  de  prison 
en  1839,  combattant  de  toutes  les  époques. 

Bainssk,  relieur.  Condamné  a  mort,  en  juin  iS32, 
pour  complot  contre  le  gouvernement  et  tentative 
ù'homicide  sur  les  agents  de  police. 

Barbes,  condamné  h  mort  pour  l'insurrection  da 
12  mai  18.^9. 

Barrié,  détenu  en  IS/iO,  décoré  et  blessé  de  juil- 
let. Vingt -quatre  heures  de  détention,  combattant 
de  plusieurs  époques. 

ÉEnGEuoN  ,  ex -commissaire  général.  Détenu  en 
ISol,  condamné  a  2  ans  de  prison  en  1840. 

Bloxdéau  ,  marchand  de  cresson.  5  ans  de  tra- 
vaux forcés,  affaire  de  juin  l8o2,  pour  tentative  de 
meurtre  volontaire  sur  des  agents  de  police. 

Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères.  18  mois 
de  détention  en  18o4-18oG. 

Boccheron,  scieur  de  long.  10  ans  de  détention 
et  surveillance  ti  vie  pour  attentats  sur  les  ducs  d'Or- 
léans, de  Nemours  et  d'Aumale  ;  coups  et  blessures. 

Cabet,  ex  procureur-général,  chef  des  Icariens- 
Condamné  en  1832  à  cinq  ans  de  prison  et  1 0,000  fr. 


d'amende,  attaque  contre  le  droit  constitutionnel,  ac-  ] 
quitté  sur  opposition  le  1  5  avril  1S33.  | 

Cacssidièrtî,    représentant  du  peuple,  ex-prcfet  ! 
de  police.  Condamné  h  dix  ans  de  détention,  affaire 
d'avril  lSr)5. 

CaAVKAc,  employé.  Condamné  en  1836  à  dix  ans 
pour  con)plot  contre  la  vie  du  roi. 

CoFFiNEAC.  Condamné  à  sept  ans  de  détention 
pour  vol,  association  de  malfaiteurs,  et  complots. 

Combes.  Détenu  de  183/i  à  1S36  pour  attentat  à 
la  vie  du  roi. 

Degeorges (Frédéric).  Condamné  à  mort  par  con- 
tumace pour  avoir  pris  les  jirmes  contre  les  armées 
françaises  ;  condamné  le  15  juillet  li>S3  pour  offenses 
envers  le  roi. 

CoLOMBiEK  Oa  veuve  de).  Condamné  h  mort  en 
1841  pour  attentat j  commué  en  travaux  forcés  à 
perpétuité.  (Moilau  bagne.) 

Dejlknte.  (Condamné,  en  1831,  pour  coups:  en 
ISoo,  pour  complot-  en  1S.'?4,  pour  complot  ;  idem 
en  IS-îSj  amnistié,  en  1837  et  en  18^1 ,  pour  vol 
qualifié. 

Flocon,  représentant  du  peuple,  ancien  ministre. 
Détenu  9  jours  en  18  22,  7  jours  en  1832,  pour 
avoir  chanté  des  chansons  séditieuses. 

FoRTHOM,  fruitier.  Condamné  à  mort  en  1832 
pour  tentative  d'homicide  sur  la  troupe  de  ligne  et  la 
garde  nationale. 

Gervais  de  Caen.  Condamné  en  plusieurs  fois  h  6 
mois  de  prison  et  2,500  fr.  d'amende,  pour  excita- 
lion  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  diffa- 
mation envers  le  préfet  de  police  et  ses  agents,  offense 
envers  la  Cour  des  Pairs. 

Kersacsie.  Condamné  en  1845  pour  port  illégal 
de  décoration. 

Lavacx.  Huit  mois  de  détention  pour  attentat  con- 
tJ-e  la  vie  du  roi. 

Lecomte  (la  sœur  de'!.  Condamné  à  mort  et  exé- 
cuté pour  altcntat  à  la  vie  du  roi. 

Lenovi.  iU  mois  de  détention  pour  attentat  contre 
la  vie  du  roi,  et  placards  séditieux. 

MiALON  (à  sa  veuve).  Condamné  aux  travaux  for- 
cés pour  attentat.  Mort  au  bagne. 

Markast  (Armand  ),  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Condamné  par  défaut  a  1  an  de  prison  pour 
évasion,  le  12  juillet  1835.     > 

PiLLOT.  Six  mois  de  détention  pour  association  il- 
licite, bris  de  scellés  et  port  illégal  du  costume  de  prê- 
Ire  en  lS"->9;  en  1^40,  6  mois  de  prison  pour  asso- 
ciation illicite  et  complot  contre  le  gouvernement. 

HiBAN.  Condamné  h  8  ans  de  bannissement,  af- 
faire de  Grenoble,  pour  manifestation  hostile  et  ar- 
mée sur  le  territoire  sarde,  violence,  bris  et  assassinat. 

Deuxième  catégorie. 


300  fr,  de  ptnsion  viagère 

Elle  se  compose  de  556  individus,  parmi  lesquels 
BOUS  remarquons  les  noms  suivants  : 

Allard  (ses  descendants).  6  mois  et  demi  de  dé- 
lention  en  1833  et  183/j  pour  coalition. 

V»  .\llard.  6  mois  de  détention  préventive  en 
1833  pour  affaire  Fiesclù  et  pour  coalition. 

Barbast.  9  mois  de  détention  en  1847,  affaire  des 
bombes  (complot).  ^ 
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Benoît,  h  mois  de  détention  prévenl'nre,  attentat 
contre  la  personne  du  roi, 

Bernard,  maréchal-ferrant.  A  mois  et  demi  de 
détention  'dossier  vide). 

Berne  veuve  , ,  ouvrière.  Son  mari  a  subi  6  mois 
de  prévention  en  1832  pour  complot  et  attenta^; 
mort  de  chagrin  en  sortant  de  prison. 

Bitt>o> ,  cuisinier.  Détention  de  18  jours  en  18^ 
!  pour  vol. 

BiLLF.Y.  3  mois  22  jours  de  détention  en  1832  pour 
attentat,  rébellion  et  émission  de  fausse  monnaie. 

BocBLiEB  (femme),  journalière.  Détention  de  7 
jours  en  1832,  et  plus  tard  pour  complot,  et  persé- 
cutée pour  ses  opinions. 

Cauette,  fabricant.  3  mois  de  prison  et  3,000  fr. 
d'amende  en  1S.'3  pour  outrage  a  la  religion,  com- 
battant emprisonné  en  février,  détenu  préventivemeut 
en  juin  1848. 

(]arteron.  10  ans  de  travaux  forcés  pour  vol  (ua 
lapin)  en  1807,  6  jours  de  détention  en  1838  pour 
colportage  d'écrits;  en  1832,  pour  attentat,  23  jours; 
en  1844 ,  un  mois  pour  voies  de  fait. 

Chabot.  1  an  de  détention  et  600  fr.  d'amende 
pour  délit  de  presse  et  outrage  à  la  religion. 

Chéry.  1  mois  de  prison  en  1831  pour  rébellion 
(décoré  de  juillet). 

CoviLLiER.  Détention  d'un  mois  en  1833  pour 
complot    décoré  de  juillet  . 

FocGEROLLEs.  1  mois  5  jours  de  détention  en  184Ô 
pour  rébellion. 

Godard.  Détention  de  2  mois  en  1835  (affaire 
Fieschi) .  combattant  de  février. 

Juin.  33  jours  de  détention  en  1840  (affaire  Daf- 
mèç). 

Larcelle.  Condamné  à  la  réclusion  en  1831,  à  5 
ans  pour  pillage  de  marchandises  et  provocation  aa 
crime. 

Labade.  Persécuté  pendant  47  jours  pour  écrits 
politiques,  association  et  cris  séditieux,  ii  Toulon, 
en  1834. 

Malhey  (sœur  de  Percinet).  Affaire  Fieschi  j  pil- 
lage delà  maison  Percinet  en  1835. 

Les  enfants  de  Pépin.  Condamné  'a  mort  enlS36 
pour  attentat  à  la  vie  du  roi. 

Percinet  fils.  Détenu  avec  son  père  'a  l'occasion 
de  l'attentat  Fieschi;  son  café  détruit  par  l'explosion 
de  la  machine. 

LoRETTE.  Outrages  "a  la  religion ,  détenu  préven- 
tivement en  juin  1848. 

GiRKL.  Condamné  à  6  ans  de  réclusion  en  1847. 

Gadobd.  Affaire  Fieschi  on  1832. 

ViBQiNiK  Galànp.  Quelques  heures  de  détention 
en  1846. 

Vecvs  Lbrecf.  Son  mari  détenu  8  jours  en  1833 
et  1834,  et  une  fois  à  Bicétre. 

Rose  Piin.  5  ans  de  travaux  forcés,  affaire  de 
1831. 

Altaboche,  homme  de  lettres.  Condamné  plu- 
sieurs fois. 

Avbil  Félix).  Condamné  en  1833,  prévenu  d'aoU 
1833,  août  1832,  juillet  1831  >  en  tout  S  mois  9 
jours  de  prison. 
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Aluer  ,  substitut  h  l'ile  de  la  Réunion.  Suspendu 
de  SCS  font  lions  lors  du  procès  de  1831-32,  2  ans 
de  prison  pour  délit  de  presse. 

Voilà  une  page  que  M.  Cavaignac  effacera  diffici- 
tement  du  Hvre  de  l'histoire ,  car  malheureusement 
pour  lui  il  l'a  signée. 

—  M.  Freslon  est  toujours  à  Marseille, où  il  passe 
son  temps  h  faire  des  inspections  dans  les  collèges. 
Que  vouloz-vous  qu'il  fasse?  le  Pape  n'arrive  pas. 

ÉTRANGER. 

Les  journaux  d'Italie  semblent  avoir  pris  le  parti 
de  se  taire.  Ils  se  contentent  de  dire  :  Rome  est  tran- 
quille. Tant  mieux  ! 

Allemagne.  —  Vienne.  —  On  parle  de  la  disslou- 
tion  de  la  Chambre. 

7  (léceiBi1»re« 

Il  n'est  bruit  a  Paris  que  des  pièces  que  nous  avons 
données  hier  a  nos  lecteurs.  Il  est  inutile  de  dire 
qu'elles  font  le  plus  grand  tort  a  M.  Cavaignac.  A 
l'Assemblée,  M.  Dufaure  a  essayé  en  vain  aujour- 
d'hui d'en  nier  l'importance. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  a  M.  E.  Cavai- 
gnac : 

«  Si ,  en  effet ,  vous  avez  signé  le  projet  de  décret 
publié  par  les  journaux,  et  accordant  des  récompen- 
ses nationales  pour  prix  de  l'assassinat,  dût  la  France 
entière  vous  élever  à  la  Présidence,  je  déclare  refu- 
ser mon  obéissance  à  tout  gouvernement  dont  vous 
seriez  le  chef. 

»  Le  général  Fabvier.  » 

: —  L'Evénement  dit  ce  matin ,  toujours  à  propos 
de  ces  listes  de  récompenses  : 
■  «  Si  le  général  Cavaignac  était  nommé  Président 
de  la  République,  il  faudrait  arracher  du  Panthéon 
Voltaire  et  Rousseau  pour  y  mettre  Alibaud  et  Fies- 
chi,  et  changer  l'inscription  du  fronton  en  celle-ci  : 
Aux  assasmis  la  Patrie  reconnaissante.  )> 

—  Puisque  nousen  sommes  aux  citations,  emprun- 
tons-en encore  une  a  la  Gazette  de  France.  C'est 
une  lettre  de  M.  Vergés,  le  petit-fils  de  M.  de  La- 
barrère  : 

«  Dans  l'intérêt  de  la  candidature  du  général  Ca- 
vaignac, la  presse  officielle  affirmait  naguère  l'ab- 
sence de  Jean-Baptiste  Cavaignac  de  notre  contrée 
lors  de  l'exécution  des  dix  malheureuses  victimes  de 
la  Terreur,  suppliciées  à  Dax  :  de  Surville ,  président 
du  présidial;  sœur  Ruthais  ,  supérieure  de  notre 
hospice  de  Saint- Vincent  de  Paulj  Lannelongue, 

curé  de  Gaube;  Laborde  et curés  de  Tille  et 

de  Pomarés  ;  l'abbé  Hourquilliet  j  M""  de  Conègre  ; 
de  Gratoloup,  docteur-médecin,  avec  Domine-Du- 
mètre-Daigent ,  sa  servante ,  et  Cazenave  de  Labar- 
rère,  baron  de  Saint-Crécy-du-Gave,  chevalier  de 
Saint -Louis,  prévôt  général  de  la  maréchaussée 
d'Auch  et  de  Béarn. 

«  Pctil-fils  de  l'une  de  ces  victimes,  je  suis  en  me- 
sure d'établir  qu'un  des  jugements  est  contresigné 
Cavaignac.  Je  porte  le  défi  le  plus  formel  au  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  nier  le  fait.  Qu'il  soit  donc  fier 


maintenant  d'un  /eZ  ;)ère,  qu'il  étale  un  tel  orgueil 
aux  suffrages  des  électeurs! 

«Au  besoin,  je  n'exhiberais  sans  doute  [as  seul 
de  pareils  titres  de  famille. 

»  Amédée  Vergés  , 
»  Ancien  officier  de  cavalerie,  petit-fils  de 
M.  de  Labarrère.  » 

ÉTRANGER. 

Autriche.  —  L'empereur  a  at)diqué. 

Le  frère  aîné  de  l'empcreuc,  l'archiduc  François- 
Charles,  a  cédé  ses  droits  à  son  fils  aîné,  l'archiduc 
François-Joseph,  qui  monte  sur  le  trône  impérial. 
Ce  princ»;  est  âgé  de  18  ans.  Nous  n'avons  malheu- 
reusement pas  assez  d'espace  i\  notre  disposition  pour 
publier  toutes  les  pièces  officielles  relatives  à  cet  évé- 
nement ;  cependant  nous  donnons  la  proclamation 
queTarchiduca  faite  en  ir^nant  possession  du  pouvoir: 

»  Nous ,  François-Joseph  I"',  par  la  grâce  de  Dieu, 
empereur  d'Autriche ,  etc. 

))  Appelé  par  l'abdication  de  notre  oncle  ,  empereur 
et  roi ,  Ferdinand  P%  avec  le  consentement  de  notre 
père,  l'archiduc  François  Charles,  a  placer  en  vertu 
de  la  pragmatique  sanction  la  couronne  sur  notre 
tète, 

»  Nous  annonçons  solennellement  par  les  présentes 
à  tous  les  peuples  de  la  monarchie  notre  avènement 
au  trône,  sous  le  nom  de  Fnmçois-Joseph  F'. 

»  Convaincu  de  la  nécessité  et  de  la  valeur  d'insti- 
tutions libérales  et  en  rapport  avec  l'esprit  du  temps, 
nous  entrons  avec  confiance  dans  la  voie  qui  doit 
nous  conduire  a  la  transformation  salutaire  et  au  ra- 
jeunissement de  toute  la  monarchie.  C'est  sur  les 
bases  de  la  vraie  liberté,  sur  les  bases  d'une  même 
justice  pour  tous  les  peuples  du  royaume  et  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi ,  ainsi  que  du  con- 
cours des  représentants  du  peuple  il  la  confection  des 
lois,  que  la  patrie  s'élèvera  régénérée,  puissante  par 
sa  grandeur  passée  et  par  les  nouvelles  forces  qu'elle 
aura  acquises.  Elle  deviendra  un  édifice  inébranla- 
ble au  milieu  des  orages  de  notre  époque ,  une  vaste 
habitation  pour  tous  les  peuples  d'origine  diverse 
qu'un  lien  paternel  a  réunis  depuis  des  siècles  sous 
le  sceptre  de  nos  pères. 

»  Nous  sommes  bien  résolu  'a  maintenir  la  splen- 
deur de  la  couronne  et  l'intégrité  de  la  monarchie  j 
mais  nous  sommes  aussi  prêt  a  admettre  les  repré- 
sentants de  la  nation  au  partage  de  nos  droits,  espé- 
rant qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  la  bonne  harmonie  qui 
régnera  entre  nous  et  nos  peuples,  nous  parviendrons 
à  réunir  en  un  grand  corps  d'état  tous  les  peuples  et 
toutes  les  races  de  notre  monarchie.  De  rudes  épreu- 
ves nous  attendent.  L'ordre  a  été  troublé  sur  plusieurs 
points  du  royaume;  la  guerre  civile  désole  encore 
une  partie  de  notre  monarchie.  Toutes  les  mesures 
sont  prêles  pour  assurer  partout  le  respect  dû  a  la 
loi.  La  répression  de  la  révolte  et  le  retour  de  la  paix 
intérieure  seront  les  premières  conditions  du  succès 
de  la  grande  œuvre  de  la  constitution.  Nous  com- 
ptons avec  confiance  sur  la  coopération  franche  et 
éclairée  des  représentants  de  tous  nos  peuples. 
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))  Nous  comptOBS  sur  le  bon  esprit  des  fidèles  ha- 
bitants des  campagnes,  qui  sont  entrés,  par  les  lois 
dernièrement  promulguées,  par  l'abolition  des  droits 
de  sujétion  et  le  dégrèvement  du  sol,  dans  la  pleine 
jouissance  des  droits  de  citoyens.  Nous  comptons  sur 
le  dévoiiment  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  Nous  com- 
ptons sur  la  bravoure  et  la  fidélité  de  notre  glorieuse 
armée.  Elle  sera,  comme  sous  nos  devanciers,  une 
colonne  au  irùne,  et  l'inébranlable  soutien  de  la  pa- 
trie et  de  nos  institutions  libérales. 

j)  Nous  serons  heureux  de  saisir  toute  occasion  de 
récompenser  le  mérite  sans  distinction  de  classes. 

»  Peuples  d'Autriche,  nous  prenons  possession  du 
trône  de  nos  pères  à  une  époque  critique.  Les  devoirs 
et  la  responsabilité  que  la  Providence  nous  impose 
sont  grands.  Dieu  nous  protégera. 

»  Donné  dans  notre  résidence  royale  d'Olmutz , 
ce  2  décembre,  en  l'an  de  grâce  18^8- 

François-Joseph  j  Schwarshemberg. 

Le  cri  de  liberté  qui  est  parti  du  Vatican  et  qu'ex- 
pie aujourd'hui  le  Saint-Père,  qui  a  soulevé  la  France 
et  qui  nous  jette  dans  une  voie  nouvelle,  a  fait  faire  au 
jeune  empereur  d'Autriche  une  proclamation  qui,  si 
elle  a  encore  la  forme  monarchique  ,  est  aussi  libérale 
et  plus  républicaine  peut-être  que  notre  Constitution. 

Voici  donc  la  France  et  l'Autriche  parties  du  mê- 
me pas  :  l'une  avec  la  république  en  tête,  l'autre 
guidée  par  sa  monarchie  héréditaire.  Nous  verrons 
laquelle  des  deux  arrivera  !a  première  à  ce  bonheur 
des  peuples  que  toutes  deux  promettent. 

8  fléeentbre. 

Voici  la  lettre  que  Louis-Napoléon  a  adressée  h 
son  Excellence  Monseigneur  le  nonce  apostolique  : 

((  Monseigneur, 

»  Je  ne  veux  pas  laisser  accréditer  auprès  de  vous 
les  bruits  qui  tendent  à  me  rendre  complice  de  la 
conduite  que  tient  a  Rome  le  prince  de  Canino.  De- 
puis long-temps  je  n'ai  aucune  espèce  de  relation  a- 
vec  le  fils  aîné  de  Lucien  Bonaparte ,  et  je  déplore  de 
toute  mon  âme  qu'il  n";ilt  point  senti  que  le  maintien 
de  la  souveraineté  temporelle  du  chef  vénérable  de 
l'Eglise  était  intimement  liée  h  l'éclat  du  catholicisme, 
comme  a  la  liberté  et  a  l'indépendance  de  l'Italie. 

»  Recevez,  Monseigneur,  etc.,  etc. 

»  Louis-Napoléon  Bonaparte,  n 

—  M.  Freslonestarrivéle  3  décembre  h  Marseille, 
disent  les  journaux,  et  il  ne  sait  quelle  contenance 
prendre  dans  le  rôle  ridicule  qu'on  lui  fait  jouer. 

Les  nouvelles  les  plus  rassurantes  sur  l'élection 
du  Président  nous  arrivent  de  toutes  parts. 

ÉTRANGER. 

Allemagne.  — Les  nouvelles  d'Allemagne  sont  de 
h  plus  haute  importance.  Le  roi  de  Prusse  vient  de 
dissoudre  l'Assemblée  nationale,  et  d'octroyer  une 
constitution  provisoire  qui  aura  force  de  loi  jusqu'h 
la  réunion  des  deux  chambres,  convoquées  a  Berlin 
pour  le  26  février  1849. 


L'ordonnance  de  dissolution ,  suivie  d'un  rapport 
du  ministère  ,  est  ainsi  concerne  : 

«Nous,  Frédéric  -  Guillaume,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  Prusse,  ayant  puisé,  à  notre  grande 
douleur,  dans  le  rapport  ci-joint  de  notre  ministre 
d'Etat  sur  les  dernières  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  la  conviction  que  la  grande  œuvre  pour  la- 
quelle l'Assemblée  a  été  convoquée  n'est  pas  exécu- 
table sans  compromettre  profondément  la  dignité  de 
la  couronne  et  le  bien  du  pays,  qui  en  est  insépara- 
ble, nous  ordonnons  : 

»  L'Assemblée  nationale  est  dissoute.  » 

(Suit  la  signature  de  tous  les  ministres.) 

Piémont. —  Le  cabinet  de  Turin  vientdedonner  sa 
démission. 

Italie.  —  Venise. —  Les  Autrichiens  ont  tenté  une 
attaque  contre  un  des  forts,  à  Malghera.  On  les  a 
reçus  à  coups  de  fusil ,  et  ils  se  sont  retirés  avec  une 
assez  forte  perte. 

9  fléceiiibre. 

Aujourd'hui,  nous  n'avons  rien  à  dire.  Denwin, 
comme  l'a  dit  le  poète  : 

Demain  c'est  la  grande  chose  : 
[De  quoi  demain  sera-t-il  fait  ? 

Toute  la  question  est  là. 

Demain,  ii  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
la  France  aura  choisi  entre  le  juste  et  l'injuste ,  entre 
le  droit  et  la  coterie,  entre  l'anarchie  et  Tordre.  Es- 
pérons que  l'exergue  :  Dieit  protège  la  France,  ne 
sera  pas  un  vain  assemblage  de  lettres. 

—  Les  boulevarts  sont  animés,  on  écoute  quelques 
rares  orateurs  en  plein  air;  mais  une  prudence  gé- 
nérale renferme  les' opinions  au  fond  des  consciences. 

Nous  avons  vu  passer  sur  le  boulevart,  quatre 
ou  cinq  cents  ouvriers ,  portant  tous  a  leurs  cas- 
quettes le  nom  de  leur  élu.  Ce  nom  était  celui  de 
Napoléon. 

Nous  acceptons  l'augure. 

— Plusnous  approchons  du  moment  décisif,  plus  les 
craintes  de  troubles  se  dissipent.  Il  y  a  delà  confiance 
dans  l'air.  La  France  a-t-elle  le  pressentiment  de  sa 
force  et  de  son  intelligente  majorité? 

—  Toute  discussion  est  fermée.  Les  journaux  se 
taisent  quand  le  peuple  parle. 

Ecoutons  et  soyons  confiants  si  nous  voulons  qu'îl 
soit  digne. 

—  La  place  de  la  Bourse  est  émaillée  de  bulletins 
portant  le  nom  de  Cavaignac  Le  vent  de  demain  em- 
portera, sans  doute,  toutes  ces  feuilles. 

—  Plaignonsles  hommes  que  l'orgueil  a  rendus  fous 
et  qui,  après  s'être  dit  cent  fois  qu'ils  étaient  nés 
pour  diriger  les  peuples,  se  voyant  relégués  dans  un 
coin  du  donjon  de  Vincennes,  en  viennent  h  écrire 
des  lettres  comme  celle-ci.  Nous  consignons  avec 
empressement  dans  nos  colonnes  ce  curieux  monu- 
ment de  la  folie  de  nos  sectaires,  que  la  postérité 
prendra  certainement  pour  une  invention  de  l'es- 
prit de  parti  : 
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u  Donjon  de  Vincennes,  12  décembre  1848. 
n  Citoyen  r<îdacleur, 

V)  Il  parait  que  mon  nom  (igure  aussi  sur  ces  fa- 
meuses listes  de  récompenses  nationales  dont  il  a  été 
question  ces  jours  passés.  Je  n'en  veux  pas  aux  au- 
teurs de  ces  papiers  pour  m'y  avoir  mis  en  compa- 
gnie de  ce  que  l'on  appelle  des  assassins  et  des  vo- 
leurs. La  veuve  et  les  enfants  de  Pépin  ,  les  parents 
de  l'héroïque  Alibaud  et  de  Darmés  ne  portent  avec 
eux  aucune  taclie  dont  le  contact  puisse  souiller  un 
républicain,  et  je  ne  sache  pas  que  personne  ait  fait 
lin  crime  à  Athènes  d'avoir  adopté  et  fait  nourrir  aux 
frais  de  l'état  les  familles  d'Harmodius  et  d'Aristo- 
giton. 

))  Ma  pudeur  ne  se  révolte  pas  davantage  d'être 
placé  ccMe  à  côte  de  certains  autres  prétendus  mal 
faiteurs,  tels  que  Mialon,  cet  infortuné  prolétaire, 
qui,  avant  d'être  condamné  aux  galères  h  perpétuité 
pour  s'être  battu  dans  les  journées  de  mai  lb39,  a- 
vait  subi  une  précédente  condamnation  de  cinq  ans 
de  réclusion  pour  avoir  pris,  dans  les  décombres  d'une 
maison  dont  il  creusait  les  fondations  ,  quelques  mor- 
ceaux de  vieux  fer,  estimés  (le  procureur  général  du 
roi  ne  l'a  pas  nié  dans  les  débats  devant  la  Cour  des 
pairs)  1  fr.  25  cent.  Faire  le  coup  de  fusil  contre  les 
tyrans  et  souffrir  ensuite  le  mariyre  dans  une  prison, 
valent  autant,  pour  l'absolution  de  toute  faute  anté- 
rieure, je  m'imagine,  que  de  croire  h  la  mission 
d'un  ami  de  l'humanité  qui  meurt  du  même  supplice 
que  vous  sur  la  croix j  et  Jésus,  pour  ce  seul  fait,  a 
donné  place  au  bon  larron  dans  cette  république  d'en 
haut  qu'il  appelait  le  royaume  de  son  père. 

»  Mais  comme  en  réalité,  si  j'ai  fait  mon  devoir 
de  citoyen  dans  les  luttes  de  mon  pays  contre  un 
gouvernement  qui  l'avilissait  et  l'opprimait,  ce  n'a 
jamais  été  dans  un  but  de  récompense,  et  qu'accepter 
un  secours  pécuniaire  serait  commettre  un  vol  au 
préjudice  de  tant  d'autres  malheureux  ex-détenus 
qui  en  ont  plus  besoin  que  moi ,  je  viens  déclarer,  ci- 
toyen rédacteur,  que  c'est  contre  ma  volonté,  et  sans 
que  j'en  aie  été  prévenu,  que  mon  nom  se  trouve 
porté  sur  ces  listes. 

j)  Salut  et  fraternité, 

M  Signé  A.  Barbes.  » 


vent  d'Auch  ,  de  Toulouse  et  de  Bayonne.  C'est  le 
Pape  qui  quitte  Kome^  et  qui,  malgré  les  invitation» 
de  M.  Cavaignac  et  les  agaceries  de  M-  Marrast,  re- 
fuse de  venir  en  France.  C'est  enfin,  dernier  coup 
de  massue,  celte  liste  de  voleurs  et  d  assassias  qui 
tout  à  coup  se  produit  au  grand  jour  de  la  tribune, 
et  qui ,  pareille  à  ces  spectres  qui  sortent  de  terre 
pour  prédire  la  mort,  est  rentrée  dans  son  obscurité, 
laissant  les  hommes  qui  l'ont  dressée  frappés  «kO 
cœur  et  surtout  au  visage. 

Et  voilà  qu'aujourd'hui  la  dernière  espérance 
leur  échappe.  Voilà  que  le  jour  de  cette  élection,; 
qu'ils  avaient  remise  au  10  décembre,  comptant  sur 
la  pluie,  le  vent  et  la  neige;  voilà  que  ce  jour  se 
lève  doux  et  radieux  comme  un  jour  de  printemps  I; 

Décidément  ce  n'est  point  une  vaine  exergue  que- 
celle-ci   : 

Dieu  protège  la  France  I 

—  Aujourd'hui Parisprésentait  un  aspect  inaccou- 
tumé. Les boulevarts  regorgeaient  depromeneurs,les 
rues  vivaient;  chacun  avait  quitté  le  foyer ,  et  d'un 
air  affairé  courait  porter  son  vote.  Quelle  que  soit  l'o- 
pinion des  passants,  on  comprenait,  rien  qu'à  le» 
voir,  qu'ils  avaient  le  sentiment  du  devoir  accompli 
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10  déceiiïlîre. 

Aujourd'hui  10  décembre,  jour  providentiel,  toutes 
les  prévisionç  ont  été  trompées. 

Il  y  a  cinq  mois  qu'on  lutte  contre  un  homme  ou 
plutôt  contre  wn  nom  ;  qu'on  appelle  au  secours 
d'une  chose  condamnée  d'avance  toutes  les  res- 
sources de  l'imagination  :  calomnies  sérieuses,  cari- 
catures bouffonnes,  tout  a  été  mis  en  jeu  ,  et  pour 
tâcher  de  faire  entrer  au  port  de  la  présidence  ce  vais- 
seau malmené,  qui  fait  eau  de  toutes  parts,  on  a  jeté 
à  la  mer  la  vérité,  la  pudeur,  la  liberté. 

Il  y  a  des  périodes  fatales.  Dans  la  dernière  que 
nous  venons  de  parcourir ,  lout  s'est  déclare  con- 
tre ces  usurpateurs  sccosdaires  qui ,  depuis  la 
Févolution  de  février,  essaient  d'abaisser  ce  géant 
qu'on  appelle  la  France  au  niveau  de  leur  taille. 
Ce   sont  des  révélations   hideuses,    qui  nous   arri- 
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par  eux,  devoir  grave,  solennel  et  mystérieux,  qui 
va  décider  de  l'avenir  de  la  France  et  par  conséquent 
du  monde. 

Dieu  nous  garde  de  nourrir  au  fond  de  notre 
cœur  un  sentiment  de  haine  contre  qui  que  ce  soit 
au  monde,  même  contre  nos  ennemis  Mais,  nous 
l'avouons,  c'est  avec  une  profonde  tristesse  que  nous 
avons  vu  monter,  les  unes  après  les  autres,  atl  pou- 
voir toutes  ces  impuissances  auxquelles  une  conspi- 
ration de  18  ans  avait  donné  le  droit,  nous  ne  le 
contestons  pas ,  de  porter  la  main  sur  le  Gouverne- 
ment de  la  France.  Heureusement  il  en  est  des  répu- 
tations politiques  comme  des  réputations  littéraires  : 
si  elles  ne  s'élèvent  pas  d'elles-mêmes,  on  a  beau  les 
élever;  si  elles  ne  s'appuient  pas  sur  des  œuvres  et 
sur  des  faits,  on  a  beau  les  soutenir  par  des  subtilités 
et  par  des  intrigues;  leur  règne  éphémère  se  clôt  à  soi) 
heure,  et  la  médiocrité  rentre  dans  la  nuit,  la  rougeur 
de  la  honte  au  front. 

Nous  avons  quitté  Paris,  pour  aller  voter  à  la 
campagne.  On  n'eût  pas  dit  être  en  plein  hiver,  mais 
au  commencement  du  printemps.  Les  maisons  blan- 
ches resplendissaient  au  soleil;  les  horizons  avaient 
cette  charmante  teinte  de  gris  rose,  voile  derrière 
lequel  s'éloigne  l'automne  ou  s'approche  le  prin- 
temps. Les  routes  étaient  couvertes  de  paysans  qui  BJ 
allaient  voter,  les  uns  isolés,  les  antres  par  trou-  |(l 
pes.  Des  villages  tout  entiers,  tambours  en  têie,  dr»i- 
peaux  déployés,  se  rendaient  à  leur  chef-lieu,  se- 
couant leurs  chapeaux  et  criant  :  Vive  Louis -Na- 
poléon I 

J'allais  voter  pour  le  même  homme. 

Un  mot  sur  la  position  étrange  où  je  me  trouve. 

Il  y  eut  un  homme  que  j'aimai  comme  on  aino^ 
un  père,  un  frère,  un  ami.  Cet  homme  était  le  duc 
d'Orléans. 

Quel  estl'lïomme  qui  m'apprit  sa  mort  ?  Unhena- 
me  que  j'aimais  presque  autant  que  lui  : 
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Le  prince  Napoléon  Bonaparte,  fils  de  Jérôme 
Napoléon. 

J "ignorais  l'accidont  du  l.S  juillet.  .J'entrais  d:ins 
les  m;u;niriques  jardins  de  Quarto,  où  lex-roi  de 
Weslphalie  attendait  que  son  exil. cessjit.  Napoléon 
Bonaparte  vint  a  moi ,  me  prit  les  deux  mains  dans 
les  siennes  ,  et  me  dit  : 

K  Dumas,  je  vais  vous  annoncer  une  nouvelle 
qui  vous  sera  bien  douloureuse:  le  duc  d'Orléans  est 
mort  I  » 

Je  ne  fis  aucun  mouvement,  je  ne  jetai  aucun  cri  ; 
seulement  mon  cœur  se  serra ,  mes  larmes  coulè- 
rent. 

«  Monseigneur,  répondis -je,  je  n'aimais  que 
deux  princes  au  monde  :  lui,  vous.  Je  n'aime  plus 
que  vous.  « 

J'avais  pleuré  ma  mère  dans  les  bras  du  duc  d'Or- 
léans :  je  pleurai  le  duc  d'Orléans  dans  les  bras  de 
Napoléon  Bonaparte. 

N'était-ce  pas  étrange  que  de  pleurer  un  d'Orléans 
dans  les  bras  d'un  Napoléon  ? 

Toute  sympathie  me  conduisait  donc  a  voter  pour 
le  prince  Louis.  Une  autre  fois,  et  ailleurs,  je  dirai 
comment,  après  avoir  eu  l'hoimiur  de  connaître  sa 
royale  mère,  comment,  après  avoir  eu  le  bonheur  do 
la  rassurer  sur  la  vie  de  son  (Hs  en  danger,  comment 
j'en  arrivai  ii  le  connaître  lui-même. 

Or,  je  le  dis  hautement,  c'est  un  cœur  droit,  une 
ûme  loyale,  un  esprit  juste;  peut-ctre  son  éducation 
suisse,  un  peu  puritaine,  le  fera-t-elleétranger  à  l'art. 
Mais  c'est  laque  le  nom  de  Napoléon  commandera  ; 
c'est  la  que  les  souvenirs  de  l'Empereur  intervien- 
dront 

De  lui  je  n'ai  rien  h  attendre,  rien  h  demander, 
rien  à  désirer  même. 

Oh  1  si  fait,  une  chose  :  une  phrase  de  son  mani- 
feste parle  du  rappel  des  exilés-,  s'il  a  ce  supiême 
courage  de  rouvrir  la  porte  aux  prosci  ils,  je  lui  de- 
manderai d'aller  annoncer  celte  bonne  nouvelle  au 
frère  de  l'homme  que  j'ai  tant  aimé ,  au  duc  de  Mont- 
pensier,  à  qui  l'Espagne  ne  peut  faire  oublier  la 
France  j  qjii,à  Séville,  pleure  Paris, 

Je  l'avoue,  la  France  sera  vide  pour  moi  tant 
que  je  n'y  verrai  pas  cette  jeune  famille  de  princes 
que  j'ai  vus  grandir  ,  et  que  j'aime,  exilée,  de  tout 
l'amour  que  j'avais  pour  le  mort. 

J'ai  donc  voté  pour  Louis-Napoléon  :  car,  Louis- 
Napoléon,  c'est  l'espérance  du  retour  vers  les  grandes 
choses.  Louis-Napoléon  c'est  la  gloire  nationale,  c'est 
l'art,  c'est  l'élévation,  c'est  la  poésie,  c'est  la  re- 
connaissance du  vrai ,  la  rémunération  du  beau. 

Puis,  surtout,  c'est  l'abolition  de  l'exil. 

Rien  de  plus  sur  ce  grand  jour,  sinon  qu'il  a  fini 
comme  il  a  commencé,  à  nn  tiède  soleil  a  succédé 
une  nuit  sereine.  Il  est  minuit  et  rien  n'annonce  le 
moindre  trouble  dans  Paris. 

Une  bande  de  jeunes  gens  seulenicnt,  vers  neuf 
heures  du  soir,  a  suivi  les  boulevarts  dans  toute  leur 
longueur  en  criant  :  .4  bas  Cavaignac. 'ttn  été  former 
uw;  ronde  autour  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

On  s'est  défié  ,  et  personne  ne  sot  joint  à  eux. 

Dernière  coïncidence  étrange.  Aujourd'hui  iO  dé- 


cembre était  le  bnitième  aorrivcrsaire  d"  la  ren- 
I  trée  des  cendres  de  l'Emperenr  rarrien  -es  de  l'exil 
j  par  le  prince  de  Joinville,  maintenait  exilé. 

Pauvre  prince  !  Au  moins  la  flotte  lui  a  donné  un 
souvenir  qui  ira  réjouir  son  cœur  à  Clarcmont,  si 
quelque  chose  petit  réjouir  le  cœur  d'un  c\ilé  : 

Deux  mille  cinq  cents  votes  de  marins,  votes  per- 
dus ;  mais  d'autant  plus  dévoués,  d'autant  plus  pré- 
cieux, que  ceux  qui  les  écrivaient  savaient  qu'ils  se- 
raient perdus;  deux  mille  cinq  cents  votes,  qui  ne 
nous  ont  point  été  tiansmis,  lont  porté  à  la  prési- 
dence. 

Allons,  décidément,  les  hommes  ne  sont  point  si 
oublieux  qu'on  les  fait. 

i  i   décembre. 

Il  a  fait  aujourd'hui  le  même  temps  qu'hier  ;  mars 
dès  hier,  déjà,  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  les  deux 
tiers  et  demi  des  votes  étaient  déposés.  Lue  voiture 
il  bras,  chargée  de  bulletins  au  nom  d'E.  Cavaignac, 
a  été  renversée,  en  arrivant  a  sa  destination,  au  coia 
de  la  rue  Kougenioni  et  du  boulevart  Poissonnière. 
Sur-le-champ  ces  bulletins,  au  nombre  de  deux 
cent  mille  environ,  ont  été  lacérés  et  foulés  au  pied. 
Puis  l'exécution  s'est  terminée  par  un  auto-da-fé  qui 
a  attiré  une  fuuie  immense,  tumultueuse,  mais  inof- 
fensive, car  elle  a  disparu  avec  la  fumée. 

Quelques  résultats  sont  déjà  connus,  et  ils  sont 
presque  tous  dans  la  proportion  suivante  :  Dans  la 
section  d'Hangest -sur-Somme  ,  par  exemple,  il  y  a 
1077  votants.  Louis-Napoléon  en  a  eu  9^6,  elle 
général  Cavaignac  91.  Attendons. 

Déparltmcnts.  —  Le  gouvernement  ayant  retar- 
dé ces  jours  passes  le  départ  du  courrier  de  6  heures, 
afin  de  charg>'r  les  malles  d'écrits  favorables  iï  la  can- 
didature du  général  Cavaignac.  le  bruit  se  confirme 
que  plusieurs  chefs  de  maisons  de  commerce  auraient 
intenté  à  AL  le  directeur  général  des  postes  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  le  retard  officiel 
et  officieux^  des  courriers.  Voici,  h  propos  de  ce 
retard  motivé  par  la  candidature  de  M.  Cavaignac, 
un  souvenir  historique  assez  curieux  : 

En  juillet  ISod,  le  roi  Charles  X  était  a  Ram- 
bouillet ,  ayant  autour  de  lui  douze  mille  houuues  de 
troupes  excelienles  (!t  quarante  pièces  de  canon.  Le» 
malles-postes  passaient  avec  lediapeau  tiicolore  flot- 
tant sur  l'impérL^le  ,  et  portaient  dans  les  départe- 
ments des  ordres  et  des  proclam^jtions  du  gouverne- 
ment provisoire.  On  voulait  les  arriMer,  pour  qu'elle» 
n'allassent  point  jiropager  le  mouvement  dans  le  restu 
de  la  France.  —  Non  .  dit  le  roi  :  l'absence  des  cour- 
riers jetterait  partout  l'inquiétude;  une  multitude  de 
familles,  qui  ont  quelques  uns  de  leurs  membres  à 
Paris,  seraient  dans  des  angoisses  mortelles  ;  qu'on 
laisse  passer  les  malles  El  les  malles  passèrent.  Ce 
que  Charles  X  no  voulut  pas  faire  dans  l'intérêt  de  kl 
conservation  de  sa  couronne,  M.  Cavaignac  vient  de 
l'oser  dans  l'inléi  et  do  sa  candidature. 

—  Les  duels  politiques  vont  grand  train.  L'autr» 
jour  c'étaient  MM.  Proudhon  et  Félix  Pyal  ([ui  se 
battaient  pour  avoir  termine  une  discussion,  luo  far 
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un  soufflet ,    l'autre  par  un  coup  de  poing.  Aujour- 
d  Inii  ,  ce  sont  deux  autres  rcprésentanls. 

MM.  Rourbousson  et  Raynaud  Lagardette  ,  re- 
présentants du  peuple,  en  congé ,  se  sont  battus  en 
duel  le  8  de  ce  mois  ,  sur  les  bords  du  Uliône,  à  la 
Mollie,  commune  dOrango  (Vaucluse).  Le  duel  a  eu 
lieu  au  pistolet.  M.liourbousson  a  tiré  le  premier,  à 
vingt-cinq  pas.  La  balle  est  venue  frapper  son  adver- 
saire au  bras  droit ,  entre  le  coude  et  le  poignet.  La 
blessure  est  grave  ,  pourtant  on  ne  la  croit  pas  mor- 
telle. On  pense  qu'elle  nécessitera  l'ampulalion.  Les 
témoins  de  M.  Raynaud  Lagardette  étaient  MM. 
h)  colonel  Guérineau  et  de  Chabrian  ,  et  ceux  de  M. 
Bourbousson,  MM.  Monnier,  et  Golot,  garde-géné- 
ral des  eaux  et  forêts. 

f 

ÉTRANGER. 

Allemafjne, —  La'résistance  de  la  Prusse  au  pouvoir 
central  de  Francfort  paralyserait  l 'action  de  ce  dernier, 
dit  la  Gazette  de  Cologne,  qui  voit,  dans  ce  qui  se 
passe  ,  des  symptômes  menaçants  de  désordres  pour 
l'Allemagne;  et  cette  résistance,  .ijoute  la  même 
gazette,  finirait  par  détruire  le  pouvoir  central.  Il 
en  résulterait  inévitablement  une  révoKition.  Le  par- 
ti- constitutionnel  et  modéré  qui  a  toujours  combattu 
lanarchie  ,  ne  pardonnerait  pas  cette  trahison  envers 
l'unité  germanique,  et  il  ferait  bien. 

Selon  le  Journal  de  Francfort,  dans  les  réunions 
de  députés  d'un  grand  nombre  d'associations  politi- 
ques de  l'Allemagne,  tenues  i)  Cassel,  la  majorité 
conslilutionnelle  s'est  ralliée  à  la  résolution  de  for- 
mer une  grande  association  patriotique  pour  toute 
l'Allemagne.  Elle  a  chargé  le  comité  des  associations 
allemandes  de  Leipzig  de  former  une  association  gé- 
nérale dont  les  membres,  outre  qu'ils  reconnaîtraient 
la  souveraineté  du  peuple  allemand  et  se  soumet- 
traient sans  réserve  aux  résolutions  du  parlement  lé- 
gislatif de  Francfort ,  seconderaient  les  efforts  tentés 
pour  réaliser  une  monarchie  démocratique.  En  raison 
de  cette  mission ,  le  comité  central  des  sociétés  alle- 
mandes de  la  Saxe  vient  d'adresser  à  toutes  les  socié- 
tés constitutionnelles  de  l'Allemagne  une  proclama- 
tion dans  laquelle  il  leur  demande  de  déclarer  si  leur 
intention  est  d'envoyer  h  Leipzig,  dans  le  courant  de 
décembre  ,  des  députés  pour  assister  a  une  réunion 
de  toutes  les  associations  fraternelles  démocrati- 
ques. 

—  La  diète  de  Kremsicr  a  envoyé  des  adresses  à 
Ferdinand  1"  et  il  l'empereur  François  I*'.  Ces  adres- 
ses sont  signées  François  Mielka,  président  de  la  diète 
eonstiluante.  Elles  font  part  à  l'epipereur  de  la  joie 
fjue  la  diète  éprouve  de  son  avènement  et  des  espé- 
rances qu'elle  a  mises  en  lui. 

Espagne.  —  Sa  Majesté  catholique,  la  reine  d'Es- 
pagne, a  ordonné  des  prières  dans  ses  états  pour 
que  Dieu  mette  un  terme  heureux  et  prompt  aux  be- 
soins de  l'Eglise  catholique  et  aux  afflictions  de  son 
pasteur  universel. 

i2  déeeiulire. 

L'élection  n'est  plus  douteuse.  Les  résultats  con- 


nus aujourd'hui  donnent  déjà  une  importante  majo- 
rité h  Louis-Napoléon.  Il  pleut  ce  matin;  on  dirait 
que  le  Ciel,  après  avoir  fait  pour  son  élu  ce  qu'il  devait 
faire  ,  a  hâte  de  reprendre  ses  habitudes  d'hiver. 

Louis-Napoléon  a  déjà  à  Paris  129,6^5  voix. 
Cavaignac.  72,861 

Ledru   Rollin,  25,906 

Raspail,  12,675 

Lamartine,  3,136 

Lamartine  après  Raspail  et  Ledru-Rollin.  Qui  eût 
jamais  osé  penser  cela,  il  y  a  huit  mois  !... 

Départements. — Il  ne  nous  arrive  que  des  nouvelles 
comme  celle-ci  :  Bar-le-Duc  — Samedi  dernier  ,  le 
peuple  de  notre  ville  a  promené  en  triomphe  le  buste 
de  l'Enqiereur,  aux  cris  de  vive  Louis-Napoléon. 

Partout  règ«e  le  même  enthousiasme. 

ÉTRANGER. 

Le  pape  vient  d'expédier  à  Rome  une  protestation 
rédigée  en  consistoire  secret.  Cette  pièce  donne  la 
composition  d'une  commission  executive  chargée  de 
l'administration  des  Etats  romains  ,  jusqu'à  décision 
ultérieure. 

15  décciMitre. 

La  Chambre  a  léadopté  aujourd'hui  le  décret  sur 
la  contrainte  par  corps.  La  Chambre  n'a  donc  pas 
rélléchi  que  ce  n'est  pas  en  ce  moment,  où  plus  de 
trente  mille  individus  à  Paris  seulement  sont  passi- 
bles de  cette  contrainte,  qu'il  fallait  la  rétablir.  Où 
ces  individus  trouveront-ils  l'argent  pour  payer  le 
capital  et  les  frais,  dans  la  crise  où  nous  sommes  jet 
s'ils  ne  le  trouvent  pas,  où  les  mettra-t-on? 

Le  maréchal  Bugeaud  est  arrivé  à  Paris.' 

ÉTRANGER. 

Il  n'y  a  absolument  rien  de  nouveau  de  l'Allema- 
gne. 

Italie.  —  En  réponse  à  une  protestation  du  pape,  la 
Chambre  des  députés  de  Rome  vient  d'adresser  aux 
populations  des  états  pontificaux  la  proclamation  sui- 
vante : 

«  Un  écrit  a  été  publié,  signé,  dit-on,  par  le  sou- 
verain pontife  à  Gaële ,  le  27  novembre ,  contenant 
une  protestation  de  nullité  relativement  aux  actes  de 
son  gouvernement ,  en  nommant  une  commission 
administrative  ,  dont  quelques  membres  se  sont  déjà 
éloignés  du  pays.  Cet  écrit  a  éveillé  l'attention  des 
députés,  afin  de  pourvoir  à  la  protection  des  droits 
constitutionnels  et  de  l'ordre  pubhc. 

))  Dans  ce  but ,  la  Chambre  a  adopté ,  dans  la 
séance  publique  de  la  nuit  dernière,  les  résolutions 
suivantes  : 

»  1°  La  Chambre  des  députés,  reconnaissant  que 
l'acte  signé,  dit-on,  par  le  souverain- pontife  à 
Gaëte  ,  n'a  aucun  caractère  d'authenticité  ni  de  pu- 
blicité régulière,  et  que  môme,  dans  le  cas  contraire, 
n'ayant  aucun  des  caractères  constitutionnels  aux- 
quels le  souverain  est  soumis,  ainsi  que  la  nation,  on 
ne  pou.Tait  s'y  soumettre  j  et  la  Chambre  devant 
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d'ailleurs  obéir  h  la  loi  de  la  nécessité  d'avoir  un 
gouvernement,  déclare  que  les  ministres  actuels  de- 
vront continuer  d'exercer  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  a  télé  autrement  ordonné. 

)>  2»  Une  di'putalion  de  la  Chambre  sera  envoyée 
immédiatemi'nt  auprès  de  Sa  Sainteté,  pour  l'inviicr 
à  revenir  à  Rome. 

»  ;>  La  Chambre  haute  sera  invitée  à  faire  une 
déclaration  analogue  et  à  joindre  quelques  uns  de  ses 
membres  a  la  députation  qui  sera  envoyée  à  Sa  Sain- 
teté. 

)>  (i°  Une  proclamation  sera  adressée  au  peuple 
romain  et  des  Etats  pontificaux,  pour  l'informer  des 
mesures  prises  par  la  Chambre  des  députés,  et  une 
autre  aux  gardes  civiques,  pour  les  inviter  ii  proté- 
ger l'ordre  public. 

»  La  Chambre  des  députés ,  en  publiant  les  réso- 
lutions qu'elle  a  cru  devoir  adopter  dans  l'intérêt 
général  au  milieu  de  circonstances  si  graves ,  espère 
avec  conliance  que  les  peuples  conserveront  cette 
attitude  ferme,  vertueuse  et  calme  ,  par  laquelle  ils 
ont  démenti  jusqu'à  présent  les  calomnies,  brisé  les 
armes  de  la  haine  et  bien  mérité  de  la  patrie,  » 

14  (léeeiubre. 

Paris  est  en  fête  ;  les  émeutes  prédites  ne  se  réali- 
sent pas,  bien  au  contraire.  Nous  pourrons  donner  , 
demain  ou  après-demain,  à  nos  lecteurs,  le  détail  des 
votes,  mais  nous  ne  le  voulons  faire  qu'avec  certi- 
tude ,  notre  journal  n'étant  pas  assez  vaste  pour  se 
permettre  les  erreurs  et  les  rectifications  comme  les 
grands  journaux  quotidiens.  Quarante-six  départe- 
ments sont  cependant  déjà  entièrement  connus. 

D'autres  noms  que  ceux  que  nous  avons  cités  ont 
obteni^quelques  suffrages,  que  nous  mentionnons  ici 
pour  l'histoire  : 

M.  Changarnier,  qui  s'était  désisté,  a  obtenu  66 
voix.  —  M.  le  maréchal  Bugeaud,  qui  s'était  égale- 
ment désisté ,  58.  —  MM.  Dupont  (de  l'Eure],  1  0  ; 
Berryer,  .S;  —  F.  Arago,  16;  — Trouvé-Chauvel , 
1  j  —  le  général  L.amoricière  ,  8  ;  —  Louis  Blanc, 
20  ;  —  Tliiers,  5  ;  —  Dufaure ,  3  ;  —  de  Larochejac^ 
quelein ,  6  ;  —  Considérant ,  1  ;  —  Enfantin  ,  1  ;  — 
Proudhon,  S;  —  Champion  {le  Petit  Manteau 
Bleu)  f  2;  '■ — de  Monlalembert,  1;  —  Feuchè- 
res,  1;  —  Thomas,  1  ;  —  Barbes,  9;  —  Guizot, 
Ij  —  Henri  de  Bourbon,  3;  —  Henri,  1.  — 
Cajulton ,     1;  —  Despo,    1  ;    — ■  Béranger,  1  ; 

—  le  général  Bedeau,  16  à  Paris  et  12  à  Sceaux;  — 
Cormenin,  6;  —  Cabet,  2  j  —  Jérôme  Bonaparte  , 
Uy  —  Odilon-Barrol,  1;  —  Soult,  1;  —  de  Fal- 
loux,  i;  —  Napoléon  Lebon,  1;  —  le  prince  de 
Joinville,  7;  —  de  Lamennais,  1  ;  —  le  général  Mo- 
litor,  2  ;  —  Molé,'l  ;  —  le  général  Petit,  1  ;  —  Hyde 
de  Neuville,  1;  —  Legars,  1;  —  de  Montrol,  1; 

—  Eugène  Sue  ,  1  ;  —  Benjamin  Delessert,  Gouin , 
Ledru,  Napoléon  Léon  ,  Cahuret ,  Collignon,  Louis, 
Gousse ,  Lozelle ,  Ledreuille ,  Montenolle  ,  Pierre 
Leroux,  Vatbled,  1. 

Parmi  tous  ces  noms-l'a  il  y  en  a  plusieurs  sur  les- 
quels évidemment  repose  toute  la  question  de  l'a- 
venir. 


M.  Proudhon  et  Henri  de  Bourbon  ont  obtenu  cha- 
cun 3  voix.  L'un  est  le  dernier  njot  de  la  républi- 
que; l'autre  est  le  dernier  mot  de  la  monarchie.  Mv 
Proudhon  est,  à  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
aussi  exilé  dans  les  idées  que  Henri  V  à  Goritz.  Tous 
deux  sont  bien  loin  de  nous,  et  cependant  les  pilotes 
exercés  de  ce  vaisseau  qu'on  nomme  la  France  les 
distinguent  tous  deux  aux  pôles  opposés.  Sont-ce  des 
récifs,  sont-ce  des  ports  ? 

—  M.  Armand  Marrast  a  été  réélu  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

—  On  nous  cite  un  motde  M.  Dufaure  qui  peut  être 
ajouté,  comme  tant  d'autres  ont  pu  l'être  déjà,  au 
vers  si  connu  d'Ovide  : 

Si  fortuna  juvat,  multos  numeiabis  amicos.' 

Avant  le  commencement  de  l'élection  du  Prési- 
dent, les  salons  de  M.  Dufaure  étaient  toujours 
pleins  les  jours  de  récepUon.  Hier  ou  avant-hier,  c'é- 
tait le  jour  où  le  Ministre  de  l'intérieur  recevait  :  il 
n'y  avait  chez  lui  que  douze  ou  quinze  personnes.  Cet 
abandon  paraissait,  et  cela  est  tout  naturel,  attrister 
un  peu  le  ministre. 

u  Ce  que  je  vois  me  fait  de  la  peine  u ,  lui  dit  un  de 
ses  amis,  resté  un  de  ses  fidèles. 

«  Que  voulez-vous  ?  répondit  M.  Dufaure,  je  ne 
suis  qu'un  soleil  couchant  et  même  un  soleil  couché; 
laissons-les  saluer  une  autre  aurore.  » 

Départements.—  A  Bordeaux,  les  femmes  se  sont 
parées  de  leurs  plus  belles  toilettes  pour  accompagner 
leurs  maris  qui  allaient  voter. 

—  Dans  le  canton  de  Coulommiers,  les  trois  MM. 
Lafayette  s'étaient  rendus  au  scrutin  électoral  pour 
influencer  les  électeurs  contre  Louis-Napoléon  ,  qui, 
sur  13,722  votants,  a  eu  11,601  voix,  a  Vous  votez 
pottr  un  nom  ,  »  disait  M.  0.  Lafayette  à  un  paysan, 
en  haussant  les  épaules. 

»  Et  quand  j'ai  voté  pour  vous,  citoyen  repré- 
sentant, répondit  le  paysan,  est-ce  que  je  n'ai  pas 
voté  pour  un  nom?  o 

—  A  Laon,  les  électeurs  ont  voté  bannière  en  tête, 
le  nom  de  Louis-Napoléon  à  leurs  chapeaux  et  i>or- 
tant  en  triomphe  le  buste  de  l'empereur. 

ÉTB.\NGBB. 

Jllemagne.  — Le  timbre  est  aboli  en  Prusse  pour, 
les  journaux  prussiens  et  étrangers  à  partir  du  1»^^ 
janvier  184ii.  Le  progrès  commence  là  bas. 

Italie.  —  On  ne  sait  pas  encore  si  le  Pape  ira  à 
Naples,  restera  à  Gaëte ,  ou  se  fixera  à  Béuévent, 
ville  romaine,  sur  le  territoire  napolitain.  Dans  celte 
dernière  place,  il  serait  toujours  dans  ses  domaines, 
et  là  son  autorité  peut  s'exercer  aussi  bien  qu'à  Ro- 
me ;  mais  il  paraît  que  la  population  de  Bénévent  est 
très  exallée,  et  lo  Pape  pourrait  y  être  insulté.  D'un 
autre  côté,  une  prolongation  de  séjour  hors  de  ses 
Etats  amène»"ftit  peut-être  la  déchéance  du  Pontife  de 
son  autorité  lemporelle.  Mamiani  et  SterUini  ne  sont 
pas  scrupuleux ,  et  il  serait  possible  que  les  pouvoirs,,, 
tempp-ri'i  cl  spirituel  du  Pap*^  (Us§,en\  séparés.  .p 
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ItS  «Ivecnibre. 

Le  15  dcccnibie  18^0  avaient  lieu  à  Paris  les  fu- 
nérailles (le  rempereuf. 

Le  15  décembre  18^8  aura  eu  Heu  sa  résurrec- 
tion. 

—  Voles  des  86  déi)arternents  de  la  France  : 

Louis-Napoléon  a  déjà /i, 689, 301  voix. 

IG  «lécenilire. 

Voici  la  déclaration  qu'ont  faile  les  Montagnards  de- 
l'Assemblée  nationale  en  présence  des  votes  connus  : 

«Citoyens, 

))  Nous  ne  voulions  pas  de  présidence  ,  parce  que 
nous  voulions  l'unité  du  pouvoir 

))  Lopinion  contraire  a  prévalu;  le  peuple  a  pro- 
noncé :  nous  nous  inclinons. 

»  El  niainlen.int ,  que  la  République  vienne  a 
être  menacée,  que  les  institutions  qui  en  font  la  base 
puissent  être  alla(|uées,  nous  ne  voulons  i)as  le  croire. 
Si  pourtant  des  partis  ennemis  de  la  liberté,  intéres- 
sés au  désordre ,  rêvaient  des  projets  insensés ,  le 
peuple  ,  nous  l'espérons,  résisterait  ii  ces  suggestions 
perfides. 

«Quant  à  nous,  nous  n'oublierons  jamais  que 
nous  avons  reçu  pour  mission  de  fonder  la  Républi- 
que,  et  de  la  défendre,  s'il  le  faut,  au  péril  de  notre 
vie. 

»  Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Suivent  les  signatures.  .. 

ÉTRANGEll. 

Allemagne.  —  Berlin  est  toujours  et  très  rigoureu- 
sement en  état  de  siège. 

17  clï'ceHfilîPe. 

Le  National  jouit  de  son  reste.  Il  paie  grasse- 
ment ses  amis  avant  de  disparaître.  Le  Moniteur 
est  plein  de  ses  libéralités. 

18  «iéceHfiSjre. 

Rien  de  nouveau  comme  événement,  si  ce  n'est 
qi:e  le  chiffre  des  votes  acquis  h  Louis-Napoléon  aug- 
mente à  cba(|ue  instant. 

A  la  Chambre,  des  interpelb.lions  ont  eu  lieu  ;\ 
propos  d'un  article  de  V Emancipateur  de  Cambrai, 
qui  disait  que  r.Assemblée  a  démérité  de  la  patrie, 
et  d'un  autre  article  de  la  Gazette  de  France  M. 
Marie  est  venu  déclarer  qu'il  avait  fait  saisir  ces  deux 
journaux,  etrinternellaîeur  s'est  déclaré  satisfait. 

Mais  M.  Lagrange,  cet  éternel  M.  Lngrange!  qui 
passe  sa  vie  à  nous  parler  de  ses  frères  des  barrica- 
des, est  encore  venu  demander  l'amuisiie  pour  les 
insurgés  de  juin,  ou  tout  au  moins  que  l'on  (ixàt  un 
jour  prochain  |Oir  la  discussion  de  ce  projet. 

En  vérité,  nous  croyons  qu'en  élant  aussi  entêté, 
comme  il  le  dit  lui-même,  M.  Lagrange  obéit  à  un 
bon  sentiment;  mais  l'amnistie  ,  en  pareille  matière, 
nons  paraît  fort  impolitique.  Si  vous  amnistiez  aujour- 
d'hui les  hommes  qui  ont  pris  pnrt  a  l'insurrection, 
qui  ont  décimé  l'armée  et  la  garde  nationale,  quelle 


confiance  inspirercz-vous  ii  ces  deux  derniers  corps, 
si  demain  une  nouvelle  insurrection  a  lieu  ?  Croyez- 
vous  que  les  gardes  nationaux  et  la  troupe  même  iront 
exposer  leur  vie  contre  des  gens  qui  ne  risquent  que 
d'être  les  maîtres  de  Paris  s'ils  triomphent,  ou  d'être 
amnistiés  s'ils  ne  trioniphent  pas.  Cela  ressemblerait 
un  peu  trop  ;i  ces  parties  que  font  les  enfants,  qui  veu- 
b;nt,  quand  la  partie  est  finie,  qu'on  se  rende  l'argent 
qu'on  a  perdu.  L'insurrection  est  chose  plus  sérieuse 
que  cela,  M  Lagrange.  Certes,  la  liberté  d'un  hom- 
me est  un  bien  qu'il  ne  faut  lui  ravir  qu'il  la  dernière 
extrémité;  mais,  quand  dix  mille  hommes  ont  joué 
contre  la  société  la  sanglante  partie  que  les  insurgés 
ont  jouée  en  juin,  on  ne  peut  pas  aller  dire  h  ces 
hommes,  sans  démériter  de  la  société  tout  entière: 
C'était  une  [)artie  pour  rire,  et  voici  votre  liberté  que 
aviez  perdue.  Ou,  si  on  le  fait ,  il  ne  faut  pas  le  faire 
sans  un  mrtr  examen.  La  Chambre  a  rejeté  la  pro- 
position de  ;\L  Lagrange.  La  <^hamhrc  a  bien  fait, 
et  nous  conseillons  ii  M.  Lagrange  de  se  faire  une 
popularité  avec  d'autres  moyens  que  cenx-lii. 

ÉTBANGEE. 

L'Angleterre  aussi  a  eu  ces  jours  passés  ses  préoc- 
cupations électorales.  Le  district  occidental  du  York- 
shire  est  le  plus  nombreux  ,  le  plus  éclairé,  le  plus  in- 
fiuei-it  de  toute  l'Angleterre  Ses  votes  sont  regardés 
comme  l'expression  la  plusvraiedel'opinion  dominan- 
te, et  il  anonimé  M.  Denison  [lour  manifester  son  désir 
de  voir  le  cabinet  anglais  s'abstenir  de  toute  innovation 
avant  d'en  avoir  bien  mûrement  apprécié  la  portée. 

Autriche.  —  L'autorité  de  Vienne  fait  connaître 
que  les  conseils  de  guerre  vont  de  nouveau  fonction- 
ner. Seulement  ils  seront  assistés  de  juges  civils. 

îl  parait  qu'on  a  tiré  sur  des  patrouilles,  et  que 
plusieurs  officiers  ont  été  tués  par  des  coups  de  fusil 
tirés  des  fenêtres.  Le  nouveau  gouvernement  autri- 
cliien  a  envoyé  ix  Saint-Pétersbourg,  à  Francfort  et 
il  Berlin,  des  princes  de  la  maison  impériale  pour  noti- 
fier l'avènement  de  l'empereur  François-Joseph. 

L'Angleterre  et  la  France  ne  recevront  que  de 
simjdes  envoyés  :  l'xXngleterre,  parce  que  l'Autriche 
s'inquiétera  peu  dorénavent  de  la  politique  perfide 
de  lord  Palmerston  ;  la  France,  parce  que  c'eût  été 
presque  une  offense  pour  la  République  que  de  lui  en- 
voyer un  prince  du  sang  en  qualité  de  courrier. 

Egxjpté.  —  Voici  quelques  détails  h  propos  de  ta 
mort  d'Ibrahim-Pacha  : 

((  Ibrahim-Pacha  est  né  le  l*'  octobre  1789.  h  la 
Cavalle ,  i)etit  port  de  la  Roumélic,  en  Macédoine. 
Il  avail  par  conséquent  59  ans.  C'était  le  fils  aîné  de 
Méliémet-Ali,  qui  lui  portait  une  affection  toute  par- 
ticulière. Depuis  1806,  époque  ii  laquelle  son  père 
fut  nommé  pacha  d'Egypte,  il  le  seconda  dans  toutes 
ses  vues  et  lui  prêta  un  puissant  appui. 

»  Eu  1828,  il  commandait,  pour  la  Turquie,  les 
troupes  qui  occupaient  la  Morée,  et  il  évacua  ce  pays 
devant  l'armée  française,  commandée  par  le  général 
Maisdn.  En  1839,  il  commandait ,  au  nom  de  son 
père,  les  troupes  égyptiennes,  et  il  gagna  la  célèbre 
bataille  de  Nczib,  sur  l'armée  turque,  commandée 
par  HaTiz-Pacha.  On  sait  quelles  furent  les  consé- 
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quences  de  cette  victoire.  Il  y  a  quelques  mois,  lors- 
que la  maladie  de  Méhémet-Ali  fut  jugée  incurable, 
on  installa  un  conseil  de  régence  dont  il  fut  nommé 
président.  Au  mois  de  spj)tcml)re  dernier,  on  jugea 
indispensable  de  sortir  du  provisoire,  et  un  firman  du 
sultan  conféra  a  Ibrahim-Pacha  le  titre  de  vice-roi 
d'Egypte. 

)»  Les  premiers  accidents  de  Taffection  pulmonaire 
à  laquelle  il  a  succombé  remontent  à  quinze  années; 
mais  ils  ne  prirent  de  la  gravité  qu'en  IS'iS.  Le  1.5 
juillet  dernier,  Ibrahiin-Pacba  eut,  i»  la  suite  d'un 
refroidissement,  une  inflanjmalion  du  poimon,qui  se 
répéta  quoique  temps  après;  plus  lard,  un  éclat  do 
rire  fut  suivi  d'une  hémoptysie  abondante;  il  peine 
remis,  il  se  rendit  néanmoins  à  Constantinople  pour 
y  recevoir  le  titie  de  vice-roi  d'Egypte. 

»  Les  entreliens  qu'il  eut  soit  avec  le  sultan  ,  soit 
avec  d'autres  personnages,  le  faliguèrent  beaucoup; 
aussi  s'pmi)ressa-t-il  de  revenir  en  Egypte  aussitôt 
qu'il  le  put,  et  il  alla  s'enfermer  dans  un  palais  au- 
près du  (vaire.  C'est  dans  celte  demeure  que  la  phthi- 
sie  dont  il  était  atteint  fit  de  rapides  progrès  et  se 
termina  d'une  manière  funeste.  La  mort  a  eu  lieu 
dans  les  premiers  jours  de  novembre.  Ainsi  s'accom- 
plit la  prophétie  du  vieui:  Méhémet-Ali,  qiii  avait 
souvent  dit  qu'Ibrahim-Pacha  mourrait  avant  lui ,  et 
mourrait  poitrinaire  comme  sa  mère.  » 
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Voici  la  lettre  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'é- 
crire hier  au  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  : 

«  Au  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  ,  Président 
de  la  République. 

»  Prince  , 

n  Permettez  à  un  homme  dont  toutes  les  sym- 
pathies vous  ont  suivi  dans  l'exil  et  dans  la  ])ri>oi , 
qui,  toutes  les  fois  quil  a  pris  une  plume  à  votre 
occasion,  l'a  prise  pour  vous  défendre,  dont  la  res- 
pectueuse amilié  pour  votre  famille  n'est  point  con- 
testable ,  permettez  à  cet  homme  de  vous  parler  avec 
toute  la  franchise  de  son  cœur. 

»  Pour  la  première  fois,  en  France,  le  peuple  a 
élu  son  chef.  Ce  chef,  c'est  vous.  Cinq  millions  de 
suffrages  vous  ont  sacré,  mieux  que  n'eût  fait  l'huile 
sainte.  Ces  cinq  millions  de  suffrages  vous  imposent 
des  devoirs  ,  mais  aussi  vous  donnent  des  droits. 

).  Assez  vous  rappelleront  ces  devoii's,  laissez -moi 
vous  parler  un  peu  de  vos  droits. 

»  Le  premier  de  tous  ces  droits,  c'est  de  procéder 
autrement  que  n'ont  fait  vos  devanciers.  Enfants  de 
la  fortune  ,  ou  iils  du  droit  divin  ,  ils  avaient  des  en- 
gagements pris  envers  le  passé;  ces  engagements 
pris  devaient  être  tenus. 

w  11  n'en  est  poiiU  de  même  de  vous.  Vous  êtes 
libre. 

»  Le  peuple  ne  vous  a  pas  dit  :  Nous  vous  nommons 
à  la  condition  que  vous  donnerez  tel  minisl^re  à  tel 
parti,  telle  ambassade  à  tel  homme,  telle  place  à 
telle  influence. 

)•  Il  vous  a  dit  :  Nous  vous  nommons  .  parce  que, 
comme  le  neveu  de  César,  vous  portei  un  nom  divin. 


Nous  vous  nommons,  i  arec  que  nous  espérons  en 
vous.  Nous  vous  nommons,  parce  quî^  nous  sommes 
las  du  passé,  et  que  nous  vous  donnons  en  garde 
l'avenir. 

»  Ce  qui  vous  a  nommé  ,  prince  ,  ce  n'est  point  un 
journal^,  c'est  le  peu[>le  !  Ce  nest  point  une  coterie, 
c'est  la  France  I 

»  Or,  le  peuplo  attend  de  vous  quelque  chose  de 
bon  comn)e  lui  ;  la  France  attend  de  vous  quelque 
chose  de  grand  con)me  elle. 

))  Prince  ,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  l•^iau  que  le 
pardon,  c'est  l'oubli j, oubliez  d'abord. 

))  Oubliez  que  vous  avez  été  proscrit,  prisonnier, 
fugitif. 

»  Oubliez  qu'i\  votre  retour  en  Francs  vous  avez 
été  raillé,  insulté,  calomnié.  Oubliez  tout  ,  excepté 
que  vous  êtes  l'homme  du  peuple,  celui  de  la 
France. 

u  Regardez  autour  de  vous  comme  un  homnae  qui 
s'éveille,  et  qui  ne  se  rappelle  même  plus  les  songes 
de  son  sommeil. 

))  Réveillez-vous  sans  haine  comme  sans  crainte  : 
sans  haine ,  car  vous  n'avez  plus  de  rivaux  ;  sans 
crainte  ,  car  vous  n'avez  plus  d'ennemis. 

»  Le  suffrage  du  peuple  vous  enveloppe  comme 
les  nuages  qiii  descendent  du  ciel  enveloppaient  les 
héros  d'Komère  et  ies  faisaient  invulnérables. 

"Voyez,  autour  devons  tout  est  calme  ,  tout 
attend 

1)  Les  premiers  mots  de  votre  bouche  retentiront 
haut  et  iront  loin  ,  car  le  silence  qui  se  fait  est  so- 
lennel. 

)>  Que  le  premier  mot  qui  sortira  de  votro  bou- 
che soit  donc  oubli;  le  second  .  justice. 

))  Il  est  juste  que  le  comte  de  Chambord  ,  inno- 
cent de  toute  tentalive  contre  la  France  .  dont  il  est 
exilé  depuis  dix-huit  ans,  voie  les  portes  de  la  France 
se  rouvrir  pour  lui. 

)»  Il  est  juste  que  quatre  jeune.'?  princes ,  qui  n'ont 
jamais  rien  fait  contre  vous,  soient  rappelés  par 
vous. 

»  .-\ttendez,  ce  n'est  pas  tout,  car  ce  ne  serait 
point  assez. 

»  Il  est  juste  qu'ayant  servi  la  patrie,  ils  soient  ré* 
compensés  de  leurs  bons  services. 

n  II  est  juste  que  M.  le  duc  d'.Vumale  ,  qui  tenait 
l'Algérie  ,  et  qui ,  au  premier  ordre  de  la  France  ,  a 
remis  son  épée  au  fourreau  en  disant  •.  <(  Soyez  obéie, 
))ma  mère  »;  il  est  juste  que  M.  le  duc  d'Aumale  re- 
devienne gouverneur  de  l'Algérie. 

»  Il  est  juste  que  M.  le  prince  de  Joinvi'.le,  qui 
tenait  la  flotte,  que  sa  science  avait  fait  la  lumière 
des  officiers,  que  son  courage  avait  fait  l'idole 
des  soldats;  il  est  juste  quii  M.  le  prince  de  Join- 
ville,  pour  lequel  la  marine  a  voté  ,  soit  rendu  a  la 
marine. 

)t  11  est  juste  que  l'homme  qui  nous  a  sauvés  de 
l'anarchie  h  riIôtel-de-Ville  .  qui  a  déchiré  le  dra- 
peau rouge  avec  la  main  qui  avait  écrit  Us  (riron- 
din.'i  f  qui  a  perdu  sa  popularité  par  une  erreur,  et 
non  par  une  faute;  il  est  juste  que  M.  de  Lamartine 
soit  vice-président  de  la  République. 

i)  U  est  juste  que  Ihomme  de  juin,  qve  celui  q^ti 
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six  mois  a  exercé  le  pouvoir  en  France ,  qui  a  expié 
les  fautes  de  ses  amis  ,  en  l)uvant  jusqu'à  la  lie  le  ca- 
lice du  désenchantement;  il  est  juste  que  l'homme 
qui,  dignement ,  noblement,  simpkment ,  se  retire 
devant  vous  ,  laissant  Paris  calme  et  la  France  con- 
fiante, il  est  juste  que  le  général  Cavaignac  soit  fait 
maréchal  de  France. 

»  Voilà  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  prince;  c'est  la 
première ,  c'est  la  dernière  fois  que  vous  entendez 
ma  voix ,  voix  bien  franche ,  bien  loyale ,  bien  désin- 
téressée surtout. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
))  Prince  , 

»  Votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

)>  Alexandre  Dumas.   » 

— L'ordre  dujour  suivant  a  été  publié,  à  la  date  du 
17  décembre  I8Z18  ,  par  M.  le  colonel  Vernon,  com- 
mandant la  garde  républicaine  : 

u  Gardes  républicains , 

»  Nous  touchons  aux  plus  mauvais  jours  de  l'hi- 
ver; la  misère,  activée  par  le  chômage  des  boutiques 
et  des  ateliers,  engendre  des  souffrances  inouïes  ,  et 
d'autant  plus  vives  qu'elles  sont  plus  mystérieuses  et 
plus  cachées. 

»  C'est  h  vous  qu'il  appartient  daller  au  devant 
d'elles  pour  les  découvrir  et  les  consoler. 

»  Braves  soldats  !  écoutez  la  voix  de  votre  cœur 
dont  je  me  fais  l'écho  en  ce  moment;  elle  s'adresse 
h  vos  sympathies  pour  le  malheur  de  vos  frères. 
Vous  n'y  serez  point  insensibles,  je  l'espère,  car 
je  connais  votre  générosité  :  elle  est  au  niveau  de 
votre  courage. 

»  Cotisez-vous ,  prélevez  sur  votre  prêt  la  dîme 
de  charité;  conviez  la  bienfaisance  au  seuil  de  vos 
easernes;  ouvrez  dans  vos  quartiers  des  salles  où  les 
pauvres  et  les  malheureux  travailleurs  sans  ou- 
vrages et  sans  ressources  puissent  trouver  un  abri 
contre  les  atteintes  du  froid  et  contre  les  angoisses 
de  la  faim. 

))  De  tout  temps  la  charité  fut  la  vertu  du  soldat  ; 
la  charité,  gardes  républicains,  c'est  la  sœur  du 
courage,  c'est  la  fille  de  l'humanité  I  Vous  avez  été 
braves,  vous  serez  généreux;  et  votre  colonel,  si 
fier  de  vous  commander,  vous  en  remercie  d'avance, 
au  nom  de  la  patrie  reconnaissante  ,  en  vous  rappe- 
lant cette  belle  parole  du  poète  : 

Qui  donne  aux  pauvres  prête  à  Dieu  ! 
))  Le  lieutenant-colonel, 

»  S.  DE  Vernon.  j) 

20   déceiiilire. 

Aujourd'hui,  sans  qu'on  s'y  attendit,  car  on  pen- 
sait que  cette  cérémonie  n'aurait  lieu  que  dans  quel- 
ques jours ,  l'Assemblée  nationale  a  proclamé  le 
Président  de  la  République. 

Des  craintes  de  manifestations  et  de  désordre  ont, 
dit-on,  molivé  cette  prompte  proclamation  ,  car  tous 
les  votes  ne  sont  pas  encore  connus,  mais  la  majo- 
rité est  incontestable,   puisque  sur  7,326,000  vo- 


tants ,    M.    Louis-Napoléon    Bonaparte  a   obtenu 
5,^3/1,000  suffrages. 

Avant  que  le  Président  fût  proclamé,  M.  Cavai- 
gnac est  monté  h  la  tribune  : 

«  Citoyens  représentants,  a-t-il  dit,  j'ai  l'honneur 
d'informer  l'Assemblée  que  MM.  les  ministres  vien- 
nent de  remettre,  à  l'instant,  entre  mes  mains,  leur 
démission  collective, 

»  Je  vais  à  mon  tour  remettre  entre  les  mains  de 
r.\ssemblée  les  pouvoirs  qu'elle  avait  bien  voulu  me 
confier. 

»  L'Assemblée  comprendra  ,  mieux  peut-être  que 
je  ne  pourrais  l'exprimer,  quels  sont  les  sentiments 
de  reconnaissance  que  me  laissera  le  souvenir  de  sa 
confiance  et  de  ses  bontés  pour  moi.  » 

La  Chambre  a  répondu  à  cette  simple  et  courte  ha- 
rangue par  une  salve  d'applaudissements  à  laquelle 
nous  nous  associons  de  grand  cœur. 

La  conduite  de  M.  Cavaignac,  aujourd'hui,  a  été 
celle  d'un  homme  d'esprit  et  de  cœur. 

Alors  le  président  a  pris  la  parole  et  il  a  dit  : 

«  Au  nom  du  peuple  français, 

»  Attendu  que  le  citoyen  Charles-Louis-Napoléon 
Bonaparte,  né  à  Paris,  remplit  les  conditions  d'éli- 
gibilité prescrites  par  l'art.  ÏU  de  la  Constitution; 

»  Attendu  que  dans  le  scrutin  ouvert  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  delà  République,  pour  l'élec- 
tion du  Président ,  il  a  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ; 

»  En  vertu  des  art.  Ul  et  iS  de  la  Constitution, 
l'Assemblée  nationale  le  proclame  Président  de  la 
République  française,  depuis  le  présent  jour  jusqu'au 
deuxième  dimanche  du  mois  de  mai  1852. 

))  Aux  termes  du  décret,  j'invite  le  citoyen  Pré- 
sident de  la  République  à  vouloir  bien  se  transporter 
à  la  tribune  pour  y  prêter  serment.  » 

Louis-Napoléon  est  alors  monté  à  la  tribune,  et 
après  avoir  entendu  la  formule  du  serment,  il  a  levé 
la  main ,  et  d'une  voix  ferme  il  a  dit  :  «  Je  le  jure  »; 
après  quoi  il  a  demandé  la  parole  et  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

u  Les  suffrages  de  la  nation  et  le  serment  que  je 
viens  de  prêter  commandent  ma  conduite  future.  Mon 
devoir  est  tracé;  je  le  remplirai  en  homme  d'hon- 
neur. 

))  Je  verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux 
qui  tenteraient  de  changer,  par  des  voies  illégales ,  ce 
que  la  France  entière  a  établi. 

»  Entre  vous  et  moi ,  citoyens  représentants,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  véritables  dissentiments.  Nos  vo- 
lontés, nos  désirs,  sont  les  mêmes. 

»  Je  veux ,  comme  vous,  rasseoir  la  société  sur  ses 
bases,  affermir  les  institutions  démocratiques  et  re- 
chercher tous  les  moyens  propres  à  soulager  les  maux 
de  ce  peuple  généreux  et  intelligent  qui  vient  de  me 
donner  un  témoignage  si  éclatant  de  *a  confiance. 

»  La  majorité  que  j'ai  obtenue  non  seulement  me 
pénètre  de  reconnaissance,  mais  elle  donnera  au  gou- 
vernement nouveau  la  force  morale  sans  laquelle  ri 
n'y  a  pas  d'autorité. 

»  Avec  la  paix  et  l'ordre,  notre  pays  peut  se  rele- 
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ver,  guérir  ses  pkies,  ramener  les  hommes  égarés  et 
calmer  les  passions. 

»  Animé  de  cet  esprit  de  conciltalion  .  j'ai  appelé 
près  de  moi  des  hommes  honnêtes,  capables  et  dé- 
voués au  pays,  assuré  que,  malgré  les  diversités  d'o- 
rigine politique ,  ils  sont  d'accord  pour  concourir  avec 
vous  à  l'application  de  la  conslitulion ,  au  perfection- 
nement des  lois,  h  la  gloire  de  la  République. 

»  La  nouvelle  administration,  en  entrant  aux  af- 
faires, doit#emercier  celle  qui  la  précède  des  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  transmettre  le  pouvoir  intact, 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique. 

»  1  a  conduite  de  l'honorable  général  Cavaignac  a 
été  digne  de  la  loyauté  de  son  caractère  et  de  ce  sen- 
timent du  devoir  qui  est  la  première  qualité  du  chef 
d'un  d'Etat. 

»  Nous  avons ,  citoyens  représentants,  une  grande 
mission  à  remplir,  c'est  de  fonder  une  république 
dans  l'intérêt  de  tous,  et  un  gouvernement  juste, 
ferme,  qui  soit  animé  d'un  sincère  amour  du  progrès 
sans  être  réactionnaire  ou  utopiste. 

»  Soyons  les  hommes  du  pays,  non  les  hommes 
d'un  parti ,  et,  Dieu  aidant,  nous  ferons  du  moins  le 
bien,  si  nous  ne  pouvons  faire  de  grandes  choses.  » 

Au  milieu  des  applaudissements  qui  avaient  de 
temps  en  temps  interrompu  ce  discours  et  qui  écla- 
tèrent à  la  dernière  parole  du  nouveau  Président  de 
la  République,  Loui>-?sapoléon  est  descendu  de  la 
tribune  et  est  allé  serrer  ^la  main  du  général  Cavai- 
gnac. Alors  l'Aî^semblée  nationale  tout  entière  et  les 
tribunes  ont  lattu  des  mains  à  ce  premier  acte  du 
Président,  qui  est  sorti  ensuite  accompagné  des  mem- 
bres du  bureau  désignés  par  M.  le  président. 

— Ce  soir  on  a  eu  communication  de  la  formation  du 
nouveau  cabinet. 

Par  arrêté  en  date  de  ce  jour,  le  Président  de  la 
République  a  nojnmé  : 

Ministre  de  la  justice,  M.  Odilon  Barrot,  repré- 
sentant du  peuple,  chargé  de  présider  le  conseil  des 
ministres  en  l'absence  'du  Président  de  la  Républi- 
que; 

Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  représentant  du  peuple; 

Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
M.  de  Falloux,  représentant  du  peuple; 

Ministre  de  l'intérieur,  M.  Léon  de  Maleville,  re- 
présentant du  peuple; 

Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M. 
Bixio,  représentant  du  peuple,  vice-président  de 
l'Assemblée  nationale; 

Ministre  des  travaux  publics,  M.  Léon  Faucher, 
représentant  du  peuple; 

Ministre  de  la  guerre  ,  M.  le  général  Rulhière, 
représentant  du  peuple  ; 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  de  Tra- 
cy,  représentant  du  peuple; 

Ministre  des  finances ,  M.  Hipnolyte  Passy,  mem- 
bie  de  l'Institut. 

—  Par  arrêtés  du  même  jour  : 

Le  maréchal  Bugeaud,  représentant  du  peuple, 


est  nommé  commandant  en  chef  de  l'armée  ïês  Alpes. 

Le  colonel  Rebillot,  colonel  de  la  gendarmerie  de 
la  Seine ,  est  nommé  préfet  de  police. 

—  M.  Recurt,  préfet  de  la  Seine^  a  donné  sa  dé- 
mission. 

—  Paris  est  tranquille  ,  Paris  est  joyeux  même. 

—  M.  le  vice-amiral  Baudin  est  nommé  grand'-croix 
de  la  Légion  d'Honneur. 

—  Sous  le  titre  de  Nouvelles  de  la  Cour,  le  Natio- 
nal essaie  de  tourner  en  ridicule  la  prière  que  Louis- 
Napoléon  est  allé  faire,  il  y  a  quelques  jours,  au  tom- 
beau de  son  oncle;  une  bonne  œuvre  de  Louis-Na- 
poléon à  la  veuve  d'un  homme  qui  s'est  suicidé, 
laissant  cinq  enfants,  sans  permettre  que  cette  ac- 
tion fût  livrée  h  la  publicité  ;  une  pensée  de  M. 
Achille  Jubinal ,  qu'il  attribue  à  Louis-Napoléon  à 
propos  de  quelques  lignes  généreuses  où  celui-ci  té- 
moignait de  son  respect  et  de  sa  sympathie  pour  les 
lettres  ;  le  mariage  d'une  parente  de  Louis-Napoléon , 
mariage  modestement  célébré  dans  une  église  de  vil- 
lage. 

V Evénement  répond  A  cet  article  par  un  autre  ar- 
ticle intitulé  :  Nouvelles  de  la  foire  y  halle  aux  "pla- 
ces. Voici  cet  article  : 

«  Compte-courant  de  M.  Elias  Regnault,  ancien  ré- 
dacteur du  National  : 

))  Avril,  place  de  chef  du  cabinet  de  M.  Ledru-Rol- 
lin,  ministre  de  l'intérieur; 

))  Mai,  place  de  chef  de  division  au  même  ministère  ; 

))  Juin  ,  place  de  chef  au  bureau  des  théâtres  ; 

»  Juillet ,  place  d'inspecteur  général  des  théâtres  ; 

»  Août ,  place  de  chef  de  division  ii  la  mairie  de 
Paris  ; 

»  Septembre ,  place  de  chef  du  cabinet  du  préfet  de 
la  Seine  ; 

»  Octobre,  novembre,  plcce  de  chef  du  cabinet  du 
ministre  des  finances; 

^  »  Décembre ,  place  de  chef  de  bureau  à  la  direction 
de  la  comptabitité  générale  des  finances. 

«  Total  :  huit  places  en  huit  mois.  )) 

—  Paris  est  toujours  tranquille.  C'est  une  chose 
dont  il  faut  savoir  gré  a  M.  Cavaignac/que  celle  tran- 
quillité. Que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  le  sache  biens 
ce  n  'est  pas  lui  que  l'on  est  heureux  de  voir  tomber  sout 
l'élection  de  Louis-Napoléon,  c'est  le  National,  cette 
robe  de  Ncssus,  qu'il  a  été  forcé  de  revêtir  et  qui  se 
brûle  aujourd'hui. 

—  Nous  donnons  ci-après  le  tableau  complet  dès 
votes  qui  ont  été  émis  pour  la  présidence,  départe- 
ment par  département.  L'immense  majorité  obtenue 
par  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  un  fait  sans  pré- 
cédent. Jamais  un  aussi  grand  nombre  délecteurs 
n'ont  exercé  leurs  droits  électoraux  ,  ce  qui  montre 
bien  quelle  importance  la  société  mettait  h  la  nomi- 
nation du  Président  et  combien  elle  avait  hâte  d'é- 
chapper aux  hommes  du  iYafio/ifl/.     , 
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DEPARTEMEIfTS. 


Ain. 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (Ra.sscs-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardèche 

Ardonnes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouch.-du-Rhone 

Calvados 

Cnntal 

Charente 

Charente-Infér. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Mainc-et-LoireJ 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Word  (complet) 

Oise 

Orne  (officiel) 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dome 

Pyrénécs(Basses-) 

Pyréné€S(Haul«s-) 


72,110    4,713 


117,731 
42,113 


7,338 
S8,o2i 
13,953 
66,841 
30,627 
20,893 
13,248 
71 ,064 
42,520 
iit,059 
102,263 
51,iC5 
32,100 

» 
72,593 
20,762 

9,062 

43,000 

39,222 

638 


12,556 
2,7U 


I,6i4. 

16,686 

» 
4,99: 
1 ,635 
3,5a5 

29,665 

10,620 
» 
1,507 

13,601 
5,162 
9,122 

6,365 

8,949 
906 
4S7 

7,066 


1 39,2  W  120,327 


56,875 
12,168 
18,744 
47.847 
52,092 
103,900 
23,481! 
72,975 
42,000 
64,366 
49.029 
51,500 
30,000 
56,149 
34.776 


9,808 

20,935 

2,357 

6,080 

5//41 

20,620 

7,203 

37,602 

7,000 

9,136 

i  1,027 

12.  U7 

5,000 

7,222 

10.458 


9,458  6,i96 
44,926127,120 
61,6921  7,628 
21,327!  2,613 
42,177i  4.280 
16.060!  8,131 
94,412  26.303 
66,028  33,242 
70,000  ;  17,000 
59,130'  6.499 
56, '(«6  13,580 
74,872  20,933 
34,138!  7,92 '(. 
47,531 i  1,666 
75,142  14,904 
54,926    4,200 

105,475 '86,938 
85,752  13,090 
85,108  10,213 

100,631  39,662 
97,000  3^,153 
49,718;  9,239 
41,373!  2,935 


1,250 
1,903 
1,414 


278 

830 

4,326 

5,643 

19,025 
584 
273 
4,632 
1,306 
4,938 
1,425 

12,523 

103 
1,812 
1,324 

3,453 
4,141 


1,737 

6,200 


1,684 
1,337 
1,216 

4,068 

2,931 
3,691 

919 
5,403 

958 

5,459 

18,451 

420 
1,000 
1,181 


2,681 


1,712 

941 

231 

43.000 

985 

1,156 
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300 
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Pyrénées-Orient. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarlhe 

Seine 

Seine-Infér. 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et -Garonne 

Var 

Vaueluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne 

Vosges 

Yonne 

Aleérie 


Haute-) 


8,403 

2,217 

9,727 

» 

51,482,30,874 

» 

» 

65,026 

4,296 

3,867 

» 

105,937 

21.961 

2,670 

» 

63,001 

8,000 

3,541 

» 

81,932 

21 ,657 

4,982 

)) 

86,276 

40.585 

10,032 

» 

198-484 

93,567 

1,206 

15,870 

146,828 

28,886 

5,938 

180 

75,708 

10,008 

311 

242 

96,392 

19,221 

" 

M 

23,500 

2,671 

)) 

U 

128,735 

3,935 

« 

M 

23,661 

3,000 

2,284 

u 

15,070 

4.398 

1,561 

M 

4,885 

12,409 

3,328 

» 

21,380 

1,236 

7,493 

M 

44,555 

11.213 

747 

v>. 

30,076 

4,375 

* 

»  . 

53,322 

3,386 

!:i,732 

» 

72,899 

13,339 

u 

» 

81,573 

7,932 

3,139 

u 

22,429 

13,633 

k 

M 

2464 
» 

3838 
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ÉiRANGEB. 

Italie.  —  Le  parti  révoUitionnalVe  a  proclamé  la 
déchéance  du  Pape  comme  souverain  temporel.  C'est 
le  but  que  poursuivaient  depuis  long-temps  tous  les 
démocrates, 

Un  gouvernement  provisoire  a  été  instaUé. 

Il  se  compose  de  trois  meiiihres,  qui  sont  :  le  sé- 
nateur de  Rome,  le  sénateur  de  Bologne  et  le  ^on- 
falonnier  d'Ancône. 

Cette  révolution,  dont  les  conséquences  sont  hi- 
calculables  pour  les  destinées  futures  de  l'Italie,  co- 
ïncifle  avec  la  rentrée  aux  affaires  de  M.  Gioberli  a 
Turin  ,  el  l'omnipotence  de  IMM.  Guerrazzi  et  Mon- 
tanelli  à  Florence. 

M.  l'abbé  Gioberli  a  été  l'àme  du  mouvement  qui 
triom|)he. 

Aujourd'hui  il  marche  à  la  tête  de  ceux  qui  veulent 
renverser  le  roi  de  Sardaigne  et  le  Pape,  ce  qui  ne 
Tempéchait  pas  de  déclamer  autre  fois  contre  les  an* 
arcliistes.  M.  Giobcrtia  déchaîné  la  tempête  sur  l'I- 
talie. Nous  sommes  heureux  qu'il  soit  au  gouveriiaiL 
Il  est  il  la  fois  l'orage  et  le  pilote.  Comme  sortira-t-U 
de  là?  Il  a  commencé  par  poser  la  qaestion  ainsi  : 
Ou  ime  médiation  efficace,  ou  la  guerre.  Il  n'est  pas 
prohable  (|ue  l'Autriche  se  laisse  intimider  et  cède  aux 
exigences  de  l'abbé  devenu  ministre.  Il  faudra  donc 
qu'il  rentre  en  campagne  ,  ce  qui  ne  taidera  pas  ,  du 
reste  ,  si  le  bruit  de  l'intervention  autrichienne  prend 
de  la  consistance.  On  assure  qu'il  se  fait  un  grand 
mouvement  de  troupes  entre  i'anne,  Roggio,  Fer-- 
rare  et  Manloue.  Il  y  a  dans  ces  faits,  s'ils  se  réali- 
sent, le  commencement  de  crises  t^irribles  pour  l'I- 
talie. 


—  ^l 


La  nouvelle  de  la  déeliéance  du  Pape  a  jeté  Rome 
dans  la  consternalion.  Le  soir  dos  bandes  de  forci-nés 
ont  parcouru  les  rues  en  erianl  :  Mort  au  Pape! 
mort  aux  cardinaux  !  à  bas  les  riches  et  les  aristo- 
crates ! 

P(Mi(lant  que  cotte  révolution  avait  lieu  a  Lloiuc , 
M.  Gioberli  composait  son  n)inist<rc  de  la  manière 
suivante  :  MM.  Si-nes  à  la  justice,  Hatazzi  à  lirUé- 
rïeur,  Ricci  aux  finances,  Montezimolo  aux  travaux 
publics  ,  Durini  a  l'agriculture  et  au  conimt-rce  ,  La 
JVIarniora  à  la  guerre,  Giobcrti  président  du  con- 
seil ,  sans  portclouille. 

—  Le  12  dccenibre  ,  une  nouvelle  dénionstra- 
Uon  a  eu  lieu  à.  Gènes  ,  en  faveur  de  laCoustiluanle. 
Aux  cris  de  :  Vice  le  ministère  démocratique  !  à 
bas  l'intendant  général  de  la  province  de  Gênes!  Le 
peuple  s'est  porté  vers  le  quartier-général  de  la  garde 
nationale  ,  et  a  demandé  (luunc  commission  fût  cliar- 
gée  do  rédiger  une  pétiliot:  au  roi  et  aux  cliambros. 
Le  général  Pareto  s'est  rendu  aux  désirs  du  peuple, 
et  a  nommé,  j)Our  la  rédaction  de  la  pétition  ,  les  avo- 
cats Gelesio,  David  Marchio  et  Priai io. 

Le  lendemain  ,  devant  le  palais  Tursi ,  lecture  a  été 
donnée  de  la  pétition  au  jteuple  ,  qui  la  approuvée, 
et  a  désigné  ,  comme  membres  de  la  déjjutalion  cbar- 
gée  de  la  présenter,  Didaeo  Pellegrino,  Nicola  Cani- 
biaso  et  L.  Celesio. 

Allemagne.  —  Il  parait  que  l'unité  germanique 
tend  peu  a  se  réaliser. 

L'Assemblée  avair  a  clîoisir,  pour  arriver  ri  l'unité 
commerciale  de  l'Allemagne,  entre  deux  voies  :  celle 
d'un  décret  comme  on  les  proposait  au  mois  de 
mai ,  et  tels  que  l'Assemblée  les  adojilait  par  accla- 
mations, ou  celle  plus  pratique  d'une  décision  qui 
laisserait  au  Gouvernement  le  soin  de  préparer  eet 
important  cbangement.  C'est  ce  dernier  avis  qui  u 
prévalu.  L'opinion  de  la  minorité,  admirablement  dé- 
fendue ,  a  été  repousséé  par  un  ordre  du  jour  motivé. 

Alors,  M.  Henri  de  Gagern  est  monté  il  la  tri- 
bune et  a  déclaré  avoir  accepté,  du  vicaire  de  l'em- 
pire,  la  mission  de  compléter  le  cabinet  dans  lequel 
il  avai(  refusé  d'entrer. 

L'opinion  de  M.  Gagern  va-t,elle  enfin  tiiomplier? 
C'est  ce  ([ue  nous  saurons  bientôt  peut-être.  Toujours 
est  il  que  cette  opinion  (jui  veut  assurer  l'union  ou- 
tre r'Allemagne  et  l'Autricbe,  i»  laide  uniquement 
de  traités  d  alliance  intime,  semble  avoir  la  majorité 
maintenant  il  l'Assemblée  de  Francfort. 

Egypte.  —  tlne  lettre  d'Egypte  nous  apprend  que 
Mazlouuï-bey  venait  d'arrivtir  do  Cousiantinoplc  au 
Gain;,  porteur  du  lirman  d'investiture  pour  Abbas- 
Facba,  appelé  a  remplacer  ibraliim-Facba  dans  la 
vice-royauté  d'I'gypte. 

Les  cérémonies  d'installation  ont  eu  lieu  au  Caire. 
On  assure  qu'Abbas-Pacba  va  se  rendre  lui-niênje  h 
Constantinople  pour  offrir  ses  bommages  au  sultan. 

21    (léceiulire. 

Kieo  à  la  Chambre.,, Pourquoi  la  Chambre  ne  se 
BeUF«-t-oUe  pas?  CeU  vaudrait  mieu:^,^»}»]^;  ii    ' 


Voici  les  aetes  officiels  de  la  jounaée  : 

«  Par  arrêté  de  ce  jour,  M.  le  président  de  la  Ré- 
publi(|ue  a  nommé  : 

»  .VL  Harocbe,  représentant  du  peuple,  procureur 
général  à  la  Cour  d  appel  de  l'aris; 

))  NL  Edouard  Tliayer,  membre  de  la  commission 
municiijale,  blossé  dans  les  journées  de  juin  à  la  télé 
de  son  bataillon,  directeur  général  des  postes.  » 

((  Par  arrêté  de  ce  jour,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  nommé  M.  Caslagnet,  a\0cat,  chef  de  son 
Cabinet.  » 

— Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre, 

»  A r rôle  : 

»  Art.  1"".  Les  troupes  de  lignes  de  toutes  armes, 
en  garnison  tant  h  Parrs  (lue  dans  les  autres  places 
de  la  l""'  division  militaire,  sont  placées  sous  les  or- 
dres du  général  Cbangarnier,  qui  conservera  le  com- 
mandement des  gardes  nationales  de  la  Seine ,  au- 
quel il  réunira,,  en  outre  ,  celui  de  la  garde  nationale 
mobile. 

))  Il  prendra  le  tilre  de  commandant  en  chef  des 
gardes  nationales  de  la  Seine  et  des  troupes  de  la  1" 
division  militaire. 

))  Art.  2.  Les  troupes  auront  un  état-major  parti- 
culier, indépendant  de  ceux  des  gardes  nationales  de 
h  Seine  et  de  la  garde  nationale  mobile. 

»  Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Un  colonel  chef  d'état-major  j 

»  Deux  chefs  d'escadron  5 

))  Quatre  capitaines. 

»  Art.  o.  Le  commandant  en  chef  des  troupes  sta- 
tioimées  dans  la  1"  division  militaire  pourra  ordon- 
ner, dans  l'étendue  de  son  commandement,  tous  les 
mouvements  de  troupes  et  de  matériel ,  ainsi  que 
toutes  les  distributions  de  vivres  et  de  munitions  qu'il 
jugera  nécessaires,  a  condition  que  ces  déplacements 
ne  se  prolongeront  pas  au  delà  de  vingt-<iuatre  heures. 

»  Il  en  rendra  compte  immédiatement  au  ministre 
do  la  guerre. 

»  Art  li.  Le  général  conimandant  la  l'«  divisiog 
militaire  conservera  les  attributions  qui  lui  sont  dé- 
volues par  la  législation  en  vigueur;  mais  il  relèvera 
du  commandant  en  chef  jiour  tout  ce  qui  concerne  le 
mouvement  des  troupes  et  le  personnel. 

»  Art.  5.  Les  ministns  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exérutiou  du  pré.sent  arrêté. 

»  Fait  il  Paris,  en  conseil  des  ministres,  le  20  dé- 
cenibre  ISAS. 

y>  Le  président  de  la  République, 

»   LoilS-N.VrOLÉON     Bo>APARTK. 

Le  ministre  de  la  guerre  , 

»  ïll'LlIlÈnES.  » 

—  Le  mois  de  décembre  joue  un  grand  rôle  dans 

la  vie  de  Napoléon. 

décembre  179H,  prise  do  Toulon. 

I)écen>brc  17'.H),  Bonaparte  est  premier  consul. 

Dect'mbre  18110,  la  machine  infernale,  ii  laquelle 
échappe  le  premier  consul. 

Décembre  I8O/1,  Bonaparte  est  élu  empereur. 
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Décembre  180G,  bataille  d'Austerlilz. 

Bécombrc  1810,  le  divorce  de  Josépliine. 

Décembre  1860,  retour  des  cendres  de  l'Empe- 
reur. 

Décembre  18Ù8,  élection  du  neveu  de  Napoléon 
comme  président  de  la  République  française. 

ËrRAMGER. 

ÀlUmajne.  —  La  question  de  l'unité  allemande 
préoccupe  de  plus  en  plus  la  presse  d '.outre-Rhin 
M.  de  Gagern ,  le  nouveau  ministre ,  ayant  annoncé 
qu'il  fallait  accepter  la  séparation  de  l'Autriche  com- 
me un  fait  accompli ,  a  débuté  par  un  échec. 

Sa  démission  est  probable,  si  la  proposition,  ren- 
voyée à  une  commission,  n'a  pas  une  forte  majorité. 

Italie.  —  Rien  de  nouveau. 

22    déceBiibre. 

Voici  le  chiffre  définitif  de  la  répartition  des  suf- 
frages : 


Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Eug.  Cavaignac. 
Ledru-Rollin.     .     .     .     . 

Raspail 

Lamartine 

Le  général  Chaugarnier.     . 
Voix  diverses 


.     5,658,755 
.     1,448,107 
370,117 
36,920 
17,910 
A, 687 
12,  ^.■^a 
Bulletins  blancs  ou  inconstitutionnels.     23,219 

On  vient  de  faire  cette  remarque,  dans  les  élections 
présidentielles,  que  M.  Raspail  a  quatre  fois  plus  de 
voix  que  M.  de  Lamartine,  M.  Ledru-Rollin  quatre 
fois  plus  que  M.  Raspail,  M.  le  général  Cavaignac 
quatre  fois  plus  que  M.  Ledru-Rollin,  et,  enfin, 
M.  Louis  Bonaparte  quatre  fois  plus  que  M.  le  géné- 
ral Cavaignac. 

—  Pas  de  nouvelles,  si  ce  n'est  des  nouvelles  offi- 
cielles comme  celles-ci  : 

Ce  malin,  les  officiers  supérieurs  de  la  garnison  de 
Paris  se  sont  rendus  près  du  général  Rulhières,  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le, nouveau  ministre  a  reçu  les 
différents  chefs  de  corps,  et  les  a  remerciés  de  l'em- 
pressement qu'ils  ont  mis  a  venir  le  visiter. 

M.  le  général  Chaugarnier  a  également  ref  u  la  vi- 
site des  officiers  supérieurs  de  la  garnison  de  Paris  et 
de  la  garde  nationale.  Le  général  en  chef  comman- 
dant la  l'«  division  militaire  s'est  félicité  d'avoir  sous 
ses  ordres  la  garde  nationale  et  l'armée;  il  a  fait  l'é- 
îoge  du  dévoûment  et  du  zèle  qu'ont  déployés  durant 
ces  derniers  jours  les  colonels  des  légions,  pour  pré- 
venir tout  désordre.  Le  nombre  des  officiers  supé- 
rieurs présents  était  de  cent  cinquante. 

M.  le  général  de  Crény,  ancien  chef  d'état-major 
de  M.  le  duc  d'Aumale  et  de  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
est  nommé  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  la 
guerre. 

M.  le  général  Bertrand,  qui  a  présidé  la  commis- 
sion centrale  chargée  de  statuer  sur  la  position  des 
individus  arrêtés  par  suite  de  l'insurrection  de  juin, 
vient  d'être  nommé  directeur-général  du  personnel, 
el  de  l'administration  de  la  guerre. 


M.  Charras,  représentant  du  peuple,  sous-secré- 
taire d'État  du  ministre  de  la  guerre,  qui  fut  ministre 
intérimaire  avant  la  nomination  du  général  Cavaignac 
il  ce  ministère,  est  nommé  lieutenant-colonel  au  10« 
de  ligne;  c'est  le  grade  que  cet  officier  avait  dans 
l';»rmée. 

—  A  l'occasion  de  la  proclamation  du  président  de  la 
République,  d'abondantes  distributions  de  secours  ont 
été  faites  aux  indigents  de  la  capitale. 

ÉTRANGEB. 

Il  n'est  question  que  des  mines  d'or  de  la  Califor- 
nie. Les  curieux  détails  qui  nous  arrivent  méritent 
d'être  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Voici  com- 
ment s'exprime,  dans  son  message,  le  président  des 
Etats-Unis  : 

«  L'officier  qui  commande  nos  forces  dans  la  Cali- 
fornie, hésitant  h  ajouter  foi  aux  bruits  qui  circulaient 
sur  l'abondance  de  l'or,  visita,  au  mois  de  juillet  der- 
nier,  le  district  minéral,  pour  y  recueillir  des  rensei- 
gnements précis.  Je  soumets  au  congrès  son  rapport 
au  département  de  la  guerre  sur  le  résultat  de  son 
examen,  ainsi  que  les  faits  constatés  sur  les  lieux. 
Lorsqu'il  visita  ce  pays,  4,000  personnes  étaient  oc- 
cupées à  extraire  l'or.  Il  y  a  de  justes  raisons  de  croire 
que  ce  nombre  a  augmenté  depuis.  Les  explorations 
déjà  faites  permettent  de  croire  que  les  mines  sont 
abondantes  et  que  l'or  se  trouve  en  divers  endroits 
d'un  vaste  district  du  pays. 

»  Les  effets  produits  par  la  découverte  de  ces  riches 
dépôts  minéraux  et  le  succès  des  travaux  entrepris  ont 
amené  un  changement  étonnant  dans  l'état  des  affaires 
de  la  Californie.  Le  taux  des  salaires  est  exorbitant, 
el  toute  autre  occupation  que  la  recherche  de  l'or  est 
anandonnée.  Presque  toute  la  population  du  pays  est 
allée  dans  le  district  des  mines.  Les  navires  arrivant 
sur  la  côte  sont  abandonnés  par  leurs  équipages,  et 
leurs  voyages  arrêtés  faute  de  matelots. 

))  L'officier  qui  commande  nos  forces  craint  que  l'on 
ne  puisse  retenir  les  soldats  au  service  sans  une  aug- 
mentation considérable  de  solde.  U  y  a  déjii  eu  de 
nombreuses  désertions,  et  il  propose  de  récompenser 
ceux  qui  lésisteront  a  celte  forte  tentation  et  demeu- 
reront fidèles  au  drapeau. 

))  L'abondance  de  l'or  et  la  recherche  de  ce  métal, 
qui  est  la  préoccupation  de  tout  le  monde,  ont  déjà 
occasionné  dans  la  Californie  une  hausse  sans  pré- 
cédent du  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie.  » 

Allemagne.  —  Nous  avons  parlé  hier  de  la  défaite 
de  M .  de  Gagern ,  ii  Francfort.  Voici  ce  que  nous  lisons, 
il  ce  propos,  dans  la  Gazette  de  Cologne. 

»  La  manière  dont  les  voix  se  sont  partagées  au 
premier  tour  de  scrutin  nous  donne  la  situation  des 
partis.  Les  95  voix  qui  ont  voté  au  premier  tour  de 
scrutin  pour  M  de  Schmerling,  et  ensuite  pour 
M.  de  Kirchgessner,  membre  de  la  gauche,  doivent 
être  considérées  comme  détachées  de  l'ancienne  ma- 
jorité Le  principal  club  de  la  droite  est  réduit  par  lii 
à  la  moitié  de  ses  membres  Tous  les  députés  autri- 
çbjens  ont  quitté  ce  club  et  en  ont  formé  un  particu- 
lier; il  eux  se  sont  joints  un  nombre  de  députés  ba- 
varois qui  appartiçnnent  au  centre ,  mais  qui  cqn^-. 
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battent  la  candidature  du  roi  de  Prusse  a  la  couronne  | 
impériale,  el  les  ultraniontains  de  différents  pays.        j 
M.  Busse  a  donc  en  raison  de  le  dire,   l'Assemblée  | 
nationale  est  partagée  en  deux  cannps .  en  un  parti 
septentrional  et  un  parti  méridional,  un  parti  catho- 
lique et  un  parti  protestant. Ces  principes  opposes,  qui 
s'étaient  cachés  jusqu'ici,  se  sont  éveillés  tout  à  coup, 
et  la  délibération  prochaine  au  sujet  du  chef  de  l'em- 
pire n'est  pas  faite  pour  les  calmer  et  les  réconcilier. 

25    décenilire. 

Plusieurs  journaux  attaquent  ce  matin  le  décret 
qui  réunit  entre  les  mains  du  général  Changarnier 
toutes  les  forces  stationnées  dans  la  première  division 
militaire,  cl  le  décret  qui  nomme  le  général  Bugoaud 
commandant  de  l'armée  des  Alpes.  Ces  journaux 
prétendent  que  l'Assemblée  est  vivement  préoccupée 
de  ces  deux  décrets.  Le  National  ose  dire  qu'on 
ne  devait  pas  conférer  une  pareille  mission  au  géné- 
ral Bugeaud,  qui  a  acquis  une  si  triste  renommée 
dans  les  affaires  de  ta  rue  Trans)wnain.  Qu'est-ce 
donc  que  les  affaires  de  la  rue  Transnonain,  si  ce  n'est 
ce  qui  s'est  passé,  il  y  a  quelques  mois,  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine?  Qu'est-ce  donc  si  ce  n'est  une 
insurrection  vaincue  sous  la  monarchie  comme  l'in- 
surrection de  juin  a  été  vaincue  sous  la  république? 
et  qui  ne  sait  aujourd'hui  que  le  maréchal  Bugeaud 
n'était  même  pas  aux  affaires  de  la  rue  Transnonain, 
puisque  la  brigade  qu'il  commandait  agissait  sur  un 
autre  point? 

Quant  h  la  concentration  des  troupes  dans  les  mains 
du  général  Changarnier,  il  nous  semble  que  l'Assem- 
blée a  assez  facilement  adopté  le  fameux  plan  de  con- 
centration du  général  Cavaignac  pour  adopter  tout  de 
suite  celui-ci  qui  nous  parait  n'offrir  ni  le  danger  de 
la  suppression  delà  presse  ni  le  dangerjde  la  violation 
personnelle. 

D'où  vient  donc  celte  attaque  précoce  contre  l'ho- 
norable général  Changarnier?  Est-ce  que  l'on  ajoute 
foi  au  propos  qu'on  lui  prête  el  qui  est  celui-ci  :  a  II 
me  serait  aussi  facile  aujourd'hui  de  faire  un  Empe- 
reur que  d'acheter  un  paquet  de  i)ralines.  » 

Ce  propos  se  dément  tout  seul,  puisque  nous  som- 
mes encore  en  république,  et  que  souvent  ce  qui  est 
facile  aujourd'hui  ne  le  sera  plus  demain ,  el  il  se  dé- 
ment surtout  parce  que  le  général  Changarnier  l'a 
é  menti .  et  qu'il  ne  nous  a  pas  encore  donné  occa- 
sion de  douter  de  sa  parole. 

Est-ce  parce  qu'il  a  fait  la  défense  formelle  à 
ses  officiers  et  aux  soldats  d'assister  aux  clubs  et 
aux  banquets  de  toutes  sortes,  dont  la  France  se 
passerait  bien?  11  nous  semble  que  ce  premier  acte 
d'autorité  est  d'un  bon  augure,  et  qu'on  ne  saurait 
trop  remercier  M.  le  commandant  supérieur  de  celle 
nouvelle  preuve  qu  il  donne  au  pays  de  son  dévoù- 
nient  à  l'ordre  et  de  la  discipline. 

Du  reste,  rien  de  nouveau. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Le  Pape  est  toujours  à  Gaëte ,  entouré 
de  respect  et  de  dévoùment  dans  sa  retraite.  La  fa- 
mille royale  de  Naplcs  se  rend  presque  tous  les  jours 
auprès  de  lui.  Les  cardinaux  qui  sont,  tant  ii  ^aples 


qu'à  Gaétc,  au  nombre  de  plus  de  vingt,  rivalisent 
d'empressement  et  de  sollicitude  auprès  du  Saint- 
Père 

Yoici  le  fait  qui  a  déterminé  le  brusque  départ  de 
Pie  IX: 

Il  hésitait  encore  s'il  partirait  ou  s'il  resterait  à 
Rome,  bien  que  la  sainteté  et  la  dignité  du  pontificat 
ne  pussent  passe  concilier  avec  un  plus  long  séjour, 
lorsqu'il  recul  de  l'évêque  de  Valence  une  lettre  qui 
le  suppliait  de  rester  ferme  contre  l'adversité,  et  de 
se  préparer  aux  nouvelles  épreuves  qui  pourraient 
l'accueillir. 

A  cette  lettre  était  joint  un  saint  ciboire,  le  même 
que  Pie  VI  avait  porté  avec  lui  dans  ses  douloure*- 
ses  pérégrinations. 

Le  Pape  regarda  cet  envoi  comme  un  conseil,  et, 
se  rendant  aux  instances  que  lui  faisaient  depuis  plu- 
sieurs jours  les  ambassadeurs  étrangers,  il  partit. 

24    décembre. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  la  revue  de  la  garde  natio- 
nale par  le  Président  de  la  République.  On  s'était 
plu,  comme  toujours,  a  répandre  des  hruils  sur  le 
résultat  de  celte  revue.  C'est  aujourd'hui  que  l'on 
va  tirer  sur  Napoléon,  disaient  les  uns.  C'est  aujour- 
d'hui qu'on  va  le  faire  empereur,  disaient  les  autres. 

La  revue  a  eu  lieu,  et  il  n'y  a  ni  un  homme  de 
moins  ni  un  empereur  de  plus  pour  cela. 

Est-ce  que  Dieu  n'est  pas  là  pour  faire  à  son  gré 
les  affaires  de  la  France,  son  pays  favori  ^  Esl-ce  que 
depuis  dix  mois  il  n'a  pas  précipité  les  événements 
avec  une  rapidité  et  une  élrangelé  telles,  que  l'on  sent 
bien  qu'ils  ne  sont  plus  maintenant  à  la  disposition 
des  hommes,  et  que  le  souflle  qui  nous  pousse  en 
avant  est  un  souffle  surhumain  el  éternel? 

Vers  dix  heures  du  matin ,  le  président  de  la  Ré- 
publique est  sorti  du  palais  de  l'Elysée,  où  le  mini- 
stre de  la  guerre  est  venu  le  prendre  à  la  tête  d'un 
nombreux  état -major.  Le  président  portail  l'unifor- 
me de  colonel  de  la  garde  nationale,  avec  la  ceinture 
tricolore  et  le  grand-cordon  de  la  Légion-d'Honneur. 
Monté  sur  un  cheval  alezan  brûlé,  qu'il  manœuvrait 
avec  aisance,  il  a  tenu  presque  constamment  à  la 
main,  pendant  la  revue,  son  chapeau,  orné  d'une 
aigrette  et  de  plumes  tricolores. 

Un  fort  piquet  de  cavalerie  marchait  en  lète  du  cor- 
tège, qui  s'est  dirigé  d'abord,  par  l'avenue  de  Mari- 
gny,  vers  les  Champs-Elysées-  où  stationnaient  les 
gardes  nationales  de  la  banlieue  au  nord  ,  et  la  trou- 
pe de  ligne  au  midi.  Puis  il  est  revenu  vers  la  place 
de  la  Concorde,  qui  avait  été  maintenue  à  peu  près 
libre.  Il  a  suivi  la  rue  Xalionale ,  le  boulevart  de  la 
Aladeleiue,  la  rue  de  la  Paix  ,  la  place  Vendôme,  la 
rue  Casliglione ,  la  rue  de  Rivoli ,  où  étaient  échelon- 
nées les  l'«,  2*,  :\'  et  h'  logions  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  ;  entrant  ensuite  par  la  grillo  ûu  Pont- 
Tournant  dans  les  Tuileries,  il  y  a  trouvé  les  5«,  6' 
et  7'  légions  rangées  dans  la  grande  ailée  el  dans  l'al- 
lée des  Feuillants.  Enfin,  après  avoir  parcouru  le 
front  des  légions  rangées  à  gauche  sur  le  quai  des 
Tuileries,  il*est  revenu  sur  ^es  pas,  el  il  a  passé  en 
1  cvue  l'artillerie  et  la  légion  de  cavalerie. 
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La  revuo  tcrniinco  ,  le  président  est  venu  se  placer 
à  l'entrée  des  Chanii)s-Elysées  ,  iin  peu  en  avant  des 
chevaux  de  Marly,  il  avait  près  de  lui  le  ministre  de 
la  guerre;  le  général  Changarnier,  qui  dirigeait  le 
mouvement  des  troupes  ,  et  nn  nombreux  étal-ma- 
jor. Chacun  remarquait  avec  plaisir,  disons-le  en 
passant ,  le  parfait  aecord  ,  la  cordialité  évi^lente  qui 
régnaient  entre  le  ministre  de  la  guerre,  l'honorable 
général  iUilliicres,  si  estimé  de  l'armée  entière  et  du 
pays,  pour  ses  talents,  sa  bravoure  et  ses  services  ;  et 
le  général  Changarnier,  entre  les  mains  duquel  le  mi- 
nistre a  voulu  concentrer  le  commandement  des  trou- 
pes et  de  la  garde  nationale,  pour  mieux  assurer  le 
Pi'pos  i)ublic. 

rendant  toute  la  revue  ,  qui  a  duré  environ  deux 
heures,  le  président  a  été  accueilli  par  les  acclama- 
tions de  la  garde  nationale  et  de  la  population  pressée 
aux  fenèties  et  derrière  les  lignes  de  la  troupe  ci- 
toyenne Sur  plusieurs  points,  la  haie  n'était  pascnliè- 
rement  bordée  des  deux  côtés:  des  ouvriers  en  blouse 
se  sont  jirécipités  dans  le  cortège,  qu'ils  suivaient  en 
se  mêlant  aux  cavaliers  ;  le  président  a  plusieurs  fois 
serré  les  mains  qui  lui  étaient  tendues 

Ilét;:it  midi  environ  lorsque  le  délilé  a  commencé. 
Le  temps,  qui  jusque  là  avait  été  un  peu  nébuleux, 
s'est  tout  à  fait  éclairci,  et  le  soleil  n'a  cessé  de  luire 
jusqu'à  la  fin  de  cette  fêle  militaire  et  civique.  La 
température,  assez  froide  la  malin,  s'était  aussi  sin- 
gulièrement adoucie. 

Le  déliié  a  commencé  par  l'ariillerie  de  la  garde 
nationale  ;  puis  est  venue  la  garde  nationale  de  la 
banlieue,  très  nombreuse,  et  dans  les  rangs  de  la- 
quelle on  remarquait  beaucoup  de  femmes  et  d'en- 
fants. La  garde  nationale  de  Paris  marchait  ensuite,  | 
et  enrtn  la  garde  nationale  à  cheval  de  la  banlieue  et  ! 
celle  de  Paris.  Pendant  le  défilé,  les  cris  se  renouve-  j 
laient  d'intervalle  en  intervalle  ;  mais,  nous  le  répé-  | 
tons ,  ceux  qui  gardaient  le  silence  et  ceux  qui  pwis-  j 
saient  des  acclamations    diverses  s'accordaient  évi-  1 
demment  dans  un  même  sentiment  :  le  respect  de  la  ' 
loi  et  de  la  volonté  du  pays  ,  l'adhésion  au  nouveau  i 
pouvoir,  qui  a  besoin  du  concours  de  tous  les  bons  oi-  j 
toycns  pour  marcher  résolument  dans  la  voie  du  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  pour  réparer  les  maux  que  1 
la  France  a  soufferts.  1 

Après  le  défilé  de  la  garde  nationale  mobile  .  qui  a 
suivi  la  garde  nationale  sédentaire .  est  venue  la  trou- 
pe de  ligne ,  ayant  en  tète  une  division  des  invali- 
des, les  aînés  de  l'armée.  Le  brave  général  Petit 
commandait  la  marche  ,  ayant  à  sa  droite  lintendant 
militaire  et  le  docteur  Gaffe  ,  avec  les  insignes  de  leur 
grade. 

Aussitôt  le  président  de  la  République  s'est  déta-.  j 
cbé  de  1  état-major  général,  pour  venir  serrer  affec-  J 
tueusemeni  la  main  du  vieux  général  Petit-  «  (iéné-  [ 
rai,  a  dit  le  Président,  l'empereur  vous  a  embrassé  i 
lorsqu'il  a  passé  sa  dernière  revue  ;  Je  suis  heureux  j 
de  vous  serrer  la  main  lorsque  je  passe  ma  pre 
raière.  » 

25    décembre. 

Noôl. 

X«  Moniteur  publie  ce  matin  le  rapport  suivant 


Paris,  28  décembre  1848. 
«  Monsieur  le  Président , 

»  Le  c.obinet  que  vous  avez  honoré  de  votre  con- 
fiance vient  vous  soumettre  une  mesure  qu'il  regar- 
de comme  l'expression  du  sentiment  universel  de  la 
France. 

M  Si  notre  patrie  a  traversé  avec  autant  de  calme  et 
de  dignité  la  plus  grande ,  la  jdus  difficile  épreuve  a 
laquelle  puisse  être  soumis  un  peuple  libre,  on  doit 
l'attribuer  sans  doute  au  progrès  de  nos  mœurs 
politiques;  mais  il  est  permis  d'en  reporter  aussi 
l'honneur  à  l'heureuse  influence  de  ce  nom  qui  a 
laissé  dans  le  cœur  de  nos  concitoyens  un  si  cher  et 
un  si  glorieux  souvenir. 

M.  C'est  un  bel  hommage  rendu  à  la  mémoire  de 
l'empereur  Nai)oléoQ  que  celte  réunion  dans  un 
seul  sentiment  des  anciens  partis,  et  la  réconciliation 
d'opinions  naguère  ennemies.  Il  était  donné  à  ce 
grand  homme  de  rendre  ,  même  après  sa  mort ,  ce 
service  à  sa  patrie. 

»  Pouvions-nous  oublier,  dans  un  tel  raoTnent,  que 
le  dernier  frère  de  ^Napoléon  ,  le  général  Jérôme  Bo- 
naparte,  vil  au  milieu  de  nous ,  désormais  étranger 
aux  agitations  humaines  ? 

Le  général  Jérôme  Bonaparte,  chargé  en  1806  du 
commandement  d'un  corps  d'armée,  s'est  associé 
depuis  à  toutes  nos  gloires;  il  dirigeait,  après  la 
cruelle  journée  de  Waterloo ,  les  débris  héroïques  de 
nos  armées.  Il  a  été  le  dernier  à  désespérer  du  salut 
de  la  France. 

0  Si  le  peuple  français  était  consulté  dans  ses  co- 
mices, nous  sommes  assurés  que,  d'une  voix  una- 
nime, il  proclamerait  que  la  place  du  frère  de  Napo- 
léon est  auprès  de  ce  dépôt  sacré  des  cendres  de  son 
frère ,  et  h  Ja  tête  de  celte  noble  phalange  de  vété- 
rans, où  viennent  se  réunir  cl  se  fondre  les  généra- 
tions successives  de  nos  braves  soldats. 

«Nous  ne  sommes, Monsieur  le  Président,  q^ue  les 
interprètes  de  l'opinion  publique,  en  soumettant  à 
votre  sanction  le  projet  d  arrêté  suivant  : 

n  Art.  l*'.  Le  général  de  division  Jérôme  Bona- 
parte est  nomujé  gouverneur  de  l'hôtel  des  Invalides, 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  Molilor. 

»  2.  M.  le  maréchal  Molilor  est  nommé  grand- 
chancelier  de  la  Légion-d'Honueur,  en  remplacement 
de  M.  le  général  de  division  Subervie. 

»  M.  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

J)  Au  nom  du  conseil  des  ministres, 
»  Odilon  Barbot. 
»  Approuvé  en  conseil  : 

»  Le  président  de  la  République , 

»  L. -Napoléon  Bomapaetk.   » 

Les  Icariens  au  Texan.  —  Sous  ce  titre  ,  un 
journal  de  la  Nouvelle -Orléans  publie  une  fort 
curieuse  communication,  qui  lui  est  adressée  par 
un  des  premiers  colons  icariens.  Elle  mérite  d'ê- 
tre reproduite,  car,  si  les  faits  qu'elle  rapporte 
sont  exacts,  elle  jette  un  jour  tout  nouveau  sur 
une  entreprise  qui  semblait ,  au  prenùer  abord ,  une 
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œuvre  d'humanité. Elle  contribuera,  nous  l'espérons, 
à  éclairer  les  colons  qui  partent  de  France  avec  l'es- 
poir  de  trouver  dans  l'icarie  bonheur  et  prospérité  j 
elle  arrtHera  le  courant  d'émigration  qui  tend  a  se 
porter  vers  cette  nouvelle  terre  promise.  Le  Courrier 
de  la  Louisiane  promet  d'ailleurs  de  donner  procliai- 
ûement  un  récit  détaillé  de  l'expédition  des  Icariens 
au  Texas. 

«  Honneur  et  rjloii  e  au  fâcha  Cabet  et  à  ses        ! 
janissaires.  \ 

))  Icarie  est  fondée,  Icarie  existe;  c'est  un  Eden,  : 
un  vrai  paradis  terrestre.  Oh  î  si  vous  voyiez  Icarie  !  »  j 
Telles  sont  les  paroles  enthousiastes  dont  on  se  sert 
pour  entraîner  et  tondre  les  moutons  qui  veulent  les  , 
entendre,  a  II  faut  une  confiance  aveugle  » ,  dit  le 
pacha  d'icarie. 

Moi,  comme  les  autres,  en  disciple  modeste,  j'ai  | 
fermé  les  yeux  et  je  me  suis  bien  gardé  de  demander 
quelles  étaient  les  ressources  et  l'état  de  la  caisse. 
Aucun  des  partants  n'a  eu  connaissance  des  recettes 
et  des  dépenses  5  de  même  le  titre  de  la  concession 
d'un  million  d'acres  de  terre  ne  nous  a  pas  été  mon- 
tré. Nous  sommes  partis  comme  de  vrais  nioutons  de 
Panurge. 

Aussitôt  en  fher  ,  le  sous-délégué  de  Cabet  m'ap- 
prit que  la  concession  d'un  million  dacres  de  terre 
n'existait  pas.  —  Ce  fut  la  première  déception.  — 
J'appris  à  la  Nouvelle-Orléans  que  l'entrepôt  de  Shre- 
veport  et  les  montres  des  Icariens  étaient  engagés 
pour  une  somme  de  mille  francs.  —  Deuxième  dé- 
ception.—  J'étais  malade 5  je  demandai  à  voir  un 
médecin  j  le  délégué  Favard,  janissaire  en  chef,  me 
répondit  qu'il  n'y  avait  h  la  Nouvelle-Orléans  que  des 
diarlatansj  que  je  n'étais  pas  assez  malade  pour  m'y 
arrêter,  et  qu'il  valait  mieux  aller  en  Icarie  pour  être 
traité  par  le  médecin  de  la  société.  Mais  j'appris  de- 
puis que  le  janissaire  Favard  ne  s'était  nullement  oc- 
cupé de  médecin  ,  et  qu'il  avait  répondu  qu'il  n'avait 
pas  d'argent  pour  les  visites  de  médecin  ,  et  qu'il  en 
fallait  pour  fonder  Icarie.  —  Troisième  déception. 

Arrivé  à  Shreveport ,  je  fus  encore  déçu  en  voyant 
l'établissement  destiné  a  recevoir  les  femmes.  Il  est 
tellement  bien  construit,  que  les  habitants  de  Shre- 
veport disent  qu'ils  ne  voudraient  pas  y  loger  un 
cheval. 

La  quatrième  et  la  plus  forte  déception  fut  le  tra- 
jet dans  les  forêts  et  les  prairies  du  Texas,  en  ce  que 
la  rapacité  du  janissaire  en  chef  nous  fit  beaucoup 
souffrir  des  privations  de  toute  nature. 

»  L'arrivée  en  Icarie  fut  la  dernière  et  la  plus  triste 
des  déceptions.  Nous  vîmes,  ii  notre  arrivée,  non  des 
hommes,  mais  des  cadavres!...  Rien  de  cultivé  dans 
ee  soi-disant  paradis  !  On  nous  apprit  qu'il  y  avait 
iOjOOO  francs  de  dettes.  Le  lendemain  de  notre  ar- 
rivée, on  vota  à  l'unanimité,  moins  trois  voix  ,  que 
la  société  était  dissoute  et  qu'il  fallait  tout  aban- 
dooner. 

n  La  retraite  s'opéra  très  difficilement ,  en  laissant 
beaucoup  de  malades  en  route.  Les  malles  et  tout  le 
linge  de  la  dernière  avant-garde  restèrent  abandonnés 
au  milieu  des  prairies.  Nous  attendîmes  à  Shreveport 
des  secours  de  France.  Une  coiuraissioa  de  cinq 


membres  arriva  le  2i  octobre;  elle  nous  annonça 
qu'elle  possédait  4,UUU  fr.,  tandis  qu'elle  en  possédait 
25,000.  Chacun  de  nous  reçut  55  fr.  pour  redescen- 
dre h  la  Nouvelle-Orléans. 

)»  Chaise,  membre  de  celle  commission,  sest  enfui 
avec  une  partie  de  la  somme  ;  les  autres  ont  organi- 
sé une  société  dite  fraternelle;  chacun  des  membres 
est  tenu  de  verseï'  trente  sous  pai'  semaine  pour  sou- 
lager les  icariens  malades  et  sans  ouvrage.  Comme 
la  plupart  de  ceux  qui  sont  descendus  du  Texiis  «jnt 
malades  et  ne  peuvent  travailler,  il  ny  aura  que  les 
jeunes  moutons  qui  entreront  dans  la  socielé  qui 
paieront,  et  si  jamais  ils  demandent  des  comptes,  un 
janissaire  viendra  leur  dire  :  <(  11  faut  avoir  une  con- 
fiance aveugle  I  ■• 

))  Pour  moi,je  suis  sans  travail  ;  j'ai  versé  1,000  fr., 
sur  lesquels  j'ai  fait  une  retenue  de  koO  fr.  sur  l'ap- 
port de  mon  neveu.  Comme  il  ne  viendra  pas,  puis- 
que l'Eden  est  en  déconûturc,  je  croyais  avoir  l* 
droit  de  recouvrer  celle  somme.  Quand  j  en  ai  jtarlb 
au  janissaire  Favard,  l'homme  de  confiance  du  pa- 
cha, il  m'a  répondu  :  «  Ton  argent  est  f. ...  eomme 
celui  des  autres.  »  Ces  autres  sont  les  familles  qui 
sont  en  France,  qui  ont  versé  des  sommes,  et  qui  ne 
partiront  pas,  puisque  tout  est  abandonné. 

»  A  la  séance  de  la  Société  frateineile  du  21  octo- 
bre, j'ai  demandé  un  emprunt  afiij  d'avoir  de  quoi 
subsister  jusqu'il  ce  qu'il  m'arrive  du  secours  de 
France.  J'en  attends,  car  j'ai  écrit  à  ma  famille  pour 
en  obtenir  ,  et  j'attends  ma  femme,  qui  doit  être  en 
route  maintenant  pour  venir  me  rejoindre,  ol  qui  a  dû 
verser  douze  cents  francs  Je  m'engageais  ii  remettre 
cet  emprunt  aussitôt  que  des  secours  me  seraient  ar- 
rivés de  France.  Presque  tous  savaient  que  j'étais 
sans  ressources  et  que  je  ne  connaissais  personne  a  la 
Nouvelle-Orléans;  eh  bien  !  en  vertu  du  principe  de 
fraternité,  l'on  ma  positivement  refusé  toute  espèce 
de  secours. 

»  Quelle  leçon  pour  moi  l  Puisse-l-elle  profiler  aussi 
aux  malheureux  qui  se  laissent  séduire  par  M.  Cabet 
et  ses  janissaires  I 

wE.  Ddbuisson,  bijoutier,  rue  Royale  ,  103  , 
ayant  fait  partie  de  la  deuxième  avant- 
garde  pour  ricarie.» 

2G    dëceiiibre. 

Les  banquets  commencent  "a  prendre  des  propor- 
tions qui  seraient  effrayantes  si  elles  n'étaient  si  ri- 
dicules. 

Hier  a  eu  lieu  le  deuxième  banquet  des  femmes 
démocrates  socialistes.  Voici  ce  qui  s'y  est  dit,  entre 
autres  choses  : 

M  A  la  fraternité  universelle ,  par  Madame  Simon. 

»  A  l'avènement  du  règne  de  Dieu  sur  la  terre 
par  Madame  Desroclics. 

»  A  la  liberté,  par  Madame  Candclot.  n 

M.  Hervé  a  fait  l'apologie  deSaint-Just;  oh  !  mon 
Dieu,  oui,  de  ce  bon  M.  Saint-Just ,  et  il  a  porte  un 
toast  h  Robespierre,  à  ce  charmant  Robespierre  ,  si 
doux,  si  accommodant,  a  ce  Cain  de  la  fraternité. 
Comme  tout  cela  est  engageant  I  » 

Eh  bien  !  toutes  les  semaines  il  se  réunit  sept  ou 
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huit  cents  individus  pour  dire  et  entendre  de  pareilles 
choses.  Et  voila  les  femmes  qui  s'en  mêlent  !  Qui 
aious  rendra  Madame  Deshoulières  et  les  bouquets  à 
Chloé  ! 

Un  autre  banquet  a  eu  lieu,  intitulé  banquet  re- 
ligieux et  social.  On  y  a  demandé  la  liberté  des  pri- 
sonniers de  Vincennes  ,  lesquels  avaient  demandé  la 
guillotine.  C'est  Madame  Constant  qui  a  eu  cette 
heureuse  idée.  Ces  dames  ont  demandé,  en  outre, 
Ja  liberté  de  leurs  sœurs  de  Saint-Lazare.  Il  y  aurait 
un  moyen  de  tout  concilier,  ce  serait  que  les  dames 
de  Saint-Lazare  redemandassent  lincarcération  de 
leurs  sœurs  du  banquet. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  c'était  l'abbé  Chàtel 
qui  présidait  cela.  Il  est  bien  entendu  que  l'on  a 
crié  :  Vive  Raspail  !  vive  Barbes  !  Mais  cela  n'est 
rien  encore. 

JM.  Chàtel  a  demandé,  quand  plusieurs  toasts  ont 
été  portés ,  si  quelqu'un  voulait  parler  encore.  Il  ne 
faut  pas  avoir  peur,  a-t-il  dit,  il  ne  s'agit  pas  d'élo- 
quence I  Les  bons  sentiments  s'expriment  par  le 
cœur. 

Alors  une  grande  et  belle  jeune  femme  s'est  levée, 
s'est  dirigée  vers  la  tribune ,  et  a  porté  le  toast  sui- 
vant : 

«  Au  brave,  à  l'incorruptible  Lagrange  !  a  celui 
que  nous  devons  aimer  tous;  a  l'amnistie  qu'il  a  de- 
mandée si  généreusement  et  qu'il  est  décidé  a  de- 
mander avec  persévérance.  Il  l'obtiendra ,  soyez-en 
sûrs,  il  faut  qu'on  la  lui  donne  !  Il  le  faut  1  Si  Ion 
s'y  refusait,  si,  après  son  dévoùnient  et  sa  persi- 
stance, Lagrange  n'obtient  pas  laranislie,  c'est  avec 
son  fusil  qu'il  la  demandera.  » 

On  a  beaucoup  applaudi  cette  jeune  et  charmante 
démocrate;  mais  l'abbé  Chàtel  a  bien  voulu  trouver 
qu'elle  allait  un  peu  loin,  et  il  a  dit  qu'on  ne  devait 
pas  trop  s'arrêter  aux  paroles,  et  qu'il  était  bien  en- 
tendu que  chacun  ne  voulait  avoir  recours  qu'a  des 
moyens  légaux  pour  obtenir  satisfaction.  Mais  Ma- 
dame Côme,  car  il  paraît  que  cette  belle  enthousiaste 
s'appelle  Côme,  ni  plus  ni  moins  que  Côme  de  Mé- 
dicis ,  ne  s'est  pas  tenue  pour  battue  ,  et  remontant 
a  la  tribune  elle  a  dit  :  «  Je  n'ai  pas  voulu  dire  que 
Lagrange  prendrait  un  fusil,  mais  que  nous,  si  après 
nos  prières  on  ne  nous  rendait  pas  nos  frères,  nous 
agirions.  Je  ne  suis  pas  un  homme,  mais  c'est  égal. 
Je  soutiens  que,  si  l'on  n"a  pas  égard  à  notre  deman- 
de, h  nos  prières,  nous  devons  avoir  recours  aux 
grands  moyens,  et  je  vous  proiuets  que  je  ne  serai 
pas  la  dernière.   » 

Eh  bien!  voilà  qui  est  parler. 

L'autorité  est  donc  prévenue  que,  si  l'amnistie  n'est 
pas  accoidée,  le  Gouvernement  aura  affaire  a  madame 
Côme. 

Pauvre  Monsieur  Côme  I 

On  nous  assure  que  la  police  a  la  ferme  intention 
d'intervenir  dans  toutes  ces  questions  de  banquet.  En 
vérité,  elle  le  devrait  pour  Ihonneur  et  le  repos  des 
ménages. 

Ces  amazones  h  un  franc  vingt-cinq  centimes  par 
t^te  finiront  par  devenir  de  très  mauvaises  mères  de 
famille  si  l'on  n'y  prend  garde. 

Passons  aux  choses  un  peu  plus  sérieuses. 


La  Montagne  est  revenue  aujourd'hui  à  la  Chambre 
sur  les  commandements  donnés  au  général  Changar- 
nier  et  au  maréchal  Bugeaud.  Nous  comprenons  pai*- 
failement  que  ceux  qui  parlent  continuellement  de 
leurs  frères  des  barricades  soient  contrariés  de  voir 
les  forces  du  pays  h  la  disposition  d'hommes  résolus 
qui  ne  laisseraient  pas  renverser  un  gouvernement  en 
trois  heures;  mais  nous,  nous  aimons  mieux,  nous  le 
répétons  aujourd'hui  comme  nous  l'avons  dit  hier, 
cette  garantie  donnée  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publi- 
que, dût  cette  garantie  déplaire  aux  montagnards  et 
être  traitée  par  eux  d'arbitraire. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Rome  est  tranquille.  On  assure,  mais 
nous  ne  garantissons  pas  cette  nouvelle,  que  le  pape 
viendrait  s'établir  à  Civita  Vecchia  sous  la  protection 
d'une  flotte  anglo-française  ,  et  que  de  là  il  procla- 
merait le  ministère  suivant  :  le  cardinal  Anlonelli, 
président  ;  Montanari,  à  l'Intérieur  et  à  la  Police  j 
l'abbé  Romini,  à  l'Instruction  publique  ;  le  marquis 
Bevilvacqua,  aux  Finances  ;  le  marquis  Ricci,  au 
Commerce  ;  le  général  Zucchi,  à  la  Guerre.  Ce  pro- 
jet de  résidence  émane,  dit-on,  du  ministère  anglais. 
On  assure  qu'un  illustre  patricien  milanais  sera  en- 
voyé auprès  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  pour  dé- 
fendre la  cause  italienne. 

Allemagne.  —  Pas  de  nouvelles  importantes. 

Prusse.  —  Des  désordres  ont  éclaté  à  Altona  par 
suite  de  l'arrestation  du  président  de  l'Association  pa- 
triotique. L'ordre  a  été  immédiatement  rétabli. 

27    décembre. 

Aujourd'hui,  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale, 
le  nouveau  ministre  des  finances  est  venu  exposer  la 
situation  du  trésor  et  s'opposer  au  dégrèvement  de 
l'impôt  sur  le  sel,  que  la  Chambre  était  occupée  à  di- 
scuter. Son  discours  a  généralement  été.écouté  avee 
faveur.  Le  ministre  a  ainsi  conclu  : 

<•  Pour  ne  pas  compromettre  la  situation  financière 
du  pays,  je  regarde  comme  de  mon  devoir  de  résister 
à  toute  diminution  des  ressources,  et  de  résister  h 
toute  dépense  dont  la  nécessité  absolue  ne  serait  pas 
démontrée. 

»  Si  vous  adoptiez  le  projet  de  la  commission  (réduc- 
tion de  l'impôt  sur  le  sel)  ,  vous  priveriez  le  trésor 
d'une  ressource  de  plus  de  20  millions.  C'est  à  vous 
à  dire  si  vous  voulez  ôter  au  trésor  cette  ressource; 
si  vous  voulez  toucher  aux  limites  extrêmes  des  pos- 
sibilités financières  et  jeter  ainsi  les  finances  du  pays 
sur  le  terrain  des  aventures,  n 

—  Des  troubles  graves  ont  éclaté  à  l'école  militaire 
de  S.-Cyr.  Le  ministre  de  la  guerre  a  dû  les  ré- 
primer d'une  façon  énergique.  Bon  nombre  d'élèves, 
appartenant  b'ia  première  division,  ont  été  acheminés 
vers  des  régiments  où  ils  serviront  conime  sin)plos 
soldats.  Toutefois  ces  élèves  seront  admis  l'année 
prochaine  'a  se  présenter  de  nouveau  aux  examens 
pour  rentrer  dans  l'Ecole. 
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28  décttinbre* 

La  Chambre  a  voté  aujourd'hui ,  malgré  les  récla- 
mations du  ministre  des  finances  ,  le  dégrèvement  de 
l'impôt  du  sel.  Le  dégrèvement  est  des  deux  tiers  sur 
les  droits  perçus  jusqu'à  ce  jour.  Elle  a,  en  outre, 
réduit  de  2  fr.  ii  50  c  les  droits  d'entrée  sur  les  sels 
étrangers,  ce  qui  va  porter  un  tort  considérable  à  nos 
populations  de  l'ouest,  où  se  trouvent  beaucoup  de 
salines. 

Les  représentants  ont  voulu  h  la  fois  se  ménager 
des  chances  de  réélection  en  diminuant  un  impôt 
qu'on  représente  comme  plus  lourd  qu'il  ne  l'est 
réellement,  et  faire  pièce  au  nouveau  gouvernement, 
qui  n'a  pas  leurs  sympathies.  Si  l'on  considère  que 
ce  vote  de  rancune  enlève  au  trésor  une  précieuse 
ressource,  et,  par  suite,  fait  un  tort  notable  au  cré- 
dit de  l'Etat,  on  trouvera  peut-être  que  ces  mes- 
sieurs ne  sont  pas  tout  à  fait  îi  la  hauteur  de  la 
mission  qui  leur  a  été  confiée. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Rome.  —  Le  ministère  Mamiani ,  en  se 
retirant,  a  demandé,  le  19,  qu'une  députation  des 
cercles  romains  vînt  s'entendre  avec  les  chambres 
pour  la  convocation  d'une  constituante  italienne. 

29  déceiulire. 

M.  Léon  de  Malleville,  ministre  de  l'intérieur,  a 
donné  sa  démission ,  ainsi  que  M.  Bixio.  Voici  les 
motifs  auxquels  on  attribuait  généralement,  aujour- 
d'hui, cette  double  démission. 

M.  Léon  de  Malleville  aurait  reçu ,  hier  matin  , 
une  lettre  de  Louis- Napoléon  qui  l'invitait  à  contre- 
signer trois  arrêtés ,  par  lesquels  deux  personnages 
étaient  nommés  aux  fondions  de  préfets  et  un  troi- 
sième aux  fonctions  de  directeur  des  Musées.  M.  de 
Malleville  aurait  répondu  que  ces  nominations  se- 
raient soumises  au  conseil  des  ministres.  Louis- 
Napoléon  aurait  écrit  alors  une  seconde  lettre  à  M. 
de  Malleville,  dans  laquelle  il  aurait  dit  qu'il  enten- 
dait que  ces  nominations  fussent  faites  immédia- 
tement. 

M.  de  Malleville  aurait  alors  envoyé  sa  démission 
en  l'accompagnant  d'une  lettre  où  il  aurait  été  ques- 
tion d'inconvenance. 

Le  Président  se  serait  excusé  de  sa  vivacité, 
mais  M.  de  .Malleville  n'en  aurait  pas  moins  persisté. 

Quant  à  M.  Bixio ,  on  dit  qu'il  aurait  reconnu 
définitivement  qu'en  sa  qualité  de  républicain  de  la 
veille ,  il  ne  pouvait  pas  s'eniendrc  avec  les  autres 
membres  du  cabinet. 

M.  Passy,  ministre  des  finances,  qui  avait  mani- 
festé l'intention  de  se  retirer  après  le  vote  de  la 
Chambre  sur  l'impôt  du  sel,  a  consenti  à  rester  aux 
affaires. 

M.  Léon  Faucher  remplace  M.  de  Mallefille  au 
ministère  de  rintérieur. 

'M.  Lacrosse',  représentant,  remplace  M.  Léon 
Faucher  aux  travaux  publics. 


M.  Buffet,  représentant,  remplace  M.  Bixio  au 
commerce. 

ÉTEANGER. 

Home.  —  Une  commission  executive  est  entrée  en 
fonctions  le  20,  et  a  pris  le  titre  de  Jttnte  svpre'me 
d'Etat:  elle  se  compo.se  du  prince  Corsini,  maire  de 
liome  ;  de  .ALCamerata  ,  maire  d'Ancônej  et  de  l'an- 
cien ministre  Galetti.La  chambre  n'a  pas  siégé  le  19, 
afin  de  donner  le  temps  à  la  Junte  de  se  constituer, 
et  plus  encore,  pour  n'avoir  pas  h  délibérer  sur  la  som- 
mation qui  lui  avait  été  adressée  par  le  Cercle,  de 
nommer  un  gouvernement  provisoire  sur  une  liste 
qui  ne  comprenait  pas  le  prince  Corsini ,  dont  l'acti- 
vité est  glacée  par  l'âge,  mai:i  dont  le  nom  exerce 
une  grande  influence,  même  parmi  ceux  qui  entou- 
rent le  pape. 

Autriche.  —  Dans  l'Assemblée  nationale  autri- 
chienne qui  siège  à  Kremsier,  la  commission  de 
(lonstitution  vient  de  donner  lecture  d'un  projet  de 
Charte,  se  composant  de  vingt  paragraphes,  qui  ga- 
rantit la  liberté  personnelle  ,  la  propriété  et  légalité 
devant  la  loi.  Elle  abolit  les  privilèges,  admet'tous 
les  citoyens  à  tous  les  emplois,  et  ne  maintient  de  ti- 
tres et  de  récompenses  que  pour  le  mérite  personnel. 
Elle  garantit  le  droit  de  pétition  sans  restriction,  le 
droit  d'association  sans  armes,  la  liberté  de  conscience. 
Elle  admet  l'égalité  des  cultes,  le  mariage  civil,  la 
liberté  de  l'instruction,  et  proclame  l'égalité  des  droits 
entre  les  différentes  nationalités. 

M.  Schuselka  ,  ce  même  député  contre  lequel  le 
ministère  travaille  ii  obtenir  un  vote  de  méfiance,  a 
demandé  la  parole  pour  inviter  la  commission  à  pres- 
ser son  travail ,  afin  que  la  Constitution  puisse  être 
promulguée  et  mise  en  vigueur  le  15  mars  Le  cabi- 
net a  obtenu  ensuite  un  succès.  H  demandait  l'auto- 
risation de  contracter  un  emprunt  de  80  millions  de 
florins  (200  millions  de  francs);  la  commission  vou- 
lait que  l'emprunt  fût  limité  ii  50  millions  de  florins; 
mais  le  ministre  des  (Jnances  a  obtenu  gain  de  cause 
en  déclarant  que ,  ne  pouvant  établir  de  nouveaux  im- 
pôts ,  il  fallait  demander  au  crédit  l'argent  nécessaire 
pour  soutenir  les  guerres  déjà  entreprises,  et  peut- 
être  une  guerre  européenne. 

50    «léeeiubre. 

M.  Bac.  suppléant  îe  sieur  Lagrange,  a  jugé  h  pro- 
pos de  venir  de  nouveau  demander  aujourd'hui  l'am- 
nistie h  l'Assemblée  nationale. 

M.  Odilon  Barrot  a  répondu  a  M.  Bac. 

Au  milieu  de  tant  de  désordre  dans  los  ;\mes ,  de 
tant  de  passions  violentes  sans  cesse  allumées,  la 
demande  d'amnistie,  il  est  regrettable  de  le  dire, 
n'est  qu'un  appel  à  la  discorde,  et  l'Assemblée  ne 
pouvant  admettre  le  débat,  elle  a  passé  à  l'ordre  du 
jour. 

ÉTRANGER. 

Rome.  —  La  junte  supérieure  nommée  à  Rome 
pour  exercer  provisoirement  le  pouvoir  souverain 
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s'occupe  de  compléter  le  ministère,  qui  paraît  ne  pas 
devoir  se  rclitvr  toul  entier.  Le  premier  acte  du 
cabinet  sera  de  présenter  aux  chunlires  un  projet  de 
loi  pour  décréter  la  convocation  d'une  assemblée 
constituante  des  Etals-Homains.  il  est  impossible  de 
prévoir  quelle  sera  la  composition  de  cette  nouvelle 
assemblée,  et,  par  conséquent,  quelle  forme  elle 
donnera  au  gouvernement.  Selon  que  les  élections 
seront  faites  librement  ou  sous  l'empire  de  la  peur, 
la  constituante  romaine  rétablira  ou  détruira  le  pou- 
voir temporel  du  saint-père,  réconciliera  le  pape 
avec  ses  sujets  ou  prolongera  la  crise  religieuse  et- po- 
litique dans  laquelle  les  événements  du  16  novem- 
bre ont  jeté  les  Etats-llomains. 

VUriivers  considère  l'institution  de  la  junte  supé- 
rieure et  la  convocation  prochaine  d'une  consliluanle 
romaine  comme  devant  ranimer  les  es|)érances  des 
partisans  de  l'autorité  légitime  du  Saint-Père. 

Le  Contcmporaneo  paraît  être  d'un  autre  avis,  et 
semble  persuadé  que  la  constituante  abolira  le  pou- 
voir temporel  du  pape.  On  lit,  en  effet,  dansée 
journal  : 

((  La  fidélité  des  peuples  au  siège  apostolique  dé- 
rivait bien  plus  de  leur  bonté  que  d'un  droit  des  sou- 
verains; mais  celte  bonté  ne  pouvait  être  éternelle, 
alors  surtout  qu'elle  avait  été  récompensée  par  l'op- 
pression. Les  droits  des  peuples  sont  imprescrip- 
tibles ;  le  siège  apostolique  ne  peut  invoquer  en  sa 
faveur  les  traités  qui  ont  divisé,  décomposé  et  re- 
composé les  divers  états  européens  sous  le  point  de 
vue  de  leur  contiguralion  politique. 

)>  Le  dernier  traité  de  Vienne  n"a  même  fait  autre 
chose  que  restituer  aux  papes  leurs  anciens  états.  Il 
y  a  eu  confirmation,  et  non  titre  nouveau.  Ils  ont 
repris  ce  qu'ils  tenaient  de  la  bonté  du  peuple.  — 
Qu'on  élève  donc  une  barrière  entre  le  passé  et  l'a- 
venir-, que  l'on  achève  noblement  ce  que  la  nécessité 
a  fait  entreprendre;  prouvons  au  monde  qu'un  peu- 
ple est  toujours  maître  de  ses  destinées,  que  la  prière 
du  souverain  pontife  se  placera  toujours  entre  les 
hommes  et  le  ciel;  mais  que  les  désirs  politiques  d'un 
peuple  n'ont  pas  besoin  d'être  interprétés  par  le  sou- 
verain. )) 

On  lit  dans  un  autre  journal  : 

«  Quelques  perturbateurs  étaient  arrivés  depuis 
peu  de  jours  a  Home  (ces  hommes  n'appartenaient 
pas  à  notre  Etat)  ;  ils  avaient  l'intention  de  renou- 
veler ici  les  funestes  luttes  de  Livourne,  de  Gênes 
et  d'autres  villes  de  l'Italie.  Le  vrai  peuple  romain 
et  la  garde  civique  ont  voulu  en  finir  avec  ces  agita- 
teurs. Dans  la  soirée,  plus  de  6,000  hommes  de  la 
garde  civique  se  sont  assemblés;  ils  ont  demandé 
par  voie  d'adresse  au  ministère  d'éloigner  de  Rome 
ces  faux  libéraux,  ennemis  de  l'indépendance  de 
l'Italie. 

51   décembre* 

M.  le  président  de  la  République  a  reçu  aujour- 
d'hui, à  l'occasion  du  premier  jour  de  l'an,  savoir  : 

A  2  heures.  —  L'archevêque  de  Paris,  le  Chapitre 


Le  président  recevra  :| 


national  de  Saint-Denis ,  le  Chapitre  de  Notre-Dame 
et  le  clergé. 

Les  con.sistoires  de  l'Eglise  réformée  et  de  la  con- 
fession d'Augsbourg. 

Le  consistoire  Israélite. " 

A  8  heures  du  soir 
Le  conseil  d'état. 
La  garde   nationale*et  la  troupe  de  service  ii  l'E- 
lysée. 

Demain,  {"'janvier,  à  11  heures  du  matin.—  Le 
corps  diplomatique,  en  présence  des  ministres  et  des 
maréchaux. 

Ail  heures  et  demie.  —  Les  officiers  supérieurs 
en  non-activité. 

A  midi.  —  La  Cour  de  cassation. 

La  Cour  des  comptes. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Université. 

La  Cour  d'appel. 

L'Institut. 

Les  préfets  de  la  Seine  et  de  police. 

Le  corps  municipal  de  Paris. 

Les  sous-préfets  de  Saint-Denis  et  Sceaux. 

Les  corps  municipaux  de  la  banlieue. 

^i  midi  un  quart.  —  L'Académie  de  médecine. 
Le  tribunal  de  première  instance. 
Le  tribunal  de  commerce. 

Amidi  et  demi.  —  Les  juges  de  paix  de  Paris. 
La  chambre  de  commerce  de  Paris. 

A  midi  trois  quarts.  —  Le  corps  des  Ponts-et- 
Chaussées  et  des  mines. 

Les  fonctionnaires  de  l'école  Polytechnique. 

Le  collège  de  France. 

Les  conseils  de  prud'hommes. 

Le  conseil  de  perfectionnement  et  du  conservatoire 
des  arts  el  métiers. 

A  une  heure.  —  Le  conseil  des  avocats  à  la  Coup 
de  cassation. 

La  chambre  des  notaires. 

La  chambre  des  avoués  à  la  Cour  d'appel. 

La  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

La  chambre  syndicale  des  agents  de  change. 

La  chambre  des  commissaires-priseurs. 

La  chambre  syndicale  des  courtiers  de  commerce 
et  la  société  d'agriculture. 

A  une  heure  et  demie.  —  Le  préfet  de  Seine-et- 
Oise,  le  conseil  de  ptéfectiire,  les  corps  aumicipaux 
de  Versailles  et  autres  communes  du  département. 
M.  l'évêque  et  le  tribunal. 

A  2  heures  et  demie. —  La  garde  nationale  et  l'ar- 
mée déterre  et  de  mer,  les  officiers  des  Invalides,  etc., 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  et  autres  non 
classés. 

—  M.  Couture  vient  d'être  chargé,  par  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre,  de  faire  le  portrait  de  M.  le 
président  de  la  République.  Ce  portrait  sera  exposé 
dans  une  des  salles  de  l'Assemblée  nationale. 
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—  Le  fameux  aphorisme  de  M.  Proudhon ,  La 
propi'iélé  c'est  le  toi!  a  servi  de  texte  à  l'une  des 
plus  curieuses  bouffonneries  qui  aient  été  représen- 
tées depuis  long-temps  sur  le  tliéûtre.  Le  Vaudeville, 
à  qui  cette  bonne  fortune  est  échue,  fait  chaque  soit 
d'immenses  nîcettes.  C'est  le  premier  succès  de  lu 
scène  depuis  le  Ih  février.  Les  populations  i)euvent 
se  rassurer,  M.  Proudhon  mourra  sous  le  ridicule 
avant  d'avoir  tué  la  propriété. 

—  L'exposition  annuelle  de  peinture  et  de  sculp- 
ture aura  lieu  celte  année  au  mois  de  mars,  dans  les 
galeries  du  Palais-National.  A  cette  même  éj)oque, 
s'ouvrira  l'exposition  des  produits  de  l'industiie  iVan- 
çaise,  dans  des  bâtiments  provisoires  qu'on  élève 
en  ce  niomcnt  dans  le  grand  carré  des  Champs-Ely- 
sées. 

—  Les  annales  de  la  Bourse  n'offrent  pas  d'exem- 
ple d'une  hausse  pareille  a  celle  qui  s'est  produite  sur 
les  fonds  publics  à  partir  du  moment  où  s'est  ouvert 
le  scrutin  sur  la  présidence  ,  jusqu'à  celui  où  Louis - 
Napoléon  Bonaparte  a  élé  proclamé  chef  de  la  Répu- 
blique franeaise.  Cette  hausse  a  été  de  près  de  15  fr. 
en  quinze  jours. 

—  L'ex-préfet  de  police,  ^^  Caussidière,  celui 
qui,  en  février,  avait  pris  possession  de  la  Préfec- 
ture au  nom  du  peuple  souKCvain  ,  quand  M.  Etienne 
Arago  prenait  possession  des  postes  avec  un  mandat 
tout  aussi  régulier,  vient  de  publier,  a  Londres,  des 
mémoires  sur  les  événements  auxquels  il  a  été  mêlé 
dans  le  courant  de  cette  année.  Cet  ouvrage  n'a  pas 
répondu  \\  l'attente  des  curieux.  L'ex-préfet  essaie 
de  justifier  son  administration;  mais  la  population  de 
Paris  ne  lui  pardonnera  jamais  ses  janissaires  monta- 
gnards à  ceintures  et  il  cravates  rouges. 

M.  le  général  de  division  Corbineau  et  M.  l'amiral 
Laine,  qui  avaient  figuré  avec  honneur  dans  nos 
grandes  lutt.  s  de  l'empire,  sont  morts  ce  mois-ci: 
le  premier  à  Paris  ,  le  second  a  Versailles. 


Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  si- 
tuation générale  des  affaires  de  la  France  et  du  monde 
à  celte  dernière  heure  de  l'année  IS'iS. 

La  France,  comme  échappée  à  un  horrible  cauche- 
mar, regarde  autour  d'elle  avec  celte  joie  craintive 
du  naufrage  qui  vient  de  toucher  la  terre  et  qui  n'ose 
«roire  encore  à  un  tel  bonheur.  Elle  attend  de  ce  chef 
qu'elle  s'est  donné  avec  un  enthousiasme  frénétique, 
la  réparation  de  bien  des  ruines,  la  reconslruclion  de 
bien  des  édifices  détruits,  le  retour  de  la  |)aix  dans 
les  âmes  à  la  suite  de  la  paix  dans  les  rues.  Obtien- 
dra-t-elle  tout  ce  qu'elle  attend?  Pourquoi  ne  l'espé- 
rerions nous  pas?  Elle  a  à  son  service,  pour  l'aider 
dans  l'accomplissement  d'une  si  difficile  tâche,  tant  de 
bon  vouloir,  tant  de  patience  et  tant  de  courage. 

Pour  ce  qui  regarde  les  finances  du  pays,  la  situa- 
tion est  désastreuse;  mais  elle  n'est  pas  désespérée. 
Le  DOUTeau  ministre  des  finances  l'a  exposée  ces  jours 


passés  dans  toute  sa  vérité,  .sans  rien  dissimuler  ni 
rien  aggraver.  Si  la  Chambre  veut  bien  prendre  le 
paili  de  ne  décréter  aucune  nouvelle  dépense,  et  de 
ne  plus  imposer  au  trésor  de  diminution  dans  ses  re- 
cettes, .\1.  Passy  pense  qu'on  pouriaéchajiperàla  ban- 
queroute. Malheureusement  la  Chambre  a  cru  di;voir 
voler  le  dégrèvement  de  1  impôt  du  sel  contrairenient 
aux  observations  du  ministre.  Al.  Passy  a  cejtaine- 
ment  beaucoup  n)ieuxtiavaillé.  pour  le  crédit  de  létit, 
par  son  langage  plein  de  franchise  etd<'  raison,  que  ses 
prédécesseurs,  .M.  tiarnitr-Pagès,  entre  autres,  par 
leur  vantardise  ot  Icursaccusationscontre  le  gouverne 
nient  (le  lu  mon;irchie.  .\1.  fiai  nier-1'agès  croyait  tout 
sauvé  quand  il  avait  dit  que  la  ruine  de  nos  finances  n'é- 
tait point  ie  résultat  de  l'avènement  de  la  llépublique. 
mais  qu'elle  avait  setilement  ])Our  cause  les  dilapida- 
lionsdu  régime  monarchique.  Après  cela,  l'ex-maire  de 
Paiis  décrétait  un  emprunt  national  dont  l'enthou- 
siasme pour  la  llépublique  devait  faiie  les  fiais,  et  il 
se  croyait  un  [iarfait  niinislre  des  finances.  M.  l'assy 
ne  s'est  i)as  cru  obligé  de  mentir,  et  il  a  bien  fait. 
C'est  une  nouveauté  qui  mériiç  d'êtie  remarquée. 
Voi.  i,  au  vra,i,  ce  que  sera  la  situation  du  trésor  a  la 
fin  de  1849,  en  admettant  même  qu'aucune  dépense 
imjjrévue  ne  survienne  die  i  il  cette  époque.  Le  trésor 
sera  à  découvert  de  5G8  millions,  /lialgré  l'énormité 
de  ce  chiffre,  le  ministre  espère  mener  les  affaires  à 
bien. 

Un  travail  général  de  balayage  a  commencé  dans 
tous  les  ministères.  L'épuration  sera  longue  à  accom- 
plir si  1  on  veut  en  finir  avec  toute  la  cohorte  des  in- 
capables, des  impurs  et  des  indignes  de  Février, 

L'approche  du  premier  jour  de  l'an,  coïncidant 
avec  rinstaHation  du  nouveau  pouvoir  qui  a  généra- 
lement ranimé  lu  confiance,  donne  aux  rues  de  P.:iris 
une  animation  qu'elles  avaient  perdue  depuis  long- 
temps. Sans  être  aussi  nombreux  qu'autrefois,  les 
acheteurs  se  montrent  enfin,  les  bi  illants  magasins 
n'exhibent  plus  inutilement  les  coquetteries  de  leurs 
étalages.  La  sécurité  est  revenue,  —  c'est  beaucoup; 
—  celait  une  pr(;mière  et  difficile  étape  à  fournir  sur 
le  chemin  qui  doit  nous  ramener  h  lu  prospérité. 

L'argot  révolutionnaire  n'est  plus  dans  la  bouche 
des  honunes  du  Gouvernement.  On  sent  enfin  qu'on 
n'est  plus  gouverné  par  les  consj)irateurs  émérites  à 
qui  la  France  a  dû  ses  mauvais  jours  depuis  dix-huit 
ans,  et  qui  formaient  une  Iriple  ceinture  autour  du 
général  Cavaignac.  C'est  certainement  ii  ces  hommes 
et  aux  sentiments  qu'ils  avaient  su  inspirer  au  pays 
que  le  général,  maître  du  Gouvernement,  a  dû  d'é- 
chouer si  misérablement  dans  la  lutte  électorale. — 
H  l'a  c]û  aussi  i\  cette  expédition  d'une  escadre  et 
d'une  petite  armée  pour  aller  protéger  le  Pape,  an- 
noncée il  grand  fracas,  afin  de  conquérir  d  un  seul 
coup  toutes  les  voix  des  catholiques  fervents,  et  qui 
n'a  abouti  qu'à  une  promenade  en  mer,  à  cette  an- 
nonce de  l'arrivée  du  Pape  en  France,  quand  le  Pape 
ne  quittait  pas  la  terre  italienne;  enfin,  et  surtout  à 
ces  malencontreuses  listes  de  pensionnés  de  l'Etat , 
émaillées  de  noms  d'assassins  et  de  voleurs,  et  pui» 
au  retard  de  six  heures  apporté  un  beau  jour  au  dé- 
part des  malles-postes,  alin  que  les  explications  don- 
nées par  le  Gouv^rnemeat;  touchant  ces  listes,  arri- 
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vassent  dans  les  provinces  en  même  temps  que  les 
listes  oUes-mémes.  —  Certes,  si  les  pouvoirs  présents 
et  a  venir  dépensent  au  profit  de  lEtat  et  de  l'ordre 
autant  dillégalilés,  et  se  permettent  autant  d'actes 
arbiti  aires  que  les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  depuis 
février  s'en  sont  permis  dans  un  intérêt  égoïste ,  on 
peut  être  assuré  que  l'ordre  public  nous  est  garanti 
pour  un  bien  long  temps.  Quelle  ample  provision  de 
pavés  nos  gouvernants  à  venir  auront  à  jeter  à  la 
tête  de  leurs  contradicteurs  au  nom  de  la  liberté  î  —  ! 
M.  Malleville ,  ministre  de  l'intérieur,  a  pu  dire] 
l'autre  jour  ;i  M.  Ledru-Rollin  ,  qui  s'effrayait  des 
pouvoirs  confiés  au  général  Changarnier  :  Vous 
me  paraissez  bien  scrupuleux,  en  fait  de  légalité,  pour 
un  ministre  d'i  Gouvernement  provisoire,  et  il  n'a 
pas  eu  besoin  de  se  mettre  en  quête  d'autres  argu- 
ments pour  répondre  à  ce  Danton  de  pain  d'épice. — 
Il  en  sera  long-temps  ainsi... 

A  partir  de  l'installation  du  président  de  la  Ré- 
publique ,  une  sorte  de  lutte  sourde,  un  antagonis- 
me réel  a  subsisté  entre  l'Assemblée  nationale  et 
Louis-Napoléon  Bonaparte.  Le  Président  a  été  nom- 
mé en  dépit  de  l'Assemblée,  qui  avait  h  différentes 
reprises  manifesté  ses  préférences  pour  un  autre  can- 
didat, d'une  façon  assez  éclatante.  L'Assemblée  de- 
vrait reconnaître  qu'elle  n'est  plus  l'expression  de  la 
volonté  du  pays,  et  se  retirer.  Mais  elle  ne  paraît  pas 
décidée  à  abdiquer  encore.  Loin  de  la,  elle  crée  des 
embarras  nouveaux  au  gouvernement,  qui  en  a  cepen- 
dant bien  assez  à  surmonter,  en  réduisant,  par  exemple, 
des  deux  tiers  l'impôt  sur  le  sel.  En  ceci,  l'Assem- 
blée joue  un  jeu  dangereux  et  ne  fait  que  donner 
plus  de  force  aux  pétitions,  reproduites  par  un  grand 
nombre  de  feuilles  de  province,  qui  demandent  qu'elle 
se  retire.  Quoi  qu'elle  fasse,  elle  n'ôtera  rien  h  l'im- 
portance ni  à  l'autorité  d'un  Président  qui  s'appuie 
sur  six  millions  de  voix.  Elle  avait  a  faire  une  Con- 
slilution,  elle  l'a  faite  :  son  rôle  est  fini. 

A  Textérieur  ,  le  mouvement  de  réaction,  qui 
commençait  déjà  ii  la  fin  du  mois  dernier,  a  fait  de 
nouveaux  pVogrès  pendant  ce  mois  de  décembre. — La 
cour  de  Vienne ,  qui  au  milieu  de  tous  ses  malheurs 
a  toujours  prouvé  au  dehors  qu'elle  renfermait  des 
hommes  de  gouvernement,  a  fait  un  acte  d'une  haute 
habileté  en  substituant  un  jeune  archiduc  h  l'empe- 
reur Ferdinand  sur  le  trône  autrichien.  Cette  cour 
paraît  vouloir  marcher  fermement  et  résolunientdans 
la  voie  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et  consli- 
tuer  une  sorte  de  fédération  d'états  libres,  mais  dont 
toutes  les  forces  vives  ne  cesseraient  pas  d'être  dans 
les  mains  du  gouvernement  central. 

Les  affaires  générales  de  l'Allemagne  ne  sortent 
pas  de  l'état  de  crise  dans  lequel  les  a  jetées  la  révo- 
lution de  février.  Dieu  sait  maintenant  quand  elles 
rentreront  dans  une  situation  régulière,  [.'unité  alle- 
mande qu'on  chantait  depuis  long-temps  dans  toutes 
les  tavernes  d'au  delà  du  Rhin,  a  cru  son  règne  arrivé 
quand  la  révolution  de  février  éclata.  Une  quantité 
raisonnable  de  professeurs  et  de  discoureurs  se  ras- 
sembla à  Francfort,  fit  procéder  h  des  élections  dans 
tous  les  états  de  la  confédération  allemande,  lesquel- 
les élevions  ont  produit  l'assemblée  actuelle  de 
FrittieforL    Les  souverains   allemands  mirent  une 


bonhommie  extrême,  il  faut  en  convenir,  a  laisser  se 
constituer  ainsi  un  pouvoir  qui  prétendit  tout  d'abord 
à  dominer  sur  toute  rAllen)agne  et  qui  voit  partout 
l'Allemagne  afin  d'étendre  autant  que  possible  celte 
domination.  Si  on  la  laisse  faire,  les  souverains  pas- 
seront à  l'état  de  préfets,  ce  qui  n'est  pas  supposabie. 
11  faut  plutôt  s'attendre  à  voir  disparaître  un  de  ces 
jours  l'Assemblée  de  Francfort ,  avec  ses  innombra- 
bles armées  et  ses  flottes,  qui  n'ont  encore  existé  que 
dans  l'imagination  de  ses  orateurs  fantaisistes. 

Le  XIX'  siècle  ne  paraît  pas  destiné  à  voir  l'unité 
de  l'Allemagne. 

De  grands  bruits  de  mouvements  d'armées  parais- 
sent venir  de  la  Russie.  Cette  puissance,  après  être 
intervenue  dans  les  affaires  des  provinces  danubien- 
nes, aurait  l'intention,  si  l'on  en  croit  certaines 
chroniques,  d'entrer  d'une  manière  active  dans  la 
politique  européenne  vers  le  printemps  prochain.  On 
assure  qu'une  flotte  de  40  vaisseaux  russes  ne  lar- 
dera pas  à  promener  son  pavillon  dans  la  Médiler- 
rannée ,  afin  de  prêter  un  appui  efficace  au  roi  de 
Naples  contre  la  Sicile  révoltée,  et  d'aider,  si  besoin 
était,  aux  armées  autrichiennes  ii  reconquérir  Venise. 

l\ous  ne  saurions  dire,  au  juste,  ce  qu'il  y  a  de 
fondé  dans  ces  rumeurs.  Toujours  est-il  que  l'Au- 
triche est  bien  décidée  a  ne  pas  renoncer  au  royaume 
Lombardo-Vénilien  dans  les  négociations  qui  vont 
s'ouvrir  à  Bruxelles,  et  que  la  politique,  pleine  d'en- 
couragements pour  les  révolutionnaires ,  de  lord  Pal- 
merslon,  ne  fera  pas  que  la  Sicile  échappe  à  son  sou- 
verain légitime  le  roi  de  Naples.  Pour  ce  qui  touche 
la  Lombardie ,  il  est  assurément  fort  regrettable  que 
les  choses  en  soient  venues  au  point  où  elles  sont , 
quand  à  un  certain  moment  l'Autriche  elle-même  of- 
frait de  renoncer  à  cette  province,  moyennant  des 
conditions  qui  n'avaient  rien  de  déraisonnable.  Mais, 
ainsi  l'a  voulu  l'esprit  démagogique,  qui  fait  tout  plier 
devant  lui  depuis  un  an  en  Italie,  et  qui  conduit  peu 
il  peu  ce  malheureux  pays  a  un  asservissenrent  nou- 
veau plus  dur  et  plus  triste  que  celui  auquel  il  avait 
pour  un  moment  échappé! 

Les  émeutiers  de  Rome  se  sont  trouvés  bien  em- 
pêchés après  le  départ  du  pape.  Ils  souhaitent  main- 
tenant son  retour.  Ce  qu'ils  ont  de  mieux  'a  faire, 
c'est  de  rendre  ce  retour  possible  dans  le  plus  court 
délai ,  car  rien  de  bon  ne  peut  résulter  pour  les  é- 
tats  du  Saint-Siège  de  l'exil  du  souverain  pontife. 

En  Angleterre,  le  ministère  wigh  est  fort  menacé 
dans  son  existence.  Tout  porte  à  croire  qu'il  suc- 
combera dans  la  prochaine  session  du  parlement.  Il 
a,  lui  aussi,  des  déficits  h  combler.  Le  chiffre  de 
la  dette  s'élargit  pour  l'Angleterre  aussi  bien  que 
pour  la  France,  et  Robert  Peel  est  généralement  dé- 
signé comme  le  seul  homme  capable,  dans  les  cir- 
constances acluelles,  de  restaurer  les  finances  britan- 
niques. L'Europe  ne  pourra  qu'applaudir  à  un  pa- 
reil changement,  qui  la 'débarassera  de  la  politique 
brouillonne  et  perfide  de  lord  Palnierston ,  le  père 
des  démagogues,  dont  elle  n'a  que  trop  ressenti  les 
effets  depuis  un  an.  , 

Impr.  de  GUIRAUDET  et  JOUAUST,  315,  rue  S.-Honoré.'  ' 
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De  lous  les  événcmenis  qui  se  proiliiiseni  ea  France  et  à  l'étranger  depuis  Février  1848, 

Par    ALESZANDRE    DUAZAS. 
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1"  janvier  1S49. 

Nous  cherchons  en  vain  dans  Ihistoire  une  année 
qui,  à  ses  débuts,  ait  été  pleine  d'aussi  redoutables 
mystères  que  celle  qui  \a  finir  la  première  moitié  du 
XIX"  siècle. 

Année  1849,  que  portes-tu  dans  tes  flancs? 

Vas-tu  continuer  les  ruines?  Vas-tu  commencer 
les  reconstructions? 

Jamais  les  esprits  curieux  qui  cherchent  à  percer 
les  voiles  de  l'averùr  ne  se  trouvèrent  au  seuil  d'un 
plus  grand  inconnu  que  celui  qui  va  s'éclaircir  jour 
par  jour  ,  heure  par  heure,  et  dont  les  générations 
présentes  ne  verront  probablement  pas  la  tin. 

Jamais  le  genre  humain  n'assista  à  un  spectacle 
plus  grand ,  jamais  les  âmes  ne  furent  remplies  d'une 
émotion  plus  poignante. 

Nous  avons  vu  le  prologue;  que  sera  le  drame?  Le 
Bien  et  le  Mal  se  livrent  une  nouvelle  et  terrible  ba- 
taille. 

Qui  vaincra? 

la  question  n'est  pas  petite,  car  il  ne  s'agit  pas  , 
pour  le  vainqueur,  dune  ville,  d'une  province,  d'un 
royaume  ; 

Il  s'agit  de  l'empire  du  monde. 

Espérons  cependant  !  espérons  en  des  jours  de 
concorde  et  de  paix. 

La  France,  épuisée  par  tant  de  secousses,  victime 
de  tant  de  déchirements,  ne  peut  pas  s'acheminer  vers 
sa  ruine.  Elle  doit  au  contraire  respL-ndir  bicnlôt 
plus  glorieuse,  plus  grande,  plus  riche  que  jamais.  Il 
faut  que ,  donnant  au  monde  une  prouve  nouvelle  de 
son  inépuisable  sève,  elle  fasse  jaillir,  à  côté  de  ses 
grands  écrivains  ,  de  ses  brillants  capitaines  ,  de  ses 
merveilleux  artistes,  des  hommes  d'oiuanisalion,  des 
esprits  capables  de  mettre  l'ordre  à  la  place  du  chaos. 
en  réparant  les  ruines  ,  en  pansant  les  blessures,  et 
dignes  d  ètie  les  exécuteurs  de  ses  généreux  instincts 
en  rappelant  de  l'exil  ceux  qui  soulïrciil  loin  de  ki 
pairie,  que  leurs  yeux  ne  voient  plus,  que  leurs  bras 
ne  peuvent  plus  servir  I 


—  Ce  matin  ,  le  Président  delà  République  est  allé 
entendre  la  messe  dans  l'église  de  la  Madeleine.  Il  est 
venu  à  pied.  Il  était  seul,  et  s'est  mêlé  à  la  foule  des 
assistants. 

Cette  action ,  toute  simple  pour  un  autre  ,  est  a  la 
fois  un  acte  de  bon  goût,  et  politique  ,  pour  le  Pré- 
sident de  la  République. 

Les  six  millions  d'électeurs  qui  ont  nommé  Louis- 
Bonaparte  vont  à  la  messe. 

Chose  singulière,  pas  un  journal  rouge  n'a  crié  au 
jésuite. 

—  Aujourd'hui,  à  l'occasion  du  premier  jour  de 
l'an ,  le  Président  a  reçu  tous  les  grands  corps  de 
l'Etat  au  palais  de  l'Elysée. 

Le  Président,  entouré  des  ministres  et  des  maré- 
chaux de  France,  du  général  Changarnier  et  d'un 
nombreux  et  brillant  état-major,  portait  l'uniforme  de 
général  de  la  garde  nationale  avec  le  grand  cordon  de 
la  Légion-d'Honneuret  la  plaque  de  l'ordre.  Il  se  te- 
nait au  centre  du  magnifique  salon  du  rez-de-chaus- 
sée, en  avant  des  maréchaux.  Il  était  debout,  la  tête 
découverte.  Le  défilé  s'est  fait  de  gauche  à  droite. 
Les  membres  du  corps  diplomatique  étaient  tous  en 
tenue  solennelle.  Le  nonce  apostolique  a  passé  le 
premier,  puis  l'ambassadeur  anglais,  l'ambassadeur 
d'Espagne ,  l'ambassadeur  belge  ,  les  ministres  de 
Hollande,  do  Suède,  et  les  chargés  d'affaires  des  autres 
puissances. 

—  Les  journaux  des  Etats-Unis  nous  apportent  un 
rapport  du  colonel  .Mason,  gouverneur  civil  et  militaire 
de  la  Californie,  adressé  au  ministre  de  la  guerre  de 
I  Union.  Ce  rapport  contient  des  détails  fort  intéres- 
sants sur  les  minos  d'or  réconiuiont  découvertes,  et 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  explique  l'espèce  de  ver- 
tige q;ii  s'est  emparé  de>  tôles  >imoricainoset  qui  pousse 
des  myriades  doniigranls  vois  le  nouvel  Eldorado. 

—  Paris  est  très  animé.  Il  y  a  un  grand  mouve- 
ment de  piétons  et  de  voilures  dans  les  mes.  Les 
boulovarls  sont  encombrés  ùc  petits  maroliands.  On 
achète  boanooup  d'étrennesj  mais  ce  sont  do  petites 
étrenncs. 
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—  Les  presses  françaises  ont  imprimé ,  dans  le 
cours  de  18^8  : 

i"  Onvr-ages  écrits  en  toutes  langues  mortes  et  vi- 
vantes, 7234 

2°  Gravures,  estampes,  lithographies,       1055 

•3°  Musique ,  cartes ,  etc.  ^ Mémoire). 

Total.         8289 
Plus ,  une  véritable  avalanche  de  journaux  men- 
suels. 

Nécrologie  de  1848. 

Souverains,  princes  et  princesses.  —  Cliristi^  VII, 
roi  de  Danemark;  le  roi  dclaCochinchine^Tliieu-Tri); 
le  prince  régnant  delà  Valacuie  (^jichel  Stourdza), 
l'électric£  veuve  de  Bavière. 

Anciens  pairs  de  France.  —  Marquis  d'Anjoy  , 
Janiin  (général),  Oberlin,  Rossi. 

Généraux.  —  Comte  Chalol,  Jamin,  Yeillot ,  Ye- 
del,  Jacquinot,  Régnier,  Bréa,  Duvivier,  Baudrand, 
Rostolan  ,  Bcrtier  de  Sanvigny  ,  Chaçtenet  de  Puy- 
ségur,  Rachis,  Wolf,  Danican  de  Bussy ,  baron 
Pougeard  ,  Delaporte,  Ponreiily,  Fourrier,  deSaint- 
Vincent,  Maignet,  Rabusson  ,  F.  Raynaud,  Bour- 
gon,  Regeau ,  Damesme,  Falba,  Condé,  Sarrazin, 
Lombard  -  Ginibray  ,  Dcjean  ,  Roland,  Regnault, 
Négrier. 

Marine.  —  Rosamel,  Tuf  pin,  amiraux;  Dcfresne, 
de  Terreau ,  contre-amiraux. 

anciens  députés  et  représentants  du  peuple.  — 
Costé  .  Jolivel ,  Charbonncl,  Ch.  d'Arragon ,  Durand, 
Drault ,  ^iacheco  ,  de  Yarennes  de  Feulille,  Gaétan 
Murât ,  Eaigneux,  Simon  ,  Rebaud,  Girod,  Bavoux, 
Lesperat,  Grand,  de  Yelon ,  Gannot,  MîH'tJn-Des- 
pallière,  Ladoucette ,  Agier,  Félix  de  Leyval,  Péti- 
neau  de  Jusdot,  Oberlin,  Fouriau,  Doraès. 

Clergé.  —  Paul  Naudo  ,  archevêque  d'Avignon; 
Affre,  archevêque  de  Paris;  Jacoupy.  ancien  évé^iiki 
d'Agen  ;  ***,  évêque  de  Mende. 

Administration.  — Baron  DelaiU'e ,  Chateaugiron, 
Comba ,  consuls  ,  Ladoucette ,  ancien  préfet  ;  Vala 
de  Saint-Rémy ,  sous-prefet  ;  Denis  Lagarde ,  Yatout, 
anciens  conseillers-d'Etat. 

Tribunaux. —  (Présidents,  avocats,  et  procE- 
reurs- généraux.)  Mazue,  d'Herbelot,  Prefein,  Cas- 
taing,  Rivière,  Agier,  Bernard  Ribaud,  Séguin, 
André,  Rieussec. 

(Juges) .  Chcradame,  Delafosse,  Dangeville,  Barré, 
Planchât. 

Cour  des  comptes.  —  Bavoux  ,  Goussard. 

Cour  de  cassation.  —  Piet  (doyen). 

Barreau.  —  Adam  Feury ,  Molinier  de  Montplan- 
qua,  Rozet. 

Peintres.  —  J.  Roques,  Debret,  Chabord. 

Médecins.  — Rerjaud  ,  Hamonl. 

Institut.  —  Chateaubriand  ,  Yatout ,  Letronne. 

Auteurs.  — Francis  Cornu ,  Dalby  ,  Chastenay  de 
Puységur,  Justin  Gensoul,  Rolland  de  Yillarceaux. 

Compositeur.  —  Donizelti. 

Acteurs  et  anciens  acteurs.  —  Eugène  Grailly  , 
Vernet,  Baptiste,  Albertini,  Sévin,  Georges,  Du- 
moulin (Félix),  Liemane,  Ch.  Fédé,  Desjardins, 
Michel,  Armand Dailly,  Lajarielle(Letorzec),  Faure. 


Actrices  et  anciennes  actrices.  —  M"**' Gautier , 
Lemcsle,  Brodiattl,  MatbiHe  Saint-Ange,  ïrène 
Parisot,  Elisa  Jaceps,  veuve  Fusil  (néeL.  Fleury). 

Directeurs.  —  Lajarictte  (Letorzec),  Ami.Jobert 
(de  Lille). 

Ancien  dii^cteur.  —  Mira  (61s  de  Brnnel). 

2  janvier. 

Notre  époque,  qui  produit  tant  de  fous,  a  produit 
M.  Cabet. 

Jamais  l'humanité  ne  fut  plus  assaillie  qu'elle  ne 
l'est,  dans  les  tristes  jours  où  nous  sommes,  par  plus  de 
docteurs  destinés  à  lui  donner  cette  chose  éternelle- 
ment poursuivie  et  jamais  atteinte  par  Ibonome,  — 
c'est -à  dire  le  bonheur,  ni  plus  ni  moins. 

Chacun  a  son  système.  La  plupart  veulent  donner 
généreusement  le  bonheur  au  genre  humain  tout  en- 
tier. —  D'autres  veulent  le  lui  infuser  h  petites  doses, 
afin  qu'il  n'en  perde  pas  la  tête,  comme  ees  pauvres 
diables  qu'un  riche  hérUage  vient  surprendre  au  sein 
de  leur  misère. 

M.  Cab3t  est  de  ces  derniers.  Nous  avons  déj'a  re- 
produit les  plaintes  d'une  victime  de  ses  théories 
transcendantes.  Yoilh  que,  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique, nous  arrivent  de  nouveaux  gémissements,  ^É 
nouvelles  malédictions. 

L'utopie  Cabet  occupera  une  assez  large  placÉ 
dans  l'histoire  des  folies  de  notre  époque  pour  qut 
nous  ne  dédaignions  pas  de  publier  la  lettre  suivante^ 
écrite  de  la  Nouvelle-Orléans  a  un  journal  de  New- 
Yoïk. 

il  parait,  du  reste,  que  ]\L  Cabet  est  parti  o 
jours  derniers  pour  aller  en  personne  tàter  de  ri<a( 
ri«.  Il  y  sera  certainement  fort  naalreçu,  s'ily  trou\H 
encore  quelqu'un. 

Les  Icariens. 

«  Une  trentaine  de  colons  sont  encore  arrivés 
France  dimanche  dernier,  pour  aller  refonder  l'Ica 
rie.  L'aveuglement  de  ces  pauvres  gens  est  vraimen 
incompréhensible ,  car  nos  lecteurs  savent  que  toui 
ceux  qui  étaient  déjà  partis  pour  la  terre  promise  on 
été  obligés  de  la  quitter,  et  n'ont  pu  regagner  qu' 
grand'peine  notre  cité,  où  la  plupart  d'entre  eus 
sont  dans  la  plus  grande  misère. 

))  Les  nouveaux  arrivants  ont  rencontré  ceux  qu 
les  avaient  précédés ,  et  ces  derniers  leur  ont  fait  1 
triste  tableab  de  la  situation  horrible  dans  laquell 
ils  se  trouveraient  s'ils  continuaient  leur  route  jus 
qu'au  Texas.  Yous  croyez  peut-être  que  cela  a  ef 
frayé  les  nouveaux  colons  I  Non  pas.  Il  faut  que  ce 
malheureux  aient  été  fanatisés  par  M.  Cabet  I  Ils  oi 
beau  voir  ces  hommes  décharnés,  déguenillés,  q 
M.  Cabet  a  trompés;  on  a  beau  crier  :  N'allez  pa 
plus  loin  !  Rien  ne  les  arrête;  ils  ne  croient  pas  au: 
paroles  de  leurs  anciens  compagnons ,  et  le  table 
des  souffrances  qui  les  attendent  est ,  a  leurs  yeux 
un  affreux  mensonge ,  que  le  gouvernement  françai 
fait  raconter  ici  par  des  agents  payés,  aûn  de  les  e 
pêcher  de  fonder  une  colonie  icarienne. 

»  Pauvres  fous!  Quelques  uns,  pourtant,  ont  ca 
fin  pensé  qu'il  pouvait  bien  y  avoir  quelque  chose  d 
vrai  dans  ces  récits^  car,  si  l'Icarie  était  un  pays  d 


félicité  éternelle ,  comment  ces  gens ,  pnriis  avant  eux, 
l'auraient-ils  quitté,  pour  venir  ici  mourir  de  faim  et 
de  misère?  Beaucoup  eussent  bien  voulu  rester  5 
mais,  avant  de  partir,  ils  avaient  eu  la  naïveté  de 
donner  leur  argent  aux  agents  de  M.  Cabct,  et  ils 
oulaicnt  au  moins  qu'on  le  leur  rendit  en  partie. 
Mais  la  bourse  de  M.  Cabet  est  un  gouffre  beaucoup 
plus  profond  que  celui  de  rOcéan  "sur  lequel  il  en- 
voie ses  adeptes.  Jamais  on  n'a  vu  revenir  a  L'iir  pro- 
priétaire les  raailipurcuscs  pièces  de  cent  sous  dont 
le  digne  g'.and-piétre  do  l'Icario  daigne  vertueuse- 
ment dépouiller  ses  victimes  avant  de  les  envoyer 
vers  la  terre  promise. 

»  Et  quant  aux  malheureux  élus  arrivés  dans  ce 
pays  enchanteur,  la  terre  des  dieux,  ils  ont  beau  en- 
oyer  M.  Cabet  a  tous  les  diables,  M.  Cabet  n'en 
poursuit  pas  moins  son  chemin,  envoyant  de  nou- 
elles  recrues,  qu'il  a  soin  de  dépouiller  comme  les 
autres;  et,  pour  lui,  ses  seules  occupations  sont  d'en 
faire  le  plus  possible,  de  les  accompagner  jusque  sur 
le  navire  de  rembarquen)ent,  et  de  leur  donner  sa 
bénédiction.  A  peine  le  navire  étend-il  ses  voiles, 
que  Cabet  s'écrie  :  Ite ,  missa  est!  Partez,  la  farce 
est  jouée.  Et  il  s'en  retourne  à  Paris,  dîner  et  boire 
i  la  prospéritédes  heureux Icariens  qu'il  envoie  niou- 
ir  de  faim.  Le  pouvoir  exécutif  eût  dû  choisir  M.  Ca- 
bet comme  président  de  conseil  de  guerre ,  et  nous 
iommes  convaincus  qu'il  aurait  persuadé  aux  insur- 
;és  de  juin  que  la  transportation  était  la  plus  grande 
récompense  qu'une  patrie  reconnaissante  pouvait  ac- 
corder à  ses  fils  bien  aimés. 

»  Il  ny  eût  eu  qu'une  seule  chose  a  craindre, 
3'est  que,  pour  le  bonheur  d'être  transporté,  lepeu- 
;>le  ne  fît  des  émeutes  tous  les  jours. 

»  A  nos  yeux,  Cabet  seul  peut,  depuis  la  fonda- 
jon  des  siècles,  réclamer  le  litre  pompeux  de  pre- 
uier  Bobert-Macaire  de  la  déportation. 

))  Les  nouvelles  victimes  qu'il  nous  envoie  n'ont 
iu  obtenir  un  sou ,  bien  entendu,  pour  rester  ici ,  et 
\lors  ces  malheureux  se  sont  décidés  volontairement 
i  pousser  jusqu'au  Texas.  Nouvelle  folie  de  leur  part, 
i  notre  avis.  Ces  gens-li\  n'ont  pas  raisonné;  le  ca- 
)élisme  est  complet  chez  eux. 

»  CommcntI  ils  courent  en  Icarie...,  où  ils  savent 
lue  la  misère  les  attend  et  les  tuera,  ou  les  forcera 
le  revenir  ici  plus  misérables  qu'avant.  Et  pourquoi  ? 
'our  avoir  leur  argent?...  Non;  ils  savent  qu'il  est 
)erdu  à  tout  jamais!  N'importe,  ils  partent  pour 
'Icarie  ! 

»  Si  ces  malheureux  avaient  un  peu  réfléchi,  ils 
uraient  compris  qu'il  fallait  de  suite  prendre  leur 
larti  d'avoir  été  trompés;  s'ils  s'étaient  mis  sur-le- 
hamp  h  travailler,  ils  eussent  refait  leur  fortune ,  au 
icu  daller  souffrir  deux  ou  trois  mois,  et  revenir  ici 
naïades  et  demandant  l'aumône. 

'■  L'un  d'eux,  faisant  partie  de  la  deuxième avant- 
arde,  et  qui  a  aujourd'hui  du  communisme  plein  le 
os,  comme  il  le  dit  poétiquement,  nous  disait  qu'il 
l'y  avait  pas  d'esclavage  aussi  dur  que  le  commu- 
isnie  en  action.  On  ne  peut  s'en  faire  une  idée.  Ainsi 
1  n'y  a  pas  de  soupe  pour  tout  le  monde ,  on  la  donne 
ux  chiens,  afin  de  ne  pas  faire  de  jaloux  parmi  les 
ommunisles,  A  table,  ce  n'est  pas  son  assiette  qu'on 


regarde,  mais  celle  de  ses  voisins,  et  l'on  trouve 
toujours  leur  pitance  plus  grosse  et  meilleure  que  la 
sienne.  Il  f:mt  que  chacun  ait  le  même  appétit  et  les 
mêmes  goûts,  car  les  morceaux  sont  pesés,  et  tout 
le  monde  doit  manger  du  même  plat.  Tant  pis  si  vous 
avez  bon  appétit,  vous  n'avez  que  votre  portion,  et 
ceux  qui  (chose  rare  parmi  les  communistes;,  n'avant 
[  pas  faim,  ne  mangent  pas  tout,  donnent  le  reste  "aux 
chiens,  toujours  pour  ne  pas  faire  de  jaloux  dans  la 
I  société.  On  nous  avait  prêché  qu'lcarie  était  une\ille 
mirobolante,  auprès  de  qui  Paris,  la  ville  de  luxe, 
Capoue,  la  ville  des  délices,  étaient  de  la  Saint-Jean; 
il  y  avait  déjà  plusieurs  mois  que  la  première  avant- 
garde  nous  avait  devancés  :  eh  bien!  quand  nous 
sommes  arrivés,  nous  n'avons  trouvé  que  quelques 
buttes  ouvertes  à  tous  les  vents  et  à  toutes  les  intem- 
péries des  saisons:  et  nos  devanciers  étaient  dans  le 
plus  grand  dénûment  et  la  plus  grande  des  mi- 
sères. 

))  Ils  avaient  dû,  nous  dit-on,  ensemencer  des 
milliers  d'acres  de  terre  !  Qu'avaienl-ils  mis  en  cul- 
ture? Cinquante  lieues  carrées  de  terrain,  où  ils 
avaient  planté  cinq  cents  radis,  dont  on  n'a  jamais  vu 
la  queue  d'un  seul  même...  Voila  ce  qu'est  l'Icarie, 
le  pendant  du  Botany-Bay  de  la  Grande-Bretagne! 
Seulement,  au  lieu  d'y  envoyer  vivre  des  voleurs, 
on  y  envoie  mourir  des  volés.  " 

»  Voilà  comment  s'exprime  l'ex-comrauniste  sur  le 
grand  pays  de  la  terre  promise. 

»  Quel  tableau!  quelle  horrible  désillusion  !  » 

3  jaBtvier. 

Plusieurs  propositions  viennent  d'être  déposées  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale^  qui  demandent 
la  réduction  du  traitement  des  représentants. 

Les  représentants  ont  mieux  à  faire  que  de  réduire 
le  taux  de  leurs  allocations,  c'est  de  s'en  aller.  La 
France  le  leur  fait  assez  savoir  par  les  innombrables 
pétitions  qui  se  couvrent  de  signatures,  et  dans  les- 
quelles le  vœu  du  pays  est  assez  clairement  ex- 
primé. 

Quant  h  la  manie  des  réductions  sur  les  traite- 
ments, on  devrait  bien  un  peu  s'en  défaire.  <"e  n'est 
pas  là  qu'il  y  a  à  faire  des  économies,  i.e  traitement 
des  fonctionnaires  de  tout  ordre  et  de  tout  rang  ne 
forme  pas  le  cinquième  du  budget;  quand  ou  en  ré- 
duirait le  chiffre  de  moitié,  la"  belle  affaire  !  Il  faut 
chercher  ailleurs  si  l'on  veut  diminuer  nos  charges. 

Il  y  a  trop  de  fonctionnaires,  mais  ils  ne  sont  pas 
trop  payés. 

ÉTRANGER. 

Home.  —  La  junte  suprême  d'état  qui  exerce  îi 
Borne  le  pouvoir  exécutif  vient  de  réorganiser  le  mi- 
nistère, qui  se  trouve  composé  de  M.M.  Muzzarolli  , 
Galcatti ,  Mariani,  Steibini  et  Campello.  L'homme 
important  du  cabinet  est  M.  Sterbiui,  un  des  enne- 
mis les  plus  déclarés  de  la  papauté. 

—  Borne  est  triste  et  vide  depuis  qu'elle  a  perdu 
son  pape.  La  misère  et  la  ruine  sont  partout.  Le 
pape  a  puni  la  ville  ingrate,  comme  Dieu  punii,  en  se 
retirant. 


—  3G  — 


j^  Gaf  le    le  souverain  pontife  osl  lonjonrs  l'ob-    bi'ite  de  s'associer  à  leur  accomplissement.  Permeltez- 

jcl  de  mille  adorations.  Des  car;ii)iniers  romains  sont    moi  donc,  pour  premier  usage  des  fondions  que  vous 
venus  reprendre  leur  service  auprès  de  sa  personne. 
Il  les  a  bien  accueillis.   Le  roi  de  Naples  lui  a  en- 
voyé 600,000  fr.,  avec  cette  suscriplion  :  Pour  les 
charités  jjartiailières  de  S.  S. 

Autriche.   —  L'armée  autrichienne  continue  de 


resserrer  l'insurreclion  en  Hongrie.  Elle  marche  sur 
Peslh. 

4  jaaavîep. 

L'élection  du  président  de  la  République  a  révélé 
y  la  France  le  chiffre  exact  des  ennemis  de  l'ordre. 
Les  voix  réunies  qu'ont  obtenues  ^L^L  Lcdru-Hollin 
et  Raspail  s'élèvent  à  peine  ii  quelques  cent  mille. 
Les  deux  candidats  portés  par  les  opinions  conserva- 
trices, MM.  Louis  Bonaparte  et  Cavai^nac  ,  ont  ob- 
tenu plus  de  sept  millions  do  voix.  Ce  chiffre  a  de 
quoi  rassurer  les  partisans  de  la  paix  sociale  et  de 
la  vraie   liberté. 

—  M.  de  Falloux.  le  nouveau  ministre  de  l'in- 
struction publique,  ayant  retiré  le  projet  de  loi  sur 
l'instruction  primaire  présenté  par  son  prédécesseur, 
M.  Carnot,  la  Montagne  a  vu  dans  ce  fait  une  at- 
teinte aux  prérogatives  de  la  Chambre.  M.  Dupont  de 
Bussac  a  interpellé  le  cabinet  il  ce  sujet.  La  Chambre 
a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  le  vice  amiral  Cécile  est  nommé  ambassa- 
deur de  la  République  près  de  la  reine  Victoria. 

—  M.  de  Lagrenée  est  chargé  de  représenter  la 
France  aux  conféicnces  qui  doivent  s'ouvrir  pro- 
chainement, h  Bruxelles,  à  propos  de  la  médiation 
anglo-françai.^e  au  sujet  de  la  Lombardie. 

—  Un  grand  nombre  de  conseils  généraux  vien- 
nent d'émettre  le  vœu  que  l'Assemblée  nationale  se 
séparât  prochainement,  et  qu'elle  fût  remplacée  par 
une  assemblée  nouvelle. 

—  En  même  temps  qu'il  retirait  la  loi-Carnot, 
M.  de  Falloux  nommait  deux  commissions  chargées 
d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire 
et  un  autre  sur  linstruction  secondaire.  Les  noms  qui 
figurent  dans  ces  connnissions  ont  soulevé  toutes  les 
fureurs  de  la  Montagne.  Rien  de  plus  simple.  M.  Car- 
not avait  voulu  substituer  l'Etui  au  |»ère  de  famille 
d^ans  l'éducation  de  la  jeunesse.  M  de  Falloux  en- 
tend les  choses  autrement;  il  pense  qu'il  faut  propa- 
ger avant  tout  les  élernelles  notions  de  la  religion  et 
de  la  morale,  et  qu'il  est  essentiel  de  faire  des  hom- 
mes avant  de  vouloir  faire  des  républicains. 

Voici  les  deux  lapports  de  M.  de  Falloux  au  pré- 
sident de  la  République  sur  les  importantes  questions 
de  rinstruelidU  primaire  et  de  I  instruction  secon- 
(jaire,  et  la  lisle  des  personnes  qui  composent  les 
deux  commissions  dont  nous  venons  de  parler. 

Rapport  au  Président  de  la  République. 

((  Monsieur  le  Président, 


m'avez  fait  llionneur  de  n)e  confier,  d'appeler  votre 
attention  spéciale  sur  les  questions  qui  concernent 
mon  déparlement. 

»  L'exercice  du  suffrage  universel  est  indissolu- 
blement lié  à  l'application  d'un  vaste  système  d'édu- 
cation populaire.  L'enf;mt  qui,  touchant  ji  peine  à  la 
jeunesse,  entrera  en  participation  directe  de  la  sou- 
veraineté nationale,  ne  saurait  envisager  ni  trop  sé- 
rieusement ni  trop  tôt  la  responsabilité  que  tout  droit 
implique;  le  gouvernement,  de  son  cùté  ,  ne  saurait 
apporter  trop  de  soin  à  l'élaboration  des  lois  qui  in- 
téressent h  un  degré  quelconque  l'enseignement.  Par 
un  admirable  rapprochen)ent ,  notre  langue  dit  indif- 
féremment instruire  ou  élever.  C'est  presque  le  mê- 
me mot;  il  faut  que  ce  soit  la  même  chose.  Il  faut 
que  désormais  l'éducation  hausse  tous  les  niveaux, 
celui  des  intelligences  et  celui  des  âmes;  il  faut  qu'elfe 
perfectionne  ainsi  le  premier  instrunient  du  travail , 
du  bien-être  matériel,  des  progrès  politiques,  et 
et  qu'en  même  temps  elle  ne  laisse  pas  manquer  un 
seul  hameau  ,  un  seul  enfant,  des  notions  éternelle -| 
ment  vraies  de  la  religion  et  de  la  morale 

»  L'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Carnot,  a  saisi, 
le  30  juin  dernier,  l'Assemblée  nationale  d'un  nou 
veau  plan  d'institutions  primaires;  mais  ce  projet  de 
loi  a  soulevé  les  plus  graves  objections.  ]l  est  a  la 
fois  trop  vaste  et  trop  restreint  ;  au  point  de  vue  ti- 
nancier,  il  dépasse  de  beaucoup  les  ressources  ac- 
tuelles du  trésor;  au  point  de  vue  des  principes  so- 
ciaux, il  substitue  arbitrairement  l'Etat  au  père  de 
famille,  et  la  centralisation  purement  administrative 
à  l'autorité  de  la  commune;  d'autre  part,  il  ne  sem- 
ble pas  avoir  trouvé  le  lien  qui  tend  à  s'établir  entre 
toutes  les  sollicitudes  que  la  société  doit  îj  ses  enfants, 
et  ne  coordonne  pas  sufiisamment  entre  elles  la  salle 
d'asile,  les  classes  d'adu'tes  et  les  œuvres  de  jeunes 
apprentis.  11  serait  déplorable  de  transformer  en 
écoles  ces  difféi entes  institutions,  nées  du  sentiment 
impérissable  de  la  charité.  Cependant  il  est  imi)ossible 
aussi  de  promulguer  une  bonne  loi  d'assistance  pu- 
blique .  de  protéger  les  jeunes  générations  ouvrières 
contre  les  excès  même  de  l'industrie,  sans  rencontrer 
aussitôt  la  question  de  l'enseignement  primaire,  et 
sans  reconnaître  l'impérieuse  nécessité  de  coordonner 
pour  une  même  solution  les  divers  éléments  de  ce  re- 
doutable problème. 

»  Je  viens  donc  confier  à  une  commission  qui  de- 
vra inmiédiatement  entrer  en  fonctions  la  préparation 
d'un  nouveau  projet  de  loi.  La  composition  même  de 
celte  commission  vous  jirouvera,  monsieur  le  Prési- 
dent, et  attestera  devant  l'opinion  publique  l'impa- 
liencc  consciencieuse  qu'éprouve  le  gouvernement 
d'arriver  le  plus  piomplement,  le  plus  sûrement  pos- 
sible, à  des  résultats  eificaces.  Aucune  lumière  ne 
peut  manquer  ii  ses  discussions,  aucune  garantie  ne 
manque  à  son  in<lép('nd:ince. 

»  Celte  commission  dc-vra  profiler  d'abord  des  im- 
portants travaux  de  l'Assemblée;  elle  pourra  puiser 


»  Vous  êtes  profondément  préoccupé  des  devoirs  I  aussi  dans  les  pays  voisins  toutes  les  notions  qu  elle 
étendus  et  nombreux  que  l'assentiment  populaire  '  jugera  nécessaire  de  recueillir.  Elle  devra  s'appliquer 
vient  d^;VOUS  imposer,  et  personne  plus  que  moi  n'a  'surtout  i\  rechercher  les  moyens  pratiques  d'ensei- 
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gneiuont  et  de  surveillance ,  les  méthodes  déjà  épi  cu- 
vées, et  par  conséquent  immédiatement  réalisables. 
Ce  n'est  pas  fermer  le  champ  de  l'avenir  que  de  s'ap- 
pliquer d'abord  h  féconder  celui  du  présent. 

n  Une  somme  convenable  sera  mise  a  la  disposition 
de  la  commission  poui'  toute  enquête  ou  mission  qu'elle 
ordonnerait  soit  a  linlérieur,  soit  i»  l'étranger. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage du  plus  profond  respect 

»  De  votre  très  humble  serviteur, 

»  A.  DE  Falloux.  i> 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
arrête  : 

((  Art.  1"=',  Il  est  institué  près  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  une  commission 
chargée  de  préparer  une  loi  sur  l'iuslruction  pri- 
maire. 

»  Art.  2.  Cette  commission  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

))  MM.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  président^ 

»  Poulain  de  Bossay,  conseiller  ordinaire  de  1  Uni- 
versité; 

»  Cuvier,  pasteur; 

»  Michel,  collaborateur  du  Pcre  Girard; 

»  Armand  de  Melun  ,  président  de  la  Société  d'é- 
conomie charitable  ; 

))  Henri  de  Kiancey,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie charitable; 

))  Cochin,  membre  de  la  Société  des  amis  de  l'en- 
fance; 

«Bûchez,  représentant; 

»  L'abbé  Sibour,     id. 

))  Roux-Lavergne,  id. 

»  De  Montreuil,       id. 

n  Peupin,  id. 

»  Alexis  Chevalier  secrétaire. 

»  Fallocx. 

»  Fait  à  Paris,  le  3  janvier  18^9.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

)^  Je  désire  également  appeler  votre  attention  sur 
la  loi  qui  réglera  l'organisation  de  renseignement  se- 
condaire. 

))  L'article  9  de  la  Constitution  est  conçu  en  ces 
termes  : 

<(  L'enseignement  est  libre. 

))  La  liberté  de  l'enseignement  s'exerce  selon  les 
»  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées 
»  par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

)j  Celte  suiveiUaoce  s'élond  à  tous  les  élablisse- 
»  menis  d'éducation  et  d'cnscii:,nLnient,  sans  excep- 
»  tion  aucune.  » 

'^  ))  Cet  article  doit  ùlrc  mis  à  exécution  sans  re- 
tard. 

»  A  la  profondeur  où  la  société  s'est  sentie  ébran- 
lée, elle  ne  peut  recouvrer  sa  sécurité  qu'en  voyant 
grandir  autour  d'elle  des  générations  qui  la  rassu- 
rent. Quelque  violents  que  soient  les  assauts  qu'on 
lui  livie  aujourd'hui ,  .-o;!  courage  et  sa  force  suffi- 
sent encore  à  les  repcusscr;  ni;iis  ï-i  el'e  se  reposait 
.niprudemmenl  sur  de   telles  victoires,  si  elle  ren- 


trait de  nouveau  dans  les  voies  où  elle  s'était  endor- 
mie, elle  ne  ferait  que  se  préparer  à  elle-même  d'in- 
faillibles et  incalculables  revêts.  Le  gouvernementa- 
donc  pour  niisi-ion  de  déployer  sa  prcvojcnce  à  cet 
égard  :  il  n'aurait  plus  le  droit  de  se  proclamer  le  mi- 
nistère de  l'oidre  moral,  s'il  ne  sentait  pas  qu'entre 
toutes  ses  obligations  l'éducation  des  peuples  lient 
incontestabli  ment  le  |)reniier  rang.  Celle  pensée  est 
la  vôtre,  monsieur  le  Président,  et  je  ne  trois  pou- 
voir mieux  m'y  confoin)er  qu'en  inslitLii::)l  une  com- 
mission chaigée  d'étudier  les  bases  d  une  loi  sur 
l'enseignement  secondaire;  j'ai  cherché  dans  le  choix 
de  ses  membres  les  mêmes  gaianlies  que  dans  le 
choix  de  la  commission  d  enseignement  piimaire,  et 
je  mets  à  ses  ordres  les  mêmes  moyens  d'investiga- 
tion et  d'enquête. 

))  Tout  d'ailleurs  semble  raùr  pour  une  prompte  et 
facile  solution.  L'organisation  de  linslrueiion  publi- 
que a  soulevé  naguère  de  vives  controverses,  dont 
l'ardeur  s'explique  par  l'importance  du  dcbal.  De 
quelque  façon  que  ces  controverses  soient  jugées,  on 
reconnaîtra  qu'elles  ont  servi  a  jeter  une  vive  lumière 
sur  les  faces  diverses  dune  qucslion  nouvelle  et  infi- 
niment compliquée.  Mais  aujouid'hui  le  tt  n)ps  de  ces 
discussions  est  passé;  le  moment  de  les  mettre  à  pro- 
fit est  venu,  et  ici  comme  ailleurs  la  liberté  sera  le 
dénouement  naturel  et  pacifique  de  la  liille. 

))  J'appellerai  l'attention  de  la  commission  sur  trois 
points  essentiels  qui  enlriiineni  l'examen  de  tous  les 
autres  :  la  constilution  de  l'Université,  ceilc  des  in- 
stituons libres,  la  surveillance  de  1  Elal.  11  importe 
que  l'Université  conserve  les  éléments  de  prospérité 
et  de  force  qu'elle  doit  ii  son  organisation  puissante, 
mais  il  faut  qu'elle  s'adapte  aux  conditions  nouvelles 
qui  lui  sont  faites.  Elle  n'a  |)lus  la  mission  exclusive 
d'enseigner  en  vue  de  laquelle  i  lie  a  été  fondée;  eile 
va  entrer  dans  le  régime  de  la  concurrence.  Le  litre 
et  les  attributions  de  grand-maitre  ne  doivent-ils  pas 
dès  lors  se  séparer  du  titre  dem  nislie  deriuslruciion 
publique?  Son  conseil,  son  budget,  ne  devront- ils 
pas  recevoir  des  modilicalions  imitorlaiiles'.' 

))  D'autre  part ,  quelles  seront  les  conditions  de 
moralité  et  de  capacité  à  imposer  aux  établissemerils 
libres  ? 

»  Enfin  ,  pour  ce  qui  concerne  la  surveillance  dé- 
volue à  l'Etal,  comment  sera  t-elle  organisée  ?  « 
quels  intermédiaires  vigilants  et  iniparliuux  le  gou- 
vernement confiera-t-il  la  mission  de  tout  voir,  de 
tout  signaler,  sans  esprit  de  corporation  et  sans  Tai- 
blesse  V 

)>  Telles  sont  les  questions  que  le  ministre  respon- 
sable pose  devant  les  honmies  compétents.  Tons  les 
iiilérêls  comptent  dans  celte  commission  des  repré- 
sentants également  estimes  de  1  opinion  publique,  et 
l'Etal  y  occu|ie  d'avance  la  place  qu'il  rempliia  plus 
lard  dans  celle  oiganisatiou  nouvelle;  ce  sera  d  ail- 
leurs préparer  la  loi  d'une  façon  utile  que  de  (iisj'oser 
les  esprits  ii  la  confiance  el  les  hommes  à  une  afiec- 
lueuse  rencontre. 

»  Veuillez,  agiéer,  monsiejir  le  Président, 

»  L'hommage  du  plus  profond  respect  de  voire 
1res  humble  serviteur,  *■ 

))  A.  DE  Fallocx,  » 
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Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
arrête  : 

«  Art.  1*'.  Il  est  institué  près  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  une  commission  char- 
gée de  préparer  une  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire. 

»  Art.  2.  Celte  commission  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  Le  ministre  président; 
n  MM.  Cousin,  conseiller  titulaire  de  l'Université  j 

n  Saint-Marc  Girardinj  id. 

i>  Dubois,  id. 

»  Dupanloup,  vicaire  général  du  diocèse  de  Paris  j 

i>  Janvier,  conseiller  d'état  j 

î>  Laurentie,  ancien  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité ; 

îiBellaguet,  président  de  l'association  des  chefs 
d'institution  du  département  de  la  Seine; 

»  Thierb,  représentant  du  peuple; 

y>  Freslon,  id. 

»  Montalembcrt,         id. 

})  Corne ,  id. 

5)  Corcelle,  id. 

)i  Fresneau,  id. 

»  M.  François  Housset,  secrétaire,  ancien  secr»^ 
taire  de  la  conférence  des  avocats. 

))  Falloux. 

J>  Paris,  le  3  janvier  Î8i9.  » 

—  Aujourd'hui ,  a  midi,  a  eu  lieu  la  l'éception  du 
gouverneur  de  l'hôîe!  des  Invalides,  ^I.  le  général  de 
division  Jérôme  Bonaparte. 

Le  général  Petit,  entouré  de  l'état-major  des  Inva- 
lides, l'a  reçu  a  la  grande  grille,  d'où  il  a  été  conduit 
Jusqu'à  la  cour  d  honneur,  où  se  trouvaient  rangés 
en  bataille  les  militaires  invalides,  en  grande  tenue. 

Trois  bans  ont  été  battus;  le  général  Petit  a  fait 
reconnaître  M.  le  gouverneur;  l'allocution  terminée, 
les  deux  généraux  se  sont  donné  l'accolade. 

Le  général  Jérôme  Bonaparte  a  prononcé  l'allocu- 
tion suivante,  qui  a  souvent  été  interrompue  par  les 
ciis  de  vive-  M.  h  gouvernetir,  vive  JérômCy  vive 
Napoléon l  Vive  le  frère  de  l'Empereur.' 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  invalides. 

u  Le  gouvernement  de  la  République,  en  m'appe- 
lant  à  l'honneur  de  vous  commander,  et  en  me  con- 
fiant la  garde  du  tombeau  de  l'empereur,  mon  frère, 
a  voulu  exprimer  la  volonté  du  peuple  français. 

))  C'est  dans  cette  conviction  que  jai  accepté  avec 
orgueil  et  reconnaissance  cette  sainte  et  pieuse  mission. 

))  Militaires  invalides,  je  veillerai  sur  vous  comme 
l'empereur  a  veillé  sur  moi  depuis  mes  plus  jeunes 
années.  L'empereur  doit  tout  iila  France,  mais  sa  fa- 
mille lui  doit  beaucoup  plus  encore;  aussi  n'oubliera-t- 
elle  jamais  que,  sortie  du  peuple,  il  n'y  a  pas  de  sa- 
crifice pour  elle  lorsqu'il  s'agit  de  la  servir. 

))  Allons,  mes  amis,  crions  tous  du  fond  de  notre 
cœur  :  Vive  la  France  !  tout  pour  la  France  !  rien 
que  par  la  France  !  « 

—  La  recelte  des  douanes  françaises  a  été  de  80 
millions  448,000  fr.  pour  les  onze  premiers  mois  de 
1848.  Elle  avait  été  de  12;^,  millions  574,000  francs 
pour  les  onze  premiers  mois  de  1847,  différence  en 


moins  pour  1848  43  millions  cent  vingt-six  mille 
francs.  Il  est  assez  curieux  de  voir  comment  cette 
différence  s'est  répartie  entre  les  onze  mois  écoulés  : 

Différence  en  moins 


Perception  mensuelle. 

Janvier 9,275,000  fr. 

Février 8,209,000 

Mars 5,538,000 

Avril 3,765,000 

Mai 5,473,000 

Juin 5,891,000 

Juillet 7,586,000 

Août 8,656,000 

Septembre.  .   .  .  8,734,000 

Octobre.  ....  9,090,000 

Novembre.  .   .   .  8,532,000 


sur  1847. 
522,000  fr. 
2,953,000 
6,492,000 
6,986,000 
5,583,000 
5,289,000 
4,222,000 
2,871,000 
2,122,000 
2,94.^00 
3,158,000 

—  Des  lettres  de  Caen  annoncent  que  des  insur- 
gés de  juin  nouvellement  amnistiés,  et  qui  se  ren- 
daient de  Cherbourg  a  Paris,  ont  excité  à  leur  pas- 
sage dans  cette  ville  une  telle  exaspération  par  leurs 
allures  provocatrices,  que  la  garde  nationale  s'est 
réunie  de  son  propre  mouvement,  et  que  le  préfet  a 
dû  par  mesure  de  prudence,  et  pour  empêcher  une 
collision  sanglante,  faire  incarcérer  les  misérables  qui 
reconnaissaient  d'une  si  triste  façon  la  clémence  du 
gouvernement. 

—  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nantes 
vient  de  condamner  à  deux  mois  de  prison,  pour  fal- 
sification de  passeports,  le  sieur  Pothier  (Gustave- 
Adolphe^,  ex-commissaire  extraordinaire  dans  le  dé- 
partement du  Gard. 

Après  avoir  fait  faillite  a  Paris  comme  fabricant  de 
casquettes,  le  sieur  Pothier  s'était  jeté  à  corps  perdu 
dans  la  politique  la  plus  avancée.  Il  a  été  président 
d'un  des  clubs  de  Bellevillelesplus  exaltés.  Il  a  figuré, 
comme  bien  on  pense,  dans  l'émeute  du  15  mai,  et 
ainsi,  après  'es  journées  de  juin,  il  crut  devoir  quitter 
Paris,  il  se  réfugia  en  dernier  lieu  à  Nantes,  où  la 
justice  vient  de  l'arrêter  comme  étant  muni  de  trois 
passeports,  dont  deux  étaient  lavés  et  remaniés. 

ÉTRANGER. 

L'assemblée  nationale  de  Francfort  semble  tou- 
cher aux  termes  de  ses  bavardages;  elle  va  prochai- 
nement discuter  la  question  de  la  nomination  du  chef 
de  l'empire,  ce  qui  sera  pour  elle  et  pour  l'unité 
allemande  un  terrible  écueil.  Déjà  l'assemblée  est 
divisée  en  beaucoup  de  partis;  on  n'est  plus  mainte- 
nant pour  ou  contre  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de 
liberté,  on  est  Autrichien,  Prussien  ou  Bavarois. 
L'Autriche  a  l'air  de  ne  pas  tenir  l'assemblée  na- 
tionale de  Francfort  en  très  grande  considération. 
Elle  prétend  maintenant  fondre  toutes  les  races  qui 
se  trouvent  sur  son  vaste  territoire  en  un  seul  état. 
Or.  un  paragraphe  de  projet  de  constitution  soumis 
à  l'assemblée  ditclairement  qu'aucune  partie  de  l'em- 
pire ne  pourra  être  réunie  en  un  seul  état  avec  des 
pays  non  allemands. 

Ce  paragraphe,  comme  on  peut  facilement  le  com- 
prendre, n'est  pas  du  goût  du  cabinet  de  Vienne.  On 
peut  donc  dès  à  présent  considérer  l'Autriche  comme 
séparée  derAllemagne,  Or,  qu'est-ce  qu'une  .Ulema- 
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gne  sans  l'Autriche?  Cela  pourrait-il  se  constituer 
et  vivre,  sans  tomber  sous  l'autorité  de  la  Prusse? 
L'nnité  allemande  mourra  avant  tf'être  un  fait. 

—  Pie  IX,  qui  avait  déjà  fait  une  première  protes- 
tation contre  les  actes  politiques  accomplis  a  Rome 
depuis  la  sédition  qui  l'a  obligé  de  chercher  un  refuge 
a  Gaëte,  vient  de  publier  une  seconde  protestation 
dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  l'assassinat  de  son 
ministre,  les  excès  dont  ce  crime  a  été  le  signal,  et 
déploré  de  nouveau  l'ingratitude  d'une  portion  de  son 
peuple,  le  Pontife  déclare  illégale  et  sans  effet  la  ré- 
cente nomination  d'une  junte  suprême  d'Etat,  et 
frappe  de  nullité  tous  les  actes  qui  en  émaneraient;  se 
référant,  du  reste,  à  la  nomination  faite  par  lui  d'une 
commission  de  gouvernement. 

—  A  Rome  les  choses  sont  toujours  dans  le  même 
état ,  les  clnbs  voulaient  la  convocation  d'une  con- 
stihiante.  Le  ministère  a  fait  aux  chambres  une  pro- 
position dans  ce  sens,  on  a  un  peu  disculéj  mais 
comme  les  tribunes  publiques,  peuplées  d'agitateurs, 
faisaient  entendre  toute  sorte  de  vociférations  peu 
rassurantes,  quelques  députés  ayant  réussi  à  s'esqui- 
ver, on  ne  s'est  plus  trouvé  en  nombre  pour  voter. 
Les  ministres  ont  annoncé  aux  clubistes  qu'ils  al- 
laient agir  par  eux  mêmes. 

—  La  médiation  anglo-française  ne  paraît  pas 
devoir  aboutir  a  des  résultats  plus  brillants  dans  les 
affaires  de  Sicile  que  dans  celles  de  la  Lombardie. 
Le  roi  de  Naples,  sûr  de  l'appui  de  l'empereur  de 
Russie,  prend  une  attitude  plus  ferme.  MM.  Temple 
et  de  Rayneval,  représentants  d'Angleterre  et  de 
France,  remettent  des  notes,  mais  tout  se  borne  là. 
Les  profonds  politiques  qui  se  sont  trouvés  a  la  tête 
de  nos  affaires  étrangères  depuis  le  2i  février  ont 
fait  de  leur  mieux,  par  haine  des  rois,  pour  que  la 
Sicile,  échappant  à  l'autorité  de  son  souverain,  tom- 
bât sous  l'influence  immédiate  de  l'Angleterre.  Heu- 
reusement il  y  a  un  empereur  de  Russie  (voici  ce  dont 
nous  sommes  forcés  de  nous  féliciter,  nous  autres 
Français)  qui  ne  permet  pas  que  tous  les  complots 
de  lord  Palmerston  et  de  ses  niais  compères,  nos 
chers  républicains  de  la  veille,  arrivent  à  bonne  fin. 

—  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  en  quel- 
ques mots  l'état  de  la  question  posée  entre  l'Autriche 
et  la  Sardaigne,  en  présence  de  la  médiation  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  dans  les  conférences  qui 
s'ouvriront  à  Bruxelles. 

C'est  en  l'année  1700  que  la  maison  régnante 
d'Autriche  est  entrée  en  possession  du  duché  de 
Milan,,  comme  héritière  du  dernier  duc  espagnol  du 
sang  de  Charles-Quint. 

Ce  duché,  resserré  à  cette  époque  entre  le  Piémont 
et  les  Etats  de  terre  ferme  de  la  sérénissime  Répu- 
blique de  Venise,  formait  une  enclave  étroite,  une 
sorte  de  triangle  allongé,  dont  la  base  était  appuyée 
sur  les  Alpes,  de  la  Sesia  à  l'Adige,  et  dont  le  som- 
met atteignait  le  Pô  vers  Crémone.  En  1751,  la  par- 
tie comprise  entre  la  Sesia  et  le  Tesin,  c'est-h-dire 
le  Haut-Milanais,  fut  cédée  au  Piémont. 

L'Autriche  conserva  le  reste  de  ce  petit  territoire 
jusqu'en  1796.  — Dépossédée  a  cette  époque  par  le 


général  Bonaparte,  elle  fut  contrainte,  un  an  phis 
tard,  le  5!)  germinal  1797,  dans  les  préliminaires  de 
paix  signés  à  Léoben,  de  céder  en  outre  à  la  France 
la  Belgique,  et  de  lui  accorder  pour  frontière  la  li- 
gne du  Rhin.  Comme  compensation  à  ces  doux  der- 
nières concessions,  le  général  Bonaparte  assura  à 
l'Autriche,  par  un. article  secret  de  ces  préliminaires, 
la  possession  des  Etals  de  terre-ferme  de  la  Républi- 
que vénitienne. 

Cet  état  de  choses  ne  dura  pas  long-temps.  Battue 
de  nouveau  par  le  premier  consul  h  Marengo,  l'An- 
trichc  fut  bientôt  après  expulsée  de  tout  le  nord  de 
l'Italie,  où  elle  ne  rentra  plus  qu'après  nos  désastres 
de  m\li.  —  Les  traités  de  1815  lui  concédèrent,  sous 
le  nom  de  royaume  lombardo-vénitien,  son  ancien 
duché  de  Milan,  augmenté  de  tout  le  territoire  vé- 
nitien. 

Telle  est  l'histoire  des  titres  de  possession  que 
peut  faire  valoir  la  maison  d'Autriche  aux  conféren- 
ces de  Bruxelles. 

—  Lord  Aukland,  premier  lord  de  l'amirauté,  vient 
de  mourir  subitement  a  Londres.  Il  était  né  en  1784; 
il  était  donc  âgé  de  66  ans.  Il  avait  conservé  le  gou- 
vernement des  Indes  pendant  une  période  difficile,  de 
1835  à  18ii.  A  son  retour  en  Europe,  il  fut  succes- 
sivement nommé  président  du  bureau  de  commerce.- 
maître  de  la  monnaie  et  premier  lord  de  lamirauté. 

Son  titre  de  comte  passe  à  son  frère,  qui  est 
évêque. 

5  Jauvier. 

Rien  d'important  a  l'Assemblée  aujourd'hui.  On  a 
parlé  du  rétablissement  du  travail  dans  les  prisons, 
supprimé  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire. 
Les  populations  manufacturières  de  plusieurs  villes  se 
plaignent  de  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  le 
travail  des  prisonniers  :  on  a  reconnu  la  justice  de  ces 
réclamations.  D'autre  part,  il  est  absolument  indis- 
pensable de  faire  travailler  de  nouveau  les  condamnés, 
qui  meurent  d'ennui  ou  passent  à  se  pervertir  ie 
temps  qu'ils  employaient  a  améliorer  leur  sort  et  à 
diminuer  les  charges  de  l'Etat. 

—  De  grands  efforts  sont  faits  pour  améliorer  et 
pour  accélérer  le  tirage  des  journaux. 

A  New-York  ,  il  existe  des  presses  américaines  qui 
tirent  16,000  feuilles  a  l'heure  (d'un  côté^,  ce  qui 
équivaut  à  8,000  exemplaires  complets.  L'inventeur 
de  ces  presses,  M.  Hoc,  vient  d'arriver  ii  Paris,  où  il 
en  a  apporté  une  pour  modèle,  qui  fonctionnera  à  la 
fin  de  ce  mois. 

A  Londres ,  un  résultat  analogue  a  été  atteint  par 
les  auteurs  du  journal  le  plus  important  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  Times. 

ÉTRANGER. 

La  grande  question  est  toujours,  h  Francfort,  l'é- 
lection du  futur  empereur  d'Allemagne.  L'empereur 
sera-t-il  héréditaire? L'assemblée  ne  paraît  pas  avoir 
de  parti  pris  à  cet  égard.  Quant  à  savoir  qui  sera 
nommé,  de  l'empereurd'Autriche  ou  du  roi  de  Prusse^ 
la  chose  est  toujours  fort  douteuse.  En  attendant ,  les 
partisans  de   l'Autriche    énumèrent    les  avantages 
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qu'on  retirerait  de  l'appui  d'un  empire  de  36  millions 
d'habitants  et  d'une  armée  de  500,000  hommes  , 
possédant  les  côtes  de  l'Adriatique  ,  le  commerce  du 
Danube  et  de  l'Orient ,  pouvant  ouvrir  la  colonisa- 
tion de  la  Hongrie  et  des  provinces  danubiennes  à 
Tindustric  et  à  l'émigration  allemandes,  etc. ,  etc.  Il 
est  vrai  que  l'Autriche  refuse,  dès  à  présent ,  de  don- 
ner force  de  loi,  dans  ses  provinces  allemandes,  aux 
décisions  de  l'assemblée  de  Francfort ,  et  qu'elle  ne 
veut  rien  payer  pour  la  fameuse  flotte  allemande.  Ce 
sont  là  des  difficultés  assez  graves,  et  qui  nous  con- 
firment dans  notre  scepticisme  il  l'endroit  de  l'unité 
allemande.  Les  partisans  de  la  Prusse  ,  qui  paraissent 
être  maintenant  en  majorité  dans  l'assemblée  ,  disent 
que  cette  puissance  a  sur  l'Autriche  l'avantage  de 
posséder  une  population  presque  complètement  ger- 
manique ,  d'avoir  déjà  rendu  de  grands  services  h  la 
Confédération  par  l'association  des  douanes  ,  et 
d'être  présentement  l'Etat  le  plus  libre  de  l'Allemagne, 
le  plus  naturellement  favorable  au  développement  gé- 
néral des  libertés  publiques.  —  Nous  verrons  bientôt 
le  résultat  de  cette  grande  lutte. 

—  L'armée  autrichienne  continue  d'envahir  et  de 
soumettre  la  Hongrie  ,  sans  rencontrer  beaucoup  de 
résistance. 

—  La  Gazette  de  Vienne,  du  28  décembre  ,  publie 
Taperçu  de  la  situation  linancière  de  l'Autriche  pen- 
dant l'exercice  qui  vient  de  finir.  Il  en  résulte,  pour 
1868,  un  déficit  de  U'ô  millions  et  demi  de  florins  , 
monnaie  conventionnelle.  Les  recettes  se  sont  élevées 
à  112  millions  et  demi,  et  les  dépenses  a  t.56.  Dans  le 
produit  des  recettes,  les  impôts  directs  figurent  pour 
33  millions,  les  impôts  indirects  pour  69  et  demi ,  et 
les  recettes  extraordinaires  et  spéciales  pour  10  mil- 
lions. Les  dépenses  extraordinaires  ont  exigé  23  mil- 
lions et  demi,  de  sorte  que  le  déficit  réel  s'élève  à  71 
millions  de  florins,  ou  188  millions  de  francs,  sur  un 
revenu  total  d'environ  300  millions  de  francs. 

—  Le  ministre  des  finances  de  Prusse  vient  de  pu- 
blier le  budget  détaillé  pour  18/49.  Ce  budget  monte  , 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  b  94,174,380  thalers 
(352.95-T,9!2.5  fr.),  ce  qui  fait  pour  le  budget  des  dé- 
penses 8,550, 6/il  thalers  déplus  qu'en  18^8. 

—  Le  consul  des  Etats-Unis ,  dans  la  Nouvelle- 
Grenade  ,  a  conclu ,  avec  le  gouvernement  de  cet 
Etat,  un  traité  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  moUre  en  communication  les  deux  Océans 
Atlantique  et  Pacifique  par  listhrae  de  Panama.  Le 
trajet  sera  d'une  heure  et  demie  à  peu  près. 

—  Les  armées  do  la  reine  d'Espagne  continuent  de 
guerroyer ,  en  Catalogne ,  contre  les  bandes  absolu- 
tistes commandées  par  Cabrera,  sans  qu'aucun  résul- 
tat imiior-anl  soit  obtenu  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

—  Dans  l'Inde,  l'armée  anglaise  est  occupée  h 
soumettre  de  nouveau  une  partie  de  la  province  du 
Punjab,  réecmuieat  révoltée. 

©  janviep. 

M.  Germain  Sarrut  est  venu  faire  aujourd'hui  des 
interpellations  au  ministère. Il  a  donné  ii  entendre  que, 
pendant  le  court  passage  de  M.  de  Malleville  à  linté- 


ricur,  les  dossiers  relatifs  aux  affaires  de  Strasbourg 
et  de  Boulogne  avaient  été  enlevés  et  remis  en  place 
plus  tard ,  mais  incomplets.  L'orateur  voulait  faire  en- 
tendre que  certains  personnages,  amis  de  M.  de  Mal- 
leville, qui  étaient  au  pouvoir  pendant  les  deux  échauf- 
fourées  de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  avaient  eu  inté- 
rêt à  faire  enlever  des  pièces  qui  pouvaient  les  com- 
promettre vis-à-vis  du  président  de  la  République. 
M.  de  Malleville  a  nié  formellement  qu'on  eût  rien  dis- 
trait des  dossiers  en  question  pendant  qu'il  était  mi- 
nistre. 

—  On  a  fait  beaucoup  de  conjectures ,  on  a  répandu 
beaucoup  de  bruits  sur  les  causes  de  la  retraite  de 
M.  de  Malleville  du  cabinet.  Il  est  aujourd'hui  certain 
que  c'est  après  avoir  reçu  la  lettre  qu'on  va  lire  que 
le  ministre  a  donné  sa  démission. 

«  Elysée  ,  27  décembre  1848, 

»  Monsieur  le  ministre , 

»  J'ai  demandé  î\  M.  le  préfet  de  police  s'il  ne  re- 
cevait pas  quelquefois  des  rapports  sur  la  diplomatie; 
il  m'a  répondu  affirmativement,  et  il  a  ajouté  qu'il 
vous  avait  remishierles  copies  d'une  dépêche  sur  l'Ita- 
lie. Ces  dépêches,  vous  le  comprendrez,  doivent  m'être 
remises  directement,  et  je  dois  vous  exprimer  tout 
mon  mécontentement  du  retard  que  vous  mettez  à  me 
les  communiquer. 

))  Je  vous  prie  également  de  m'envoyer  les  seize 
cartons  que  je  vous  ai  demandés  ;  je  veux  les  avoir 
jeudi.  (Ce  sont  les  dossiers  des  affaires  de  Strasbourg 
et  Boulogne. }  Je  n'entends  pas  non  plus  que  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  veuille  rédiger  les  articles  qui  me 
sont  personnels  :  cela  ne  se  faisait  pas  sous  Louis- 
Philippe  ,  et  cela  ne  doit  pas  être. 

»  Depuis  quelques  jours  aussi  je  n'ai  point  reçu  de 
dépêches  télégraphiques  ;  en  résumé  ,  je  m'aperçois 
bien  que  les  ministres  que  j'ai  nommés  veulent  me 
traiter  comme  si  la  fameuse  constitution  de  Sieyès 
était  en  vigueur;  mais  je  ne  le  souffrirai  pas. 

»  Recevez,  Monsieur  le  ministre,  l'assurance  de 
mes  sentimens  de  haute  distinction. 

))  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 

»  P.  S.  J'oubliais  de  vous  dire  qu'il  y  a  encore  5 
Saint-Lazare  quatre-vingts  femmes  arrêtées,  dont  une 
seule  est  traduite  devant  le  conseil  de  guerre  :  dites- 
moi  si  j'ai  le  droit  de  les  faire  mettre  en  liberté,  car, 
dans  ce  cas, j'en  donnerai  l'ordre  à  l'instant  même...)» 

Au  reste, cette  lettre  a  fait  déborder  le  vase,  comme 
nous  l'avons  dit;  mais,  le  lendemain  même  de  l'en- 
trée en  fonctions  de  M.  de  Malleville,  de  graves  dis- 
sentiments s'étaient  déjà  élevés  entre  lui  et  le  Prési- 
dent; seulement,  comme  ces  dissentiments  appar- 
tiennent bien  plus  à  des  faits  privés  qu'aux  affaires 
puhliqoiics  ,  nous  sommes  forcés  purement  et  simple- 
ment de  les  consigner  dans  notre  mémoire  person- 
nelle, où  on  les  retrouvera,  un  jour,  à  la  date  du  7  jan- 
vier 1849. 

ÉTRANGER. 

Le  parti  démocratique  extrême,  en  Italie,  pousse  à 
la  guerre  de  toutes  ses  forces.  Le  ministère  de  Turin, 
qui  cependant  sert  les  plans  de  ce  parti,  résiste  de| 
son  mieux  à  ce  mouvement,  qui  peut  amener  l'enva- 
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hissemcnt  général  de  la  Péninsule  par  les  Autrichiens. 
A  Rome,  le  ministère  et  la  Junte  suprême  ont  pro- 
noncé la  dissolution  des  deux  Chambres  et  convoqué 
une  Constituante  romaine.  Les  clubs  sont  satisfaits. 

7  Jauvier. 

La  situation  financière  de  la  France  se  solde  ac- 
tuellement par  une  augmentation  de  61  millions  ou 
d'un  cinquième  dans  lintérêl  de  notre  dette  conso- 
lidée depuis  février  18Zi8,  et,  d'autre  part,  un  dé- 
couvert prévu  de  616  millions  pour  la  lin  de  l'exer- 
cice 1849. Telle  est  la  carte  à  payer  de  notre  dernière 
révolution. 

—  Un  artiste  qui  a  laissé  des  souvenirs  durables, 
M.  Joanny,  ancien  sociétaire  de  la  Comédie-Fran- 
çaise, vient  de  mourir.  Après  avoir  joué  tout  l'ancien 
répertoire,  il  avait  créé,  dans  le  drame  moderne,  le 
duc  de  Guise,  Ruy-Goraez  de  Sylva,  Othello  et 
Tyrrel. 


Etats-Unis. 
rents  états  américains 


ÉTBANGEB. 

Voici  l'état  de  la  dette  des  diffé- 


Dette  totale. 
Maine 1,008/200  doU 


Intérêts  généraux 
de  la  dette. 


Ne>v-Hampshire. 

Vermont 

Massachusetts..  . 
Rhode-Island. .  . 
Connecticut. .  :  . 
iSew-York.  •  .  . 
New-Jersey.  .  . 
Pensylvanie..  .   . 

Delaware 

Maryland.. 


néant, 
néant. 

6,208,586 

233,719 

33,212 

2^1,646,580 

37,000 

40,578,949 

néant. 
16,175,062 


Virginie 9,313,178 

Norih-Carolina. .  977,000 

South-Carolina.  .  3,622,039 

Géorgie 1,179,875 

Floride néant. 

Alabama 12,523,033 

Mississipi  .    .   .    .  "^,271, 707 

Louisiane  ....  16,238/131 

Texas 11,050,201 

Arkansas 3,6i8,2:;7 

Tennessee.  .  .   .  3,337,856 

Kentucky 4,608,735 

Ohio 19,233,487 

Michigan 2,715,768 

Indiana 6,î21,778 

Illinois 14,042,718 

Missouri 684,997 

lova 55,000 

Wisconsin.  .   .  .  néant. 


66,000  doll. 
néant, 
néant. 
58,888 
2,460 
néant. 
1,262,561 
2,200 
2,202,240 
néant. 
649,623 
462,228 
néant. 
217,322 
94,792 

néant. 

566,000 

136,000 

78,914 

néant. 

164,660 

177,426 

276,524 

1,163,509 

137,4/|6 

224,228 

700,000 

73,000 

5,550 

néant. 


Totaux.. 


.   205,708,838  d.    8,521,671  doll. 

11  y  a  surtout  à  remarquer  dans  ce  tableau  le  dé- 
croissement  du  total  de  la  dette  des  Etats ,  qui  était 
en  1847  de  216,911,554  dollars;  en  1846,  de 
226,023,827  dollars  ;  tandis  qu'aujourd'hui  il  se 
monte  seulement  a  205,708,838  dollars. 


Inde.  —  Nous  avons  de  la  peine  à  prendre  an  sé- 
rieux une  certaine  conspiration  dont  les  journaux  de 
l'Inde  font  grand  bruit,  laquelle  aurait  eu  pour  but 
de  renverser  la  puissance  anglaise  dans  la  capitale 
même  du  Bengale,  et  de  fonder  sur  sesdébris  ungrand 
empire  indien  qui  aurait  fait  revivre  l'ère  glorieuse 
du  grand  Mogol. 

Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  réaliser  un  projet 
aussi  gigantesque  sont  tellement  disproportionnés,  les 
personnages  qu'on  a  mis  en  scène  sont  tellement  ridi- 
cules, que  nous  serions  presque  tentés  de  voir  dans 
cette  conspiration  une  petite  comédie  jouée  par  la 
police  de  Calcutta  pour  faire  sonder  les  dispositions 
de  quelques  corps  de  cipayes,  et  inspirer  une  crainte 
salutaire  a  ceux  qui  auraient  du  penchant  à  la  tra- 
hison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  on  raconte  les 
diverses  phases  de  cotte  tentative  inutile  ,  dont  les 
paisibles  habitants  de  la  Ville  des  Palais  n'eurent 
connaissance  qu'après  qu'elle  eut  échoué. 

Deux  personnages,  ayant  l'extérieur  de  deuxSikes, 
se  présentèrent  chez  le  major  du  16*  grenadiers,  le- 
quel est  Indien,  et  lui  dirent  avec  mystère  qu'ils 
avaient  un  grand  secret  à  lui  contier ,  s'il  leur  pror 
mettait  de  ne  pas  le  trahir. 

— Parlez,  leur  dit  le  major,  jamais  je  ne  manquerai 
à  l'honneur  ni  à  la  parole  donnée. 

—  Eh  bien!  reprirent  les  émissaires,  il  s'agit 
d'accomplir  l'œuvre  la  plus  importante, pour  notre 
foi  et  pour  notre  pays.  Il  s'agit  de  s'emparer  du  Fort- 
William,  de  mettre  h  mort  tous  les  Anglais,  de  piller 
la  ville  de  Calcutta  ,  et  d'y  proclamer  un  empereur 
dont  l'autorité  s'étende  sur  tous  les  états  de  l'Inde, 
depuis  les  montagnes  de  l'Hiramalaya  jusqu'à  Ceylan, 
et  depuis  Assam  jusqu'au  Caboul. 

Or.  vous  pouvez  puissamment  concourir  à  ce 
résultat  en  gagnant  a  notre  cause  le  régiment  que 
vous  commandez  :  son  exemple  sera  bientôt  suivi  par 
les  autres  corps  de  nos  compatriotes  stationnés  a  Bar- 
ruckoor  et  à  Dam-Dam.  Nous  avons,  pour  les  ré- 
compenser immédiatement,  sept  millions  de  roupies 
à  Calcutta,  et  nous  leur  accorderons  deux  jours  de 
pillage,  non  seulement  dans  cette  ville ,  mais  dans 
toutes  celles  qui  refuseraient  de  reconnaître  le  nou- 
veau monarque. 

L'officier  indien  demanda  huit  jours  pour  y  réflé- 
chir, et  dans  l'inlervalle  il  fit  son  rapport  à  la  police, 
qui  l'engagea  à  continuer  les  pourparlers  avec  les 
émissaires,  afin  de  découvrir  par  qui  ils  étaient  em- 
ployés. 

Huit  jours  après,  les  mêmes  individus  se  présen- 
tent. Le  major  leur  dit  qu'il  a  gagné  h  la  cause  da 
pays  un  subadar  qui  exerce  sur  les  troupes  une  in- 
fluence immense,  et,  en  effet,  sur  un  signe  fait  au 
factionnaire  qui  se  promenait  devant  la  tente,  un  su- 
badar arrive  regardant  furlivemont  derrière  lui, 
comme  un  homme  qui  va  faire  un  mauvais  coup. 

—  Ce  sont  ici,  dit-il  au  major,  les  hommes  cou- 
rageux et  patriotiques  dont  vous  m'avt-z  parlé?  J'u- 
nirai volontiers  mes  efforts  aux  leurs;  mais  il  faut 
que  ces  messieurs  nous  conduisent  au  chef  de  cette 
grande  entreprise,  au  grand  souverain  que  nous  devons 
placer  sur  le  trôae. 
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Trompes  par  l'air  de  bonhomie  dont  cet  officier 
supérieur  leur  parlait,  les  émissaires  consentironl  îv 
conduire  les  deux  officiers  devant  leur  futur  empereur. 
Ils  nolisèrent  une  barque,  les  y  firent  entrer  sous  un 
costume  déguisé,  de  peur  qu'on  ne  les  reconnût  sur 
leur  chemin,  et  les  voilà  partis. 

La  traversée  ne  dura  qu'une  heure.  On  descen- 
dit à  une  demi-lieue  de  la  ville  pour  gagner  le  village 
de  Dam-Dam  ;  et  après  uire  courte  marche  ,  on 
arriva  h  un  petit  bosquet  de  bambous  au  milieu  du- 
quel s'élevait  une  grande  et  belle  maison  entourée  d'un 
étang. 

Cinq  ou  six  hommes  postés  comme  gardiens  aux 
abords  de  celte  demeure  paraissaient  vouloir  inter- 
dire le  passage  5  mais  les  deux  courtiers  de  la  conspi- 
ration leur  ayant  dit  un  mot  à  l'oreille,  ils  parurent 
alors  tout  joyeux,  et  accompagnèrent  les  nouveaux 
arrivés  devant  leur  maître. 

En  entrant  dans  le  salon  ,  richement  tendu ,  que 
remplissait  une  nuée  odoriférante  de  houka  ,  quelle 
ne  fut  pas  la  surprise  des  deux  officiers  de  recon- 
naître dans  la  personne  de  l'empereur  projeté  le  soi- 
disant  radja  de  Burdwan,  le  pauvre  Pertab-Tchand, 
que  le  gouvernement  de  la  Compagnie  laisse  intri- 
guer a  son  aise  ,  parce  qu'il  connaît  sa  profonde 
incapacité  et  son  peu  de  sympathie  parmi  les  indi- 
gènes ! 

Ils  se  continrent  cependant  du  mieux  qu'ils  purent, 
cl  après  lui  avoir  rendu  les  hommages  dus  a  un 
grand  prince  ,  ils  écoulèrent  d'un  air  respectueux 
l'exposé  que  Pertal-ïchand  leur  fit  du  plan  général 
de  la  conspiration. 

Au  dire  de  ce  personnage,  le  Népaul  levait  des  ar- 
mées pour  envahir  les  possessions  anglaises;  le  roi 
d'Aoud,  le  iSizam ,  tout  les  maharadjas  et  radjahs  de 
l'Inde  élaient  prêts  pour  une  levée  générale- de  bou- 
cliers. Le  Lahore  avait  envoyé  des  émissaires  dans 
toutes  les  villes  de  l'Indouslan  pour  y  favoriser  l'in  - 
surrection  ;  le  Moullàn  allait  écraser  l'armée  du  gé- 
néral Whish;  Challur-Sing  et  son  fils  allaient  dé- 
truire celle  du  général  Gureton  ;  les  Indiens,  partout 
vainqueurs,  allaient  s'enrichir  par  le  pillage  des  villes 
opulentes  habitées  par  les  Anglais  :  en  un  mot,  l'An- 
gleterre ne  devait  plus  èlre  qu'un  souvenir  dans  le 
pays,  et  l'Inde  allait  redevenir  le  vaste,  puissant  et 
glorieux  empire  que  l'hisloire  des  huitième  et  neu- 
vième siècles  fait  connaître. 

Le  subadar,  qui  portait  la  parole  en  qualité  de  su- 
périeur, protesta  pour  lui  et  pour  son  collègue  de 
leur  dévoûnient  h  une  cause  nationale  aussi  belle;  il 
accepta  les  présents  qu'on  lui  donna  comme  témoi- 
gnage de  sa  lidélilé,  et  revint  à  Calcutta  dévoilera 
la  police  toulce  que  la  dissimulation  leur  avait  per- 
mis d'apprendre. 

Aussitôt  les  agents  de  sûreté  furent  mis  sur  pied  ; 
tous  les  individus  qui  avaient  figuré  dans  l'aliairc 
furent  arrêtés ,  et  c'eat  alors  seulement  que  le  public 
eut  connaissance  des  d-^ngers  qu'il  avait  courus,  si 
tant  est  qu'il  lût  réellement  entré  dans  l'esprit  des 
conspirateurs,  ou  soi-disant  tels,  de  tenter  l'exéculion 
de  leur  absurde  projet. 

Les  dames  de  Calcutta  ont  été  tellement  émues  par 
la  nouvelle  de  celte  conspiration ,  qu'en  moins  de 


quelques  heures,  elles  débarrassèrent  tous  les  maga- 
sins de  quincaillerie  des  cadenas,  verroux,  serrures 
et  barres  de  sûreté  que  la  rouille  y  dévorait  depuis  des 
années. 

Pour  nous,  encore  une  fois,  celte  conspiration 
ne  présente  pas  des  caractères  assez  sérieux  pour 
que  nous  puissions  nous  empêcher  d'y  voir  une  man- 
œuvre de  haute  police,  dont  les  motifs  deviendront 
faciles  à  apprécier  lorsque  l'Angleterre  s'expliquera 
au  sujet  des  Etats  indépendants  qu'on  accuse  de  com- 
plicité, tels  que  le  Lahore,  le  Népaul  et  les  autres. 
Jusque  lii  nous  aimons  à  féliciter  nos  voisins  d'avoir 
échappé,  dans  le  Bengale,  aux  vêpres  siciliennes  dont 
ils  se  sont  crus  menacés. 

8  jasivier. 

Anjourd'hui  séance  d'interpellation  'a  l'Assemblée 
nationale.  C'est  M.  Ledru-Rollin  qui  en  a  fait  les 
frais.  Cet  orateur  a  prétendu  que  la  Prusse  rassem- 
blait une  armée  sur  nos  frontières  ;  que  les  négocia- 
tions relatives  de  la  Sicile  étaient  rompues  ;  que  la 
Franco,  de  concert  avec  Naples  et  l'Autriche,  allait 
rétablir  le  pape  dans  sa  souveraineté  temporelle  j 
qu'une  flolterusscconsidérable  s'apprêtait  à  venir  dans 
la  Méditerranée,  aider  au  triomphe  de  la  réaction  en 
Italie. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  nié  toutes 
les  assertions  de  M.  Ledru-Rollin.  Ainsi  finissent  et 
finiront  toujours  les  interpellations. 

—  51.  le  général  de  Lauriston  a  été  élu  aujour- 
d'hui colonel  de  la  10^  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris. 

étbângeb. 

Dans  la  séance  du  6  janvier,  l'assemblée  nationale 
de  Francfort  a  repoussé  l'ordre  du  jour  qui  était  pro- 
posé sur  une  proposition  tendant  à  faire  déclarer  nulles 
et  non  avenues  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale 
prussienne  et  la  constitution  octroyée  par  la  cou- 
ronne. Jialgré  ce  vote,  l'assemblée  n'a  cependantosé 
rien  formuler  contre  la  Prusse. 

0  savants  de  l'Allemagne,  pourquoi  avez- vous 
donc  quitté  vos  chaires  et  vos  universités  où  vous  pro- 
fessiez si  bien  !  L'Allemagne  se  serait  bien  passée  de 
vos  discours  et  de  votre  apprentissage  politique. 

Francfort  se  prononce  tantôt  contre  l'Autriche, 
tantôt  contre laPrusse.  Francfort  s'imagine  qu'elleest 
un  pouvoir,  quand  elle  n'est  qu'une  ombre  0  docteurs, 
vous  serez  croqués  par  Vienne  ou  par  Berlin ,  mais 
vous  ne  les  croquerez  pas. 

9  Janvier. 

Le  mouvement  général  qui  a  éclaté  dans  le-s  pro- 
vinces ainsi  qu'à  Paris,  et  qui  s'est  manifesté  dans  le 
sein  des  conseils  généraux,  et  par  une  foule  de  péti- 
tions à  l'Assemblée  afin  qu'il  soil  piocédé  bientôt  h 
des  élections  nouvelles,  a  fait  jour  jusque  dans  le  sein 
de  la  Chambre  elle-même  par  plusieurs  propositions, 
dont  une  a  été  déposée  par  M.  Râteau. 

Aujourd'hui,  M.  Grevy,  rap|)orteur  de  la  comnii.s- 

I  sion  nonmiée  pour  examiner  cette  pioposition ,  a  lu 

son  rapport  à  lAsseniblée.  Il  conclut  contre  la  pro- 

1  i)Osilion.   L'Assemblée  constituante,  dit  -M.  drevy, 

'  ne  peut  pas  se  retirer  avant  d'avoir  accompli  son 
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mandat,  qui  était  de  donner  au  pays  une  constitution 
républicaine  et  des  lois  organiques.  Sans  les  lois 
organiques,  la  constitution  n'est  rienj  clic  n'est 
qu'un  recueil  de  dispositions  abstraites.  I  nous 
semble  pourtant  que  c'est  en  vertu  de  réalités,  et  non  j 
en  vertii  d'abstractions,  que  la  présidence  et  le  rainis-  j 
tère  fonctionnent  présentement. 

Le  rapport  de  M.  Grevy  ne  prouve  rien  contre  les 
raisons  sur  lesquelles  s'appuie  l'opinion  à  peu  près 
unanime  du  pays  pour  demander  la  dissolution  de 
l'Assemblée.  Ces  laisons  sont  qu'une  fraction  consi- 
dérable de  l'Assemblée  a  ouvertement  manifesté,  à  ^ 
l'occasion  de  l'élection  à  la  présidence,  des  sympathies  . 
en  contiadiotion  directe  avec  les  sympathies  de  la  | 
nation;  que  depuis  l'élection  une  lutte  sourde  existe 
entre  le  pouvoir  constituant  et  le  pouvoir  exécutif,  et 
que  tous  les  jours  les  vaincus  du  10  décembre  pré- 
sentent leséleclions  intérieures  de  l'Assemblée  comme 
la  manifeslation  réfléchie  d'une  hostilité  décidée 
contre  le  ministère  choisi  par  le  pouvoir  exécutif. 
L'Assemblée  a  beau  faire  pour  pro'ongei'  de  quelques 
jours  une  existence  contestée,  elle  est  morte  mora- 
lement. 

L'Assemblée  a  ensuite  achevé  de  voter  la  loi  sur  le 
travail  dans  les  prisons.  !1  a  été  décidé  que  les  ])ro- 
duils  confectionnés  par  IfS  prévenus  ne  pourraient 
plus  être  apportés  sur  le  marché,  en  concurrence  avec 
les  produits  de  l'induslrie  libre.  Les  produits  du  tra- 
vail des  détenus  seront  consonmiés  par  l'Etat  autant 
que  possible,  et  conformément  h  des  règlements  d'ad- 
ministration pulilique. 

—  Le  général  Dufour,  commandant  en  chef  des 
armées  fédérales  de  la  Suisse,  est  arrivé  hier  à  Paris. 
Il  est  allé  faire  une  visite  au  président  de  la  Répu- 
blique, qui  a  servi  autrefois  sous  ses  ordres.  Le  général 
a,  dit-on,  fait  ce  voyage  pour  des  causes  toutes  poli- 
tiques. 

—  Un  nouveau  livre  de  M.  Guizot  vient  de  pa- 
raître. Il  est  intitulé  :  De  la  Démocratie  en  France. 
C'est  un  admirable  exposé  de  la  situation,  un  tableau 
fort  triste,  mais  vrai,  de  l'état  déplorable  dans  lequel 
se  trouve  la  société  actuelle.  L'auteur  s'est  attaché  à 
rester  dégagé  de  toute  préoccupation  personnelle.  Il 
juge  les  choses  de  haut  et  de  loin,  avec  la  sérénité 
d'nn  esprit  complètement  impartial,  ^l.  Guizot  n'a 
pas  un  mot  d'aigreur  contre  la  liberté,  dont  les  excès 
nous  ont  mis  où  nous  sommes.  Il  n'est  pas  de  ces 
cœur  faibles  qui  cesseraient  volontiers  d'être  libres 
pour  échapper  à  l'anarchie.  Il  croit  encore  ii  la  liberté 
honnête  et  pure  de  tout  excès.  Toutefois  il  décrit  si 
complètement  le  mal  (lui  nous  ronge,  il  promène  un 
regard  si  profond  et  si  désolé  ;\  travers  les  ravages  que 
les  événements  de  cette  dernière  année  ont  faits  dans 
la  société  française,  que  le  mol  de  son  livre,  on  le 
voit  bien  ,  quoiqu'il  ne  le  prononce  pas,  n'est  autre 
que  celui-ci  :  Désespoir.  On  aurait  voulu  qull  indi- 
quât le  remède.  Ce  remède,  s'il  existe,  est  un  secret 
de  Dieu. 

Voici  un  des  chapitres  les  plus  importants  de  I'out 
vrage.  L'auteur  cite  a  sa  barre  la  l\é|uiblique  sociale. 

«  La  République  sociale  promet  de  résoudre  le  pro- 
blème. 


»  Tous  les  systèmes,  tous  les  gouvernements  ont 
éle  tentés,  dit-elle,  et  reconnus  impuissants.  Mes 
idées  seules  sont  nouvelles  et  n'ont  pas  encore  été 
mises  h  l'épreuve.  Mon  jour  est  venu. 

»  Les  idées  de  la  République  sociale  ne  sont  point 
nouvelles.  Le  monde  les  connaît  depuis  qu'il  existe.  11 
les  a  vues  surgir  au  milieu  de  toutes  les  grandes  crises 
morales  et  sociales ,  en  Orient  comme  en  Occident, 
dans  l'antiquité  comme  dans  les  temps  modernes.  Les 
deuxième  et  troisième  siècles  en  Afrique,  et  spéciale- 
ment en  Egypte,  pendant  le  travail  de  la  propagation 
du  christianisme,  le  moyen  âge  dans  sa  fermentation 
confuse  et  orageuse ,  le  seizième  siècle,  en  Allemagne, 
dans  le  cours  de  la  réforme  religieuse  j  le  dix-sep- 
tième siècle,  en  Angleterre,  au  milieu  de  la  révolution 
politique  ,  ont  eu  leurs  socialistes  et  leurs  commu- 
nistes, pensant,  parlant  et  agissant  comme  ceux  de 
nos  jours  C'est  une  face  de  l'humanité  qui  apparaît, 
dans  son  histoire ,  à  toutes  ces  époques  où ,  par  le 
bouillonnement  universel,  toutes  choses  sont  pous- 
sées à  la  surface  et  admises  ii  se  montrer. 

»  Jusqu'ici,  il  est  vrai ,  ces  idées  ne  s'étaient  pro- 
duites que  sur  une  petite  échelle,  obscurément, 
honteusement,  presque  aussitôt  repoussées  qu'entre- 
vues. Aujourd'hui ,  elles  montent  hardiment  sur  la 
grande  scène,  et  se  déploient  avec  toutes  leurs  pré- 
tentions devant  tout  le  public.  Que  ceci  arrive  par 
l'effet  de  leur  propre  force,  ou  par  la  faute  du  public 
lui-même,  ou  par  des  causes  inhérentes  a  l'état  ac- 
tuel do  la  société,  peu  importe  :  ]>;!isque  la  Répu- 
blique sociale  parle  haut,  il  faut  qu'elle  soit  regardée 
en  face  et  interrogée  ii  fond. 

))  Je  voudrais  supprimer  tous  les  détours,  écarter 
tous  les  voiles,  et  aller  droit  au  cœur  de  l'idole.  Cela 
se  peut  :  car,  de  même  que  tous  les  efforts  de  la  Ré- 
publique sociale  tendenl  à  un  même  but,  de  même 
toutes  ses  idées  partent  d'une  idée  fondamentale  qui 
les  contient  et  les  enfante  toutes. 

))  Cette  idée  fondamentale  se  montre^  ou  se  cache, 
dans  le  langage  de  tous  les  chefs  de  la  République 
sociale,  quoiqu'ils  n'en  conviennent  pas  tous,  que 
peut-être  même  plusieurs  croient  qu'ils  n'y  croient 
point.  M.  Proudhon  me  paraît,  de  tous,  celui  qui  sait 
le  mieux  ce  qu'il  pense  et  ce  qu'il  veut,  l'esprit  le 
plus  ferme  et  le  plus  conséquent  dans  ses  détestable* 
rêves. 

»  Pas  si  ferme  pourtant,  ni  si  conséquent  qu'il  paraît, 
et  probablement  qu'il  croit  l'être.  Il  n'a  point  dit,  et 
je  doute  qu'il  ait  vu  jusqu'où  va  sou  idée.  La  void 
dans  sa  nudité  et  sa  rigueur. 

))Tous  les  hommes  ont  droit,  le  même  droit,  un 
droit  égal  au  bonheur. 

»  Le  bonheur,  c'est  la  jouissance,  sans  autre  limite 
que  le  besoin  et  la  faculté,  de  tous  les  biens  existants 
ou  possibles  en  ce  monde,  soit  des  bjens  naturels  et 
primitifs  que  le  monde  contient,  soit  des  biens  pro- 
gressivement créés  par  l'intelligence  et  le  travail  de 
l'homme. 

»  Quelques  uns,  la  plupart  de  ces  biens,  les  pUises- 
seniiels  et  les  plus  féconds,  sont  devenus  la  jouissance 
exclusive  de  certains  houmies,  de  certaines  familles, 
de  certaines  classes. 

»  C'est  la  conséquence  inévitable  du  fait  que  ces 
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biens,  ou  les  moyens  de  se  les  procurer,  sont  la  pro- 
priété spéciale  et  perpétuelle  de  certains  hommes,  de 
certaines  familles,  de  certaines  classes. 

»  Une  telle  confisialion,  au  profit  de  quelques  uns, 
d'une  partie  du  trésor  humain,  est  essentiellement 
contraire  ati  droit  :  au  droit  des  hommes  de  la  même 
génération,  qui  devraient  tons  en  jouir-,  au  droit  des 
générations  successives,  car  chacune  de  ces  généra- 
lions,  à  mesure  quelles  entrent  dans  la  vie,  doit  trou- 
ver les  biens  de  la  vie  également  accessibles  et  en 
jouir  à  son  tour  comme  ses  prédécesseurs. 

i>Donc",  il  faut  détruire  l'appropriation  spéciale  et 
perpétuelle  des  biens  ((ui  donnent  le  bonheur,  et  des 
moyens  de  se  procurer  ces  biciis,  pour  en  assurer  la 
jouissance  universelle  et  l'égale  répartition  enlre  tous 
les  honunes  et  toutes  les  générnlions  d'hommes. 

«  Comment  abolir  la  propriété?  Comment  la  trans- 
former, du  moins  de  telle  s-orle  que,  dans  ses  effets 
sociaux  et  permanents,  elle  soit  comme  abolie? 

n  Ici  les  chefs  de  la  Uépublique  sociale  diffèrent  beau- 
caup  entre  eux.  Lps  uns  recommandent  des  moyens 
lents  et  doux  ;  les  autres  poussent  aux  moyens 
prompts  et  décisifs.  Les  uns  ont  recours  a  des  moyens 
polili  [uesj  par  exemple,  il  une  certaine  organisation 
de  la  vie  et  du  travail  en  commun.  Les  autres  s'ef- 
forcent d'inventer  des  moyens  économiques  et  finan- 
ciers :  par  exemple,  un  certain  ensemble  de  mesures 
destinées  h  détruire  peu  h  peu  le  revenu  net  de  la 
propriété,  terre  ou  capital,  et  à  rendre  ainsi  la  pro- 
priété elle-même  inutile  et  illusoire.  Mais  tous  ces 
moyens  patient  du  même  dessein  et  tendent  au  même 
effet  :  l'abolition  ou  l'annulalion  de  la  propriété  indi- 
viduelle, domestique  et  héréditaire,  et  des  institutions 
sociales  ou  politiques  qui  ont  la  propriété  individuelle, 
domestique  et  héré'litaire,  pour  fondement. 

»  A  travers  la  diversité,  l'obscurité,  l'indécision,  les 
contradictions  des  idées  qui  circulent  dans  la  Répu- 
blique sociale,  c'est  la  l'origine  et  le  terme,  Valpha 
elVoméga  de  toutes  ces  idées  ;  c'est  la  le  but  qu'on 
poursuit,  et  qu'on  se  flatte  d'atteindre. 

«Voici  ce  qu'oublient  M.  Proudhon  et  ses  amis. 

»  L'homme ,  ce  n'est  pas  seulement  les  êtres  indivi- 
duels qu'on  appelle  les  hommes;  c'est  le  genre  hu- 
main, qui  aune  vie  d'ensemble  et  une  destinée  géné- 
rale et  progressive  :  caractère  distinctif  de  la  créa- 
ture humaine  seule  au  sein  de  la  création. 

»  A  quoi  tient  ce  caractère? 

»A  ce  qtîc  les  individus  humains  ne  sont  pas  isolés 
ni  borués  à  eux-mêmes  et  au  point  qu'ils  occupent 
dans  l'espace  et  dans  le  temps.  Ils  tiennent  les  uns 
aux  autres  ,  ils  agissent  les  uns  sur  les  autres  par  des 
liens  et  par  des  moyens  qui  n'ont  pas  besoin  de  leur 
présence  personnelle,  et  qui  leur  survivent.  En  sorte 
que  les  générations  successives  des  hommes  sont  liées 
entre  elles  et  s'enchaînent  en  se  succédant. 

)}  L'unité  permanente  qui  s'établit,  et  le  développe- 
ment progressif  qui  s'opère  par  cette  tradition  inces- 
sante des  honunes  aux  hommes  et  des  générations 
aux  générations  ,  c'est  là  le  genre  humain  ;  c'est  son 
originalité  et  sa  grandeur;  c'est  un  des  traits  qui 
marquent  l'homme  pour  la  souveraineté  dans  ce 
monde,  et  pour  l'immortalité  au  delh  de  ce  monde. 

})  C'est  de  là  que  dérivent  et  par  là  que  se  fondent 


la  famille  et  l'Etat ,  la  propriété  et  l'hérédité  ,  la  patrie, 
l'histoire  ,  la  gloire,  tous  les  faits  et  tous  les  senti- 
ments qui  constituent  la  vie  étendue  et  perpétuelle  de 
l'humanité  au  milieu  de  l'apparition  si  bornée  et  de  la 
disparition  si  rapide  des  individus  humains. 

»  La  République  sociale  supprime  tout  cela. Elle  ne 
voit  dans  les  hommes  que  des  êtres  isolés  et  éphé- 
mères qui  ne  paraissent  dans  la  vie,  et  sur  cette  terre 
théâtre  de  la  vie  ,  que  pour  y  prendre  leur  subsistance 
et  leur  plaisir,  chacun  pour  son  compte  seul ,  au 
même  litre  et  sans  autre  fin. 

»  C'est  précisément  la  condition  des  animaux.  Par- 
mi eux  point  de  lien,  point  d'action  qui  survive  aux 
individus  et  s'étende  à  tous.  Point  d'appropriation 
permanente,  point  de  transmission  héréditaire,  point 
d'ensemble  ni  de  progrès  dans  la  vie  de  l'espèce  ;  rien 
que  des  individus  qui  paraissent  et  passent,  prenant 
en  passant  leur  part  des  biens  de  la  terre  et  des  plai- 
sirs de  la  vie  dans  la  mesure  de  leur  besoin  et  de  leur 
force,  qui  font  leur  droit. 

3)  Ainsi,  pour  assurer  à  tous  les  individus  humains 
la  répartition  égale  et  incessamment  mobile  des  biens 
et  des  plaisirs  de  la  vie ,  la  République  sociale  fait 
descendre  les  hommes  au  rang  des  animaux;  elle  abo- 
lit le  genre  humain. 

»  Elle  abolit  bien  plus  encore. 

»  C'est  l'impérissable  instinct  de  l'homme  que  Dieu 
préside  à  sa  destinée  et  qu'elle  ne  s'accomplit  pas  tout 
entière  en  ce  monde.  Naturellement,  universellement, 
au  dessus  de  lui  et  au  delà  de  cette  vie ,  l'homme  voit 
Dieu  et  l'invoque,  comme  soutien  dans  le  présent , 
comme  espérance  dans  l'avenir. 

»  Pour  les  docteurs  de  la  République  sociale ,  Dieu 
est  un  pouvoir  inconnu,  imaginaire,  sur  qui  les  pou- 
voirs visibles  et  réels, les  puissants  de  la  terre  se  dé- 
chargent de  leur  propre  responsabilité  dans  la  desti- 
née des  hommes.  En  reportant  ainsi  vers  un  autre 
maître  et  une  autre  vie  les  regards  de  ceux  qui  souf- 
flent, ils  les  disposent  à  se  résigner  à  leurs  souffrances, 
et  s'assurent  à  eux-mêmes  le  maintien  de  leurs  usur- 
pations. Dieu  ,  c'est  le  mal ,  car  c'est  le  nom  qui  fait 
que  les  hommes  acceptent  le  mal.  Pour  bannir  le  mal 
de  la  terre ,  il  faut  bannir  Dieu  de  l'esprit  humain. 
Seuls  alors  en  présence  de  leurs  maîtres  terrestres,  et 
réduits  à  la  vie  terrestre,  les  hommes  voudront  abso- 
lument les  jouissances  de  celte  vie  et  la  répartition 
égale  de  ces  jouissances.  Et  dès  que  ceux  à  qui  elles 
manquent  les  voudront  réellement,  ils  les  auront, 
car  ils  sont  les  plus  forts. 

»  Ainsi,  Dieu  et  le  genre  humain  disparaissent  en- 
semble; et,  à  leur  place  ,  restent  des  animaux  qu'on 
appelle  encore  des  hommes,  plus  intelligents  et  plus 
puissants  que  les  autres  animaux,  mais  de  même  con- 
dition, de  même  destinée,  et  comme  eux,  prenant,  en 
passant ,  leur  part  des  biens  de  la  terre  et  des  plaisirs 
de  la  vie  dans  la  mesure  de  leur  besoin  et  de  leur 
force,  qui  font  leur  droit. 

)'  Voilà  la  philoso|)hie  de  la  République  sociale,  et 
par  conséquent  la  base  de  sa  politique.  Voilà  d'oùelle 
émane  et  où  elle  conduit. 

))  Je  ferais  injure,  en  insistant,  au  bon  sens  et  à  l'hon- 
neur himiain.  11  suffit  de  montrer.  C'est  la  dégrada- 
tion de  l'homme  et  la  destruction  de  la  société. 
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i>  Non  seulement  de  noire  soci(;(é  aclnelle,  mais  de 
tonte  société  hani;iii)e  ;  car  tonte  société  repose  sur 
les  fondements  que  laKé|iul)Ii(|uc  sociale  renverse.  Ce 
n'est  l'oint  d'nne  invasion  de  l'édifice  social  par  des 
nouveaux  venus,  barb;;ri's  on  non.  c'est  delà  ruine 
de  cetedificcquil  sat^it.  (JneM.  l'rondi)on,  s'il  dispo- 
sait en  maître  de  la  société  actuelle  et  de  tons  les 
biens  qu'elle  renferme,  en  changeât  comme  il  lui  plai- 
rait la  distribution  et  les  possesseurs  ,  ce  serait  beau- 
coup d'miquité  et  de  souffrance;  ce  ne  serait  pas  la 
mort  même  de  la  société  Mais  s'il  prétendait  donner 
pour  loi ,  à  la  société  nouvelle,  les  idées  ([u'il  dresse, 
romnie  des  machines  de  guerre,  contre  la  société 
d'aujourd'hui,  la  société  nouvelle  périrait  infaillible- 
ment. Au  lieu  d'un  Etat  et  d'un  peuple,  il  n'y  aurait 
ilus  qu'un  chaos  d'hommes  sans  lien  et  sans  repos. 
Et  pour  sortir  de  ce  chaos,  il  faudrait  aiisolnment  sor 
ir,  à  force  d  inconséciuences,  des  idées  de  la  Répu- 
dique sociale  ,  et  rentrer  dans  les  conditions  natu- 
elles  de  l'ordre  social. 

))  La  République  sociale  est  à  la  fois  odieuse  etim- 
)ossit)le.  C'est  la  plus  absurde  en  même  temps  que  la 
lus  perverse  des  chimèics. 

)<  Mais  que  ceci  ne  nous  rassure  point.  Rien  n'est 
)lus  dangereux  que  ce  qui  est  en  mèm  •  temps  foi  U et 
mpossib'o.  I, a  République  sociale  a  de  la  force.  (]om- 
nent  n'en  aurait-elle  pas?  Usant  avec  ardeur  de  toutes 
es  libertés  publiques  .  elle  répand  .  elle  propage  sans 
e'àche  ,  dans  les  rangs  les  plus  pressés  de  la  société, 
es  idées  et  ses  promesses.  Elle  trouve  la  des  popu- 
ations  faciles  à  tromper,  faciles  à  embraser.  Elle  leur 
iff^'e  des  droits  au  service  de  leurs  intérêts.  Elle 
!Voque  leurs  passions  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
érité.  Car,  il  serait  puéril  de  le  méconnaître,  les 
dées  de  la  République  sociale  ont ,  pour  beaucoup 
l'esprits ,  le  caractère  et  lonipire  de  la  vérité.  Dans 
es  questions  si  complexes  et  si  vives,  la  moindre 
ueur  de  vérité  suffit  pour  éblouir  la  vue  et  pour  en- 
lammer  le  cœur  des  hommes.  Ils  accueillent  ,  ils 
;doptent  aussitôt  avec  transport  b-s  plus  grossières  , 
s  plus  fatales  erreurs; le  fanatisme  s'allume  en  même 
emps  que  l'égoïsme  se  déploie  ;  les  dévoùments  sin- 
:ères  s'associent  aux  passions  brutales;  et  dans  la 
érmentalion  terrible  qu'h.éclale  alors  ,  c'est  le  mal  qui 
lomine;  ce  qui  s'y  mêle  de  bien  ne  fait  que  servir  au 
oal  de  voile  et  d  instranient. 

))  Nous  n'avons  [las  le  droit  de  nous  en  plaindre,  car 
î'est  nous-mêmes  qui  alimentons  incessamment  le 
oyer  de  l'incendie  ;  c'est  nous  qui  prêtons  ii  la  Répu- 
îlique  sociale  sa  principale  force.  C'est  le  chaos  de  nos 
dées  et  de  nos  mœurs  politiq.ncs;  ce  chaos  cachélan- 
ôtsous  le  mot  dcnwcrade,  tanlôi  sous  le  mot  égalité, 
antôt  sous  le  mol  peuple,  qui  lui  ouvre  toutes  les 
lortes  et  abat  devant  elle  tous  les  remparts  do  la  so- 
iété.  On  dit  que  la  démocratie  est  tout,  les  honmies 
le  la  République  sociale  lépondcnt:  a  La  démocratie, 
■-'est  nous.  »  On  prociame  confusément  l'égalité  ab- 
solue des  droits  et  le  droit  souverain  du  nombre  ,  les 
lomnies  de  la  République  sociale  se  présentent  et 
lisent  :  «  Con)ptez-nous.  »  La  perpétuelle  confusion, 
lans  notre  propre  politique  ,  dans  nos  idées,  dans 
lotre  langage,  du  vrai  et  du  faux,  du  bien  et  du  mal, 
lu  possible  et  du  chimérique,   c'est  lii  ce  qui  nous 


énerve  pour  la  défense,  et  ce  qui  donne  à  la  Répu- 
blique sociale,  pour  l'attaque,  une  confiance  ,  une 
arrogance  ,  un  crédit  que  par  elle  -  même  elle  ne 
posséderait  point. 

))One  cette  confusion  se  dissipe  ;  que  nous  entrions 
enfin  dans  celte  épocjue  dt-  maturité  où  les  peuples 
libres  voient  les  choses  comme  elles  sont  réellement, 
assignent  aux  divers  éléments  de  la  société  leurju>te 
mesure  ,  aux  tnots  leur  vrai  sens  ,  et  règlent  leurs 
idées  comme  leurs  affaires  ,  avec  cette  tempérance 
ferme  qui  écarte  toutes  les  fantaisies  ,  admet  toutes 
les  nécessités,  respecle  tous  les  droits  ,  ménage  tous 
les  intérêts  ,  et  réprime  toutes  les  usurpations,  celles 
d'en  bas  comme  celles  d'en  haut,  celles  du  fanatisme 
comme  celles  de  l'égoïsme  :  quand  nous  en  serons  la, 
la  République  sociale  ne  dis[)araîtra  point;  nous  n'au- 
rons pas  supprimé  si  s  efforts  et  ses  dangers,  elle  puise 
son  ambiiion  et  sa  force  h  des  sources  que  personne 
ne  peut  tarir  ;  mais,  dominée  par  les  forces  d'ensemble 
et  d'ordre  de  la  société  ,  elle  sera  incessamment  com- 
battue et  vaincue  dans  ce  qu'elle  a  d'absurde  et  de 
pervers,  tout  en  prenant  progressivement  sa  place  et 
sa  part  dans  cet  immense  et  redoutable  développe- 
ment de  l'humanité  tout  entière  qui  s'accomplit  de  nos 
jours.  » 

ÉTRANGER. 

L'Autriche  continue  de  traiter  fort  cavalièrement 
l'Assemblée  nationale  de  Francfort.  Elle  reste  en  dehors 
des  d'iibé:  allons  de  cette  Assemblée,  et  garde  une  in- 
dépendance complète  pour  tout  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement intérieur  des  provinces  slavo-allemandes 
qui ,  jusqu'à  présent  ,  faisaient  partie  de  la  Confédé- 
ration germanique. 

10  jnitTier. 

L'Assemblée  nationale  a  voté  aujourd'hui  un  pro- 
jet de  loi  qui  réorganise  l'administration  de  l'assi- 
stance publique  dans  la  ville  de  Paris. 

L'adminisliation  des  établissements  hospitaliers  et 
des  secours  a  domicile,  dans  la  capitale,  embrasse  un 
service  qui,  en  receltes  et  en  dépenses,  ne  comporte 
pas  moins  de  1^  ii  16  millions  ;  il  y  a  ii  Paris  quinze 
hôpitaux  recevant  90,000  malades  par  an,  quatre 
grands  hospices  et  sept  maisons  de  retraite  pour  b,000 
vieillards  cl  infirmes,  une  organisation  de  secours  à 
domicile  qui  vient  en  aide  à  plus  de  100,000  per- 
sonnes. 

—  Les  débats  relatifs  a  l'assassinat  du  général  de 
Bréa  et  de  AL  Mangin,  son  aide  de  camp,  vont  s'ou- 
vrir prochainement  devant  la  juiidiclion  militaire. 
Voici  les  dé;ails  que  donne  à  l'avance  un  journal  ju- 
diciaire sur  ce  déplorable  épisode  des  fatales  journées 
de  juin  : 

«  Le  général  de  Eréa  avait  été  placé  h  la  tête  d'ua 
cor|)s  considérable  de  troupes  (|ui,  après  s'être  em- 
paré de  toutes  les  positions  occupées  par  les  insurgés 
sur  la  1  ivc  gauche  de  la  Seine,  les  avait  rejetés  hors 
des  murs  de  Paris.  Le  général  espérait  amener  la 
cessation  complète  des  hostilités  par  des  moyens  pa- 
cifiques. 

»  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  se  fît  accompagner, 
dans  la  malince  du  dimanche  'Jô  juin,  par  M.  Man- 
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gin,  capitninc  d'état-major,  el  (Unix  clicfs  de  batail-  n  Arrivé  au  Grand  Salon,  le  général  entre  avec 
Ion,  MM.  Desniarcst  ot  Gobert;  il  visila  successive-  quelques  uns  des  hommes  qui  l'accompignenl;  les 
ment  les  barrières  Saint-Jacques,  d'Enfer  et  de  la  ;  portes  se  referment  sur  la  foule,  (|ui  s'agite  à  l'cx- 
Santê.  Franchissant  les  barricades,  el  tendant  aux  j  lérieur  et  fait  entendre  de  nouvelles  imprécations, 
insurgés  une  main  fraternelle,  il  annonçait  les  décrets  i  On  entraîne  le  général  au  fond  du  jardin.  I>à  existe 
de  l'Assemblée  nationale.  I  un  mur  peu  élevé;  on  l'engage  à  le   franchir  et  h 

))  Après  avoir  été  bien  accueilli  sur  son  passage,  prendre  la  fuite.  Il  hésite  ;  on  le  presse.  Mais  les  cris 
il  se  dirigea  vers  la  barrière  Fontainebleau,  dernier  '  des  hommes  qui  sont  restés  hors  de  la  maison  re- 
rempart de  l'insurrection.  \  doublent;  les  portes  sont ébr.-mlées  avec  violence,  les 

))  Sur  ce  point,  quatre  de  ces  barricades  que  Paris  coups  retentissent.  Le  général  se  disi'ose  a  escalader 
seul  connaît  fermaient  les  deu:^  côtés  des  boulevarls  le  mur  du  jardin;  mais,  à  ce  moment,  les  insurgés 
intérieurs  et  extérieurs  ;    ces   remparts  formidables    pénètrent  dans  la  maison. 

protégaient  les  insurgés,  réunis  sur  la  route  de  Clioisy  ,  »  A  la  vue  du  général,  qui  va  fuir,  ils  franchis- 
et  sur  celle  d'Italie.  Quant  a  la  barrière,  elle  était  '  sent  l'espace  qui  les  sépare  de  leur  proie,  et  Tentraî- 
fermée  par  une  masse  de  pavés;  un  étroit  passage  nent.  Cependant,  quelques  hommes  proposent  de 
avait  seul  été  conservé  sur  la  droite  de  la  barricade,    conduire  le  général  au  second  étage  de  la  maison. 

))  Le  corps-de-garde  de  l'octroi  était  peuplé  d'une  I  Cette  proposition  est  ac  'eptée. 
foule  armée,  sans  uniforme  (  un  ordre  émané  de  la  |       »  Arrivé  au  second  étage,  on  lui  présente  une  plu- 


commune  lavait  proliibé\ 

»  Parmi  ces  hommes,  les  uns,  épuisés  de  la  fati- 
gue du  combat  de  la  veille  ,  dormaient  la  tète  sur  la 
pierre  ;  les  autres  ,  furieux  encore  ,  préparaient  de 
nouvelles  machines  de  guerre;  quelques  uns  se  dis- 
tribuaient le  vin,  le  pain,  la  charcuterie,  que  les  or- 
dres des  chefs  faisaient  apporter  •,  le  plus  grand  nom- 


me el  du  papier.  Il  écrit  une  espèce  d«  rapport,  où 
on  lit  :  «  Je  suis  venu  proclaraei-  pacifiquement  les 
))  décisions  de  l'Assemblée;  elle  a  voté  trois  millions 
»  pour  soulager  les  infortunes  des  ouvriers  de  Ig  ca- 
»  pitale  et  des  faubourgs.  » 

))  Ces  quelques  lignes  étaient  ij  peine  écrites,  que 
de,la  foule,  qui  va  toujours  grossissant,  s'élève  la  de- 


bre,  réuni  par  la  curiosité  ou  la  terreur,  attendait  la  j  mande  du  renvoi  des  troupes.  Ce  cri  de  quelques  uns 
fin  du  combat.  I  devient  le  cri  de  tous,  et  n'est  interrompu  que  par 

»  Dans  ces  circonstances,  le  général  de  Bréa  se  |  de  nouvelles  vociférations  :  «  A  mort  le  général ,  à 
présente  en  dehors  de  la  barrière  ;  il  appelle  à  lui  les  ;  mort  Cavaignacl  » 
hommes  qui  veulent  la  concorde  et  la  paix  ;  il  pro-  \      »Le  comniandantGobertentredans  la  cour,et  aus- 


clame  le  décret  de  l'Assemblée  qui  accordait  aux 
misères  ouvrières  trois  millions  de  francs.  Quelques 
acclamations  suivent  cette  lecture.  La  foule  s'était 
dispersée  à  l'approche  des  troupes  ;  il  ne  restait  que 
peu  d  hommes,  préposés  ii  la  garde  de  l'octroi.  Sur 
l'invitation  qui  lui  est  faite,  le  général,  suivi  de  MM. 
Mangin,  Gobert  et  Desmarest ,  pénètre  au  delà  de  la 
barrière.  Il  fait  quelques  pas  vers  le  perron  de  l'oc- 
troi :  aussitôt  il  est  saisi  et  devient  le  prisonnier  des 
insurgés. 

»  Des  clameurs  sinistres  s'élèvent  et  bientôt  se 
propagent  dans  la  foule  ,  qui  grossit  sans  cesse.  On 
enlendcrier  :  «A  mort  le  général  !  a  mort  Cavaignacl 
à  mort  l'assassin  de  nos  frères  I  à  mort  l'exécuteur 
du  Panthéon  I  »  Dans  tous  les  coeurs  de  ceux  qui  se 
précipitent  et  se  ruent,  il  ny  a  plus  qu'une  passion, 
celle  de  la  vengeance  .' 

))  Cependant  aucune  main  ne  vient  saisir  le  gé- 
néral. 

»  Ce  n'est  pas  Cavaignac ,  c'est  un  vieux  brave.I 
s'écrient  quelques  voix.  Plusieurs  hommes,  qui  veu- 
lent épargner  un  crime  aux  forcenés  qui  profèrent 
des  paroles  de  mort,  font  entrer  le  général  et  son 
état-major  dans  le  poste  de  l'octroi.  Les  cris,  sus- 
pendus un  instant,  redoublent,  éclatent  menaçants, 
et  bientôt,  pour  sauver  le  général,  il  faut  avoir  re- 
cours à  un  nouveau  moyen.  On  i)roposc  de  le  con- 
duire chez  M.  Dardelin  ,  maire  de  la  commune,  qui 
occupe  l'établissement  du  Grand-Salon.  On  s'avance, 
entouré  d'une  escorte  tumultueuse.  Le  général  é- 
change  avec  ceux  qui  l'entouient  des  paroles  de  paix. 
Interrogé  par  eux ,  il  répond  à  tous ,  et  se  fatigue  en 
vain  pour  dominer  les  clameurs. 


sitôt  la  fureur  de  ces  furieux  se  tourne  contre  lui; 
menacé  par  un  pavé  qu'on  dresse  sur  sa  tête,  saisi  à 
la  gorge  par  une  main  de  fer,  ses  épaulettes,  soo 
épée,  sa  croix,  lui  sont  arrachées';  il  n'échappe  à  la 
mort  que  par  son  courage  et  son  énergie.  On  le  con- 
duit aui>rès  du  général ,  qui ,  pour  calmer  la  tempête 
qui  rugit  autour  de  lui,  écrivait  : 

«  Je  suis  entouré,  h  la  barrière  Fontainebleau 
»  de  braves  gens,  républicains  socialistes  et  démo 
))  craies.  » 

»  L'orage,  loin  de  se  calmer,  devenait  de  plus  er 
plus  terrible.  Le  deuxième  étage  était  envahi ,  le 
cris  de  haine  et  de  vengeance  redoublaient.  Le  gé- 
néral était  entouré  d'un  groupe  de  furieux  ,  qui,  ai 
milieu  de  leurs  menaces  et  de  leurs  vociférations 
exigeaient  de  lui  un  ordre  pour  le  départ  des  trou 
pes. 

»  Le  général,  succombant  à  la  violence  morale  e 
physique  qui  lui  était  faite,  écrivit  d'une  main  ma 
assurée  ces  mots  : 

a  J'ordonne  h  la  troupe  de  se  7'ctir  par  le  mena 
))  chemin  qu'elle  a  suivi  pour  venir.  » 

»  Pendant  ce  temps,  le  brave  commandant  D«s 
marest  subissait  aussi  de  cruelles  et  terribles  épreu 
ves;  lui  aussi  avait  perdu  son  épée,  ses  épaulettes 
sa  tuni(|ue  arrachée  servait  d  étendard  à  un  enfaal 
Il  avait  dû  quitter  ce  .séjour  dangereux,  et  la  foid 
l'avait  conduit  au  grand  poste. 

»  Il  y  était  depuis  quelques  minutes,  lorsque  1 
général  arriva  avec  MM.  Mangin  et  Gobert. 

»  Reçus  par  le  poste ,  ils  trouvèrent  là  encore  que! 
ques  défenseurs;  mais  l'ennemi  était  à  la  porte,  n 
gissant  toujours  et  demandant  sa  proie.  On  fit,  p 
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sauver  le  général,  une  dernière  tentative  j  on  chercha 
à  percer  le  mur  du  violon  ,  oij  un  jeune  mobile  avait 
trouvé  un  asile  contre  la  mort. 

»  On  allait  réussir,  une  ouverture  était  déjii  prati- 
quée, lorsqu'un  enfant  de  quatre  ans  dénonça  cette 
tentative.  Les  auteurs  de  cette  généreuse  tentative 
prennent  aussitôt  la  fuite;  ceux  qui  jusqu'alors  a- 
vaient  protégé  le  général  se  dispersent.  Le  moment 
fatal  approchait. 

»  Assis  avec  le  capitaine  Mangin  près  de  la  table 
du  poste,  le  général  disait  ii  ceux  qui  les  entouraient  : 
<(  Où  sont  donc  mes  bons  amis  de  tout  a  l'heure?  » 
Puis,  levant  les  yeux  au  ciel  :  «  Prisonnier,  s'écriait- 
»  il,  et  fusillé  le  jour  de  ma  fête  I  » 

»  Epuisés  par  celte  lutte  affreuse ,  sans  cesse  re- 
naissante, les  malheureuses  victimes  demandaient  la 
fin  de  leurs  souffrances. 

»  Le  brave  Mangin  se  levant  alors,  et  croisant  les 
bras  sur  sa  poitrine  :  a  Que  veut-on  faire  de  nous? 
«  dit-il  ;  veut-on  nous  fusiller?  voilà  nos  poitrines, 
»  dépêchez-vous  »;  et  il  serrait  la  main  de  son  vieux 
général. 

»  Quelques  hommes,  à  ce  moment,  essaient  de 
faire  évacuer  la  salle.  Un  d'eux,  un  enfant  de  dix- 
sept  ans,  dit  au  général  :  «  Ecrivez,  généra!  ;  donnez- 
moi  un  de  vos  insignes,  et  je  vous  sauve;  j'irai  mon- 
trer aux  troupes  que  vous  êtes  prisonnier.» 

)»  Le  général  regarde  autour  de  lui,  et  finit  par 
donner  sa  dernière  épaulette,  refusant  son  épée  et  sa 
croix. 

»  L'enfant  part ,  et  presque  aussitôt  des  voix  nom- 
breuses et  exallées  par  la  fureur  répètent  avec  une 
énergie  sauvage  :  «  A  mort  I  à  mort  !  il  faut  en  finir.» 

»  En  même  temps  des  cris  d'effroi  se  font  enten- 
dre du  côté  de  la  barrière.  On  voit  fuir  des  femmes, 
et  on  entend  ces  mots  -•  a  Voilii  la  mobile  I  » 

»  Etait-ce  là  le  signal  de  rexécution  tant  de  fois 
annoncée?  On  l'ignore.  Toujours  esl-il  qu'au  même 
moment  six  coups  de  fusil  se  font  entendre  ;  le  gé- 
néral et  sou  aide  -  de  -  camp  tombent  mortelleraent 
frappés. 

»  Les  misérables  qui  venaient  de  commettre  cet 
infâme  assassinat  pénètrent  dans  le  corps-de-garde; 
l'un  d'eux  enfonce  la  baïonnette  de  son  fusil  dans  le 
ventre  du  général,  un  autre  lui  fiacasse  le  ciàne  avec 
sa  crosse;  un  troisième,  croyant  que  c'est  le  général 
Cavaignac  qui  vient  d'être  tué,  lui  palpe  la  poiliine 
pour  s'assurer  s'il  portait,  comme  le  bruit  en  avait 
été  répandu,  une  cuirasse  sous  ses  vêtements. 

»  Le  crime  était  consommé;  les  assassins  prennent 
la  fuite. 

»  MM.  Desmarest  et  Gobcrt,  qui  avaient  échappé 
"a  la  mort  en  se  plaeant  sous  le  lit  de  camp,  et  qui 
avaient  assisté  à  la  scène  affreuse  que  nous  venons 
de  raconter,  quittent  leur  retraite,  et  parviennent  à 
s'éloigner  de  ce  sanglant  théâtre.  » 

ÉTRANGER. 

Les  journaux  allemands  nous  apprenn.mt  aujour- 
d'hui que  les  troupes  autrichiennes  sont  entrées,  sans 
coup  férir,  dans  la  ville  de  Pesth,  capitale  de  la  Hon- 
grie. 


L'armée  hongroise  et  son  général,  Kossuth;  «ont 
en  pleine  déroute. 

il  JuMvier. 

M.  le  duc  de  Noailles,  ancien  pair  de  France, 
a  été  élu  aujourd'hui  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, en  remplacement  de  M.  de  Chàteaubriant. 
par  25  voix  sur  31  votants.  M.  de  Balzac  a  eu  2 
voix. 

Ce  n'est  pas  à  nous  a  qualifier  ce  fait;  nous  le 
consignons  ici ,  voilà  tout. 

M.  de  Balzac  s'était  mis  sur  les  rangs!... 

—  Le  journal  V Evénement  publie  les  lettres  sui- 
vantes de  trois  des  écrivains  qu'il  avait  proposés  au 
suffrage  de  l'Académie  : 

«  Monsieur, 

))  Mille  grâces  de  l'initiative  que  vous  avez  prise 
à  mon  égard,  relativement  à  la  candidature  au  fau- 
teuil de  l'auteur  du  Génie  du  Christianisme  et  de 
Natchez,  initiative  dont  je  vous  suis  on  ne  peut  plus 
reconnaissant. 

»  Seulement,  ayez  la  bonté  de  dire  que  je  n'étais  sur 
les  rangs  que  dans  les  colonnes  de  votre  journal,  et 
que  je  connais  trop  l'inutilité  des  visites  que  je  pour- 
rais rendre  à  une  trentaine  de  membres  de  l'Acadé- 
mie, pour  en  avoir  jamais  fait  ou  être  tenté  d'en  ja- 
mais faire. 

«Veuillez  recevoir,  Monsieur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

»  Alexandre  Dumas.  » 
«  Monsieur, 

»  Je  n'ai  jamais  songé  à  me  mettre  sur  les  rangs 
des  candidats  à  l'Académie  :  trop  d'illustrations  litté- 
raires, trop  de  noms  glorieux  ayant  des  titres  supé- 
lieurs  à  ceux  que  je  n'ai  pas,  ne  sont  point  encore 
entrés  à  l'Académie,  et  tant  que  justice  ne  leur  sera 
pas  rendue,  il  est  du  devoir  de  tout  homme  vraiment 
littéraire  de  se  tenir  à  l'écart.  Cependant,  je  vous  re- 
mercie du  fond  du  cœur  de  la  bienveillance  si  amicale 
qui  a  voulu  me  reconnaître  quelques  droits  h  cette 
candidature.  Si  vous  m'eussiez  consulté,  mon  nom 
n'eût  pas  figuré  dans  votre  liste,  mais  cela  ne  fait 
qu'augmenter  la  reconnaissance  que  je  vous  dois  et 
que  vous  devrai  toujours. 

))  Méby.-  )» 

((  Monsieur, 
«  Au  moment  où  je  venais  vous  remercier  d'avoir 
bien  voulu,  au  sujet  des  candidatuies  académiques, 
mêler  mon  non»  aux  noms  illustres  que  vous  avez 
présentés,  je  lis  les  lettres  d'Alexandre  Dumas  et  de 
Méry,  et  je  m'associe  pleinement  aux  sentiments 
qu'elles  (Contiennent. 

»  Théophile  Gautier.  » 

—  Il  y  a  de  bonnes  âmes  qui  croient  à  l'établisse- 
ment de  la  paix  universelle  et  éternelle,  comme  il  y  en 
ad'aulres  qui  croient  sineoremenl  avoir  des  recettes 
pour  rendre  tous  les  hommes  parfaitement  heureux. 

jM.  Francisque  Bouvet  a  fait  une  proposition 
tendant  à  ce  que  la  République  fran^^aise  propose  aux 
gouvernements  et  aux    assemblées  représentatives 
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des  divers  états  d'Europe,  d'Amérique,  et  aux  pays 
civilisés,  de  concourir,  par  leur  représentation,  à  un 
congrès  qui  aura  pour  but  un  désarmement  |)ropor- 
lionnel  entre  les  puissances,  l'abolition  de  la  guerre 
et  la  substitution  à  cet  usage  barbare  d'une  juridic- 
tion arbitrale  dont  ledit  congrès  fera  immédiatement 
les  fonctions, 

L'Assemblée  n'a  pas  jugé  ii  propos  de  prendre 
en  considération  la  proposition  de  M.  Bouvet.  Les 
temps  de  l'heureuse  Arcadie  ne  sont  pas  encore  venus, 
I^L  Bouvet!  Il  faut  vous  résigner  ii  voir  les  hommes 
continuer  de  se  quereller,  et  de  se  battre  comme  de- 
vant, par  la  raison  qu'ils  continuent  d'être  des  hom- 
mes, c'est-i\-dire  des  êtres  souvent  avides,  injustes, 
méchants  et  sanguinaires.  Quand  vous  les  aurez  cor- 
rigés de  ces  petits  défauts,  il  sera  temps  de  reproduire 
votre  proposition,  qui  prouve  que  vous  êtes  plein  dj; 
bons  sentiments,  mais  qui  accuse  de  votre  part  des 
études  incomplètes  sur  le  cœur  humain. 

12  janvier. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  aujourd'hui  en  con- 
sidération la  proposition  Bateau,  après  un  discours 
fort  spirituel  de  M.  de  Montalcmbert  favorable  h  la 
proposition.  M.  Pierre  l^onaparte,  représentant  de 
la  minorité  de  l'Assemblée,  a  dit  que  ceux  qui  de- 
mandaient des  élections  nouvelles  étaient  des  fac 
tieux.  M.  Odilon  Barrot,  président  du  conseil,  a  f;»it 
entendre  assez  clairement  que  le  pouvoir  nouveau  et 
l'Assemblée  pourraient  difficilement  vivre  en  bonne 
intelligence. 

— La  France  aura  aussi  sa  part  du  mouvement  d'é- 
migration pour  la  côte  Ouest  d'Amérique. 

Depuis  deux  jours,  on  voit  sur  les  murs  de  Paris 
une  grande  affiche  rose  indiquant  que  le  navire  la 
Marie,  en  charge  pour  la  Californie,  partira  du  Ha- 
vre le  15  février  prochain,  et  prendra  des  passagers. 

On  annonce  aussi  qu'il  se  forme,  sur  la  place  du 
Havre,  une  société  mutuelle  pour  l'exploitalion  des 
raines  d'or  de  la  Californie,  sous  le  titre  de  Caravane 
havraîse. 

Enfin  M.  Colette-Quenouille,  négociant  ii  Dieppe, 
a  ouvert  une  souscription  d'actions  au  capital  de 
100,000  fr.,  pour  armer  un  brick  fin  voilier  et  l'ex- 
pédier en  Californie,  h  la  recherche  de  l'or,  et  h  bord 
duquel  seront  embarqués  vingt-quatre  hommes,  tant 
marins  que  travailleurs.  Le  voyage  est  calculé  :i  une 
durée  de  douze  mois.  La  cargaison  ou  pacotille  à  met- 
tre il  bord  est  de  60  à  G5, 000  fr. 

ÉTRANGER. 

Autriche.  —  On  lit  dans  le  Moniteur  prussien, 
sous  la  date  de  Vienne,  le  7  janvier  : 

«  Le  général  VVelden  vient  de  publier  le  bulletin 
suivant  : 

»  S.  A.  le  prince  Windiscbgraetz  est  entré  le  5 
courant,  ii  midi,  ii  la  tête  des  troupes  impériales,  dans 
Bude  et  Pcsth.  Les  détails  de  cet  événement  seront 
donnés  ultérieurement. 

»  Vienne,  7  janvier. 

))  Le  gouverneur  civil  et  militaire, 
»  'VVelden.  » 


Ainsi  donc  l'occupation  de  la  capitale  de  la  Hon- 
grie par  les  troupes  impériales  autrichiennes  est  un 
fait  accompli. 

—  Dans  la  diète  autrichienne  de  Kremsier,  on  a 
protesté  contre  l'insertion  dans  la  Constitution  d'un 
paragraphe  déclarant  que  le  pouvoir  émane  du  peu- 
ple. Il  a  été  dit  que  l'empereur  Ferdinand  I«'  avait 
consenti  à  ce  que  le  pouvoir  législatif,  qu'il  avait  reçu 
intact  de  ses  ancêtres,  fut  partagé  entre  les  représen- 
tants de  la  nation  et  lui,  mais  que  les  concessions  de 
S.  M.  I.  ne  pouvaient  aller  plus  loin. 

—  A  Bome,  la  publication  de  la  loi  qui  convo- 
que une  constituante  a  été  accompagnée  d'une  démon- 
stration. Le  cortège  est  monté  au  Capitole  et  s'est 
rangé  devant  la  statue  de  Marc-Aurcle.  Un  prêtre 
s'est  mis  sur  le  piédestal  et  a  déclaré  que  les  droits 
politiques  du  peuple  dérivent  de  l'Evangile.  Le  lan-' 
gage  de  nos  socialistes  de  Paris  a  passé  dans  la  bou- 
che d'un  ecclésiastique  de  Rome. 

15  janvier. 

On  apprend  de  Toulon  qu'il  règne  en  ce  moment 
une  grande  activité  dans  ce  port.  On  arme  plusieurs 
fiégates  et  corvettes  a  vapeur  qu'on  dit  destinées  à 
porter  des  troupes  en  Italie  pour  aider  au  rétablisse- 
ment du  pape  dans  sa  souveraineté  temporelle.  ; 

ÉTR.4NGEB. 

Des  expériences  qui  ont  parfaitement  réussi  vien- 
nent d'être  faites  en  Angleterre,  il  Folkstone,  pour 
l'établissement  de  télégraphes  électriques  sous-ma- 
rins. Il  en  résulte  qu'on  pourra,  quand  on  le  vou- 
dra, mettre  en  communication  Calais  et  Douvres,  et 
par  conséquent  Paris  et  Londres,  par  le  moyen  de 
ces  télégraphes.  On  pourra  savoir,  tous  les  quarts 
d'heure,  à  Paris  ce  qui  se  fait  il  Londres,  et  à  Londres 
ce  qui  se  fait  il  Paris. 

—  Des  élections  générales  viennent  d'avoir  lieu 
en  Hollande.  C'est  le  premier  essai  du  suffrage  direct 
que  le  roi  Guillaume  II  a  cru  devoir  octroyer  ii  son 
peuple  après  la  révolution  du  2/i  février.  Ces  élec- 
tions ont  amené  dans  la  Chambre  un  plus  grand  nom- 
dre  de  députés  libéraux. 

—  Deux  membres  de  la  junte  suprême  de  Rome, 
MM.  Galetli  et  Cameratta ,  viennent  de  s'enfuir  de 
Cette  ville  après  avoir  donné  leur  démission  On  voit 
que  les  chefs  des  ultra-révolution'naires  ,  dans  les 
États-Romains,  ne  comptent  guère  sur  le  concours  et 
la  sympathie  des  populations. 

14  janvier. 

M.Dupinaîné.  l'un  des  membres  de  la  commission 
de  Constitution,  publie  en  un  volume  le  texte  de  la 
Consti/iitiondelaRépubliqve  française,[)récéàé  d'une 
introduction,  accompagné  de  notes  sommaires  expli- 
catives, et  suivi  de  diverses  pièces  et  de  quelques  dis- 
cours prononcés  dans  la  discussion  du  projet. 

—  M.  le  Président  de  la  République  vient  de  faire 
remettre  la  somme  de  50,000  fr  ii  la  Société,  fondée 
il  Paris,  pour  la  construction  dans  tous  les  arrondis- 
sements de  la  capitale  de  Cités  ouvrières  ou  Maisons 
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modèles  destinées  à  remplacer  les  logements  insalu- 
bres et  chers  qu'occupent  en  ce  moment  un  grand 
nombre  de  familles  appartenant  aux  classes  labo- 
rieuses. 

lo  JaiiTier. 

Voilà  l'Assemblée  nationale  qui  se  repent  du  bon 
mouvement  quelle  a  eu  l'autre  jour  au  sujet  de  la 
proposition  Râteau.  y\ près  avoir  pris  cette  proposition 
en  considération,  ellenomme  aujourd  hui,  pour  l'exa- 
miner, une  commission  dont  tous  les  membres  sont 
partisans  de  la  prolongation  indéfinie  de  ses  pouvoirs. 
Cette  nominalion  a  eu  lieu  au  scrutin  secret.  îSous 
verrons  maintenant  ce  qui  arrivera  dans  la  discus- 
sion publique. 

—  Le  banquet  socialiste  semblait  sommeiller  de- 
puis quelque  temps.  Lo  voilà  qui  se  réveille:  le  ban- 
quet égalitaire  du  jour  des  Rois  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui à  l'Association  des  cuisiniers,  barrière  du  Maine. 
L'inévitable  Pierre  Leroux  présidait  On  a  servi  beau- 
coup de  gâteaux  des  rois,  bourrés  d'une  grande  quan- 
tité de  haricots;  tous  les  convives  étaient  rois,  même 
les  reines,  car  ces  charmantes  dames,  qui  promènent 
de  gargote  en  gargote  leurs  atours  tachés  de  vin  à  quatre 
sous,  n'avaient  eu  garde  de  manquer  le  banquet  des 
Rois.  Le  reste  a  été,  comme  à  l'ordinaire,  plus  ce- 
pendant une  drôlerie  nouvelle  :  on  a  bu  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  classes  riches. 

—  On  avait  affiché  hier,  dans  plusieurs  quartiers 
de  Paris,  celte  variante  d'un  vieil  air  bien  connu  : 

Allcz-vous-en,  gens  de  la  Chambre, 
Allez-vous  en  chacun  chez  vous; 
L'éieclion  du  10  décembre 
Tous  répète,  aussi  haut  que  nous  : 
Allez-vous  en,  gens  de  la  cihambre, 
I\ou3  n'avons  plus  besoin  de  vous. 

ÉTRANGER. 

LL.  AA.  RR.  l'infante  et  le  duc  de  Montpensier 
ont  fait  célébrer  en  grande  pompe,  dans  la  cathédrale 
de  Séville,  un  service  funèbre  en  commémoration  de 
la  mort  de  leur  tante,  la  princesse  Adélaïde  d'Or- 
léans. 

Ils  ont  distribué,  à  cette  occasion.  G, 000  réaux  en 
aumônes  particulières,  .3,001)  par  les  soins  du  chef 
politique,  et  i,000  à  une  société  d'ouvriers  placée 
sous  le  patronage  du  duc  de  Montpensier. 

1 G  janvier. 

Hier  M.  Berger,  préfet  de  la  Seine,  a  donné  son 
premier  bal  de  la  saison.  La  fête  a  été  fort  brillante. 
L'ancienne  salle  du  Trône,  qui  après  février  a  servi 
long-temps  de  corps-de-gaide,  était  occupée  par  les 
danseurs.  Cette  salle  est  célèbre  par  les  deux  chemi- 
nées élégantes  et  curieuses  qui  s'élèvent  aux  deux 
extrémités.  Samedi  elle  présen'ait  encore  le  plus 
triste  aspect  :  hier  les  murs  étaient  revêtus  de  soie 
rouge,  le  plafond  était  décoré  de  torsades  et  delleurs. 
Plus  de  trois  mille  invités  se  sont  rendus,  dit-on,  dans 
les  salons  de  ^L  le  préfet.  On  a  calcule  (ju'une  fête 
de  ce  genre  fait  circulcrdans  Paris  plus  de  600.000  fr. 

Palis  aurait  bien  besoin  en  ce  moment  d'en  avoir 
une  pareille  chaque  soir. 


—  A  son  audience  de  vendredi  dcinier,  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Nancy  a  condamné  à 
un  mois  de  prison  ^L  L...,  ancien  pharmacien  mili- 
taire, membre  de  la  Légion-dHonneur,  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  et  d'une  fortune  qu'on  éva- 
lue à  150,000  fr.,  de  plus  membre  du  cercle  de 
commerce  de  Nancy,  pour  avoir  dérobé,  dans  cet 
établissement,  du  bois  du  chauffaj^e  qu'il  emportait 
sous  son  manteau. 

—  Dans  tous  les  cantonnements  occupés  parles 
soldats  de  l'armée  des  Alpes,  les  meilleurs  rapports 
existent  entre  les  habitants  et  les  militaires.  Ces  der- 
niers ne  se  contentent  pas  de  se  rendre  utiles  pour 
les  travaux  et  les  soins  de  la  campagne,  ils  font  en- 
core leur  possible  pour  venir  en  aide  aux  indigents. 
C'est  ainsi  que  les  deux  compagnies  du  66".  canton- 
nées à  Saiut-Genis-Laval,  distribuent  deux  fois  cha- 
que jour,  depuis  deux  mois,  delà  viande  et  de  la 
soupe  à  des  familles  nécessiteuses. 

ÉTBANGEB. 

la  Gazette  de  Cologne  du  14  janvier  contient  le 
récit  suivant,  dont  nous  ne  voulons  pas  plus  que  ce 
journal  lui-même  garantir  l'exactitude  : 

«  A  Venise  il  y  a  encore  une  garnison  autrichien- 
ne. Cela  vous  paraîtra  étrange,  oui ,  sans  doute  ;  mais 
écoutez  ce  que  Ion  dit.  Dans  la  confusion  (jui  a  ac- 
compagné l'évacuation  de  Venise  [lar  les  troupes  au- 
trichiennes, le  poste  militaire  d'une  poudrière  a  été 
complètement  perdu  de  vue.  Quand  les  Autrichiens 
furent  partis,  les  Vénitiens  eurent  l'idée  de  s'assurer 
s'il  n'y  avait  pas  d'Autrichiens  dans  la  tour  à  poudre, 
et  il  s'est  trouvé  qu'elle  était  occupée  par  quatorze 
soldats,  un  sous-officier  à  leur  tète.  Aux  sommations 
qui  leur  furent  faites,  ils  répondirent  qu'ils  n'en  sor- 
tiraient que  sur  l'ordre  de  leur  empereur  ou  d'un  gé- 
néral ,  et  déclarèrent  en  même  temps  que,  s'ils  étaient 
attaqués  ou  menacés  de  quelque  violence,  ils  met- 
traient le  feu  h  la  poudrière,  ce  qui  ne  manquerait 
pas  de  causer  de  grands  dommages  à  la  ville.  Il  y  a 
plus,  le  commandant  du  poste  exigea  que  les  Véni- 
tiens leur  fournissent  chaque  jour  des  vivres  ,  du  vin 
et  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire;  car,  si  on  voulait 
les  prendre  par  la  famine,  ils  seraient  disposés  à  se 
faire  sauter  plutôt  que  de  mourir  de  faim.  Les  au- 
torités de  Venise  consentirent  à  ces  conditions,  et 
tous  les  jours  on  voit  [)orter  à  la  tour  des  paniers  rem- 
plis de  viande  et  de  bouteilles  de  vin.  Les  soldats 
ont  cependant  la  précaution  de  ne  pas  se  jeter  avide- 
ment sur  les  vivres  qu'on  leur  fournit;  ils  les  font 
déguster  par  ceux  qui  les  apportent,  et  ne  les  lais- 
sent partir  qu'après  les  y  avoir  fait  rester  au  moins 
trois  heures.  C'est  de  cette  manière  que  ces  quatorze 
hommes,  avec  leur  commandant,  se  sont,  dit-on, 
maintenus  jusqu'à  ce  jour  à  Venise.  » 

17  Janvier. 

Aujourd'hui  M.  le  président  du  conseil  est  venu 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  dé- 
cret, qui  a  pour  but  de  renvoyer  devant  la  haute 
Cour  nationale  les  auteurs  et  complices  de  l'attentat 
du  15  mai. 

Les  sieurs  Blanqui,  Flotte,  Martin,  dit  Albert j 
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Barbes,  Sobrier,  Raspail,  Quentin,  Degré,  Larger, 
Hoime,  Thomas,  Louis  Blanc,  Scigneuret,  Hoa- 
ncau,  Huber,  Laviron  et  Napoléon  Chanccl,  sont 
accusés  (lavoir,  en  mai  18i8,  commis  un  attentat 
ayant  pour  but  d'exciter  la  guerre  civile  en  portant 
les  citoyens  a  s'armer  les  uns  contre  les  autres. 

Les  sieurs  Courtais,  Caussidière  et  Villain  ,  sont 
accuses  de  s'être  rendus  complices  desdits  attentats 
en  aidant  et  assistant,  avec  connaissance,  les  auteurs 
dans  les  faits  qui  les  ont  préparés  ou  facilités  ,  dans 
ceux  qui  les  ont  consommés. 

Huit  de  ces  accuses  sont  contumaces  :  ce  sont  les 
sieurs  Louis  Blanc,  Seigneurct,  lîouneau,  Huber, 
Caussidière,  Laviron,  Cbancel  et  Yillain. 

—  Mn  projet  aussi  utile  que  philanthropique  a 
été  conçu  et  va  être  réalisé  prochainement  par  M. 
Chabert,  dans  linlérêt  des  classes  laborieuses.  Ce 
projet  est  de  Mve  édifier  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Paris  des  cités  ouvrières;  les  locataires  de 
ces  cités  auront  des  logements  sains,  bien  aérés,  et 
surtout  'a  des  prix  au  dessous  de  ceux  qu'ils  paient 
pour  une  seule  chambre  dans  des  maisons  insa- 
lubres ;  les  logements  se  composeront  d'une  pe- 
tite cuisine,  un  cabinet  h  lit  et  une  grande  pièce, 
et  seront  chauffés  au  moyen  de  calorifères  qui,  en 
été,  serviront  de  ventilateurs.  Un  lavoir  sera  éta- 
bli pour  toute  la  cité  ;  il  y  aura  des  baignoires,  et 
il  se  fera  une  répartition  de  cartes  de  bains,  de 
manière  que  chaque  habitant  de  la  cité  puisse  pren- 
dre un  bain  par  mois,  et  deux  pour  les  enfants. 
Ces  divers  avantages  seront  compris  dans  lo  prix  du 
loyer  ,  dont  le  chiffre  ,  d'après  l'acte  de  constitution 
de  la  Société,  ne  pourra  jamais  être  augmenté. 

Il  y  aura  aussi  des  chambres  meublées,  dans  le 
prix  de  6  à  8  fr.  par  mois,  pour  les  ouvriers  et  ou- 
vrières qui  n'auront  pas  le  moyen  d'acheter  un  mobi- 
her;  une  partie  du  prix  sera  affectée  a  la  location  de 
la  chambre,  et  l'autre  au  remboursement  des  meu- 
bles, qui  appartiendront  au  locataire  après  parfait 
paiement. 

Dans  chaque  cité  ,  il  sera  réservé  une  grande 
salie  destinée  a  un  chauffoir  dans  l'intérêt  des  mal- 
heureux de  l'arrondissement ,  et  elle  pourrait  aussi 
devenir  le  lieu  de  réunion  des  ouvriers  de  l'arrondis- 
sement qui  voudraient  se  faire  embaucher  ;  les  pa- 
trons trouveraient  11)  des  hommes  de  tous  les  corps 
d'état.  Ces  ouvriers  se  fernient  insciire  chez  l'inspec- 
teur de  lu  cité  ,  qui  vérifi-rait  leur  livret,  et  nui  de- 
viendrait une  indication  certaine  et  prompte  pour  les 
patrons  qui  auraient  besoin  de  travailleurs. 

—  Le  président  de  la  République  a  reçu,  a  l'heure 
qu'il  est,  cent  quarante  mille  lettres  ,  tant  de  Paris 
que  des  départements.  La  plupart  de  ces  lettres  ren- 
ferment des  demandes  de  places  ou  de  secours;  plus 
de  cinq  cents  contiennent  des  reconnaissances  du 
Mont-de-Piété  :  elles  ont  été  envoyées  par  des  mal- 
heureux ouvriers  sans  travail,  dans  l'espoir  que  Louis- 
Napoléon  en  fera  opérer  le  retrait.  Le  président  delà 
Pvépuhli(iue  a  donné  des  ordres  afin  que  les  quittances  du 
Mont  de-Piété  fussent  envoyées  aux  plus  infortunés; 
mais   avec  un   budget  de   six    cent  mille    francs, 


il  ne  lui  est  guère  facile  de  soulager  toutes  les  infor- 
tunes. 

—  L'autorité  vient  de  faire  fermer  le  club  Valen- 
tino.  Cette  mesure  a  été  provoquée  par  des  prédica- 
tions quelque  peu  hasardées.  On  glorifiait  l'assassinat 
avec  un  sans-gêne  tel,  que  M.  le  commissaire  de  po- 
lice a  cru  nécessaire  d'intervenir.  C'est  dommage, 
vraiment!  voilà  de  beaux  discours  perdus.  Ce  qui 
nous  console,  c'est  que  les  orateurs  trouveront  facile- 
ment il  placer  ailleurs  leurs  harangues. 

Un  orateur  rendant  compte  de  la  discussion  en- 
gagée, à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  Bateau,  s'est  écrié:  «  Celui 
qui  attente  aux  droits  du  peuple,  celui  qui  se  rend 
complice  du  tyran  doit  savoir  que  le  devoir  de  tout 
bon  républicain  est  de  le  détruire,  a  Et  comme  un 
des  assistants,  un  ouvrier,  s'écriait  :  «Vous prêchez 
donc  l'assassinat?»  l'orateur  a  ajouté  :  »  Quand  la 
légitime  défense  l'exige ,  on  peut  tuer  celui  qui 
frappe.,..  Quand  on  attente  a  ce  qu'il  y  a  de  plus 
cher  à  la  liberté,  on  vous  tue  moralement;  c'est  vous 
donner  le  droit  de  tuer  physiquement....  Qu'on  ne 
s'étonne  donc  pas  si  nous  autres  démocrates  nous 
disons  que  le  complice  de  la  tyrannie  peut  être  tué 
par  tout  bon  citoyen....  Celui  qui  a  frappé  Rossi  à 
Rome  n'a  eu  qu'un  tort,  c'a  été  de  s'échapper  et  de 
ne  pas  se  montrer  h  tous.  » 

ÉTRANGER. 

Le  Pape  vient  de  publier  une  proclamation  dans 
laquelle  il  rappelle  h  tous  ceux  qui  pourraient  prendre 
part  à  l'élection  d'une  assemblée  constituante  dans 
les  Etals  romains,  que  par  ce  fait  ils  feraient  une 
chose  attentatoire  à  la  souveraineté  et  aux  droits 
temporels  du  pontificat,  et  qu'ils  tomberaient  sous  le 
coup  des  censures  et  de  l'excommunication  fulminées 
par  les  conciles  contre  quiconque  attente  il  la  souve- 
raineté temporelle  des  pontifes. 

A  Rome  ,  on  a  arraché  dans  plusieurs  endroits 
celte  proclamation  des  endroits  où  elle  était  affichée, 
on  a  donffë  des  charivaris  aux  prêtres  qui  l'avait  pu- 
bliée et  on  a  cassé  leurs  vitres. 

—  Le  parlement  toscan  a  été  ouvert  par  le  grand- 
duc  a  Florence,  le  10  de  ce  mois.  Ce  prince  a  pro- 
noncé un  discours  qu'on  peut  regarder  comme  la 
profession  de  foi  du  parti  démocratique  conslitu- 
tionnel.  Indépendance  nationale,  guerre  a  l'Autriche, 
constituante  italienne,  armement  général,  concours 
de  tous  les  efforts  pour  assurer  l'indépendance  et  la 
liberté  de  la  Péninsule,  tels  sont  les  principes  posés 
dans  ce  discours.  Mais  comment  les  mettre  ii  exé- 
cution? 

—  Sir  Francis  ïornhill  Baring  vient  d'être  nommé, 
par  la  reine  Victoria,  premier  lord  de  l'amirauté,  en 
remplacement  de  lord  Aukland,  décédé. 

18  Janvier. 

Aux  termes  de  la  Constilution ,  le  président  de  la 
Repuhliciue  doit,  dans  le  mois  qui  suit  son  élection, 
présenter  une  liste  de  candidats  dans  laquelle  l'As- 
semblée choisit  le  vice-président.  Cette  liste  a  été 
présentée  aujourd'hui  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
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Les  trois  candidats  sont:  M.  Bouhy  (de  la'Meui'lho', 
le  général  Baragnay  d'JIilliers,  M.  Vivien.  ' 

La  France  a  été  gouvornée  i»ar  Louis  XIV  et  par  | 
Napoléon.  1!  n'est  pas  impossible  qu'elle  le  soit  un  ' 
jour  par  M.  Pouîay  ''do  la  Meurtlic).  Mais  pourquoi  ; 
s'étonner?  elle  l'a  bien  été  par  le  Gouvcrnemenl  pro-  i 
visoire  1  i 

19  Janvier.  j 

L'Assemblée  nationale  s'est  occupée  aujourd'hui  i 
de  fixer  le  trailenionl  du  vice-présidi'nt  de  la  Repu-  ' 
blique.  Ce  louciionnaire  sans   fonctions   aura  qua-  ' 
ranle-huit  mille  francs  de  traitement  et  un  logement  au 
Luxembourg,  il  n'est  ni  mieux  ni  plus  mal   traité 
que  les  ministres  et  le  président  de  l'Assemblée. 

—  La  hante  Cour  de  justice,  composée,  comme 
on  sait,  des  membres  de  la  Cour  de  cassation  ,  s'est 
constituée  ce  matin.  Elle  a  nomuié  pour  son  président 
M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Il  parait  arrêté  qu'elle 
siégera  h  Bourges  pour  juger  les  moteurs  et  complices 
de  l'attentat  du  15  mai. 

ÉTRANGER. 

Les  troupes  de  l'empereur  d'Autriche  ne  rencon- 
trent plus  do  résistance  scrioust^  sur  un  seul  point 
de  !a  Hongrie.  Le  prince  Windishgraetz,  général 
en  chef,  a  publié  à  Pesth  une  proclamation  ainsi 
conçue  : 

<(  1°  Tout  habitant  saisi  les  armes  à  !a  main  sera 
pendu  sur-le-champ  ;  2°  toute  localité  dont  les  habi- 
tants auront  intercepte  des  courriers  de  l'armée,  des 
transports,  etc.,  sera  rasée.  Les  autorités  répondent, 
sur  leur  tête,  du  maintien  de  la  tranquillité.  î)"un 
antre  côlé.  le  prince  Windischgraetz  a  invité  tous  les 
militaires  déserteurs  a  rejoindre  leurs  drapeaux,  leur 
promettant  un  pardon  complet.  » 

—  L'effectif  de  l'arinée  autrichienne  est  aujour- 
d'hui de  500,000  hommes,  dont  358,122  hommes 
d'infanterie;  5i.  5  î^^  de  cavalerie;  -il, 815  d'artillerie 
et  armes  spéciales;  60,000  hommes  de  train.  La 
marine  s'élève  à  5,539  hommes. 

—  La  diète  de  Francfort  vient  de  voter,  après 
beaucoup  de  discussions,  le  paragraphe  suivant  de  la 
constitution  allemande  : 

«  La  dignité  de  chef  de  l'empire  sera  conférée  à 
l'un  des  princes  régnants  de  l'Allemagne,  n 

—  Le  gouvernement  espagnol  vient  d'adresser  h 
toutes  les  puissances  catholiques  la  note  suivante  au 
sujet  des  affaires  de  Rome  : 

»(  Le  gouvernement  de  S.  M.  est  décidé  à  faire 
pour  le  pape  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  remettre 
le  chef  de  l'Eglise  dans  un  état  d'indépendance  et  de 
dignité  qui  lui  permette  de  remplir  ses  fonctions  sa- 
crées. Dans  ce  but ,  après  avoir  appris  la  fuite  du 
pape,  le  gouvernement  espagnol  s'est  adressé  au  gou- 
vernement fraiîcais,  qui  s'est  déclaré  prêt  h  soutenir 
la  liberté  du  saint-père. 

))  Ces  négociatioiis,  toutefois,  peuvent  être  re- 
gardées comme  insuffisantes,  quand  on  jette  un 
coup  d'œil  sur  la  tournure  qu'ont  prise  les  affaires 
de  Rome,  Il  ne  s'agit  plus  de  protéger  la  liberté 
du  pape ,  mais  de  rétablir  son  autorité  d'une  ms.~ 


nière  stable  et  ferme ,  et  de  l'assurer  contre  toute 
violence.  Vous  savez  que  les  puissances  catho- 
liques ont  toujours  eu  à  cœur  de  garantir  la  souve- 
raineté du  [)ape  et  de  lui  assurer  une  position  indé- 
pendante. 

»  Cette  po.<iiion  est  d'une  telle  importance  pour 
les  états  chrétiens  .  qu'elle  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, être  exposée  à  l'arbitraire  d'une  si  petite  par 
tie  du  monde  catholique  ,  tels  que  les  états  romains. 
L'Espagne  croit  que  les  puissances  catholiques 
ne  sauraient  abandonner  la  liberté  du  pape  au  bon 
plaisir  de  la  ville  de  Rome,  et  qu'on  même  temps 
que  toutes  les  nations  catholiques  s'empressent  de 
donner  au  pape  des  preuves  de  leur  profond  res- 
pect ,  une  seule  ville  de  l'Italie  ose  outrager  sa 
dignité  et  mettre  le  pape  dans  un  état  de  dépen- 
dance dont  elle  pourrait  un  jour  abuser  comme  pou- 
voir religieux. 

»  Ces  considérations  engagent  le  gouvernemeot 
de  S.  M.  h  inviter  les  autres  puissances  catholiques  à 
s'entendre  sur  les  moyens  à  prendre  pour  éviti-r  des 
maux  oui  surviendraient  si  les  choses  devaient  durer 
dans  l'elat  actuel.  Dans  ce  but.  S.  M.  a  ordonné  à 
son  gouvernement  de  s'adresser  aux  gouvernements 
de  France  ,  d  Autriche,  de  Bavière  ,  de  Sardaigne, 
de  To.scane  et  de  Naples,  afin  de  les  inviter  à  nommer 
des  plénipotentiaires,  et  à  désigner  le  lieu  où  ils  doi- 
vent se  réiiiiir. 

1)  Pour  éviter  des  retards,  S.  31.  a  désigiîé  Ma- 
drid on  toute  autre  ville  espagnole  située  sur  les  bords 
de  la  Méditerranée ,  tant  à  cause  du  calme  dont  jouit 
la  presqu'île  que  par  la  situation  d'une  ville  maritime. 
Conmie  il  ne  s'agit  que  d'une  question  catholique, 
l'Espagne  peut  être  désignée  comme  très  propre 
pour  ces  négociations. 

»  Sljné  :  Pedro  de  Pidal.   » 

—  I-es  dernières  nouvelles  de  l'inde  présentent  le 
plus  vif  intérêt.  L'insurrection  du  Punjab  avait  pris 
en  ces  derniers  temps  des  proportions  dangLM'euses. 
Le  général  en  chef,  lord  (ioug!i,^esl  mis  en  marche, 
avec  une  force  considérable,  pour  la  réduire,  l  ne  ac- 
tion décisive  a  eu  lieu  à  (!liire.  Siugh  a  pris  la  fuite 
avec  son  armée  Mais  on  verra  par  la  lettre  suivante 
que  l'insurrection  était  très  sérieuse  : 

"  La  grande  affaire  aujourd'hui,  c'est  la  guerre  du 
Punjab.  Les  opérations  militaires  sont  commencées; 
l'armée  anglaise  est  en  iuarche;  tout  le  monde  ici  la 
suit  avec  le  plus  intérêt,  souvent  avec  anxiété.  Pres- 
que tous  les  habitants  ont  à  trembler  pour  quelque 
parent  ou  quelque  ami  engagé  dans  la  sanglante  cam- 
pagne qui  vient  de  s'ouvrir  le  21  novembre  dernier, 
.levons  ai  déjà  dit  les  causes  de  cette  gueri-e;  je  les 
résumerai  en  peu  de  mots. 

-  C'est  il  .Moultan.  dans  le  bas  Indus,  an  point  de 
réunion  des  cinq  fleuves,  que  le  serdar  Moulradj  a 
proclamé  l'indépendance.  La  commotion  s'est  propa- 
gée lentement  dans  tout  le  pays.  Aujourd'hui  le  Pun- 
jab entier  est  ébranlé;  plusieurs  chefs  se  sont  soule- 
vés. Que  demain  les  Anglais  soient  battus,  et  ils  se- 
ront voués  i\  l'extermination.  Pour  comprimer  ^^^tte 
rébellion,  les  Anglais  suivent  exaetemenl  une  mar- 
ctc  ievtree  de  celle  de  sa  propagation. 
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«  C'est  dans  Moiillan  qu'a  éclalé  Icspril  de  la  ré- 
volte, c'est  dans  Moultan  niômc  qu'ils  l'étoufforont. 
Leur  aruice  niarclie  en  liois  corps  sur  ce  point  cen- 
tral |)our  se  réunir  au  général  Whigli,  campé  devant 
la  ville  révoltée  :  les  deux  piemicrs  descendront  le 
long  de  deux  fleuves  du  Punjab;  le  troisième  contin- 
gent, de  la  présidence  de  Bombay,  ren)onto  I  Indus 
en  s'appuyant  sur  une  flolille  à  vapeur.  Je  n'ai  plus 
mainlcnanl  a  vous  décrire  que  des  mouvements  de 
troupes  et  des  batailles.  L'armée  anglaise  a  pour  chef 
lord  Gough,  le  vieux  et  brave  général  en  chef  de  l'ex- 
pédition de  Chine.  11  avait  choisi  Ferozepoor  pour 
son  quartier  général.  Dès  le  22  novembre,  ses  forces 
étaient  réunies;  il  se  mit  en  marche  vers  Kamneu- 
gheur  avec  l'intention  de  passer  le  Chenab  sur  ce 
point  et  d'attaquer  l'armée  sikhe  campée  sur  la  rive 
droite.  L'avant-garde  anglaise  avait  atteint  la  rive 
gauche  du  fleuve;  elle  contemplait  les  tentes  de  l'en- 
nemi campé  sur  le  bord  opposé,  quand,  presque  h 
l'iniproviste,  elle  se  trouva  en  face  d'un  corps  assez 
nombreux  de  cavalerie  sikhe.  La  cavalerie  anglaise 
se  forme  en  colonne,  et,  suivie  de  quelques  pièces 
d'artillerie  légère,  se  lance  à  corps  perdu  sur  l'enne- 
mi. Les  Sikhs  plient,  se  retirent,  mais  sans  se  déban- 
der. Les  diagons  anglais  les  poursuivent  ("t  s'enga- 
gent h  l'aveugle  dans  un  vallon,  où  soudain  la  scène 
change  :  les  Sikhs  s'arrêtent,  font  ferme;  les  soldats 
anglais  tombent  frappés  par  d'invisibles  ennemis  qui 
les  couvrent  de  mitraille  et  de  fusillade,  laissant  dans 
une  coupure  marécageuse  du  terrain,  où  l'artillerie 
s'était  engagée  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture,  une 
pièce  de  canon  et  beaucoup  de  morts,  parmi  lesquels 
on  compte  le  général  Cureton  et  le  colonel  Havelock. 
Cinquante  honmies  y  furent  tués  ou  grièvement  bles- 
sés; et  les  scènes  qui  suivirent  n'offrent  que  l'hor- 
reur d'un  carnage  de  sangfroid,  car  ici  la  guerre  est 
impitoyable  :  un  dragon  démonté  s'avance  vers  un 
détachement  ennemi  pour  se  rendre  prisonnier,  te- 
nant d'une  main  son  sabre,  de  l'autre  une  Bible  ;  en 
un  clin  d'œil,  il  est  mis  en  pièces.  Début  funeste  de 
la  campagne!  mais  qyi  aura  pour  l'armée  anglaise  cet 
avantage  de  lui  servir  d'enseignement  en  la  rappelant 
à  la  prudence. 

»  Maintenant  c'est  le  passage  du  Chenab  qu'il  faut 
forcer;  il  est  guéable  en  cet  endroit.  Songez  que  nous 
sommes  ici  sur  le  terrain  qu'ont  ensanglanté  les  ar- 
inées  de  Porns  et  d'Alexandre.  Là  sans  doute  se  li- 
vra un  de  ces  conflits  sanglants  qui  brisèrent  la  cou- 
ronne de  Porus  sur  sa  tète;  car  c'est  ici  un  de  ces 
champs  de  bataille  obligés  où  se  décident  les  destins 
des  empires.  Lord  Gough  vient  d'y  planter  son  quar- 
tier général  en  face  des  turbans  aux  mille  couleurs 
de  l'armée  de  Chire-Sing.  La  se  rallient  tous  les  corps 
épars  de  l'armée  anglaise.  Autour  de  Ramneugheur, 
le  terrain  offre  au  loin  l'aspect  d'une  vaste  plaine  tout 
imprégnée  de  nitre  ;  les  nuits  y  sont  froides,  et  pcn- 
dantlejour  les  rayon  s  d'un  soleil  ardent  sont  réverbé- 
rés par  les  cristaux  de  sel  dont  la  surface  du  sol  est  se- 
mée. Le  long  de  la  route,  les  terres  paraissent  aban- 
données ;  celles  même  des  alentours  des  villages,  or- 
dinairement si  cultivées,  restent  en  jachère.  Ce  n'est 
qu'au  bord  des  rivières  qu'on  trouve  encore  des 
champs  de  canne  à  sucre,  dont  la  fronde  attendrie 


sert  de  nourriture  favorite  aux  chameaux.  Les  villa- 
geois n'ont  pas  encore  déserté  leurs  chaumières j 
quelques  uns  ont  repris  la  charrue;  on  en  voit  même, 
sur  leurs  terrasses  de  gâchis,  qui  regardent  défiler  les 
troupes  anglaises;  mais  ce  ne  sont  que  des  vieillards, 
des  femmes  et  des  entants  :  où  sont  les  hommes  ca- 
pables de  porter  un  fusil?  Au  camp  de  Chire-Singl); 
sans  doute.  L'artillerie  de  campagne  est  arrivée.  Je 
vous  ai  dit  combien  j'avais  été  frappé  sur  les  bords 
de  rindus  de  ces  batteries  d'artillerie  de  chameaux  ; 
ce  sont  des  canons  de  8  qu'ils  traînent  :  quatre  cha- 
meaux par  pièce  suflisent  à  toutes  les  évolut  ons.  Je 
n'étais  point  surpris  de  voir  ces  énormes  bêles  icster 
immobiles  au  bruit  du  canon;  mais  ce  qui  me  sem- 
blait un  spectacle  extraordinaire,  c'était  de  les  voir 
marcher  en  ligne,  au  pas,  au  trot,  fornier  la  colonne, 
rompre,  ainsi  que  les  chevaux  de  nos  arlilleuis  de 
Vincennes.  Quand  le  feu  est  engagé,  on  les  style  à  se 
coucher  par  teire,  pour  ne  pas  oftiir  toute..ieur  masse 
aux  coups  de  l'ennemi.  Ce  spectacle  m'en  imposait  j 
mais  qu'est-ce  que  cela  au  prix  dune  batterie  d'artil- 
lerie d'éléphants?  Si  ks  ombres  de  Porus  et  d'A- 
lexandre reviennent  parfois  visiter  ces  champs  de  ba- 
taille qu'ils  ont  immortalisés,  en  voyant,  à  travers  les 
flots  de  fumée  et  de  poussière  qui  enveloppent  le 
camp  anglais,  ces  énormes  machines  de  destruction, 
elles  doivent  croire  que  leurs  combats,  dont  les  siè- 
cles n'ont  pas  encore  effacé  la  mémoire,  n'étaient  que 
des  kiltes  de  pygmées.  C'est  avec  ces  équipages  de 
siège  que  larniee  anglaise  se  flanque  aujourd'hui, 
comni'-  l'artillerie  légère  flanquait  les  régiments  d'Au- 
sterlitz  et  de  Smolensk;  ce  sont  des  canons  de  18  et 
de  26,  ce  sont  des  obusiers  de  8  pouces  qui  balaient 
d  un  bord  à  l'autre  le  Chenab  et  ses  rives,  à  demi 
perdues  dans  ses  sables  mouvants.  Les  éléphants  em- 
portent au  galop  ces  masses  de  bronze  aussi  aisé- 
ment que  les  chevaux  du  Mecklerabourg  entraînent 
et  roulent  nos  légères  pièces  de  campagne. 

))  De  l'autre  côté,  les  tentes  de  Chire-Singh  cou- 
vrent la  plaine;  cela  ressemble  un  peu  au  camp  d'At- 
tila; car  les  Sikhs  sont  encore  des  Baibares.  Mais  ce 
ne  sont  pas  de  méprisables  ennemis  ;  ils  ont  été  for- 
més aux  manœuvres  européennes  par  des  généraux 
français,  et  leurs  vieux  soldais  sont  les  vétérans  d'A- 
vilabile,  d'Allard  et  de  Ventura.  Il  leur  manque  seu- 
lement ce  qui  fait  l'âme  des  armées,  l'âme  des  gran- 
des nations  :  la  discipline.  Ils  seront  vaincus,  et  ils 
le  savent  d'avance.  Dans  les  veillées  du  bivouac,  ils 
n'évoquent  que  les  mânes  de  leurs  ancêtres  ;  en  com- 
battant pour  leur  pays,  ils  n'en  allcndent  plus  qu'un 
tombeau  El  pourtant  en  apparence  tout  s'y  passe 
comme  dans  le  camp  anglais;  les  grand'gardes  s'y  re- 
lèvent de  la  même  façon,  les  vedettes  font  entendre 
d'heure  en  heure  le  cri  de  veille,  et  la  cloche  marque 
également  les  heures  dans  les  deux  camps.  Mais  le 
génie  des  Fringis,  la  discipline,  que,  dans  leur  bar- 
barie, ils  ne  savent  pas  observer,  leur  coniprime  la 
tête  connne  un  réseau  d'acier,  et  ne  leur  laisse  plus 
que  l'inutile  courage  du  désespoir.  Divisés  entre  eux, 
suivant,  au  hasard  de  leurs  caprices,  des  chefs  divers 
toujours  en  (jucrelle  les  uns  avec  les  autres,  leur  nom 
est  fatalement  destiné  à  périr. 

))  Cela  ne  se  passe  pas  ainsi  sous  les  drapeaux  bri- 
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tanniqups.  Cliefs  et  soldais  sont  indissolublement  unis 
par  la  (lisci|iline  comme  par  un  lien  de  fer;  ils  for- 
ment un  seul  corps  et  mai  client  comme  un  seul  hom- 
me. C'est  par  la  discipline  que  l'Angleterre  a  vaincu 
l'Inde;  c'est  par  la  discipline  qu'elle  maintient  sous 
son  jc'jgl 20  millions  d'hommes,  sans  que  rien  bron- 
che dans  ce  vaste  empire.  Nous  avons  des  nouvelles 
de  celte  armée  jusqu'au  l"  décembre;  c'est  demain 
2  décembre  qu'on  force  le  passage  du  Chenab  ;  à  de- 
main une  grande  victoire,  achetée  chèrement,  sons 
doute,  mais  payée  d'un  sang  réclamé  par  la  patrie.  Il 
n'est  pas  besoin  de  phrases  retentissantes  pour  me- 
ner au  feu  de  pareils  soldats  :  lord  (lough  les  rappelle 
simplement  il  une  froide  et  inexorable  discipline. 
Voici  son  ordre  du  jour  : 

K  Le  commandant  en  chef  ne  saurait  trop  faire 
comprendre  à  l'infanterie  que  la  première  qualité  du 
soldat,  la  plus  redoutable  et  la  plus  digne  de  louan- 
ges, c'est  le  sang-froid  qui  lui  fait  réserver  ses  coups 
en  face  de  l'ennemi  jusqu'à  ce  que  son  officier  lui 
donne  le  signal  de  commencer  le  feu.  Un  feu  irrégu- 
lier, au  hasard,  en  l'air,  au  lieu  de  détruire  l'ennemi, 
lui  inspire  de  la  confiance,  tandis  que  des  coups  bien 
visés  et  portés  froidement  font  d'affreux  ravages.  Rè- 
gle générale  :  visez  bas;  les  coups  pointés  trop  haut 
se  perdent  dans  l'air.  » 

))0n  attend  ici  d'heure  en  heure  le  packct  qui  vien- 
dra apporter  la  nouvelle  de  la  bataille  annoncée  pour 
le  2  décembre.  Nul  ne  doute  de  la  victoire,  mais  on 
tremble  d'en  voir  les  lauriers  arrosés  du  sang  d'un 
frère  ou  d'un  ami.  L'émotion  est  dans  tous  les  cœurs. 

»  Le  16  décembie,  à  deux  heures 
de  l'après-midi. 
)»  Des  nouvelles  du  2  décembre  sont  arrivées.  L'a- 
vant-garde anglaise  a  passé  le  Chenab,  pour  prendre 
l'ennemi  en  flanc  et  en  queue.  L'affaire  s'est  enga- 
gée ;a  midi;  tout  présage  une  victoire  complète.  Les 
détails  manquent,  mais  on  dit  qu'un  exprès  vient 
d'arriver,  annonçant  que  Chire-Singh  a  tenté  d'opé- 
rer sa  retraite,  mais  que,  coupé  par  les  divisions  an- 
glaises d'avant-g;irde,  il  a  été  totalement  défait;  que 
l'armée  de  lord  Gougli  le  poursuit  et  a  déjà  saisi  ses 
bagages. 

))  A  trois  heures. 

»  Voici  les  nouvelles  exactes  :  L'avant-garde  an- 
glaise a  [lassé  le  Chenab;  le  corps  d'armée  a  engagé 
la  bataille  d'un  bord  h  l'autre  du  fleuve,  h  coups  de 
canon,  contre  les  Sikhs  retranchés  dans  leur  camp. 
Les  boulets  et  les  obus  de  gros  calibre  lancés  par  les 
Anglais  balayaient  le  terrain  occupé  par  l'ennemi  ; 
ceux  que  lançaient  leswSiklis  tombaient  dans  l'eau,  ou 
faisaient  explosion  au  milieu  du  fleuve.  La  partie  était 
trop  inégale.  Pendant  la  nuit  du  S,  Chirc-Singh,  ra- 
massant tentes  et  bagages,  a  disparu  avec  son  armée  ; 
il  n'a  pas  même  laissé  ses  canons  derrière  lui.  Il  est 
en  marche,  ou  il  fuit  vers  le  .Ihclum.  L'avant-garde 
anglaise  le  presse;  il  se  défend  en  se  retirant ,  et,  s  il 
est  consiammcnt  battu ,  ce  n'est  pas  sans  qu'il  en 
coûte  du  sang  aux  Anglais.  Ils  ont  eu  oO  hommes  tues 
ou  blessés  dans  une  escarmouclie,  le  3.  Leur  but  est 
d'empêcher  les  Sikhs  de  prendre  une  forte  position 
sur  le  Jhclum  et  de  s'y  retrancher.  » 


20  Janvier. 

L'Assemblée  a  nommé  aujourd'hui  M.  Boulay  (de 
la  Meurthe)  vice-président  de  la  République.  Ce'can- 
didat  a  obtenu  /il7  voix,  et  M.  Vivien  277. 

—  Par  arrêté  du  président  de  la  République,  tendu 
le  17  janvier,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministr  «>  de 
l'inléricur,  soixante-trois  (♦■mmes  détenues  a  Sa'-^  t- 
Lazare,  et  qui ,    par  suite  des  événements  de  juin 
devaient  être  transportées,  ont  été  graciées  et  von 
être  rendues  il  la  liberté.  < 

ÉTR.\NGER. 

La  Prusse  est  fortement  agitée  par  l'approche  des 
élections.  On  s'attend  à  trouver  dans  la  nouvelle  as- 
semblée une  majorité  constitutionnelle  libérale,  ac- 
ceptant franchement  la  nouvelle  charte  octroyée  par 
le  roi,  mais  se  réservant  d'y  apporter  quelques  mod's 
ficalions  en  vertu  du  droit  de  révision. 

21  janvier. 

Nous  avons  annoncé  que   la  Cour  de  casôatiw 
avait  choisi  dc.».is  son  sein  les  sept  magistrats  qui  doi- 
vent composer  la  haute  Cour  de  justice. 

Ces  sept  magistrats  sont  : 

MM.  Bérenger,  Hardoin,  Rocher,  Hello  et  de 
Boissieu,  juges  titulaires;  et  MM.  Pataille  et  Dela- 
palme.  suppléants. 

La  haute  Cour  de  justice  devant  être  constituée 
dans  le  mois  de  l'atlribulion  qui  lui  est  faite,  par 
l'Assemblée  nationale,  des  crimes  politiques  qui  lui 
sont  déférés,  les  cinq  magistrats  titulaires  se  sont 
réunis  hierpour  choisir  leur  président,  conformément 
h  l'art.  92  de  la  Conslilution. 

M.  Bérenger,  récenmient  nommé  président  de 
chambre  a  la  Cour  de  cassation,  a  été  désigné  par  ses 
collègues  comme  président  de  la  haute  Cour. 

ÉTRANGER. 

Eobert  Fleming  a  publié,  en  1701,  en  Angleterre, 
des  commentaires  sur  l'Apocalypse  qui  jouent  un  as- 
sez grand  rôle  dans  la  polémique  des  journaux  an- 
glais. 

Ces  commentaires  étaient  mêlés  de  prédictions 
qui,  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  semblent  s'être 
accomplies  h  point.  Ainsi,  par  exemple,  Robert 
Fleming  avait  annoncé  ,  pour  ISiS  ,  la  destrucliou 
irrévocable  de  la  papauté  comme  institution  tempo- 
relle. Les  derniers  événements  de  Rome  ont  natu- 
rellement ramené  l'attention  publique  vers  son  livra, 
et  les  actes  de  la  démagogie  révoiuliotinaire  qui  règne 
aujourd'hui  dans  la  vieille  capitale  du  monde  catho- 
lique passent,  dans  l'esprit  de  la  foule,  pour  avoir  été 
exactement  devinés,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  par  le 
pénétrant  commentateur  de  l'Apocalypse. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  condition  actuelle 
du  pape  (]i\e  Uoberl  Fleming  aurait  entrevue  à  tra- 
vers les  voiles  de  l'avenir  :  il  avait  aussi,  disent  ses 
partisans,  pressenti  le  sort  de  la  royauté  en  France 
et  les  tribulations  qu'a  d'autres  époques  la  papauté  a 
subies  avani  d'aniver  a  la  crise  suprême;  rt  comme 
preuve  ils  citent  les  passages  suivants  de  son  livre. 

((  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  la  fin  de  ce  siède 
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(Robert  Ficmina;  écrivait  en  1701)  les  choses  s'a- 
niélioi'oiont.  J'attentls  une  solennelle  mortification 
pour  les  suppôts  de  rAnlécliiisl.  Le  roi  de  France, 
parliculièrcnicnt ,  sera  considérablement  ébranlé.  ' 
Aujourd'liui ,  le  chef  de  ce  royaume  prend  le  soleil 
pour  emblème,  avec  cette  devise  :  Nec  pinribns 
impar!  Alors,  et  avant  l'année  179/4,  le  chef  de 
celte  même  monarchie  seia  forcé  de  reconnaître,  en 
se  comparant  à  ses  voisins,  qu'il  est  même  singulis 
impar  I 

))  Quatre  ans  après,  et  au  commencement  de  la 
cinquième  année  ,  arrivera  une  grande  humiliation 
pour  la  papaiilc.  » 

Cette  dernière  indication  correspond  il  la  fin  de 
1796,  époque  des  grandes  victoires  de  Bonaparte  en 
Italie,  et  h  1797,  année  de  l'occupation  de  Rome  et 
l'annexion  des  étals  pontificaux  au  territoire  de  la 
République. 

22  Janavicp. 

L'Académie  vient  de  nomni.er  un  nouvel  académi- 
cien, M.  de  Saint  i'riost,  ancien  ambassadeur. 

MM.  de  Balzac,  Alfred  de  Musset,  Béranger,  ne 
sont  pas  de  l'Académie. 

—  l'eu  de  temps  apris  la  révolution  de  Février, 
M.  Carnot ,  ministre  de  l'instruction  puhlique , 
cédant  au  louable  désir  de  fonder  quand  de  toutes 
parts  on  démolissait ,  s'était  avisé  de  créer  une 
école  d'administration.  A  coup  sûr  il  eût  mieux  fait 
de  créer  toute  autre  chose,  car  son  école  était  destinée 
à  fournir  a  la  France  des  employés,  dont  nous  ne 
'îianquonsguère,  comme  chacun  sait.  Si  nous  sommes 

m  peuple  de  soldats,  nous  ne  sommes  pas  moins  un 
:^uple  d'eniployés.    I.es  uns  coùleiU  presque  autant 

:/iie  les  autres.    M.  de  Falloux  vient  de  supprimer  la 

création  de  son  prédécesseur.  11  propose,  a  la  jdace. 

d'ajouter  une  chaire  de  droit  administratif  à  chacune 

de  nos  Facultés. 

—  L'Assemblée  a  repris  aujourd'hui  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  qui  renvoie  les  accusés  de  mai 
devant  la  haute  Cour  nationale.  La  loi  a  été  adoptée 
aune  majorité  de  cent  voix,  malgré  l'opposition  de  la 
Montagne. 

—  La  Banque  de  France  vient  de  reprendre  le 
paiement  des  appoints  en  espèces.  Depuis  que  le  Gou- 
vernement provisoire  avait  décrété  l'émission  de  cou- 
pures de  10 il  fr.,  la  Banque  ne  payait  en  argent  que 
les  sommes  inférieures  à  ce  chiffre  ;  mais  aujourd'hui, 
grâce  a  un  encaisse  métallique  considérable,  elle  peut 
payer  en  espèces  les  sommes  plus  pelites  que  500  fr. 
Cette  amélioration  présage  qu'avant  peu  elle  repren- 
dra le  [)aicment  a  vue  de  ses  billets. 

—  Aujourd'hui  le  général  Gourgaud  a  été  élu  co- 
lonel de  la  l""»  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Son  concurrent  était  M.  Lucien  Murât,  fds  du  roi 
Murât. 

—  M.  Napoléon  Bonaparte  a  clé  élu  colonel  de  la 
deuxième  légion  de  la  banlieue. 

—  On  approprie  en  ce  momcnl  le  palais  du  Pelit- 
Luxembourg,   pour  l'affecter  au  logement  du  vice- 


président  de  la  République,  M.  Boulay  (de  la  Meur- 
Ihe). 

—  Le  banquet  des  démocrates  socialistes  du  6*  ar- 
rondissement, il  1  fr.  50  c.  par  tète,  après  plusieurs 
ajouinemenls,  a  eu  lieu  ce  sou-  ii  la  salle  Valentino. 
On  avait  annoncé  que  les  socialistes  de  Montrouge, 
qui  devaient  avoir  aussi  un  banquet  spécial,  s'étaient 
réunis  il  ceux  du  6^  arrondissement,  et  le  jour  avait 
été  indiqué  il  y  a  un  mois  pour  le  banquet  commun, 
qui  avait  successivement  reculé  ensuite,  et  notam- 
ment deux  fois  la  semaine  dernière  ;  puis  on  a  fait  dis- 
paraître de  l'annonce  les  socialistes  de  Montrouge,  et 
l'on  y  a  substitué  un  avis  iiidiquant  que  plusieurs  re- 
présentants de  la  Montagne  y  assisteraient  et  que  des 
dames  socialistes  y  porteraient  des  toasts  ;  on  a  ajouté 
qu'on  pourrait  se  procurer  des  cartes  à  la  porte  d'en- 
tréi  et  que  le  public  serait  admis  au  moment  des 
toasts  et  des  discours,  il  raison  de  25  c.  par  personne. 
Nous  ignorons  si,  malgré  ce  dernier  retranchement, 
la  fusion  s'est  opérée  ;  ce  que  nous  savons,  c'est  que 
le  banquet  n'a  réuni  qu'environ  cinq  cents  convives, 
hommes  et  femmes  ,  ces  dernières  étaient  peu  nom- 
breuses. i,e  public  à  2  5  c,  c'est-a-dire  les  curieux, 
paraissait  plus  nombreux  que  les  convives  ;  il  occu- 
pait les  tribunes  et  l'espace  resté  vide  du  rez-de- 
chaussée. 

Les  seuls  représentants  du  peuple  dont  on  a  signalé 
la  présence  sont  ^!M.  Pierre  Leroux  et  Charles  Dain; 
ils  occupaient  les  places  réservées  derrière  le  bureau, 
ainsi  que  plusieurs  dames  socialistes,  qui  ont  rempli 
avec  empressement  la  promesse  qu'elles  avaient  faite. 

M.  Charles  Dain  a  porté  un  toast  a  à  l'acquitte- 
ment de  nos  frères  accusés  de  l'attentat  du  l.ï  mai! 
Je  porte  ce  toast,  a4-il  dit,  sous  l'impression  de  tous 
les  discours  que  je  viens  d'entendre  ii  l'Assemblée  na- 
tionale et  surtout  du  vote  malheureux  qui  les  a  suivis 
et  qui  a  soumis  les  accusés  de  l'attentat  du  15  mai  h 
la  juridiction  de  la  haute  Cour  nationale.  »  (  Plu- 
sieurs voix)  :  C'est  un  acte  dont  rAssemblée  aura  à 
rendre  compte  plus  tard  devant  le  peuple  et  devant 
Dieu. 

L'orateur  examine  si  ces  accusés  ont  manqué  à  la 
souveraineté,  et  se  prononce  pour  la  négative.  «Il 
s'agissait ,  dit-il ,  de  présenter  une  pétition  ;  les  grilles 
du  palais  de  l'Assemblée  nationale  étaient  fermées; 
on  a  voulu  les  forcer,  il  en  est  résulté  un  tumulte 
pendant  lequel  on  s'est  trouvé  entraîné  au  milieu  de 
l'enceinte ,  mais  sans  aucun  calcul ,  vous  le  savez  tous 
comme  moi.  (Quelques  voix:  C'est  vrai!  )  Un  seul 
des  accusés  a  prononcé  la  dissolution  de  l'Assemblée: 
c'est  Hubert;  mais  il  déclare  que  c'est  dans  la  seule 
vue  de  la  sauver  elle-même.  Ainsi  donc,  de  tous  les 
citoyens  qui  sont  renvoyés  devant  la  haute  Cour,  il 
n'en  est  pas  un  qui  puisse  être  déclaré  coupable.  Au 
milieu  de  ce  naufrage  de  Février,  il  ne  nous  rest» 
qu'un  grand  fait,  le  suffrage  universel!  » 

L'orateur  présente  ensuite  quehpies  observations 
sur  l'espritqnia  déterminé  l'Assemblée  dans  son  vote 
et  sur  les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir  ;  puis  il 
tern)ine  en  annoneant  que  la  réaction  enveloppe  la 
République.  «  Soyez  fermes,  dit-il,  mais  soyez  cal- 
mes en  présence  de  cette  réaction  ;  gardez-vous  de 
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folles  entreprises,  gardez-vous  de  descendre  dans  la 
rue,  car  la  rue,  pour  vous  serait  l'abîme  I  »  (Bruyants 
appiaudisseniens.  ) 

On  a  aussi  entendu  les  toasts  suivants  ;  Aïi  droit  ait 
travail.'  à  l'organisalion  du  travail.'  par  M.  Gui- 
bertj  J  la  famille.'  par  M.  Hervé;  Au  président  de 
la  République,  à  sa  prochaine  conversion;  Ala  Ré- 
publique démocratique  et  sociale l  par  il.  Egard  ; 
A  l'abolition  du  salaire  et  à  l'association  générale.' 
par  M.  Gamet,  etc.  ,  etc. 

Plusieurs  discours  ont  été  en  outre  prononcés,  l'un  j 
par  M.  Bernard,  «jui  s'est  élevé  avec  vivacité   contre  ^ 
le  vole  de  rAsseniblce  nationale  daujourdbui  :  «  Nos 
amis,  a-t-il  dit ,  doivent  ôtre  ,  de  par  les   UIS   voix 
obtenues  lii-bas  au  bout  du  pont  de  la  Concorde,  | 
jugés  devant  ce  qu'ils  appellent  la  haute  Cour;  je  dis,  ' 
moi,  que  ce  sera  la  basse-cour!  (Ce  mot  a  été  beau- 
coup applaudi.)  Lorateur  a  fait  ensuite  des  compa-  \ 
raisons  et  des  rapprocliemcnts;  i(  s'est  élevé   avec 
force  contre  ce  qu'il  appelle  les   aristocrates,  contre 
lesquels,  s'ils  tentaient  un  mouvement  réactionnaire, 
i!  faudrait  mollre  le  pistolet  et  le  poignard  à  la  main  , 
et  rejeter  loin  derrière  soi  la  cb-mence  et  la  généro- 
sité qu'on  a  montrées  en  Février. 

M'""  Dezoin  a  prononcé  un  autre  discours;  mais  la 
faiblesse  de  sa  voix  na  permis  qu'à  un  petit  nombre 
d'auditeurs  de  l'entendre. 

—  Les  efforts  tentés  par  certains  partis  aux  abois 
pour  faire  signer  dans  Paris  des  contre-pétitions  en 
faveur  de  la  non-disso'.ulion  de  l'Assemblée  ne  pa- 
raissent pas  avoir  eu  jusqu'ici  grand  succès.  Les  ou- 
vriers des  faubourgs  accueillent  avec  des  buées  les 
maienconireux  colporteurs  de  ces  pétitions,  rédigées 
par  ceux-là  mènies  fjui  tressaient  jadis  des  couron- 
nes aux  conspirateurs  du  15'mai. 

—  Le  palais-de-Juslice  et  la  maison  d'arrêt  de 
Bourges,  établis  dans  l'ancienne  demeure  du  célèbre 
Jacques  Cœur  ,  argentier  et  niinislre  de  Charles  VII, 
sont  en  ce  moment  bouleversés  par  une  myriade  de 
maçons,  de  serruriers  et  de  menuisiers  ,  qui  font  su- 
bir à  cet  antique  domaine  les  transformations  néces- 
saires pour  la  résidence  et  îe  jugement  des  prévenus 
de  l'attentat  du  !  .3  mai,  qui  doivent  y  être  transférés 
d'ici  quelques  jours. 

<l  ÉTRANGEn. 

La  session  du  parlement  britannique  doit  s'ouvrir 
le  !"■  février.  Ce  moment  est  impatiemment  attendu 
en  x\ngleterre,  parce  que  le  ministère  va  se  trouver 
obligé  de  dire  enfin  comment  il  entend  combler  le 
déficit  des  finances.  Lord  Jobn  Russell  ne  peut,  quant 
"a  présent,  recourir  a  la  voie  de  l'emprunt.  Il  n'y  trou- 
verait d  ailleurs  qu'un  remède  passager  et  insuffisant. 
Il  faut  trouver  un  moyen  de  mettre  les  recettes  et. 
les  dépenses  en  équilibre.  Deux  moyens  sont  pro- 
^posés  :  l'un  par  les  tories,  les  grands  proprié- 
taires du  sol  en  Angleterre  ,  qui  demandent  que  ,  re- 
venant sur  les  réformes  de  sir  Robert  feel.  on  frappe 
de  nouveau  les  blés  étrangers  d'un  droit  \\\e  de 
5  schillini^s  par  quarter;  1  autre  par  les  radicaux,  qui 
veulent  qu'on  fasse  de  grandes  réductions  dans  les 
dépenses  de  la  ûotte  et  de  l'armée.  La  question  est 


ainsi  posée.  Si  le  ministère  donne  satisfaction  aux 
radicaux,  il  sera  probablement  renversé.  S'il  s'ap- 
puie au  conliaire  sur  les  tories,  il  sera  tenu  en  tu- 
telle parce  parti,  qui  le  priera  poliment  de  s'en  aller 
à  la  première  occasion. 

—  L'Italie  [)résente  en  ce  moment  un  spectacle  si 
triste,  tant  d'occasions  de  s'affiger  sont  offertes  par 
Rome,  Florence,  Gênes  et  Turin  ,  qu'on  ne  peut 
s'em|>êcber  de  savoir  gré  aux  révolutionnaires  de  la 
République  de  Saint-Marin  du  spectacle  grotesque 
qu'ils  viennent  de  représenter  aux  yeux  du  monde, 
afin  sans  doute  qu'il  fût  un  peu  parlé  d'eux.  Saint- 
.'\larin  s'est  déclaré  en  révolution  ,  sans  dire  contre 
qui  ni  contre  quoi.  Ensuite  elle  a  supprirrié  le  calen- 
drier, et  décrété  qu'elle  mettait  au  service  de  la  cause 
italienne  une  légion  Titane ,  composée  de  deux 
cents  hommes.  Voici ,  du  reste ,  la  traduction  du 
Plébiscite  qui  consacre  cette  grande  révolution. 

République  de  Saint-Marin. 

a  L'Assemblée  nationale,  légalement  réunje  dans 
la  salle  de  la  municipalité,  a  décrété  les  plébiscites 
suivants  comme  lois  additionnelles  a  notre  Constitu- 
tion démocratique  ,  rédigés  par  les  tribuns  du  peu- 
ple,  enregistrés  dans  les  actes  du  sénat,  et  publiés 
dans  le  grand-conseil. 

))  Art.  1".  Le  calendrier  en  usage  jusqu'à  ce  jour 
est  aboli  à  perpétuité,  à  partir  du  l^'' janvier  lSi9 
(11  nivôse);  il  sera  remplacé  par  le  calendrier  em- 
prunté à  la  République  française  le  -2:5  novembre  1798 
(2  vendémiaire).  Le  questeur  sera  chargé  de  l'im- 
pression exacte  du  nouveau  calendrier. 

»  Art.  2.  Notre  gouvernement  offre  "a  tout  étran- 
ger, quelle  que  soit  sa  religion,  protection  et  asile 
perpétue!  ;  il  fait  une  offre  semblable  a  tous  les  grands 
hommes  qui  depuis  long-temps,  dans  la  solitude  de 
notre  capitale  ,  ont  médité  ou  appliqué  l'œuvre  mé- 
morable de  la  révolution  européenne,  et  jeté  les  fon- 
dements de  l'indépendance  italienne. 

)>  Art.  3.  Sont  destitués  et  privés  de  leurs  titres 
de  membres  du  sénat,  vulgairement  appelé  grand- 
conseil  ,  les  citoyens  Marco  Tossini ,  convaincu  d  u- 
sure;  Giuliano  Alalpelli;  Lanimole,  inspecteur  des 
eaux  communales;  Girolanio  Gozé,  militaire  au 
service  du  ci-devant  Pie  /A',  déclui  de  la  souverai- 
neté des  Etats  romains  {ûd  già  i^io  ÏX,  decaduto...), 
et  Bartolommeo  Borgheso  Modagliare,  privé  en  ou- 
tre du  portefeuille  des  affaires  étrangères  comme  per- 
turbateur clandestin  de  la  paix  publique  et  ennemi 
juré  du  progrès  social. 

n  Art.  h.  Le  citoyen  Marino  Mattci ,  questeur, 
se  rendra,  aux  frais  du  trésor,  dans  la  ville  Eternelle, 
pour  représenter  notre  République  dans  le  Cercle  ro- 
main, conjointement  avec  le  citoyen  Alexandre  ^a- 
vorelli,  ambassadeur  de  Saint-Marin,  accrédité  au- 
près des  chambres,  du  parlement,  de  l'assemblée 
constituante,  et  offrira  ÎOO  hommes  armés,  sous  le 
nom  de  (>oliorte  l'itanique  ,  qui  s'uniront  aux  autres 
biaves  pour  soutenir  l'indépendance  italienne  et  dé- 
fendre la   nationalité  contre  l'invasion  de  l'étranger. 

»  Fait  dans  l'Assemblée  nationale  ,  par  le  pouvoir 
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constituant  des  tribuns  du  peuple,  Consuls,  Pietro 
Pighi  et  Giovanni  Bolluzi ,  piès  le  IMonte-Titano,  le 
3  nivôse  i8i8  (23  novembre,  vieux  slyle,  stylo 
abolito),  et  de  l'an  de  notre  République  de  Saint- 
Marin,  l'an  155S. 

»  Pour  copie  conforme,  le  doyen  des  tribuns  du 
peuple , 

»  G.  Mercuri.   » 

Ce  n'est  pas  tout,  pour  avoir  une  idée  complète 
de  ces  Titans  de  Saint  Marin,  il  faut  voir  en  quels 
termes  les  tribuns  annoncent  au  peuple  cotte  nou- 
velle révolution.  Voici  la  proclamation  : 

«  De  même  qu'ii  la  voix  de  l'Eternel  la  lumière  se 
fit  et  que  l'astre  du  jour  apparut  dans  les  cieux ,  de 
même  à  ces  mots  :  Constituante  italienne,  guerre  de 
l'indépendance,  tous  les  cœurs  se  sentirent  enflam- 
més de  l'amour  de  la  patrie. 

»  Il  y  a  dix- sept  siècles  que,  au  sommet  du  Monte- 
Titano,  vivaient  les  descendants  de  Marino,  sans 
s'occuper  des  empires  qui  s'élevaient  ou  qui  crou- 
laient; toute  ambition  venait  se  briser  aux  pieds  de 
la  République  tranquille  et  oubliée. 

»  Napoléon  Bonaparte,  comme  le  tentateur  au 
Christ,  offrit  aux  austères  républicains  une  aug- 
mentation de  territoire  et  toutes  sortes  de  richesses  j 
ils  n'acceptèrent  que  deux  canons. 

))  Plusieurs  révolutions  ont  agité  l'Italie  :  Saint- 
Marin  est  resté  immobile  sur  sa  basej  et  aujour- 
d'hui, ô  Providence  divine!  Saint-Marin  envoie  des 
représentants  à  Rome  pour  la  Constituante ,  et  offre 
deux  cents  de  ses  fils  pour  la  sainte  cause. 

j)  Les  temps  de  l'Evangile  vont  s'accomplir. 

))  Que  Dieu  arme  le  bias  du  faible  et  de  l'enfant  ! 

»  Italiens I  notre  cause  est  sainte,  elle  sera  vic- 
torieuse si  vous  savez  imiter  la  République  titani- 
que.   )) 

Si  l'on  pouvait  encore  s'étonner  après  tous  nos 
étonnemenls  ,  si  l'on  pouvait  rire  encore  après  nos 
chagrins  dhier ,  nos  douleurs  présentes  et  avec 
DOS  alarmes  pour  l'avenir,  comme  les  récents  hauts 
faits  des  démocrates  de  Saint-Marin  auraient  réjoui 
la  France  I 

25  janvier. 

Aujourd'hui  l'Assemblée  a  commencé  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  conseil  d'état ,  dont  elle  a  voté 
les  dix  premiers  articles.  Celte  loi  nous  fait  l'effet 
d'une  loi  mort-née,  par  la  raison  qu'elle  impose  au 
pouvoir  exécutif  de  soumettre  au  conseil  d'état  tous 
les  projets  de  loi  qu'il  voudra  porter  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  pouvoir  pourra-t-il  jamais  se  soumet- 
tre à  un  pareil  contrôle?  Nous  en  doutons.  L'Assem- 
blée a  fixé  à  trente-deux  le  nombre  des  conseillers 
d'état. 

—  Un  arrêté  du  gouvernement  fixe  au  1*'  juin 
1819  l'époque  de  l'ouverture  de  la  prochaine  exposi- 
tion des  produits  de  l'industrie  française. 

— 11  s'est  passé  aujourd'hui,  au  Collège  de  France, 
•  une  scène  des   plus  affligeantes  pour  les  véritables 
amis  de  la  liberté.  Après  avoir  interrompu  son  en- 
seignement depuis  longues  années,  il  la  suite  d'une 
première  violation  de   son  droit  de  professeur,  M. 


Lherminier  reparaissait  pour  la  première  foi^dans  sa 
chaire. 

On  pouvait,  on  devait  même  espérer  qu'après  la 
révolutioji  de  Février  il  serait  donné  ce  noble  exem- 
ple d'un  professeur,  impopulaire  à  tort  ou  ix  raison , 
retrouvant  sous  la  République  la  liberté  de  sa  parole, 
étouffée  sous  la  monarchie. 

Une  petite  minorité  bruyante  n'a  pas  compris  ce 
qu'aurait  eu  de  beau,  de  vraiment  républicain,  ce 
respect  du  droit  dans  la  personne  de  M.  Lhermi- 
nier. 

Dès  les  premières  paroles  du  professeur,  des  sif- 
flets et  des  cris  sont  partis  d'un  groupe  de  vingt  ou 
trente  personnes  au  plus,  placées  au  centre  de  la 
salle,  tandis  que  le  reste  de  l'auditoire  manifestait 
énergiqoement  son  désir  d'écouter  M.  Lherminier. 

Le  professeur  persistant  dans  l'exercice  de  son 
droit,  le  groupe  des  perturbateurs  a  pris  Je  parti 
d'entonner  la  Marseillaise. 

Alors  a  paru  sur  l'estrade  AL  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  représentant  du  peuple,  administrateur  du 
Collège  de  France,  accompagné  de  plusieurs  profes- 
seurs et  des  appariteurs  du  Collège. 

L'honorable  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dont  le 
dévoùment  a  la  cause  démocratique  ne  saurait  être 
suspect ,  a  commencé  par  rappeler  h  l'ordre  les  per- 
turbateurs avec  une  grande  fermeté  de  parole;  il 
leur  a  dit  qu'il  ne  leur  appartenait  point  de  fermer  la 
bouche  à  un  professeur  légalement  institué  ;  qu'ils 
étaient  libres  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  son  coursj 
qu'en  lui  imposant  silence,  ils  violaient  non  seule- 
ment son  droit,  mais  le  droit  de  la  majorité  qui  vou- 
lait écouter,  et  qu'enfin  une  telle  oppression,  déjà 
coupable  sous  la  monarchie ,  l'était  vingt  fois  plus 
sous  la  République. 

Mais  c'est  en  vain  que  M.  l'administrateur  du  Col- 
lège de  France ,  interrompu  lui-même  h  chaque  in- 
stant par  des  clameurs ,  a  essayé  de  maintenir  la  pa- 
role à  M.  Lherminier;  c'est  en  vain  qu'au  milieu 
d'altercations  violentes  la  majoiité  de  l'auditoire  a 
tenté  de  faire  respecter  son  droit  d'écouter;  c'est 
vainement  enfin  que  M.  Barthélémy  Saint-IIilaire  , 
après  avoir,  pendant  plus  d'une  heure,  épuisé  toutes 
les  exhortations,  a  sonmié,  à  plusieurs  reprises ,  les 
perturbateurs  d'évacuer  la  salle  ;  il  a  suffi  dune  tren- 
taine déjeunes  gens  déterminés  ii  empêcher  le  cours 
pour  forcer,  nous  signalons  le  fait  non  sans  un  certain 
étonnement,  pour  foiccr  M.  Lherminier,  M.  l'admi- 
nistrateur et  les  professeurs  qui  l'assistaient,  i\  se  re- 
tirer les  premiers ,  et  il  abandonner  la  salle  à  celte 
minorité  tumultueuse,  qui  a  célébré  son  triomphe  par 
une  nouvelle  explosion  de  cris  et  de  sifflets. 

—  On  a  distribué   hier  à  l'Assemblée  nationale 
le  premier   et  le  troisième   volumes  du   budget  de 
l'année  1869,  ii  l'appui  du  projet  de  loi  sur  ce  bud- 
get,  présenté  ii  l'Assemblée  dans  la  séance  du  10 
décembre  de  l'année  dernière.  Le  premier  volume 
contient  les  documents  généraux  et  les  tableaux  dee 
recettes  et  des  dépenbes  pour  l'année  lS/i9,  ainsi  qu 
le   budget  particulier  du  ministère  des  finances;! 
troisième    renferme  les   budgets    particuliers  de  1 
guerre  et  do  la  marine.  Le  second  volume,  qui  con" 
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tiendra  les  budgets  des  autres  ministères,  ne  sera 
communiqué  à  l'Assemblée  que  dans  les  premiers 
jours  du  mois  procliain. 

Nous  reproduisons  textuellement  l'état  comparatif 
du  budget  de  18^9  avec  celui  du  budget  rectifié  de 
18^8  : 

Les  recettes  de  lSi9,  comparées  a  celles  de  18^8, 
se  trouvent  diminuées,  d'une  part,  fr. 

de  la  somme  importante  de 437,718,732 

provenant  de  la  suppression  de  la 
contribution  extraordinaire  des  ^5 
centimes  additionnels  pour  191  mil- 
lions 260,000  fr.,  de  divers  produits 
éventuels  pour  15  millions /iSO, 000  f., 
et  du  retranchement  dune  ressource 
extraordinaire  de  232  millions  GO, 000 
francs  procurée  par  l'emprunt  du  lli 
juillet  et  par  celui  qu'ont  souscrit  les 
porteurs  d'actions  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon. 

D'une  autre  part,  les  recettes  sont 

augmentées  de 2ZiS, 716,503 

résultant  d'un  produit  présumé  de  99 
millions  230,000  fr.  attendu  de  l'im- 
pôt sur  les  revenus  mobiliers  et  des 
droits  additionnels  proposés  sur  les 
donations  et  successions,  d'une  amé- 
lioration d'environ  83  millions  873 
"mille  francs  sur  les  impôts  et  revenus 
indirects,  d'un  accroissement  de  35 
millions  ^4,000  fr.  sur  la  réserve  de 
l'amortissement,  et  de  9  millions  de 
francs  sur  les  versements  de  la  com- 
pagnie du  cliemin  de  fer  du  Nord. 

La  diminution  des  receltes  de  1849 
peut  donc  être  évaluée  a 19^,002,229 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont,  d'u- 
ne part,  diminuées  de  219,985,329  f. 
laquelle  somme  représente  toutes  les 
réformes  et  réductions  introduites  ou 
projetées  dans  les  différents  services 
publics ,  notamment  dans  les  minis- 
tères des  travaux  publics,  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

D'une  autre  part,  elles  sont  aug- 
mentées, par  suite  de  l'accroissement 
de  la  dette  publique,  d'une  somme 
de  41, '493, 952  fr. 

La    réduction    des    dépenses    est 

aussi,  en  résultat,  de 178/491,377 

et  le  découvert  du  budget  de  1849, 
rapproché  de  celui  de  IB'iS,  présente 
une  augmentation  finale  de 15,510,852 

Le  budget  des  dépenses  présente  des  réductions 
notables  dans  toutes  les  pat  lies  dos  services  publics, 
à  l'exception  du  budget  de  l'instruction  publique  et 
de  celui. des  cultes,  qui  se  sont  accrus  de  près  de  S 
millions ,  et  de  la  dette  flottante ,  qui  a  augmenté  de 
41  millions  les  charges  de  l'état. 

Le  budget  de  la  guerre  présente  une  diminution 
de  7(3  raillions  111,450  fr.  L'effectif  de  l'année  ,  qui 
au  1"  décembre  de  l'année  derrière  était  de  502,196 


hommes  et  100,432  chevaux,  se  trouverait  réduit  de 
121, 37  J  hommes  et  8,022  chevaux.  Il  ne  serait  plus, 
il  la  fin  de  cette  année,  que  de  380,824  hommes  et 
41,410  chevaux,  dont  78,000  hommes  et  15,490 
chevaux  seraient  employés  en  Algérie. 

Le  budget  de  la  marine  est  diminué  de  22  million* 
73,029  fr.  La  flotte  active  se  composera  de  10  vais- 
seaux, dont  deux  ii  batteries  flottantes;  de  8  fré- 
gates, de  18  corvettes,  de  24  bricks,  de  12  trans- 
ports et  de  24  goélet;es  et  cutters,  montés  par  20,000 
matelots  environ,  il  y  aura  en  outre  2  vaisseaux  et  5 
frégates  en  disponibilité  de  rade,  et  8  vaisseaux  et  10 
frégates  en  commission  de  port. 

Les  bâtiments  a  vapeur  appartenant  h  la  flotte  ac- 
tive se  composeraient  de  10  frégates,  12  corvettes  et 
34  avisos.  21  bâtiments,  dont  9  frégates,  6  corvet- 
tes et  6  avisos,  resteraient  en  outre  en  commission 
de  port. 

ÉTRANGER. 

On  écrit  de  Rome  que  les  provinces  commencent 
à  s'assembler  au  son  des  cloches  et  ii  redemander  le 
pape.  Les  élections  pour  la  Constituante,  fixées  au  21 
de  ce  mois,  seront  probablement  ajournées  faute  de 
votants.  On  vient  d'afficher  à  Rome  un  décret  du  mi- 
nistère portant  création  d'un  comité  de  sûreté  publi- 
que,  pour  veiller  à  tout  ce  qui  pourrait  détourner  les 
Romains  de  prendre  part  aux  élections  de  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  saurons  bientôt  de  quelle  façon 
ce  tribunal  révolutionnaire  en  agira  vis  a- vis  de  ses 
justiciables. 

24  janvier* 

L'Assemblée  nationale  vient  de  nommer  une  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  budget  déjà 
présenté  parle  Gouvernement.  Cette  commission  fait 
double  emploi  avec  le  comité  des  finances.  Celte  no- 
mination est  le  résultat  d'une  malice  des  adversaires 
du  cabinet. 

Aujourd'hui  plusieurs  représentants  sont  venus 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  pétitions  qui 
toutes  expriment  le  vœu  que  l'Assemblée  soit  dis- 
soute le  plus  tôt  possible.  Comme  la  procession  était 
longue,  M.  Clément  Thomas  est  venu  dénoncer  cette 
guerre  de  pétitions  en  demand:int,  que  la  Chambre 
voulût  bien  passer  h  l'ordre  du  jour;  ce  qui  a  été  fait. 
Il  faudra  bien  cependant,  un  peu  plus  tôt,  un  pea 
plus  tard,  céder  à  la  pression  de  l'opinion  publique. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  à 
tous  les  préfets  une  circulaire  pour  leur  recomman- 
der de  surveiller  très  activement  la  formation  de 
toute  société  qui  chercherait  il  se  mettre  en  rap- 
port avec  l'association  fondée  li  Paris  sous  le  titre 
de  Solidarité  républicaine ,  dont  le  comité  directeur 
a  été  fermé  récemment  par  ordre  de  l'autorité. 

—  Le  Gouvernement  a  transmis  hier  des  ordres 

dans  tous  les  départements  pour  qu'il  soit  procédé 
sans  retaid  au  tirage  du  jury  national  sur  lequel  sera 
composé  le  jury  qui  siégera  près  de  la  haute  Cour. 

Les  fonctions  du  minisière  pulilic  près  la  haute 
Cour  nationale  seront  remplies  par  M.  Baroche,  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  do  Paris. 

—  W .  le  préfet  de  police  vient  de  faire  fermer  pla- 
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sieurs  clubs  dans  lesquels  se  tenaient  de  ces  discours, 
remplis  de  menaces  pour  les  riches  el  de  promesses  i 
pour  les  pauvres,  auxquels  nous  sommes  hahitués  de- 
puis un  an  bientôt,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  un  | 
danger  permanent  et  grave  pour  la  société.  j 

—  Le  Moniteur  public  aujourd'hui  une  promo- 
tion considérable  de  préfets  et  de  sous-préfels.  Ces 
derniers  sont  presque  tous  pris  parmi  les  sous-préfets 
du  gouvernement  monarchique. 

—  Plusieurs  journaux,  entre  autres  le  Peuple,  la 
Révolulion  démocratique  et  sociale,  publient  la  pièce 
suivante,  qui  se  signe  dans  leurs  bureaux  : 

Protestation  du  peuple  de  Paris  contre  le  renvoi 
des  accusés  de  mai  devant  la  haute  Cour  de 
Bourges. 

((  Attendu  que  le  décret  voté  par  l'Assemblée,  le 
22  janvier,  sur  la  proposition  du  Président  et  du  mi- 
nistère, enlève  les  accusés  de  mai  à  leurs  juges  na- 
turels ; 

»  Que  la  haute  Cour  est  im  tribunal  politique  et 
exceptionnel ,  institué  d'ailleurs  six  mois  après  les 
faits  du  1  5  mai  ; 

))  Attendu  que  ce  décret  porte  atteinte  aux  droits 
antérieurs  et  supérieurs  a  la  loi  positive ,  reconnus 
dans  la  Constitution  elle-même  (art.  3  du  préam- 
bule )  ; 

))  Le  peuple  de  Paris  proteste  contre  le  renvoi  des 
accusés  de  mai  devant  le  tribunal  exceptionnel  de 
Bourges. 

))  Il  engage  les  détenus  de  Vincennes  a  récuser 
celte  juridiction  politique  et  rétroactive,  et  à  s'abste- 
nir de  toute  défense  collective  ou  individuelle. 

n  II  engage  les  accusés  contumaces  a  ne  point  se 
livrer  au  jugement  des  ennemis  de  la  République.  » 

ÉTBAKGER. 

Nous  apprenons  de  New-York  que  M.  Cabet  vient 
de  débarquer  dans  cette  ville;  il  devait  se  rendre 
immédiatement  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  de  là  en 
Icarie.  Nous  aurons  sans  doute  bientôt  d'autres  nou- 
velles de  son  voyage. 

—  Des  tribunaux  révolutionnaires  s'installent 
dans  les  États  romains,  à  l'instar  de  celui  dont 
nous  avons  annoncé  hier  la  formation  h  Rome. 
Cependant  l'évêque  d'Imola  n'a  pas  craint  de  rappe- 
ler à  ses  ouailles  les  peines  spirituelles  qu'elles  en- 
courraient si  elles  prenaient  part  aux  élections  pour 
la  Constituante. 

Les  Italiens  non  Romains  qui  se  trouvent  a 
Rome  se  sont  réunis,  et  ils  ont  résolu  d'offrir  au 
gouvernement  provisoire  leurs  services,  comme  gar- 
des nationaux,  pour  marcher,  ont-ils  dit,  à  la  dé- 
fense de  la  liberté  partout  où  elle  serait  menacée. 
Ces  Italiens  sont  ceux  qui  sont  signalés  comme  al- 
lant, de  province  en  province  et  de  ville  en  ville, 
propager  le  mouvement  révolutionnaire.  Ils  font  par- 
lie  de  cette  bande  d'exaltés  qui  ont  devancé  l'armée 
libératrice  de  Charles-Albert  dans  les  villes  de  la 
Lombardie,  et  qui,  par  leurs  déclamations  contre  le 
ixjran  du  Piémont,  ont  paralysé  dans  la  Haute-Italie 
l'enthousiasme  populaire  qui  aurait  pu  déterminer  la 


défaite  des  Autrichiens.  Aujourd'hui  ils  proposent  de 
formera  Rome  une  sorte  de  garde  piétorienne  étran- 
gère, au  service  de  M.  Sterbini  et  de  ses  collègues. 
C'est  ainsi  que  les  révolutionnaires  comprennent  la 
liberté. 

2o  Janvier. 

Le  Moniteur  contient  un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  qui  réogarnise  la  garde  nationale  mobile, 
et  réduit  le  nombre  des  bataillons  de  Ll4  à  12. 

—  M.  Grcvy  a  lu  aujourd'hui  à  la  Chambre  le 
rapport  qu'il  était  chargé  de  faire  sur  la  proposition 
Râteau.  Il  a  conclu  au  rejet  non  seulement  de  celte 
proposition,  mais  de  toutes  les  propositions  du  même 
genre.  M.  Grevy  veut  que  l'Assemblée  fasse  les  dix 
lois  organiques  projetées,  dût  ce  travail  durer  10  ans. 
"Voilà  qui  est  net.  La  discussion  aura  lieu  lundi. 

Le  nombre  des  pétitions  adressées  à  l'Assemblée 
nationale,  en  faveur  de  la  dissolution,  augmente  tous 
les  jours.  Le  langage  des  pétitionnaires,  plus  ou 
moins  convenable,  se  résume  dans  cette  pensée  que 
les  représentants  actuels  abuseraient  de  leur  mandat 
s'ils  continuaient  à  siéger  depuis  l'élection  du  Prési- 
dent, et  qu'ils  devraient  laisser  à  l'Assemblée  légis- 
lative le  soin  de  voter  les  lois  organiques. 

La  totalité  des  signatures  s'élève  à  171,732,  non 
compris  les  pétitions  arrivées  aujourd'hui. 

—  La  protestation  du  peuple  de  Paris  contre  le 
renvoi  des  accusés  de  mai  devant  la  haute  Cour  de 
Rourges  est  déposée  : 

Aux  bureaux  du  Peuple ,  de  la  République,  de  la 
Réforme,  de  la  Révolution  démocratique  et  sociale^ 
de  la  Démocratie  pacifique,  du  Travail  affranchi, 
du  Défensetcr  du  Peuple,  du  Comité  central^  du. 
Congrès  national,  de  la  Solidarité  républicaine, 
de  la  Réunion  des  représentants  de  la  Montagne, 
de  la  Propagande  démocratique  et  sociale,  de  Ic^ 
Propagande  socialiste  pour  les  journaux ,  de  tous  le^ 
clubs  et  de  toutes  les  associations  ouvrières. 

—  La  Révolution  démocratique  et  sociale  publie 
la  lettre  suivante  : 

<(  Donjon  de  Vincennes,  le  23  janvier  18^9. 
yi  Citoyen  rédacteur, 

»  Comme  il  est  de  vérité  banale  qu'en  politique  on 
n'est  jamais  jugé  que  par  ses  ennemis,  je  me  prépa- 
j  rais  depuis  mon  arrestation  à  me  défendre  infiniment 
peu  devant  quelque  tribunal  qu'on  m'envoyât.  Le  dé- 
cret de  mise  en  action  de  l'arme  de  la  haute  Cour  de 
Bourges  contre  les  accusés  de  mai  ne  change  donc  pas 
grand'chose  à  ma  détermination.  Là,  comme  ailleurs, 
je  protesterai  contre  le  verdict  de  vengeance  d'un 
parti ,  en  appelant  de  l'arrêt  de  proscription  qui  m'at- 
tend à  la  justice  du  peuple,  qui  a  cassé,  lui,  bien 
d'autres  arrêts,  et  qui  proclamera  toujours,  mon 
affection  pour  lui  m'en  rend  sûr,  que  je  suis  un  boa 
citoyen. 

»  Ce  n'est  donc  pas  précisément  pour  mon  compte 
personnel  que  j'élève  en  ce  moment  la  voix  contre  la 
décision  de  l'Assemblée  j  c'est  à  cause  du  tort  qu'elle 
fait  à  ceux  de  mes  coaccusés  qui  avaient  toute  certi- 
tude d'être  acquittés  par  le  jury.  A  part  cela,  eh 
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bien,  ma  foi,  tant  mieux.'  Lorsque  tant  d'autres  braves 
citoyens  passent  devant  les  conseils  de  guerre ,  il 
m'aurait  répugné  de  ne  pas  jouir,  moi  aussi,  du  bé- 
néfice de  quelque  juridiction  exceplionncllc  ,  et  puis- 
qu'on ne  sait  pas  nous  donner  d'autre  égalité  que 
celle  des  condamnations  par  commissions,  c'est  du 
moins  quelque  chose  qu'on  nous  gratifie  de  celle-la... 
avec  le  bagne  au  bout ,  je  m'imagine ,  pour  les  repré- 
senlanis  du  peuj)le  comme  pour  les  pauvres  repré- 
sentés, que  ces  messieurs  des  castes  monarchiques 
nomment,  quand  ils  n'ont  pas  peur,  de  la  canaille. 
»  Salut  et  fraternité, 

»  A.  Barbes.  » 

—  I!  paraît  certain  aujourd'hui  que  les  grands 
préparatifs  maritimes  qui  ont  eu  lieu  récemment 
dans  le  port  de  Toulon  n'auront  aucunesuile  sérieuse. 

Îi6  janvier, 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  communiqué  aujour- 
d'hui *a  l'Assemblée  un  projet  de  décret  tendant  à  la 
suppression  des  clubs.  Le  ministère  a  réclamé  la  dis- 
cussion d'urgence. 

—  Le  journal  le  Peuple,  rédigé  par  M.  Proudhon, 
a  été  saisi  aujourd'hui.  Voici  un  des  principaux  pas- 
sages de  l'article  incriminé.  M.  Proudhon  n'y  va  pas 
de  main  morte  ;  il  pose  nettement  la  question  entre 
l'Assemblée  et  le  Président  : 

<(  La  réaction  n'allait  pas  assez  vite  au  gré  de 
Louis  Bonaparte.  Il  a  osé  défiei*  l'Assemblée,  défier 
la  révolution  en  signifiant  aux  représentants  l'ordre 
de  se  dissoudre.  Eh  bien  !  la  révolution  a  relevé  le 
gant.  Le  cartel  est  accepté;  h  lundi  le  combat.  Que 
l'Assemblée  ose  compter  sur  elle-même;  qu'elle 
compte  sur  le  peuple  de  Paris,  et  la  victoire  ne  sera 
pas  un  instant  douteuse. 

»  Louis  Bonaparte  a  posé  la  question  de  la  disso- 
lution de  l'Assemblée.  A  la  bonne  heure  1  lundi  pro- 
chain l'Assemblée  posera  à  son  tour  la  question  de 
la  démission  du  Président. 

)>  Que  les  représentants  se  souviennent  lundi  de  la 
République  et  de  leur  propre  dignité,  et  en  un  tour 
de  scrutin  l'élu  de  5  millions  500,000  suffrages  ne 
sera  plus  que  le  bras,  l'organe  de  l'Assemblée;  le 
président  de  la  République  ne  sera  que  le  président 
du  conseil  des  ministres;  l'amendement  Grevy  sera 
devenu  l'interprétation  vraie  du  principe  de  la  prési- 
dence. Alors ,  s'il  reste  U  Louis  Bonaparte  quelque 
sentiment  de  dignité  personnelle,  son  devoir  sera 
tout  tracé  :  il  n'aura  plus  qu'à  résigner  ses  pou- 
voirs. 

—  Il  règne  dans  Paris  une  vague  inquiétude.  On 
craint  des  troubles  pour  lundi  prochain  ,  'a  l'occasion 
de  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  il  r.\ssemblée  de 
la  proposition  Hateau.  31.  le  général  Changarnier  a 
visité  aujourd'hui  toutes  les  casernes  ot  s'est  assuré 
que  les  hommes  étaient  prêts  il  prendre  les  armes  à  la 
première  alerte,  de  nuit  comme  de  jour. 

ËTRÀ?iGER. 

On  écrit  des  Etats-Unis  que  la  fureur  d'émigration 
pour  la  Californie  ne  cesse  pas  dans  ce  pays.  Il  y  a 


quelques  jours  on  ne  comptait  pas  moins  de  71   na- 
vires en  charge  ii  New-York  pour  San-Fraocisco. 

—  Le  gouvernement  espagnol  avait  proposé  aux 
états  catholiques  de  l'Europe  la  réunion  d'un  congrès 
à  Valence  ou  ii  Barcelonne,  pour  terminer  le  diffé- 
rend qui  existe  entre  le  pape  et  ses  sujets.  —  M. 
Gioberti  ,  ministre  radical  du  roi  de  Sardaigne,  vient 
de  répondre  ii  la  note  de  l'Kspagne  que  l'arrange- 
ment de  celte  affaire  appartenait  seulement  aux  états 
italiens,  qui  ne  sauraient  consentir  ii  l'intervenlibn 
des  états  étrangers  dans  la  discussion  de  leurs  affai- 
res intérieures. 

—  Le  gonvernement  provisoire  de  Rome ,  cédant 
au  vœu  des  clubs,  vient  de  décréter  que  les  députés 
de  la  Constituante  romaine  auraient  en  même  temps 
la  qualité  de  députés  h  la  Constituante  italienne,  dont 
ils  formeront  le  noyau. 

27  Janvier. 

Nous  avons  eu  aujourd'hui  a  la  Chambre  une 
séance  incidentée  et  raouvcmentce.  On  avait  tran- 
quillement discuté  la  loi  du  conseil  d'état  jusqu'à 
cinq  heures  environ,  lorsque  le  président  a  lu  un 
réquisitoire  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel ,  qui  demande  à  l'Assemblée  l'auiorisation  de 
[loursuivre  31.  Proudhon,  représentant ,  qui  a  signé 
un  article  pour  lequel  le  journal  le  Peuple  a  été  saisi 
aujourd'hui  une  seconde  fois. 

La  Chambre  nommera  une  commission  dans  ses 
bureaux  pour  examiner  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites. 

En  attendant,  M.  Proudhon  vient  à  la  tribune 
dire  qu'en  attaquant  le  président  de  la  République, 
comme  il  l'a  fait  dans  l'article  incriminé,  il  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  inetrit  dans  la  Constitution. 

>L  Sénard  ,  rapporteur  de  la  commission  nommée 
pour  examiner  s'il  y  avait  urgence  a  discuter  immé- 
diatement le  projet  de  loi  sur  les  clubs,  est  apparu  un 
moment  après  i\  la  tribune ,  armé  de  son  rapport.  Il  a 
conclu  contre  la  demande  d'urgence.  «  La  commis- 
sion, dit-il,  n'a  pas  vu  dans  la  situation  générale  de 
Paris  ,  ni  dans  les  explications  fournies  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  des  motifs  suffisants  pour  que 
laChambre  interrompît  ses  travaux  afin  de  s'occuper 
des  clubs.  »  —  M.  le  président  du  conseil  se  lève. 
u  Le  Gouvernement,  dit-il,  a  jugé  la  fermeture  des 
clubs  nécessaire  ;  si  la  Chambre  ne  pense  pas  comme 
nous,  notre  responsabilité  aura  au  moins  été  mise  à 
couvert.  »  Malgré  le  chaleureux  appel  fait  par  M. 
Bar  rot  a  la  conscience  de  l'Assemblée,  41 S  contre 
o4'2  décident ,  après  un  discours  de  M.  Ledru-Rol- 
lin  ,  qui  soutient  que  la  loi  sur  les  clubs  violerait  for- 
mellement la  Constitution,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ;i  pro- 
noncer l'urgence.  Le  lin  mot  de  tout  ceci,  c'est  que  la 
Chambre  veut  renverser  le  ministère.  Or,  lo  ministère 
représente  le  Président,  récemment  élu  par  5  millions 
cinq  cent  mille  voix.  Lo  conilit  entre  la  Chambre  et  le 
Président  se  vidcra-t-il  contre  ces  cinq  raillions  cinq 
cent  mille  voix?  La  question  est  grave  et  peut  plon- 
ger le  pays  entier  dans  la  guerre  civile.  L'obstination 
de  l'Assemblée  est  inhabile  et  dangereuse. 

Pour  clore  dignement  cette  séance ,  pendant  la- 
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quelle  la  Montagne  n'a  cessé  de  se  réjouir  et  de  s'ex- 
clamer, M.  Ledru-Rollin  dépose  sur  le  bureau  du 
président  une  demande  de  mise  en  accusation  contre 
le  ministère  qui  aurait  violé  la  Constitution  en  pro- 
posant la  loi  sur  les  clubs. 

—  Les  journaux  montagnards  et  socialistes  pu- 
blient aujourd'hui  la  protestation  suivante,  adressée 
h  l'Assemblée  nationale  : 

«  Les  soussignés , 

))  Considérant  que  le  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion est  un  droit  naturel,  antérieur  et  supérieur  à 
toute  loi  positive^  et  reconnu  d'ailleurs  par  la  Consti- 
tution ; 

»  Considérant  que  la  loi  présentée  par  le  ministère 
du  Président  n'a  point  pour  objet  de  réglementer 
l'exercice  de  ce  droit ,  ainsi  que  le  prescrit  la  Consti- 
tution, mais  qu'elle  le  supprime  dune  manière  ab- 
solue ,  et  dépouille  ainsi  le  peuple  souverain  de  sa 
plus  importante  prérogative  politique; 

))  Considérant  que  le  ministère,  par  le  seul  fait  de 
la  présentation  de  cette  loi ,  attaque  la  Constitution  et 
les  droits  naturels  de  l'homme; 

»  Protestent  de  toute  leur  énergie,  et  demandent  h 
l'Assemblée  de  mettre  en  accusation  les  ministres  qui 
osent  tenter  ce  coup  d'Etat. 

»  Les  rédacteurs  cîe  la  Révolution  démocratique 

et  sociale. 
«  Les  rédactexirs  du  Peuple  ; 
»  Les  rédacteurs  de  la  Réforme  ; 
»  Les  rédacteurs  de   la  République  ; 
»  Le  rédacteur  du  Travail  affranchi. 

—  Le  cours  de  M.  Lherminiera  en  lieu  ce  matin  au 
Collège  de  France,  sans  provoquer  le  désordre  qu'on 
avait  craint.  L'autorité  avait  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publi- 
que. 

—  Ce  malin,  M.  Aladcnize,  chef  de  bataillon  de 
la  garde  mobile,  s'est  rendu  près  de  M.  le  général 
Changarnier  pour  prolester,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ses  camarades,  contre  les  modifications  que 
le  gouvernement  vient  d'introduire  dans  ce  corps. 
M.  Aladcnize  a  parlé  au  général  avec  trop  d'énergie, 
à  ce  qu'il  paraît.  M.  Changarnier  a  fait  procéder  im- 
médiatement à  son  arrestation. 

M.  Aladcnize,  qni  a  été  compromis  dans  l'affaire 
de  Boulogne  et  a  partagé  la  capiivité  de  Louis-Napo- 
léon Bonaparte,  a  été  conduit  à  l'Abbaye. 

—  A  l'issue  de  la  séance  des  bureaux,  M.  Thiersa 
eu  une  explication  avec  M.  Trélat,  à  l'occasion  de 
quelques  expressions  dont  s'était  servi  lex-minislre 
delà  Commission  executive  à  l'égard  du  président  du 
conseil  du  1«"  mars  ISiO. 

MM.  le  maréchal  Bugcaud  et  Heeckeren  étaient  les 
témoins  de  M.  ïiiiers,  et  MM.  (jievy  et  lîecurt  ceux 
de  M.  Trélat.  Les  témoins,  après  avoir  entendu  M. 
Trélat,  ont  déclaré  les  explications  satisfaisantes. 

28  jH8avîcr. 

Aujourd'hui  Paris  avait  tout  l'air  d'être  à  la  veille 


de  ce  qu'en  langage  révolutionnaire  on  appelle  une 
journée.  A  l'Assemblée ,  bien  qu'il  n'y  eût  |)as  séan- 
ce, les  représentants  se  trouvaient  en  grand  nombre 
dans  la  saile  des  Pas-Perdus,  s'enlrctenant  de  lin- 
quiétude  générale  et  des  conséquences  possibles  du 
conflit  qui  s'est  élevé  entre  le  Président  et  l'Assem- 
blée ,  et  qui  vient  de  prendre  un  caractère  encore 
plus  grave  par  la  publication  de  la  note  suivante,  que 
nous  trouvons  dans  les  journaux  du  soir  : 

«  Le  conseil  des  ministres  s'est  réuni  aujourd'hui 
à  l'Elysée-Nalional. 

))  Sur  le  compte  que  les  ministres  lui  ont  rendu  des 
incidents  de  la  séance  d'hier,  le  président  de  la  Répu- 
blique a  déclaré  qu'il  n'y  voyait  aucun  motif  pour 
modifier  sa  politique,  et  que  le  cabinet  pouvait  com- 
pter sur  son  appui  ferme  et  persévérant.  » 

Dans  le  quartier  des  Champs-Elysées,  on  rencon- 
trait beaucoup  de  gardes  mobiles  réunis  en  groupes  , 
principalement  autour  de  la  demeure  du  Président. 
Une  colonne  de  deux  cents  hommes  de  cette  garde 
s'est  présentée  au  palais.  Vingt-cinq  de  leurs  délé- 
gués ont  été  reçus  par  le  général  Changarnier.  Ils  ont 
demandé  la  mise  en  liberté  de  M.  Aladenise^  arrêté 
hier,  et  plusieurs  modifications  dans  le  décret  qui  ré- 
organise la  garde  mobile.  Le  général  les  a  congédiés 
sans  leur  rien  accorder. 

Voici  dans  quelles  circonstancesM.  Aladenisea  été 
arrêté  hier  : 

Informé  qu'un  complot  se  préparait  dans  la  garde 
mobile, à  Toccasion  de  l'anêlé  qui  modifie  la  compo- 
sition de  ce  corps,  M.  le  général  Changarnier  avait 
donné  l'oidre  à  tous  les  chefs  de  bataillon  de  se  trans- 
porter hier  matin  il  l 'état-major. 

Dès  que  les  ofticiers  supéiieurs  eurent  été  réunis  , 
dans  une  courte  allocution  ie  général  en  chef  leur 
déclara  qu'il  venait  d'apprendre  avec  la  plus  grande 
surprise  et  avecla  plus  profonde  douleur  que  les  of- 
ficiers de  la  garde  mobile  cherchaient  à  entraîner  les 
soldats,  qu'un  complot  se  préparait,  que  des  permis- 
sions en  grand  nombre  avaient  été  accordées,  qu'on 
devifit  se  réunir  au  carré  Marigny,  |)Our  se  porter  de 
là  sur  le  palais  de  l'Elysée-Naiional  et  h  l'Assemblée 
nationale  ;  le  général  ajouta  que  ce  complot  avait  été 
ouidi  il  l'occasion  de  l'arrêté  pris  |)ar  le  président  de 
la  République,  qui  réduisait  à  douze  bataillons  les 
vingt-cmi(  bataillons  de  la  garde  mobile;  que  cet  ar- 
rêté avait  été  pris  en  vue  de  concilier  les  intérêts  de 
l'armée  et  ceux  de  la  garde  mobile;  qu'il  elait  impos- 
sible de  laisser  des  officiers  en  possession  de  grades 
supérieurs  à  ceux  de  leurs  confrères  de  l'armée,  et 
que  le  bon  ordre  et  la  juslice  exigeaient  impérieuse- 
ment qu'un  corps  ne  pût  pas  jouir  d'une  solde  bien 
supérieure  h  celle  des  troupes  de  ligue;  (pie  ceilaine- 
niLUl  les  hommes  qui  avaient  voulu  sélever  contre 
rarrêlé  du  Président  avaient  été  égarés;  ijuil  fallait 
que  force  restât  à  la  loi ,  et  que  qualic  officiers  supé- 
rieurs ,  désignés  comme  les  meneurs,  allaient  se  ren- 
dre à  l'Abbaye. 

M.  Aladcnize,  l'un  des  officiers  désignés,  demanda 
alors  la  parole.  M.  Aladcnize  était  pfde,  défait;  il 
av;iit  les  traits  bouleversés.  M.  le  général  Changar- 
nier l'engagea  vivement  ii  se  recueillir  et  ii  .'■•e  possé- 
der, à  ne  pas  aggrave  r  sa  position  et  à  se  rappeler 
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surtout  l'intérêt  que  le  président  de  la  République  et 
son  général  lui  portaient.  Après  deux  minutes  de  ré- 
flexion, M.  Aladeuize,  prenant  la  parole,  pcidit  toute 
mesure,  oublia  toute  conv(!nance,  injuria,  dit-on,  le 
général  et  menaça  le  président  de  la  République  lui- 
roéme.  Sans  se  troubler,  avec  un  calme  parfait  et 
une  véiilable  dignité  ,  le  général  prit  le  cordon  de 
sonnette  cl  ordonna  que  l'olficicr  de  service  filt  in 
troduit.  Il  ariiva  imniéiliatcment ,  suivi  de  vingl-cinq 
gendarmes.  *>  Faites  votre  devoir,  lit  le  général ,  et 
que  M  Aladenize  soit  iinmédiateiuent  conduit  a  lAb- 
baye.  » 

Les  trois  autres  officiers  demandèrent  alors  à  s'ex- 
pliquer; ils  le  firent  en  termes  respectueux.  «  Je  me 
fie  à  v(  tre  parole  et  h  votre  honneur,  dit  le  général, 
et  je  lève  en  ce  qui  vous  concerne  l'ordre  donné  par 
moi,  qui  n'était  qu'une  mesure  disciplinaire.  Retour- 
nez à  vos  casernes  et  prêchez  l'ordre  et  la  soumission 
aux  lois.  Rappelez-vous  surtout  que  je  suis  entouré 
de  troupes  dévouées,  et  que  ceux  (\m  déplaceront  les 
pavés  de  la  capitale  ne  les  replaceront  pas.  » 

—  Voici  le  texte  de  la  proposition  de  mise  en  ac- 
cusation du  ministère,  déposée  hier  par  M.  Ledru- 
Rollin  : 

u  Attendu  que  la  politique  anti-républicaine  du 
ministère  vient  de  se  manifester  par  un  fait  attenta- 
toire aux  droits  des  citoyens  et  au  principe  fonda- 
mental de  la  souveraineté  du  peuple  j 

n  Attendu  que  le  droit  de  réunion  est  un  droit  na- 
turel, et  un  droit  politique  écrit  et  consacré  dans  la 
Constitution  de  la  République  française; 

))  .Attendu  que  par  le  projet  de  loi  présenté  hier, 
26  janvier,  sur  la  suppression  des  clubs,  le  ministère 
s'est  rendu  coupable  d'un  acte  qui  est  la  violation 
flagrante  des  articles  8  et  .51  de  la  Conslilulioii  ; 

))  Attendu  que  le  ministère  est  responsable  de  ses 
actes,  suivant  l'article  68  de  la  Constilulion,  les  re- 
présentants du  peuple  soussignés  demandent  la  mise 
en  accusation  inmiédiate  des  ministres,  et  leur  renvoi 
devant  la  haute  Cour  nationale,  pour  y  être  jugés 
conformément  h  l'article  91  de  la  Constitution. 

))  Ont  signé  :  pierre  lerodx,  astaix,  mautin-ber- 
NAKo,  oLLiviRR  ( Démosthèncs ),  gknt  (Al- 
phonse), PYAT  (Félix  ,  CLÉMENT,  BRIVES,  MA- 
THIEL'  (Diome),  BENOIST,  GREfPO,  LEDBU-ROL- 
LIN,  DOCTBE,  GVMBON,  PROCDHO',  PÉGOTOGIER, 

MCLÉ  aîné,  joiGîSEAcx,  JOLY  fîls,  JOLY  père, 

CnOLAT,  BEBTHOLON,  LASTEYRAS,  EARGIN  FA- 
YOI.LE,  TERRIER,  LEFRANC  ,  DIVIGMER,  DE- 
VILLE,    BRCYs    (  Amédée  ),    kénard,    mathé 

(Félix),  BAUNE,  SIGNARD,  ROBl.RT  (  VonUC  ) . 
CH.  DAIN  ,  JAMES  DEMONTIIY  ,  PELLETIER  , 
SCHOELCHER  (V.),  DETOURS,  TH.  BAC.  BRA- 
VARD  TOCSSAINT.  EUGfe>E  BASPAIL,  VIGNF.UTE, 
GERMAIN  SAl'.RLT,  LvMENNAIS,  DUI*ARRV,  MÉ- 
CHAIN     PEKDIGUIER,  MAUET. 

M  Paris,  le  27  janvier  18^i9.  » 

ÉTRANGER. 

Après  s'être  prononcée  contre  l'hércdilé  du  chef 
de  l'Empire,  l'Assemblée  de  Francfort,  dans  sa  séance 
du  25  janvier,    a  volé,  à   la  majorité  do   neuf  voix 


('ili  contre  2n\),  le  parag.  5  du  chapitre  relatif  au 
chef  de  l'Enipire,  portant  qu'il  prendra  le  titre  à' Em- 
pereur des  Allemands.  Ces  paragiaphes  relatifs  à  la 
liste  civile  et  a  l'inviolabilité  du  chef  de  l'Empire  ont 
été  également  adoptés.  Enfin,  le  paragraphe  le  plus 
important,  qui  dit  :  «  L'Empereur  tait  la  |)aix  et  la 
guerre  »,  a  été  adopté  de  même  par  2t;2  voix  con- 
tre loti. 

20  Janvier. 

Ce  29  janvier  comptera  dans  notre  histoire.  Il  res- 
tera dans  la  mémoire  des  habitants  de  Paris,  comme 
le  16  avril,  le  1.5  mai,  etc.  L'Assemblée  nationale,  en 
repoussant  le  projet  (lu  (jouvcrnemenl  relatif  à  la  ferme- 
ture des  clubs,  avait  jeté  dans  les  esprits  de  graves  su- 
jets d'inquiétude.  On  pouvait  craindre  que  les  partis 
extrêmes,  forts  de  ce  grave  dissenliuienl  survenu  en- 
tre l'Assemblée  et  le  pouvoir  exécuiif,  ne  tentassent 
quelque  coup  de  main  au  proiit  de  la  république  so- 
ciale. Il  est  probable  qu'ils  n'y  auraient  pas  manqué 
s'ils  n'avaient  reconnu  dans  les  dispositions  prises 
par  le  Gouvernement  l'intention  bien  arrêtée  de  ré- 
primer avec  vigueur.  —  Ces  partis  pouvaient  encore 
trouver  un  encouragement  à  tenter  les  chances  d'une 
bataille  dans  le  mécontcment  qu'avait  excité  parmi 
les  gardes  mobiles  le  décret  de  réorganisation  de  ce 
corps.  Aussi  des  tentatives  d'embauchage  avaient  été 
faites  auprès  de  ces  courageux  soutiens  de  l'ordre 
dans  les  journées  de  juin,  qu'on  espérait  recruter  au 
profit  de  l'anarchie.  Ces  tentatives  n'ont  réussi  qu'à 
moitié,  et  les  meneurs  n'ont  pu  parvenir  à  faiiv  écla- 
ter le  conflit  qu'ils  souhaitaient.  —  Malgi'é  leur  infé- 
riorité numérique  bien  constatée,  long-temps  encoi-e 
on  aura  tout  à  redouter  de  l'audace  des  révolutionnaires 
exli'êmes.  Ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière,,  en  fé- 
vrier, leur  sera  un  perpétuel  encouragement;  et  ils  es- 
péreront toujours  voir  une  compagnie  ou  un  bataillon, 
gagné  par  eux,  faire  hésiter  d'abord  le  reste  de  l'ar- 
mée, et  ensuite  par  la  contagion  du  mauvais  exemple 
lui  faire  mettre  bas  les  armes. 

Dès  le  malin  nous  avons  entendu  le  i-appel.  Ce  rap- 
pel, vu  la  persistance  avec  laquelle  il  aélébaltu,  sem- 
blait nous  promeltre  la  générale  de  juin.  Paris  avait 
cette  physionomie  inquiète,  particuliiere  aux  jouvs  d'e- 
meule,et  qui  se  trahit  dans  mille  détails  parliculiei's. 
Cesjours-là  le  Parisien  marciie  plus  vite,  les  portes 
des  hôtels  se  ferment  avec  un  son  lugubre,  le  pavé 
retentit  d'une  façon  singulière  sous  les  roues  des  voi- 
tures devenues  rares,  l'air  semble  chargé  d'un  gaz  in- 
flammable que  la  moindr-e  étincelle  va  mettre  en 
feu,  des  groupes  à  figures  sirrislres  descendent  les 
boulevards  ou  suivent  les  trolloiis  des  grandes  rues. 
Tel  était  l'aspect  de  Paris  le  nralin  du  2.S  juin  der- 
nier :  lel  il  était  encore  ce  malin.  Seuloment  en  juin 
la  répression  ne  se  monlrait  nulle  part  pour  s'o|.[)oscr 
il  remonte  grondanle  ;  ce  matin  oile  était  par  tout. 
Ciiàce  au  Ciel,  celle  question  de  la  guerre  a  faii-e 
dans  les  rues  de  Paris  a  été  suffisamment  étudiée  au- 
jourd'hui ,  ainsi  que  celle  des  moyens  à  employer 
pour  la  prévenir.  Nous  avons  vu  paitoul  la  iioupe 
stationnant,  ou  nrar chant  par  fortes  colonnes;  la 
garde  nationale  occupant  Jes  postes  improvisés,  avec 
des  sentinelles  avancées  au  coin    des  rues,  mainte- 
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nant  les  coniiminicalions  cnlre  les  différents  corps  de 
garde.  Il  siilTisail  de  jeter  un  regard  sur  ce  déploie- 
nienl  considérable  de  forces  pour  se  convaincre  que 
rénicntc  serait  écrasée  h  la  première  attaque,  si  elle 
osait  se  montrer.  Les  faubourgs  et  les  extrémités  de 
Paiis  ont  été  plus  particulièrement  gardés.  Les  fau- 
bourgs S  unt-Anloine,  Saint-Marceau,  Saint-Jacques, 
Poissonnière,  les  rues  des  Martyrs,  de  Laval,  de  Uo- 
chocliouart,  ont  été  occupés  de  bonne  heure  par  la 
garde  nationale  et  la  troupe. 

A  midi  on  a  ferme  le  cliàteau  des  Tuileries  et  fait 
évacuer  le  jardin,  pour  y  installer  le  'i"  régiment  de 
ligne  et  des  compagnies  disséminées  de  la  1"  légion. 

Le  5«  et  le  9*  léger,  le  2"=  dragons,  le  5«  régiment 
de  lanciers  ,  les  détachements  du  1*^'  régiment  du  gé- 
nie, d'autres  troupes  ont  clé  réparties  dans  les  cours 
intérieures  ,  sur  l'esplanade  des  Invalides  et  dans  les 
Champs-Elysées. -Dans  les  casernes,  toutes  les  trou- 
pes sont  sur  pied  et  toutes  prêtes  à  marcher ,  le  sac 
sur  le  dos. 

Dès  le  matin ,  tous  les  ministères ,  sans  exception , 
ont  été  fermés,  on  n'y  laisse  pénétrer  que  les  em- 
ployés. 

La  place  de  la  Concorde  est  encombrée  de  troupes. 
Deux  escadrons  du  à'  lanciers  occupent  l'entrée  des 
Champs-Elysées;  un  détachement  de  ce  corps  est 
placé  a  la  tète  du  pont  de  la  Concorde.  Un  bataillon 
de  la  garde  mobile  descend  de  la  barrière  de  l'Etoile; 
il  est  précédé  du  général  Perrot,  qui  lui  fait  prendre 
position  au  pied  de  l'Obélisque. 

Des  patrouilles  h  pied  et  h  cheval  parcourent  in- 
cessamment le  pont  de  la  Concorde. 

Une  batterie  d'artillerie  du  10«  régiment  a  pris  po- 
sition devant  la  grille  du  Palais-Législatif;  elle  est 
appuyée  parles  7*  et  56«  régiments  de  ligne.  La  divi- 
sion campée  à  l'Esplanade  des  Invalides  a  pris  égale- 
ment les  armes  ,  sans  cependant  quitter  les  abords  de 
son  cantonnement.  Le  2"  régiment  de  dragons  est 
placé  sur  le  quai  d'Orsay  ,  a  peu  près  h  la  hauteur  de 
l'hôtel  de  la  présidence.  Deux  escadrons  delà  même 
arme  sont  placés  en  face  de  la  Légion-d'Honneur. 

Toutes  les  troupes  étaient  en  tenue  de  campagne , 
marmite  ,  bidon  ,  pain  et  biscuits  sur  le  dos. 

Mille  bruits  plus  ou  moins  absurdes  circulaient, 
comme  cela  arrive  toujours  en  pareille  circonstance. 
Les  seuls  faits  qui  soient  certains,  c'est  que  plusieurs 
sociétés  secrètes,  dans  l'espérance  de  malheurs  qui, 
grâce  il  Dieu,  ne  se  sont  pas  réalisés,  s'étaient  consti- 
tuées en  permanence  pendant  la  nuit  dernière;  c'est 
que  le  Gouvernement  avait  découvert  un  complot 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  mobile. 

A  deux  heures  ,  le  président  de  la  République ,  sui- 
vi de  quelques  ofiJciers  de  son  état-major  et  de  quel- 
ques dragons  seulement,  a  parcouru  ,  pendant  une 
heure,  le  front  des  troupes  et  de  la  garde  nationale.  Il 
a  été  reçu  partout  avec  le  plus  grand  enthousiasme. 
La  foule  se  pressait  autour  de  lui,  obstruait  son  pas- 
sage et  lui  serrait  les  mains  aux  cris  de  :  Vive  Napo- 
léon! Vive  la  République! 

Un  officier ,  commandant  un  escadron  de  dragons, 
s'est  présenté  dans  la  journée  a  la  mairie  du  6'  ar- 
rondissement, et  a  arrêté  le  colonel  de  la  6«  légion  de 
la  garde  nationale,  M.  Forestier. 


Ce  soir  tout  est  calme.  Les  gardes  nationaux  sonl 
rentrés  chez  eux,  et  les  troupes  dans  leurs  casernes. 

—  Les  officiers  supérieurs  de  la  garde  mobile  que 
M.  le  général  Changarnier  avait  rendus  témoins  de 
l'arrestation  de  M.  Aladenise,  dans  la  journée  d'hier, 
s'étaient  rendus,  sortant  de  chez  le  général,  dans  un 
café  d'où  ils  avaient  envoyé  des  ordres  aux  officiers 
subalternes  de  leur  bataillon  pour  mettre  à  exécution 
le  complot  qui  avait  été  formé  ;  mais  la  police  les  avait 
surveillés,  et  aussitôt  quatre  de  ces  cihefs  de  bataillon 
et  deux  adjudants-majors  furent  arrêtés  et  conduits  à 
l'Abbaye. 

—  Hier,  versquatre  heureset  demie,  la  colonne  des 
gardes  mobiles  qui  s'était  présentée  chez  le  Prési- 
dent est  arrivée  près  du  guichet  de  l'Echelle,  en  pous- 
sant des  cris  séditieux;  elle  a,  dit-on,  tenté  de  forcer 
l'entrée  des  Tuileries  ;  les  grilles  ont  été  immédiate- 
ment fermées.  Le  24*  de  ligne,  qui  est  caserne  dans 
l'intérieur  du  palais,  a  été  mis  sous  les  armes  j  et 
comme  les  cris  se  prolongeaient,  M.  le  colonel  d'état- 
major  Roger  (du  Nord)  a  reçu  ordre  de  se  mettre  a  la 
tête  des  dragons  et  de  charger  les  perturbateurs 

Dès  que  les  dragons  se  sont  présentés,  les  gardes 
mobiles  se  sont  retirés,  et  ils  sont  rentrés  dans  leur 
caserne  qui  est  située  en  face  du  Louvre,  aux  Qn- 
ciennes  écuries  du  roi,  rue  Saint-Thonias-du-i. ouvre. 
C'est  dans  ce  quai  lier  que  sont  casernes  les  l*'  et 
6"  bataillons  de  la  garde  mobile. 

Quelques  mauvaises  têtes  du  6'  bataillon  ont  voulu 
s'emparer  du  drapeau,  avec  l'intention  de  se  portera 
l'Abbaye  ;  mais  les  hommes  sensés  se  sont  opposés 
eux-mêmes  à  cette  démaiche  coupable. 

Le  soir,  h  six  heures,  M.  le  général  Perrot,  chef 
d'état-major  de  la  garde  nationale,  s'est  transporté 
a  la  caserne  avec  un  bataillon  du  2U^  de  ligne.  Le 
général  a  fait  cerner  la  caserne,  puis  il  est  entré  tout 
seul  et  s'est  mêlé  aux  soldats. 

En  quelques  paroles  le  général  Perrot  a  fait  com- 
prendre aux  soldats  que  leur  position  n'était  nulle- 
ment attaquée;  que  toute  tentative  de  leur  part  pour 
troubler  l'ordre  serait  insensée,  et  que,  s'ils  forçaient 
le  gouvernement  à  des  mesures  énergiques,  la  ré- 
pression serait  exemplaire. 

—  La  proclamation  suivante  a  été  affichée  aujour- 
d'hui sur  les  murs  de  Paris  : 

«  Citoyens  de  Paris, 

»  Nous  avons  appelé  la  garde  nationale  sous  les 
armes.  Nous  l'avons  appelée  a  la  défense  de  l'ordre 
social,  menacé  encore  une  fois  par  les  mêmes  enne- 
mis qui  l'attaquèrent  dans  les  journées  de  juin. 

»  Les  projets  de  ces  hommes  n'ont  pas  changé.  Ce 
qu'ils  veulent  empêcher  ii  tout  prix,  c'est  rétablisse- 
ment d'un  gouvernement  régulier  et  honnête.  Ce 
qu'il  leur  faut,  c'est  un  régime  d'agitation  perpé- 
tuelle, l'anarchie,  la  destruction  de  la  propriété,  le 
renversement  de  tous  les  principes.  C'est  le  despo- 
tisme d'une  minorité  qu'ils  espèrent  fonder,  en  usur- 
pant comme  un  privilège  la  propriété  commune  :  le 
nom  sacré  de  la  République. 

»  Pour  colorer  la  révolte  contre  les  lois  ,  ils  disent 
que  nous  avons  violé  la  Constitution  et  que  nous 
voulons  détruire  le  gouverncmcnl  républicain.  C'est 
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là  une  calomnie  méprisable.  La  République  n'a  pas 
de  plus  fermes  appuis  que  ceux  qui  cberchent  a  la 
préserver  des  excès  révolutionnaires,  avec  lesquels 
on  a  trop  confondu  celte  forme  de  gouvernement.  La  ; 
Constitution  ,  M.  le  président  de  la  Républiquea  juré  ! 
de  la  respecter  et  de  la  faire  respecter  -,  il  tiendra  son 
serment.  Ses  ministres  ont  un  passé  qui  ne  laisse  à  j 
personne  le  droit  de  suspecter  leurs  intentions ,  et  i 
ils  ne  peuvent  pas  donner  une  plus  grande  preuve  de  , 
leur  attachement  aux  institutions   républicaines  que  | 
rénergie  avec  laquelle  ils  sont  déterminés  à  réprimer  i 
tout  désordre  ,  quelles  qu'en  soient  les  proportions.     , 

»  Habitants  de  Paris,  il  ne  suffit  pas  que  la  société 
soit  forte ,  il  faut  encore  qu'elle  montre  sa  force  ;  le 
repos  et  la  sécurité  sont  a  ce  prix.  Que  tous  les  bons  | 
citoyens  secondent  le  Gouvernement  dans  la  répres-  i 
sion  des  troubles  qui  agiteraient  la  place  publique,  i 
C'est  la  République,   c'est  la  société  elle-même,  ce 
sont  les  bases  éternelles  du  pouvoir  que  les  pertur- 
bateurs mettent  en  question.  La  victoire  de  l'ordre 
doit  être  décisive  et  irrévocable.  Que  chacun  fasse 
son  devoir,  le  Gouvernement  ne  manquera  pas  au 
sien. 

))  Le  ministre  de  l'intérieur, 
»  Léon  Faucher,  n 

Voici  l'ordre  du  jour  adressé  aujourd'hui  à  la 
garde  mobile  par  le  général  Changarnier  : 

Ordre  dît  22  janvier  18A9. 

«  Garde  nationale  mobile, 

»  Officiers,  sous-ofilciers  et  volontaires  delà  garde 
mobile,  si  j'en  croyais  vos  calomniateurs ,  vous  vous 
laisseriez  aller  à  des  conseils  pernicieux  et  intéressés: 
vous  seriez  prêts  a  troubler  l'ordre  que  jusqu'à  pré- 
sent vous  avez  si  intrépidement  défendu;  à  attaquer 
la  République^  des  institutions  placées  sous  votre  sau- 
vegarde, et  la  société,  qui  sest  enorgueillie  de  vos 
succès.  Au  nom  de  la  patrie,  que  nous  saurons  dé- 
fendre contre  tous  ses  ennemis,  écoutez  ma  voix,  et 
repoussez  tous  ces  fauteurs  d'anarchie  qui ,  en  vous 
entraînant  à  votre  perte ,  voudraient  se  venger  de 
votre  glorieux  passé. 

))  Au  quartier  général  des  Tuileries. 

»  Le  général  commandant  supérieur, 
))  Changàrniek.  » 

et  Un  grand  nombre  d'officiers  qui  se  trouvent  en 
congé  ou  en  non-activité  à  Paris  sont  venus  spon- 
tanément offrir  leurs  services  au  général  comman- 
dant en  chef  les  gardes  nationales  de  la  Seine ,  la 
garde  nationale  mobile  et  les  troupes  de  la  première 
division  militaire. 

))  Il  les  remercie  de  cette  preuve  de  dévouement  à 
la  cause  de  l'ordre. 

)ySigné  :  Changarnieb.» 

—  Pendant  tout  le  jour  les  esprits  n'ont  pas  été 
moins  agités  à  lAssemblée  nationale  que  dans  la  rue. 
Avant  de  discuter  la  fameuse  proposition  Râteau , 
la  Chambre  a  entendu  les  explications  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil  sur  la  prise  d'armes  qui  tenait  de- 
puis le  matin  tout  Paris  en  suspens.  «  Le  gouverne- 
ment, a  dit  M,  Rarrot,  a  été  averti  que  les  factions 
anarchiques  cherchaient  à  exploiter  le  mécontente- 


ment de  la  garde  mobile.  Nous  avons  fait  prendre  les 
aimes  pour  prévenir  le  mal  à  temps,  et  pour  en  im- 
poser aux  factieux  par  le  défdoiement  de  toutes  les 
forces  de  l'ordre.» 

Quant  à  la  proposition  Râteau,  la  Chambre  a  rejeté, 
à  la  majorité  de  A16  voix  contre  A(J5,  les  conclusions 
de  la  commission,  qui  repoussaient  la  proj'osition. 
Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  proposition  est  adoptée, 
mais  simplement  que  la  Chambre  se  réserve  de  dis- 
cuter la  question  à  fond.  Ce  vole  a  néanmoins  eu  une 
bonne  influence  sur  ks  esprits,  en  ce  qu'il  antioncc 
que  la  Chanibre  est  disposée  à  entendre  raison  sur 
sa  durée,  et  quelle  llxera  bientôt  le  jour  où  elle  de- 
vra se  dissoudre. 

—  Une  rencontre  a  eu  lieu  ce  matin,  au  bois  de 
Boulogne,  entre  M.  Cléiuent  Thomas,  représentant 
du  peuple,  et  M.  de  Coëtlogon,  ancien  officier  de 
larmée.  Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  h  cette  ren- 
contre : 

M.  Clément  Thomas  s'est  rendu  hier  au  bureau  du 
Corsaire,  accompagnée  de  M3L  Guinard,  représen- 
tant, et  î.orabard,  pour  connaître  l'auteur  d'un  arti- 
cle où  il  avait  été  désigné.  M.  de  Coéllogon  sétant 
déclaré  l'auteur,  M.  Clément  Thomas  la  qualifié  du- 
rement, et  lui  aurait,  dit-on,  donné  un  soufflet.  M. 
de  Coëtlogon  aurait  saisi  un  couteau- poignard  ;  mais 
on  les  a  séparés.  A  la  suite  de  ces  faits  regrettables^ 
le  duel  a  eu  lieu  ce  matin  à  l'épée. 

Les  témoins  de  M.  de  Coëtlogon  étaient  MM.  de 
Rovigo  et  Virmaître,  rédacteur  du  Corsaire.  Après 
dix  minutes  d'un  combat  acharné,  et  dans  lequel  les 
deux  adversaires  se  sont  repris  à  deux  fois,  M.  Clé- 
ment Thomas  a  reçu  un  coup  d'épée  dans  l'aine,  e 
M.  de  Coëtlogon  un  coup  dans  l'articulation  de  l'é- 
paule droite.  La  blessure  de  ce  dernier  est  légère.  La 
blessure  de  M.  Clément  Thomas  est  plus  grave.  On 
l'a  conduit  chez  lui  en  voiture. 

50  jauTier* 

Hier  l'agitation  était  dans  la  rue,  aujourd'hui  elle 
est  dans  l'Assemblée.  Ceux  qui  auraient  désiré  une 
bonne  émeute,  une  révolution,  cachent  mal  leur  dé- 
pit. Ils  s'emportent  ;  la  République  est  trahie,  disent- 
ils.  M.  Changarnier  ne  leur  va  pas.  Ce  général  ne  pac- 
tise pas  avec  l'émeute,  comme  M.  Courlais;  il  ne  se 
laisse  pas  prévenir  par  elle,  comme  M.  Cavaignac  : 
donc  le  général  Changarnier  est  un  traîLre..\  l'abbaye, 
le  général  Changarnier  I  M.  Sarrans  demande  une  en- 
quête sur  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  journée 
d'hier.  Le  pouvoir  a  fait  semblant  d'avoir  peur,  pour 
faire  peur  lui-même  à  la  Chambre,  pour  iufluoncer 
son  vote.  Voilà  ce  qu'on  ose  dire  à  une  Assemblée. 
On  a  manque  de  respect  envers  le  président  de 
l'Assemblée ,  en  faisant  investir  le  Palais  Bourbon 
par  les  troupes,  sans  prévenir  la  Chambre.  Le  Prési- 
dent répond  qu'il  a  été  prévenu,  et  par  une  lettre  du 
général  Changarnier,  dont  il  donne  lecture.  Voilà 
un  grief  mis  à  néant.  M.  Recurt  trouve  que  l'ar- 
restation du  colonel  Forestier  est  une  indignité.  Il 
se  porte  garant  des  bonnes  intentions  de  ce  colonel, 
et  on  doit  l'en  croire.  D'ailleurs  M.  Forestier  a  été 
arrêté  parce  qu'il  avait  offert  au  président  Marrast  de 


venir  défendre  la  Chambre.  Ici  encore  les  inlcrpella- 
teurs  sont  dans  le  faux.  Le  minisire  de  l'intérieur 
répond,  au  milieu  des  cris  de  la  Montagne  et  des  in- 
terruptions que  M.  Billault,  qui  préside,  ne  sait  pas 
faire  cesser,  que  M.  Forestier  est  prévenu  d'avoir 
voulu  exciter  par  ses  paroles  un  soulèvement  dans  la 
force  publique  contre  le  pouvoir  établi. 

Au  reste ,  quoi  qu'en  dise  la  Montagne  ,  qui  doit  le 
savoir  aussi  bien  que  nous,  le  pouvoir  n'twait  pas 
rêvé  une  conspiration.  Celte  conspiration  existait 
bien  réellement;  plus  de  cent  arrestations  ont  été 
faites  ,  beaucoup  de  papiers  sont  saisis.  La  justice 
aura  à  prononcer. 

—  M.  d'Alton-Shée  ,  ex-pair  de  France,  a  été  , 
dit-on  ,  arrêté  ce  matin  ,  et  divers  papiers  trouvés  à 
son  domicile  ont  été  saisis. 

—  On  s'entretenait  à  l'Assemblée  delà  nouvelle, 
donnée  ce  matin  par  le  journal  la  République,  de 
l'arrestation,  dans  la  soirée  d'hier,  de  plusieurs 
membres  du  c\uh  la  Solidarité  républicaine.  Tous  les 
papiers  de  celte  réunion  ont,  dit-on  ,  été  saisis  et  mis 
sous  scellés. 

—  Le  commandant  Bassac  de  la  garde  nationale 
mobile,  contre  lequel  un  ordre  d'arrestation  avait  été 
décerné  ,  n'a  pu  être  trouvé  h  son  domicile  ni  ail- 
leurs. 

—  Plusieurs  arrestations  d'officiers  de  la  garde 
nationale  mobile  ont  été  opérées  hier  matin  ;  celles  de 
m'.  Termin ,  adjudant  du  bataillon  caserne  rue  de 
Reuilly  ,  entre  autres,  ainsi  que  de  deux  ex-capi- 
taines éliminés  du  corps,  mais  qui  avaient  continué 
de  demeurer  aCourbevoie. 

—  On  lit  dans  le  journal  la  Révolution  démocra- 
tique et  sociale  : 

a  Aujourd'hui ,  vers  les  six  heures  et  demie  du 
soir,  les  bureaux  de  la  Solidarité  républicaine ,  si- 
tués faubourg  Saint-Denis,  50,  ont  été  envahis  parla 
police,  sous  la  protection  d'un  bataillon  entier  du  1k^ 
de  ligne.  Nous  n«  pouvons  encore  dire  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  circonstance  ;  tout  ce  que  nous  pou- 
vons constater ,  c'est  qu'après  une  perquisition  minu- 
tieuse ,  qui  a  dure  plus  de  deux  heures,  une  ving- 
taine de  citoyens  qui  se  trouvaient,  en  ce  moment, 
réunis  dans  les  bureaux  de  la  Solidarité ,  ont  été  em- 
menés à  la  préfecture  de  police ,  sous  la  prévention 
de  nous  ne  savons  quel  délit. 

))  Les  cris  répétés  de  :  Vive  la  République,  démo- 
cratique et  sociale  !  ont  salué  le  passage  de  nos 
amis  i)Olitiques.  Les  soldats  eux-mêmes  qui  étaient 
chargés  de  les  conduire  répondaient  par  le  même  ci  i, 
et  pendant  tout  le  trajet  ces  circonstances  se  sont 
reproduites.  Prévenus  et  soldats  ,  chose  étrange  ! 
tous  ont  fait  entendre  le  glorieux  Chant  du  départ.  » 

Nous  sommes  assez  portés  a  douter  de  celte  der- 
nière partie  du  récit  de  la  Révolution  démocratique 
et  sociale. 

Ce  même  journal  dit  que  \e  peuple  fera  bientôt  jus- 
tice,  qu'il  choisira  sonjotir  et  so7i  heure. 

Nous  croyons  fort  que  le  jour  choisi  par  la  Révo- 
lution é  ait  la  journée  d'hier,  m;iis  q  ic  les  choses 
n'ont  p  .s  tourné  au  gré  de  ses  désirs. 


—  Paris  a  repris  aujourd'hui  son  aspect  accoutu- 
mé. Chacun  est  retourné  a  ses  occupations  ordinaires, 
et  les  dispositions  militaires  extérieures  qni  avaient 
élé  maintenues  une  partie  de  la  nuit,  avaient  tout  à 
fait  disparu  ce  matin. 

L'autorité  n'a  pas  pour  cela  renoncé  à  de  sages 
mesures  deprécaution.  Un  bataillon  du  62edeligne  et 
un  détachement  de  gendarmerie  mobile  occupent  le 
Palais-National.  Un  bataillon  du  4*  de  ligne  est  dans 
la  cour  du  Louvre.  D'autres  positions  importantes 
restent  également  militairement  occupées. 

Les  travaux  qui  avaient  été  momentanément  inter- 
rompus dans  quelques  ateliers  et  dans  quelques  chan- 
tiers ,  durant  la  journée  d'hier,  ont  repris  comme  de 
coutume  ce  matin. 

A  la  Bourse,  les  fonds  se  sont  maintenus  en 
hausse. 

On  s'y  entretenait  de  quelques  arrestations  opé- 
rées, notamment  de  celles  de  M.  d'Alton-Shée  et  de 
M.  Aubert  Roche. 

On  fait  courir  toutes  sortes  de  versions  sur  les 
plans  que  les  mesures  prises  hier  ont  fait  avorter,  et 
dont  l'autorité  a  pu ,  dit-on ,  se  procurer  les  preuves. 

51  janvier. 

L'opposition  a  subi  deux  échecs  a  la  Chambre  au- 
jourd'hui. Malgré  tous  les  efforts  de  M.  Ledru-Hol- 
lin,  l'Assemblée  a  décidé,  par  658  voix  contre  250, 
que  la  demande  de  mise  en  accusation  contre  le  mi- 
nistère ne  serait  même  pas  envoyée  aux  bureaux.  Elle 
a  en  outre  repoussé,  par  397  voix  contre  390,  une 
proposition  de  M.  Billault,  véritable  engin  de  guerre 
contre  le  cabinet,  dont  l'adoption  aurait  désorganisé 
tous  les  services  publics,  et  qui  tendait  à  faire  arrêter 
par  la  Chambre  les  bases  du  budget  des  recettes 
avant  qu'elle  eût  fixé  le  chiffre  du  budget  des  dé- 
penses. 

— .  Un  arrêté  du  président  de  la  République,  en 
date  du  28  janvier ,  porte  ce  qui  suit  : 

M.  Baroche,  représentant  du  peuple,  procureur- 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  remplira  les 
fonctions  de  procureur-général  près  la  haute  Cour  de 
justice. 

Il  sera  assisté  de  MM.  de  Roycr,  avocat-général  a 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  chargé  de  remplacer  le  pro- 
cureur-général en  son  absence;  Robert  Chennevière, 
avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  et  Lé- 
vesque,  substitut  du  procureur-général  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris ,  lesquels  composeront  avec  lui  le 
parquet  de  la  haute  Cour  de  justice. 

M .  O.scar  Devallée  ,  substitut  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  laJSeine,est  attaché  au  parquet 
de  la  haute  Cour  de  justice. 

—  M.  Lcrminier,  professeur  au  Collège  deFrance, 
vient  de  donner  sa  démission. 


Im;ir.  de  CUIRAUDET  et  JOUAUST,  313,  rui  S.-llonoré. 
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1"  février. 

Depuis  que  la  révolution  de  Février  a  fait  éclore 
au  grand  jour  de  la  publicité  une  foule  de  noms' ob- 
scurs portés  par  une  foule  de  gens  médiocres,  tout 
le  monde,  en  France,  veut  être  populaire. 

On  veut  être  populaire  à  tout  prix,  et,  dans  cette 
poursuite  de  la  popularité,  il  se  dépense  plus  de  folie 
et  plus  de  bassesse,  plus  d'intrigue  et  plus  d'audace, 
plus  de  temps  et  plus  de  paroles,  que  les  courtisans 
n'en  dépensèrent  jamais  à  gagner  la  faveur  des 
princes. 

C'est  la  un  des  tristes  côtés  des  révolutions,  qui 
en  ont  d'ailleurs  tant  d'autres. 

Quand  on  a  vu  des  gens  que  chacun,  sans  trop  de 
vanité,  pouvait  regarder  comme  ses  égaux  en  talents 
et  en  courage ,  escalader  les  marches  du  pouvoir  et 
s'asseoir  à  toutes  les  places  de  l'Etat,  chacun  rêve 
pour  soi  une  fortune  pareille,  et  se  demande  pour- 
quoi il  ne  l'obtiendrait  pas. 

Les  révolutions  gangrènent  les  sociétés j  elles  sur- 
excitent l'orgueil  humain  au  point  de  le  porter  aux 
plus  criminelles  extravagances;  elles  troublent  si  pro- 
fondément les  générations  qui  les  ont  vues,  qu'elles 
les  rendent  incapables  de  se  conformer  aux  condi- 
tions essentielles  d'une  vie  calme  et  heureuse. 

Depuis  février  18^8,  combien  de  fous  n'ont  pas 
comploté  dans  quelque  arrière-cabaret  la  formation 
d'un  gouvernement  provisoire  dont  ils  auraient  fait 
partie  I  Combien  d'autres  fous  ne  feront  pas  de  rêves 
semblables  d'ici  à  bien  long-temps  encore! 

Quand  nous  les  appelons  fous,  nous  parlons  la 
langue  des  temps  réguliers ,  des  sociétés  bien  ordon- 
nées; nous  oublions  que  nous  sommes  en  révolulion. 
Pourquoi  ne  réussiraient- ils  pas,  quand  d'autres,  qui 
ne  valaient  pas  mieux  qu'eux,  ont  réussi?  pourquoi 
ne  s'asseoiraient-ils  pas,  eux  aussi,  pour  gouverner  la 
France,  à  l'Hôtel-dc-Villc,  où  se  sont  assis  MM.  Mar- 
rast,  Albert,  Flocon,  Louis  Blanc,  etc.,  etc.? 

On  veut  donc  être  populaire.  Pour  être  populaire, 
11  faut  faire  mine  d'aimer  le  peuple;  et  Dieu  sait  tous 
les  travcstissenjcnls  bouffons  que  nous  devons  à  celte 
niauie  ! 


Nous  avons  vu  des  élégants  et  des  délicats  presser 
dans  leurs  mains  blanches  les  mains  sales  des  chif- 
fonniers; nous  avons  vu  des  gourmets  boire  du  via. 
bleu,  des  puristes  faire  des  fautes  de  français, -des 
dilettantes  brailler  la  il/arse«//ai5e  au  milieu  de  toît 
éraillées  par  l'eau-de-vie;  et  enfin,  ce  qui  est  plut 
fort,  des  poltrons  devenir  braves.  îous  mentaiect, 
comme  mentent  depuis  si  long-temps  ces  autres  pour- 
uivants  de  popularité ,  brevetés  philanthropes  qui  tes 
donnent  pour  mission  de  prêcher  en  toute  oceasieB 
le  pardon,  l'indulgence  pour  tous  les  crimes,  même 
les  plus  atroces,  sous  prétexte  d'humanité  I  Ce  setA 
les  jésuites  de  la  Révolution;  ils  disent  sans  cesse 
amour,  fraternité,  générosité,  et  ils  ne  sont  «[u or- 
gueil et  ambition. 

Parmi  toutes  les  idées  fausses  qui  ont  coure  aa- 
jourd'hui,  et  qu'il  sera  si  difficile  de  redresser,  sôue 
voudrions  bien  qu'on  s'en  prît  d'abord  à  la  faïu- 
se  philanthropie,  et  qu'on  s'aitachàt  à  faire  coia-- 
prendre  à  tous  que  la  vraie  philanthropie  comrasade 
de  punir  bien  plus  que  de  paidonner,  parce  qu'ua 
crime  puni  préserve  cent  victimes  futures.  Les  fouï 
philanthropes  sont  les  assassins  de  la  société. 

L'Assemblée  a  rejeté  aujourd'hui  une  fois  de  {ïltfs 
la  proposition  d'amnistie  pour  les  insurgés  de  jiK*a, 
que  M.  Lagrange  ne  se  lasse  pas  d'apporter  de  osa- 
veau  h  la  tribune,  après  avoir  été  obligé  si  sou^^at 
de  la  remporter  a  son  banc. 

M.  Lagrange  est  un  philanthrope  quand  méine, 
dont  la  physionomie  se  rapproche  beaucoup  de^-eilé 
de  don  Quichotte.  En  lui  la  nature  paraît  avoir  vbâl 
de  point  en  point  au  romancier  espagnol.  On  {jeut 
dire  que  le  citoyen  Charles  Lagrange  est,  jrour  îa 
démocratie,  un  chevalier  de  la  triste  Tgure;  nii^aîe 
physionomie  osseuse  taillée  en  lauie  de  couteau,  mê- 
me corps  allongé  et  maigre,  mêmes  aspirations  foik* 
vers  les  Dulcinées  utopiques  et  contre  les  moulins  £ 
vent  du  passé. 

Le  citoyen  (Charles  Lagrange  devint  pour  la  î>re- 
mière  fois  un  homme  politique  dans  ce  fameux  pro- 
cès d'avril  \mU,  qui  condui.xil  250  prévenus  (JeraoS 
la  Chambre  des  pairs,  érigée  en  haute  cour. de :jyâ- 
lice.  Un  réquisitoire  terrible  lui  reprocha  d*av$y 
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coniniandc  l'insurrcclion  lyonnaise  do  la  Croix-Rouo- 
sc.  En  mènu'  temps,  plusieurs  témoignages  établirent 
que,  s'il  avait  appelé  les  eanuts  i\  la  révolte,  il  les 
avait  aussi  habitués  ii  la  clémence. 

A  l'époque  dont  il  s'agit,  le  citoyen  Charles  La- 
grange,  beaucoup  plus  jeune  et  moins  bien  éprouvé, 
s'exprimait  avec  une  ti'ès  grande  facilité  d'élocution, 
qu'il  semble  avoir  perdue  di'puis.  l. 'effet  de  son  dis- 
cours était  saisissant.  M.  Pasquier,  qui  présidait, 
s'en  aperi;ut,  et,  en  homme  d'état  rompu  aux  expé- 
dients, il  trouva  bien  vite  un  dérivatif  ii  ce  succès. — 
Huissier,  s'écria-t-il  tout  ii  coup,  laccusé  est  fati- 
gué ;  qu'on  lui  apporte  un  bouillon.  En  dépit  delà 
gravité  des  débats,  toute  la  salle  se  mit  à  rire.  La- 
grange  fut  déconcerte,  et  le  résultat  de  sa  harangue 
perdu. 

Il  fut  condamné  h  la  détention  perpétuelle,  et  di- 
rigé, avec  MM.  Baune,  Caussidière  père  et  (ils,  et 
vingt  autres,  sur  la  citadelle  de  Doullcns,  devenue 
prison  d'Etat.  Il  y  resta  jusqu'il  l'amnistie  de  ls37, 
promulguée  par  le  ministère  Mole,  "a  l'occasion  du 
mariage  du  duc  d'Orléans,  Avant  son  incarcération, 
il  él'ait  commis-voyageur  pour  une  maison  de  com- 
merce; il  reprit  son  ancien  méfier,  qu'il  exerça  un 
peu  en  missionnaire  républicain  jusqu'au  2Ï  fé- 
vrier. 

De  vagues  rumeurs  font  planer  sur  lui  le  soupçon 
d'avoir  tiré  le  coup  de  pistolet  du  boalevart  des  Ca- 
pucines, qui  a  produit  une  collision  sanglante  et  hâté 
l'heure  des  barricades.  De  Paris,  celte  version  s'est 
répandue  jusqu'en  Angleterre.  Là,  un  journal  sati- 
rique français  a  imprimé  en  toutes  lettres  ce  terrible 
grief. 

a  L'homme  qui  a  tiré  le  coup  de  pistolet  du  23  fé- 
j)  vrier  au  soir,  tout  le  monde  le  connaît  :  c'est  ce 
))  Montagnard,  en  paletot  blanc,  qui  ressemble  h  un 
»  oiseau  de  proie,  et  qui  se  nomme  le  citoyen  Char- 
j)  les  Lagrange.  » 

Un  pareil  article  était  dé  nature  à  provoquer  des 
explications.  Au  milieu  d'un  cercle  de  représentants 
et  de  journalistes,  le  citoyen  Lagrange  prit  lui-même 
l'initiative. 

u  J'atteste  le  Ciel,  s'écria-t-il,  qu'il  n'y  a  pas  dans 
))  ce  lécit  un  seul  mot  qui  n'y  ail  été  écrit  par  une 
>)  main  calomniatrice;  et  quelle  main ,  citoyens!  celle 
»  d'un  vil  espion  et  d'un  traître  qui  nous  a  tous  ven- 
)»  dus  les  uns  après  les  autres!  » 

L'article  en  question  avait  paru  dans  le  Bossu, 
journal  français  publié  h  Londres  par  Lucien  Dela- 
hodde,  qui  cumulait,  il  y  a  un  an,  a  Paris,  l'emploi 
de  rédacteur  de  la  Réforme  et  celui  d'agent  de  la  po- 
lice secrète.  Il  ne  fut  donné  aucune  suite  ii  l'accu.sa- 
îion. 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  le  citoyen  Lagrange  n'ait 
pris  aucune  part  au  mouvement  du  24  février.  Per- 
sonne n'y  a  plus  contribué  que  lui.  C'est  lui  qui  a 
déchiré  de  ses  mains  le  papier  que  tenait  M.  Emile 
de  Cirardin,  et  qui  portait  l'acte  d'abdication  de 
Louis-Philippe  en  faveur  du  comte  de  Paris,  son 
petit- fds;  c'est  encore  lui  qui  s'est  mis  a  la  tête  des 
premières  colonnes  insurrectionnelles,  et  qui  a  ainsi 
acclamé  îe  Gouvernement  provisoire  h  l'IIôtel-de- 
Ville.  Salué  général  par  les  masses,  chargé  du  com- 


mandement des  forces  du  palais,  il  rappelait  bien , 
par  son  costume  hétéroclite,  ces  révolutionnaires  de 
1792  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle,  ù  côté  de  Pélion 
et  de  Robespierre.  Il  portait  autour  de  son  paletot 
blanc  une  écbarpe  aux  trois  couleurs  h.  torsades  d'or, 
une  épée  au  côté,  des  pistolets  h  la  ceinture ,  et  était 
entouré  d'un  état-major. 

Le  citoyen  Lagrange  était  alors  très  populaire.  Cha- 
que fois  qu'il  se  montrait,  des  cris  de  Vive  Lagrange! 
se  faisaient  entendre.  Certainjj  mécontentement's  qu'il 
éprouva  des  hommes  du  Gouvernement  provisoire 
laissèrent  dans  son  esprit  une  impression  si  profonde, 
qu'il  ne  voyait  plus  que  complots,  trahisons,  périls. 
On  le  crut  fou.  Désirant  calmer  son  irritation,  les 
hommes  qui  composaient  la  garde  de  l'Hùlel-de- 
Ville  s'entendirent.  Quand  il  traversait  les  galeries 
ou  les  cours,  la  garde  présentait  les  armes,  les  tam- 
bours battaient  aux  champs,  et  l'on  criait  :  Vive  le 
général  Lagrange!  J'ive  la  République!  Néanmoins 
il  donna  sa  démission,  pensant,  disait-il,  que  le  peu- 
ple le  suspectait. 

A  l'Assemblée  nationale,  tout  ce  qu'irveut  dire  a 
un  caractère  sérieux  j  tout  ce  qu'il  dit  s'empreint 
d'une  forme  comique.  Hànonne,  il  fait  de  grands 
gestes,  il  s'arrête,  il  engage  des  colloques  avec  ceux 
qui  l'interrompent,  et  excite  ainsi  une  hilarité  con- 
stante. 

—  Si  le  Gouvernement  n'avait  pas  eu  la  sagesse 
de  prévenir  dans  la  journée  du  29  janvier,  il  est 
certain  aujourd'hui  qu'il  aurait  eu  beaucoup  a  répri- 
mer, et  que  Paris,  selon  toute  apparence,  aurait  vu 
recommencer  les  luttes  terribles  de  juin. 

Le  nombre  des  arrestations  opérées  a  l'occasion 
des  événements  du  29  janvier  s'élève  aujourd'hui  à 
plus  de  deux  cents,  et,  par  suite  des  perquisitions 
faites  au  domicile  de  quelques  uns  des  inculpés,  des 
documents  d'une  haute  importance  ont  été  placés  sous 
la  main^de  la  justice.  Depuis  avant-hier  les  interro- 
gatoires ont  commencé  devant  les  magistrats  instruc- 
teurs, et  il  paraît  que,  par  suite  des  révélations  ob- 
tenues, la  justice  ne  peut  manquer  de  parvenir  h  la 
constatation  des  menées  coupables  qui  sont  venues 
échouer  contre  la  prudence  du  Gouvernement,  con- 
tre l'attitude  énergique  et  résolue  de  la  garde  natio- 
nale et  de  l'armée. 

Les  sociétés  secrètes  qui  avaient  survécu  î\  la  ré- 
volution de  Février  s'étaient,  depuis  le  décret  du  28 
juillet  sur  les  clubs  et  les  associations,  recrutées  et 
organisées,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements, 
sous  forme  de  comités  électoraux.  De  graves  conflits 
avaient  éclaté  entre  quelques  unes  de  ces  associations 
à  l'occasion  de  l'élection  du  Président;  mais,  vers  la 
Hn  du  mois  de  décembre,  un  ra))prochement  s'était 
opéré ,  et  des  associations  d'abord  hostiles  s'étaient 
réunies  pour  fomenter,  h  l'aide  de  publications ,  de 
discours,  d'adresses,  l'espiit  révolutionnaire.  La  fer-- 
melure  récente  de  plusieurs  clubs  avait  violem- 
ment surexcité  l'ardeur  et  l'impatience  de  quelques 
uns  des  chefs,  et  leur  intention  était  de  profiter  des 
conflits  qui  pourraient  s'élever  a  l'occasion  de  l'ou-. 
veriure,  depuis  quelque  temps  annoncée,  d'un  nou- 
veau club;  pour  faire  descendre  dans  la  rue  les  cor- 
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porations  affiliées  et  un  certain  nombre  d'anciens  em- 
brigadés dos  ateliers  nationaux.  Des  pièces  saisies 
établissent,  dit-on,  que  dos  lainboiirs  spécialement 
enrôlés  devaient,  dans  ce  cas,  convoquer  les  adhé- 
rents j  on  aurait  également  saisi  un  assez  grand  nom- 
bre de  drapeaux  rouges  portant  au  champ  le  triangle 
égalitaire. 

D'après  le  plan  qui  aurait  été  découvert,  l'aclion 
ne  devait  plus  être  concentrée,  comme  au  mois  de 
juin,  dans  les  quartiers  populeux,  mais  être  portée 
dans  les  1«%  2%  3«  et  10«  arrondissements.  Cepen- 
dant il  paraît  que  rien  de  définitif  n'avait  encore  été 
arrêté  par  les  chefs  de  ces  criminels  projets  quant  au 
jour  où  ils  devaient  éclater;  mais  l'agilalion  causée 
dans  les  rangs  de  la  garde  mobile  par  l'arrêté  du  25 
janvier  pai  ut  être  un  aliment  de  désordre  facile  à  ex- 
ploiter. On  sait  que  dans  les  journées  de  samedi  et  de 
dimanche  quelques  centaines  de  gaides  mobiles,  éga- 
rés par  de  pernicieux  conseils,  par  de  coupables  sug- 
gestions ,  se  portèrent  sur  l'EIysée-National  et  sur 
l'état-major.  Le  soir  même  les  meneurs  se  mirent  on 
rapport  avec  les  sociétés  secrètes,  et  il  aurait  été  con- 
venu que  le  lundi  matin  les  gardes  mobiles  que  l'on 
pourrait  entraîner  dans  le  mouvement  feraient,  du 
côté  de  la  Madeleine  et  de  la  place  Lafayette,  une  ma- 
nifestation à  laquelle  viendraient  se  joindre  tous  ceux 
qui  n'attendaient  qu'une  occasion  de  désordre  pour 
tenter  une  journée  ou  un  coup  de  main. 

Aussi  ceux  qui  ont  parcouru  Paris  lundi  ont-ils 
pu  voir  des  groupes  considérables  d'hommes  en  blouse, 
parmi  lesquels  ont  été  signalés  les  plus  fougueux  clu- 
bistes ,  se  diriger  vers  la  place  de  la  Madeleine  et  la 
place  Lafayette;  mais  déjii  la  troupe  avait  pris  posi- 
tion, la  garde  nationale  nationale  avait  pris  les  ar- 
mes, et  les  groupes ,  a  la  vue  de  cet  appareil  militaire 
qui  ne  permettait  pas  même  la  pensée  du  désordre , 
auraient  éclaté  en  violentes  récriminations  contre  les 
meneurs ,  qu'ils  accusaient  de  leur  avoir  dressé  un 
guet-apens.  D'ailleurs,  les  gardes  mobiles ,  sur  le 
concours  desquels  on  comptait,  étaient  pour  la  plu- 
part rentrés  dans  leur  devoir,  et  étaient  venus,  com- 
me aux  journées  de  juin,  défendre  la  cause  de  l'or- 
dre et  de  la  société. 

Il  faut  dire  aussi  que  la  population  ouvrière,  celle 
qui  seule  mérite  ce  nom,  est  restée  complètement 
étrangère  ii  cette  tentative.  On  a  constaté  que  les 
travailleurs  des  faubourgs  n'avaient  pas  quitté  leurs 
travaux,  et  que  plusieurs  ateliers  qui  occupent  six 
à  sept  cents  ouvriers  n'en  comptaient  pas  un  seul  de 
moins  dans  la  journée  de  lundi. 

Tels  sont  les  faits  généraux  qui  ont,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, motivé  des  mesures  dont  l'énergie,  en  épar- 
gnant les  rigueurs  de  la  répression,  a  maintenu  le  cal- 
me dans  la  cité.  L'information  judiciaire  fera  connaî- 
tre quel  a  pu  être  le  caractère  de  gravité  de  ces  faits 
et  s'ils  n'expliquent  pas  suffisamgient  l'attitude  de 
l'aulorilé. 

On  annonce  qu'au  nombre  des  pièces  saisies  il  en 
est  une  qui  indiquerait  comment  devait  être  organi- 
sée la  victoire  de  l'insurrection.  Voici  quelques  unes 
des  principales  dispositions  mentionnées  sur  ce  pro- 
gramme révolutionnaire,  où  se  trouvent  aussi,  dit- 


on,  quelques  uns  des  noms  des  membres  du  comité 
de  salut  public  : 

«  Dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  établisse- 
ment d'un  comité  de  salut  publicj 

V  Annulation  delà  Constitution; 

»  Emprisonnement  do  la  famille  Bonaparte- 

»  Suppression  de  1 1  liberté  de  la  presse  pendant 
deux  ans; 

))  Suspension  de  la  liberté  individuelle  pendant 
trois  mois,  pour  les  épurations; 

»  Jugement  par  une  commission  de  tous  ceux,  offi- 
ciers ou  magistrats,  qui  auraient  pris  part  au  juge- 
ment des  transportés; 

))  Etablissement  du  papier-monnaie  pour  le  rem- 
boursement de  !a  rente; 

»  Mise  en  jugement  des  ministres  depuis  1830j 

n  Droit  au  travail; 

))  Dissolution  de  la  garde  nationale; 

»  Adoption  du  drapeau  rouge  avec  le  triangle  des 
associations; 

j)  Impôt  progressif,  confiscation  des  biens  de  tous 
les  cmigrants  et  de  tous  ceux  qui  seraient  condamnés 
révolutionnairement,  etc.,  etc.  » 

—  Le  ministre  de  1  intérieur  a  reçu  hier  soir,  da 
préfet  de  la  Cùte-d'Or,  une  dépêche  télégraphique 
ainsi  conçue  : 

((  Le  complot  qui  devait  éclater  à  Paris  était  con- 
certé avec  les  sociétés  secrètes  de  ce  département. 
Celles  d'ici  sont  restées  en  permanence  dans  la  nuis 
du  29  au  oO. 

»  Quelques  dragons,  conduits  par  deux  socialistes 
bien  connus  et  qui  avaient  pris  l'uniforme  des  dra- 
gons, ont  cherché  a  troubler  pendant  la  nuit  lalran- 
quiUité  publique.  Ce  petit  attroupement  a  cassé  le 
bras  ii  un  agent  de  police.  Les  deux  meneurs  sont 
arrêtés,  ainsi  que  les  dragons.  » 

—  Cinq  convois  d'émigrants  ont  été  installés  ea 
18Zi8  dans  la  province  d'Alger,  Le  nombre  des  colons 
nouveaux,  pour  cette  province,  est  de  ^, 36 1 .  Sur  tous 
les  points  les  travaux  d'installation  provisoire  sont 
achevés  ou  touchent  à  leur  fin.  Les  colons  sont  satis- 
faits et  pleins  d'ardeur.  L'état  sanitaire  est  générale- 
ment très  bon. 

ËTRAI^GER. 

La  Diète  autrichienne  ,  siégeant  a  Kremsier,  vient 
de  décréter  l'introduction  du  jury  dans  l'Empire  ,  et 
la  publicité  des  débats  judiciaires.  Elle  a  également 
adopté  une  proposition  relative  à  l'abolition  de  la  peine 
de  mort,  non  seulement  en  matière  politique,  mais 
encore  pour  crimes  ordinaires. 

—  Les  élections  ont  commencé  le  21  dans  les  Etats 
romains.  Il  paraît  que  les  électeurs  ont  mis  un  assex 
grand  empressement  ii  prendre  part  au  scrutin.  Les 
journaux  de  Rome  ,  tous  dévoués  au  Gouvernement 
radical ,  triomphent  de  ce  zèle  et  son  font  un  argu- 
ment en  faveur  de  leur  cause. 

2  fëTrler. 

Les  dépêches  que  l'on  a  reçues  aujourd'hui  des 
départements  sont  très  rassurantes  ;  elles  prouveot 
que  le  complot  que  le  Gouvernement  a  déjoué  à  Paris 
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«j-ait  les  ramifications  les  plus  ctomliios  ;  mais  les 
préfets  avaient  été  prévenus,  cl  ils  avaient  pris  les 
mestircs  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  paix  pn- 
blique. 

A  Marseille,  dans  la  nuit  du  27  au  28,  raulorité 
m'a  déconcerté  une  attaque  à  main  armée  qu'en  dou- 
''iihnt  tous  les  postes. 

A  Lyon,,  la  présence  d'une  garnison  nombreuse  a 
tiantcnu  les  agitateurs,  dont  l'activité  inquiète  a  ce- 
pendant été  signalée. 

A  Màcon  et  à  {".liiilon-sur- Saône,  les  habitués  des 
dabs  se  sont  livrés  h  une  démonstration  tumuilucuse. 
Des  discours  séditieux  ont  été  prononcés ,  et  les  agi- 
fftîciU's  ont  insulté  le  commissaire  de  police. 

A  Strasbourg,  des  meneurs,  auxquels  se  sont  joints 
des^  ouvriers  en  petit  nombre  ,  ont  parcouru  la  ville 
en  proférant  des  cris  ,  sous  prétexte  de  demander  du 
travail.  Celte  troupe,  composée  de  doux  cents  a  doux 
eent  cinquante  personnes  ,  s'est  dispersée  après  l'al- 
locution d'un  adjoint,  qui  a  promis  de  distribuer  des 
secours  aux  plus  nécessiteux. 

A  Limoges  ,  l'altitude  des  ouvriers  avait  d'abord 
alarmé  la  ville  ;  mais  rexcellenle  tenue  de  la  garde 
Nationale  et  la  fermeté  de  la  garnison  onl  rassuré  les 
esprits. 

A  Troyes,  le  préfet  a  saisi  treize  caisses  de  fusils 
iq.ui  étaient  expédiées  sur  Cliâlons. 

Sur  notre  frontière  du  nord-est  et  sur  celle  de  l'est, 
Qïi  a  constaté  l'introduction  clandestine  de  munitions 
de  guerre. 

Sur  toutes  les  roules  ,  anx  abords  de  la  capitale, 
on  a  observé  le  passage  de  bandes  nombreuses  qui 
accouraient  des  départements  au  rendez-vous  de  l'é- 
meute, pendant  que  des  émissaires,  partis  de  Paris  , 
nllaient  organiser  dans  les  départements  l'agitation 
♦le  la  révolte.  Le  bruit  d'une  insurrection  prochaine 
était  partout  hautement  répandu.  Les  mauvais  ci- 
toyens ne  dissimulaient  plus  leurs  espérances.  On 
aurait  pu  se  croire  encore  à  la  veille  des  journées  de 
juin. 

Hier  et  aujourd'hui  Paris  a  joui  de  la  plus  parfaite 
liianquillilé. 

—  Par  suite  des  nouvelles  arrivées  de  Paris  et  de 
certaines  excitations  en  faveur  de  la  République  rouge 
qu'on  remarquait  depuis  quelques  jours  à  Bordeaux, 
l'os  membres  du  conseil  général  de  la  Gironde  ,  du 
conseil  municipal  et  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux ,  se  sont  rendus  spontanément  auprès  de 
SI.  le  préfet  de  la  Gironde ,  et  ont  exprimé  h  ce  ma- 
gistrat ,  qui  leur  a  promis  un  loyal  concours,  la  pen- 
sée où  ils  étaient  de  se  grouper  autour  de  lui  et  de 
eonstituer  en  permanence  les  trois  corps  respectifs 
^ont  ils  ont  l'honneur  de  faire  partie  ,  pour  mettre 
au  service  de  la  patrie  en  danger  l'influence  de  l'au- 
lorjlé  dont  les  a  revêtus  le  suffrage  universel. 

Cet  exemple  est  bon  h  suivre  pour  les  autres  dé- 
partements, si  les  circonstances  venaient  a  nécessiter 
de  semblables  mesures.  Quand  les  agitateurs  éter- 
nels, quand  les  chefs  de  l'armée  de  l'émeute  qui  siè- 
gent à  Paris,  seront  bien  persuadés  qu'en  cas  de  succès 
tf'tin  coup  de  main  ,  ils  commenceraient  h  sentir  la 
Ecssstance  de  la  France  aux  portes  de  la  capitale ,  il 


est  probable  qu'ils  seront  moins  empresses  à  provo- 
quer des  batailles  dans  lesquelles  la  victoire  ne  leur 
donnerait  plus  le  gonvcrnement  du  pays. 

—  M.  Léonce  de  Mornay,  général  de  division  de 
cavalerie,  vient  de  mourir.  Excellent  of  cier  de  ca- 
N^lerie,  rapide  manœuvrier,  versé  dans  tous  les  dé- 
tails du  métier,  le  général  de  Mornay  était  naturelle- 
ment indii|ué  pour  le  commandement  des  camps  de 
manœuvre;  aussi  fut-il,  h  plusieurs  reprises  ,  appelé 
h  la  tète  du  camp  de  Lunéville.  C'est  en  qualité  de 
commandant  en  chef  du  camp  ([ue  le  général  de  Mor- 
nay présida  aux  essais  tentés  pour  la  réforme  des 
manœuvres  de  la  cavalerie. 

ÉTRANGER. 

La  reine  d'Angleterre  a  ouvert  hier  la  session  du 
parlement  pour  1869.  Dans  son  di.«cours d'ouverture, 
elle  a  félicité  son  peuple  d'avoir  échappé  aux  terribles 
agitalions  qui  bouleversent  l'Europe  depuis  un  an. 
Elle  a  jiistifié  l'inlervontion  des  forces  anglaises  et 
françaises  dans  les  affaires  de  Sicile  par  des  raisons 
d'hu!i)anité,et  annoncé  en  même  temps  que  la  guerre 
avait  été  suspendue  en  Danemark  et  en  Lombardic 
par  une  médiation.  —  Pour  les  affaires  intérieures, 
le  discours  appelle  une  moJificalion  de  l'ancien  code  de 
navigation  ,  ce  qui  est  un  nouveau  pas  vers  la  liberté 
commerciale  ,  des  réductions  dans  les  budgets  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  et  de  nouvelles  demandes  de 
subsides  ,  nécessitées  par  l'état  toujours  si  misérable 
de  l'Irlande. 

o  février. 

La  Chambre  continue  "a  taquiner  le  ministère.  On 
avait  déposé  une  proposition  d'enquête^conlre  le  ca- 
binet sur  les  faits  de  la  journée  du  29  janvier.  L'As- 
semblée s'est  refusée  h  prononcer  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  sur  cette  question.  C'est  au  moins  un  mau- 
vais procédé  h  l'égard  du  cabinet  ,  qui  n'en  reste  pas 
moins  aux  affaires  ,  et  qui  fait  bien.  —  Nous  ne  som- 
mes plus  sous  la  monarchie  constitutionnelle.  Alors, 
un  roi  irresponsable  devait  subir  les  ministères  que 
lui  imposaient  les  niajorités.  Aujourd'hui ,  c'est  loul 
autre  chose.  Un  président  élu  et  responsable,  repré- 
sentant une  opinion  de  six  millions  de  voix  ,  ne  peut 
pas  être  aux  ordres  d'une  assemblée  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  dissoudre  pour  faire  le  pays  juge  entre  elle 
et  lui. 

— M .  le  maréchal  Bugcaud ,  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  Alpes,  s'est  arrêté  h  Bourges  en  se  ren- 
dant à  Lyon,  son  quartier  général.  Les  autorités  et 
les  officiers  de  la  garnison  et  de  la  garde  nationale  de 
Bourges  ont  deniandé  h  être  présentés  au  maréchal , 
qui  leur  a  fait  un  accueil  cordial,  et  leur  a  adressé 
un  discours  que  nous  donnons  ci-après.  Ce  discours 
est  un  événement  ;  il  a  soulevé  toutes  les  colères  de 
la  république  rouge  et  socialiste,  auxquelles  s'associe 
le  Nalio)ial,  qui  a  perdu  ses  allures  doucereuses  de- 
puis que  ses  amis  ne  sont  plus  au  pouvoir.  Les  tem- 
pêtes qu'excite  dans  la  presse  démagogique  le  dis- 
cours du  maréchal  prouvent  combien  ses  menaces 
ont  porté  juste.  La  France  a  entendu  avec  confiance 
celte  voix  énergique,  à  laquelle  elle  obéirait  avec  en- 
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iasmc  s'il  s'agissait  de  venir  délivrer  Paris  des 
s  des  démagogues. 
)ici  le  discours  : 

«  Messieurs , 

51  quelque  chose  pouvait  me  consoler  de  nos 
rdes  civiles,  ce  serait  la  circonstance  qui  m'a- 
à  faire  connaissance  avec  la  ville  de  Bourges, 
celle  noble  et  antique  cilé  qui  a  lant  de  beaux 
;nirs  dans  Ihisloire,  et  qui,  maigre  des  révolu- 
raultipliées,  a  su  conserver  ses  mœurs,  ses  tra- 
is, ses  vertus. 

Vyanl  appris  que  les  autorités  civiles,  les  offi- 
de  la  garde  nationale  et  ceux  de  l'armée ,  dési- 
t  m'honorer  de  leur  visite,  j'ai  demandé  à  les 
oir  tous  réunis ,  comme  symbole  de  l'union  qui 
égner  entre  tous  les  bons  citoyens. 
Jamais,  Messieurs,  cette  union  ne  fut  plus  in- 
nsable.  Yous  le  voyez,  les  factions  n'ont  pas 
icé  a  leurs  coupables  desseins  ;  elles  espèrent 
)arer  du  pouvoir,  et  imposer  h  la  France  leurs 
des  et  coupables  théories.  Mais  nous  y  mettrons 
jrdre.  Il  est  impossible  que  tous  les  honnêtes 
réunis  dans  la  commune  et  patriotique  pen- 
'assurer  le  maintien  des  lois  ne  triomphent  pas 
:s  hommes  pervers  qui  veulent  bouleverser  la 
ce.  (Applaudissements.) 

^uant  à  moi,  Messieurs,  je  consacrerai  toutes 
orces,  toutes  mes  facultés  et  tout  ce  qui  me 
de  vie  à  défendre  avec  vous  l'ordre  social,  non 
ians  l'intérêt  exclusif  dune  classe  privilégiée, 
au  contraire  dans  l'intérêt  de  toutes,  des  riches 
le  des  pauvres...  (Applaudissements,,  des  pau- 
encore  plus  que  des  riches  :  car  ces  perlurba- 
,  qui  arrêtent  partout  le  travail,  attaquent,  il 
rai,  le  bien-être  des  riches,  mais  ne  leur  enlè- 
pas  leurs  moyens  d'existence  j  tandis  qu'elles 
ent  de  tout  leur  poids  sur  les  classes  ouvrières, 
ne  vivant  que  du  travail  journalier,  manquent 
écessaire  aussitôt  que  le  travail  est  suspendu.  Je 
donc  déployer  un  vrai  patriotisme  en  me  de- 
nt tout  entier  à  la  cause  de  l'ordre. 
Il  y  a ,  Messieurs,  une  opinion  h  laquelle  j'ap- 
lis,  et  qui  s'est  répandue  d'un  bout  de  la  France 
utre  ,  c'est  que  les  départements  ne  doivent  plus 
,  à  l'avenir,  la  tyrannie  des  factions  de  Paris, 
laudissements  réitérés»')  Non  ,  nous  ne  devons 
supporter  qu'une  poignée  de  Catilinas,  et  encore 
comparaison  leur  fait-elle  trop  d'honneur,  nous 
evons  pas  supporter  que  ces  quelques  milliers 
mmcs  pervers  ou  égares  imposent  leurs  volontés 
nmcnse  majorité  du  pays. 
Moi,  Messieurs,  j'y  suis  résolu  ;  si,  par  impos- 
,  la  république  rouge  venait  à  triompher  un  seul 
dans  Paris,  si  elle  parvenait  a  renverser  le  Pré- 
it  de  la  République ,  je  me  mettrais  aussitôt  à  la 
de  tous  ceux  qui  voudraient  me  suivre...  (Oui  ! 
nous  vous  suivrons  tous  I  )  pour  aller  défendre 
ciélé.  Oui,  Messieurs,  je  partirais  des  premiers, 
é-je  n'emmener  avec  moi  que  quatre  hommes  et 
aporal...  (Applaudissements  énergiques  ,,  et  je 
fermement  convaincu  que  de  tous  les  points  de 


la  France  de  bons  et  courageux  citoyens  \iendraien 
se  serrer  derrière  moi. 

»  J'espérais,  Messieurs,  séjourner  an  milieu  de 
vous,  regardant  votre  ville  comme  un  cinire  conve- 
nable pour  diriger  les  mouvements  de  l'armée  dos 
Alpes,  en  raison  des  éventualités  actuelles.  Toute- 
fois, le  Gouvernement  continue  à  fixer  mon  quartier 
général  a  Lyon  :  je  lui  obéis ,  et  demain  je  partirai 
pour  celte  ville.  Mais  de  là  j'aurai  toujours  les  yeux 
fixés  sur  Paris,  et  sil  était  nécessaire  que  j'y' en- 
trasse à  la  tête  de  l'armée  des  Alpes,  à  la  tôle  des 
gardes  nationales  de  la  province,  espérons  que  cette 
fois.  Dieu  aidant,  l'ordre  y  serait  rélabii,  non  pour 
quelques  moments,  comme  il  est  arrivé,  mais  pour 
toujours.  (Applaudissements.) 

»  Je  suis  heureux  et  fier  de  vous  voir  réunis  au- 
tour de  nioi.  Messieurs,  et  ce  n'est  pas,  croyez-le 
bien,  par  un  vain  sentiment  d'amour-propre',  c'est 
parce  que  je  puise  dans  votre  présence ,  et  dans  la 
sympathie  avec  laquelle  vous  accueillez  mes  paroles, 
la  force  dont  je  puis  avoir  besoin  pour  sei  vir  le  pays 
comme  j'entends  le  servir.  » 

—  Les  nouvelles  qu'on  re(;oit  des  d("paitcmeiits 
montrent  que  le  plan  des  anarchistes  était  partout  le 
même.  Partout  ils  allendaient ,  pour  courir  aux  ar- 
mes, le  signal  qui  devait  partir  de  Paris.  Sur  quel- 
ques points  ,  ils  l'ont  devancé  ,  dans  leur  impatience; 
sur  d'autres ,  ils  se  sont  bornés  h  répandre  de  ces  ru- 
meurs sinistres  qui  précèdent  les  grandes  catastro- 
phes. 

A  Sarreguemines,  le  29  janvier,  les  hommes  exaltés 
étalaient  ouvertement  leurs  espéianccs,  en  annon- 
çant une  lutte  prochaine  à  Paris.  A  Metz,  le  30  jan- 
vier, quelques  ouvriers  aiboraienl  le  bonnet  rouge  , 
qu'ils  auraient  plutôt  caché  la  viiile.  A  Senlis  ,  la 
maison  du  maire,  celle  du  juge  dinslruclion  et  celles 
de  quelques  autres  ciioyens,  étaient  marquées,  pen- 
dant la  nuit,  en  rouge,  des  lettres  A.  P.  (maison  à 
piller),  comme  cela  s'est  vu  à  Paris ,  dans  plusieurs 
quartiers,  la  nuit  du  dimanche  au  lundi.  Dans  toutes 
les  grandes  villes  ,  les  sociétés  secrètes  sont  restées 
la  même  nuit  en  permanence,  et  celles  qui  ne  mar- 
chaient pas  d'accord  jusque  lii  se  sont  réconciliées  , 
afin  d'être  en  mesure  de  donner,  nous  empruntons 
leur  langage  ,  une  cruelle  et  dernière  leçon  à  la  bour- 
geoisie. 

Nous  avons  dit  que  les  affilies  de  l'insurrection 
étaient  accourus  par  bandes  h  Paris  au  signal  donné 
par  leurs  complices.  En  voici  un  exemple  très  signi- 
ficatif. Le  lundi ,  29  janvier,  de  grand  malin  ,  et  sur 
un  avis  arrivé  de  Paris,  50  ouvriers  terrassiers  ,  des 
hommes  qui  avaient  fait  partie  des  ateliers  nationaux, 
partirent  de  Poissy  en  toute  hite  et  en  un  seul  déta- 
chement pour  la  capitale.  Le  piqueur  s'élant  efforcé 
de  les  retenir,  ils  lui  répondirent  :  «  On  va  se  battre 
h  Paris,  vous  nous  ofiririez  100  fr.  par  jour  à  chacun 
!  que  nous  ne  resterions  pas.  » 

A  Chalon-sur-Saône,  il  a  fallu  envoyer  des  renforts 
pour  dominer  l'émeute  qui  menaçait  la  ville. 

A  Strasbourg  ,  l'audace  des  anarchistes  va  jusqu'à 
protester  dans  les  clubs  contre  la  loi  qui  établit  la 
haute  Cour  de  justice. 
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A  Perpignan ,  l'clat  de  l'atmosplicrc  ayant  inler- 
ccplc  la  moilié  do  la  dépôdic  lélcgrapliiquc  envoyée 
de  Paris  le  30  janvier,  les  socialistes  ont  proiilé  de 
l'incertitude  qui  planait  encore  sur  les  événements 
pour  agi  1er  la  population.  Une  foule  désordonnée  s'est 
portée  sur  la  préfecture,  demandant  la  réintégration 
d'un  commissaire  de  police  révoqué.  La  fermeté  du 
préfet  a  maintenu  l'ordre. 

Mais  ce  qui  est  bien  autrement  général  que  ces  cou- 
pables démonstrations,  ce  qui  est  unanime,  c'est 
l'empressement  avec  lequel  la  population  des  villes 
comme  celle  des  campagnes  proteste  de  sa  confiance 
dans  le  Gouvernement  et  de  son  indignation  contre  ce 
parti  désespéré,  qui,  n'ayant  pas  su  mériter  ni  gar- 
der le  pouvoir,  tente  aujourd'hui  d'ébranler  la  société 
elle-même.  Dans  les  départements  voisins  de  Paris, 
il  a  fallu  retenir  la  garde  nationale,  qui  accourait,  a- 
vant  même  d'avoir  été  appelée ,  au  secours  de  l'ordre. 

—  Hier,  pendant  une  revue  au  Champ-de-Mars  , 
e  président  de  la  République,  avant  de  distribuer  les 

croix  de  la  Légion-d'iîonneur,  a  fait  former  le  cercle 
aux  officiers  et  leur  a  dit  : 

«  Les  décorations  que  j'ai  h  distribuer  aujourd'hui 
sont  en  petit  nombre  ,  mais  elles  n'en  sont  que  plus 
honorables  pour  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

«  La  croiî^  de  la  Légion-d'llonneur  a  été  trop 
souvent  prodiguée  sous  les  gouvernements  qui  m'ont 
précédé. 

»  Il  n'en  sera  plus  ainsi  désormais. 

»  Je  veux  faire  en  sorte  que  la  décoration  de  la 
Légion-d'Iîonneur  ne  soit  plus  que  la  récompense 
directe  des  services  rendus  a  la  patrie  ,  et  qu'elle  ne 
soit  décernée  qu'au  mérite  incontesté. 

))  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  j'espère  rendre  à 
celte  institution  tout  son  glorieux  prestige.  »  ^ 

La  tâche  n'est  pas  mince. 

—  Voici  quelques  détails  de  statistique  assez  cu- 
rieux sur  la  France  : 

450,000  familles  riches  habitent  les  villes  et  pos- 
sèdent des  propriétés  rurales;  660,000  familles  dé- 
pendent de  l'état  par  des  emplois  civils  ou  militaires , 
Leaucoupsont  en  même  temps  propriétaires;  900,000 
familles  sont  sans  propriété  ,  vivent  dans  les  villes 
par  salaires  ou  industries;  enfin  800,000  familles  ont 
une  existence  incertaine ,  se  composent  ùc  petits  ren- 
tiers, de  petits  pensionnaires,  ou  sont  sans  état  ni 
ressources.  Ces  familles  sont  répandues  sur  un  sol 
dont  la  contenance  est  de  5  2,668,610  hectares  et 
dont  la  fertilité  est  très  variable. 

Les  terres  d'une  qualité  parfaite  ne  composent  pas 
la  septième  partie  de  sa  superficie  totale  ;  mais  ,  dans 
beaucoup  de  localités  ,  la  constitution  géologique  est 
corrigée  artificiellement  pour  les  rendre  plus  produc- 
tives. Le  département  du  Nord  dans  presque  toute 
son  étendue,  la  Limagne  de  l'Auvergne,  la  vallée  de 
l'Isère ,  la  plaine  de  Meaux ,  certaines  portions  de 
l'Alsace,  égalent  les  meilleures  terres  connues  1  cela 
représente,  en  moyenne,  quatre  départements. 

^  LaNormandie,laFlandre,laPicardicet  descantons 
divers,  disséminés  dans  d'autres  départements,  sont 
des  terres  dans  de  bonnes  conditions  de  production; 
elles  équivalent,  en  moyenne ,  à  treize  départements. 


Les  terres  passables  constituent  seize  départerae 
les  médiocres  trente-cinq,  les  inexploitables  dix-1 
Sur  la  cinquième  partie  de  ce  teiiitoire,  on  voit 
gens  qui  produisent  sans  posséder  d'argent,  qui 
briquent  des  aliments  sans  pouvoir  en  vendre , 
amassent  a  grand'peine  ce  qui  peut  les  nourri 
leur  procurer  le  vêtement  indispensable,  c'est  p 
que  l'état  sauvage.  On  peut  dire  même  que  la  m 
de  notre  population  rurale  est  h  la  premiè.fe  p! 
agronomique. 

La  France  possède  51  millions  d'animaux.  I 
la  fabrication  de  l'engrais,  il  y  a  1(»  à  15,000  t 
de  bêtes  bovines  ;  c'est  une  tête  de  groj  bétail 
3  hectares ,  le  tiers  de  la  proportion  recommai 
par  les  agronomes.  Le  dépérissement  de  notre 
ovine  est  déplorable  ;  nous  n'en  avons  que  o2 
lions,  tandis  qu'il  y  en  a  Zi5  en  Angleterre. 

—  Vi)ici  les  dispositions  essentielles  du  projet  d 
électorale  qui  sera  soumis  prochainement  aux  i 
bérations  de  l'Assemblée  : 

Maintien  de  l'indemnité; 

Maintien  du  scrutin  de  liste; 

Droit  électoral  reconnu  h  tout  Français,  âgé  d 
ans; 

Election  au  cheMieu  de  canton  :  néanmoms 
canton  peut  être  paitagé  en  sections,  dont  le  noi 
ne  pourra  excéder  3; 

Election  de  tout  fonctionnaire  annulée  par  i 
semblée,  si,  avant  la  vérification  de  ses  pouvi 
l'élu  ne  s'est  pas  démis  de  ses  fonctions. 

Les  présidents  et  les  procureurs  généraux 
cours  d'appel,  les  préfet  de  police,  préfets,  sous- 
fets  et  conseillers  de  préfecture;  les  ingénieui 
chef  et  d'arrondissements;  les  archevêques,  évè( 
vicaires-généraux;  les  recteurs  et  inspecteurs  d 
demies,  les  officiers-généraux,  les  receveui"* -gêné 
et  particuliers;  les  directeurs  des  contributions 
l'enregistrement  et  des  domaines,  ne  peuvent 
élus  par  les  départements  compris  en  tout  ou  en 
tie  dans  leur  ressort. 

Sont,  en  vertu  de  l'art.  28  de  la  Constitution 
ceptés  de  l'incompatibilité  prononcée  par  cet  a 
entre  toute  fonction  publique  rétribuée  et  le  m; 
de  représentant  du  peuple  :  les  ministres,  les  i 
secrétaires  d'Etat,  le  commandant  supérieur  des 
des  nationales  de  la  Seine;  le  procureur-généra 
cour  de  cassation,  le  procureur-général  à  la 
d'appel  de  Paris,  le  préfet  de  la  Seine,  les  cit( 
chargés  temporairement  d'un  commandement 
taire,  ou  d'une  mission  extraordinaire,  soit  h  H 
rieur,  soit  à  l'extérieur  ;  les  professeurs  et  supp 
dont  les  chaires  sont  données  au  concours  o 
présentation  faite  par  leurs  collègues;  les  fon 
naires  sans  emploi  actif,  appartenant  à  un  cor 
à  une  administration  dans  lesquels  la  distinction 
l'emploi  et  le  grade  est  organisée  par  une  loi. 

A  février. 

M.  Forestier,  colonel  de  la  6*  légion  de  la 
nationale  de  Paris,  arrêté  dans  la  journée 
janvier^  vient  d'être  mis  en  liberté. 

—  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  avait 
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h  dîner  le  président  de  la  Répuldique  et  les  mi- 
'cs.  Le  Président,  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
i  plupart  des  ministres,  se  sont  ex(usés  de  ne 
voir  se  rendre  a  l'invitation  de  M.  Annand 
rast. 

[.  Marrasl,  qui  fait  de  l'opposition  au  Président 
1  son  gouvernement ,  voudra  bien  comprendre 
n  ne  doit  pas  avoir  en  même  temps  pour  les  gens 
boules  noires  et  des  plats  sucrés. 

-Sous  le  titre  modeste  de  Questions  conslUulion- 
'S ,  M.  de  Barante  vient  de  publier  une  série  d'é- 
s  sur  la  nouvelle  Constitution  de  la  F''ance.  Dans 
îmarquablc  travail  se  trouvent  toutes  les  qualités 
ont  conquis  il  l'auteur  de  VHisloirc  des  ducs  de 
rgognc  une  place  distinguée  parmi  les  écrivains 
otre  temps. 

ÉTRANGER, 

es  parties  exaltés  ont  mis  h  profit ,  en  Italie,  le 

s  de  répit  que  leur  a  laissé  l'aî-mislice  avec  l'Au- 
le ,    pour  reprendre  leurs  plans  de  constitution 

ieure  de  la  Péninsule.  Au  lieu  de  penser  au  plus 
se,  c'est-ïi-dire  à  assurer  l'indépendance  de  leur 
>,  les  chefc  de  ces  partis,  MM.  Mazzini ,  Mamia- 

Uome,  et  Mentanelli  a  Florence,. veulent  atlri- 
'  "a  une  assemblée  constituante  nommée  par  le 
•âge  universel  a  un  seul  degré,  sur  toute  la  sur- 

de  rïlalie ,  le  droit  de  refaire  la  carte  politique 
1  Péninsule ,  selon  son  bon  plaisir,  de  maintenir 

e  détruire  les  Etats  actuellement  existants ,  de 

de  l'Italie  tout  entière  un  Etat  unique,  républî- 

ou  royaume,  d'imposer  enfin  h  la  patrie  com- 
le  une  constitution  dont  les  bases,  les  formes  et 
dicalion  dépendraient  uniquement  de  cette  assem- 

constituante.  Ce  programme  sans  limite  ouvre 
arge  champ  a  toutes  les  utopies ,  à  toutes  les  pas- 
s ,  même  les  plus  mauvaises, 
i ,  comme  nous  avons  lieu  de  le  craindre,  ce  pro- 
de  constituante ,  peu  réalisable  dans  l'état  ac- 

de  l'Europe  et  de  l'Italie  elle-même ,  recevait 
commencement  d'exécution ,  ce  serait  pour  la  Pé 
ule  le  signal  d'une  nouvelle  période  d'embarras, 
dissensions  intestines,  de  révolutions  partielles, 
n'auraient  d'autre  résultat  que  d'ôter  à  l'Italie  ce 
lui  reste  de  force,  et  en  même  temps  tout  espoir 
dépendance. 

es  événements  qui  se  succèdent  depuis  peu  h 
ne  et  a  Florence  nous  font  craindre  ^ue  cette  pré- 
m  ne  se  réalise  bientôt. 

)é']h  Rome  et  les  Etats  pontificaux  ont  nommé  les 
utés  qui  doivent  les  représenter  dans  cette  con- 
iante  générale.  Florence  a  suivi  cet  exemple.  Le 

et  qui  a  été  présenté,  a  cet  effet,  par  le  ministère 
atanelli,  a  été  adopté  parles  chambres  toscanes  et 

é  par  le  grand-duc.  Vainement,  dans  la  chambre 

députés,  le  représentant  Lambruschini  a-t-il  es- 
j  de  s'opposer  h  ce  décret;  vainement  a-t-il  tenté 

introduire  un  article  qui  définît  le  but  de  la  con- 
tante et  qui  déterminât,  en  les  limitant,  les  pou- 

5  des  députés  toscans ,  le  ministre  Montanelli  a 
sté  pour  qu'on  laissât  dans  le  vague  cette  ques- 
1,  et  la  majorité,  intimidée  par  la  rue,  par  les 


tribunes,  par  la  presse  violente,  a  cédé  à  la  volonté 
de  l'auteur  de  l'idée  de  la  constituante  italienne.  Les 
députés  toscans  partiront  donc  sans  instructions-  ce 
qu'ils  voudront  faire  de  l'Italie  sera  bien  fait  :  u  Le 
)'  bon  sens  italien,  a  dit  Montanelli  dans  cette  dis- 
»  cussion,  voudra  probablement  respecter  l'autono- 
w  mie  des  Etals  ;  mais  si  la  nécessité  suprême  de  l'I- 
»  lalie  exigeait  le  contraire ,  tout  intérêt  local  ou  in- 
»  dividuel  serait  obligé  de  céder  aux  destinées  de  la 
»  nation.  » 

Celte  manière  de  présenter  le  rôle  de  la  consti- 
tuante italienne  est  peu  rassurante  pour  le  grand-duc 
de  Toscane. 

Selon  toute  apparence,  le  ministre  Gioberti,  à 
Turin,  ne  pourra  pas  ou  ne  voudra  pas  résister  long- 
temps à  l'appel  des  partisans  de  Mamiani  et  de  Mon- 
tanelli. Les  démagogues  italiens  travaillent  ainsi  de 
leur  mieux  a  faire  désirer  l'invasion  autrichienne  par 
les  populxilions. 

-^  Le  gouvernement  piémonlais  vient  d'adresser 
aux  diverses  puissances  une  protestation  qui  semble 
destinée  il  préparer  l'Europe  a  une  prochaine  reprise 
des  hostilités  avec  l'Autriche.  Le  principal  grief  ex- 
posé dans  celte  pièce  diplomatique  est  la  prétendue 
violation,  par  l'armée  autrichienne,  des  conditions 
de  l'armistice  conclu  avec  la  Sardaigne  lors  de  la  re- 
traite de  larraée  piémontaise. 

—  Une  note  ,  du  23  janvier,  remise  par  le  pléni- 
potentiaire prussien  au  pouvoir  central  allemand,  à 
Francfort,  fait,  aujourd'hui,  le  sujet  d'une  vive  polé- 
mique de  toute  la  presse  allemande.  Dans  cette  note, 
le  gouvernement  prussien,  après  avoir  fait  l'histo- 
rique de  la  convocation  et  des  travaux  de  l'Assem- 
blée nationale  allemande ,  met  en  avant  le  principe 
d'entente  entre  les  gouveinemens  des  Etats  particu- 
liers de  l'Allemagne  et  l'Assemblée  fédérale ,  préala- 
blement a  la  seconde  et  définitive  discussion  par 
celle-ci  des  chapitres  relatifs  au  pouvoir  impérial ,  au 
chef  de  l'empire  et  au  conseil  de  l'empire.  A  cet  effet, 
la  note  précitée  propose  :  ((  que  les  gouvernements 
allemands  soumettent  ii  l'examen  de  l'Assemblée  na- 
tionale allemande,  siégeant  a  Francfort ,  par  l'entre- 
mise du  ministère  fédéral,  des  déclarations  sur  le 
contenu  desdits  chapitres.  » 

Quant  à  l'offre  présumée  de  la  couronne  impé 
riale  allemande  au  roi  de  Prusse ,  voici  commen 
s'exprime  la  note  en  question  :  ((  Le  roi  et  son  gou- 
vernement ne  pensent  pas  que  la  création  d'un  nou- 
vel empereur  d'Allemagne  soit  nécessaire  pour  ar- 
river 'a  une  réelle  et  grande  unité  de  l'Allemagne. 
Nous  craignons  plutôt  qu'aspirer  exclusivement  à 
cette  forme  du  point  d'unité ,  si  indispensable  en 
soi,  ce  serait  opposer  des  obstacles  presque  insur- 
montables ii  la  réalisation  de  ce  but  de  l'union.  »  [.a 
note  finit  par  exprimer  l'espoir  qu'on  trouvera  une 
autre  forme  qui  puisse  satisfaire  le  pressant  et  légi- 
time désir  du  peuple  allemand  do  voir  toute  la  na- 
tion véritablement  unie. 

—  La  loi  dont  sir  Robert  Peel  a  été  le  promoteur 
en  Angleterre ,  la  loi  de  la  libre  entrée  des  céréales 
vient  d'être  appliquée  à  partir  du  1"  février;  le  pria- 
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cipe  de  la  libellé  commerciale  a  prévalu  sur  la  rou- 
i  ne  (lu  parti  protectionniste. 

A  dater  du  commencement  de  ce  mois,  tout  droit 
a  cessé  d'être  perçu.  Les  grains  importés  de  l'étran- 

gers  acquitteront   h  l'entrée   un  simple  droit  de  ba- 

lanc^d'un  scbclling  par  quarter. 

—  Le  fameux  forgeron  de  Gretna-Green,  M. 
Henry  Collins,  qui,  jusqu'à  l'abrogation  de  l'ancienne 
immorale  loi  écossaise  sur  les  mariages  ,  a  uni  tant 
de  couples  en  dépit  de  leurs  parents,  vient  de  mou- 
rir à  Lamberton-Teil,  en  Ecosse,  a  l'âge  de  soixante 
et  onze  ans. 

Il  a  exercé  son  singulier  ministère  pendant  plus  de 
vingt-trois  ans  ,  et  durant  cet  espace  de  temps  il  a 
célébré  plus  de  sept  mille  mariages,  ce  qui  fait  à  peu 
près  trois  cent  cinq  par  an.  Il  se  faisait  payer  de  10 
à  20  guinées  par  chaque  mariage,  selon  les  moyens  des 
époux  ;  aussi  a-t-il  laissé  une  fortune  très  considé- 
rable, mais  on  en  ignore  encore  le  chiffre.  )> 

—  Dans  le  district  de  KingslOAvn  (Irlande)  ,  sur 
une  population  de  mille  quatre-vingt-dix  personnes, 
de  février  au  ik  mai  de  l'année  dernière,  il  est  mort 
de  faim  deux  cent  une  personnes  ;  sur  les  huit  cent 
quatre-vingt-dix  survivants,  il  n'y  en  a  pas  cent  qui 
aient  des  vivres  pour  une  semaine,  et  pas  cinquante 
qui  puissent  ensemencer  au  printemps.  Les  autres 
districts  sont  presque  aussi  malheureux. 

—  Voici  comment  se  sont  succédé  les  Présidents 
des  Etats-Unis  ,  depuis  la  fondation  de  cette  Piépu- 
blique  jusqu'à  nos  jours. 

"Washington     .    .     .     .     .  1788  à 

John  Adam 1796  à 

Jcfferson 1800  à 

Madison    ......  1808  à  1816 

Monroë 1816  à  1824 

John  Quincy-Adam  .     .     .  lS2k  à  1828 

Jackson 1828  à  18::  6  8  — 


1796  8  ans. 

1800  4  — 
1808 


8 
8 
8 
4 
8 

Van  Buren 18S6  à  1840  4  — 

Harrisson 1S40  à  1840  »  — 

Tylcr    .     .  , IS/iO  à  1844  4  — 

Polit     .     .  ■ 1844  à  1848  4  — 

Taylor 1848 

La  Constitution  des  Etats-Unis  ,  tout  en  établis- 
sant que  les  fonctions  de  l'élu  du  suffrage  universel 
duraient  quatre  ans,  ne  s'est  pas  expliquée  sur  les  li- 
mites imposées  à  la  réélection.  En  fait ,  plusieurs 
Présidents  ont  été  réélus  et  ont  gouverné  la  Répu- 
blique pendant  huit  ans;  quant  à  une  troisième  élec- 
•tion,  l'usage  n'en  a  pas  prévalu ,  Washington  ayant 
lui-même  refusé  d'occuper  une  troisième  fois  le  fau- 
teuil de  la  présidence  ,  afin  d'éviter  les  dangers  que 
l'ambition  possible  de  ses  successeurs  eût  pu  faire 
courir  à  la  Constitution  du  pays. 

Harrisson  mourut  quelques  mois  après  son" élec- 
tion,  et,  aux  termes  de  la  Constitution  fédérale,  le 
vice-président  fut  appelé  à  lui  succéder  et  à  achever 
les  quatre  années  de  la  présidence.  On  sait  que  notre 
nouvelle  Constitution  stipule  que,  si  la  présidence  de- 
vient vacante  par  décès,  par  démission  du  Président 
ou  autrement,  il  est  procédé  dans  le  mois  à  l'élection 
du  nouveau  Président. 


i5  février. 

La  Chambre  est  quelquefois  pour  le  cabinet ,  q 
quefois  contre.  Aujourd  hui  elle  était  en  humeui 
conciliation.  Elle  a  rejeté  un  ordre  du  jour  de 
Perrée  qui  aurait  été  un  acte  d'hostilité  direct 
farouche  contre  le  Gouvernement,  et  lui  a  accord 
vote  de  confiance  à  la  majorité  de  461  voix  ce 
359.  Ce  vole  donne  raison  au  ministère,  qui  ne 
pas  retiré  devant  les  taquineries  de  l'opposition. 

—  La  ville  de  Paris  vient  de  conclure  un  traité  av 
compagnie  propriétaire  des  3  ponts,  des  Arts,  d'j 
terlitz  et  de  la  Cité  ,  duquel  il  résulte  que  ces  \ 
de  communication  feront  retour  à  l'Etat  nioyeni 
une  rente  annuelle  de  26S,3hO  fr. ,  à  courir  du 
février  jusqu'au  30  juin  1897.  Il  n'y  aura  plu 
péage  sur  ces  ponts,  qui  sont  libres  depuis  le  24 
vrier. 

—  L«s  utopistes  se  complaisent  d'ordnaire 
l'étalage  de  leurs  théories  ,  ils  en  sortent  rarer 
pour  entrer  dans  le  domaine  des  faits ,  et  ils  trou 
toujours  moyen  de  démontrer  que  les  faits  ont 
quand  ceux-ci  ont  condamné  leurs  inventions  si 
mes.  Aujourd'hui  M.  Proudhon  tente  celte  épre 
et,  nous  devons  le  reconnaître  ,  il  le  fait  hardim 
solcnnement.  Mais  M.  Proudhon  tiendra-t-il  par 
saura-t  il  reconnaître  qu'il  s'est  trompé?  Ces 
que  l'avenir  nous  apprendra.  En  attendant,  voi 
déclaration  du  grand  ennemi  de  la  propriété  , 
que  nous  la  trouvons  aujourd'hui  dans  le  journa 
Peuple,  en  tête  dos  statuts  de  la  Banque  du  pet 

«  Je  fais  serment  devant  Dieu  et  devant  les  h 
mes  ,  sur  l'Evangile  et  sur  la  Constitution  ,  qu 
n'ai  jamais  eu  ni  professé  d'autres  principes  de 
forme  sociale  que  ceux  relatés  dans  le  présent  s 
et  que  je  ne  demandé  rien  de  plus  ,  rien  de  nio 
que  la  libre  et  pacifique  application  de  ces  prin( 
et  de  leurs  conséquences  logiques ,  légales  et 
limes. 

))  Je  déclare  que  ,  dans  ma  pensée  la  plus  inti 
ces  principes,  avec  les  conséquences  qui  en  dé 
lont ,  sont  tout  le  socialisme,  et  que  ,  hors  de  I; 
n'est  qu'utopie  et  chimère. 

))  Je  jure  que ,  dans  ces  principes  et  dans  toi 
doctrine  à  laquelle  ils  servent  de  base  ,  il  ne  se 
contre  rien  ,  absolument  rien  ,  de  contraire-  à  I 
mille,  à  la  liberté,  à  l'ordre  public. 

»  La  Banque  du  peuple  n'est  que  la  formule  fi 
cière  ,  la  traduction  ,  en  langage  économique 
principe  de  la  démocratie  moderne  ,  la  souvera 
du  peuple  ,  et  de  la  devise  républicaine  Liberté^ . 
lilé,  Fraternité. 

»  Je  proteste  qu'on  faisant  la  critique  de  la 
priété  ,  ou  pour  mieux  dire  de  lensomble  d'in 
lions  dont  la  propriété  est  le  pivot,  je  n'ai  j 
entendu  ni  attaquer  les  droits  .individuels  rec 
par  des  lois  anlcrieuros,  ni  contester  la  légil 
des  possessions  acquises ,  ni  provoquer  une  vj 
tilion  arbitraire  dos  biens,  ni  mettre  obstacle 
libre  et  régulière  acquisition,  par  vente  ou  écli 
des  propriétés,  ni  même  interdire  ou  supprime 
décret  souverain  la  rente  foncière  cl  l'intérôl 
capitaux. 
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e  pense  que  (outes  ces  manifestations  de  l'acli- 
-umaine  doivent  demeurer  libres  et  facultatives 
;  5  je  n'admets  pour  elles  d'autres  modifica- 

restrictions  et  suppressions  ,  que  celles  qui 
eront  naturellement  et  nécessairement  de  l'u- 
alisation  du  principe  de  réciprocité,  et  de  la 
synthèse  que  je  propose. 
t  ce  que  je  dis  de  la  propriété  ,  je  le  dis  éga- 
t  de  toute  institution  politique  et  religieuse, 
^eul  but,  en  passant  au  creuset  de  la  critique 
erses  parties  du  symbole  social  ',  a  été  d'arri- 
ar  une  longue  et  laborieuse  analyse,  à  la  dé- 
te  de  principes  supérieurs,  dont  la  "formule  , 
que  est  énoncée  dans  cet  acte.  | 

!Ci  est  mon  testament  de  vie  et  de  mort.  A 
a  seul  qui  pourrait  mentir  en  mourant ,  je 
*s  d'en  soupçonner  la  sincérité.  ! 

je  me  suis  trompé ,  la  raison  publique  aura  f 

Hiit  justice  de  mes  théories;  il  ne  me  restera  1 
isparaîtrc  de  l'arène  révolutionnaire  ,  après 
emandé  pardon  à  la  société  et  à  mes  frères 
ible  que  j'aurai  jeté  dans  leurs  âmes  ,  et  dont 

après  tout ,  la  première  victime, 
e  si ,  après  ce  démenti  de  la  raison  générale  et 
périencc  ,  je  devais  ebercher  un  jour,  par 
s  moyens ,  par  des  suggestions  nouvelles  ,  à 
încore  les  esprits  et  entretenir  de  fausses  es- 
s,  j'appellerais  sur  moi  ,  dès  maintenant ,  le 
des  honnêtes  gens  et  la  malédiction  du  genre 


))  P.-J.  Proudhon.  » 
suite  de  celte  déclaration  on  lit  : 
.ant  M«'  Dessaioes  et  son  collègue  ,  notaires 
soussignés  ,  a  comparu  le  citoyen  Pierre- 
■^EOtDuoN  ,  représentant  du  peuple  ,  demeu- 
ans,  rue  Mazarine,  70,  lequel  a  requis  les 
soussignés  d'établir  les  statuts  de  la  présente 
lans  les  termes  suivants  : 
•ent  les  statuts.  —  La  Société  a  pour  but  • 
n  procurant  'a  tous,  aux  plus  bas  prix'et 
leures  conditions   possibles,   l'usage  de  la 
■s  maisons,  machines,  instruments  de  tra- 
taux,  produits  et  services  de  toute  nature- 
n  facilitant  h  tous  l'écoulement  de  leurs  pro- 
ie placement  de  leur  travail  aux  conditions 
ivantageuses,  etc. 

nd  les  circonstances  le  permettront,  la  So- 
onstituera  en  compagnie  anonyme;  quant  à 
elle  existe  comme  société  en  nom  collectif  à 
i  .VI.  Proudhon  ,  et  en  commandite  i\  l'égard 
s  intéressés. 

'roudhon  est  gérant  responsable;  il  a  seul 
re  sociale,  qu'il  a  néanmoins  la  faculté  de  ' 
1  quatre  gérants,  dont  il  est  responsable, 
urée  de  la  Société  est  fixée  i\  9i)  ans. 
leUement,  la  Banque  du  Peuple  doit  opérer 
al;  mais  ce  but  ne  sera  atteint  que  lorsque 
volière  des  producteurs  et  des  consomma - 
i  adhéré  aux  statuts  de  la  Société. 
ellement,  la  Banque  se  constitue  au  capital 
ons  de  francs,  divisé  en  un  million  d'ac- 
francs  chacune. 


»  La  Société  sera  constituée  quand  10,000  actions 
auront  été  souscrites.  " 

)»  Les  actions  ne  porteront  pas  d'intérêt;  elles 
sont  susceptibles  d'être  amorties. 

»  Les  principales  opérations  de  la  Banque  du  Peu- 
ple sont  : 

«  1"  L'augmentation  de  son  encaisse  par  l'émis- 
sion de  ses  billets  ; 

"  2°  L'escompte  du  papier  de  commerce  h  deux 
I  signatures  ; 

I      i>  >  L'escompte  des  commandes  et  factures  ac- 
ceplées; 

))  à"  Les  avances  sur  consignations; 
)'  50  Les  crédits  à  découvert  sur  caution  ; 
I      »  6"  Les  avances  sur  annuités  et  hypothèquesj 
»  7"  Les  paiements  et  recouvrements; 
»  8°  La  commande. 

»  A  ces  attributions,  la  Banque  du  Peuple  joindra 
encore  : 

»  9°  Les  caisses  d'épargne  ,  de  secours  et  de  re- 
traite ; 

■»  10"  Les  assurances; 

»  11°  Les  consignations  et  dépôts; 

»  1  i"  Le  service  du  budget. 

»  Le  papier  de  la  Banque  porte  le  titre  de  Bon  de 
circulation.  Ces  bons  seront  de  la  coupure  de  10, 
20,  50  et  100  fr.  Les  bons  sont  pavables  à  vue  par 
tout  sociétaire  et  adhérent,  non  pas  en  numéraire, 
mais  en  produits  ou  services  de  leurs  industries  ou 
professions. 

»  La  Société  n'est  pas  tenue  à  leur  remboursement 
en  espèces,  mais  elle  en  garantit  obligatoirement  l'ac- 
ceplalion  par  tous  ses  adhérents. 

»  Les  lions  de  circulation  seront  délivrés  à  la 
Banque  : 

»  1°  Contre  espèces; 

»  2»  Contre  effets  de  commerce  à  deux  siena- 
tures  ; 

))  0°  Contre  consignations  de  marchandises; 

»  k"  Contre  obligation  collective  des  corporations 
et  associations  ouvrières  ; 

»  5°  Contre  cautions; 

»  6°  Contre  annuités  et  hypothèques; 

»  7«  Contre  garanties  personnelles. 

»  Il  est  créé  dans  les  bureaux  de  la  Banque  du 
1  euple  un  syndicat  général  de  la  production  et  de  la 
consommation.  Ce  syndical  sera  dirigé  par  M.  Jules 
Lechevalier,  ancien  secrétaire  de  la"  eompaa;nie  des 
Indes  Occidentales. 

»  Les  attributions  de  ce  syndicat  sont,  quanti 
présent,  les  suivantes  : 

»  1°  De  recevoir  la  déclaration  des  industriels  et 
commerçants  qui ,  voulant  se  mettre  en  rapport  avec 
les  adhérents  de  la  Banque  du  Peuple,  et  jouir  de  la 
clientèle  de  la. Société,  devront  faire  connaître  leurs 
nom,  profession,  domicile,  la  spécialité  de  leurs 
produits  et  services,  les  qualités  et  prix  courants  de 
marchandises,  le  montant  des  remises  et  bonifica- 
tions; 

n  2»  De  recevoir  les  demandes  des  consomma- 
teurs, et  de  s'assurer,  par  une  exploration  exacte, 
du  débouché,  des  chances  de  succès  des  nouvelles 
entreprises  j 
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»  S<»  De  publier  iin  bulletin  du  commerce,  de  l'a- 
griculture et  de  rindusnic,  ccntonant,  avec  la  situa- 
tion do  la  Banque  et  de  la  mercuriale ,  tous  rensei- 
gnements et  avis  utiles ,  tels  que  demandes  et  offres 
de  travail,  demande  et  offre  de  marchandises,  dnm- 
nution  de  piix,  indication  des  industriels  et  com- 
merçants nouvellement  admis  dans  la  Société  ;  ce 
bulletin  sera  inséré  dans  le  journal  Le  Petiple,  qui  est 
institué  par  ces  présentes  Torgane  officiel  de  la  Ban- 
que du  Peuple  dans  ses  rapports  avec  ses  action- 
naires, SCS  adhérents  et  le  public. 

))  Zi»  De  solliciter  l'adhcsion  des  producteurs  dont 
les  services  et  produits  manquent  a  la  Société,  et,  a 
défaut  d'adhésion ,  de  susciter  parn/i  les  sociétaires 
des  établissements  analogues  et  en  concurrence  ; 

))  ô"  De  commencer  une  statistique  générale  com- 
parative et  détaillée  du  commerce,  de  l'industrie  et 
de  l'agriculture;  en  un  mot,  de  procurer  par  tous  les 
moyens  possibles  l'extension  et  raffermissement  de 
In  ^opictê 

))  Art.  53.  Du  reste,  la  Banque  du  Peuple,  or- 
gane spécial  de  la  circulation  et  du  crédit,  point  de 
convergence  de  toutes  les  forces  productives  comme 
de  toutes  les  demandes  du  marché,  centre  de  rallie- 
ment entre  le  producteur  et  le  consommateur,  ne  se 
livre  elle-même  à  aucune  entreprise.  )> 
Voilà  de  l'orgueil,  certes! 

La  Banque  opérera  sans  capital  lorsque  la  masse 
entière  des  producteurs  et  des  consommatcuis  aura 
fait  son  adhésion  aux  statuts  de  la  Société.  En  atten- 
dant, cinq  millions,  s'il  vous  plaît! 

La  Banque  reçoit  des  dépôls  sans  payer  (V intérêt. 
M.  Proudhon  espère  convaincre  les  gens  que  la  Ban- 
que du  Peuple  est  plus  sûre  que  la  Banque  de  France. 
Nous  verrons  bien. 
Est-ce  de  la  folie  ? 

Vous  êtes  très  érudit,  M.  Proudhon,  vous  êtes  un 
écrivain  de  talent,  Vou~s  êtes  un  polémiste  de  pre- 
mière force  ;  mais ,  en  vérité ,  en  vérité  je  vous  le  dis, 
vous  ne  savez  pas  lire  dans  le  livre  vivant  de  l'hu- 
manité ! 

ÉTRANGER, 


—  Plusieurs  faits  remarquables  se  sont  passés 
Prusse  depuis  l'abolition  de  la  peine  de  mort  dan 
pays. 

Les  paysans  d'un  village,  en  Silésie,  qui  ava 
souffert  de  plusieurs  incendies,  ayant  cru  prendn 
llagrant  délit  l'un  des  coupables,  un  d'eux  pronc 
cette  allocution  : 

«Camarades,  apprenez  que,  si  nous  livron 
misérable  a  la  justice,  il  sera  nourri  aux  frai 
l'Etat.  Il  ne  sera  pas  condamné  a  mort,  car  nos 
gcs  législateurs  ont  aboli  la  peine  de  mort.  Je  pvo 
donc  de  l'assommer  tout  de  suite,  d'autant  plu^ 
nous-mêmes  nous  ne  pourrons  pas  être  condai 
a  mort.  » 

Et  le  malheureux  a  élé  assommé.  Ce  fait  csl 
ciel.  De  plus,  il  parait  que,  quoique  prise  en  ! 
rence  en  flagrant  délit ,  la  victime  était  innocen 

G  févrica*. 


Les  noms  des  douze  représentants  élus  'a  Rome 
ont  été  proclamés  le  28  janvier  au  Capitole.  Ces 
choix  sont  tels  qu'on  devait  le  prévoir,  d'après  la 
manière  dont  les  élections  ont  élé  faites.  Les  élus 
sont  MM.  Slurbinctti,  Armellini,  Sterbinclli,  .^luz- 
zarelli,  Galetti,  Scifoui,  Campello,  Derossi,  Calan- 
drclli,  Gabussi,  Mariani ,  Ch.  Bonaparte,  prince  do 
Canino.  Deux  cents  coups  de  canon  ont  été  tirés 
pour  célébrer  ces  nominations. 

Les  élections  de  Bologne  donnent,  a  ce  qu'il  pa- 
raît, une.  égale  salisfaclion  au  parti  démagogique.  11 
est  donc  probable  que  l'Assemblée  romaine  sera  com- 
posée en  grande  majorité  de  révolutionnaires.  Nous  la 
verrons  h  l'œuvre. 

Le  projet  de  constituante  italienne,  sur  lequel  les 
gouvernements  de  Bome  et  de  Florence  sont  parve- 
nus "a  peu  piès  ii  se  mettre  d'accord ,  rencontre  un 
obstacle  inattendu  de  la  part  du  ministère  piémon- 
tais.  M.  Gioberli  n'est  pas  d'avis  que  le  Piémont 
doive  envoyer  des  députés  'a  la  constituante  italienne. 


Un  journal  de  Belgique  nous  apporte  de  ci 
détails  sur  un  banquet  secret  qui  a  eu  lieu  le  'i 
vricr  a  la  barrière  du  Maine,  dans  le  local  des 
siniers  réunis. 

Qui  fera  rentrer  la  génération  actuelle  dans 

des  saines  idées?  Qui  chassera  de  celle  terre  le 

vers  et  les  fous  qui  déshonorent  l'humanité? 

Qu'on  lise  : 

«  C'étaient  les  étudiants  les  plus  avancés  d 

cole  de  droit  et  de  l'Ecole  de  médecine,  au 

s'étaient  adjoints  des  aspirants  de  marine  et  qv 

démocrates  ardents  qui  avaient  éprouvé  le  hcs 

se  réunir  pour  se  reconnaître,  se  réchauffer,  ( 

do  nouveau  fidélité  "a  la  cause  sociale.  Félix  F 

tait  présent.  Aucun  journal  n'avait  donné  avise 

ngape.  Les  intimes  seuls  avaient  été  prévenus 

puîilic  n'était  point  admis.  Je  doute  que  l'adm 

lion  elle  même  ,  si  bien  servie  p'U'  ses  agents 

eu  un  seul  a  ce  banquet  pour  la  renseigner 

prit  de  l'assemblée  et  sur  les  dispositions  d 

'a  six  cents  exailés  que  pouvait  contenir  la  sali 

))  Admis  a  ce  feslin  conmie  hahilué  des  c 

la  Sorbone,  j'en  suis  h  me  demander  comn 

jeunes  gens  instruits,  capables,  en  plein  dix 

nie  siècle,  appartenant  a  des  familles  aisées 

râbles,  qui  seraient  les  premières  victimes  d 

versement  qu'ils  désirent,  peuvent  se  laisse 

de  parentes  débauches  de  démagogie.  Que 

l'éloquence  que  produisent  nos  enstigneme 

versitaire!  J'en  suishonteux  pour  notre époq 

notre  jeunesse  !  Et  que  feraient  donc  ces  je' 

magogues,  s'il  leur  était  accordé  d'assouvir 

nés  dont  ils  confiaient  l'expression  ii  une  a 

mystérieuse,  enveloppée  d'ombres,  que  per 

surveillait,  et  où  la  colère  et  le  liel  pouvaic 

némcnt  déborder  !  Par  respect  pour  mon 

veux  oublier  tous  ces  blasphèmes.  Que  ma 

n'en  garde  pas  de  trace!  El  puis  vos  lectei 

gneraient  à  liie  de  semblables  imprécaliQi 

de  tontes  ces  bouches,  (i'esl  donc  \a  ce  > 

rendent  ces  ingrats  éludianls  auxquels  la  F| 

l'aumône  de  ses  traditions  scicnliliques.  d 

fesseurs    es  plus  éminents,  de  ses  légiste 

historiens,  de  ses  penseurs  les  plus  robust 
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.cini-ci  voue  Cavaignac  aux  dieux  infernaux  • 
issc  ce  misérable,  s'éciie-i-il,  qui  a  cventré  là 
te,  qu)  parjuré  sa  conscience,  qui  a  mitraillé 

frères:  soit  à  jamais  maudit  ce  bourreau' 
ini  jour,  le  poignard  du  peuple  se  reloiirnedans 
)iaic  :  que  nos  njalédiclions  lui  brûlent  les  en- 
los!  que  ses  nuits  soient  troublées  par  les  ap- 
tioiis  de  tous  ceux  qu'il  a  fait  assassiner!  » 
nlui-là  :  .(Ab!  vous  redoutez  la  guerre!  mais 
5,  démocrates,  nous  la  demandons  au  Ciel 
3  la  desirons  avec  ferveur;  car  la  guerre  seule' 
lue  guerre  d-cxlermination,  pourra  nous  déli- 
de  tous  CCS  misérables  qui,  d'un  point  de  l'Eu- 

al  autre,  entravent  la  démocialic...  Puis- 
s-nous  voir  la  patrie  en  ruines,  les  Cosaques 
noier  nos  demeures  I  nous  aimons  mieux  côn- 
es cbnnces  d'une  destruction  d'où  pourrait 
'1'  un  nouveau  monde  que  de  supporter  un 
vais  état  social!  » 

n  orateur  adjure  chacun  des  membres  de  l'as- 
!e  de  faire  le  serment  terrible  de  défendre  la 
iiîion,  si  mjparfaite  qu'elle  soit;  de  mourir 
que  délaisser  restaurer  une  loyaulé,  et  de 
tir  à  être  sacrilic ,  s'il  manquait  jamais  à  sa 


assemblée  éclate  en  imprécations  et  prête  le 
î  qui  lui  est  demandé...  Félix  Pval  prononce 
ours  dont  le  slyle  bacbé,  aigu /taillé  en'bi  ■ 
lont  les  pensées  ardentes,  les  mots  amers,  les 
'exprimés,  les  récriminations  écarlfltcs,  pro- 

I  chez  les  assistants  un  véritable  délire.' 
is  la  poésie  vient  prêter  son  langage  h  cette 
olilique.  Un  étudiant  lit  des  vers  frappés  a- 
igie,  mais  surtout  avec  celle  froide  cruauté 
uiglanle  le  rbyibmc  et  déprave  l'enlbou^ias- 
poete  nous  dit  que  le  sang  qui  a  rougi  les  pa- 

ans  ne  s'effacera  jamais  tant  qu'il  ne  sera 

par  ceux  qui  l'ont  versé.  A  cette  affreuse 

es  assistants,  ivres  de  démagogie,  se  lèvent 

:Iissant  leurs  couteaux  et  hurlant  contre  Ca- 

contrc  les  chefs  du  parti  modéré,  d'inwcon- 

"cnaces.   «  î\îort  aux   blancs!  Malheur  aux 

luinquistes!  Meure  jusqu'au  dernier  des  ré- 

naircs!  A   bas  les  boui'geois  !   Guerre  aux 

lersî  Du  sang!  du  sang!  »  Telles  sont  les 

ces  exclamations  qui  répondent  aux  effluves 

s  de  l'heureux  ïyi  tée  qui  provoque  ces  mer- 

0  ne  prétends  pas  vous  donner  une  idée  de 
■clion  humanitaire,  où  nous  ont  été  prédits 
;a  )!es  redressements  pour  le  jour,  jour  pro- 

II  le  peuple  aurait  ressaisi  sa  souveraineté., 
il  ce  qui  peint  les  acteurs...  Fatigués,  mais 
"VIS  d'émotions  blafardes;   et  comme  pris 
ain  remords  après  avoir  déblatéré  tant  d'i- 
■s,  au  moment  de  se  quitter,   une  panique 

.  ils  se  figurent  qu'une  escouade  vient  opé- 
'.restalion,  et  les  voilà  qui  tremblent,  s'ap- 
•ja  a  se  tirer  d'un  mauvais  pas  par  des  dé- 
.  ou  des  faux-fuyants...  Celait  une  fausse 
'■■i  ces  grands  hommes  ont  pu  ,  sans  encom- 
tor  la  salle  des  cuisiniers  réunis,  en  en- 
•'  t/tant  du  départ.  » 


I      —  M.  LoiisY  Mathieu.  Un  jeune  noir  d'u  ne  sta- 
ure  colossale,   deux  yeux  ardents  qui   élincelaient 
dans  1  ombre  comme  des  diamants,  et  une   double 
rangée  de  dents  blanches  qu'on  entrevovait  jusque 
dans  les  ténèbres  :  voilà  le  liug-Jargal  de\M.  Victor 
Hugo,  \oila  aussi,  trait  pour  trait,  l'un  des  repré- 
scnlanls  que  les  électeurs  de  la   Martinique  ont  en- 
voyé siéger  à  l'Assemblée  nationale.  M.  J  oui^v  Ma- 
thieu n'est  pas  un  nègre  né  en  Guinée,  dans  une'tribn 
hhre;cestun   noir  créole,  fils  de  créoles  qui  ont 
successivement  ouvert  les  yeux  sous  le  régime  de  la 
loi  française.   Les  siens  étaient  esclaves.  Grâce  au 
progrès  du  temps  et  à  de  patientes  économies,  Op- 
rnmc,  son  père,  a  pu  réunir  un  pécule  suffisant  pour 
racheter  sa  liberté.  Fils  d'esclave,  Louisy  Mathieu 
s  est   trouvé    ainsi   citoyen  libre.  Il   a   eu  quelque 
chose  de  plus  qu'une  instrueSion  vulgaire.  Jl  ^aitlire 
ecnrect  parler  très  correclemcntril  tourne  même 
de  petiis  vers  dans  le  goût  de  JJorat.  Les  nègres  de 
la  colonie  l'ont  préféré  à  tout  autre  candidat,  préci^^é- 
nient  parce  qu'il  portait  en   lui  ce  petit  bagage  de 
connaissances  littéraires.   Dans  les  clubs  c^n  "pleia 
vent  qui  ont  suivi  la  proclamation  de  la  République 
il  parlait  aussi  avec  énergie  de  l'émancipation  de  là 
race  africaine;  mais,   en  même  temps,  il  insistait 
sur  le  devoir  où  l'on  est  de  ne  sortir  de  l'esclavage 
qu  a  pas  lents  et  mesurés.  Ces  discours  lui  ont  valu 
12,000  suffrages. 

Uc  jour  où  M.  Louisy  Mathieu  a  fait  son  entrée 
dans  le  palais  législatif,  tous  les  veux  se  sont  tournés 
de  son  côté.  Jamais  pareil  spectacle  ne  s'était  va 
oans  une  assemblée  européenne.  La  philanthropique 
Angleterre  elle-même,  qui  a  donné  la  première  le 
signal  de  l'affranchissement  des  esclaves,  n'oserait 
pas  rompre  avec  les  vieux  préjugés  de  la  couleur,  au 
I  point  d'admettre  des  nègres  dans  ses  assemblées  déli- 
bérantes. Ce  fait,   si  nouveau,   n'a  pu  échapper  à 
personne,  au  représentant  noir  moins  qu'à  tout  au- 
tre. Assis  entre  M.   Pory-Papy,  avocat  mulâtre,  et 
le  citoyen  Perrinon,  ancien  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique ,  il  a  participé  à  tous  les  votes  de  la  majorité 
républicaine,  et  il  s'est  même  faufilé  plus  d'une  fois 
parmi  les  tirailleurs  toujours  trop  hàlifs  de  la  Mon- 
tagne. Lors  de  la  révision  de  la  Constiluiion  .  à  pro- 
pos du  mode  électoral  h  suivre  dans  les  colonies,  il 
est  monté  à  la  tribune,  et  a  remercié  en  termes  tou- 
chants cette  révolution  de  Février  qui  adoptait  tant 
d'enfanls  autrefois  déshérités.  «  Citoyens  représen- 
tants, soyez  bénis  au  nom  de  la  grande  famille  hu- 
maine,  disait-il,  en   levant  les  mains  vers  le  ciel. 
Croyez  bien  que  cet  acte  vous  sera  compté  là-haut, 
devant  le  trône  céleste,  en  présence  duquel  il  n'y  a 
pas  de  couleur,  n 

Si  le  représentant  affranchi  est,  dans  toute  la  force 
du  mol,  l'expression  do  la  démocratie  noire,  il  ne 
laisse  pas  cependant  de  s'abandonnera  des  tendances 
aristocratiques.  Les  banquets  de  la  Montagne,  où  il 
s'assied  aux  premières  places,  ne  sont  pas"  ses  seuls 
exploits.  On  vous  racontera  à  voix  basse,  entre  deux 
portes,  qu'il  a  de  temps  en  temps  ses  entrées  dans 
certains  boudoirs  imprégnés  d'ambre  et  de  benjoin  . 
On  l'a  aperçu  plus  d'une  fois  aux  stalles  du  Théâtre 
delà  Nation,  qu'il  fréquente  de  préférence  les  jours 
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A.  i.aii<.t  T  PS  seuls  salons  poliliques  où  il  n'ait  pas 
cncor  t.  le  pieds  sont  ceux  de  l'Elysée.  Plusieurs 
invUations  pressantes  lui  ont  été  pourtant  adressées  ; 
ma  ians  sa  rudesse  africaine  il  a  craint,  non  sans 
.Inn  yrêtrc  pour  les  habitués  du  palais  plutôt  un 
oî^rje  cu-ios^qu'un  invité,  comme  ses  collègues 

'^l^'r:^^1i"^lStc  une  recherche  pleine 
de  bon  goCU ,  q-  rechausse  encore  l'élégance  de  sa 
laiUe  Ve  nœud  de  sa  cravate  est  irréprochable.  Ln 
merveilleuK  des  bonlevarts  n'a  pas  de  hnge  plus  fin 
S^us  blanc  CeuK  de  sa  race  se  sont  toujours  mon- 
trés amoureux  de  brimbor.ons.  beaucoup  dem^^^ 
rnx  se  couvrent,  de  la  tête  aux  pieds,  de  chaînes  et  ac 
b  cloques    Le  Citoyen  Louisy  Mathieu  se  borne  a 

p  rteî  une  petite  bague  d'or  a  1— ^^  -  ^^^^J^^^r. 
droite.  A  cette  bague  est  annexe  un  cj^ton.^""^  le 
quel  on  a  gravé  cette  légende  :  Louisy  MaOmu,  fis 
TopZn!.  ancien  esclave,  représentant  du  peu- 
tlTn  s'en  sert  en  guise  de  cachet  pour  sceller  ses 
lettres)  c'est  un  blason  tout  comme. un  autre. 


ÉTRANGER. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  fait,  le  l^;f^^»^'«;'^J"t- 
l'ouverture  du  parlement  par  "".^f  «"»^  ,^^^^  „i'^, 
quel  il  exprime  l'espoir  que  la  n^^^iation  de  )a  F  ance 
et  de  l'Amileterrc  lèvera  toutes  les   di  ficu  tts  qu 

xistentenirel-AuUiche  et  l'Italie,  lia  ajoute  q^^ 
cet  espoir  ne  se  réalisait  pas,  le  Piémont  auiait  a  le 

Im'encer  la  guerre.  Quant  a  1^  Constituame  a 
lienne,  le  roi  n'en  a  pas  parle-,  mais  i  a  dit  qu  i 
mettrait  tous  ses  soins  a  réaliser  ^'^^^^^^,  _^»;^  P' ^^ 

d'une  confédération  des  peuples  et  des  prmces  dt  la 

Péninsule. 

_  L'Assemblée  de  Francfort  est  revenue  sur  l'abo 

lition  de  la  peine  de  mort  par  deux  paragraphes 
■qu'elle  a  introduits  dans  la  Constitution  de  ^-pn- 

in  stipulent  qu'en  cas  de  guerre  ou  de  ^eNoUe  « 

disposUionsdes  droits  fondamentaux  sur  1  are  ta 

lion,  les  visites  domiciliaires  et  les  pemes,  penient 

être  suspendues. 

7  février. 


constituante  se  trouvera  fixé  a  environ  quatre- 
ou  quatre-vingt-dix  jours.  '^^^ji 

La  voix  de  l'opinion  publique  a  enfin  penetrt^ 
la  Chambre.    La  France,  revenue  de   1  étonne 
dans  lequel  elle  fut  plongée  par  l'irrupUon  subi 
la  révolution  de   février  ,  va  maintenant  confi(jJ 
destinées,  en   toute  connaissance    de   cause 
hommes  qu'elle  croira  dignes  de  veiller   a    un 
précieux  dépôt.   Selon   toute  apparence  les 
jours  des  démoUsseurs  sont  passes  pour  long-K 
_  On  a  dit  avec  raison  que  ce  serait  l'agrici 
qui  sauverait  la  France,  d'une  double  façon  : 
bon  sens  des  cultivateurs,qui  fait  justice  des  sop 
avec  lesquels  on  a  essayé  d'égarer    opinion  p 
et  par  la  fécondité  du  travail  des  champs  ,   qui 
nerait  des  moyens  d'existence  plus  assures  e 
réguliers  a  la  foule,  qui  a  soif  de  bien-être. 

Un  auteur,  qui  a  voulu  garder  l'anonyme 
de  proposer,  dans  un  petit  livre  intitule  la  K 
duCultimteur  et  de  l'Instituteur  pnmair 
moyen  fort  ingénieux  de  répandre  »   ^  fo.s, 
champs,  l'instruction   agricole  et  1  mstruciu 

maire. 

îsolre  auteur  pense  avec  raison  que,  dar 
commune  où  il  y  aura  un  maire  et  un  conseil 
oinal  qui  soient  intelligents  ,  rien  ne  serait  pi 


L'Assemblée  nationale  a  enfin  fixe  aujourd  hu     c 
terme  de  ses  travaux.  Elle  a  volé  une  proposition  de 
M.  Lanjuinais  qui  porte  qu'il  sera  procède  immédia- 
tement a  la  discussion  de  la  loi  électorale  •  qu  aussi- 
M  après  le  vote  de  cette  loi  il  sera  procède  a  la  foi- 
mation  des  listes  ;  que  les  élections  ^"^«"1.  !'^"  '« 
Temier  dimanche'qui  suivra  la  clôture  definiUve  d  s 
îi.tes  :  que  l'Assemblée  législative  se  réunira  quinze 
ours  ap  es  la  convocation  des   collèges  électoraux  j 
infin  ,  que  l'ordre  du  jour  sera  réglé  de  mamerc  qu 
l'Assemblée  actuelle  vote,  avec  la  loi  électorale     a 
loi  sur  le  conseil  d'Etat  et  la  loi  sur  la  rcsponsab.hle 
du  Président  de  la  Rci-ublique  et  des  mimslres. 

Dans  ce  dernier  article  il  a  été  introduit  un  amen 
dément  dont  nous  ne  voulons  pas  dissimuler  l  impor- 
tance :  l'Assemblée  a  décidé  qu'elle  voterait  aussi  le 
budget  de  18/j9.  ..       . 

On  calcule  que ,  par  l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  Lanjuinais,  le  terme  des  travaux  de  l'Assemblée 


nue  de  déterminer  l'autorité  municipale  a 
l'instituteur  un  ou  deux  hectares  de  terre 
supplément  de  traitement  destiné  a  recompens 
siituteiir  de  la  peine  qu'il  se  donnerait  dans 
geignement  spécial.   La  récolte  de   cette  si 
d'un  hectare  et  demi  en  moyenne  lui  appar 
tout  entière.  Tout  le  travail  manuel  y  seraii 
ceux  des  élèves  dont  les  parents  auraient  c( 
ce  que  leurs  enfants  reçussent  ces  leçons  dl 
théorique  et  pratique.  De  cette  "lî^nii^re ,  la 
tériclle  de  l'insliiuteur  et  de  la  petile  fami 
presque  complètement  défrayée,  et  lajeim 
tirait  de  l'école  primaire  pliée  par  l  expenen 
h  des  habitudes  qui  formeraient  pour  elle  e 
France  un  précieux  capital.  L'industrie  agr 
esta  la   fois  la   plus  sûre  etja  plus  reconr 
prendrait  enfin,  de  ce  fait  même,   en  H 
essor  rapide,  et  s' élèverait  au  rang  qui  lui  a 
Ce  serait  un  changement  a  vue  ,  d  autant 
n'y  a  rien  de  semblable  dans  la  vie  rce.le  d( 
Il  y  a  dans  la  tête  de  nos  cultivateurs  dei 
préjugés  fortement  enracinés  qui  coûtent  a 
2  ou  3  milliards  par  an;  car  si,  par  un  m 
dissipait  ces  préjugés  subitement,    le  rei 
ritorial  de  la   France  serait  accru  de  ce 
énorme.  .  ^  ,. 

Nous  avons  ainsi  sous  la  mam  une  Cal 
plus  sûre  et  bien  plus  riche  que  celle  de  l 
cifique.  Laisserons-nous  long-temps  encor 
blable  mine  inexploitée?  On  croit  gênerai 
nous  étouffons  sur  notre  sol  qui  pourrai 
nourrir  une  population  double  de  la  nOti 
sonne  comme  si  la  France  était  enferme» 
ou  dans  Lyon.  Trouvons  un  gouverneme 
diriger  l'esprit  des  populations  vers  les  r 
colesj  tout  le  problème  social  est  la.  Qu. 
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atteint  ce  but,  on  naiira  plus  besoin  de  socciiper 
de  réfuter  M.  Proudlion  et  les  autres  socialistes. 

8  février. 

Le  conseil  de  guerre  chargé  déjuger  les  assassins 
du  général  Bréa  et  du  capitaine  Mangin  a  rendu  son 
arrêt,  dans  la  séance  d'hier ,  ri  onze  heures  du  soir  , 
après  onze  heures  de  délibération.  Nos  lecteurs  ont 
pu  lire,  dans  notre  numéro  du  mois  dernier,  le  ré- 
cit de  la  longue  agonie  et  de  l'horrible  mort  de  ces 
deux  braves  officiers  pendant  les  journées  de  juin. 
Les  débats  de  celte  affaire  ont  rempli  un  grand  nom- 
bre de  séances. 

Les  accusés  Daix  ,  Vapporcau  jeune,  Lahr,  Nour- 
ry  et  Chopait,  sont  condamnés  à  mort. 

Nuens  et  Gaulron  sont  condamnés  ù  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ,  à  la  minorité  de  faveur 
de  trois  voix  contre  quatre  qui  avaient  voté  la  peine 
de  mort. 

Lebellcguy,  déclaré  coupab'e  comme  les  précé- 
dents, avec  circonstances  atlénuantes,  est  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Mony,  Goué  ,  Naudin,  Dugat,  coupables  d'avoir 
pris  part  h  un  attentat ,  et  de  complicité  dans  le 
meurtre  du  général  et  de  son  aido-de-camp,  sont 
condamnés,  avec  circonstances  atténuantes,  a  dix 
ans  de  travaux  forcés. 

Luc ,  à  vingt  ans  de  détention. 

Vappercau  aîné,  Boulley  et  Bussières,  à  dix  ans 
de  la  même  peine. 

Brassa  et  Paris,  a  cinq  ans  de  détention. 

Paude  et  Masson,  à  un  an  de  prison. 

Géru  ,  à  deux  ans  de  la  même  peine. 

Quintin,  Coûtant  et  Guillaume,  déclarés  non  cou- 
pables sur  toutes  les  questions  ,  ont  élé  acquittés. 

Le  conseil  ordonne  que  la  peine  prononcée  contre 
Daix,  Vappercau  jeune,  Lahr,  Nourry  et  Chopart, 
sera  exécutée  â  la  barrière  Fontainebleau  ,  où  ont  élé 
commis  les  crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

Selon  les  usages  delà  justice  militaire,  les  accu- 
sés n'étaient  pas  présents  au  moment  de  la  lecture 
du  jugement.  L'auditoire  était  nombreuxquand  celte 
lecture  a  été  faite;  presque  tous  les  avocats  des  in- 
culpés étaient  présents  a  leur  banc.  M.  le  colonel 
Cornemuse,  d'une  voix  ferme  et  grave ,  a  lu ,  au  mi- 
lieu du  silence  religieux  de  tous  les  assistants,  la  dé- 
cision judiciaire  qui  clôt  ce  douloureux  procès. 

H  était  près  de  minuit  quand  l'audience  a  été  levée. 
Restait  à  accomplir  la  formalité  la  plus  pénible  :  la 
lecture  du  jugement  aux  condamnés.  Cette  lecture  , 
aux  termes  de  la  loi ,  doit  avoir  lieu,  par  les  soins  du 
commissaire  du  Gouvernement ,  dans  l'intérieur  de 
la  prison.  Des  mesures  de  précautions  avaient  été 
prises  pour  assurer  au  dehors  et  au  dedans  la  tran- 
quillité publique. 

Dès  dix  heures  du  soir,  un  fort  détachement  de  dra- 
gons avait  enveloppé  à  l'extérieur  la  prison  du  con- 
seil de  guerre,  où  étaient  détenus  les  accusés.  Trois 
voitures  à  cellules  étaient  préparées  pour  les  ennucner 
aussitôt  après  la  condamnation.  A  l'intérieur  de  la 
prison,  des  dispositions  avaient  été  faites.  Le  chauf- 
foir  des  détenus,  la  salle  la  plus  vaste  de  la  prison, 
avait  été  préparé.  Cinquante  hommes  du  h^  régiment 


de  ligne,  les  fusils  chargés  ,  avaient  formé  le  carré. 
M.  le  commissaire  du  gouvernement ,  accompagné  d« 
i\J.  le  greffier  du  conseil  et  de  M.  l'inspecteur  géné- 
ral des  prisons  militaires  ,  s'est  placé  en  face  de  l'es^ 
i  pace  vide  formé  par  les  rangs  des  soldats. 

Celte  scène  présentait  un  caractère  imposant  el  lu- 
I  gubre.  Le  chauffoir  est  une  [»ièce  spacieuse,  mais 
sombre  et  humide.  Il  n'était  éclairé  que  par  des  tor- 
ches dont  la  clarté  rougcâtre  et  vacillante  projetait 
sur  ce  lieu  de  tristesse  et  d'angoisse  une  lumière  si- 
nistre. 

On  amena  d'abord  Daix,  Lahr,Nourry,  Vappreaux 
jeune  et  Choppart ,  condamnés  tous  cinq  a  la  peine 
capitale  par  le  jugement  du  conseil.  Au  moment  <Je 
leur  entrée  dans  ia  salle ,  ils  ignoraient  encore  le  sort 
qui  leur  était  réservé.  Mais  leurs  traits  décomposé!? , 
leurs  visages  livides,  leur  atlilude  pleine  dansiétéi, 
annonçaient  assez  à  quelles  terribles  appréhension* 
ils  étaient  en  proie.  .M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, d'une  voie  émue,  leur  a  donné  lecture  de  1* 
décision  du  conseil.  Lorsqu'ils  ont  entendu  ce  mot 
redoutable  de  mort,  leur  abattement  a  été  extrême- 
Lntren)bleniont  convulsif  s'est  emparé  de  Daix,  qu'ofi 
a  dû  soutenir  parles  bras.  Vappreaux  jeune  et  Labr.. 
tous  deux  doués  d  une  haute  stature  et  d'une  grande 
force  physique,  ont  niontlré  le  même  accablement, 
Choppart,  qui,  durant  les  débats,  avait  déployé  beau- 
coup d'énergie ,  était  également  frappé  de  |)rostratioc. 
morale.  Et  Nouriy,  qui  avait  affecté  jusqu'alors  une 
contenance  pleine  de  jactance,  voulut  crier  :  Vive  h 
République  démocratique  et  sociale!  mais  ces  mots 
s'éteignirent  dans  sa  bouche,  une  pâleur  mortelle  eft* 
vahit  ses  traits,  et  il  dut  s'appuyer  sur  un  des  assi- 
stants pour  ne  pas  tomber  en  faiblesse.  Lesgardsen^j 
en  les  emmenant,  mirent  fin  h  cette  tri^te  scène. 

Cinq  autres  condamnés  furent  ensuite  conduits 
dans  le  chauffoir.  Ceux-là  s'avancèrent  d'un  pas  plus 
ferme  ,  et  leur  maintien  était  plus  assuré.  Il  était  fa- 
cile de  voir  qu'ils  savaient  que  la  peine  capitale  ne  le* 
avait  pas  atteints.  Lebellcguy  s'écria,  non  sans  quel- 
que ostentation  :  «Les  travaux  forcés  h  perpétuité. .- 
inieux  valait  me  tuer.  »  Un  autre  condamné  aux  ira- 
vaux  forcés  dit,  d'une  voix  haute  :  (c  Après  mes  drt 
ans ,  il  me  restera  encore  assez  de  forces  pour  servir 
la  République  démocratique  et  sociale.  )) 

Les  autres  condamnés  furent  successivement  ame- 
nés. Quelques  uns  écoutèrent  en  silence  le  jugen>erit 
prononcé  fontre  eux  ;  il  y  en  eut  qui  s'écrièrent  qu'ib? 
avaient  combattu  pour  leurs  principes  et  qu'ils  ne  se 
repentaient  pas.  On  put  remarquer  que  la  fierté  ée 
leur  contenance  el  de  leurs  paroles  était  en  quelque 
sorte  a  l'inverse  de  la  gravité  des  peines  dont  ils 
avaient  été  frappés  par  le  jugement  du  conseil  de 
guerre. 

Quand  celte  triste  cérémonie  a  été  terraioée,  les 
condamnés  ont  été  inmiédialement  placés  dans  les 
voitures  cellulaires  et  conduits,  sous  l'escorte  éûê 
dragons,  au  fort  de  Vanvres. 

0  février. 

Nous  aurons  bien  long-temps  encore  à  enlreleoîr 
nos  lecteurs  de  conspirations  découvertes  et  de  coo>- 
ciliabulcs  secrets.  Après  février  nous  eûmes  IcbataH- 


ton  des  barricacks,  coniposé  Oc  professeurs  dans  ce 
«çenre  d'exercice  ,  cl  dont  les  llicories  onl  été  si  bien 
appliquées  pendant  les  journées  do  juin  -,  nous  avons 
aujourd'liui  une  armée  de  conspirateurs  souterrains.  Il 
faut  que  la  société  se  résigne  à  rester  sur  le  qui-vive. 
Jamais  elle  ne  fut  plus  menacée. 

La  police  avait  eu  vent ,  ces  jours  derniers,  qu'un 
certain  nombre  d'individus  se  réunissaient,  h   des 
jours  marqués  ,  chez  un  marchand  de  vins  de  l'avenue 
Saint-Ouen.  I>es  mesures  furent  prises  en  conséquen- 
ce pour  surprendre  celte  réunion  en  flagrant  délit  et 
procéder  "a  l'arresluticn  de  ceux  qui  la  composaient. 
Mercredi ,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir,  trois  es- 
couades de  gardiens  de  Paris  furent  dirigées  sur  ce 
point.  L'une  prit  l'avenue  deCliehy;  l'aulre  s'avan- 
ça  dans  la  direction   du   cimetière  Montmartre j  la 
troisième,  prenant  la  rue  Moncey,  s'avança  ii  tra- 
vers champs  de  manière  h  arriver  sur  les  derrières  de 
la  maison  ,  toutes  trois  d'ailleurs  ayant  pris  leurs  me- 
sures pour  entourer  a  la  fois  le  lieu  de  la  Tcunion  tx 
un  moment  donné.  Les  mesures  furent  si  bien  prises, 
que  les  trois  détachements  purent  envelopper  la  mai- 
son et  l'envahir  avant  qu'aucun  éveil  eût  été  donné. 
Soixante  personnes  a  peu  près  se  trouvaient  réunies 
dans  la  pièce  principale;  aussitôt  qu'elles  aperçurent 
le^ chapeaux  des  agents  de  police,   elles  prirent  la 
fuite  en  s'élaneant  par  les  portes  et  par  les  fenêtres 
Dix-sept  individus  ont  pu  néanmoins  être  arrêtés  et 
conduits  ;i  la  préfecture  de  police.  Parmi  eux  se  trou- 
vent plusieurs  gardes  nationaux  giaJés  des  Batignol- 
îes,  et  deux  individus  qui,  antérieurement,  s'étaient 
signalés,  dit-on,  par  la  violence  de. leurs  opinions 
dans  les  clubs  des  Batignolles  ,  et  par  leur  ardeur  a 
colporter  des  cartes  pour  le  fameux  banquet-monstre 
ées  23  centimes. 

—  L'art  musical  vient  de  faiic  une  perle  sensible  : 
'  Habeneck  aîné  est  mort  hier  subitement. 

Habeneck  avait  été  directeur  de  lOpéra,  chef  d'or- 
cbeslrede  lOpéra,  chef  d'orchestre  cl  fondateur  de 
la  Société  des  concerts,  chef  d'orchestre  de  la  musr- 
que  du  roi  Louis-Philippe,  professeur  de  violon  et 
iûspecleur  général  des  cla^Sos  au  Conservatoire. 

ÉTRANGER. 


vient  le  nom  de  PastercU)  deux  compagnies  de  Sar- 
daguiens ,  faites  prisonnières  quelques  jours  avant  "a 
la  Pobla  de  Lillet. 


Cabrera,  qui  guerroyait  depuis  quelque  temps  en 
Catalogne  pour  le'complc  du  fils  de  don  Carlos ,  vient 
d'essuyer  un  échec  grave. 

Le  27  janvier  a  eu  lieu ,  au  Pasteral  d'Amer,  une 
rencontre  entre  une  colonne  des  troupes  de  la  reine, 
sous  les  ordres  du  colonel  Solano,  et  une  bande  de 
carlistes,  commandée  par  Cabrera  en  personne,  qui 
a  été  grièvement  blessé. 

Dans  la  journée  du  31  ,  Cabrera,  poursuivi  à  ou- 
trance par  les  troupes  de  la  reine  jusqu'il  la  ligne 
frontière  entre  France  et  Espagne,  est,  dit  on,  entré 
en  France  ii  quatre  heures  de  l'après-midi,  parle 
village  de  Lafargo  ,  du  côté  de  Prats  d<î  MoUo.  Il 
aurait  fait  sa  rentrée  en  France  en  la  con)pagnie  de 
son  médecin  seul. 

Le  Pasteral  d'Amer  a  une  triste  célébrité  depuis 
iS23  ,  époque  ii  laquelle  un  chef  carliste  Ht  précipiter 
^a  haut  de  la  roche  ayant  forme  de  pâté  (d'où  lui 


LES    CUEaCUECRS    D  OR. 

La  fièvre  jauneminérale  {mineralyelloïc  fcver; ,  com- 
me disent  les  Américains,  après  avoir  paru  s'affaiblir 
un  moment  aux  Elals-L'nis,  a  recommencé  ii  sévir  avec 
une  nouvelle -intensité  depuis  la  publicatron  de  quel- 
ques rapports  oITuiels.  On  suppose  d'ailleurs  que  tous 
les  récits  faits  jus(iu'i(i  sont  demeurés  au  dessous  de 
la  réalité  ;  cl  c'est  en  vain  que  les  journaux  les  mieux 
informés  s'accordent  ;i  répét(,'r  que  le  gouvernement 
a  fait  connaître  tous  les  renseignements  en  sa  posses- 
sion :  on  s'obsline  à  croire  qu'il  a  reçu  d'autres  dépê- 
ches ,  et  qu'il  n'ose  les  publier,  de  peur  d'activer  l'é- 
migration avant  que  les  forces  qu'il  envoie  en  Cali- 
fornie y  soient  arri^-écs. 

Aussi  rémigration   a-t-elle  pris  des  propoîtions 
considérables.   Un  journal  de  New-York  donne  une 
liste  des  bâtiments  qui  onl  mis  "a  la  voile  pour  la  Ca- 
lifornie ,  des  ports  de  ^;e^v-Yo^k,  Boston  ,  Salem  , 
Kantucket ,   Norfork  ,    Baltimore   et   Philadelphie. 
Celte  liste  comprend  61  navires,  du  14  décembre  au 
18  janvier,  c'est  ii-diic  à  peu  près  5  par  jour,  et  ces 
61  navires  ont  emmené  3,0;'5  personnes  de  sept 
ports  de  mer.  Plusieurs  des  grands  ports  de  l'Union , 
Charlejtown  cl  la  Nouvelle-Orléans  ,  par  «xcmple, 
ne  figurent  pas  sur  celle  liste.  Indépendamment  d'ail- 
leurs^des  grands  bàlimenls,   on  ne  saurait  calculer 
tous  les  aventuriers  qui  ont  frété  de  petils  bàlimenls 
de  100  cl  même  de  50  tonneaux  pour  se  rendre  en 
Californie  j  il  est  tel  port  d'où  l'on  a  vu  partir  des  pê- 
cheurs entreprenant  de  doubler  le  cap  Horn  sur  une 
barque  non  pontée.  Ajoutez  encore  les  cmigrants  des 
Etats  de  l'Ouest  qui  ont  pris  la  voie  de  terre  h  travers 
le  Texas  et  le  Nouveau-Mexique.  On  ne  saurait  esti- 
mer à  moins  de  dix  mille  hommes  lémigralion  pour 
un  seul  mois. 

Le  flot ,  du  reste,  va  toujours  en  augmentant.  TNew- 
York  voit  partir,  en  moyenne,  2  ou  3  bâtiments  par 
jour,  et  les  journaux  des  grands.ports,  comme  Bos- 
ton '  Philadelphie  ,  Baltimore  et  la  Nouvelle-Or- 
léans ,  sont  encombrés  par  les  annonces  des  bâti- 
ments en  charge  ou  en  partance.  Tous  les  navires 
disponibles  sonl  dirigés  sur  la  Californie.  60  navires 
sont  annoncés  pour  partir  de  New-York  dans  le  mots 
de  février  ;  30  autres  entre  les  deux  poi  ts  do  Boston 
el  de  Philadelphie,  et  11  pour  Ncw-Bedford.  11  est  h 
remarquer  que  tous  les  émigrants  sont  loin  d'être  des 
aventuriers.  Un  journal  de  New-York  ,  en  dépouil- 
lant les  dernières  listes  de  départs,  y  signale  un  cer- 
tain nombre  de  noms  appartenant  tout  h  fait  aux  pre- 
mières familles  de  la  ville;  beaucoup  sont  des  négo- 
ciants, des  industriels,  des  ouvriers  deji\  établis,  qui 
onl  évidemment  i\n  autre  but  que  celui  d'aller  fouil- 
ler la  terre  el  laver  du  sable. 

L'émigration  américaine  tend  d'ailleurs  "a  changer 
de  caraelère.  Les  premiers  navires  emj^ortaient  des! 
hommes  isolés  qui  consacraient  leurs  dernières  res- 
sources il  payer  le  voyage ,  et  qui  comptaient  unique- 1 
ment  sur  leurs  bras  et  sur  leur  pioche  pour  trouver 
la  fortune  sur  les  bords  du  Sacramento.  Mais  les  avis 
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reçus  des  premiers  éniigranls,  les  documents  et  les 
lettres  publiés  par  le  gouvernement  et  par  les  jour- 
naux,  ont  fait  réfléchir.  LAmcricain  renonçant  difli- 
cileinent  au  comfort  dont  il  a  l'habitude  chez  lui ,  la 
pensée  de  foinicr  des  asiocialions  est  née  aussitôt  : 
les  associés  devant  se  p:  otéger,  s'cntr'aidor  l'un  l'au- 
tre ,  garder  tour  a  tour  les  provisions  et  le  produit 
des  recherches,  et  préparer  les  repas,  on  annule 
ainsi  des  frais  qui  pèsent  très  lourdement  sur  les  tra- 
vailleurs isolés,  et  l'apport  fait  par  chacun  des  socié- 
taires avant  le  dépai  l  est  employé  a  acquérir  des- pro- 
visions, des  vêtements  ,  des  ustensiles,  et  tout  ce  qui 
peut  améliorerles  conditions  de  l'assoc'alion  en  Califor- 
nie. 20  à  30  de  ces  associations  sont  déjà  parties.  Un 
trèsgrand  nombre  d'autres  sont  encours  déformation. 

A  mesure  que  le  niveau  Social  des  émigranls  s'est 
élevé,  ces  associations  se  sont  multipliées,  et  formées 
sur  des  bases  plus  considérables.  Ainsi ,  nous  voyons 
qu'à  Augusta,  dans  le  Maine,  il  se  forme  une  so- 
ciété de  30  personnes  qui  doivent  toutes  faire  un  ap- 
port de  3,000  fr.  Le  capital  social  sera  employé  à 
l'acquisition  d'un  navire  de  deux  cents  tonneaux, 
qui  seia  chargé  d'une  maison  en  bois,  de  machines 
pour  laver  et  nettoyer  le  sable,  d'un  moul*in  ,  de  vê- 
tements confectionnés,  d'approvisionnements  et  de 
médicaments,  etc.j  dont  partie  pour  être  vendue  à 
San -Francisco,  partie  pour  être  employée  a  l'usage 
de  la  société.  A  Uiica ,  une  sociéléanakgues'esl  con- 
stituée au  capital  de  160,000  fr.,  et  nous  en  pour- 
rions citer  un  trè-  grand  nombre  d'autres.  Les  na- 
vires sont  destinés  à  être  vendus  ou  abandonnés  ii 
San-Francisco,  et  l'on  trouve  sans  difficulté  des  ma- 
rins qui  se  chargent  de  les  conduirejusqu'en  Califor- 
nie, il  la  conditiou  de  n'avoir  pas  à  les  ramener. 

La  eoiitiigion  agagné  les  paities  de  l'Amérique  du 
Sud  qui  touchent  ii  l'océan  l'acifique,  et  les  éniigrants 
américains  seront  devancés  en  Californie  par  tous 
ceux  qui  quittent  Guatemala  et  même  le  ('hili ,  pour 
s'y  rendre.  Valparaiso  a  vu  partir  pour  San  Fran- 
cisco plusieurs  navires  chargés  d'éniigrants;  une 
partie  de  la  population  des  îles  Sandwich  est  partie 
ou  fait  ses  préparatifs  de  départ  j  'les  établissements 
anglais  sur  les  côtes  de  la  Chine  ont  éprouvé  une  dé- 
sertion presque  générale. 

Cette  affluence  d'émigranls  rend  absolument  né- 
cessaire l'organisation  d'un  gouvernement  et  l'éta- 
blissement d'une  législation  en  Californie;  mais  le 
ministère  américain  se  trouve  fort  embarrassé.  ((  Le 
gouvernement,  écrit  un  émigranl,- pourra  bien  en- 
voyer un  gouverneur,  des  juges,  un  receveur  des  ii- 
nances,  etc.,  avec  des  appointements  ordinaires  de 
2Zj,000  et  do  iy,000  fr.  ;  mais  connncnl  trouvera-t- 
il  des  fonctionnaires  inférieurs  en  ne  leur  en  don- 
nant que  la  moitié?  La  paie  d'un  membre  du  con- 
grès (A'i  francs  par  jour)  ne  serait  acceptée  que  par 
les  gens  qui  ne  sont  pas  assez  instruits  pour  amé- 
liorer leur  position  par  eux-mêmes.  Un  ouvrier  ga- 
gne de  55  il  00  fr.  par  jour  ;  un  chargeur  sur  le  port, 
de  UO  h  50;  les  commis  et  les  garde  magasins,  de 
G,000  il  Ib.OOO  fr.  par  an.  Les  gens  qui  prennent 
un  congé  pour  se  reposer  s'enttagent  i\  garder  une 
boutique  à  rai-on  de  i.î  fr.  par  jour,  ou  d'une  livre 
et  demie  d'or  par  mois;  un  cuisinier  ou  un  domesti- 


que reçoit  de  350  'à  500  fr.  par  mois;  toute  espèce 
de  travail  se  loue  un  prix  exorbitant.  » 

Le  placer  ou  la  région  des  mines  s'étend  de  trois 
à  quatre  cents  milles,  et  embrasse  toutes  les  biua- 
1  eues  et  toutes  les  embouchures  du  Sacramento  et  une 
j  des  rives  du  San  Joaquiu.  L'or  y  affleure  la  terre , 
I  et  on  en  trouve  souvent  des  morceaux  assez  considé- 
rables dans  les  crevasses  des  rochers  et  dans  la  vase. 
j  Un  émigrant  rapporte  que,  s'étant  arrêté  sur  les 
j  bords  d'un  ruisseau  pour  prendieson  repas,  un  de  ses 
j  compagnons  s'avisa  de  remplir  un  mouchoir  avec  du 
sable  et  y  trouva*  en  quelques  minutes  de  l'or  pour 
!  15  ou  20  fr,  11  est  arrivé  i\  un  chercheur  de  trouyer 
I  un  morceau  d'or  du  poids  de  2'i  livres,  et  h  quel- 
i  ques  autres  d'en  trouver  du  poids  de  15  h  IG.  Les 
:  morceaux  du  poids  dune  livre  ne  sont  pas  absolu- 
ment rares;  mais  la  presqi:e-tolalité  de  l'or  s'obtient 
eu  en  poudre  ou  en  très  petits  lingots. 

Beaucoup  d'émigranls,  en  travaillant  du  mois  de 
juin  au  mois  de  novembre,  ont  amassé  dans  leurs  six 
mois  de  l'or  pour  une  valeur  de  ZjO  il  60,000  fr.  Le 
second  d'un  navire,  qui  a  quitté  au  mois  d'août  le 
bâtiment  où  il  recevait  .;00  fr.  par  mois,  avait  amas- 
sé, au  mois  de  novembre,  pour  150,000  fr.  d'or. 

La  médaille  a  aussi  son  revers.  Du  l*' juillet  au 
l*^"^  octobre,  la  moitié  au  moins  des  émigrants  sont 
en  proie  ii  la  ilèvre  aiguë  ou  ii  la  fièvre  intermittente, 
qui  les  prend  le  premier  jour  où  ils  se  mettent  h  l'œu- 
vre, et  ne  les  laisse  que  quinze  ou  vingt  jours  après 
qu'ils  sont  arrivés  a  au  moins  trente  lieues  du  jyla- 
cer.  L'hiver,  il  fait  trop  froid  pour  travailler  dans 
l'eau.  La  seule  bonne  saison  s'étend  du  milieu  d'a- 
vril au  mois  de  juillet.  On  trouve  l'or  en  abondance 
sans  avoir  besoin  de  creuser  au  deli»  de  trois  pieds. 
Quelques  uns  se  bornent  h  laver  le  sable  des  ruis- 
seaux; les  autres  cherchent  l'or  dans  le  roc  ou  la 
craie;  les  plus  fainéants  se  bornent  h  recueillir  les 
morceaux  qui  afileurcnt,  et  laissent  le  reste  pour 
les  émigrants  h  venir. 

A  la  nécessité  d'endurer  la  fièvre  se  joint  celle  de 
la  guérir,  et  le  p;  ix  des  médicaments  fait  de  la  fièvre 
une  compagnie  très  onéreuse.  Une  once  de  quinine 
se  vend  six  onces  d'or,  le  calomel  et  le  jalap  ii  pro- 
portion. Une  consultation  de  médecin  coûte  une  once 
d'or  (80  fi'.],  une  visite  six  onces.  Le  bœuf  séché, 
qui  vaut  5  cent,  la  livre  à  San-Francisco ,  se  vend 
de  6  il  11  fr.  la  livre  au  placer-,  le  bœuf  salé  et  le 
porc  salé  valent  de  260  ii  550  fr.  le  baril;  le  café,  le 
sucre  et  le  riz  valent  5  fr.  la  livre.  Le  blanchisfage 
coûte  de  ;>  ii  5  fr.  par  article,  en  sorte  que  les  émi- 
grants qui  doivent  retourner  prochainement  h  San- 
Francisco  iiréfèrent  jeter  leurs  vêtements  usés  et  en 
acheter  d'autres  plus  tard.  Quant  ii  se  raser,  un  té- 
moin occulaire  déclare  n'avoir  pas  vu  au  placer  un 
j  seul  individu  qui  prit  le  temps  de  faire  celte  opéra- 
I  lion. 

I      Les  chercheurs  d'or  ne  travaillent  pas  le  dimanche  j 
j  ils  emploient  celte  journée  a  neltoyer  leur  teoie  et 

brosser  l'or  pour  en  enlever  la  terre,  ainsi  qu'un  sable 
!  noir  très  fin  qui  y  est  souvent  attaché.  Tous  sont  o- 
{  bligés  de  faire  la  route  ;i  pied  ;  un  cheval  se  loue  , 
!  pour  une  semaine,  depuis  600  jusqu'il  1,500  fr.  Les 
I  rouliers  demandent  de  250  il  600  fr.  par  cbargcmeat 
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'on  voyage  de  dix  a  quinze  lieues  par  une  bonne  I 
r«ote-  Le  blé,  l'orge ,  les  pois ,  les  fèves,  se  vendent 
S5  fr.  IC/boisseau.  Une  paire  de  pistolets  est  hors  de 
pprx }  la  poudre  et  le  plomb  sont  excessivement  chers. 

Quand  on  peut  trouver  une  fortune  dans  un  coup 
ûe  pioche,  on  ne  s'arrête  pas  à  la  crainte  de  la  fièvre, 
et  aucune  dépense  ne  paraît  exorbitante.  Aussi  per- 
sonne n'est-il  arrêté  par  les  frais  de  toute  sorte  qui 
l'attendent  |au  placer,  et  le  port  de  San -Francisco 
est  rempli  de  bâtiments  abandonnés  par  leurs  équi- 
pag€s.  Les  navires,  à  mesure  qu'ils  arrivent,  débar- 
quent leur  cargaison  ;  on  la  vend  ;  on  met  dans  dos 
îarHs  la  poudre  d'or  qu'on  a  reçue  ,'  et  on  laisse  le 
Mliment  devenir  ce  qu'il  pourra.  Malheur  au  subré- 
cargue  qui  ne  débarquerait  pas  sa  cargaison  le  jour 
de  son  arrivée ,  il  serait  ceitain  de  ne  plus  avoir  un 
ÎJOHiïne  à  bord  le  lendemain.  Quelques  navires  trou- 
TfiDt  moyen  de  partir,  mais  avec  la  moitié  de  l'équi- 
page nécessaire,  en  ne  prenant  que  des  novices  et 
en  les  payant  300  fr.  par  mois.  Les  vieux  matelots 
préfèrent  aller  au  placer  recueillir  deux  ou  trois  on- 
ces d'or  par  jour,  y  manger  de  mauvais  biscuit  de 
îser  à  raison  de  25  fr.  la  livre,  et  y  boire  de  l'eau- 
ée-ViQ  ou  du  Champagne  h  î\0  fr.  la  bouteille.  Gagner 
tbaqae  jour  la  paye  d'une  année,  et  la  dépenser  le 
Eiéaie  soir,  paraît  au  matelot  l'idéal  de  la  vie  humai- 
îî.e:  aussi  ne  veulent-iis  plus  entendre  parler  de  re- 
loarner  h  bord.  Un  capitaine  de  navire  ,  qui  recevait 
las-même  de  ses  armateurs  300  fr.  par  mois,  était 
©bîigéd'en  donner  450  par  mois  h  un  cuisinier,  et  il 
sfïrait  inutilement  600  fr.  pour  avoir  un  commis; 
îottl  son  équipage,  depuis  le  mousse  jusqu'au  se- 
cond, l'avait  abandonné  pour  aller  tenter  fortune. 

La  même  désertion  atteint  les  navires  de  l'escadre 
américaine  j  pas  un  seul  n'a  abordé  la  terre  sans 
perdre  une  partie  de  son  équipage;  ni  menaces  ni 
pîfomesses  ne  peuvent  arrêter  les  déserteurs.  On  cite 
«omme  une  merveille  le  vaisseau  amiral  VOhio  qui  a 
pu  séjourner  près  d'un  mois  a  Monterey  sans  perdre 
plus  de  vingt  ou  ou  trente  de  ses  matelots.  Le  cora- 
saodore  Jones ,  dans  une  dépêche  au  ministre  de  la 
Eîarjne,  déclare  que  les  hommes  qu'il  envoie  a  terre 
sî.'î  reviennent  jamais  ;  que,  quelques  uns  des  officiers 
paFaissant  atteints  de  la  fièvre  universelle  ,  il  n'ose 
pSus  laisser  approcher  aucun  bâtiment  du  rivage  ; 
^u'n  est  obligé  de  renoncer  à  faire  la  police  de  la  co- 
îcnic,  et  qu'il  va  faire  une  croisière  au  sud  pour  lais- 
ser calmer  les  têtes  h  son  bord. 

Si  telle  est  la  disposition  d'esprit  des  marins  ,  on 
«traira  sans  peine  que  la  garnison  de  la  Californie  a 
su  de  bonne  heure  la  fièvre  minérale.  Le  régiment 
dtt  colonel  Stevenson  s'est  débandé  coniplélemont  ; 
qi»tre-vingt  dix-neuf  sur  cent  des  soldats  sont  partis 
pour  le  placer  dès  les  premiers  jours  j  les  autres  ont 
suivi ,  y  compris  le  colonel,  qui,  en  arrivant  de  son 
poste  îi  Monterey,  fut  reconnu  par  ses  anciens  soldats 
et  salué  par  eux  des  plus  vifs  applaudissements.  Les 
of(Geiers  ont  acheté  des  chariots  et  des  bœufs  pour  les 
y  atteler,  et  se  sont  mis  en  route  pour  le  placer,  le 
Sourerneur  de  Monterey,  qui  était  colonel  d'un  régi- 
Hîeal  de  dragons,  se  vit  abandonné  par  tous  ses  sol- 
dats ,  les  officiers  suivirent  bientôt. 
he  gouverneur,  demeuré  seul  avec  un  domestique 


pour  garder  tous  les  chevaux  et  tous  les  bagages  du 
régiment  et  tout  le  matériel  du  gouvernement ,  prit 
le  parti  de  se  rendre  h  son  tour  au  placer,  et  d'utili- 
ser les  chevaux  ,  les  mules  et  les  chariots  demeurés 
sous  sa  garde.  Il  a  chargé  ces  chariots  de  tout  le  lin- 
ge, de  toutes  les  chemises  et  de  tous  les  vêlements 
qu'il  a  pu  trouver,  et  il  les  vendra  avantageusement  aux 
chercheurs  d'or.  Le  commodore  Jones,  en  arrivant  a 
Monterey  sans  y  trouver  le  gouverneur,  a  demandé  où 
était  transporté  le  quartier  général  :  on  lui  a  répondu 
que  gouverneur  et  quartier  général  voyageaient  de 
compagnie ,  sur  une  charrette  attelée  de  quatre  mu- 
les, à  la  garde  de  Dieu  et  à  la  merci  d'un  cahot. 

Toute  autorité  est  donc  absente  en  Californie  ,  la 
loi  y  est  silencieuse  faute  d'organes,  d'appui  et  de 
sanction. 

Un  Anglais,  qui  se  trouvait  en  Californie  au  mo- 
ment de  la  découverte  des  mines,  a  envoyé  à  sa  fa- 
mille un  récit  foit  intéressant  de  ses  travauit  à  la 
recherche  de  l'or,  et  des  dangers  sans  nombre  aux- 
quels il  a  été  exposé. 

Voici  comment  il  termine ^on  journal  : 
«Je  voyageais  à  petites  journées ,  suivant  les 
bords  du  Sacramento,  visitant  les  camps  des  cher- 
cheurs d'or  ;  partout  je  trouvais  des  malades  en 
grand  nombre,  partout  on  me  disait  qu'il  n'y  avait 
aucune  sécurité  ni  pour  les  personnes  ni  pour  les 
choses.  On  disait  qu'aussitôt  qu'un  homme  passait 
pour  avoir  amassé  une  bonne  somme,  on  le  surveil- 
lait, on  le  suivait  à  la  piste  jusqu'à  ce  qu'on  trouvât 
l'occasion  de  le  faire  disparaître.  Il  n'y  avait  que  peu 
d'assassinats  publiquement  connus;  mais  le  nombre 
était  grand  des  individus  dont  l'absence  était  inexpli- 
cable. On  avait  vu  des  cadavres  flottant  sur  le  fleuve, 
circonstance  qui  semblait  impliquer  nécessairement 
des  crimes,  car  il  était  admis  que  les  plus  pauvres  des 
mineurs  avaient  cependant  ramassé  assez  d'or  pour 
faire  couler  leurs  cadavres  au  fond  de  l'eau,  et  c'était 
l'usage  universel  aux  mines  de  porter  toujours  son 
trésor  avec  soi.  De  plus,  tous  les  vivres  étaient  d'une 
cherté  extrême,  comme  les  babils.  Aussi  la  plupart 
des  mineurs  étaient-ils  couverts  d'affreux  haillons. 
On  en  voyait  réunis  autour  de  quelques  baraques 
construites  en  terre  et  en  branches  d'arbres,  où  l'eau- 
de-vie  se  vendait  1  dollar  la  goutte.  J'ai  vu  un  groupe 
de  ces  malheureux,  en  guenilles,  souffrant  presque 
tous  des  fièvres  intermittentes,  payer  ce  prix  exorbi- 
tant h  chaque  verre  qu'ils  buvaient  de  la  liqueur  de 
feu ,  dont  chaqn-^outle  ne  faisait  qu'aggraver  leur 
maladie  en  les  ra]^iochant  de  la  mort. 

»  On  me  montra  l'Américain  qui  avait  traité  La- 
cosse  d'une  manière  si  brutale.  On  prétendait  qu'il 
avait  recueilli  de  l'or  pour  plus  de  16,000  dollars 
(plus  de  84,000  fr.),  et  dans  chaque  personne  qui 
venait  lui  parler  il  voyait  un  ennemi  qui  en  voulait  h 
son  trésor.  Les  gens  qu'il  avait  tués  étaient,  selon 
toute  probabilité,  des  voleurs,  l'un  déserteur  de  la  gar- 
nison de  Monterey  ,  l'autre  faisant  partie  d'une 
bande  de  brigands  comme  celle  qui  avait  détroussé 
nos  amis.  » 

Puis,  dans  une  lettre  ii  sa  famille,  notre  Anglais 
ajoute  : 

«  Je  vous  assure  qu'il  n'y  a  aucune  exagération 
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dans  tout  ce  que  vous  pourrez  avoir  lu  sur  les  mines 
(l'or  du  pays.  L'Eldorado  des  premiers  voyageurs  est 
réellement  découvert,  et  ce  que  ser-ont  les  consé- 
quences de  cette  découverte,  non  seulement  pour  le 
pays,  mais  pour  le  monde  entier ,  c'est  ce  que  des 
têtes  plus  sages  que  la  mienne,  des  gens  plus  instruits 
dans  la  science  économique,  vous  diront,  et  encore 
peut-être.  On  parle  beaucoup  ici  de  l'effet  que  les 
merveilleuses  découvertes  des  derniers  mois  produi- 
ront sur  le  vieux  continent.  On  s'attend  "a  une  inon- 
dation d'émigrants  venus  de  tous  les  points  de  la 
terre  ;  qu'ils  viennent,  il  y  aura,  je  vous  en  réponds, 
de  l'or  pour  tous. 

«Vous  allez  sans  doute  me  demander  si  j'ai  fait 
fortnne.  Hélas  î  ma  mauvaise  chance  me  poursuit 
toujours.  Il  semble  que  je  doive  toujours  être  payé 
en  monnaie  de  singe,  plus  de  coups  que  de  gros  sous. 
Il  y  a  trois  mois  il  semblait  que  ma  fortune  était  faite, 
que  j'allais  devenir  un  nabab  d'Amérique.  11  n'en  est 
rien.  J'étais  ici  quand  les  premières  nouvelles  de  la 
découverte  de  l'or  sont  arrivées.  J'y  ai  couru,  j'ai 
rudement  travaillé,  j'ai  souffert  mille  fatigues  et  mille 
dangers  ,  et  aujourd'hui ,  grâce  h  l'état  de  désordre 
où  le  pays  est  plongé,  j'ai  été  volé  de  tout  ce  que 
j'avais  ramassé  à  la  sueur  de  mon  front,  et  j'en  suis 
à  attendre  la  prochaine  saison  pour  recommencer 
sur  de  nouveaux  frais.  Il  ne  me  reste  que  1,600  dol- 
lars [1  ,h'i^  fr.),  et  aux  piix  où  se  sont  élevées  toutes 
choses,  je  n'en  ai  pas  pour  plus  de  deux  ou  trois 
mois.  l)u  reste,  mon  cas  est  celui  de  bien  d'autres. 
Avec  le  nombre  des  mineurs  le  nombre  des  vols  et 
des  crimes  n'a  fait  qu'augmenter.  Quand  nous  arri- 
vâmes aux  Mormon-Diggings,  tout  y  était  tran- 
quille. Chacun  travaillait  sans  gêner  son  voisin.  Au 
jourdhui  la  scène  est  changée  du  tout  au  tout.  La 
dernière  fois  que  j'y  suis  passé,  les  choses  étaient  sur 
un  bien  mauvais  pied,  comme  vous  le  verrez  par 
mon  journalj  mais  aujourd'hui,  suivant  les  rapports 
qui  nons  arrivent,  il  n'est  i)as  un  homme  ayant  été 
un  peu  heureux  dans  son  travail  qui  puisse  être  as- 
suré, en  s'endormant  le  soir,  de  se  réveiller  le  lende- 
main. Le  fait  est  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  pouvoir  qui 
soit  de  force  à  maintenir  la  paix  publique  Le  pays 
est  pour  la  plus  grande  partie  un  désert  occupé  par 
de  rares  et  misérables  tribus  d'Indiens.  Le  petit 
corps  que  le  colonel  Mason  avait  amené  ici  est  ré- 
duit a  rien  par  les  désertions,  cl  la  fidélité  de  ceux 
qui  restent  est  chose  bien  douteuse,  au  dire  même 
de  leur  colonel. 

.))  Comme  vous  l'imaginez  sans  doute,  je  suis  natu- 
rellement fort  désolé  de  ce  qui  m'est  arrivé.  C'est 
triste  d'être  dépouillé  par  des  voleurs  de  ce  qu'on  a 
gagné  au  prix  de  tant  do  peines.  J'espère  cependant 
que  la  prochaine  campagne  sera  plus  heureuse.   » 

10  février. 

L'Assemblée  nationale  discute  un  projet  de  loi  re- 
latif h  l'organisation  judiciaire. 

—  La  circulaire  suivante,  que  M  le  ministre  du 
commerce  vient  d'adresser  aux  membres  des  cham- 
bres de  commerce  des  villes  manufacturières,  a  été 
fort  attaquée  par  des  défenseurs  maladroits  de  l'in- 


dustrie nationale.  Nous  pensons  avec  M.  Buffet  que 
l'industrie  française  ne  doit  reculer  devant  aucune 
comparaison,  et  qu'il  est  éminemment  utile  pour  le 
pays  d'être  mis  à  même  de  juger  en  quoi  nos  indu- 
striels sont  supérieurs  aux  étrangers,  afin  qu'ils  en 
soient  glorifiés,  et  en  quoi  ils  sont  inférieurs,  afin  qu'ils 
s'efforcent  de  les  surpasser. 

«Messieurs,  au  moment  où  mon  déparlement 
s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  donner  il 
l'exposition  qui  doit  s'ouvrir  le  1«'  juin  prochain  un 
caractère  d'ulililé  publique,  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait 
un  intéi'êl  pour  le  pays  tout  entier  a  connaître  le  de- 
gré de  progrès  et  do  peifectionnemeni  auquel  sont 
parvenus  les  prodm'ts  étrangers  avec  lesquels  les 
nôtres  se  trouvent  sans  cesse  en  concurrence  sur  les 
marchés  extérieurs. 

»  Dans  Le  rapprochement  et  la  comparaison  que 
chacun  pourrait  faire  des  résultats  aujourd'hui  obte- 
nus en  agriculture  et  en  industrie,  soit  en  France, 
soif  au  dehors,  il  y  aurait  d'utiles  enseignements  à 
retirer,  et  surtout  \m  principe  d'émulation  qui  tour- 
nerait au  profit  du  pays.  J'avaîs  déjà  celte  pensée 
avant  que  le  département  de  l'agricullure  et  du  com- 
merce m'eût  été  confié;  elle  a  encore  été  fortifiée  en 
moi  par  les  vœux  que  m'ont  exprimés  a  cet  égard 
des  hommes  également  distingués  par  la  position  qu'ils 
ont  acquise  et  par  les  services  qu'ils  ontr'cndas  a  l'in- 
dustrie. Toutefois,  je  ne  me  dissimule  pas  que  des 
difficultés  d'exécution  pourraient  se  présenter  si  l'on 
devait  admettre  indistinctement  tous  les  produits  qui 
seraient  offerts.  L'espace  manquerait  pour  les  rece- 
voir, puisque  la  superficie  donnée  aux  bâliuienls  de 
l'exposition  a  été  calculée  pour  l'admission  de  nos 
seuls  produits  nationaux.  Cette  considération  serait 
sans  doute  de  nature  à  me  faire  ajourner  l'exécution 
d'un  essai  utile;  mais  ces  difficultés  pourraient  être 
surmontées  si  on  admettait  les  seuls  produits  étran- 
gers qui,  soit  par  leur  nouveauté,  soit  par  leur  su- 
périorité, pourraient  exercer  sur  notre  industrie  la 
plus  heureuse  infiuence. 

»  Vous  aurez  donc  à  vous  prononcer  d'abord  sur 
le  principe  même  d'une  exposition  de  produits  étran- 
gers, et ,  dans  le  cas  où  vous  jugeriez  que  l'essai  doit 
être  tenté,  vous  aurez  à  signaler  ii  mon  département 
les  articles  que ,  dans  votre  opinion  ,  nous  aurions  le 
plus  grand  intérêt  a  voir  figurer  ti  la  prochaine  ex- 
posiiion. 

»  Je  vous  invite  en  conséquence  h  m'indiquer  no- 
minalivement  et  avec  le  plus  grand  soin  les  divers 
produits  dont  l'admission  offrirait  au  pays  l'avantage 
de  l'initier  ii  la  connaissance  soit  de  nouvelles  appli- 
cations industrielles,  soit  de  nouveaux  produits,  soit 
de  perfeclionncmcnls  importants.  Voulant  conserver 
i\  l'exposition  le  double  caractère  qui  lui  a  été  donné 
par  mon  prédécesseur,  il  est  bien  entendu  que  les 
productions  agricoles,  les  instruments  aratoires  aussi 
bien  que  les  articles  de  nos  manufactuivs,  devront 
être  compris  dans  la  nomenclature  des  articles  su- 
sceptibles d'êti'c  admis. 

»  L'essai  que  je  désire  tenter  aujourd'hui  sur  une 
gi'ande  échelle  l'a  été  déjà,  si  je  suis  bien  infoi'raé, 
dans  doux  expositions  provoquées  il  y  a  quelques 
années  par  les  chambres  de  commerce  de  Lyon  et  de 
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Mulhouse.  Ce  qui  a  été  fait  alors  dans  l'inlérèt  d  in- 
dustries spéciales,  vous  jugerez  sans  doute  utile  de 
le  faire  sur  des  bases  beaucoup  plus  étendues. 

))  Quant  à  la  nature  des  formalités  et  des  condi- 
tions à  remplir  par  les  étrangers  pour  l'admission  de 
leurs  produits,  j'aurai  à  ni'entendre,  a  cet  égard  , 
si  vous  approuvez  le  principe  d'une  exposition  de 
produits  étrangers ,  avec  mes  collègues  les  ministres 
des  affaires  étrangères  et  des  finances. 

»  Veuillez,  Messieurs,  prendre  en  très  sérieuse 
considération  l'objet  de  cette  lettre,  et  m'adresscr  le 
plus  tôt  possil)le  les  renseignements  qu'elle  provo- 
que. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  l'expo- 
sition devant  ouvrir  le  1'='  juin  ,  et  les  produits  de- 
vant être  rendus  h  Paris  au  plus  tard  à  la  Tin  d'avril, 
il  importe  que  votre  réponse  me  parvienne  sans  au- 
cun retard. 

»  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

))  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

»  L.  BUFFLT.  » 

• — M.  le  général  de  division  Durosnel  vient  de 
mourir.  Cet  officier  était  né  en  1771.  ïl  prit  les  ar- 
mes a  21  ans,  en  1792.  Il  se  distingua  h.  Mœskirch, 
a  Hohcnlindcn  ,  a  léna,  par  do  brillantes  charges  de 
cavalerie.  I!  assista  h  toutes  les  campagnes  de  l'em- 
pire. En  1815,  il  eut  le  commandement  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

—  M.  de  Lamartine  vient  de  se  faire  éditeur.  Il 
annonce  aujourd'hui  une  édition  de  ses  œuvres  choi- 
sies et  commenlées  par  lui.  Le  public  apprendra  le 
fourquoi  de  chaque  méditation  et  de  chaque  harmo- 
nie. Le  public  est  bien  heureux  que  les  grands  hom- 
mes aient  quelquefois  besoin  d'argent. 

,  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'inté- 
rieur avaient  demandé  à  la  Ville  de  Paris  de  concou- 
rir il  l'exécution  du  projet  d'achè\"ement  du  Louvre 
en  supportant  les  indemnités  d'expropriation  pour  les 
emplaeemeals  nécessaires  au  prolongement  de  la  rue 
de  Rivoli  jusqu'à  la  place  de  l'Oratoire  j  l'Etat  devant 
prendre  a  sa  ciiarge,  avec  les  dépenses  des  construc- 
tions, l'acquisition  des  terrains  qui  seront  occupés 
par  elles  et  par  la  place  du  Carrousel,  le  tout  d'après 
les  évaluations  suivantes  : 

Terrains  nécessaires  h  rachèvemcnt 

du   Louvre 0,579,250  f. 

Travaux 23,000,000 

Terrains  compris  dans  le  prolongc- 

gemenl  de  la  rue  de  Rivoli  .   .  .       3,119,630 


32,-'i98,880  f. 

Dans  sa  séance  d'hier,  la  commission  municipale 
a  délibéré  que  la  Ville  de  Paris  concourrait,  pour  la 
somme  de  3.119,630  fr.  a  forfait,  h  l'expropriation 
des  immeubles  nécessaires  à  la  prolongation  de  la  rue 
de  Rivoli. 

Des  passages  publies  vis-a-vis  les  rues  de  Rohan 
elle  pont  du  Carrousel,  et  en  face  du  Palais-Natio- 
nal, seront  ouverts  j  il  y  aura  sur  chacun  de  ces  points 
trois  guichets,  dont  deux  pour  les  voitures  et  un 


pour  les  piétons.  Il  sera  réservé,  pour  les  piétons, 
un  passage  sur  le  quai  du  Louvre,  dans  l'axe  de 
l'emplacement  des  trois  passages  à  ouvrir  en  face  du 
Palais -National.  Un  second  passage  pour  les  voitures, 
si  cela  est  possible,  sera  ouvert  parallèlement  à  celui 
qui  existe  déjà  en  face  de  la  rue  de  l'Echelle. 

La  commission  municipale ,  dans  sa  délibération , 
appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  la  conve- 
nance de  n'aliéner  ni  l'hôtel  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment ni  l'hôtel  d'Angevilliers  ,  qui  pourront  être  plus 
plus  tard  en  partie  nécessaires  pour  le  prolongement 
de  la  rue  de  Rivoli  au  delà  de  là  rue  de  la  Bihlio- 
Ihèquc. 

Les  plans  des  travaux  de  construction  comportent  : 
rétablissement  de  la  Bibliothèque  nationale  dans  les 
galeries  à  construire  du  côté  de  la  rue  de  Rivoli,  ce- 
lui des  galeries  spéciales  pour  l'exposition  annuelle 
de  peinture  et  de  sculpture,  et  pour  l'exposition  pé- 
riodique des  produits  de  l'industrie,  du  côté  de  la 
galerie  du  Musée;  la  formation  d'une  place  intermé- 
diaire, avec  fontaine  monumentale  au  milieu  et  qua- 
tre quinconces  entourés  de  statues.  La  rue  de  Ri- 
voli sera  prolongée  jusqu'à  la  rue  de  la  Bibliothèque, 
où  elle  fera  retour  d'équerre  sur  la  place  de  l'Ora- 
toire. 

11  février. 

M.  le  président  du  conseil  vient  d'adresser  la  lettre 
suivante  à  un  journal  de  Paris.  iSous  la  reproduisons 
comme  document  pour  l'histoire.  Du  reste  l'explica- 
tion que  peut  faire  désirer  cette  lettre  se  trouve  dans 
l'extrait  d'une  brochure  récente  que  nous  publions  un 
peu  plus  bas  : 

«  Monsieur, 
))  Vous  dites .  dans  votre  numéro  de  ce  jour,  que 
ce  serait  moi  qui,  le  2/i  février  aurais  donné  l'ordre 
au.  maréchal  Biigeaud  de  retirer  ses  troupes  et  de 
renoncer  à  l'emploi  de  la  force.  Vous  avez  été  mitl 
informé,  et  le  fait  est  complètement  inexact. 

.))  Vous  n'eussiez  pas  accueilli  cette  erreur,  si  vous 
eussiez  connu  les  détails  de  ma  participation  aux  évé- 
nements de  cette  jo;trnée. 

n  Recevez  l'assurance  de  ma  cofisidéralion 
distinguée. 

))  Odilon-Baerot.  )) 

—  Un  ancien  officier  d'ordonnance  du  roi  Louis- 
Philippe,  M.  Liadières,  vient  de  jeter  dans  les  jambes 
des  républicains  de  la  veille  une  piquante  brochure 
intitulée  :  Dix  mois  et  Dix- huit  ans.  L'auteur  con- 
sacre plusieurs  pages  à  la  défense  du  roi  banni.  Nous 
les  reproduisons  avec  plaisir.  Nous  sonimes  de  ces 
courtisans  du  malheur  qui  ont  une  larme  pour  chaque 
grande  infortune. 

«  Les  mœurs  des  princes  contribuent  autant  que 
»  les  lois  à  la  liberté  »  ,  a  dit  Montesquieu  ,  et  jamais 
une  pensée  plus  profonde  ne  fut  exprimée  en  moins 
de  paroles.  Otez  les  mœurs  au  prince,  et  Machiavel 
règne  avec  ses  maximes,  le  gouvernement  n'est  qu'un 
mensonge,  la  libeité  n'existe  (jue  de  nom,  la  force 
ou  la  ruse  prend  la  place  du  dioit.  Or,  les  ennemis 
les  plus  implacables  de  la  royauté  de  Juillet  furent 
contraints  de  rendre  aux  mœurs  du  prince  un  solen- 
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nel  hommage,  el  ils  ne  pourraient  parler  encore  de 
son  influence  corruptrice  sur  les  pouvoirs  publics 
qu'en  distinguant  entre  la  moralité  politique  el  la  mo- 
ralité privée,  en  mettant  dans  le  cœur  d'un  citoyen 
vertueux,  par  cela  même  qu'il  est  roi,  deux  morales 
contraires  qui  le  rendraient  à  la  fois  digne  de  respect 
et  de  mépris. 

))  A  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  défaire  de  Louis-Phi- 
lippe un  infiUigablo  thésauriseur,  lésinant  surtout, 
empilant  écu  sur  écu  ,  plaçant  des  somnics  considé- 
rables sur  les  fonds  étrangers,  tant  il  se  défiait  de  la 
France ,  je  réponds  :  Quoi  !  plus  de  60  millions  dé- 
pensés à  Versailles,  à  Fontainebleau,  ii  Pau ,  à  Sainl- 
Cloud,  etc  ,  etc.;  les  arts  encouragés  avec  une  gé- 
nérosité sans  exemple,  le  musée  espagnol  el  le  musée 
Standish  évalués  à  plusieurs  millions,  et  donnés  a  lE- 
tat;  les  nombreux  voyages  entrepris  par  ses  enfants 
ou  par  lui-même  auît  frais  de  la  liste  civile,  et  sans 
qu'aucune  dépense  communale  fût  jan)ais  autorisée; 
1  -million  200,000  fr.  de  subventions  annuelles  allant 
chercher,  au  fond  dos  campagnes  les  plus  reculées, 
des  misères  qui  n'avaient  pas  encore  été  secourues  : 
toutes  ces  largesses,  tous  ces  bienfaits,  tous  ces  se- 
cours, dénonçaient-ils  dans  le  monarque  qm  les  ré- 
pandait h  pleines  mains  le  vice  méprisable  dont  ses 
ennemis  osaient  l'accuser?  Quel  est  le  roi,  quel  est 
le  simple  citoyen  dont  on  pourrait,  sans  danger  pour 
sa  gloire,  scruter  les  secrètes  pensées  et  déshabiller, 
pour  ainsi  dire,  la  vie  intime-  Cette  épreuve,  Louis- 
Philippe  l'a  subie.  Il  n'est  pas  échappé  à  ses  ennemis 
une  seule  feuille  de  sa  correspondance  publique  el 
privée.  On  l'a  publiée  dans  les  revues,  reproduile 
dans  les  journaux.  La  France  tout  entière  a  pu  lire  et 
juger  le  roi  par  le  roi  lui-même.  I^h  bien!  je  le  de- 
mande :  peut-on  citer,  dans  cette  volumineuse  indi- 
scrétion de  la  presse,  un  fait,  un  niot  qui  ne  vienne 
en  aide  a  mes  paroles?  A-t-on  découvert  quelque 
trace  de  ces  trésors  que  Louis-Philippe  accumulait 
aux  Etats-Unis  cten  Angleterre?  -Non  :  on  n'a  trou- 
vé que  50  millions  de  dettes  contractées  en  France 
par  ce  iirince  accusé  d'avarice;  et  sans  une  faible 
somme  de  500,000  fr.  oubliée  depuis  trente  ans  chez 
le  banquier  Coûts,  celui  qui  répandit  durant  son  rè- 
gne plus  de  25  millions  de  secours  aurait  été  réduit 
h  vivre  d'aumônes  h  l'étranger. 

»  A  ceux  qui  se  vant(  ni  d'avoir  renversé,  après 
Février,  l'échafaud  politique,  je  réponds  :  Celte 
gloire ,  la  seule  qui  vous  reste ,  est  un  plagiat  fait  à  la 
royauté  de  JS.iO.  Louis-Philippe  annotait  toujours 
de  sa  i)ropre  main  les  demandes  en  grâce  et  trouvait, 
pour  commuer  la  peine ,  des  moyens  que  le  gjrdedes 
sceaux  n'avait  pas  prévus.  Les  condamnations îï  mort 
répugnaient  surtout  h  sa  philanthropie.  Il  n'en  permit 
jamais  l'exécution  en  matière  purement  politique. 
Plus  d'un  personnage  sorti  des  barricades  de  lévrier 
en  est  la  preuve  vivante.  Pourquoi  faut-il  que  le  droit 
constitutionnel  qui  les  sauva  n'ait  été,  pour  le  plus 
grand  nombre,  (|ue  le  droit  de  conspirer  encore? 
Est-ce  qu'ils  rangeraient  l'ingratitude  au  nombre  des 
vertus  républicaines  ? 

»  A  ceux  enfin  (et  ce  n'est  pas  seulement  ici  h  des 
ennemis  que  je  m'adresse)  ,  h  ceux  qui  reprochent  ii 
Louis-Philippe  son  brusque  départ  du  24  février,  je 


réponds  :  Le  !oi  fut  tiompé  sur  la  disposition  géné- 
rale des  esprits.  On  lui  dit  le  'io  février  (ce  qui  était 
faux)  que  la  garde  nationale  en  masse  demandait  la 
réforme,  et  il  changea  son  ministère.  Le  lendemain, 
c'était  la  régence  que  la  garde  nationale  demandait, 
et  il  abdiqua.  Il  abdiqua  du  moment  qu'il  lui  fallait, 
disait-on  , 'mettre  l'^armée  aux  prises  avec  les  défen- 
I  seurs  de  l'ordre  public.  Il  partit  du  moment  qu'il 
jetait,  disait-on,  le  seul  obstacle  au  rétablissement 
immédiat  de  la  paix  et  ii  la  proclamation  de  la  régence. 
Sa  conviction  h  cet  égard  était  si  profonde,  qu'il  at- 
tendit pendant  plusieurs  heures,  à  Dreux  ,  la  notifica- 
tio:)  que  devait  lui  faire  m"--^  la  duchesse  d  Orléans 
de  la  déclaiation  des  deux  Chanibres.  Sans  celte  con- 
viction patriotique,  son  départ  de  Paris  serait  un  acte 
d'inexcusable  faiblesse.  Or,  l'âge  n'avait  point  affaibli 
son  énergie.  Le  roi  qu'on  vit,  après  chaque  tentative 
d'assa.ssinat,  aussi  calme  que  s'il  n'avait  pas  quitté  son 
cabinet  de  ti'avail  ;  le  roi  qui ,  malgré  les  instances  de 
sa  famille  et  de  ses  mini.^-tres,  repoussa,  pendant  plu- 
!^ieurs  années,  jusqu'à  la  pensée  mêiiK!  d  une  escorte  j 
le  roi,  qui,  le  G  juin  I8;^;2,  au  moment  où  les  rapports 
les  plus  effi-ayants  arrivaient  aux  Tuileries,  monta  à 
cheval  el  parcourut  ia  capitale  au  bruit  de  la  canonnade 
de  Saint-AleiTy;  le  loi,  enfin,  qui  continua  froide- 
ment la  revue  de  la  garde  nationale  après  l'épouvan- 
table massacre  de  la  machine  Fieschi  :  ce  roi,  on  peut 
le  cr'oire,  n'auivait  pas  quitté  vivant  le  Irône  où  léleva 
le  vœu  populaire,  si,  dupe  d'une  erreur  fatale,  il  n'a- 
vait pas  cru  ser-vir,  en  partant,  la  régence  de  sa  bellc- 
fille  etia  royauté  de  son  petit-fils.  » 

—  De  graves  désordres  viennent  d'éclater  à  Cette. 
La  République  rôuge  a  pris  ses  ébats  un  moment  au 
bord  de  la  Méditerranée  ,  empêchée  qu'elle  était 
de  se  donner  cette  satisfaction  ir  Taris.  L'a -bas 
comme  ici  elle  est  toujours  la  même.  Voici  le  récit 
de  ses  aménités  : 

«  ?!Ïalgré  les  réclamations  multipliées  de  la  popu- 
lation paisible  de  Celle  ,  l'affreux  bonnet  l'ougc  in- 
s'.illait  toujours,  du  haut  de  l'arbre  de  la  liberté,  aux 
idées  de  paix  et  de  modér-ation  qui  l'animent.  Plu- 
sieurs fois  déjir  des  oïdi'es  donnés  pour  son  enlève- 
ment étaient  restés  sans  résultat ,  et  si  nous  somriies 
bien  informés,  tout  récemment  encore,  M.  ]\]ercier, 
niaire  do  Cette  ,  sous  Fadministialion  duquel  il  avait 
été  planté,  répondit  par  un  refus  à  laiiêté  formel 
de  iM.  le  préfet  qui  pi'cscrivait  de  faiie  disparaître 
l'emblème  de  la  terreur  de  la  surface  du  dépai  lement. 

)>  IM.  le  préfet  n'ayant  pas  ,  sans  doute  ,  accepté 
les  raisons  sur  lesquelles  le  marre  motivait  son  refus, 
ordonna  au  cofirmissaire  de  police  de  fair'e  exécuter 
sou  airêl  dans  les  quarante-huit  heures,  et  cela  sous 
sa  responsabilité  personnelle. 

»  En  conséquence,  des  tentatives  furent  faites  pour 
l'enlèvement  prescrit;  des  mousses  cheiThérenl,  mais 
sans  résultat  heureux  ,  ii  grimper  jusqu'au  sonunet 
de  l'arbre  ,  et  nécessair'emonl  les  curieux  s';imassè- 
rent  en  foule  autour  de  ce  spectacle  ,  qui  dura  près 
de  deux  heui'es,  el  ne  put  être  terminé  qu'en  sciant 
l'arbr-e  tout  entier  ir  sa  base.  Des  cris  commencèrent 
alors  h  se  faire  entendi-e  ,  cl  la  foule  se  rua  sur  la 
mairie ,  oir  le  conseil  municipal  se  trouvait  en  séance 


—  84  — 


et  ne  dut  son  salut  qu'à  la  solidité  des  poitos,  closes 
h  temps  par  les  appariteurs,  qui  avaient  fait  bonne 
contenance. 

»  Il  était  alors  environ  cinq  heures;  les  émeuliers, 
n'ayant  pu  pénétrer  dans  la  mairie,  se  donnèrenl 
rendez-vous  pour  le  soir,  devant  la  maison  Rej  naud  ; 
néanmoins,  il  paraît  que  nulle  mesure  ne  lut  prise 
par  l'administration  désorganisée  de  la  ville  de  Cette. 
Aussi  le  désordre  'ne  rencontra  t-il  encore  d'autre 
résistance  que  des  portes  inébranlables  ,  et  fallut-il , 
faute  de  mieux,  se  contenter  de  briser  les  vitres  de 
celle  maison. 

))  Mais  ceci  ne  faisait  pas  le  compte  de  ces  bon- 
ntHes  citoyens.  Le  cri  de  :  Chez  Bencker  !  chez 
Bencker  I  se  lit  entendre ,  et  la  foule  ,  qui  pouvait 
être  composée  de  2  a  300  individus,  se  précipita  vers 
le  domicile  de  ce  négociant,  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, et  véhémentement  suspect  de  légitimisme. 
M.  Bencker  se  trouvait  en  ce  moment  h  Montpellier; 
la  maison  ,  surprise  ,  fut  facilement  envahie  et  mise 
à  sac.  M""^  Bencker  seule  ,  au  milieu  de  ses  furieux  , 
et  dans  un  état  de  grossesse  avancée,  se  jeta  presqu'à 
leurs  pieds,  et  obtint  enfin  leur  retraite,  sans  aug- 
menter encore  les  dégâts  considérables  qu'ils  avaient 
déjà  commis. 

))  De  là  ,  on  se  porta  sur  le  Cercle  du  commerce  , 
lieu  de  réunion  des  négociants  dont  l'aclivilé  a  donné 
au  port  de  Cette  l'importance  qu'il  a  acquise  ;  mais , 
aux  yeux  des  patriotes  ,  ce  sont  là  des  aristocrates  , 
des  ennemis  du  peuple  dont  ils  fécondent  le  travail , 
et  c'est  sur  eux  que  devait  s'exercer  dignement  la 
vengeance  populaire.  Aussi  le  local  du  Cercle  fut -il 
complètement  saccagé.  Dans  un  instant,  les  meubles 
et  les  glaces  brisés  couvrirent  le  sol  de  leurs  débris; 
les  rideaux  arrachés  furent  jetés  dans  la  cheminée  , 
et  la  flamme  qui  en  jaillit  fut  assez  intense  pour  de- 
venir un  d.^nger  pour  les  maisons  voisines  :  ce  n'est 
qu'à  une  heure  du  matin  qu'on  s'était  rendu  maître 
du  feu.  En  môme  temps  ,  le  billard  et  d'autres  parties 
du  mobilier  furent  transportés  sur  la  place  publi 
que,  où  un  feu  de  joie  s'alluma  au  milieu  des  faran- 
doles. 

«Ces  scènes  infâmes,  commencées  dès  l'après-midi, 
durèrent  de  sept  heures  du  soir  à  minuit  ,  sans  ren- 
contrer aucune  répression.  Par  une  coïncidence  mal- 
heureuse ,  le  bataillon  caserne  à  Cette  était  parti  pour 
l'Afrique  ,  sans  avoir  encore  été  remplacé  ,  et  il  ne 
restait  en  cette  ville  que  deux  compagnies  hors  rang. 
Une  patrouille  de  garde  nationale  (le  poste  de  la 
mairie,  au  nombre  de  20),  fut  désarmée  et  vit  ses  ar- 
mes jetées  à  l'eau.  On  cite  comme  digne  d'éloges  la 
conduite  de  J'officicr  qui  les  commandait ,  et  qui ,  en 
brave  qu'il  est ,  se  refusa  à  céder  son  épée  avec  une 
fermeté  qui  imposa  à  la  foule.  Le  conmiissaire  de 
police  a  ,  dit-  on ,  été  jeté  dans  le  canal ,  mais  sans 
courir  aucun  danger. 

))  Il  faut  dire  cependant  que  l'autorité,  sur  ces 
entrefaites,  avait  donné  l'ordre  de  battre  le  rappel; 
mais  les  tambours  furent  surpris  et  leurs  caisses 
crevées  ;  la  garde  nationale  ne  se  présenta  point ,  et 
l'émeute  resta  livrée  à  elle-même,  [jusqu'à  ce  que 
fatiguée,  et  ne  trouvant  plus  rien  à  faire  ,  il  lui  plût 


de  se  dissiper  de  son  projire  mouvement ,  vers  une 
heure  du  malin. 

))  A  onze  heures,  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait 
à  Celte  fut  apportée  à  Montpellier  par  des  gendarmes, 
arrivés  à  franc  élrier.  Le  préfet ,  le  général ,  le  pro- 
cureur de  la  République  ,  se  réunirent  immédiate- 
ment ;  un  convoi  spécial  fut  demandé  à  l'administra- 
lion  du  chemin  de  fer,  et,  avant  le  jour,  les  autori- 
tés partirent ,  accompagnées  de  500  hommes  ,  pour 
rétablir  l'ordre.  » 

— Nos  lecteurs  ignorent  peut-être  ce  que  c'est  qu'un 
canard,  en  style  de  journaliste.  Un  canard  est  une 
inrention  plus  ou  moins  drolatique,  un  récit,  une 
découverte  présentant  les  apparences  les  plus  mira- 
culeuses, capable  d'exciter  au  plus  haut  degré  la  sur- 
prise du  public,  et  de  faire  passer  sa  crédulité  par  les 
plus  violentes  épreuves.  Un  journal  bien  pourvu  de 
canards  de  choix  doit  nécessairement  faire  une 
ample  récolte  d'abonnés.  Les  journalistes  américains 
sont  les  premiers  du  monde  pour  leur  façon  de  con- 
fectionner et  de  répandre  le  canard;  c'est  à  eux  que 
nous  devons  le  fameux  grand  serpent  de  mer.  Pour 
édifier  complètement  nos  lecteurs  au  sujet  de  ce  genre 
de  facéties,  nous  croyons  devoir  leur  servir  un  ca- 
nard tout  frais  débarqué  des  Etats-Unis,  et  que  nous 
découvrons  dans  les  colonnes, du  Courrier  de  la 
Lo%ii.\iane.  lisseront  convaincus,  après  l'avoir  la, 
qu'il  est  désormais  inutile  de  s'occuper  du  perce- 
mcnl  de  l'isthme  de  Panama  pour  joindre  les  deux 
Océans. 

<■  Un  médecin  français, établi  à  Vcra  Paz, et  unis- 
sant à  l'exercice  de  son  art  la  gestion  agricole  de 
vastes  propriétés,  aurait,  à  la  suite  de  fouilles  en- 
treprises pour  établir  un  canal  qui  permît  de  trans- 
porter les  denrées  à  la  mer,  rencontré,  au  fond  du 
golfe  de  Honduras,  l'ouverture  d'un  canal  monu- 
mental de  soixante-quinze  mètres  de  largeur,  se  di- 
rigeant en  droite  ligne  vers  le  sud-Bst,  et  dont  les 
parois  sont  construites  d'énormes  pierres  grossière- 
ment taillées.  On  aurait  suivi  les  deux  parois,  tou- 
jours parallèles,  dans  une  étendue  de  plusieurs 
lieues.  Arrivé  au  pied  des  montagnes  où  brûle  le 
volcan  del  Fuego,  on  aurait  pénétré,  après  avoir 
coupé  des  arbres  gigantesques  qui  en  obstruaient 
l'entrée,  sous  une  voûte  de  cent  mètres  de  hauleur, 
et  d'une  largeur  égale  à  celle  du  reste  du  canal.  Rien, 
dans  les  anciennes  constructions  cyclopéennes  de  la 
Grèce,  ne  saurait  donner  une  idée  de  la  formidable 
maçonnerie  des  parois  de  cette  voûte....  Une  eau 
salée  et  profonde  de  20  mètres  occupe  le  canal.  Notre 
intrépide  compatriote  n'aurait  pas  hésité  à  s'embar- 
quer, avec  quelques  Indiens,  sur  une  pirogue  qu'il 
aurait  fait  transporter  sur  les  lieux.  Dix-huit  heures 
après,  s'il  faut  en  croire  son  affirmation,  il  débou- 
chait dans  le  grand  Océan,  entre  Guatemala  et  San 
Salvador  ,  par  une  grotte  immense  et  naturelle,  que 
les  pêcheurs  de  ces  côtes  nomment  la  Gne\dc-du~ 
Diable^  et  où  la  superstition  les  avait  toujours  em- 
pêchés de  pénétrer.  Toute  la  partie  voûtée  de  cette 
construction  surhumaine  serait  éclairée  par  d'énor- 
mes puits  s'ouvranl  en  plein  ciel,  et  dans  toute  son 
étendue  elle    sérail  facilement  navigable  aux  plus 


grands  navires.  M.  Alexandre  de  Humboldl  nous 
avait  bien  déjà  parlé  d'édifices  anicricains,  dont  l'ar- 
chitecture dénotait  une  haute  antiquité  et  révélait  une 
civilisation  particulière  j  mais  ses  savantes  dcscrip- 
lions  n'avaient  pu  nous  faire  soupçonner  l'existence 
d'un  semblable  monument.  Quel  grand  peuple  a  ha- 
bité ces  contrées?  Si  celte  nouvelle  se  confirme, 
ÀOilii  la  communication  maritime  établie  au  centre 
des  deux  hémisphères.  » 

ËTRANGEB. 

Le  grand  duc  de  Toscane,  las  de  voir  chaque  jour 
«a  capitale  troublée  par  des  émeutes  que  les  autori- 
éés  de  nouvelle  création  mettaient  peu  d'empresse- 
ment à  ftiire  cesser,  vient  de  quitter  Florence,  pour 
se  réfugier  d'abord  à  Sienne  et  ensuite  à  Piombino. 
Les  révolutionnaires  italiens  veulent  qu'il  n'y  ait 
plus  de  princes  dans  la  Péninsule.  En  voilii  deux  de 
détrônés,  les  plus  doux  et  les  plus  libéraux.  Com- 
bien de  temps  dureront  ces  orgies  démagogiques  ? 

— Le  royaume  de  Hongrie  a  disparu,  pour  se  diviser 
bientôt  en  provinces  autrichiennes.  Tel  est  le  résultat 
dernier  de  la  levée  de  boucliers  des  Maggyars,  que 
nos  révolutionnaires  ont  pris  si  plaisamment  pour  des 
démocrates.  On  se  soulevait  contre  un  prince , 
contre  un  empereur,  on  devait  nécessairement  être 
un  démocrate  dans  la  pensée  de  nos  républicains  de  la 
veille.  Malbcureuscment  les  Maggyars  sont,  au  con- 
traire, de  purs  aristocrates,  oppresseurs  du  peuple 
slave,  qui  est  venu  en  aide  h  l'empereur  quand  il  s'est 
agi  de  réduire  ces  orgueilleux.  Les  Maggyars  ont  été 
victimes  des  hyperboles  de  Kossuth,  leur  chef,  qui  a 
pu  crier  en  tombant,  comme  Kosciusko,  mais  moins 
glorieusement  que  lui  :  Finis  Hiingariœ  ! 

— Nous  devons  à  nos  lecteurs  le  compte-rendu  de 
toutes  les  grandes  entreprises,  de  tous  les  grands  Ira- 
vaux  qui  honorent  l'espèce  humaine  sur  quelque 
point  du  monde  qu'ils  se  produisent.  Ils  nous  sau- 
ront gré  de  les  avoir  entretenus  des  gigantesques  con- 
structions qui  viennent  d'être  tentées  en  Angleterre 
par  l'ingénieur  Stephenson,  et  dont  l'une  déjà  a  plei- 
nement réussi.  11  s'agit  d'un  tunnel  en  fonte  et  fer 
reposant  par  ses  deux  extrémités  sur  les  rives  d'un 
fleuve,  et  laissant  passer  au  dessous  de  lui  les  mâts 
des  vaisseaux  ,  tandis  que  la  locomotive,  entraînant 
après  elle  de  nombreux  wagons,  le  traverse  a  toute 
vapeur.  Du  reste ,  laissons  parler  le  journal  anglais 
auquel  nous  empruntons  la  description  de  ce  gigan- 
tesque monument  : 

t(  Le  poiit-lubc  de  la  Convvay,  imaginé  pour  faire 
passer  au  dessus  de  la  Conway  le  chemin  de  fer  de  j 
Chester  h  Ilolydcad,  est  un  des  exemples  les  plus  | 
remanjuables   du  degré  auquel    peuvent  arriver  la  j 
science  de  l'ingénieur  et  l'audace  de  ses  conceptions. 
On  sait  que  les  ponts  suspendus  ne  conviennent  pas  | 
a  la  locomotion  rapide  des  chemins  de  fer,  ii  cause  | 
des  oscillations,  résultat  du  mode  môme  de  leur  con-  | 
struction.  Jeter  des  piles  en  rivière,  c'était  gêner  la  | 
navigation,  si  on  les  multipliait  trop,  ou  s'exposer  a  j 
donner  aux  arcs  du  pont  une  portée  au  deli»  de  toute 
prudence  et  peut-être  de  toute  possibilité^   il   fallait 
donc  renoncer  à  faire  passer  le  chemin  de  fer  d'une 


rive  à  l'autre,  ou  trouver  un  moyen  qui  conciliàt^la 
hardiesse  obligée  du  pont  suspendu  et  la  stabilité  du 
pont  en  pierre  ou  en  fonte.  Telle  était  la  donnée  du 
problème  qu'a  résolu  M.  Stephenson  en  ayant  recours 
au  pont-tunnel. 

»  Cet  habile  ingénieur  conHa  ii  ^L  Fairbairn,  de 
Manchester,  le  soin  de  procéder  aux  nombreuses  ex- 
périences qui  devaient  précéder  la  construction  de 
cette  œuvre  si  hardie.  Le  tube  devait-il  être  circu- 
laire, elliptique  ou  rectangulaire?  Telles  furent  les 
premières  recherches  auxquelles  se  livrèrent  les  in- 
génieurs. Les  deux  premières  formes  furent  rojetées 
par  des  motifs  qu'il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de 
décrire,  et  l'on  s'arrêta  a  la  forme  rectangulaire. 

))  Le  tunnel  n'a  pas  été  construit  à  la  place  même 
qu'il  occupe  aujourd'hui  :  on  choisit  à  cent  pieds  en- 
viron plus  près  de  la  mer  une  langue  de  terre  s'a- 
vaneant  dans  la  l^onway  ,  et  là,  sur  une  immense 
plate-forrae  située  en  partie  sur  la  terre  ferme  ,  en 
partie  sur  pilotis  dans  le  lit  de  la  rivière,  on  établit 
une  usine  complète,  machines  ;i  vapeur,  forges, 
chaudronnerie, etc.  Là,  pendant  douze  mois,  le  mar- 
teau ne  s'arrêta  pas,  la  machine  à  vapeur  continua  de 
projeter  ses  flots  de  fumée  dans  les  airs,  jusqu'à  ce 
que  l'œuvre  immense ,  débarrassée  de  ses  échafau- 
dages intérieurs,  solidement  assise  sur  des  bases  in- 
ébranlables, n'ait  plus  eu  ni  un  trou  à  percer,  ni  un 
clou  à  recevoir.  Mais  tout  n'était  pas  fini.  Le  pont 
avait  412  pieds  de  long,  il  pesait  1,300  tonneaux,  et 
il  se  trouvait  horizontalement  à  100  pieds  de  sa  des- 
tination ;  veilicalomcnt ,  il  lui  fallait  franchir  20  à  24 
pieds  de  hauteur  pour  reposer  h  sa  place  définitive. 
Gomment  remuer  cette  masse?  comment  la  soulever 
jusqu'à  son  niveau? 

»  La  science  ne  s'arrête  pas  à  si  peu  :  ^L  Stephen- 
son se  joua  de  la  difficulté,  et  il  a  pleinement 
réussi. 

n  Le  6  mars  IS'aS ,  après  avoir  isolé  la  plate-forrae 
de  là  terre  ferme,  on  introduisit ,  à  marée  basse, 
sous  le  tube,  des  pontons  lestés  avec  de  l'eau.  La 
marée  monte-,  on  se  hâte  ,  au  moyen  de  machines  , 
de  vider  l'eau  des  pontons,  qui  s'élèvent  insensible- 
ment ;  bientôt  leurs  plats-bords  vont  toucher  le  fond 
du  tube;  encore  un  effort  de  la  marée,  et  le  pont- 
tube  quitte  la  plate-forme,  porté  à  ses  deux  extré- 
mités par  les  pontons.  La  marée  continue  à  monter, 
couvre  la  plate-forme  ,  soulevant  à  la  fois  pontons  et 
pont-tube,  et  tout  l'appareil  dérive  doucement,  aux 
acclamations  n)illc  fois  répétées  des  spectateurs,  vers 
les  culées  qui  doivent  recevoir  le  monument ,  portant 
en  triomphe,  à  son  sommet,  M.M.  Georges  et  Robert 
Stephenson  ,  lirunel,  Rendel,  Fairbairn,  Bidder, 
Frank  Forster,  le  capitaine  Claxton,  le  capitaine 
Moorsometle  constructeur.  M.  Lvans.  Cette  marche 
triomphale  est  guidée  par  des  chaînes  amarrées  à  des 
bouées  jetées  de  distance  en  distance.  Enfin,  le  pont- 
tube  arrive  près  des  culées  :  il  faut  le  hisser  à  la  hau- 
teur voulue. 

»  Aux  deux  extrémités  du  pont  sont  deux  machines 
à  vapeur  et  doux  presses  hydrauliques,  confiées  aux 
soins  et  à  l'expérience  de  doux  savants  ingénieurs 
hydrauliques,  MM.  Earton  et  Amos.  La  presse  était 
soutenue  et  assurée  par  d'énormes  solives  en  fonte  , 
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solidoincnl  cncli;\sséps  dans  h  mrK;onn{^iic  (jcsculccs. 
Au  dessus  se  trouvait  une  nuire  solive  en  fonlea  peu 
près  h  18  pieds  des  premières,  auxquelles  elle  étail 
reliée  par  deux  liges  desîinéL'S  à  guider  la  partie  su- 
pcrieuie  du  pislon. 

»  Au  sonunet  de  ce  pislon  se  trouvait  une  traverse 
(\c  [èlc  (crosshead)  en  fonte,  épaisse  de  2  pieds  cl 
percée  de  deux  ouvertures  destinées  à  laisser  passer 
les  fortes  chaînes  d'ascension.  Chaque  piston  faisait 
mouvoir  deux  de  ces  chnînos  an  moyen  de  quatre  pe- 
tites roues  (ini  s'engreniiienl  sur  les  côtés  de  ces 
chaînes.  La  course  du  piston  était  de  6  pieds,  de  sorte 
qu'après  que  le  tube  avait  Iranchi  cette  dutuucc  de  G 
pieds,  les  cliaîiies  étaient  déiacliées,  la  presse  reve- 
nait h  son  étal  normal,  et  l'ascension  reconiau'iicait. 
Le  mouvement  lui  était  dunni  par  une  machine  à  va- 
peur. Enfin  ,  la  pièce  imporlanlo  de  l'appareil  était 
un  petit  cylindre  en  communication  avec  les  prmipes. 
La  force  dont  ce  petit  cylindre  était  le  canaréquivnut 
h  1,296  tonneaux  ;  mais,  comme  le  pont  tube  ne  pe- 
sait que  1 ,300  tonneaux  ,  il  suifisait  de  développer  i\ 
chaque  presse  une  force  de  65(>  tonneaux.  Tout  éiait 
prévu  pour  que  l'appareil  résistât  aux  plus  grands  ef- 
forts. 

»  L'opération  rcussit  comme  les  ingénieurs  l'a- 
vaient prévu  :  l'énorme  masse  s'éleva  maj''stucuse- 
inent  et  vint  reposer  à  lotijours,  par  ses  cxtiémilés  , 
sur  son  lit  de  niaçonnerie.  Ajoutons  que  ces  extré- 
mités reposent  sur  vingt-quatre  paires  de  rouleaux  en 
fer  réunis  par  un  forl-châ;sis  de  tôle  ,  et  que  le  tube 
lui-même  est  en  partie  supporté  par  dos  poutres  de 
fonte  garnies  en  dessoiis  de  douze  boulets  de  canon 
du  diamètre  de  6  pouces,  servant  comme  de  rou- 
lettes ;\  la  pesante  machine  ,  pour  facililc.r  son  allon- 
gement ou  son  reirait  suivant  lesinnuencos  delà  tem- 
pérature; ce  qui  a  donné  l'idée  de  faire  du  pont  tun- 
nel ,  au  moyen  de  cadriins  convenablement  disposés, 
un  therniomètrc-r.ionsîyc. 

»  Le  pont-tube  de  la  Conway  est  le  premier  essai 
en  ce  genre.  Très  prochainement  les  Anglais  en  ver- 
ront un  second  exemple,  mais  dans  des  proportions 
plus  colossales  encore.  Nous  voulons  parler  ùu  pont- 
tube  an  dessus  du  détroit  de  Menai,  destiné  ii  joindre 
l'île  d'Anglesey  à  l'.\ngletcrre.  Ce  second  pont  est  dû 
au  même  ingénieur,  et  est  destiné  au.  mcMue  chemin 
de  for.  La  distance  à  franchir  d'une  rive  à  l'autre  du 
détroit  est  de  1,83;!  pieds.  La  hauteur  la  plus  grande 
au-dessus  de  la  basse  mer  est  de  '2/i0  pieds. 

))  Le  pont-tube  doit  être  supporté  par  deux  culées 
et  trois  piles,  dont  une  seulement  dans  le  détroit  à  la 
basse  mer.  » 

12  fjW'a'ies-. 

Aujourd'hui,  M.  Coralli ,  rei)résenlant ,  est  venu 
interpeller  le  ministère  au  sujet  des  discours  pronon- 
cés récemment ,  par  le  maréchal  s^.iigeaud  ,  ii  Bourges 
et  à  Lyon,  et  dont  le  plus  important  a  été  reproduit 
par  nous.  Le  cabinet,  par  l'organe  do  RI.  Barrot, 
à  répondu  qu'il  ne  voyait  rien  à  désavouer  dans  les 
paroles  du  maréchal,  et  la  Chambre  a  passé  à  l'ordre 
du  jour. 

—  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser 
un  rapport  à  M.  le  président  de  la  République,  au 


sujet  des  Irouliles  dont  la  ville  de  Celle  a  été  récem- 
ment le  théâtre.  Ce  rapport  se  termine  ainsi  : 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la  révocation  du 
maire  de  Celle.  Permettez-moi  d'exprimer  ici  le  re- 
gret que  j'éprouve  de  ne  pas  tiouver  dans  les  droits 
dont  le  gouvernement  est  investi  une  mesure  qui  se 
proportionne  davantage  à  la  gravité  des  faits. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur, 
»  Léon  Fauciiku.  » 

—  Par  arrêtés  du  président  de  la  République,  sur 
le  rapjiort  du  minisire  de  l'intéiieur,  le  bataillon  de 
la  garde  nalionale  de  Celle^  déj)artenîent  de  l'Hé- 
rault, est  dissous. 

Le  sieur  J.Iercicr,  maire  de  la  ville  de  Celte,  dé- 
partement de  rnêranît,  est  lévoijué  d;'  ses  fondions. 

--  î  a  santé  de  tous  les  détenus  do  Vincennes  est 
excellente.  Chaque  détenu  occupe  dans  le  donjoii  ujie 
chambre  séparée  donnant  sur  une  gir.nde  salle  c  f- 
ciiiairc,  h  rclombét^s  gothiques,  où  se  tiennent  des 
agents  de  la  p,o!ice  de  sûreté  et  un  poste  de  gendar- 
merie. 

M.  Martin,  dit  Albert,  a  consacré  ses  loisirs  h 
l'éducation  d'un  jeuneoiseau  ;  M.  Quentin  s'est  donné 
pour  compagne  une  charmante  tourteieliej  M  Ras- 
[>ail ,  moins  poélicjuc,  a  élevé  dans  sa  cellule  deux 
poules  énoruies,  dont  les  gloussemeqls  et  les  fami- 
liarités rendent  quehiue  peu  incommode  la  fiéo.nen- 
talion  de  sa  chambre.  M.  Barbes  entretient  dans  la 
sienne  de  fort  belles  lîeurs.  Sa  ccilulc  est  celio  qui 
fut  occupée,  dans  les  derniers  temps  de  l'Cmpire, 
parle  célèbre  prédicateur  M.  de  Boulogne,  évéque 
de  Troyes,  emprisonne  par  Bonaparte  pour  sa  fidélité 
au  saint-siégé.  M.  de  Boulogne  aimait  à  peindre.,  et 
il  avait  décoré  sa  jjrison  de  fresques  a<sez  remarqua- 
bles, présenlant  pour  la  plupart  des  emblèmes  re- 
ligieux. Ces  peinlurçsj  dort  l'origine,  le  lii-u  et  les 
scènes  qui  se  déroulent  devant  elles  aujourd'hui,  of- 
frent ii  l'esprit  do  si  étranges  rapproclienjents,  sont 
encore  a  pou  près  iiUacles.  Ces  différentes  cellules 
furent  occupées  en  IH^^O  par  les  derniers  mini.-tres 
de  Charles  X.  Pe  leurs  fenêtres  élevées  on  découvre 
de  magnifiques  points  de  vue. 

Jusqu'à  présent  les  détenus  de  Vincennes  n'avaient 
pu  communiquer  entre  eux;  cet  interdit  a  dû  être 
le>c  hier,  le  besoin  de  leur  défense  conunutic  rendant 
nécessaires  les  conférences  des  coaccusés.  Toutefois, 
les  surveillants  n'étaient  pas  sans  in(iuiétude  sur  les 
résulials  de  la  première  rencontre  entre  M.  Blanqui 
et  les  autres  d(kenus;  car  on  sait  les  senliuîonts  d'a- 
nimosité  et  les  soupçons  qui  les  séparent  de  lui,  et 
iM.  Barbes,  entre  autres,  lui  a  voué'une  haine  qui 
ne  prend  même  pas  la  peine  de  se  déguiser. 

ï^;TaANGE». 

Le  cabinet  autrichien  vient  d'adresser  au  pouvoir 
central  de  Francfort  uriO  note  qui  p.eut  se  résumer  en 
trois  points  [)rincipaux.  L'Autriche  veut  que  la  (Con- 
stitution définitive  de  l'Allemagne  soit  concerlée  en- 
tre l'Assemblée  et  les  gouvernements  allemands;  elle 
se  prononce  contre  la  création  d'un  état  unilaire  et 
homogène,  et  qui,   par  conséquent,  l'exclurait  de 
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l'Allemagne,  et  enfin  elle  proleslc  d'avance  contre 
un  pouvoir  inipci  ial  dans  la  personne  d'un  prince 
allcniand,  quel  qu'il  soit.  L'Autriche  déclare  en  ujèuio 
temps  qu'elle  est  prête  àcoopércr  à  l'œuvre  de  l'unité 
allemande;  mais  la  note  n'explique  pas  encore  coni- 
iiient  elle  lèvera  les  didicultcs  qui  tiennent  ix  l'hélé- 
rogénéilé  de  la  monarchie.  ♦ 

Ce  jour  est  un  beau  jour  pour  la  société.  Ses 
deux  plus  grands  ennemis  s'entre -déchirent.  MM. 
Proudhon  et  Considérant  sont  aux  prises.  Le  fou- 
riérisme et  le  proudhonismc  n'ont  jamais  fait  preiive, 
dans  leurs  attaijues  contre  l'ordre  social,  d'uneverve 
pareille  a  celle  que  leur  inspire  leur  haine  réciproque. 
Mettons-nous  aux  fenêtres  et  regardons  jouter  ces 
deux  grands  lutteurs. 

Hàtez-vous,  pauvres  grands  h»  nmcs  {l'un  jour,  de 
jouir  de  votre  celéhrité  éphémère.  —  Vous  êtes  dans 
la  vérité  quand  vous  vous  annoncez  l'un  i\  l'autre  vo- 
tre fin  prochaine.  Vous  êtes  d'ailleurs  des  croque- 
morts  du  plus  haut  style  :  vous  enterrez  aduiirahle- 
ment. 

La  parole  cst~au  Phalanstère  : 

«  La  folie  est  incontestablement  un  cas  d'excuse  cl 
d'irresponsabilité.  Il  faut  reconnaître  cependant  que 
toutes  les  folies  ne  sont  pas  également  iniéressantcs. 
Il  y  en  a  qui  inspirent  un  fort  légitime  dégoût j  celle- 
ci  est  du  nombre. 

»  Depuis  long-temps  nous  avions  reconnu  à  des  si- 
gnes trop  certains  celle  triste  maladie  de  l'esprit  qui 
a  insjiiré  successivement  Le  Bcprésentant  du  Peuple, 
Le  J'euplc ,  et  donné  à  presque  tous  les  écrits  sortis 
de  la  plume  du  citoyen  Proudhon  ctlte  odeurdc  liainc 
et  cette  couleur  fauve  qu.i  les  caractérisent.  Souvent 
nous  nous  en  sommes  entretenus  à  la  Démocratie. 
iS'ous  avions  été  d'avis  de  tenter  le  traitement  de  l'in 
firniilé  à  grandes  doses  do  condescendance  et  de  bons 
procédés...  ..  ♦ 

»  Nous  avons  perdu  notre  temps  et  notre  huile, 
et  nous  reconn.iissons  la  maladie  pour  incurable 

)iEcoutez-moit!une.,]\îonsieurProudh!m, vous  l'avez 
voulu ,  je  vais  vous  faire  en  peu  de  molsvolre  histoire  : 

mVous  n'avez  vécu  que  de  dénigrements  et  de  mor- 
sures ;  vous  ne  vous  êtes  fait  un  nom  que  par  là  dé- 
traction  de  ceux-là  mêmes  dont  vous  exploitez  les 
idées  ;  car  vous  n'avez  rien  ,  rien  ,  entendez-vous  , 
rien  de  sérieux  à  volis,  pas  une  miette  d'idée,  pas  un 
brin  de  pensée,  même  dans  le  bagage  si  plaisamm,  nt 
cnfié  de  votre  lîanque  d'échange. 

nVotre  tapage  en  peut  hien  faire  accroire  fort  gros 
aux  ignoranis;  ceux  f]ui  ont  quelque  étude  des  que- 
stions sociales  n'en  ont  pas  un  instant  été  dupes. 

))Vous  n'avez  rien  t»  vous  que  le  génie  de  la  détrac- 
tion ;  et  ce  que  vous  avez  parce  que  votis  l'avez  pris  , 
vous  ne  l'avez  payé  qu'avec  la  fausse  monnaie  du  zoï- 
lisme  audacieux  (\u\  est  toute  votre  richesse.  C'est 
pounpioi  l'on  coni|)iend  que  vous  ayez  dit  :  La  pro- 
priété, c'est  le  vol.  » 

Suit  une  série  de  paragraphes  commenranl  tous 
par  ces  mots  :  «  Vous  avez  pris.  »  Vous  avez  pris  aux 
Allemands,  vous  avez  prisa  Uousseau,  vous  avez 
prisa  Saiiit-Simoo,  vous  avez  prisa  Fouricr 


Quand  aura-t-il  tout  pris?  Mais  laissons  la  parole  au 
Phalanstère  : 

«  Voyons,  répondez,  qu'avez-vous  fait,  qu'avez- 
vous  créé?  qu'avez-vous  découverte'  Vous  qui  décla- 
rez si  modestement  que  a  dans  votre  pensée  la  plus 
»  intime,  tout  le  socialisme  est  en  vous,  et  que,  hors 
de  vous,  «  il  n'est  qu'utopie  et  chinjèrc  »,  édifiez- 
nous  un  peu  sur  ce  qui  est  en  vous;  car  enfin,  si 
vous  êtes  le  dieu  socialiste  ,  nous  avons  hâte  de  vous 
adorer. 

»  Eh  bien  !  c'est  moi  qui  vous  le  dis ,  et  vous  ne 
prouverez  pas  le  contiaiic  :  ce  que  vous  avez  créé  , 
ce  que  vous  avez  découvert,  se  réduit  à  trois  mots  : 
Rien,  rien,  rien;  un  zéro  tiès  gros,  trèsboursoulflé, 
plein  de  îapage  et  de  venin  ,  j'en  conviens  :  mais  un 
zéro  en  chiffre,  et  pas  autre  chose.Voilà  votre  compte, 
Vous  avez  pardieu  bien  raison  dé  demander  le  crédit 
gratuit.-....» 

Il  est  temps  de  passer  la  parole  i:\  la  raison  P.-J. 
Proudhon  et  compagnie. 

((  Il  faut  j  dit  yi.  Protulhon  ,  avoir  eu  l'esprit  hé- 
bété pendant  vingt  ans  par  les  vapeurs  méphitiques 
du  Phalanstère  pour  se  conduire  d'une  façon  aussi 
niaise , 

))  \m.  Démocratie pac  ftque ,  organe  quotidien  de  la 
prétendue  école  sociétaire  ,  est,  avec  la  Phalanjc  qui 
lui  sert  de  complément,  une  sorte  de  déversoir  de 
toutes  les  folies,  absurdités  et  impuretés  de  l'esprit 
humain.  Ce  déversoir  a  pour  enseigne  le  nom  du 
grand  mystilîcalour  des  temps  modernes  ,  Fourier  ; 
pour  objet  apparent,  la  métamor[)hose  sociale;  pour 
but  réel ,  une  spéculation  d'intrigants  sans  principe , 
sans  theoiic  ,  et  dont  tous  les  nioyens  se  résument 
dans  ce  mot  de  Tacite,  travesti  par  .M.  Considérant, 
servilisiiie! 

))Tout  le  monde  a  entendu  parler  de  la  prétendue 
théorie  dé  Fourici",  de  la  science  découverte  par  Fou- 
ricr, du  f,]jfAc.me  de  Fourier.  C'est ,  je  le  répc!e  ,  la 
plus  grande  rayslification  de  no'rc  époque.  ]\!algré 
le  fatras  énorme  qui  nous  reste  de  cet  hailuciné  ,  il 
n'y  a  ni  science,  ni  théorie,  ni  système  de  Fonrier; 
et  je  mets  au  déil  M.  Considérant  cl  toute  son  école 
de  citer  de  celte  science  tant  prônée  irois  propositions 
qui  se  suivent  et  s'enchaînent ,  irois  observations, 
trois  formulas.  Je  le  délie  de  nie  citer  le  commence- 
ment (le  celte  science,  à  laquelle  tant  de  gens  croient 
sur  parole  ,  et  dont  le  premier  mot  n'a  clé  dit  à  per- 
sonne. Je  le  délie  d'ap,uiricr  la  preuve  qu'il  existe  en 
tout  Fourier  rien  qui  méiite  le  nom  de  théorie, 
science  ou  système;  de  fournir  un  fait  psycho!ogi(|ue 
ou  social,  de  quehiue  importance,  que  Fourier  ait  le 
premier  observé,  analysé  ou  expliqué;  une  seule  loi 
qu'il  ail  démontrée,  nu  seul  principe  dont  il  ait  enri- 
chi la  connaissance  humaine. 

»  Ce  n'est  pas  seulement ,  comme  on  voit ,  la  théo- 
rie agi'icole- industrielle,  soi-disant  ensiMgnée  par 
Fourier.  cl  propagée  à  si  grands  frais  par  AL  Consi- 
dérant ,  dont  je  révo(|ue  en  doule  rexisienec  ;  c'est  la 
valeui'  scienti!i(iue  de  ton>i  Ic's  travaux  de  Fourier^ 
de  {|uelque  façon  (ju'on  les  envisage  ,  que  je  nie.  Fou- 
rier, comme  économiste,  méiaphysicien  ,  réfoima- 
teur,  inventeur,  savant  enlin  ,  n'existe  pas.  J'ai  connu 
l'individu  ;  j'ai  lu  tous  ses  bouquins  ;  je  suis  encore 
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à  chercher  l'homme  de  science,  l'homme  d'inlelli- 
gcnce.  Si  ^\.  Considérant  en  a  quelque  nouvelle,  je 
le  somme  d'en  faire  part  \\  ses  lecteurs  ;  car  il  y  a  trop 
long-tomps  que  cette  mystification  dure ,  et  que  le  pu- 
blic est  dupe.  » 

Chacun  son  tour.  Rendons  la  parole  au  Phalan- 
stère. M.  Proudhon  était  d'abord  Erostrate,  mais  ce 
n'était  que  son  nom  extérieur;  il  a  aussi  un  nom  in- 
time^ un  petit  nom  :  il  s'appelle  Destruction!  Plus 
iconoclaste  qu'Ero&tratc  ,  il  a  brûlé  le  dieu  avec  le 
temple  ,  c'est- h  dire  avec  la  Banque  ou  avec  la  bou- 
tique. Ecoutez  plutôt  : 

«  Dépassant  votre  modèle,  qui  n'avait  brûlé  que  le 
temple,  entraîné  par  votre  aveugle  monomanie  de 
ruine  universelle,  vous  avez  été  jusqu'à  vous  brûler, 
vous  le  dieu  ,  dans  le  temple  lui-même  I 

»  Et  savez-vous  pourquoi  vous  avez  fait  cela?  Oui , 
vous  le  savez,  mais  je  vais  le  dire  pour  les  autres  : 
C'est  parce  que,  si  votre  nom  historique  et  extérieur 
est  ErostratCj  votre  nom  intime  est  bien  plussinistre 
encore  :  Vous  vous  appelez  Destruction. 

»  Cela,  je  le  sais  et  vous  en  jouissez,  constitue  une 
grandeur.  Cette  grandeur,  je  ne  la  conte>te  pas,  et 
je  vous  plais  en  ajoutant  ici  que  l'histoire  ne  con- 
teste pas  non  plus  la  grandeur  d'Attila.- Il  y  a  de 
grands  fléaux  sons  la  main  de  Dieu ,  et  je  n'hésite 
pas,  pour  ma  part,  h  voir  en  vous  un  homme  provi- 
dentiel. Vous  voyez  que  le  dédain  que  je  vous  cache 
peu  pour  votre  génie  de  création,  et  le  ressen- 
timent de  vos  procédés  it  de  vos  outrages  (qui,  à  vrai 
dire,  ne  nous  ont  pas  plus  touchés  que  surpris}  ne  me 
rendent,  du  moins  envers  vous,  ni  injuste  ni  aveu- 
gle. Je  ne  vous  diminue  pas.  Je  confesse  votre  puis-1 
sancede  destructivité,  vous  en  avez  le  génie  ;  la  force 
de  vos  dents ,  le  caractère  dangereux  de  leurs  mor- 
sures, je  ne  vous  ôte  rien  de  ce  qui  est  h  vous;  je 
vous  proclame  un  des  grands  et  légitimes  châtiments 
envoyés  à  un  monde  corrompu  par  les  orgies  de  cu- 
pidité ,  d'avidité  ,  d'égoïsme  ,  d'exploitation  et  de  spé- 
culation où  la  propriété  s'était  vautrée  sous  le  dernier 
régime. 

0  Je  vous  trouve,  en  un  mot,  dans  la  sphère  des 
principes  et  des  idées,  ce  caractère  mystérieux,  fa- 
tal et  sacrosaint  que  de  Maistre  trouvait  ti  la  guerre 
dans  le  domaine  des  faits,  et  qu'il  retrouvait  dans  la 
conception  antique  et  quasi  pontificale  du  bourreau.  » 

Répondez,  Banque  du  Peuple!  Répondez,  Eros- 
trate! Répondez,  Destruction  !  Montrez  votre  couleur 
fauve,  votre  bosse  de  destructivilé  j  faites  voir  la  force 
xîe  vos  dents  : 

j>M.  Considérant  et  ses  amis,  qui  depuis  vingt  ans 
déclament  contre  la  civilisation;  qui  divisent  histori- 
quement le  genre  humain  en  deux  grandes  catégo- 
ries, les  civilisés  et  les  harmoniens;  qui  se  servent 
tous  les  jours  de  locutions  comme  celles-ci  :  Vous  au- 
tres civilisés!  qui  ne  cessent  de  battre  en  brèche  le 
ménage,  la  famille,  la  propriété  même,  car  ils  ne 
veulent  pas  de  la  propriété  actuelle,  c'est  une  autre 
forme  de  propriété  qu'ils  préconisent;  M.  Considé- 
rant, dis-je,  cl  ses  cosociétaires  répudient  toute  so- 
lidarité avec  les  sauvages  qui,  en  juin  ,  sans  songer 
au  ménage  et  h  la  famille,  et  tout  en  respectant  les 


propriétés,  se  sont  insurgés  contre  une  civilisation 
qui  les  affame. 

»  Il  n'y  a  rien  de  commun  ,  dit  la  Démocratie  pa- 
cifique ,  entre  mon  socialisme  et  le  socialisme  des 
sauvages  de  juin!...  Sans  doute  que  lesdits sauvages 
n'avaient  point  assez  fait  pour  mériter  les  éloges  de 
la  Démocratie  pacifique!  Il  eût  fallu ,  ]jour  lui  plaire, 
faire  ménage  commun,  propriété  commune,  famille 
commune,  changer,  en  un  mot,  Paris  et  la  France 
en  phalanstères!  C'est  parce  que  le  socialisme  de  juin 
n'a  rien  compiis  à  la  révolution  démocratique  et  so- 
ciale telle  que  l'entend  la  Démocratie  pacifique! 
parce  qu'il  a  méconnu  sa  véritable  mission,  que  M. 
Considérant  et  les  siens  s'en  séparent,  font  scission  ! 
Leur  socialisme  est  le  bon  socialisme,  socialisme  pa- 
cifique et  organisateur;  notre  socialisme,  il  nous, 
est  le  socialisme  violent,  sauvage,  désorganisateur, 
incendiaire,  et  moi,  le  citoyen  Proudhon,  j'en  suis 

l'ÉUOSTRATE 

»  M.  Considérant,  averti  par  l'opinion,  n'a  pu 
s'empêcher  de  reconnaître  qu'en  effet  j'étais  un  in- 
comparable destructeur.  A  cet  égard .  il  me  donne 
dos  éloges  dont  il  est  loin  de  soup(^'onner  la  portée,  et 
qui  seraient  capables  de  faire  tourner  une  tète  dix 
fois  plus  forte  que  la  sienne.  Mais,  comme  il  n'y  voit 
pas  plus  loin,  il  me  dit,  par  forme  de  conseil  ami- 
cal, que  mon  rôle  de  destructeur,  d'Attila,  d'Ero- 
strate,  de  bourreau,  est  fini;  que  les  réactionnaires  se 
moquent  de  moi,  et  que  je  n'ai  plus  qu'a  déguerpir 
et  h  faire  place  aux  véritables  organisateurs,  aux 
vrais  socialistes,  c'est-à-dire  à  M.  Considérant  et  ses 
collaborateurs. 

))  Ah  !  monsieur  Considérant,  il  est  trop  tard  pour 
la  retraite!  Votre  dernière  heure  a  sonné.  Vous 
avez  passé  vingt  ans  sans  rien  fonder,  sans  rien  faire; 
vous  avez  consommé  je  ne  sais  combien  de  millions 
à  payer  les  folies  de  Clairvaux  ,  de  Rambouillet  et 
d'ailleurs,  les  sottises  de  votre  propagande,  les  tarti- 
nes de  votre  insipide  journal  ;  vous  avez  épuisé  la 
complaisance  de  l'opinion,  fatigué  la  curiosité,  lassé 
jusqu'au  dévoûment.  Votre  incapacité  éclate  jusque 
dans  votre  dépit.  Accusez,  calonmiez,  dénoncez  le 
citoyen  Proudhon  :  une  attaque  de  plus  ou  de  moins 
ne  peut  plus  l'émouvoir,  et,  de  votre  part,  elle  ne 
lui  inspire  que  pitié.  Faites  tous  vos  efforts  pour  em- 
pêcher la  Banque  du  Peuple  :  dites  que  l'improduc- 
tivité du  capital  est  la  violation  du  droit  au  travail; 
que  le  crédit  gratuit  doit  être  payé;  que  les  révolu- 
tions ne  consistent  pas  à  détruire  les  vieux  abus , 
mais  à  en  créer  de  nouveaux.  Votre  parole  est  comme 
un  cuivre  enduit  de  plomb,  une  cymbale  fêlée.  Vous 
êtes  mort^  vous  dis-je,  mort  à  la  démocratie  et  au 
socialisme;  la  révolution  vous  a  tué  le  2Zi  février.  Ce 
qui  parle ,  qui  écrit ,  qui  jargonne ,  qui  déblatère  sous 
le  nom  de  Victor  Considérant,  n'est  plus  qu'une  om- 
bre, l'àme  d'un  trépassé  qui  revient  parmi  les  vi- 
vants demander  des  prières.  Va  ,  pauvre  âme,  je  vais 
réciter  pour  toi  le  Deprofiindis,  et  je  donnerai  quinze 
sous  pour  te  faire  dire  une  messe.  » 

— Il  résulte  d'un  rapport  que  M.  le  Gouverneur  de 
la  banque  de  France  vient  d'adresser  aux  actionnaires 
de  cet  établisâcmentquc  les  transactions  qui  s'opèrent 
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par  renli'enu:?e  de  la  Banque  ont  diminué,  en  1868, 
de  près  de  QUATRE  MILLIARDS  (3,9^9,000 
millions). 

Qu'on  juge,  d'après  ce  chiffre,  delà  déperdition 
qui  a  dû  s'accomplir  dans  toutes  les  fortunes  et  dans 
toutes  les  existences! 

—  M.  Aladonize,  commandant  du  G«  bataillon  de 
la  garde  mobile  ,  détenu  à  l'Abbaye  à  la  suite  de  la 
scène  fàcbeuse  qui  eut  lieu  chez  le  général  Changar- 
nier,  a  été  mis  en  libcrlé  sur  les  ordres  mêmes  du 
général, qui  n'a  songé  qu'aux  gervices  que  M.  Alado- 
nize pourrait  rendre  ultérieurement.  Sur  la  demande 
du  brave  général,  toujours  bienveillant  et  généreux, 
M.  Aladcnize  est  maintenu  dans  son  grade. 

14  février. 

L'Assemblée  nationale  a  autorisé  aujourd'hui  les 
poursuites  commencées  contre  le  citoyen  Proudhon 
pour  divers  articles  publiés  dans  le  journal  Le  Peuple. 
M.  Proudon  a  prononcé  un  très  long  discours  pour 
sa  défense,  mais  il  a  perdu  sa  peine.  La  Chambre  a 
ensuite  ratifié  ,  dans  une  troisième  et  dernière  déli- 
bération, la  proposition  Lanjuinais,  substituée  à  la  fa- 
meuse proposition  ilateau  ;  ce  qui  veut  dire  que  les 
éleclions  auront  lieu  avant  la  fin  du  mois  d'avril  pro- 
chain. 

ÉTRANGEB. 

Le  5  février  a  eu  lieu,  ii  Rome,  l'ouverture  de  la 
Constituante  italienne.  Les  députés  n'étaient  encore 
que  liO  (^l'Assemblée  doit  se  composer  de  250  mem- 
bres). Le  minisire  de  l'intérieur  a  prononcé  un  dis- 
cours sur  liiicompatibilité  du  pouvoir  temporel  et  du 
pouvoir  spirituel  des  papes. 

lo  février. 

Nous  aurons  deux  fêtes  en  commémoration  de  la 
proclamation  do  la  République.  Airlsi  l'a  décidé  au- 
jourd'hui l'Assemblée  nationale  :  le  1h  février  on  cé- 
lébrera des  services  d'actions  de  grâces  au  lieu  de 
simples  services  funèbres,  qui  auraient  paru  généra- 
lement plus  convenables;  le  U  mai,  jour  anniver- 
saire de  la  proclamation  de  la  République  par  l'As- 
semblée nationale  ,  nous  aurons  des  lampions. 

Les  lampions  ,  qui  sont  souvent  menteurs,  n'au- 
ront jamais  menti  plus  impudemment  que  ce  jour- 
là. 

—  Le  général  Desfourneaux  vient  de  mourir  îi 
rage  de  90  ans.ïl  avait  eu  un  commandement  dans 
l'expédition  de  Saint-Domingue.  Toussaint-Louver- 
lure  et  le  roi  Christophe  avaient  été  ses  aides- de- 
camp. 

ÉTRANGER. 

Voici  quelles  ont  été  les  suites  de  la  fuite  du  grand- 
duc  de  Toscane. 

Le  grand-duc  a  laissé  ,  à  Sienne ,  une  lettre  pour  le 
ministre  Monlanclli ,  qui  s'était  rendu  près  de  lui , 
lettre  dans  laquelle  il  annonce  son  départ,  motivé  sur 


tuante  italienne.  Tel  est  le  niolif  ofOciellement  déclaré 
par  le  grand  duc. 

M.  Montanolli  est  revenu  en  toute  bàto  à  Florence, 
dans  la  matinée  du  8  ,  annonçant  la  fuite  du  grand- 
duc.  Aussitôt  les  Chambres  se  sont  réunies  en  séance 
extraordinaire.  Les  ministres  se  rendent  à  la  (Cham- 
bre des  déjiutés;  ils  déclarent  que  ,  par  la  fuite  du 
souverain  ,  les  destinées  de  la  Toscane  entrent  dans 
une  phase  toute  nouvelle  ,  et  que,  quant  à  eux ,  ils 
ne  se  regardent  plus  comme  investis  désormais  dune 
mission  régulière.  En  conséquence  ,  tous  les  minis- 
tres donnent  immédiatement  leur  démission  et  vont 
reprendre  leurs  places  de  députés  sur  les  bancs  de  la 
Chambre. 

On  délibère  sur  ce  nouvel  incident.  On  propose  di- 
verses mesures  ;  jjlusicurs  orateurs  se  succèdent  à  la 
tribune.  Mais  pendant  que  les  représentants  du  peu- 
ple discutent  les  intérêts  de  la  chose  publique,  le 
peuple  délibère  de  son  côté  sur  la  place,  ou,  pour 
mieux  dire,  le  club  central  [circolo  popolarc)  fait  dé- 
libérer le  peuple  et  délibère  même  [)Our  lui.  Les  ora- 
teurs proposent  au  peuple  un  décret,  qui  est  voté  par 
acclamation  ,  portant  déchéance  du  grand- duc;  for- 
mation d'un  gouvernement  provisoire,  nommé  par  le 
bureau  du  club;  union  étroite  avec  Rome  et  avec  la 
Constituante  italienne  de  Rome. 

Revenons  à  la  Chambre  des  députés.  Au  milieu  de 
la  discussion ,  on  voit  tout  à  coup  faire  irruption  dans 
l'enceinte  une  députalion  nombreuse  du  club  ,  qui 
apporte  le  texte  du  décret  formulé  par  le  peuple  sou- 
verain. Devant  cette  démonstration  inaltendue,  beau- 
coup de  députés  quillent  leurs  sièges  et  s'esquivent. 
Ceux  qui  restent  comprennent  aisément  qu'ils  n'ont 
pas  autre  chose  ii  faire  que  d'adopter  le  décret ,  qui 
est  volé  sans  opposition.  On  le  porte  au  sénat ,  qui, 
a  son  tour,  s'empresse  humblement  de  l'adopter. 

Les  trois  personnages  élus  par  le  peuple  pour  for- 
mer le  Gouvernement  provisoire  sont  ^I.M.  Monla- 
uelli ,  Guerrazzi  et  Mazzoni.  On  devine  aisément 
que  tout  cela  avait  été  concerté  entre  eux  et  les  me- 
neurs du  club.  La  Chambre  des  députés,  renché- 
rissant sur  le  décret  populaire  ,  a  donné  le  droit  à 
ces  trois  membres  de  s'adjoindre  les  personnes  qui 
leur  conviendront  pour  former  avec  eux  la  commis- 
sion de  Gouvernement  Celle  commission  a  déj'a 
nommé  un  ministère. 

—  La  fuite  du  grand-duc  de  Toscane  pourrait  bien 
occasionner  de  sérieuses  complications  diplomati- 
ques. On  sait  que  le  grand-duché  de  Toscane  appar- 
tenait a  l'Autriche,  à  laquelle  il  avait  été  concédé  par 
le  traité  de  1735.  Erigé  en  royaume  d'Etrurie  en 
1801,  puis  réuni  a  la  l'rance  en  lSOS,ilest  re- 
venu, en  ISii,  a  l'archiduc  Ferdinand,  avec  la 
clause  de  réversibilité,  qui  avait  été  originairement 
consenlie  au  profil  des  princes  autrichiens. 

—  Le  roi  de  Hollande  a  ouvert  le  13  février  la 
session  des  Etals  Généraux.  C'est  la  première  ré- 
union des  Chambres  depuis  la  modilîcalion  de  la  loi 
fondamenlale. 

Le  roi  exprime  l'espoir  de  résoudre  pacifiquement 
les  difficultés  élevées  entre  lui  et  le  parlement  cen- 


une  dépèche  du  Pape  énonçant  une  menace  d'excom 

municalion  s'il  sencSionnail  le  décret  de  la  Consli-  '  Irai  de  Francfort  au  sujet  du  duché  de  Limbourg.  Ij 
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annonce  aussi  des  réductions  dans  le  budget  de  la 
guerre. 

—  Les  nouvelles  de  la  Hongrie  parlent  des  diffé- 
renls  combats  qui  ont  eu  lieu  près  Szanto. 

Le  résultat  de  ces  cscarnioucbe^  n'est  presque  ja- 
mais décisif.  Les  Hongrois  coir.menccnt  h  faire  une 
guerre  de  guérillas.  Ils  se  battent  une  heure  ,  Puis, 
battus  ,  ils  prennent  la  fuite. 

Une  de  leurs  ruses  principales,  c'est  d'annoncer 
qu'ils  sont  prêts  à  rendre  les  armes,  et  de  se  servir 
delà  trêve  pour  prendre  une  meilleure  position.         i 

ftîalgré  ces  tristes  escarmouches  ,  derniers  efforts 
d'un  parti  anéanti,  les  derniers  jours  du  maggya- 
rismC;  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjii,  sont  arrivés, 

iO  févfSer. 

L'Assemblée  discute  tranquillement  la  loi  électo- 
rale. Chaque  article  de  cette  loi  lui  fait  entendre 
d'une  fa^'on  lamentable  le  Frère,  il  faut  mourir.' 
des  trappistes.  Aussi  rien  de  triste  et  de  lugubre 
comme  l'aspect  de  l'Assemblée  dans  ce  moment. 

ÉTRANGER. 

Le  grand-duc  Léopold  a  demandé  par  une  lettre, 
au  Gouvernement  provisoire  de  Florence ,  la  faculté 
de  faire  venir  ses  équipages,  avec  les  effets  les  plus 
nécessaires.  Le  Gouvernement  a  répondu  aux  de- 
mandes fort  modérées  du  prince  par  un  décret  qui 
met  tous  ses  biens  sous  le  séquestre.  "   --Y' 

On  copie  soigneusement  à  Florence  tout  ce  qui 
s'est  fait  l'année  dernière  'a  Paris  après  la  procla- 
mation de  la  République.  Commissaires  extraordi- 
naires envoyés  dans  les  provinces,  clubs,  ateliers 
nationaux ,  tout  s'y  trouve. 

A  Turin,  le  ministre  dirigeant,  Gioberli,  a  cepen- 
dant éprouvé  le  besoin  de  rompre  avec  les  démago- 
gues de  Florence  et  de  Romej  ill'a  fait  dans  un  dis- 
cours remarquable  qu'il  a  prononcé  a  la  Chambre  des 
députés  sarde, 

17  ffévriep. 

Les  élections  auront  lieu  par  canton;  mais  chaque 
canton  pourra  être  divisé  en  quatie  circonscriptions , 
indiquées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  général. 
Après  le  vote  par  commune,  qui  a  été  repoussé,  c'est 
assurément  le  meilleur  moyen  d'assurer  aux  citoyens 
le  facile  exercice  de  leurs  droits  électoraux. 

Donner  ou  retirer  aux  campagnes  le  droit  de  vo- 
ter, telle  était  au  fond  la  question  qui  se  débattait 
aujourd'hui  b  la  Chambre.  La  Montagne,  si  libérale, 
voulait  le  vote  au  chef-lieu  de  canton ,  pour  escamo- 
ter autant  que  possible  le  suffrage  universel.  La  Mon- 
.tagne  se  méfie  des  campagnes,  qui  ne  goûtent  pas 
ses  doctrines.  Heureusement  l'Assemblée  a  fait  jus- 
tice de  ces  mauvais  vouloirs. 

—  Hier  M.  le  Président  de  la  Répabliqne  a  donné 
son  premier  bal  h  l'Elysée.  Cette  fête  a  été  fort  bril- 
lante; elle  fera  époque  dans  les  souvenirs  de  la  vie 
parisienne,  car,  pour  la  première  fois  peut-être,  on 
voyait  une  réunion  composée  d'éléments  si  divers  : 
tous  les  régimes  politiques  y  étaient  représentés  par 
quelques  unes  de  leurs  illustrations. 


—  L'avancement  des  travaux  de  chemins  de  fer  en 
Europe  s'est,  comme  on  le  pense  bien,  fortement 
ressenti,  en  18i8,  de  la  stagnation  générale  des  en- 
treprises publiques  ou  privées.  Nous  sommes  en  me- 
sure d'en  résumer  la  situation.  Il  n'a  été  livré  à  la 
circulation,  dans  l'ensemble  des  pays  d'Europe,  en 
18/48,  que  i)92  kilomètres,  dont  kèu  en  Allemagne 
et  â13  en  France,  ^i5  en  Belgique,  autant  en  Italie 
et  ?5  en  Espagne.  Ajoutée  aux  l5,8i'J  kilomètres 
qui  existaient  déjà  en  ÏS'i?,  cette  longueur  donne  un 
parcours  total  actuellement  exploité  de  ir),8il  kilo- 
mètres ou  3,^60  lieues,  qui  se  répartissaient  ainsi  au 
l*'  janvier  18^)9  :  en  Angleterre,  5,800  kilomètres 
(on  en  compte  7,015  si  l'on  comprend  les  lignes  en 
cours  d'exécution);  en  Allemagne  (Autriche  et  Hon- 
grie comprises),  5,877;  en  France,  2,273;  en  Bel- 
gique, 777;  en  Pologne  et  en  Russie,  352-;  dans  les 
Etats  italiens,  288;  en  Hollande,  2Zi6;  en  Dane- 
mark, 18^i;  en  Espagne,  25;  enfin,  en  Suisse,  19. 
On  voit  que  le  pays  le  plus  avancé  dans  la  construc- 
tion des  voies  de  fer  est,  eu  égard  a  sa  population, 
la  Grande-Bretagne  :  elle  compte  environ  215  mètres 
par  1,000  habitants.  La  Belgique,  dont  le  territoire 
étroit  est  d'ailleurs  si  riche  en  chemins  de  fer,  se 
tient  assez  près  de  ce  chiffre  :  elle  a  195  kilomètres. 
Pour  nous,  c'est  65  seulement,  soit  le  tiers  exacte- 
ment de  ce  que  possèdent  nos  voisins  du  Nord. 

Quant  aux  résultats  de  l'exploitation,  l'unnée  18^8 
a  été  presque  partout,  et  chez  nous  en  particulier, 
trop  anormale  pour  que  nous  nous  arrêtions  à  les 
rappeler;  on  sait  qu'ils  ont  été ,  pour  la  généralité 
des  lignes,  de  AO  à  50  pour  100  au  dessous  de  ceux 
de  18^7,  sauf  pourtant  le  chemin  de  fer  du  Nord,  qui 
n'a  presque  rien  perdu  dans  son  produit  brut,  mais 
dont  le  développement  s'est  trouvé  momentanément 
entravé.  Un  seul  pays  paraît  avoir,  sous  ce  rapport, 
échappé  a  la  crise  de  1848  :  c'est  l'Angleterre.  D'a- 
près le  Mining  Journal,  qui  emprunte  ce  renseigne- 
ment a  un  document  parlementaire  récemment  pu- 
blié, le  nombre  des  voyageurs  transportés  sur  l'en- 
semble des  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni  pendant 
l'année,  finissant  au  30  septembre  1848,  s'est  élevé 
à  57  millions  960,070.  La  recette  totale,  durant  la 
même  période,  a  été  de  248  millions  339,000  fr., 
dont  143  millions  9,000  fr.  pour  les  transports  des 
voyageurs,  et  105  millions  330,000  fr.  pour  ceux 
des  marchandises.  Quel  immense  mouvement  d'hom- 
mes et  de  choses  !  Voici  donc  les  chemins  de  fer  an- 
glais parvenus  à  transporter  un  nombre  de  voyageurs 
égal  a  plus  de  deux  fois  la  population  totale  du 
Royaume-Uni,  a  quatre  ou  cinq  fois  sa  population 
active,  et  a  donner  un  produit  équivalent  ou  môme 
supérieur  au  revenu  de  bien  des  puissances  de  second 
ordre. 

ÉTRANGER. 

La  Constituante  romaine ,  après  avoir  vérifié  les 
élections,  s'est  déclarée  investie  de  la  plénitude  des 
pouvoirs  souverains. 

—  A  Florence,  un  mouvement  populaire  ,  bientôt 
réprimé,  a  éclaté  en  faveur  du  grand-duc.  Une  as- 
semblée législative  va  être  élue  sur  la  base  du  suf- 
frage universel. 


-  91  — 


i  a  février.  ! 

Arilrofois  i.s  jours  dans  lesquels  nous  nous  trou- 
vons rn  ce  niununl  s'appelaient  les  jours  gros;  au- 
jourd'hui poi sonne  n'est  gros,  demandez  plutôt  au 
trésor  piihlic.  Aussi  a-l-on  supprime  le  bœuf  gras, 
el  l'on  a  bien  l'ait. 

Le  dinianelic  gras  des  anciens  jours,  toute  la  po- 
pulation de  Tiins  se  pressnit  sur  les  boulevarls,  qui 
présentaient  un  coup  d'œil  splendidc  et  joyeux,  cou- 
veits  qu'ils  élaient  de  promeneurs,  de  brillants  équi- 
pages cl  de  iiia>ques  enrubaniiés  et  gouailleurs.  Hier 
il  n'y  avait  sur  les  boulevarls  ni  pron)eneurs  ni  mas- 
ques, et,  en  fait  d'équipages,  on  n'a  vu  que  celui  de 
M.  le  Président  de  la  République. 

ÉTaAXGER. 

La  Républitiîie  a  été  proclamée  "a  Rome  par  l'As- 
semhlce  consiiluantc,  dans  la  nuit  du  8  février,  par 
un  décret  dont  voici  le  texte  officiel  : 

((  i.a  pai)auté  {il  papato)  est  déchue  de  fait  et  de 
droit  du  gouvernement  teniporel  de  l'Etat  romain. 

))  Le  i)oi)l!fe  romain  aura  toutes  les  garanties  né- 
cessaires d'iu.lépendancc  pour  l'exercice  de  sa  puis- 
sance spiri'ucile. 

))  f.a  forme  di.i  gouvernement  de  l'Etat  romain  sera 
la  démocratie  pure,  et  prendra  le  glorieux  nom  de 
République  romaine. 

))  La  Hé|)ublique  romaine  aura  avec  le  reste  de 
ntalie  les  relations  qu'exige  la  nationalité  com- 
mune. » 

—  Le  giand-duc  de  Toscane  n'a  pas  encore  quitté 
ses  Etals,  comme  on  l'avait  annoncé  prématuré- 
ment. Il  était  le  1 1  à  Porto  San  Slefano,  a  quelques 
lieues  de  Civila-Vecchia. 

—  !  os  niuiblicains  unitaires  font  tous  leurs  efforts 
pour  révolutionner  le  Piémont.  L'Italie  centrale  est 
en  pleine  anarchie. 

—  Voici  des  paroles  d'un  sens  bien  juste  et  bien 
profond  que  M.  Donoso  Cojtcs  a  fait  entendre  der- 
nièromciit  dans  la  Chambre  des  députés  espagnole  : 

«  Messieurs,  ni  l'esclavage  ni  la  misère  ne  sont  le 
germe  des  révolutions;  ce  germe,  vous  le  découvri- 
rez toujours  dans  les  désirs  surexcités  de  la  multi- 
tude, désirs  surexcités  par  des  tribuns  qui  les  ex- 
ploitent pour  en  profiter.  Vous  serez  comme  les  ri- 
ches, tellf  est  la  formule  des  révolutions  socialistes 
contre  les  riches;  vous  serez  comme  les  nobles,  telle 
est  celle  des  révolutions  des  classes  moyennes  contre 
les  classes  nobiliaires;  vous  serez  comm-c  les  rois , 
voilà  celle  des  révolutions  des  classes  nobiliaires  con- 
tre les  rois;  entin.  Messieurs,  vous  serez  comme  des 
dieux,  fut  la  formule  de  la  première  révolte  de 
l'homme  coutie  Dieu.  Telles  furent  les  formules  de 
lotîtes  les  révolutions  depuis  Adam  ,  le  premier  re- 
belle ,  Jusqu'à  Proudhon ,  le  dernier  impie.» 

19  février. 

Aujourd'hui  M.  le  général  Cavaignac  a  interpellé 
]\T.  le  minisire  de  l'intérieur  et  M.  le  général  Chan- 
garnier  a  l' VsM'inblée  nationale  ,  a  propos  d'un  ar- 
ticle qui  a  paru  il  y  a  deux  jours  dans  r  Union.  Cet 


article  semblait  faire  peser  sur  l'honorable  général  le 
soupçon  de  manœuvies  ayant  pour  but  de  détourner 
l'armée  de  ses  devoirs.  M.  Faucher  a  déclaré  ne  pas 
connaîtie  l'article  de  l'Union.  M.  Changarnler  a  dit 
qu'il  ne  faisait  pas  la  police  ,  et  qu'il  n'avait  point  à 
s'occuper  de  choses  étrangères  h  son  coi:  mandement. 
Puis  il  a  exprimé  sa  surprise  au  général  ("avyignac 
de  le  voir  lui  attribuer  un  soupçon  qui  aurait  été  si 
peu  d'accord  avec  ses  procédés  liabituels  envers  lui. 
La  parole  de  ^L  Changarnier  était  hautaine  et  pres- 
que sévère,  comme  celle  d'un  supérieur.  L'incident 
s'est  terminé  là. 

ÉTRANGES. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Florence  a  rendu  , 
h  la  date  du  1 1  février,  un  décret  ayant  pour  but  de 
régler  l'état  politique  de  la  Toscane,  cl  dont  voici  les 
dispositions  les  plus  imporiantcs  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  sont  abolis.  La 
forme  du  gouvernement  de  la  Toscane,  comme  portion 
de  l'Italie  ,  sera  établie  par  la  Constituante  italienne. 
En  attendant,  une  assemblée  toscane  législative,  devant 
représenter  particulièrement  le  pays,  est  convoquée 
pour  le  5  mars  i>rochain.  Elle  se  composera  de  cent 
vin;;t  lepiésenlanls,  élus  par  le  suffrage  universel 
direct.  Les  élections  se  feront  par  commune,  elle 
scrutin  de  liste  par  département. 

20  février. 

Nous  avons  eu  aujourd'hui,  a  la  Chambre  ,  de  la 
politique  étrangère  montagnarde.  M.  Ledru  Rollin 
et  son  ami  M.  Bac  sont  venus  parler  de  l'Italie  ,  de 
la  République  romaine  et  du  roi  Charles-Albert.  Les 
paroles  de  ces  Messieurs  ne  tirent  pas  à  consécjuence, 
surtout  quand  leur  ardeur  les  emporte  au  delà  de  nos 
frontières.  Ils  ont  interpellé  le  cabinet  ;  on  leur  a  ré- 
pondu qu'on  ne  répondrait  rien,  et  tout  a  été  dit. 

—  J.- J.  Rousseau  a  commencé  son  livre  des  Con- 
fessions par  celte  phrase  :  a  Je  forme  une  entreprise 
qui  n'eut  jamais  d'exemple  et  qui  n'aura  point  d'imi- 
tateurs. )) 

M.  Proudhon,  en  qui  on  a  voulu  trouver  plu- 
sieurs points  de  ressemblance  avec  le  philosophe  de 
Genève  ,  s'est  dit  que  ,  pour  ressembler  parfaitement 
à  Jean-Jacques,  il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  le 
copier;  c'est  pourquoi  nous  trouvons  aujourd'hui  en 
tête  du  Peuple  un  article,  signé  Procdbox  ,qui  com- 
mence ainsi  : 

«  Je  forme  une  entreprise  qui  n'eut  jamais  d'é- 
gale, qu'aucune  n'égalera  jamais. 

))  Je  veux  changer  la  base  de  la  société,  déplacer 
l'axe  de  la  civilisation  ,  faire  que  le  monde  qui,  sous 
l'impulsion  de  la  volonté  divine  ,  a  tourné  jusqu'à  ce 
jour  d'occident  en  orient ,  mit  désormais  par  la  vo- 
lonté de  l'homme ,  tourne  d'orient  en  occident. 

))  Il  ne  s'agit  pour  cela  que  de  renverser  les  rap- 
ports du  travail  et  du  capital ,  de  telle  sorte  que  le 
premier,  qui  a  toujours  obéi ,  commande ,  et  que  le 
second  ,  qui  a  toujours  commandé  ,  obéisse —  » 

Il  ressort  seulement  de  la  comparaison  des  deux 
paragraphes  que  M.  Proudhon  est  infiniment  supé- 
rieur à  Rousseau,...  en  outrecuidance. 
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ÉTRANGER. 

A  Rome,  le  10,  l'Asscniblée  conslituanle  a  rendu 
un  décret  qui  dcterniiiie  la  forme  du  Gouvernement 
jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  terminée.  D'après 
le  texte  de  ce  décret ,  l'Assemblée  gouverne  l'État 
au  moyen  d'un  comité  exécutif  de  trois  membres 
nonmiés  par  elle,  amovibles  i\  sa  volonté  ,  et  respon- 
sables. Il  n'y  aura  pas  de  ministère  proprement  dit, 
mais  seulement  des  directions  générales,  dont  les 
chefs  ne  seront  pas  changés  par  suite  des  variations 
de  la  politique.  La  couleur  politique  n'aura  d'influen- 
ce que  pour  le  choix  des  trois  memi)res  du  comité 
exécutif ,  lesquels  dirigeront  la  politique  générale  de 
l'Etat,  sans  s'occuper  des  détails  spéciaux  de  chaque 
branche  de  l'administration. 

Dans  la  même  séance  l'Assemblée,  où  se  trou- 
vaient présents  139  députés  ,  a  élu  membres  du  co- 
mité exécutif  MM.  Armcllini  par  139  suffrages,  Sa- 
licclti  par  ll/i,  et  Montecchi  par  83.  M.  Armellini , 
qui  a  obtenu  l'unanimité  des  toix  ,  était  ministre  de 
l'intérieur  du  Gouvernement  provisoire  établi  après 
la  fuite  du  pape.  C'est  le  seul  membre  de  ce  Gou- 
vernement qui  soit  maintenu  par  la  République. 

21  février. 

Sur  la  proposition  de  M.  Pierre  Leroux,  la  Chambre 
a  décidé  aujourd'hui  que  les  condamnés  pour  cause 
d'adultère  seraient  privés  de  leur  droit  d'éligibilité. 
Ceci  est  nouveau  dans  nos  mœurs.  — Aurons-nous 
moins  de  maris  trompés  désormais?  La  Montagne, 
qui  ne  séduit  personne  ,  s'en  venge  sur  les  séduc- 
teurs. 

ÉTRANGER. 

Voici  le  premier  canard  qui  nous  arrive  de 
Californie;  il  fera  des  petits  : 

On  dit  qu'un  soldat  déserteur  a  découvert  un  ro- 
cher d'or  pesant  830  livres  11  onces  et  demie.  Que 
dites-vous  de  la  fraction?  N'osant  quitter  son  trésor, 
il  monte  la  garde  à  côté^  et  aux  dernières  dates  il 
avait  déjà  passé  soixante-sept  jours  en  sentinelle.  Il 
a  offert  27,000  dollars  pour  un  plat  de  porc  et  de  ha- 
ricotsj  mais  on  s'est  ri  de  lui,  à  cause  de  la  mesqui- 
nerie de  son  offre ,  car  tous  ceux  qui  passaient  par 
là  allaient  vers  une  contrée  où  l'or  est  bien  autre- 
ment abondant.  » 

22  février. 

L'Assemblée  nationale  a  décidé  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  à  de  très  rares  exceptions  près, 
ne  pourraient  pas  être  élus  membres  de  la  Chambre. 

—  La  ville  de  ISiort  vient  d'être  le  théâtre  de 
troubles  graves.  Un  escadron  du  2«  chasseurs,  en  gar- 
nison à  Niort,  avait  ordre  du  ministre  de  la  guerre  de 
partir  de  cette  ville  le  18  février,  pour  aller  tenir  gar- 
nison a  Saintes.  Il  était  midi.  Le  colonel,  M.  de 
Cotte,  passait  la  revue  de  l'escadron  qui  alhùt  partir 
et  des  quatre  autres  escadrons  du  régiment,  lorsque 
s'avancèrent  des  individus  de  mauvaise  mine,  criant  : 
A  bas  le  colonel!  à  bas  le  2*  chasseurs!  Les  chas- 
seurs ne  partiront  pas.  Il  s'élevait  de  divers  groupes 
les  cris  très  distincts  de  Vive  la  RtpiMic[ue  démocrq- 
tique  et  sociale!  vive  la  Montagne! 


Le  régiment  fut  très  surpris  de  cette  manifesta- 
tion, dont  il  ne  connaissait  ni  la  cause  ni  le  but,  et, 
au  moment  où  le  colonel  de  Cotte  se  plaçait  pour  le 
défilé,  la  foule  s'approcha  de  lui,  l'entoura,  et  le 
sieur  Bernard,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
s'avança  jusque  sous  le  nez  de  son  cheval,  menaçant 
le  colonel  du  geste  et  de  la  voix.  En  même  temps 
des  pierres  furent  lancées.  Le  colonel ,  se  voyant  in- 
sulté personnellement  en  face  de  son  régiment,  ne 
put  supporter  l'affront,  et  frappa  Bernard  du  plat  de 
son  sabre.  Le  coup  porta  sur  la  tête ,  et  la  lame  se 
brisa. 

Le  commissaire  de  police  s'avança  aussitôt  vers  le 
colonel,  et  lui  dit  :  «  Je  vous  arrête  au  nom  du  peu- 
ple! »  Sans  répondre  h  cette  intimation,  le  colonel 
de  Coite  ordonna  au  lieutonanl-colonel  de  faire  défi- 
ler au  trot.  Arrivé  aux  portes  de  la  ville,  il  trouva 
la  grille  fermée  et  une  barricade  établie. 

La  barricade  était  formée  par  des  charrettes  et  au- 
tres obstacles  amoncelés.  Le  colonel  fil  aussitôt  pré- 
venir le  préfet  et  les  autorités  civiles,  envoya  l'ordre 
de  prendre  les  armes  aux  deux  compngnies  d'infan- 
terie en  garnison  à  Niort,  et  revint  prendre  position 
sur  la  place  de  la  Brèche.  Les  cris,  les  insultes,  les 
menaces  redoublèrent,  et  une  barricade  s'éleva  au 
bas  de  la  rue  des  Douves,  qui  conduit  au  quartier. 
Pour  en  empêcher  l'achèvement,  le  colonel  l'.t  rom- 
pre par  quatre  au  trot,  se  mit  à  la  tête  de  la  colonne, 
et  s'avança  résolument  sur  la  barricade.  Il  la  fran- 
chissait lorsque  son  cheval  fut  renversé  par  une  char- 
rette poussée  sur  lui.  Le  colonel  remonta  à  cheval 
au  milieu  d'une  grêle  de  pierres,  et  passa.  Le  lieu- 
tenant-colonel suivit,  et  fut  blessé j  l'adjudant  de 
Montant  fut  blessé  aussi  j  enfm  M.  de  Courchant , 
sous-lieutenant,  fut  atteint  d'une  pierre  à  la  tête.  Il  y 
eut  quelques  hommes  culbulésj  mais  la  colonne  en- 
tière franchit  la  barricade ,  et  le  régiment  rentra  en 
bon  ordre  au  quartier.  La  foule  le  suivit,  proférant 
toujours  les  cris  de  A  bas  le  2»  chasseurs!  à  bas  le 
colonel!  il  fai{t  le  fusiller.  Le  commissaire  de  po- 
lice, l'adjoint  au  maire,  frère  de  M.  Maichain,  re- 
présentant, et  M.  Degouve-Denuncques,  préfet  des 
Deux-Sèvres,  arrivèrent.  Le  commissaire  dit  au  co- 
lonel de  se  constituer  prisonnier  pour  calmer  l'é- 
meute ,  ajoutant  que  le  peuple  n'en  voulait  qu'à  lui 
seul. 

Le  colonel  refusa  formellement  et  très  énergique- 
ment  Les  officiers  entourèrent  alors  le  colonel,  et 
lui  exprimèrent  leur  dévoûment  unanime.  Le  préfet, 
M.  Degouve-Denuncques,  demanda  au  colonel  de  lui 
donner  par  écrit  son  refus  de  se  constituer  prison- 
nier. Le  colonel  déclara  qu'il  ne  donnerait  aucun 
écrit'.  M.  Degouve-Denuncques  le  menaça  du  procu- 
reur de  la  République.  Le  colonel  répondit  que  ce 
magistrat  était  incompétent,  qu'il  n'obéirait  qu'au 
ministre  de  la  guerre,  et  que  le  départ  de  l'escadron 
pour  Saintes  s'effectuerait  si  M.  Giraud  ,  maire  de  la 
ville,  ne  rapportait  le  contre-ordre  du  départ  qu'il 
était  allé  solliciter  du  ministre. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  le  maire  arriva  de 
Paris,  rapportant  le  contre-ordre  ministériel. 

Les  autorités  commencèrent  néanmoins  une  tcn- 
talivo  auprès  du  colonel  pour  qu'il  remit  le  coraman- 
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dément  de  son  régiment  au  lieutenant-colonel  ;  mais, 
voyant  la  fermeté  et  l'altitude  du  régiment,  ils  se  re- 
tirèrent. Il  était  quatre  heures  environ. 

- 11  a  été  érigé  sur  l'une  des  places  de  Lyon  une 
statue  représentant  le  Peuple  souverain;  pendant 
long-temps  une  sentinelle  était  placée  près  de  cette 
statue,  mais  elle  a  élé  retirée,  dans  ces  derniers 
jours ,  parce  que  l'on  a  pensé  qu'une  autre  sentinelle 
placée  dans  le  voisinage  suffisait  pour  la  proléger. 

Bienlôl  on  répandit  le  bruit  que  la  sîatiie  devait 
être  enlevée,  et  depuis  quelques  jours  une  gai  de  ini- 
irovisée  veille  sur  elle.  11  est  résulté  de  tout  cela  un 
[lombrcux  atlroupenienls,  des  rixes,  des  insultes  aux 
nilitaircs;  lanimosilé  paraît  surtout  s'être  portée  sur 
e  9«^  régiment  de  dragons.  Lundi ,  des  faits  plus  gra- 
des ont  eu  lieu ,  et  ils  ont  eu  les  plus  tristes  consé- 
iuences,  car,  dans  une  rixe  entre  les  émeutiers  et  la 
roupe,  un  clubiste  de  profession  a  été  tué. 

ÉTRANGER. 

Le  gouvernement  provisoire  n'ose  pas  encore  pro- 
lamer  la  République  i»  Florence.  En  attendant,  le  cri 
le  Vive  la  République  l  retentit  journellement  dans 
es  rues  de  Livourne  et  de  Florence.  Le  gouverne- 
nent  se  borne  à  décréter  que  les  lois  seront  rendues 
m  7iom  de  Dieu  et  dti  peuple. 

Le  grand-duc  de  Toscane  continue  de  résider  a 
orto  San  Stcfono  avec  sa  famille. 

M.  Mazzini,  chef,  comme  on  sait,  du  parti  répu- 
ilicain  unitaire,  publie  dans  la  Costituente  ilaliana 
e  Florence  du  15  un  article  d'inspiré,  une  homélie 
lystique  sur  la  sainteté  du  principe  républicain.  Ses 
aroles  et  ses  formules  ont  la  plus  grande  analogie 
vec  celles  de  AL  Pierre  Leroux.  M.  Mazzini  aper- 
oit  un  avenir  tout  lumineux,  nuage  d'or  pour  llta- 
e,  dans  la  magnifique  évolution  de  sa  régénération 
évolutionnaire.  «Ne  nous  reprochez  pas,  dit-il  d'ar- 
orer  la  couleur  rouge  et  de  la  porter  comme  une 
écoration  sur  nos  poitrines.  Elle  exprime  que  nous 
erserons  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  la 
au&e  de  l'indépendance  et  de  la  liberté.  C'est  le  sym- 
ole  du  sacrifice,  et  non  de  la  menace.  »  M.  Maz- 
ni  termine  en  adjurant  le  gouvernement  toscan  de 
réclamer  sans  retard  l'union  de  la  Toscane  avec 
orne  en   une   seule   république.    L'Assemblée  de 

ome  vient  de  le  déclarer  citoyen  romain ,  et  il  sera 
ins  aucun  doute  nommé  député  dans  les  élections 
ni  vont  avoir  lieu  par  suite  de  plusieurs  vacances. 

25  février. 

Le  Gouvernement,  après  s'être  fait  rendre  compte 
es  troubles  de  Niort,  a  pris  le  parti  que  lui  com- 
andaient  les  circonstances.  Le  2«  régiment  de  chas- 
îurs  cessera  de  tenir  garnison  dans  cette  ville,  et  sera 
rigé  sur  Tours.  Ce  n'est  pas  une  disgrâce  pour  le 
)lonel  cl  pour  ses  braves  soldats,  c'est  un  exemple  à 
idresse  des  perturbateurs,  une  leçon  donnée  à  l'es- 
it  de  désordre. 

Le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  qui  a  osé 
ovoqner  un  colonel  a  la  télé  de  ses  escadrons  cn- 
»urra  la  juste  sévérité  de  ses  supérieurs.  Le  com- 
issairc  de  police  qui,  au  mépris  de   ses  devoirs 


et  oubliant  son  caractère ,  a  menacé  d'arrestation 
l'homme  qui  co  umandait  la  force  publique,  sera  ré- 
voqué. 

Il  faut  que  chacun  sache  que  la  République  veut 
l'ordre,  qu'elle  a  les  moyens  de  le  faire  respecter,  et 
qu'un  chef  de  corps,  dans  l'exercice  du  commande- 
ment, est  l'organe  de  la  loi ,  à  laquelle  tout  le  monde 
doit  obéissance. 

(^'cst  dans  le  Moniteur  que  nous  trouvons  les  li- 
gnes qui  précèdent.  Nous  aimons  i»  voir  le  Gouver- 
nement tenir  un  pareil  langage.  Après  tant  de  bou- 
leversements, il  faut  faire  comprendre  aux  anar- 
chistes que  le  règne  de  la  loi  est  revenu,  pour  être 
maintenu  vigoureusement. 

—  M.  d'Alton-Shée,  arrêté  dans  la  journée  du 
29  janvier  dernier,  vient  d'être  mis  en  liberté. 

—  Les  démocrates  ne  négligent  aucune  occasion 
de  se  donner  des  aiis  de  patience  et  d'amour  du  bon 
ordre;  le  tout  en  paroles,  bien  entendu. 

Nous  lisons  aujourd'hui  dans  Le  Peuple,  La  Dé- 
mocatie  pacifique  et  La  République ,  lavis  suivant  : 

»  Un  grand  nombre  de  citoyens  avaient  cru  conve- 
nable de  faire,  en  l'honneur  de  la  révolution  de  Fé- 
vrier, une  grande  et  solennelle  manifestation. 

»  En  présence  des  provocations  incessantes  du 
pouvoir,  une  manifestation  de  cette  nature  offre  des 
dangers  grands ,  inévitables. 

»  Nous  sup[dions  le  peuple  d'y  renoncer. 

))  Les  représentants  de  la  Montagne  ,  les  délégués 
du  congrès  national  électoral ,  du  conseil  central  élec- 
toral de  la  Seine  ,  les  directeurs  des  associations  ou- 
vrières ,  les  délégués  des  corporations  ,  le  bureau  des 
délégués  du  Luxembourg  et  les  rédacteurs  des  jour- 
naux démocrates  socialistes,  publieront  demain  une 
adresse  au  peuple  pour  l'adjurer  de  rester  calme  et 
d'honorer  le  grand  anniversaire  en  prouvant  à  ses  en- 
nemis son  respect  pour  l'ordre  véritable  et  pour  la  lé- 
galité. » 

Si  nous  avons  bonne  mémoire,  les  journaux 
républicains  adressaient  au  peuple  de  semblables  con- 
seils le  22  février  de  l'année  dernière,  ce  qui  ne  les 
empêchait  pas  de  préparer  le  mouvement  qui  a  mis 
la  France  dans  les  beaux  draps  où  elle  se  trouve. 

ÉTRANGER. 

Les  républicains  de  Rome  viennent  de  mettre  la 
main  sur  les  richesses  qu'ils  convoitaient  depuis  long- 
temps. Tous  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  déclarés 
propriété  de  la  République  romaine  dans  la  séance 
de  la  Constituante  du  13  février. 

—  Le  Gouvernement  provisoire  toscan  a  décrété 
que  les  députés  a  la  Constituante  italienne  seraient 
élus  le  5  mars  prochain,  en  même  temps  que  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale  toscane.  A  Rome  et  à 
Florence  on  ne  voit  presque  plus  de  numéraire  ;  il 
est  remplacé  par  des  bons  du  trésor  public  ,  à  cours 
forcé. 

24  février. 

L'anniversaire  de  la  Révolution  du  2/|  février  a 
été  célébré  par  un  service  à  la  Madeleine,  auquel  ont 
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assisté  le  président  de  la  République  et  l'Assemblée  j 
nationale.  I 

Le  service  divin  a  commencé  a  dix  beurcs.  M.  l'ar-  | 
chevêqne  de  Paris  officiait.  A  l'élévation,  les  tara-  , 
bours  ont  battu  aux  champs,  et  tout  le  monde  s'est  j 
religieusement  incliné.  t 

L'orchestre ,  conduit  par  M.  Girard ,  et  les  chœurs 
de  la  Société  des  concerts  du  Conservatoire,  ont  exé- 
cuté, pendant  l'Office  des  Morts,  la  marche  funèbre 
de  Beethoven,  le  Dics  irœ  de  Chernhini,  le  Lacry- 
mosa  de  Mozart,  et  le  De  profundis  en  faux-bour-  , 
don  consacré  par  la  plus  antique  liturgie  catholique  | 
romaine. 

Apres  les  chants  de  dcnil  sont  venus  le  Te  Deitm 
et  l'hymne  a  sainte  Geneviève  (^Urbs  bea(a)  de  Lc- 
sueur,  qui  ont  été  exécutés  avçc  autant  d'éclat  que 
les  morceaux  funèbres  précédents  l'avaient  été  avec 
expression  et  sentiment. 

Le  Domine  salvam  fac  Rempiiblicam  avait  été 
orchestré  expressément  par  M.  Auber. 

A  la  colonne  de  Juillet,  et  pendant  l'Office  divin  , 
un  orchestre  militaire ,  conduit  par  M.  LandcUe,  a 
exécuté  des  marches  funèbres  suivies  de  fanfares  et 
d'airs  nationaux. 

Le  président  de  la  République  a  été  accompagné 
jusqu'à  sa  voitiu'c  par  le  clergé,  croix  en  tête.  La 
plupart  des  curieux  qui  se  pressaient  h  la  grille  se 
sont  découverts,  cl  alors  se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts  les  cris  de  Vive  Napoléon.'  vice  la  Ré- 
publique ! 

Il  y  a  eu  ,  du  reste,  peu  de  mouvement  dans  les 
mes.  Le  temps  était  pluvieux  ,  et  la  population  triste. 
Il  n'y  avait  qu'une  pensée  dans  les  esprits  :  quand 
donc  [en  finirons-nous  avec  les  anniversaires  ,  avec 
ceux  surtout  qui  rappellent  h  la  France  de  si  lamen- 
tables souvenirs  ? 

2o  février. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  l'inauguration  de  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Compiègne  "a  Noyon.  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  a  présidé  a  cette  cérémonie. 

—  On  lit  dans  le  journal  Le  Peuple,  du  citoyen 
Proudhon  ,  celte  phrase  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
commentée.  —  «  Ah!  si  nous  avions  su  il  y  a  un  an 
ce  que  nous  savons  aujourd'hui ,  comme ,  au  lieu  de 
nous  laisser  exiler  dans  le  palais  soporifique  des  In - 
Talides  de  la  monarchie ,  pour  y  disserter  en  utopistes 
et  en  rêveurs  que  nous  étions  ,  nous  aurions  fait  de 
la  pratique  révolutionnaire  et  salutaire  dans  les  bu- 
reaux de  la  Banque  de  France  I  » 

ÉTRANGER. 


La  République  a  été  proclamée  ii  Florence  le  13 
février.  Florence  reconnaît  Rome  pour  capitale  dun 
nouvel  Etat.  Deux  régiments  toscans  sont  restés  fidèles 
au  grand-duc.  Ils  sont  à  Lucques,  sous  les  ordres  du 
général  Laugier. 

—  A  Turin,  le  ministre  Gioberli  a  proposé  au 
conseil  d'envahir  la  Toscane  pour  rétablir  dans  ses 
droits  le  souverain  légitime.  Ses  collègues  se  sont 
retirés.  Le  roi  l'a  chargé  de  former  un  nouveau  ca- 
binet. 


—  Te  Souverain-Pontife,  Pie  IX,  a  protesté  con- 
tre la  République  romaine  ,  le  U  février,  a  Gaéte  , 
en  présence  du  corps  diplomatique,  cl  ayant  autour 
de  lui  le  collège  des  cardinaux, 

2(>  fcvrâer. 

A  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  révolution 
de  Février,  nous  ne  pouvions  pas  manquer  d'avoir 
des  banquets  patriotiques,  avec  accompagnement  de 
toasts  et  de  discours.  Le  plus  remarquable  a  été  celui 
de  la  rue  Martel ,  pour  lequel  des  invitations  avaient 
été  envovées  a  Raspail ,  Blanqui ,  Barbes,  ainsi 
qu'aux  dames  de  leurs  familles.  Ce  banquet  n'a  été 
qu'une  longue  ovation  pour  les  députés  montagnards. 
M.  Ledru-Rollin  a  prononcé  une  harangue  des  plus 
épicées,  dont  voici  le  début  : 

u  Noble  France  1  tu  viens  d'entendre  de  la  bouche 
d'un  de  nos  frères  américains  de  grandes  paroles. 

»  Tu  viens  d'entendre  l'hommage  qu'il  t'a  rendu 
au  nom  de  tous  les  peuples. 

»  Oui ,  tu  as  droit  a  cet  hommage  ;  oui ,  tu  as  droit 
au  respect  des  i)euples,  car  tu  as  toujours  été  parmi 
les  nations  l'apôtre  et  le  martyr  de  l'humanité.    ^ 

))  Mais,  citoyens,  cet  hommage,  reportons -le  à 
ceux  qui  souffrent,  à  nos  frères  captifs,  aux  héroï- 
ques vainqueurs  de  février,  portés  t>  cette  époque  su- 
blime sur  le  pavois,  et  maintenant  enfermés  dans  les 
prisons  et  sur  les  pontons  ;  reportons  cet  hommage  à 
leurs  femmes,  à  leurs  enfants,  qui  gémissent  sous  le 
poids  de  la  misère  publique  et  privée.  (Applaudisse- 
ments.) 

))  Mais  qu'ils  se  consolent,  car  leurs  souffrances 
sont  saintes....  J  ils  le  savent ,  et  les  supportent  avec 
résignation,  car  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  cause 
de  la  France  qu'ils  souffrent  ainsi ,  mais  bien  encore 
pour  celle  de  Ihumanité.  (Applaudissements.) 

^  Sous  un  gouvernement  régulier  ,  de  telles  pa- 
roles feraient  aller  l'orateur  qui  les  prononce  à  Vin- 
cennes;  maisnous  sommes  toujours  en  révolution.  — 
Et  pourquoi  s'étonner  ?  ce  n'est  pas  d'aujouré'hn 
que  nous  entendons  glorifier  le  crime. 

—  Le  chef  de  V  Eglise  française,  cet  abbé  Chatc 
qui  a  inventé  la  messe  en  français  et  d'autres  poils 
sonneries  du  même  genre,  l'abbé  Chatel ,  tombé  un 
fois  déjà  sous  le  mépris  public ,  est  ressuscité  ave 
la  République.  Il  a,  lui  aussi,  célébré  l'anniver 
saire  du  1h  Février  par  un  service  commémoratif  d 
cet  événement  dans  son  église  à  lui,  passage  Dauph' 
ne  ,  n'^  6  ,  au  cinquième  ,  la  porte  à  gauche. 

L'abbé  Chatel  a  annoncé  à  son  auditoire  l'avéni 
ment  d'une  époque  nouvelle,  la  mort  du  calholicism 
et  le  règne  de  la  loi  du  bonheur  et  de  l'amour  sti 
la  terre.  11  a  insulté  le  Souverain-Pontife,  exilé 
Gaëte.  Sa  figure  avait  une  expression  vraiment  satî 
nique  en  proclamant  que  le  pape  n'était  pas  au  deï 
sus  des  autres  hommes ,  et  que  sa  puissance  avî 
croulé  pour  toujours. 

Ce  prêtre  apostat  a  déclaré  qu'à  son  avis  les  prj 

très  mentaient  en  condamnant  Cain  ,  le  meurtri 

d'Abel.  «  Cain  ,  s'est-il  écrié  ,  était  le  prolétaire,  ta 

dis  qu'Abel  était  Varistocrale.  » 

Verrons-nous  ]a  fin  de  toutes  ces  ignobles  farce 
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ÉTRANGER. 


Les  choses  ont  brusquement  changé  de  face  à 
Turin.  Hier,  c'clait  le  bon  sens  qui  hioraphait  avec 
M.  Giobcrli  )  aujourd  liui  c"ost  l'anarchie.  M.  Gio- 
berli  n'est  plus  minisire  ,  et  le  roi  paraît  vouloir  s'a- 
bandonner aux  démocrates  purs.  Il  veut  donc  *aiîcr 
rejoindre  le  pape  et  le  grand-duc  de  Toscane. 

—  Les  troupes  de  l'empereur  de  Russie  viennent 
d'entrer  en  Transylvanie  ,  pour  garder  les  deux  villes 
de  Hermanstadl  et  Cronsladt,  et  les  mettre  a  l'abri 
d'un  coup  de  main  de  la  part  des  bandes  d'insurgés 
hongrois  qui  sont  refoulées  par  les  armées  de  l'em- 
pereur d'Autriche.  Cette  intervention  russe  prouve 
que  la  meilleure  intelligence  règne  entre  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg. 

27  février. 

La  Charabbre  a  fixé  aujourd'hui  a  9,000  fr.  par 
an  lindeninilé  accordée  aux  membres  de  la  repré- 
sentation nationale.  Elle  a  en  outre  décidé  que  celte 
indemnité  était  saisissable  tout  enlière  parles  créan- 
ciers des  représentants.  Les  candidats  pour  la  dépu- 
tation  qui  auront  le  plus  de  dettes  auront  dans  leurs 
créanciers  d'excellenls  courtiers  électoraux. 

—  Trente-cinq  individus,  prévenus  de  faire  partie 
d'une  société  secrète  où  aurait  été  organisée,  pour  la 
journée  d'avanl-hier,  une  manifestation  de  nature  à 
troubler  l'ordre ,  ont  été  arrêtés  a  Neuilly  dans  la 
nuit  de  dimanche.  Plusieurs  des  inculpés  appartien- 
nent, dit-on,  aux  fabriques  d'impression  sur  étoffes 
de  cette  commune  et  de  celle  de  Courbevoie.  On 
compte  toutefois,  dans  le  nombre ,  plusieurs  person- 
nes dune  condition  plus  élevée,  entre  autres  l'ex- 
maire  d  une  commune  de  la  banlieue  de  Paris  après 
les  événements  de  Février. 

Ces  trente-cinq  prévenus  ont  été  amenés  hier  au 
dépôt  de  la  Préfecture,  dans  des  voitures  escortées 
par  la  gendarmerie  de  la  Seine.  Dès  ce  matin  ils  ont 
été  mis  a  la  disposition  de  la  justice. 

ÉTRANGER. 

Le  grand -duc  de  Toscane  a  remis  aux  i^eprésen- 
tants  des  puissances  étrangères  qui  s'étaient  rendus 
près  de  sa  personne  ,  a  San  Stéphane,  une  protesta- 
tion pour  la  réserve  de  ses  droits. 

—  Le  ministère  sarde  n'est  pas  encore  recon- 
stitué. 

28  février. 

La  nouvelle  de  l'occupation  de  Ferrare  par  les 
Autrichiens  est  arrivée  h  Paris.  Ils  ont  exigé  cer- 
taines réparations  ii  cause  d'une  insulte  faite  à  leur 
consul ,  et  ils  se  sont  ensuite  retirés. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  annoncé 
à  la  tribune  l'évacuation  du  territoire  pontifical. 

—  L'intention  du  Président  de  la  République  est, 
dit-on,  de  redemander  h  l'Autriche  le  corps  du  duc 
de  Reichsladt ,  qui  serait  déposé  aux  Invalides. 

Il  est  fort  probable  que  l'Autriche  ne  fera  au- 


cune difilcullé  d'acquiescer  a  une  demande  si  natu- 
relle. 

Les  personnes  qui  ont  visité  Vienne  savent  que  le 
cercueil  du  duc  occupe,  dans  les  caveaux  impériaux 
du  couvent  des  Capucins,  une  place  toute  provisoire, 
îl  est  à  l'cnlréc  même  des  souterrains,  sans  un  mo- 
nument pour  le  protéger. 

—  Une  descente  de  police,  opérée  la  nuit  der- 
nière a  limprovible  dans  les  garnis  mal  famés  ,  dont 
le  nombre  s'élère,  dans  la  seule  rue  Sainte-Margue- 
rile-Saint-Antoine,  h  trcnle-et-un,  a  eu  pour  résul- 
tat l'arrestation  de  277  individus,  repri.s  de  justice, 
vagabonds,  étrangers  sans  autorisation  de  résidence, 
etc. 

Les  vastes  salles  qui  s'étendent  de  la  Préfecture  de 
police  au  Palais,  en  joignant  la  Conciergerie,  ont  re- 
çu ce  matin  celte  masse  inusitée  de  prévenus,  que  des 
commissaires  de  police  et  des  magistrats  commis  par 
le  procureur  de  la  République  se  sont  mis  immédia- 
tement en  devoir  d'interroger,  pour  déférera  la  jus- 
tice ceux  qui  se  trouvent  en  flagrant  délit  de  rupture 
de  ban  et  de  vagabondage  ou  qui  sont  sous  le  coup 
de  mandats  et  de  jugements. 

Quant  aux  étrangers  trouvés  en  contravention,  ils 
seront  expulsés  administrativement  et  reconduits  aux 
frontières. 

ÉTRANGER. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  pris  pour  ministre,  à  la  place 
de  M.  Gioberli,  le  marquis  Colli,  sénateur,  ancien 
officier  d'ordonnance  de  Napoléon.  On  ignore  encore 
les  intentions  du  nouveau  ministère  vis-à-vis  de  la 
Toscane. 


Si  l'on  tàte  le  pouls  a  la  société  ,  on  s'aperçoit 
qu'un  mieux  sensible  s'est  manifesté  depuis  quelque 
temps  dans  la  situation.  Bien  des  gens  prennent  cet 
état  de  choses  pour  une  convalescence  définitive.  Re- 
venus d'une  terreur  profonde  ,  ils  croient  tout  sauvé 
parce  que  la  circulation  est  libre  dans  les  rues  ;  ils  ne 
voient  pas  que  le  mieux  n'est  qu'à  la  surface,  et  qu'au 
fond  le  péril  est  encore  flagrant,  le  mal  immense.  Ce 
n'est  pas  en  quelques  mois  que  la  France,  si  puissante 
que  soit  sa  constitution  ,  parviendra  à  cicatriser  ses 
plaies  physiques ,  et  encore  moins  à  guérir  les  plaies 
morales  que  lui  ont  faites  les  prédications  perverses  et 
les  enseignements  néfastes  de  nos  démocrates  de  toutes 
les  nuances. 

A  quand  la  restauration  du  principe  d'autorité , 
qui  fut  toujours  si  chancelant  chez  nous?  Notre  gé- 
nération verra- 1- elle  ce  progrès  ? 

Quant  au  présent ,  il  appartient ,  il  faut  le  recon- 
naître ,  wx  hommes  d'ordre.  Mais  à  quel  prix?  Com- 
bien de  temps  encore  faudra-t-il  que  cent  mille  hom- 
mes soient  cantonnés  autour  de  Paris,  et  que  Lyon 
soit  gardé  par  une  armée  tout  entière  ? 

Le  Gouvernement  fiiit  de  son  mieux  dans  la  situa- 
tion difficile  où  il  se  trouve  placé.  Il  montre  une  é- 
ncrgie  qui  n'est  pas  entière,  mais  pour  laquelle  ce- 
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pondant  il  tant  le  louer,  si  Ton  considère  de  quels 
hommes  il  se  compose.  M.  Barroi  esl  bien  inexpéri- 
menté dans  le  rôle  qu'il  est  appelé  h  jouer.  Recon- 
struire est  mal  aisé  quand  on  a  démoli  toute  sa  vie  , 
repousser  des  assauts  quand  on  n'a  jamais  su  que 
monter  il  la  brèche,  changer  les  habitudes  de  toute  sa 
vie  cela  demande  une  constance  et  une  fermeté  que  | 
peut  seule  donner  la  conscience  des  dangers  auxquels 
la  société  esl  exposée.  Aussi  ne  faut-il  pas  se  montrer 
trop  exigeant,  et  semer  d'obstacles  nouveaux  le  che- 
min dojli  si  embarrassé  que  le  pouvoir  doit  par- 
courir. 

Dans  un  discours  prononcé  récemment  a  Bourges 
par  M.  le  maréchal  Bugeaud,  nous  avons  remarqué 
avec  plaisir  un  éloge  bien  senti  de  l'armée.  L'armée 
est ,  en  effet ,  la  seule  chose  qui  soit  restée  debout 
dans  ce  grand  naufrage  de  Février  ;  elle  a  été  la  seule 
planche  de  salut  pour  la  société  épouvantée  et  rava- 
gée ,  ot  comme  en  Prusse ,  comme  en  Autriche  ,  elle 
a  sauvé  l'Etal  d'une  ruine  complète,  en  conservant 
les  traditions  d'ordre  ,  de  discipline, dliiérarchie  qui, 
de  toutes  parts,  s'en  allaient  a  vau-l'eau.  Un  régi- 
menl  est  limage  en  pelit  de  la  société.  Quand  les 
peuples  ont  perdu  le  respect  de  la  loi  et  de  la  règle  , 
un  corps  armé  qui  le  leur  rappelle  par  son  exem- 
ple peut  encore  tout  sauver  quand  on  croyait  tout 
perdu. 

L'Assemblée  nationale  a  cessé  de  vivre  j  elle  vote 
encore  des  articles  de  loi,  mais  le  jour  de  sa  fin  est 
fixé,  elle  ne  peut  plus  rien  pour  les  destinées  du  pays. 
Cette  souveraineté,  produit  de  l'épouvante  et  de  la 
surprise,  qui  a  fait  beaucoup  de  bien  et  beaucoup  de 
mal,  est  impuissante  aujourd'hui  pour  l'un  ou  pour 
l'autre.  Elle  appartient  désormais  à  l'histoire. 

Les  embarras  les  plus  immédiats  pour  le  Gouver- 
nement sont,  a  l'heure  qu'il  est,  au  dehors.  Com- 
ment va-t-on  se  tirer  des  conférences  de  Bruxelles 
et  de  toutes  les  médiations  dans  lesquelles  nous  som- 
mes engagés?  Et  d'abord,  ces  conférences  auront- 
elles  lieu  ?  On  peut  encore  en  douter.  Notre  ministre 
actuel  des  affaires  étrangères  recueille  un  terrible  et 
triste  héritage  de  ses  prédécesseurs,  MM.  Lamar- 
tine et  Bastide.  'N^oudra  t-on  essayer  de  tenir  les  pro- 
messes de  la  révolution  de  Février?  Impossible  sans 
allumer  une  guerre  européenne.  A  aucun  prix  l'xVu- 
triche  ne  renoncera  maintenant  à  la  Lombardie  ; 
DOS  républicains  n'ont  pas  voulu  la  prendre  quand  le 
Cabinet  de  Vienne  offrait  d'y  renoncer,  parce  qu'il 
s'agissait  de  la  donner  à  un  roi,  ii  Charles  Albert, 
qui.  au  moins,  était  Italien,  et  maintenant  il  faut  se 
résigner  h  la  voir  rester  dans  les  mains  des  Alle- 
mands. Certes,  le  spectacle  que  nous  donnent  les  ré- 
volutionnaires de  Rome  et  de  Florence  n'est  pas  fait 
pour  engager  notre  Gouvernement  à  intervenir  en 
leur  faveur;  mais  quand  l'Autriche  voudra,  et  ce  sera 
bientôt,  que  ces  foyers  du  jacobinisme  soient  éteinls, 
quand  tl  s'agira  de  rétablir  dans  ses  droits  le  pape 
Pie  iX,  comment  s'arrangera-t-on  pour  que  l'Au- 
triche n'ait  pas  seule  l'honneur  d'une  pareille  répa- 
ration ?  Déjà,  nous  devons  le  reconnaître,  la  diplo- 
maiie  de  lord  PalmerstoU;,  et  la  notre  h  sa  fuite,  ont 
-fait  un  pas  en  arrière,  dans  la  question  des  affaires  de 
Sicile^  pour  lequel  elles  méritent  d'être  louées  Maiu- 


lenant  que  le  Parlement  est  réuni,  lord  Palmerston 
n'a  plus  les  mains  aussi  libres  pour  l'entier  accom- 
plissement de  ses  fantaisies  révolutionnaires.  Il  a  où 
venir  se  glorifier  à  la  Chambre  d'avoir  conservé  la 
paix,  et  il  lui  faut  maintenant  mettre  un  peu  ses 
actes  en  harmonie  avec  ses  paroles.  Les  tories  d'ail- 
leurs, qui  de  toiis  temps  ont  le  dernier  mot  dans  les 
questions  de  politique  extérieure,  le  surveillent  et  le 
matent.  Donc,  lord  Palmerston  et  le  Cabinet  fran- 
çais ont  fait  savoir  au  roi  de  Naples  qu'ils  n'enten- 
daient en  aucune  manière  aider  les  Siciliens  à  se 
soulraire  h  son  autorité  légitime  et  qu'ils  demandaient 
seulement  pour  la  Sicile  des  réformes  et  des  libertés 
nouvelles.  Sur  ce  pied  il  ne  sera  pas  difficile  de  s'en- 
tendre, puisque  le  roi  de  Naples  a  accordé  une  con- 
stitution à  ses  peuples.  On  voit  que  la  raison  et  le 
bon  droit  regagnent  du  terrain. 

L'Autriche  est  déjà  \cm\e  rétablir  l'ordre  plu- 
sieurs fois  en  Italie,  et  nous  devons  désirer  que  cette 
mission  ne  lui  échoie  pas  encore,  au  grand  détriment 
de  noire  influence  dans  ce  beau  pays.  Aussi  ap- 
plaudirions-nous de  grand  cœur  à  un  projet  de  res- 
tauration du  Pape,  qui  existe,  dit-on,  et  auquel 
les  puissances  catholiques  de  second  ordre  concour- 
raient sous  l'œil  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche.  Si  ce  projet  était  mis  à  exécution ,  il  épar- 
gnerait "a  notre  Gouvernement  de  bien  graves  em- 
barras. 

Selon  toute  apparence,  de  grands  événements  vont 
s'accomplir  au  printemps.  Espérons  que  la  Révolution 
n'aura  pas  ruiné  et  affaibli  la  France  au  point  de 
l'empêcher  déjouer  dans  le  règlement  des  affaires  eu- 
ropéennes le  rôle  que  lui  imposent  sa  grandeur  pas- 
sée et  ses  traditions. 


BulMeiin  di'atnaiiçtue. 

Les  théâtres  semblent  sur  le  point  de  sortir  de 
leur  longue  détresse.  Quelques  uns  sont  chaque  soir 
visités  par  une  foule  qui  leur  rappelle  les  beaux 
jours;  mais  ils  ont  tous  un  lourd  arriéré  à  solder.  Il 
faut  dire  que,  si  la  Révolution  a  ruiné  les  théâtres, 
ceux-ci  s'en  vengent  bien.  Le  Vaudeville  a  attaché 
le  grelot,  et ,  depuis,  pas  une  petite  scène  qui  ne  se 
soit  donné  le  plaisir  de  lympaniser  nos  révolution- 
naires. Les  théâtres  ont  rencontré  ce  double  avan- 
tage de  laisser  un  libre  cours  à  leurs  rancunes  en 
même  temps  qu'ils  exploitaient  une  excellente  veine, 
car  le  public  savoure  tous  les  traits,  tous  les  couplets 
ayant  quelque  goût  de  réaction.  Nous  donnerons 
dorénavant,  dans  notre  journal,  un  aperçu  du  mou- 
vement dramaliquc  du  mois.  Pour  le  moment,  con- 
stalons  seulement  les  deux  brillanls  succès  obtenus 
coup  sur  coup  par  l'heureux  Opéra-Comique  avec  le 
Vald'Andovre  et  le  Cciid.  L'Opéra,  qui  a  vu  ses  re- 
celtes monter  au  taux,  fabuleux  depuis  un  an,  de 
7,000  fr,,  grâce  à  l'incomparable  danseuse  qui  a  nom 
Cerrilo,  consacre  de  longues  études  au  grand  ou- 
vrage de  Mayerbeer,  Le  Prophète,  un  chef-d'œuvre 
que  nous  verrons  vers  la  fin  de  mars. 
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1"  mars. 

L»  plupart  des  hommes  passent  leur  vie  à  désirer 
de  vieillir;  il  leur  semble  que  dans  trois  mois  tout 
sera  bien  mieux  que  dans  le  présent,  et  de  trois  mois 
en  trois  mois  ,  d'année  en  année,  leur  vie  s'écoule 
en  désirs  inassouvis,  en  espérances  incessamment 
trompées. 

La  France  en  est  là  depuis  un  an. 
Depuis  ce  coup  de  tonnerre  de  février  qui  nous 
laissa  voir  à  travers  ses  éclairs,  surleSinaï  de  l'Hôtel- 
de-ville,  les  faces  augustes  des  Grémieux,  des  Flocon, 
des  Marrasl ,  des  Louis  Blanc  et  des  Pagnerre  ,  la 
France,  accroupie  sous  ses  douleurs  et  sous  sa  ruine 
présente,  ne  veut  vivre  que  dans  l'avenir. 

Elle  a  successivement  espéré  un  retour  il  l'ordre, 
au  travail,  à  la  prospérité,  à  la  confiance  : 
Des  premières  élections, 
Du  vote  de  la  Constitution  nouvelle, 
De  l'élection  du  président. 
Dans  cette  circonstance  dernière  seulement,  son 
espoir  n'a  point  été  trompé,  car  il  est  incontestable 
que  la  situation  est  cent  fois  meilleure  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  avant  le  10  décembre.  Mais  on  veut 
mieux  encore,  et  ce  mieux,  on  espère  qu'on  l'obtien- 
dra des  prochaines  élections.  On  l'obtiendra  à  coup 
sûr  si  les  partis  modérés  veulent  bien  ajourner  a 
d'autres  temps  leurs  prétentions  a  une  domination 
exclusive,  pour  rester  unis  en  face  des  sauvages  du 
communisme  ; 

Si  l'on  veut  bien  ne  pas  oublier  qu'il  faut  plus  dé- 
nergie  pour  la  résistance  que  pour  l'attaque,  et  que 
la  société  a  affaire  à  des  ennemis  audacieux,  habiles, 
persévérants,  s'appnvantsur  les  doctrines  les  plus  a- 
vilissantcs,  mais  aussi  les  plus  capables  de  recruter 
des  soutiens  dans  les  bas  fonds  do  l'humanité. 

Les  élections  une  fois  terminées  ,  s'il  nous  arrive 
une  chambre  expression  sincère  des  sentiments  ac- 
tuels du  pays,  de  son  amour  de  Tordre  et  de  son 
éloignement  pour  les  théories  dangereuses  des  révo- 
lutionnaires, tout  ne  sera  pas  Uni  pour  cela.  C'est 
ce  qu'il  ne  faudra  pas  cesser  de  répéter  h  ces  popula- 
tions qui  sont  si  promptes  à  s'clïrayer,  mais  aussi 


si  faciles  à  s'endormir  dans  une  imprudente  quié- 
tude. 

Non,  notre  génération  ne  verra  pas  regagner  le 
terrain  perdu  pour  les  idées  honnêtes  et  vraies  par 
la  dernière  révolution.  —  L'esprit  révolutionnaire 
n'abdiquera  pas  de  sitôt,  et  il  faudra  que  les  peuples 
souffrentlongtemps  encore  de  ses  déporterasnls  avant 
d'en  être  complètement  dégoûtés.  Ce  sera  peut-être 
le  travail  d'un  siècle  entier.  Tout  ce  que  peuvent 
souhaiter  les  hommes  qui  vivent  de  nos  jours,  c'est 
de  retrouver  un  de  ces  temps  d'arrêt  de  la  Révolu- 
tion, comme  les  dix-huit  années  du  gouvernement  de 
Juillet,  une  de  ces  éclaircies  e  itre  deux  tempêtes  pen- 
dant lesquelles  on  jouit,  avec  une  volupté  double,  da 
calme  de  la  mer  et  de  la  tranquillité  de  l'air. 

Un  temps  semblable  peut-il  revenir  avec  le  suf- 
frage universel  ?  —  Nous  en  doutons.  On  croit  avoir 
déjà  expérimenté  suffisamment  ce  mode  d'élection  -,. 
nous  croyons  qu'on  se  trompe. 

Si  le  suffrage  universel  nous  avait  donné  le  respect 
de  la  loi  nous  n'en  aurions  pas  peur;  mais  la  manie 
d'insurrection  est  tellement  ancrée  dans  nos  mœurs, 
que  le  peuple  de  nos  villes  se  révolterait,  la  presse 
et  les  clubs  aidant ,  contre  des  lois  qu'il  aurait  faites 
lui-même,  quinze  jours  après  leur  promulgation. 

Le  respect  de  la  loi ,  voilà  ce  qu'il  faut  demander 
à  Dieu  pour  notre  pays,  si  nous  ne  voulons  pas  vivre 
sans  cesse  sur  le  penchant  dune  catastrophe  et  sen- 
tir éternellement  des  volcans  agiter  le  sol  sous  nos  pas. 
Qui  craint  le  mal  doit  en  haïr  les  causes.  Que  tous 
ceux  donc  qui  prêchent  la  révolte  avec  ou  sans  dx- 
giiiscmont,  en  audacieux  ou  en  jésuites,  soient  .^igiw- 
lés  comme  des  pestiférés,  cl  que  le  peuple  apprenne 
à  voir  en  eux  ses  ennemis  les  plus  redoutables  cl  les 
plus  pervers. 

—  Il  y  a  eu  en  janvier  une  incontestable  amélio- 
ration dans  le  mouvement  des  éclnnges  internatio- 
naux :  les  tableaux  publiés  aujourd'hui  par  le  Moni- 
teur en  font  foi.  La  recette  des  douanes  ,  qui  a  don- 
né 8  millions  500.000  fr. ,  n'a  été  inférieure  que  de 
700,000  fr.  à  celle  de  janvier  IS'iS,  et  sur  vingt- 
quatre  articles  d'importation,  onze  se  sont  raontréf 
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m^  aiigmcnUUion ,  savoir  :  le  café,  la  coclienille, 
l'imligo,  le  cuivre,  la  hauiliei^  l'huile ,  la. laine,  le 
saindoux,  la  soude,  le  poivre  et  le  sucre  étranger. 
Les  autres  offrent  encore  des  diminutions,  notam- 
ment l'acajou,  le  coton,  la  fonte,  le  plomb',  le  zinc, 
les  fils  de  lin,  les  laines  grasses  et  le  sucre  colonial  ; 
mais  les  différences  sont  déjii  beaucoup  raoijis  fortes 
que  durant  les  mois  précédents.  Notons  cette  fois, 
comme  nouvel  article  d'importation ,  le  sel ,  dont  le 
Portugal  nous  a  envoyé  pour  notre  consommation , 
en  janvier,  l'h,^1d  quintaux  métriques,  l'Angle- 
terre, 1,358,  et  les  autres  pays,  1,712;  total, 
17,899  quintaux.  C'est  là  un  fait  exceptionnel  qui 
probablement  ne  se  reproduira  pas,  le  droit  auquel 
îes  sels  étrangers  se  sont  trouvés  momentanément 
admis  ayant ,  comme  on  sait ,  été  élevé  depuis. 

Même  situation  pour  l'exportation.  Sur  dix-huit 
articles  généraux,  dix  sont  en  progrès  :  les  grains ^ 
îa  librairie,  les  peaux  ouvrées,  le  sel,  les  soies,  le 
sucre  raftiné,  les  savons,  les  cotonnades,  les  toiles, 
îes  batistes  et  les  verreries.  Mais  les  vins  ,  les  eaux 
de-Vie,  les  modes,  les  machines,  les  lainages,  les 
porcelaines  n'ont  pas  encore  repris  le  niveau  de  jan- 
vier 18'j8;  ils  n'en  sont  pas  loin  toutefois,  et ,  comme 
à  l'importation ,  on  voit  que  le  mouvement  des  pro- 
duits nationaux  tend  a  reprendre  son  cours  habituel. 

—  Les  condamnés  'a  mort  dans  l'affaire  Dréasont 
logés  dans  une  des  plus  grandes  casemates  du  fort  de 
Vanves.  Ils  ont  construit  dans  l'un  des  angles  de 
cette  vaste  salle  un  autelquia  été  décoré  de  différents 
attributs  religieux,  et  où  un  ecclésiastique  vient  cha- 
que matin  dire  la  messe. 

Vappereaux  jeune,  q^i  Ji'a  pasxenaorc  fait  sa  pre^ 
anière  communion,  s'instruit  dans  ce  moment  pour 
être  reçu  h  ce  sacrement-  C'est  Choppart  qui  lui  fait 
apprendre  le  catéchisme. 

Tous  les  jours  les  condamnés  ont  deux  heures 
pour  se  promener  dans  les  préaux;  le  reste  du  temps 
se  passe  à  entendre  des  lectures  ou  des  instructions 
religieuses  de  •  la  part  d'ecclésiastiques  qui  viennent 
fréquemment  les  visiter,  ou  bien  en  travaux  de 
mains.  Un  des  condamnés  a  exécuté  un  cadre  en 
paille  qu'il  destine  à  son  défenseur,  et  qui,  dit-on, 
est  un  chef-d'œuvre  d'adresse. 

—  La  femme  de  Lahr,  le  condamné  à  mort  par 
3e  conseil  de  guerre  dans  l'affaire  du  général  de 
Bréa  et  de  son  aide-de-camp  Mangin,  est  accouchée 
hier  d'une  fille,  en  allant  rendre  visite  à  son  mari  au 
fort  de  Vanves. 

— ■  Le  Journal  de  Toulouse  raconte  ainsi  ce  qui 
s'est  passé  à  la  cathédrale  de  cette  ville  h  l'anniver- 
saire du  1k  février  : 

«  Lorsque,  après  le  chant  du  Te  Deitm,  les  auto- 
lités  sont  sorties  au  milieu  des  gardes  nationaux  qui 
formaient  la  haie  dans  l'église  ,  des  scènes  tellement 
déplorables  se  sont  produites,  que  nous  éprouvons 
îinc  douleur  profonde  a  les  raconter.  Sans  respect 
pour  le  lieu  saint,  des  gardesnationauxonlpoussédes 
cris  qui  auraient  été  condamnables  môme  dans  tout 
autre  endroit,  tels  que  :  A  bas  les  prêtres  !  à  bas  le 
Pape  !  à  bas  le.<^  nduisircs  !  à  bas  le  préfet  !  à  bas 
h  génrcaV.  à  bas  lu  municipaUtél  vive  la  Montagne? 


vive  Barbes  I  vive  93  I  Et  comme  pour  servir  4^m- 
blème  à  ces  démonstrations  on  a  remarqué  a  la  porte 
même  de  l'église  un  garde  national  en  faction  coirrë 
d'un  bonnet  vouge.  Quelques  centaines  d'individus 
appartenant  à  un  club  stationnaient  sur  la  place ,  et 
nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'ils  ont  reproduit 
avec  plus  d'énergie  encore  les  mêmes  clameurs  qui 
s'étaient  fait  entendre  dans  l'intérieur. 

—  On  écrit  de  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe), 
à  la  date  du  2.7  janvier,  que,  les  fauteurs  d'anarchie 
et  de  désordre  ayant  redoublé  d'efforts  pour  faire 
triompher  parmi  les  affranchis  leurs  doctrines  per- 
verses, le  gouverneur,  M.  le  colonel  Fieron,  s'est  vu 
dans  la  nécessité  d'agir  avec  vigueur.  En  consé- 
quenee>  M<  Bayle  Mouillard,  procureui?  général, 
M.  Dugoujon,  préfet  apostolique,  et  M.  l'abbé  Chalp, 
qui  passent  pour  être  en  opposition  avec  les  vues  po- 
litiques du  colonel  Fieron,  ont  dû  s'embarquer  pour 
la  France.  Un  incendie  ayant  éclaté,  qui  paraissait 
être  un  signal  donné  aux  anarchistes  pour  faciliter  le 
désordre  sur  d'autres  points ,  le  gouverneur  a  dirigé 
sur  le  lieu  du  sinistre  une  compagnie  d'infanterie, 
fait  cerner  toutes  les  avenues  de  la  ville  par  un  ba- 
taillon, et  après  avoir  établi  huit  pièces  de  canon  sur 
la  place  d'Armes,  il  a  donné  ordre  aux  artilleurs  de 
les  garder  mèche  allumée.  Ces  dispositions  ont  eu  an 
plein'suceës.' 

ÉTRANGER. 

Les  journaux  de  Berlin  nous  apportent 'aujour- 
d'hui le  discours  prononcé  par  le  roi  Frédéric- Guil- 
laume IV,  le  26  février,  à  l'ouverture  des  Chambres 
élues  et  convoquées  en  vertu  de  la  Constitution  du  5 
décembre.  Ce  diseoucs  s'exprime  avec  beaucoup  de 
modération  sur  le  compte  de  l'Assemblée  Constituante 
et  sur  les  événements  de  la  fin  de  1848.  De  nomibreux 
projets  de  loi,  destinés  a  compléter  l'œuvre  constitu- 
tionnelle, sont  annoncés,  et  le  roi  exprime  l'espoir  de 
voir  bientôt  l'Allemagne  constituée  en  un  état  fédéralif 
par  le  commun  accord  des  princes let^de  l'Assemblée 
deFrancfort. 

2  mars. 

—  Les  montagnards  et  les  socialistes,  d'abord  di- 
visés en  deux  camps  et  souvent  même  occupés  h, se 
combattre  ,  se.  rapprochent  et  s'organisent  au  mo- 
ment des  élections.  Hier,  les  rédacteurs  des  jour- 
naux la  Réforme,  la  Démocratie  pacifique,  la  Ré- 
publique ,  le  Peuple ,  la  Révolution  démocratique  et 
sociale,  le  Populaire^  le  Travail  affranchi,  la 
Commune  sociale ,  etc. ,  annonçaient  qu'ils  venaient 
de  se  constituer  en  commission  permanente  pour 
représenter  la  république  démocratique  et  sociale. 
Sous  le  nom  dd' Congrès  national  et  de  Conseil  cen- 
tral, deux  comités  électoraux  s'étaient  formés,  com- 
posés, l'un  de  montagnards,  l'autre  de  socialistes^  ces 
deux  comités  viennent  de  se  fondre  en  un  seul  sous 
le  nom  de  Comité  démocratique  socialiste. 

—  Les  journaux  ultra -révolutionnaires  enregis- 
trent chaque  jour  les  cérémonies  qui  ont  eu  lieu,  de 
la  part  des  socialistes ,  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  ,  pour  fêter  l'anniversaire  de  la  révolution  de 
février.  Des  banquets  semblables  ii  ceux  de  Paris  et 
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de  Lyon  ont  élé  célébrés  à  Strasbourg,  a  Metz,  a 
Moulins  (Allier),  où  assistait  le  citoyen  Matlié,  re- 
présentant du  peuple;  à  Auxerre  et  à  Joigny  Yonne), 
à  Poitiers,  à  Roanne  i Loire),  à  Toulon,  a  Toulouse, 
h  Chàteauroux  ,  a  Rordoaux,  h  Périgueux  ,  à  Saint- 
Quentin  ,  où  la  présidence  avait  été  décernée  au  ci- 
toyen Marc  Caussidière  ;  a  Bourges  ,  où  assistait  le 
citoyen  Michel  (de  Bourges);  à  Nantes,  où  assistait 
le  citoyen  Canlagrei ,  rédacteur  de  la  Démocratie 
pacifique. 

D'un  autre  côté,  le  Monitenr  enregistre  chaque 
matin  les  désordres  et  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
la  suite  de  semblables  réunions  dans  un  grand  nom- 
bre de  départements. 

—  Le  Gouvernement  publie  dans  le  Moniteu 
les  lignes  qui  suivent  : 

Dans  un  discours  que  M.  Ledru-Rollin  a  pro- 
noncé le  55  février,  suivant  les  feuilles  socialistes, 
au  banquet  de  la  rue  Martel ,  on  remarque  les  paro- 
les suivantes  : 

«  Leur  armée  !  mais  n'est-elle  pas  composée  de  vos 
»  frères  ?  .Mais  qu'ils  la  laissent  passer  un  mois  seu  • 
5>  lement  à  Paris ,  et  elle  sera  socialiste. 

»  Alors,  savez-vous  ce  qu'ils  font?  Ils  éloignent 
«  de  la  capitale  les  régiments  pestiférés,  comme  ils 
)>  les  appellent ,  et  ces  régiments  pestiférés  vont  dans 
»  les  départements  porter  la  peste  du  socialisme.  » 

Ces  paroles  sont  une  injure  pour  l'armée  :  elles 
supposent  que  l'armée,  au  lieu  d'appartenir  au  pays, 
va  s'absorber  dans  les  cadres,  heureusement  fort 
étroits,  d'une  faction  que  le  pays  entier  déteste. 
*'  '^^Nous  protestons  contre  celte  caloinnie.  Le  Gouver- 
nement n'aperçoit  pas  la  nécessité  d'éloigner  les  ré- 
giments de  Paris,  et  il  ne  redoute  nullement  pour 
eux  la  contagion  du  socialisme.  Le  Gouvernement  a, 
tout  au  contraire ,  pour  concentrer  un  grand  nombre 
de  régiments  à  Paris,  et  pour  les  y  retenir,  deux 
raisons,  qui  sont  l'une  et  l'autre  excellentes.  Pre- 
mièrement, il  croit  que  le  socialisme  vu  de  près,  au 
lieu  d'attirer  et  de  faire  des  prosélytes,  ne  peut  inspi- 
rer que  dégoût  et  qu'horreur;  il  augure  assez  bien 
"  /de  l'esprit  de  son  temps  et  des  mœurs  de  la  nation 
'^  pour  penser  que  certains  maniaques  trouveront  peu 
d'écho  en  venant  c;  ier,  même  après  boire  :  <c  La  pro- 
priété, c'est  le  vol  I  »  ou  bien  :  «  Vive  la  guillo- 
tine !  )) 

En  second  lieu  ,  une  armée  nombreuse  lui  paraît 
être,  dans  la  capitale,  la  meilleure  garantie  du  repos 
public.  Cinquante  mille  hommes  réunis  à  Paris  y 
préviendront  toujours  l'émeute;  ce  qui  vaut  mieux 
que  d'avoir  Ida  réprimer. 

—  L'n  horrible  drame  vient  de  s'accomplir  dans 
une  maison  de  la  rue  d'Anjou  Saint-Honoré,  n.  80, 

^L  Caraby  avait  avant-hier  soir  réuni  chez  lui  | 
quelques  personnes.  Dans  la  soirée ,  il  s'aperçoit  ! 
que  sa  femme  a  quitté  le  salon.  M.  Caraby  a  soudain  ! 
un  soupçon;  il  sort,  et  se  dirige  vers  la  chambie  de  I 
sa  femme.  Au  bout  de  quelques  instants  une  détona-  | 
tion  se  faisait  entendre,  et  la  compagnie  effrayée  se  [ 
précipitait  hors  du  salon  pour  en  connaître  la  canse.  I 

Sur  le  seuil  de  la  porte,  M.  Caraby,  furieux  et  ! 
ensanglanté,  apparaissait  à  leurs  yeux. 


Il  venait  de  surprendre  sa  femme  en  flagrant  déliS 
d'adultère.  Une  scène  très  vive  avait  eu  lieu  entre 
lui  et  l'amant  de  sa  femme  Dans  cette  scène  la  lampe 
ayant  été  renversée,  la  lutte  avait  continué  au  milieu 
de  l'obscurité,  et  alors  M.  Caraby,  tirant  de  sa  poche 
un  pistolet,  l'avait  déchargé  à  tout  hasard  dans  la  di- 
rection de  son  adversaire.  Sans  doute  il  ne  l'avait  pas 
atteint,  car  lui-même  se  sentait  un  instant  après 
frappé  d  un  coup  de  poignard  à  l'épaule.  La  porte 
avait  été  ensuite  bruyannnent  ouverte  .  et  on  crevait 
que  l'inconnu  avait  pu  gagner  l'escalier  et  prendre  la 
fuite 

M.  Caraby,  armé  d  un  second  pistolet,  s'élance 
malgré  sa  blessure,  suivi  de  ses  parents  et  de  ses 
amis,  à  la  [)Oursuite  de  son  assassin. 

Malgré  la  rapidité  avec  laquelle  toute  cette  scène 
s'était  passée  ,  les  cris  poussés ,  la  détonation  enten- 
due, avaient  fait  mettre  toute  la  maison  sur  pied;  on 
criait  et  on  répétait  :  Arre'lez-le.  arrêtez-le.  c'est  un 
assassin'.  Aussi  lorsque  M.  Caraby,  à  la  tête  de  son 
cortège  d'amis ,  tenant  à  la  main  son  pistolet ,  arriva 
au  bas  de  lescalier,  il  trouva  sous  le  vestibule  un 
jeune  homme  qui  luttait  contre  le  concierge  et  plusieurs 
autres  personnes  de  la  maison. 

M.  Caraby  s'élançA  aussitôt  vers  lui ,  le  saisit  par 
les  cheveux  et,  lui  appliquant  sur  la  tempe  le  canon  de 
son  pistolet,  lit  feu.  Le  jeune  homme  tomba.  La  balle  , 
par  suite  d'un  mouvement  qu'il  avait  fait ,  au  lieu  de 
briser  la  tête ,  avait  traversé  la  joue  et  fracassé  la  mâ- 
choire. Le  blessé  ,  tout  sanglant,  est  assailli  de  toutes 
parts;  pourtant  il  parvient  à  se  relever,  et  on  le  con- 
duit, malgré  ses  cris,  ses  protestations  ( car  il  parlait 
encore) ,  au  poste  le  plus  voisin. 

Là,  on  reconnaît,  sur  les  explications  que  l'infor- 
tuné réussit  enfin  à  faire  comprendre,  qu'il  y  a  eu  un 
fatal  quiproquo. 

Il  était  allé  passer  la  soirée  chez  des  dames  anglai- 
ses qui  demeurent  dans  la  même  maison  que  M.  Ca- 
raby, au  deuxième  étage.  Quelques  instants  après  le 
premier  coup  de  feu  qui  s'était  fait  entendre,  il  descen- 
dait tranquillement  les  dernières  marches  de  l'esca- 
lier, lorsque  surles  cris  de  :  A  l'assassin  !  le  concierge 
avait  essayé  de  l'arrêter,  et  bieniôt  l'affreux  événement 
dont  il  était  victime  s'était  accompli. 

Ce  malheureux  jeune  liomme,  qui  demandait  en 
grâce ,  avant  que  ses  explications  eussent  été  com- 
prises, d'être  conduit  dans  un  hôjjital,  avait  été  dirigé 
h  pied,  et  par  une  pluie  battante,  vers  le  poste  de  la 
caserne  de  la  rue  de  la  Pépinière,  et  ce  ne  fut  qu  a- 
près  un  temps  assez  long  encore,  que,  l'erreur  ayant 
été  compivitcment  démontrée,  il  put  être  envoyé  a 
Ihospice  Puaujon, 

Il  se  nomme  Bore.,  et  il  est  employé  an  ministère 
du  connnerce.  Malgré  l'horrible  état  où  il  se  trouve  , 
ayant  quatre  dents  emportées,  b  njàchoire  fracassée 
et  un  éclat  de  dent  enfoncé  dans  la  langue ,  il  a  pu 
encore  nous  donner  tous  ces  dét:\ils.  Ofi  espère  sauVer 
ses  jours.  ■      ■  -•'  ■-''''  "         » 

On  ne  conniiît  encore,  par  ce  récit,  que  la  moitié 
des  faits.  Voici  le  complément  de  cette  dramatique 
histoire.  .  r, 

ÏMadan.e  Caraby,  qu'on  avait  laissée  évanouie'  a  la 
suite  de  la  tenihle  scène  entre  Son  uiari  et  son  am'int, 
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ne  fut  plus  retrouvée  dans  sa  cliatirbrc.  Profitant  du 
■desordre  général,  elle  avait  pu  facilement  dispa- 
raîtie. 

On  fit  des  recherches  dans  la  maison  ;  on  visita 
l'aiipartement  j  on  examina  la  chambre,  qui  donne  sur 
un  balcon,  et  on  perquisitionna  jusque  sur  le  balcou.  j 
Le  commissaire  de  police  reconnut  sur  la  j)ierre  des 
gouttelettes  de  sang  ;  il  observa  avec  soin  les  barres 
<Ie  fer  qui  séparent  ce  balcon  du  balcon  de  la  maison 
voisine  ,  et  découvrit  qu'elles  étaient  sciées  et  s'enle- 
vaient facilement  de  leurs  traverses.  Cette  circonstance  i 
mit  le  commissaire  de  police  sur  la  voie  par  laquelle 
Je  véritable  séducteur  nocturne  avait  pu  se  sauver.  | 
Dans  la  maison  voisine  ,  donnant  rue  de  la  Pépinière,  [ 
la  chambre  contigué  au  balcon  avait  été  louée  par 
AI.  Gh.Coëtlogon,  frère  du  rédacteur  du  Cor.'iatrc,  dont 
le  nom  a  récemment  figuré  dans  une  alfaire  de  duel. 
Le  locataire,  qui   avait  son  appartement  oïdinaire 
ailleurs,  ne  venait  que  de  temps  en  temps  y  passer  la  ] 
nuit.  On  se  rendit  chez  M.  Coëllogon,  et  alors  tout 
s'éclaircit. 

M.  Coëllogon  était  blessé  d'une  balle  à  la  poitrine  ; 
atteint  par  le  coup  de  pistolet  tiré  sur  lui  d:ins  l'ob- 
scurité ,  il  avait  lui  par  le  balcon  sur  lequel  étaient 
lestées  des  traces  de  son  sang,  et  madame  Caraby 
-avait  suivi  le  même  chemin. 

Madame  Caraby  ,  la  cause  de  toute  cette  épouvan- 
table histoire,  est  mère  de  quatre  enfants.  Elle  avait 
près  d'elle ,  dans  sa  chambre,  au  moment  du  coup  de 
•pistolet ,  le  plus  jeune  de  ses  enfants,  tranquillement 
touché  dans  son  berceau. 

5  xsaars. 

A  propos  d'un  banquet  dans  lequel  figuraient  MM. 
Pierre  Leroux  et  Martin  Boniard ,  et  qui  a  été  dé- 
rangé par  l'entrée  d'un  commissaire  de  police  ,  nous 
avons  euaujourd'liui  des  interpellations  montagnardes 
adressées  au  gouvernement  ti  la  ii  ibnue  de  l'assem- 
blée. M.  Ledru-lioUin  a  dit  à  î»!.  Barrot  :  ((  Vous 
avez  fait  l'année  dernière  eonire  l\i.  Cui7.ol  ce  que 
jnous  faisons  contre  vous.  »  M.  iJarrot  aurait  dû  lui 
répondre  :  «  L'année  deinière  j'étais  dans  le  iaux  , 
aujourd'hui  je  suis  dans  la  vérité.  »  li  a  mieux  aimé 
disserter  sur  la  liberté  et  la  licence,  et  la  Chambre 
n'en  a  pas  moins  passé  ii  l'ordre  du  jour. 

Le  courrier  mensuel  de  r'oniî.ay,  quia  Iraveisé 
Paris  hier  soir,  porte  en  Angleturii;  la  double  nou- 
velle de  la  prise  de  Moultau  ri  d'une  grande  bataille 
livrée  dans  le  nord  du  Penjab  par  lord  Ilugh  Gough 
à  l'armée  sikhe. 

La  citadelle  de  IMoultan  s'est  rendue  a  discrétion, 
le  l'I  janvier,  après  un  siège  de  viegl-six  jours,  pen- 
dant lequel  elle  a  été  bombardée  nuit  et  jour.  Depuis 
la  prise  de  la  ville,  les  Anglais  avaient  attaqué  la  ci- 
tadelle par  la  mine.  Trois  galeries  avaient  été  creu- 
sées dans  le  rocher,  et  l'une  d'elles  ,  que  l'on  a  fait 
jouer  le  IS  ,  avait  renversé  une  partie  de  la  contres- 
carpe et  du  rempart  dans  le  fossé.  Les  deux  autres 
fourneaux  ,  que  l'on  fit  sauter  le  -Jl,  avaient  rendu  !a 
brèche  praticable,  cl  le  22  au  matin  les  Anglais  for- 
maient leurs  colonnes  d'assaut,  lorsque  Moulradja  , 


sentant  sa  position  désespérée,  s'est  rendu  à  merci 
avec  la  garnison,  composée  de  3  à  ^,000  hommes. 

Le  13  janvier,  l'armée  anglaise  que  commande 
lord  Hugh  Gough,  et  forte  d'environ  20,000  hom- 
mes, a  attaqué  les  Sikhs  sur  les  rives  du  Djilem.  La 
bataille  a  été  acharnée  et  des  plus  sanglantes  j  93  of- 
ficiers et  enviion  2,300  hommes  ont  été  tués  ou  bles- 
sés du  côté  des  Anglais.  Parmi  les  morts  on  cite  2 
officiers  généraux  ,  les  brigadiers  Pennycuick  et 
Pope  ,  1  colonel,  U  auties  officiers  supérieurs,  5  ca- 
pitaines, 12  lieutenants,  parmi  lesquels  un  officier 
du  nom  de  Peel,  3  enseignes,  etc.  Parmi  les  blessés 
on  compte  un  officier  général ,  le  brigadier  Camp- 
bell. Le  gain  de  cette  journée  appartient  aux  Anglais, 
en  ce  sens  qu'ils  ont  couché  sur  le  champ  de  bataille 
occupé  i)ar  l'ennemi  avant  l'action  j  mais  il  semble 
que  ce  soit  h  peu  près  tout  ce  qu'ils  y  auront  gagné  , 
car  les  Sikhs,  que  l'on  n'a  pu  ni  mettre  en  déroute  ni 
poursuivre,  campaient  le  soir  ii  portée  des  Anglais,  et 
liraient  des  salves  d'artillerie  pour  célébrer  la  victoire 
qu'ils  prétendaient  avoir  eux-mêmes  remportée.  Quoi- 
que leur  artillerie  eût  été  prise  presque  tout  entière 
par  les  Anglais  pendant  la  journée, ils  avaient  tout  re- 
couvré le  soir,  à  l'exception  de  12  pièces,  et  en  re- 
vanche ils  avaient  eux-mêmes  pris  ii  l'armée  anglaise 
quatie  pièces  de  canon  et  sept  drapeaux. 

A  Ksiars. 

DÉPART  DES  PRISONNIERS  DE  VINCENNES  POCB  BOCBGES. 

Ce  malin,  vers  3  heures,  200  hommes  de  gendar- 
merie mobile ,  en  tenue  de  campagne ,  sont  ariivés  à 
la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  Un  instant 
après  est  arrivé  le  colonel  du  il*  de  ligne,  en  tête  de 
deux  bataillons  de  son  régiment.  Ils  ont  occupé  les 
cours  du  départ  et  de  l'arrivée.  Une  quarantaine  de 
gardiens  de  Paris,  sous  les  ordres  d'un  commissaire 
de  police  ,  étaient  placés  en  observation  aux  abords 
de  la  gare. 

A  tiois  heures  et  demie,  un  officier  de  paix,  avec 
trente  sergents  de  ville  portant  le  nouvel  uniforme  , , 
est  venu  annoncer  l'approche  des  accusés  devant  être 
transférés 'a  Bourges.  M.  le  colonel  Rebillot,  préfet 
de  police,  assisté  de  M.  Carlier,  est  arrivé  ii  quatre 
heures  moins  un  quart  pour  présider  aux  dispositions 
du  départ  et  a  la  composition  du  convoi. 

A  quatre  heures  et  demie  ,  la  première  voilure  cel- 
lulaire, venant  de  Sainte-Pélagie  et  renfermant  deux 
accusés  ,  Degré  et  un  autre,  est  entrée  dans  la  gare, 
accompagnée  de  M.  lîanchard,  commissaire  de  po- 
lice du  quartier  Saint-Marcel,  sous  l'escorte  d'un  es- 
cadron de  dragons  ;  puis  une  grande  voiture  cellulaire, 
venant  de  la  Conciergerie ,  et  contenant  cinq  accu- 
lés, parmi  lesquels  était  l'ex-général  Courtais.  Ma- 
dame Courtais,  qui  avait  obtenu  l'autorisation  d'ac- 
compagner bon  mari,  élait  placée  dans  le  couloir  de 
celle  voiture,  escortée  par  un  escadron  de  lanciers. 

A  cinq  heures  est  arrivée  une  troisième  voilure. 

L'ne  voilure  cellulaire,  disposée  pour  six  accusés 
et  six  gendarmes,  renfermait  les  détenus  de  Vin- 
cennes. 

A  Vineennes  ,  Sobrier,  Albert  et  Quentin  avaient 
monté  dans  la  voiture  sans  résistance,  sans  bruit , 
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sans  réclamation  ;  Barbes ,  soigneusement ,  on  peut 
même  dire  élégamment  velu  ,  gilet  blanc ,  gants 
de  couleur,  les  avait  suivis;  puis  Blanqui,  affectant 
au  contraire  une  tenue  débraillée,  sans  gilet,  sans 
cravate  ,  insolent  ,  presque  cynique  ,  simaginant 
sans  doute  mieux  représenter  ainsi  le  peuple,  qui  ce- 
pendant, pour  être  pauvre  ,  n'est  pas  volontiers  sale. 

Quand  le  tour  de  Raspail  est  arrivé,  il  paraît  qu'il 
■A  fort  résisté,  protesté  et  crié,  disant  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  toucher  à  un  représentant  du  peuple. 
Au  nom  de  la  loi ,  au  nom  de  la  Constitution,  au  nom 
^e  la  représentation  nationale,  qu'il  n'a  pas  toujours 
si  respectueusement  traitée ,  il  sommait  bruyamment 
les  gendarmes  de  verbaliser.  On  avait  beau  l'engager 
avec  beaucoup  d'égards  ii  suivre  l'exemple  de  modé- 
ration que  venaient  de  lui  donner  ses  amis  politiques, 
iladéclaré  qu'il  ne  céderait  qu'à  la  violence,  et  qu'on 
eût  a  le  porter  de  force  dans  la  voituie.  Moitié  mar- 
chant ,  moitié  poussé  ,  pour  la  forme,  il  a  élé  amené 
jusqu'aux  marches  de  la  voiture;  mais  là   nouvelle 
résistance.  Il  criait  qu'il  allait  étouffer   dans  cette 
cellule,  et  qu'on    le  trouverait  mort  en  arrivant   à 
Bourges.  Mais  une  voix  moqueusement  bienveillante 
lui  ayant  rappelé  à  propos  l'usage  infaillible  de  ses  ci- 
garettes de  camphre,  il  s'est  déterminé  en  maugréant 
et  est  entré  dans  sa  cellule. 

Cinq  escadrons  de  lanciers  ,  le  colonel  en  tête,  et 
un  escadron  de  gendarmes  avaient  escorté  la  voilure 
par  le  faubourg  Sainl  Antoine  et  le  pont  d'Austerlitz 
jusq  u  à  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  Les  pas- 
sants regardaient  passer  l'escorte  sans  manifester 
d'autre  sentiment  qu'une  curiosité  indifférenle. 

Arrivées  a  la  gare,  les  trois  voitures  ont  été  pla- 
cées sur  des  trucs  de  diligences ,  et  le  train  a  été  com- 
posé de  la  manière  suivante  : 

Un  wagon  de  bagages,  contenant  les  effets  des 
accusés  ; 

Les  voitures  cellulaires; 

Une  voiture  de  deuxième  classe  contenant  des  ser- 
gents de  ville  ;  une  voilure  de  première  classe  pour 
i'officier  de  paix  et  les  officiers  militaires,  et  neuf 
voitures  de  troisième  classe  pour  environ  trois  cents 
hommes ,  gardiens  des  prisons  et  gendarmes  mobiles  ; 
en  tout  quinze  voitures ,  remorquées  par  une  seule 
machine. 

A  cinq  heures  trente  minutes,  ces  dispositions 
étaient  terminées,  et  le  signal  du  départ  a  élé  donné 
à  six  heures.  Une  demi-heure  après,  le  convoi  allait 
h  toute  vapeur.  Toutes  les  mesures  convenables  de 
précaution  avaient  été  prises  aux  diverses  stations  de 
la  ligne.  Le  chef  du  mouvement ,  M-  Chancel,  raonlé 
sur  la  machine,  a  accompagné  le  train. 

Après  le  départ,  M.  le  préloi  de  police  a  fait  reti- 
rer les  troupes  qui  avaient  élé  chargées  de  garder  les 
abords  de  la  gare. 

Les  prisonniers  auront  été  rendus  h  Bourges  avant 
deux  heures. 

Les  membres  de  la  haute  cour  nationale  et  M.  le 
procureur  général  Baroche  sont  partis  par  le  convoi 
de  midi.  Les  magistrats  seront  logés  dans  l'antique 
hôtel  Panette,  où  a  habité  don  Carlos.  Les  membres 
du  parquet  logeront  au  palais  archiq)iscopaI. 


3  mars. 

—  Le  comité  électoral  modéré  est  définitivement 
constitué.  Il  se  compose  de  75  membres,  dont  oG 
désignés  par  la  réunion  de  la  rue  de  Poitiers,  el  les 
autres  choisis  dans  toutes  les  nuances  de  l'opinion 
modérée. 

Le  comité  publiera  prochainement  les  noms  de  ses 
membres  et  son  manifeste. 

ÉTRANGES. 

Presque  toutes  les  puissances  catholiques  possè- 
dent à  Rome  des  propriétés  de  diverse  nature  ,  é- 
glises  ,  chapelles,  palais  d'ambassadeurs.  11  parait 
que  la  République  romaine  se  dispose  à  saisir  les  biens 
et  les  revenus  des  états  catholiques  ([ui  commet- 
traient contre  elle  des  hostilités  quelconques.  Un 
fait  de  cette  nature  violerait  ouvertement  le  principe 
de  neutralité  religieuse,  au  gré  des  accidents  et  des 
passions  politiques.  Le  Gouvernement  romain  vient 
d'appeler  aux  armes  les  Piéraonlais,  les  Siciliens 
et  les  Napolitains.  Ceux  qu'on  appelle  viendront-ils? 
11  y  a  lieu  d'en  douter.  Autre  chose  est  de  faire  des 
émeutes  dans  les  villes  ou  de  tenir  la  campagne. 

M.  Mazzini,  le  chef  de  la  République  rouge  ita- 
lienne, vient  d'être  élu  député  à  la  Constituante  ro- 
maine. 

—  Une  protestation,  datée  de  Gaëte,  le  19  février, 
a  été  adressée,  au  nom  du  pape,  à  tous  les  membres 
du  corps  diplomatique  en  résidence  à  Gaëte,  contre 
la  confiscalion  des  biens  ecclésiastiques  décrétée  par 
la  Constituante  romaine.  Cette  protestation,  signée 
du  cardinal  pro-secrétaire  d'état  Anlonelli ,  a  surtout 
pour  objet  de  prévenir  ceux  qui  seraient  tentés  d'ac- 
quérir les  biens  si  iniquement  enlevés  à  l'Eglise  que 
les  contrats  en  vertu  desquels  ils  deviendraient  ac- 
quéreurs sont  d'avance  frappés  de  nullité,  el  ne  pour- 
ront jamais  être  validés  sous  aucun  prétexte. 

C  mars* 

—  Le  comité  électoral  de  la  réunion  de  la  rue  de 
Poitiers  a  élu  dans  son  sein  une  commission  chargée 
de  la  rédaction  d'un  manifeste  aux  électeurs. 

Voici  les  noms  des  membres  de  celte  conmiission  : 

M.M.  Mole,    de  Broglie ,    Thiers,    Berryer,   de 

Noaillcs,  de  Monlalembert,  de  Larcy,  de  Persigny, 

Chambolle,  Achille  Uould,  le  général  Piat,  de  Ré- 

musat,  de  Malevllle  ,  Duvergier  de  Hauranue. 

—  Le  sieur  Villain  ,  l'un  des  accusés  de  l'attentat 
du  15  mai,  et  qui  n'avait  pas  été  mis  en  état  d'arres- 
tation ,  s'est  constitué  prisonnier  hier  soir  à  la  Con- 
ciergerie, d'où  il  sera  extrait  pour  être  conduit  im- 
médiatement à  Bourges. 

—  On  écrit  d'Orange  : 

«  Dans  la  soirée  du  'Ih  de  ce  mois,  la  diligence  de 
Lanzier  et  Poulin  .  qui  fait  le  service  entre  Avignon 
et  Valence,  a  été  arrêtée,  à  neuf  heures  et  demie  du 
soir,  au  moment  où  elle  arrivait  à  500  mètres  en  deli 
du  pont  d'Algues,  à  3  kilomètres  environ  d'Orange. 
Quatre  individus  armés  sont  sortis  d'un  fossé  dans 
leijuel  ils  se  tcnricnl  cachés;  couchant  en  joue  le 
postillon,  ils  l'ont  sommé  d'arrêter  ses  chevaux,  ou 
bien  qu'il  était  mort. 
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Le  postillon  arrôtc ,  descend  de  son  siège  :  il  est 
aussitôt  fouillé  par  un  des  malfaiteurs ,  qui  lui  enlève 
7  fr.,  seul  argent  dont  il  était  porteur.  On  lui  com- 
mande ensuite  d'ouvrir  les  portières,  et  au  même 
instant  les  assaillants  brisent  à  coups  de  bâtons  les 
vitres  et  vasistas  des  fonôtrcs  de  la  voilure.  Cinq 
voyageurs  se  trouvaient  dans  la  rotonde  et  deux  dans 
le  coupé. 

On  s'adresse  d'abord  î\  ceux  qui  étaient  dans  la 
rotonde,  et  on  les  force  à  descendre.  Plusieurs  d'en- 
tre eux,  ne  se  pressant  pas  assez  au  gré  des  assail- 
lants, reçurent  des  coups,  et  des  contusions  assez 
fortes  en  font  preuve.  Chaque  voleur  était  armé  d'un 
fusil,  de  pistolets  et  d'un  énorme  bâton  de  saule. 

Un  pauvre  militaire  allant  en  congé  fut  attaqué  par 
un  de  ces  forcenés ,  qui  lui  demanda  son  argent  en 
lui  posant  un  pistolet  sur  la  poitrine.  Sur  la  réponse 
qu'il  n'en  avait  pas,  le  voleur  le  menace  de  le  tuer. 
Le  pauvre  soldat  donne  un  coup  violent  sur  le  bras 
qui  le  comprimait,  et  fait  relever  l'arme;  il  prend 
aussitôt  la  fuite.  A  peine  avait-il  fait  quelques  pas, 
qu'une  détonation  se  fait  entendre  :  heureusement 
il  n'était  pas  atteint.  Si  Iranchit  un  double  fossé  et  une 
double  haie  qui  bordaient  la  route.  L'assastin  se  met 
à  sa  poursuite  ;  mais  il  tombe  dans  le  premier,  puis 
dans  le  second  fossé  ,  et  perd  de  vue  sa  victime. 

Cependant,  a  peine  le  malheureux  militaire  avait- 
il  fait  quelques  pas ,  que  les  forces  lui  manquent.  Il 
tombe  la  face  contre  terre  au  milieu  d'une  vigne,  et 
reste  près  d'une  heure  et  demie  dans  cette  position  , 
d'où  il  ne  se  releva  qu'i)  l'arrivée  sur  les  lieux  de  M. 
le  procureur  de  la  république  d'Orange. 

Cependant  un  autre  voyageur,  âgé  de  oO  'a  32  ans, 
se  trouvait  dans  le  fond  de  la  voiture;  il  s'était  blotti 
dans  un  coin  et  espérait  qu'on  ne  le  rechercherait 
pas.  Mais  un  sort  affreux  l'attendait.  Découvert,  il 
est  violemment  tiré  en  dehors  ;  on  lui  demande  son 
argent  et  les  clefs  de  sa  malle.  Ce  pauvre  malheu- 
reux, qui  avait  dans  cette  malle  les  économies  de 
plusieurs  années  de  travail ,  refuse  de  les  donner. 
Une  lutte  s'engage  entre  lui  et  ses  agresseurs  ;  il 
tombe  baigne  dans  son  sang  et  frappé  de  quatorze 
coups  de  poignard  ou  de  couteau,  qui  lui  sont  succes- 
sivement donnés  par  chacun  des  assassins.  Les  cris  : 
Au  secours  I  qu'il  poussait  effraient  ces  hommes  a- 
troces,  et  ils  laissent  cette  triste  victime  couchée  sur 
la  route  el  disparaissent.  Pendant  cette  lutte,  les  au- 
tres voyageurs  avaient  fui  à  toutes  jambes;  un  deux 
arrive  à  Orange;  il  était  dix  heures  et  quart  en- 
viron. La  gendarmerie  et  l'auicrilé  judiciaire  sont 
averties. 

M.  le  procureur  de  la  République,  M.  le  sous- 
préfet  et  le  lieutenant  de  gendarmerie  se  rendent  im- 
médiatement s'ir  les  lieux,  et  reconnaissent,  aux  tra- 
ces sanglantes  qui  sillonnent  la  route  et  aux  mares  de 
sang  qui  la  rougissent  en  plusieurs  endroits,  le  lieu 
où  la  lutte  a  été  soutenue.  Us  se  rendent  à  Piolenc, 
où  l'on  entend  le  malheureux  blessé  de  quatorze 
coups  portés  sur  lesdiîlcrentes  parties  de  son  corps. 
Des  hommes  de  l'art  appelés  donnent  h  ce  malheu- 
reux les  soins  les  jjIus  empressés;  mais  ils  ne  dissi- 
mulent pas  que  le  danger  qu'il  court  est  immense  : 
les  intestins  étaient  sortis  au  dessus  de  l'ombilic,  et 


ce  n'est  qu'avec  peine  qu'on  parvient  à  en  opérer  la 
réduction. 

Pendant  toute  la  nuit  et  la  journée  du  dimanche, 
M.  le  procureur  de  la  Béjiublique,  assisté  de  la 
gendarmerie,  a  fait  des  recherches  pour  paivenir  à 
la  découverte  des  auteurs  de  ce  double  crime  atroce. 
On  espère  être  sur  leursi  traces  et  (pie  justice  sera 
faite. 

Une  circonstance  extraordinaire  s'est  manifes- 
tée :  un  chien  a  été  trouvé  sur  le  lieu  du  crime.  Ce 
chien  est  étranger,  et  paraissait  (0:uplétement  perdu. 
On  s'est  emparé  de  lui;  peut-être  sera-ce  là  un  té- 
moin important  pour  la  manifestation  de  la  vérité. 

']  ous  les  voyageurs  ont  éié  dépouillés  de  leur  ar- 
gent, de  leur  linge,  de  leur  montre.  Il  serait  difficile 
de  peindre  leur  effroi.  Trois  d'entre  eux  étrient  du 
Bourg-Saint-Andéol;  le  malheuieux  blessé  était  de 
Dieuletit.  Peu  d'arrestations  ont  lieu  d'une  manière 
plus  audacieuse,  un  jour  de  dimanche,  îj  trois  kilo- 
mètres au  plus  de  la  ville  d  Orange ,  a  neuf  heures 
et  denn'e  du  soir.  Heureusement  que  tout  porte  il 
croire  que  les  auteurs  de  ce  crime  sont  étiangersà 
a  localité.  » 

ÉTRANGRR. 

Les  dernières  nouvelles  de  l'Inde  ont  causé  en  An- 
gleterre une  impression  profonde.  Malgré  la  merveil- 
leuse bravoure  dont  il  a  lait  preuve  jiendant  la  san- 
glante bataille  qu'il  a  livrée  le  13  janvier  dernier  , 
lord  H.  Gough  est  attaqué  avec  une  extrême  vio- 
lence par  les  journaux  de  toutes  les  opinions.  Ses 
longs  services,  ses  succès  en  Chine,  ses  victoires  de 
Firozeshah,  de  Sobraon,  tout  est  oublié,  et  il  n'y  a 
pas  de  termes  assez  amers  pour  lui  reprocher  la  ba- 
taille qu'il  a  livrée  élourdiment,  à  ce  qu'il  paraît,  et 
où  il  a  perdu  plusieurs  régiments,  presque  complète- 
ment détruits,  quatre-vingt-treize  officiers  tués  ou 
blessés,  quatre  pièces  de  canon  et  six  drapeaux  ;  où 
l'on  a  vu  un  régiment  de  cavalerie  européenne  (le 
1^«  de  l'armée  de  la  Reine),  pris  d'une  terreur  pani- 
que, se  sauver  en  déroute,  culbuter  dans  sa  fuite 
deux  batteries  d'artillerie,  et  ne  s'arrêter,  bien  qu'il 
ne  fût  pas  poursuivi,  qu'après  avoir  jeté  le  désordre 
jusque  dans  l'arrière-garde,  jusque  dans  les  hôpitaux 
de  l'armée, 

—  Le  grand-duc  de  Toscane  vient  de  publier  deux 
protestations,  l'une  adressée  aux  Toscans,  datée  du 
port  San-Stephano  ,  l'autre  adressée  aux  membres 
du  corps  diplomatirfue.  Dans  la  première,  le  grand- 
duc  proteste  contre  le  gouvernement  provisoire  éta- 
bli a  Florence ,  déclare  ne  reconnaître  aucun  acte 
émané  de  ce  gouvernement,  et  rappelle  au  peuple  la  fi- 
délité qu'il  doit  h  son  prince  constitutionnel.  Dans  la 
deuxième,  il  explique  son  départ  de  San-Stefano  pan' 
la  nécessité  où  il  est  de  pourvoir  à  sa  propre  sûreté. 

7  niaB'S* 

Le  procès  de  Bourges  commence  aujourd'hui.  — 
Pour  ne  pas  scinder  notre  compte-rendu  de  cette 
grande  solennité  judicairc,  nous  le  pinçons  il  la  fn  de 
ce  numéro.  Pour  n'être  pas  une  reproduction  tex- 
tuelle des  débats,  notre  travail  n'en  sera  pas  moins, 
nous  osons  l'espérer,  aussi  exact  et  aussi  intéressant 
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que  possible.  Nous  épargnerons  h  nos  abonnés  les 
redites  et  les  longueurs. 

—  L'Assemblée  nationale  s'occupe  toujours  de  la 
loi  électorale.  Elle  a  admis  tant  d'inconapalibilitcs  que, 
si  celte  loi  devait  nous  régir  longtemps,  la  représen- 
tation nationale  ne  pourrait  plus  se  composer  désor- 
mais que  d'oi-sifs,  c'est-à-dire  de  grands  propriétaires  ' 
ou  de  piliers  d  estaminet. 

—  La  presse  modérée  des  départements  se  réunit 
en  congrès  à  Angoulcme  pour  s  occuper  des  élec- 
tions prochaines.  —  La  presse  départementale  a  bien 
mérité  du  pays  depuis  le  24  février.  Elle  a  acquis 
une  importance  qu'elle  n'avait  jamais  eue  jusque  là,  et 
qu'elle  conservera,  nous  Tespéions  bien,  en  conti- 
nuant à  défendre  les  grands  principes  sur  lesquels  la 
société  repose.  Elle  est  puissante  maintenant  parce 
qu'elle  a  été  courageuse  dans  les  mauvais  jours;  il 
faut  quelle  emploie  désormais  toute  l'influence  qu'elle 
a  si  justement  acquise,  dans  ce  grand  travail  de  con- 
ciliation qui  s'opère  aujourd'hui  entre  les  éléments 
divers  qui  composent  en  France  le  grand  parti  de 
l'ordre. 

—  Une  manifestation  démagogique  devait  être 
faite  à  Alger  le  2^  février.  Il  s'agissait  de  promener 
dans  la  ville  des  drapeaux  rouges  et  des  bonnets 
phrygiens  ;  mais  il  paraîtrait  que  l'accueil  déjà  fait  au 
bonnet  par  la  population  d'Alger  aura  déconcerté 
les  quelques  rares  partisans  de  cet  emblème.  Tout 
s'est  passé  avec  ordre  et  tranquillité. 

Les  indigènes  ont  célébré  le  26  février  la  fête  du 
printemps  (^aïd-el-rebia).  Les  femmes  musulmanes 
ont  employé,  selon  la  coutume,  le  premier  jour  de 
cette  saison  à  parcourir  la  campagne  pour  y  cueillir 
la  plante  appelée  kessaba,  espèce  de  trèfle  que  les 
botanistes  appellent  medicago  Inpidina.  Celte  plante, 
serrée  précieusement  dans  les  coffres,  a,  disent- 
elles  ,  la  propriété  d'y  faire  arriver  beaucoup  d'ar- 
gent. 

La  température  exceptionnelle  qui  règne  cette  an- 
née a  causé  quelque  perturbation  dans  les  habi- 
tudes des  nomades  du  Sahara.  Ordinairement  ils 
ne  quittent  le  désert  pour  venir  dans  le  Tell  que 
vers  le  commencement  de  juin.  Cette  année,  une 
chaleur  prématurée  les  a  forcés  d'avancer  l'époque 
de  leur  émigration  périodique,  et  nous  apprenons 
que  les  Sahariens  commencent  a  arriver  dans  la  par- 
lie  septentrionale  de  la  province  de  Titteri. 

La  Kabylie  est  en  général  dans  un  état  satisfaisant 
de  tranquillité.  Ses  relations  commerciales  avec  nos 
établissements  du  littoral  se  nouent  et  se  développent, 
et  les  espérances  conçues  jadis  sur  l'avenir  du  négoce 
dans  cette  contrée,  espérances  que  l'on  avait  taxées 
jadis  de  chimériques,  se  réalisent  peu  a  peu  et  pro- 
mettent beaucoup  pour  l'avenir. 

ÉTRANGER. 

La  Banque  d'Angleterre  vient  de  recevoir  la  nou- 
velle que  le  brick  delà  marine  royale  la  Fandorc,  com- 
mandé par  le  lieulenanl  V^ood ,  reviendra  incessam- 
ment de  l'océan  Pacifique  avec  9  tonneaux  déminerai 
d'or,  dont  la  valeur  est  cslimée  a  environ  900, OUO 
liv.  slerl.  (22  millions  500,0U0  fr,). 


Le  fret  de  cette  précieuse  marchandise  se  monte  à 

plus  de  11,000  liv.  slcrl.  (2~5,0U0  fr.). 
La  Californie  n'est  pas  un  rêve  I 

—  La  reine  d'Angleterre  vient  d  c  nomrocr  sir 
Charles  Napier  général  en  chef  de  l'armée  de.s  Indes, 
en  remplacement  de  lord  Gough.  On  envoie  en  même 
temps  deux  nouveaux  régiments  pour  renforcer  l'ar- 
mée d'opération. 

—  La  Gazelle  de  Vienne  annonce  que  l'empereur 
a  ordonné  que  les  200,000  écus  d'amende  payés 
récemment  au  Gouvernemenl  autrichien  par  les  ha- 
bitants de  Ferrarc  seraient  mis  à  la  disposition  du 
pape ,  afin  qu'il  fût  bien  constaté  que  l 'expédition  des 
troupes  impériales  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'infli- 
ger une  punition  exemplaire  îi  une  ville  qui  avait  violé 
le  droit  des  gens. 

—  Un  décret  du  gouvernement  provisoire  de  Flo- 
rence déclare  la  patrie  en  danger,  et  ordonne  la  mo- 
bilisation de  tous  les  gardes  nationaux  de  dix-huit  à 
trente  ans.  Une  commission  extraordinaire  est  char- 
gée de  procéder  a  cette  mobilisation.  M.  Montanelli > 
un  des  triumvirs,  est  envoyé  dans  la  province  de 
Massa  pour  prendre  toutes  les  mesures  qu'exigerait 
la  défense  du  territoire. 

La  Constituante  romaine  a  tenu  le  1U  février  une 
séance  toute  belliqueuse.  On  a  décidé  un  armement 
général,  la  réunion  de  forces  nombreuses  dans  la 
ville  de  Ferrare,  la  fonte  des  cloches  pour  les  con- 
vertir en  canons,  la  mise  a  exécution  du  décret 
d'emprunt  forcé  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
garde  nationale,  etc. 

Une  manifestation  a  eu  lien  le  même  jour  en  l'hon- 
neur de  l'anniversaire  de  la  République  française. 

—  Une  vieille  fille  de  soixante-dix  ans ,  fort  riche, 
vient  de  mourir  à  Barcelone  ;  son  testament  contient 
la  clause  suivante  : 

«  Quant  au  reste  de  ma  fortune ,  il  sera  employé  a 
l'achat  de  trois  cercueils  se  plaçant  l'un  dans  l'autre, 
et  mon  corps  dans  le  dernier.  Celui-ci  sera  on  bois, 
le  second  en  plomb  et  le  troisième  en  fer  battu.  On 
paiera  le  transport  des  cercueils  de  ce  port  à  celui 
d'Alexandrie  et  d'Alexandrie  au  pied  du  Calvaire  ,  où 
je  veux  être  enterrée;  et  cela  non  seulement  parce 
que  c'est  le  lieu  où  le  fut  Jésus-Christ,  mais  aussi 
parce  que  je  ne  veux  pas  que  la  terre  d'Espagne  me 
possède  après  ma  mort,  tous  mes  efforts  avant  tendu, 
pendant  ma  vie,  à  ce  qu'aucun  des  naturels  de  ce  pays 
ne  me  possédât.  » 

—  Les  journaux  anglais  contiennent  le  récit  d'un 
naufrage  effrayant,  où  près  de  deux  cents  personnes 
ont  péri  sur  lés  côtes  d'Angleterre.  Le  navire  la  Flo- 
ride, de  500  tonneaux  ,  avait  été  frété  ii  Anvers  par 
une  Compagnie  allemande,  pour  transjiorler  aux 
Etats-Unis  des  émigrants  de  l'xMlemagnc.  Deux  cents 
individus  avaient  pris  passage  à  bord.  L'éqi:ipage  se 
composait  de  vingt  marins,  la  plupart  Anglais,  sous 
les  ordres  du  capitaine  AVhilmore,  de  la  môme  na- 
tion. Le  navire  mil  a  la  voile  mardi  soir.  Le  temps  se 
maintint  beau  jusqu'à  minuit;  mais  à  celte  heure  le 
vont  sauta  suhiloment  au  sud-ouest,  et  souffla  avec 
violence.  En  même  temps  la  neige  commença  à  tom- 
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ber  si  épaisse ,  que  de  l'arrière  on  n'apercevait  pas 
l'avant  de  la  Floride.  La  fureur  de  la  tempête  crois- 
sait d'heure  en  heure.  Le  mercredi ,  à  trois  heures  de 
raprcs-midi ,  on  reconnut  qu'on  faisait  fausse  route, 
et  bientôt  la  Floride  reçut  une  secousse  terrible  : 
clic  avait  échoué  à  l'endroit  appelé  the  Longsands. 
Le  choc  avait  été  si  épouvantable,  que  le  navire  s'é- 
tait entr'ouvert.  Le  pont  devint  aussitôt  le  théâtre 
d'une  scène  de  confusion  et  d'horreur.  Les  passagers 
épouvantés  s'y  précipitèrent  en  désordre.  La  mer 
passa  en  même  temps  par-dessus  le  navire ,  emportant 
les  malheureux  qui  ne  purent  pas  se  cramponner  as- 
sez fortement  aux  manœuvres,  pénétrant  par  les 
écoutilles  dans  le  faux-pont ,  et  noyant  les  malades 
qui  n'avaient  pas  pu  quitter  leur  lit. 

Le  capitaine  Whitmore  ,  voyant  qu'il  était  impos- 
sible de  sauver  le  navire  ,  donna  ordre  de  mettre  les 
embarcations  h  la  mer.  La  première  fut  brisée  ;  la  se- 
conde ayant  été  maintenue  h  flot ,  le  capitaine  s'y  pré- 
cipita avec  sa  femme  ;  mais  au  même  moment  trente 
ou  quarante  passagers  s'y  jetèrent  :  la  chaloupe  cha- 
vira, et  tous  ceux  qui  la  montaient  périrent.  Cepen- 
dant le  grand  mal  du  navire  était  tombé  ,  entraînant 
Je  gréement  dans  sa  chute.  L'équipage  s'empara  de  cet 
instrument  de  sauvetage,  et  il  essaya  de  gagner  la 
terre.  Plus  de  cent  émigrants  étaient  rassemblés  à 
J'arriére,  quand  l'équipage  s'éloigna  sur  ce  radeau 
fragile.  Bientôt  il  entendit  une  immense  clameur  :  la 
Floride  venait  de  s'abyraer,  entraînant  avec  elle  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  h  bord.  On  vit  encore  quelque 
temps  des  femmes,  des  enfants,  accrochés  a  des  bar- 
riques vides,  à  des  planches,  flotter  sur  l'eau j  mais 
ils  disparurent  bientôt  l'un  après  l'autre. 

La  nuit  se  passa  au  milieu  de  cette  épouvantable 
catastrophe.  Lorsque  le  jour  parut ,  il  ne  restait  plus 
que  six  hommes  accrochés  au  gréement  ;  d'autres  s'é- 
taient noyés;  d'autres  étaient  morts  de  froid,  et  leurs 
cadavres,  retenus  par  les  cordages,  étaient  maintenus 
a  flot  au  milieu  de  leurs  compagnons  terrifiés.  Le 
jeudi  et  une  partie  de  la  journée  du  vendredi  s'écou- 
lèrent dans  cette  situation  affreuse.  Le  vendredi  soir, 
il  ne  restait  plus  que  quatre  hommes  en  vie.  Les  deux 
autres  étaient,  eux  aussi,  morts  de  froid.  Heureuse- 
ment les  quatre  naufragés  furent  aperçus  par  un  culter 
de  la  douane,  qui  les  recueillit  et  les  amena  a  terre. 

8  inni*«. 

Il  y  a  eu  aujourd'hui  a  l'Assemblée  des  interpella- 
tions au  sujet  de  l'Italie.  Voir  pour  le  résultat  aux 
précédentes  interpellations  sur  le  même  sujet.  Ces 
înterpellateurs  qui  s'échauffent  a  froid  et  ces  inter- 
pellés qui  ne  répondent  rien ,  ce  dont  nous  les  louons 
fort ,  coûtent  a  la  France  52,500  fr.  par  jour. 

—  Les  travaux  de  construction  des  salles  de  l'ex- 
position nationale  de  l'industrie  ,  dans  le  grand  carré 
des  Champs-Elysées,  se  poursuivent  avec  une  grande 
activité.  Toutes  les  galeries  et  cloisons  principales 
sont  terminées-,  on  va  s'occuper  de  l'ornementation. 
Dans  peu  de  jours,  on  établira  les  planchers,  dont 
les  lambourdes,  dans  plusieurs  endroits,  sont  déjà 
placées. 

La  forme  du  bâtiment  h  l'extérieur  est  un  rectan- 
gle, dont  la  longueur  fait  face  à  l'avenue  des  Champs- 


Elysées.  Cette  année ,  la  construction  est  plus  près 
de  la  contre-allée  qu'aux  expositions  précédentes  j  à 
l'intérieur,  une  large  galerie  règne  sur  les  quatre 
côtés.  Le  bâtiment  est  coupé  dans  sa  largeur  par 
deux  galeries  formant  aussi  trois  carrés  intérieurs. 
Dans  ceux  des  extrémités ,  qui  seront  interdits  au 
public,  sont  établis  deux  puisards  très  profonds  des- 
tinés à  recevoir  les  eaux  pluviales  provenant  de  la 
toiture.  Au  centre  du  carré  du  milieu,  destiné  ii 
l'horticulture,  existera  un  jet  d'eau  qui  entretiendra 
la  fraîcheur  nécessaire  aux  plantes  exposées.  Des 
ventilateurs  habilement  disposés  permettront  a  l'air 
de  circuler  dans  les  galeries  sans  incommoder  les 
promeneurs. 

étràngeb. 
Lord  Palmerston,  l'ami,  le  soutien  des  révolu- 
tionnaires de  tous  les  pays ,  a  eu  un  mauvais  mo- 
ment à  passer  dans  la  séance  des  Communes  du  7. 
Convaincu  d'avoir  livré  des  canons  tirés  des  arsenaux 
anglais  aux  insurgés  siciliens ,  il  a  prétendu  que  l'or- 
dre de  livrer  ces  armes  avait  été  donné  par  inadver- 
tance. Le  mot  est  malheureusement  choisi  pour  qua- 
lifier un  manque  de  foi ,  une  violation  du  droit  des 
gens. 

—  L'emprunt  forcé  de  17  millions  de  francs  dé- 
crété par  l'Assemblée  romaine  sera  levé  sur  les  fa- 
milles riches,  les  capitalistes,  les  négociants  ,  les  so- 
ciétés industrielles  et  les  corporations  propriétaires, 
Cel  emprunt  est  basé  sur  le  système  progressif;  ainsi 
ou  exigera  :  de  1,000  a  6,000 ,  le  quart;  de  6,000  U 
8,000  ,  le  tiers;  de  8,000  à  12,000,  la  moitié;  en- 
fin de  12,0t)0  et  au  dessus,  les  deux  tiers.  Contre 
les  sommes  exigées ,  il  sera  délivré  des  bons  portant 
intérêt ,  hypothéqués  sur  les  biens  du  clergé  réunis 
au  domaine  public,  ce  qui  ressemble  furieusement 
aux  assignats  de  la  première  Révolution  française. 

i)  mars. 

L'Assemblée  nationale  a  modifié  aujourd'hui  l'ar- 
ticle de  la  loi  électorale  qui  rend  incapables  les  con- 
damnés pour  adultère  de  siéger  a  la  Chambre,  Au 
lieu  de  :  ceux  qui  ont  été  condamnés ,  l'article  porte 
maintenant  :  ceux  qui  auront  été  condamnés,  etc. 

—  Nos  banqueteurs  socialistes  ne  manquent  ja- 
mais de  boire  aux  hommes  de  93,  aux  montagnards 
de  la  première  révolution.  Il  faut  qu'on  sache  bien 
quels  étaient  ces  hommes  qu'on  glorifie  et  de  quel 
amas  de  crimes  leur  mémoire  est  chargée. 

—  Nous  publions  a  cet  effet  quelques  extraits  de 
la  correspondance  des  premiers  montagnards,  qui 
peint  parfaitement  faire  connaître  ces^abominables 
personnages. 

Collot-d'Herhois  écrit  de  Lyon,  le  l-ï  frimaire  an 
II,  au  citoyen  Duplay,  l'hôte  de  Robespierrre  : 

«  Nous  démolissons  à  coups  de  canon,  et  avec  l'ex- 
plosion de  la  mine,  anlant  qu'il  est  possilile;  mais  lu 
sens  bien  qu'au  milieu  d'une  population  de  cent  cin- 
quante mille  individus,  ces  moyens  trouvent  beau- 
coup d'obstacles.  La  hache  populaire  faisait  tomber 
vingt  têtes  de  conspirateurs  chaque  jour,  et  ils  n'en 
étaient  pas  effrayés...  Nous  avons  créé  une  commis- 
sion aussi  prompte  que  peut  l'être  la  conscience  de 
vrais  républicains  qui  jugent  des  traîtres.  Soixante- 
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quatre  de  ces  conspirateurs  ont  clé  fusillés  hier  ,  au 
même  endroit  où  ils  faisaient  feu  sur  les  patriotes. 
Deux  cent  trente  vont  tomber  aujourd'hui  dans  les 
fossés  où  furent  établies  ces  redoutes  exécrables  qui 
vomissaient  la  mort  sur  l'armée  républicaine,  etc.  » 

Puis  le  citoyen  Collot-d'Herbois  change  de  ton  et 
poursuit  en  des  termes  qui  feraient  pAmer  d'aise 
M.  Pierre  Leroux. 

«  C'est  l'amour  de  la  patrie  qui  a  cimenté  l'amitié 
fraternelle  qui  réunit  tous  les  cœurs  !  Nous  appro- 
chons du  but,  et  nous  arriverons  ensemble.  Présente 
l'assurance  de  mon  amitié  franche,  inaltérable,  à  ta 
républicaine  famille.  Serre  en  mon  nom  la  main  de 
Robespierre.  Bon  citoyen,  heureux  père,  ton  jeune 
fils,  déjà  fort  des  principes  dont  il  est  nourri ,  re- 
cueillera un  bel  héritage,  et  saura  le  conserver  I  La 
citoyenne  Lebas  doit  être  bien  contente  de  ce  qu'a 
fait  son  mari,  etc. 

)>  Salut,  amitié  et  fraternité. 

»    CoLLOT-d'HeRBOIS.    )) 

Le  langage  du  citoyen  Pilot  n'est  ni  moins  tendre 
ni  moins  atroce,  comme  on  en  peut  juger  par  la  let- 
tre suivante  à  son  ami  Gravier  : 

•■  Je  crois  que  la  présente  trouvera  ma  femme  au- 
près de  toi.  Embrasse-la  bien  pour  moi,  et  pour  loi, 
si  tu  veux.  Je  lui  donnerai,  par  le  prochain  courrier, 
des  détails  sur  nos  affaires  particulières.  » 

Puis  le  citoyen  Pilot  continue  : 

«  La  guillotine,  la  fusillade  ne  vont  pas  mal. 
Soixante,  quatre-vingts,  deux  cents  a  la  fols,  sont  fu- 
sillés, tt  tous  les  jours  on  a  le  plus  grand  soin  d'en 
mettre  de  suite  en  arrestation  pour  ne  pas  laisser  de 
vide  aux  prisons.  » 

Voici  un  extrait  d'une  lettre  écrite  par  Achard  s. 
Gravier  : 

a  Ville-Affranchie,  ce  17  frimaire,  l'an  II 
de  l'ère  républicaine. 

»  Frère  et  ami,  encore  des  têtes,  et  chaque  jour 
des  têtes  tombent.  Quelles  délices  tu  aurais  goûtées 
si  lu  eusses  vu  avant-hier  cette  justice  nationale  de 
deux  cent  neuf  scélérats  \  Quelle  majesté  I  quel  ton 
imposant  I  tout  édifiait  !  Combien  de  grands  coquins 
ont  ce  jour-là  mordu  la  poussière  dans  larène  des 
Brolteaux  I  Quel  ciment  pour  la  République  !  Au- 
jourd'hui de  pauvres  diables  seront  innocentés  publi- 
quement ;  on  les  embrassera  ;  on  les  élèvera  aux 
nues.  Quel  sentiment  pour  un  peuple  qui  nous  croit 
encore  des  brigands  amants  du  sang  I  (^jc)...  En 
voilà  cependant  plus  de  cinq  cents.  Encore  deux  fois 
autant  y  passeront  sans  doute,  et  puis  ça  ira...  Salut 
et  fraternité.  » 

Nous  reproduisons  maintenant  une  lettre  écrite 
par  Maignet  à  son  ami  Coulhon,  pour  lui  faire  com- 
prendre qu'on  ne  peut  envoyer  à  Paris  les.suspects 
emprisonnés  à  Avignon  et  à  Orange,  et  qu'il  est  bien 
préférable  de  les  guillotiner  sur  place  : 

«  S'il  fallait  exécuter  votre  décret ,  dit  le  monta- 
gnard Maignet,  il  faudrait  une  armée  pour  les  con- 
duire (les  conspirateurs),  et  des  vivres  sur  la  route 
en  forme  d'étapes,  car  il  faut  vous  dire  que  dans  ces 
deux  départements  je  porte  à  douze  ou  quinze  mille 
ceux  qui  ont  été  arrêtés.  Il  faudra  faire  une  revue 


afin  de  prendre  tous  ceux  qui  doivent  payer  de  leurs 
têtes  leur  crime  j  et  comme  ce  choix  ne  peut  se  faire 
que  par  le  jugement,  il  faudrait  tout  amener  à  Paris. 
D'ailleurs,  il  faut  épouvanter,  et  le  coup  n'est  vrai- 
ment effrayant  qu'autant  qu'il  est  porté  sous  les 
yeux  de  ceux  qui  ont  vécu  avec  les  coupables.  » 

Mais  le  citoyen  Maignet  n'est  pas  moins  homme 
de  ménage  et  attentif  ainsi  que  zélé  montagnard  : 

«  Ton  sucre,  ton  café,  ton  huile  d'olive,  sont  en 
route  5  tu  recevras  le  tout  sous  peu  de  jours  ;  la  ci- 
toyenne Rameau  le  le  fera  parvenir.  Ra(>pelle-moi 
au  souvenir  de  ta  chère  moitié.  Une  embrassade  à 
ton  petit  Hippolyte. 

))  Tout  à  toi,  Maignet.  » 

Le  citoyen  Benêt  éciit  au  citoyen  Payan  ,  l'an  II  : 

((  Tu  connais  la  position  d'Orange  -,  la  guillotine 
est  placée  devant  la  montagne.  On  dirait  que  toutes 
les  têtes  lui  rendent,  en  tombant,  l'hommage  qu'elle 
mérite.  Allégorie  précieuse  pour  les  amis  de  la  li- 
berté I  Les  deux  Chèze,  prêlics,  sont  au  nombre  des 
conspirateurs  punis.  Cela  va  et  ça  ira.  Adieu,  mon 
ami}  rappelle-moi  au  souvenir  de  ton  frère.  Je  t'em- 
brasse. » 

Dans  le  tribunal  installé  à  Orange  par  M?ignet,  se 
trouvaient  deux  juges  qui,  avant  de  prononcer  une 
condamnation,  osaient  demander  des  preuves.  Le  ci- 
toyen Fauvelti  ne  saurait  endurer  pareille  indignité, 
et  il  écrit  aussitôt  à  Payan  : 

rt  Meilleret,  mon  quatrième  collègue,  ne  vaut 
rien,  absolument  rien  au  poste  qu'il  occupe.  Il  est 
quelquefois  d'avis  de  sauver  des  prêtres  contre-révo- 
lutionnaires ;  il  lui  fan' des  preuves ,  comme  aux 
tribunaux  ordinaires  de  l'ancien  régime.  Il  inculque 
cette  manière  de  voir  et  d'agir  à  Roman-Fonrosa;  il 
le  tourmente  ,  et  tous  les  deux  nous  tourmentent  à 
leur  tour...  Dieu  veuille  que  Ragot,  Fernex  et  moi 
ne  soyons  jamais  malades  !  Si  ce  malheur  arrivait, 
la  commission  ne  ferait  plus  que  de  l'eau  claire.  » 

Payan  en  écrit  aussitôt  à  son  ami  trop  scrupuleux 
Roman-Fonrosa,  et,  au  nom  de  l'amitié,  de  la  patrie, 
de  la  liberté  ,  le  conjure  de  renoncer  à  des  ménage- 
ments indignes  de  sa  haute  mission  : 

»  Je  t'en  conjure,  au  nom  de  la  République,  au 
nom  de  l'amitié  que  je  t'ai  vouée,  je  t'en  conjurerais 
au  nom  de  ton  intérêt  particulier  même,  si  l'on  de- 
vait en  parler  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  général, 
laisse  des  formes  étrangères  à  ta  place.  N'aie  de  l'hu- 
manité que  pour  fa  patrie  ;  marche  d'un  pas  égal  avec 
tes  collègues...  Choisis  entre  l'amour  du  peuple  et 
sa  haine.  Si  tu  n'as  pas  la  force  et  la  fermeté  néces- 
saires pour  punir  des  conspirateurs,  la  nature  ne  t'a 
pas  destiné  a  être  libre.  Tu  sens,  mou  ami,  que  ces 
réflexions  me  sont  inspirées  par  l'amour  de  la  patrie 
et  par  l'estime  que  j'ai  conçue  de  toi  j  elle  sont  je- 
tées h  la  hâte  sur  le  papier,  mais  elles  sont  bonnes.  »» 
Tels  étaient  le  langage,  les  maximes  de  ces  mon- 
tagnards en  l'honneur  desquels  boivent  aujourd'hui 
des  hommes  qui  aspirent  à  leur  succéder. 

Lisez,  lisez  l'histoire  des  montagnards,  non  point 
dans  les  livres  complaisants  que  l'on  publie  depuis 
trente  ans,  mais  dans  les  décrets,  dans  les  discours, 
dans  les  projets,  dans  les  rêves,  dans  les  épanche- 
ments  intimes  de  ces  tristes  réformateurs.  Voyez-le» 
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tels  qu'ils  sont,  se  donnant  des  poignées  de  main  au 
nom  de  l'Iuimanilé  et  de  la  vertu,  bénissant  leurs  en- 
fants, pleins  de  tendresse  pour  leurs  amis,  distri- 
buant à  droite  et  h  gauche  leurs  embrassements  pa- 
triotiques, s'envoyant  du  sucre,  du  café  et  de  l'huile 
d'olive  au  milieu  de  têtes  coupées,  et  faites  sur  ce 
tableau  une  longue  méditation  qui  sera  peu  poétique, 
mais  instructive. 

La  plupart  des  citations  et  des  faits  que  nous  al- 
lons rapporter  sont  empruntés  au  Moniteur^  copiés 
dans  les  pages  relatives  au  procès  de  Carrier,  jugé 
par  la  Convention,  copiés  dans  deux  ouvrages  fai- 
sant l'éloge  de  la  révolution,  celui  de  M.  Duchatel- 
lier  et  celui  de  M.  Mellinet-Malassis(La  commune  et 
la  milice  de  Nantes). 

La  furie ,  la  rage ,  la  soif  du  sang ,  n'ont  jamais  at- 
teint ce  degré  d'horreur  parmi  les  hordes  les  plus 
sauvages. 

Et  ce  que  nous  voulons  surtout  constater,  c'est  que 
les  monstres  de  1793  n'épargnèrent  ni  l'âge,  ni  le 
sexe,  ni  la  classe  ouvrière.  Dans  leur  délire,  la  chair 
humaine  semblait  le  seul  but  de  l'odieux  appétit  de 
ces  cannibales,  et  les  populations  des  campagnes,  ce 
que  Félix  Pijat  sppeWe  les  paysans,  ont  été,  comme 
les  négociants,  comme  le  petit  commerce,  les  pre- 
mières et  les  plus  nombreuses  victimes  de  cette  fu- 
reur homicide. 

En  un  mot,  cette  réunion  de  bourreaux  frappait 
tout  ensemble,  petits  et  grands,  royalistes  et  patrio- 
tes modérés,  coupables  d'honnêteté  ou  de  richesse. 
«  Peuple,  peuple,  disait  Carrier,  prends  ta  mas- 
sue; écrase  tous  ces  gros  négociants,  tous  ces  hom- 
mes qui  se  sont  enrichis  du  fruit  de  tes  sueurs  ;  va , 
cours  ,  enfonce  ces  magasins  qui  refluent  de  riches- 
ses, extermine  tous  ces  scélérats  qui  abusent  de  la 

patience » 

Et  un  autre  jour  : 

«  Bons  sans-culoltes ,  ce  que  possèdent  les  gros 
négociants  vous  appartient  :  démasquez-les,  et  nous 
ferons  rouler  leurs  têtes;  il  ne  me  faut  point  de  preu- 
ves matérielles  ,  la  dénonciation  de  deux  bons  sans- 
culottes  me  suffit Il  ne  faut  plus  d'accapareurs, 

plus  de  négociants,  plus  de  riches;  il  faut  leur  f 

la  tête  à  bas  ;  la  guerre  aux  riches  !  » 

A  Nantes , 

Une  n  ilice  du  crime  fut  organisée  exprès  pour  cette 
œuvre  Ou  l'appela  du  double  nom  â'Armée-Marat 
et  d'Armée  révolutionnaire  des  Brutus.  Elle  se  divi- 
sait en  trois  corps.  La  compagnie-Marat ,  composée 
de  soixante  misérables,  presque  tous  repris  de  jus- 
tice, avait  pour  mission  de  faire  les  visites  domiciliai- 
ïesel  d'arrêter  les  suspects.  Le&Marats,  h  leur  en- 
trée en  fonctions ,  juraient  mort  aux  royalistes ,  aux 
fanatiques,  aux  muscadins^  aux  feuillants  et  aux 
modérés.  Les  hussards  américains  étaient  charges 
des  massacres  en  masse ,  seule  besogne  où  s'élevât 
l'intelligence  de  ces  mulâtres  et  de  ces  noirs.  Enfin  , 
les  éclaireurs  de  la  Montagne  ou  cavaliers  monta- 
gnards, la  plupart  déserteurs  allemands,  étaient  des- 
tinés à  fouiller  les  campagnes.  Un  écrivain  nantais  ap- 
partenant h  l'opinion  libérale,  M.  MèUlnet,  assure 
qu'on  les  vit  : 


«  Déshonorant  Tîmiformedu  soldat,  dont  ils  se  revê- 
taient parfois,  bi  uler  vifs  des  hommes,  des  enfants,  des 
vieillards  enfermés  dans  leurs  maisons  ;  violer  des  filles 
et  les  massacrer;  jeter,  de  baïonnette  en  baïonnette, 
de  tendres  enfants  arrachés  au  sein  de  leur  mère.  » 
La  première  noyade  avait  eu  lieu  dans  le  courant 
de  novembre.  Les  victimes  furent  une  centaine  de 
prêtres,  envoyés  du  département  de  la  Nièvre  par 
Fouché.  Le  10  décembre  ,  Carrier  annonça  à  la  Con- 
vention un  événement  qui,  dit- il,  n'est  plus  d'un 
genre  nouveau  : 

«  Cinquante-huit  individus,  désignés  sous  le  nom 
de  prêtres  réfactaires ,  sont  arrivés  d'Angers  a  Nan- 
tes. Aussitôt  ils  ont  été  enfermés  dans  un  bateau  sur 
la  Loire;  la  nuit  dernière,  ils  ont  tous  été  engloutis 
dans  cette  rivière.  Quel  torrent  révolutionnaire  que 
la  Loire!  »  {Bloniteur,  26  frimaire  an  IL) 

A  près  l'inutile  tentative  des  Vendéens  pour  repasser 
le  fleuve  à  Ancenis,  les  infortunés  qu'attiraient  les 
fausses  promesses  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
nombreux  : 

«  Des  corps  entiers  de  rebelles  )>  ,  dit  M.  Ducha- 
tellier,  «  s'appuyant  sur  une  proclamation  de  Merlin 
de  Thionville  qui  promet  amnistie  à  ceux  qui  font 
leur  soumission,  arrivent  à  Nantes.  » 

Le  19  décembre,  entre  autres,  quatre-vingts  ca- 
valiers vendéens  vinrent  se  ranger  sur  la  place  du 
Département,  pour  profiter  de  l'amnistie  prétendue. 
Les  plus  exaltés  patriotes  de  Nantes  prennent  intérêt 
à  ces  malheureux  et  sollicitant  en  leur  faveur  auprès 
de  Carrier,  pour  le  bien  môme  de  la  République. 
Point  de  grdce!  tel  est  l'arrêt  du  proconsul.  Un  of- 
ficier général,  présent  à  celte  scène,  se  hasarde  à  re- 
montrer que  lui  et  ses  soldats  ne  sont  pas  des  bour- 
reaux; Carrier  n'admet  aucune  répugnance  : 

((  La  fusillade  »,  répond-il,  «  la  guillotine  :  voilà 
un  moyen  î  )> 

Les  quatre-vingts  Vendéens,  jetés  ii  l'Entrepôt, 
furent,  le  lendemain,  fusillés  dans  les  carrières  de 
Gigant. 

L'extérieur  de  Carrier  était  digne  de  son  âme.  Sa 
figure  ignoble,  surmontée  de  cheveux  gras  et  plats, 
annonçait  la  bassesse  et  la  férocité  tout  ensemble , 
jointes  à  la  lâcheté  dont  il  avait  donné  la  honteuse 
preuve  dans  la  journée  de  Cholet.  Celle  de  Savenay 
lui  offrit,  sans  péril ,  des  victimes  en  masse. 

La  défaite  des  brigands  est  si  complète,  évrivait-il 
le  26  décembre  à  la  Convention  , 

«  Qu'ils  arrivent  à  nos  avant-  postes  par  centaines. 
Je  prends  le  parti  de  les  faire  fusiller.  Il  en  vient  au- 
tant d'Angers;  je  leur  assure  le  même  sort,  et  j'in- 
vite Francastcl  h  en  faire  autant.  C'est  par  principe 
d'humanité  que  je  purge  la  terre  de  la  liberté  de  ces 
monstres.  » 

Le  lieu  ordinaire  des  noyades  était  un  peu  au  des- 
sus de  Nantes,  \is\à-vis  de  Chantenay.  Mais  la  mer 
en  avait  aussi  sa  part,  comme  le  témoigne  la  pièce 
suivante  : 

LIBEBTË,  ÉG.VLITÉ,  INDIVISIBILITÉ. 

lioursncuf,  le  5  nivôse, 
An  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Il  est  ordonné  h  Pierre  Macé ,  capitaine  du  vais- 
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seau  le  De.^tin ,  de  faire  melire  à  terre  !a  nommée 
Jeanne  Biclet ,  femme  de  Jean  Peraud  ,  cl  le  surplus 
seront  conduits  pas  lui  il  la  hauteur  de  Pierre  le- 
Moine-jlài,  il  les  fera  jeter  ii  la  mer  comme  rebelles 
à  la  loi,  et,  après  cette  opération,  il  reviendra  ii  son 
poste. 

)>  L'adjudant-général,  Faivrk, 

H  De  plus  ,  les  quatre  fusiliers  et  le  caporal  qui  sont 
à  bord.  '"  .•'  ' 

»  P.  FoucAUti)  jeune,  commandant.  )> 

Quel  était  le  crime  do  ce  caporal  et  de  ces  quatre 
soldats?  Sans  doute  (juelque  mouvement  d'iiuma- 
nité  ,  d'honneur  militaire. 

Le  3!)  décembre,  la  Convention   entendait  avec 
applaudissements  I\Iénier  lire  cette  lettre  d'un  Nan 
tais  ,  son  ami  : 

'«  Mon  ami,  je  l'annonce  avec  bien  du  plaisir  que 
les  brigands  sont  en'in  détruits.. ..  Le  nombre  qu'on 
enamène  ici  depuis  huit  jours  est  incalculable  ;  il  en 
arrive  iitout  moment.  La  guillotine  étant  trop  lente, 
et  comme  en  les  fusillant  c'est  aussi  trop  long  et  qu'on 
use  de  la  poudre  et  des  balles .  on  a  pris  le  parti  de 
les  mettre  un  certain  nombre  dans  de  grands  bateaux, 
de  les  conduire  dans  la  rivière,  a  demi-lieue  de  la 
ville ,  et  là  on  coule  le  bateau  à  fond.  Cette  opération 
se  fait  journellement   » 

C'est  par  masses  de  quatre  à  cinq  cents  personnes 
qne  s'accomplissaient  les  noyades.  Les  bateaux  fer- 
més, les  bateaux  a  soupape,  qui  manquaient  tout  à 
coup  sous  les  malheureux  entassés  dans  la  cale,  épar- 
gnaient au  bourreau  le  danger  d'un  mouvement  de 
désespoir  de  la  part  des  victimes.  Les  coups  de  sabre, 
les  coups  de  gaffe ,  repoussaient  au  fond  de  l'abyme 
les  bras  et  les  tètes  qui  re[)araissaient  à  la  surface. 
Un  prêtre  compris  dans  la  première  noyade  parvint 
à  se  dégager  de  ses  liens  et  à  gagner  la  rive.  On  le 
poursuivit j  on  le  reprit,  et  on  lui  coupa  les  poignets, 
par  précaution ,  avant  de  le  renoyer.  Les  amas  de 
corps  morts  s'arrêtaient  sur  les  hauts-fonds.  Un  jour 
des  matelots  ne  pouvaient  retirer  leurs  ancres,  ils 
cherchèrent  à  découvrir  l'obstacle  qui  les  arrêtait  : 
c'était  un  bateau  qui  contenait  environ  quatre  cents 
cadavres.  Le  poisson,  l'eau  même  du  fleuve,  devin- 
rent dangereux  pour,  la  santé  publique  :  il  fallut  en 
prohiber  l'usage. 

La  cupidité  excitait  encore  l'épouvantable  émula- 
tion des  agents  de  Carrier.  Foucaud ,  le  comman- 
dant de  Paimbœnf,  lui  demandant  à  qui  reviendraient 
les  dépouilles  des  suppliciés  : 

«—  Eh  I  parbleu  I  »  répondit  Carrier,  «à  qui 
donc,  si  ce  n'est  ii  ceux  qui  ont  fait  la  besogne  ?  » 

Une  fois,  Goullin  avait  demandé  au  geôlier  du 
Bouffay  plus  de  prisonniers  qu'il  ne  s'en  trouvait 
soassa  garde.  Voici  comment  le  geôlier  déposa  plus 
tard  à  ce  sujet  : 

<i  Goullin  fulmine  de  ce  qu'on  ne  peut  compléter  la 
liste  de  cent  cinquante-cinq  prisonniers.  —  «  Je  t'en 
ai  envoyé  quinze  ce  soir  »,  me  dit-il,  «  qu'en  as-tu 
fait?  j»  — Je  lui  réponds  qu'ils  ont  été  logés  dans  les 
cliambres  d'en  haut  —  «  Eh  bien  !  qu'on  me  les  fasse 
descendre.  »  J'obéis.  Au  lien  de  cent  cinquante-cinq, 
Goullin  se  contente  do  cent  vingt-neuf  j  mais  ce  nom- 


bre n'étant  pas  encore  complété,  il  ordonne  de  pren- 
dre indistinctement  les  premiers  venus,  parce  que  le 
temps  presse.  Il  jure ,  il  demande  où  ont  été  envoyés 
les  autres.  Je  réponds  que  ,  [)Our  cause  de  maladie, 
ils  ont  été  transférés.  «  Dépêchons-nous  n,  répète 
Goullin  ,  <f  la  marée  baisse,  il  faut  aller  prendre  les 
))  autres  à  l'hôpital.  » 

Maintenant,  donnons  la  déposition  d'un  ouvrier 
employé  aux  noyades  : 

«  La  gabare  fut  démarrée;  on  la  Tt  marcher;  je 
m'assis.  On  disait  tout  bas  :  A  Vile  chavirée.  Avant 
d'arriver,  j'entendis  des  cris  épouvantables:  ces  mal- 
heureux criaient  :  «  Sauvez-nous  ,  il  en  est  temps 
»  encore!  »  Ils  étaient  détachés;  ils  passaient  leurs 
mains  et  leurs  bras  entre  les  planches ,  et  criaient  mi- 
séricorde. J'ai  vu  Grandniaison  ,  avec  son  sabre, 
abattre  les  bras  de  ces  victimes.  J'avais  envie  de  me 
précipiter  dans  la  Loire ,  en  voyant  de  pareilles  atro- 
cités. Dix  minutes  après  ,  jVntendis  des  charpentiers 
placés  dans  des  batelets  fra|)per  la  gabare  à  grands 
coups  de  hache;  la  gabare  enfonçait.  Nous  ne  fûmes 
pas  avertis  ;  je  me  crus  perdu.  Nous  sa!it;\raes  dans 
des  batelets  qui  nous  cenduisitcnt  à  terre.  Goullin  se 
promenait  sur  le  port.  » 

Baignoire  nationale,  immersions  patriotiques ^ 
déporta  lions  verticales,  boire  à  la  grande  tasse, 
telles  étaient  les  expressions  de  Carrier  et  de  ses 
agents,  dansleur  belle  humeur,  en  parlant  des  noya- 
des. On  connaît  les  mariages  républicains.  Un  hom- 
me et  une  femme ,  —  ce  jeu  avait  encore  plus  d'at*- 
trait  quand  il  s'agissait  de  prêtres  et  de  religieuses ,  — 
étaient  attachés  par  couples,  sans  aucun  vêtement. 

Souvent  on  les  laissait  ainsi  exposés  une  heure 
avant  de  les  jeter  ii  la  Loire.  Les  noyeurs  se  faisaient 
parfois  accompagner  par  des  filles  de  joie,  avec  les- 
quelles ils  se  livraient,  devant  les  victimes,  aux  or- 
gies les  plus  impures  ;  ou  bien  encore  ils  cboisissaienv-' 
une  proie  parmi  les  infortunées  qui  alhteni  penr. 
Bien  rarement  quelques  unes  furent  sauvées  a  ce 
prix  ;  presque  toujours  elles  étaient  ensuite  noyées 
avec  les  autres.  11  ne  fallait  pas  qu'elles  enfantassent 
des  louveteaux.  Il  y  eut  des  malheureuses  qui  accou- 
chèrent sur  les  bateaux  mêmes,  au  moment  d'être 
noyées. 

Quant  aux  fusillades,  les  victimes  restaient  entas-* 
sées  par  monceaux,  que  l'on  nomma  montagnes  pa- 
triotiques. La  peste  menaçait  d'en  sortir.  La  garde 
nationale  et  la  troupe  de  ligne  furent  chargées  d'en- 
terrer les  suppliciés  ;  comme  elles  obéissaient  mal ,  il 
fut  créé  un  corps  d'cn^^rrfttrs  1  es  cariières  du  Gi- 
gant  étaient  le  lieu  de  la  sépulture,  mais  c'est  h  peine 
si  quelques  pelletées  de  terre  recouvraient  les  cada- 
vres :  aussi,  des  bandes  de  chiens  venaient-elles , 
dans  cet  immense  charnier,  se  repaître  de  chair  hu- 
maine. Les  coips  mis  à  découvert ,  les  lambeaux  hi- 
deux que  semaient  ces  animaux  renouvelèrent  le  dan- 
ger. Il  fallut  ordonner  de  tenir  tous  les  chiens  à  l'at-' 
tache,  la  guillotine,  en  même  temps,  faisait  couler' 
de  tels  flots  de  sang,  que  l'on  creusa  un  égout  exprès 
pour  le  conduire  à  la  Loire.  Le  bourreau  et  ses  aides 
demandèrent  et  obtinrent  deux  fois  une  augmenta» 
tion  de  salaire ,  vu  leur  stircroU  de  travail. 

D'après  le  lénioig«age  d'un  agent  de  Carrier,  voi«h 
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par  quel  procédé  se  faisaient,  dans  Nantes  même,  les 
arrestations  en  masse. 

«  On  imagine  une  conspiration ,  on  fait  battre  la 
générale  :  les  sans-culottes,  tous  les  enfants  du  peu- 
ple se  rendent  à  leurs  postes j  mais  les  riches,  les 
égoïstes,  comme  de  coulunie,  restent  chez  eux. 
alors  ils  sont  suspects,  et  l'on  va  les  arrêter.  Ce  n'est 
que  justice.  Ils  restent  chez  eux  :  ils  sont  donc  com- 
plices de  la  conspiration ,  puisqu'ils  ne  viennent  pas 
la  combattre. 

L'ordre  suivant  fut  donné  à  Boivin,  commandant 
de  la  place ,  au  sujet  d'une  de  ces  prétendues  conspi- 
rations : 

«  Le  commandant  temporaire  de  Nantes  est  requis 
de  fournir  de  suite  trois  cents  hommes  de  troupes 
soldées  pour,  une  moitié  ,  se  transporter  à  la  prison 
de  Bouffay,  se  saisir  des  prisonniers  désignés  dans  la 
liste  ci-jointc,  leur  lier  les  mains  deux  à  deux  et  les 
transférer  au  poste  de  l'Eperonnière;  l'autre  moitié, 
se  transporter  aux  Saintes-Claires ,  et  conduire  de 
celte  maison  à  celle  de  l'Eperonnière  tous  les  indivi- 
dus désignés  également  sur  la  liste  ci-jointe;  enfin, 
pour,  le  tout  arrivé  à  l'Eperonnière,  prendre  en  ou- 
tre ceux  détenus  h  cette  maison  d'arrêt,  et  les  fusiller 
tous  indistinctement ,  delà  manière  que  le  comman- 
dant jugera  convenable.  )) 

Boivin  osa  s'y  refuser.  C'était  une  grande  preuve 
d'audace,  au  milieu  de  l'épouvante  qui  tenait  courbée 
sous  le  joug  de  quelques  scélérats  une  des  premières 
cités  de  France.  Cette  protestation  d'une  âme  timorée 
honorait  un  individu ,  mais  n'empêchait  aucun  crime. 

Quelques  personnes,  en  position  de  payer  leur  sa- 
lut, trouvèrent  des  suppôts  de  Carrier  encore  plus 
avides  d'argent  que  de  sang.  Il  y  eut  des  acquitte- 
ments taxés  cinquante  mille  livres. 

A  Nantes,  comme  à  Angers,  au  Mans,  à  Rennes, 
etc.,  l'épidémie  des  prisons  était  effroyable  et  se  com- 
muniquait aux  gardiens.  Malgré  la  repoussante  hor- 
reur de  certains  détails,  nous  citerons,  pour  qu'un 
exemple  fasse  juger  du  reste ,  la  déposition  d'un  chi- 
rurgien chargé  de  vérifier  la  déclaration  de  grossesse 
de  plusieurs  femmes.  Ces  détails  hideux  sont  l'histoire 
d'une  époque  : 

((  Je  trouvai,  en  entrant  dans  cette  affreuse  bouche- 


les  navires  ,  les  marchandises  ont  cessé  de  remonter 
la  Loire  ;  il  n'y  a  plus  que  des  cendres  dans  la  Vendée, 
et  vainement  le  commerce  de  Nantes  est  parvenu  à 
faire  1,100,000  fr.  destinés  aux  approvisionnements 
d'urgence  :  la  plus  affreuse  disette  y  règne,  les  habi- 
tants n'ont  qu'une  demi-livre  de  mauvais  pain  par 
jour.  L'épidémie  continue  ses  ravages  ;  des  prisons 
elle  a  passé  dans  la  ville.  Les  cadavres  restent  sans 
sépulture  ,  et  l'odeur  infecte  qu'ils  jettent  menace  la 
population.  Carrier  est  son  bourreau.  C'est  alors 
qu'effrayé  lui-même,  à  ce  qu'il  paraît,  il  donne  cet 
ordre  inconcevable,  mais  mal  exécuté,  de  noyer  tout 
ce  qu'il  y  a  à  l'Entrepôt,  hommes,  femmes ,  enfants, 
tout  indistinctement.  Ce  furent  encore  Lamberty, 
Fouquet  et  Robin,  qui  se  chargèrent  de  cette  œuvre.  » 
«  J'ai  écrit  douze  fois  au  moins  a  l'administration 
du  district  )> ,  dit  Vaujoie,  accusateur  public  près  la 
commission  militaire  de  l'Entrepôt ,  «  je  me  suis 
rendu  près  de  Robin  pour  demander  la  remise  de  ces 
malheureux  enfants  et  leur  renvoi  dans  une  maison 
propre  a  les  faire  élever;  je  n'ai  rien  obtenu.  Enfin, 
je  me  suis  hasardé  h  parler  à  Carrier  :  «  —  Tu  es  un 
n  contre-révolutionnaire  »,  m'a-t-il  dit;  «  point  de 
))  pitié!  ce  sont  des  vipères  qu'il  faut  étouffer!  » 

On  a  évalué  à  quinze  mille  le  nombre  des  infortu- 
nés qui  ont  passé  par  la  seule  prison  de  l'Entrepôt. 
Le  révolutionnaire  Prud'homme  porte  à  trente-deux 
mille  les  victimes  du  proconsulal  de  Carrier. 

Des  écrivains  qui  ne  pouvaient  nier  ces  forfaits  ont 
essayé  d'en  faire  l'acte  personnel  et  isolé  d'un  fou  fu- 
rieux; comme  si  la  Convention  avait  pu  ignorer,  pen- 
dant plusieurs  mois,  ce  qui  se  passait  a  Nantes  !  Car- 
rier fonctionnait,  dans  cette  ville,  comme  Couthon  à 
Lyon,  Joseph  Lebon  a  Arras  ,  etc.  Après  le  9 
thermidor,  quand  Carrier  fut  mis  en  jugement,  il  se 
défendit  en  alléguant  gru'i/  n'avait  fait  que  travailler 
à  l'œuvre  commune,  d'accord  avecses  collègues  de  la 
Convention,  et  cet  argument  ne  fut  point  réfuté. 

Qu'il  nous  soit  encore  permis  d'extraire  de  VHi- 
stoire  des  Crimes ,  par  le  révolutionnaire  Prud'hom- 
me^ un  fait  qui  à  lui  seul  prouve  jusqu'où  a  pu  aller 
la  fureur  atrocement  barbare  des  cannibales  de  93  r 
({  Cinq  cents  enfants  des  deux  sexes,  dit  Pru- 
d'homme (dernier  volume,  p.  31^),  dont  les  plus  âgés 


rie,  une  grande  quantité  de  cadavres  épars  çà  et  là  ;  je    avaient  1 U  ans,  sont  conduits  au  même  endroit  (plaine 
vis  des  enfimts  palpitants  ou  noyés  dans  des  baquets    de  Sainte-Mauve ,  près  Nantes)  pour  y  être  fusillés. 


pleins  d'excréments  humains.  Mon  âme  était  brisée 
Je  traverse  des  salles  immenses ,  m'efforçant  de  par- 
ler un  langage  d'humanité,  qui  leur  semblait  nou- 
veau, aux  malheureuses  femmes  dont  j'avais  à  con. 
stater  l'état  qui  devait  les  rendre  chères  et  sacrées- 
J'y  retournai  à  quelques  jours  de  la  ;  je  ne  les  retrou- 
vai plus  :  la  Loire  roulait  leurs  cadavres  et  ceux  des 
infortunés  qu  elles  devaient  bientôt  mettre  au  jour... 
Il  n'y  avait  dans  ces  prisons  ni  lits  ,  ni  paillasses,  ni 
pots  pour  recevoir  les  excréments.  Le  médecin  Rollin 


Jamais  spectacle  ne  fut  plus  attendrissant  et  plus  ef- 
froyable. La  petitesse  de  leur  taille  en  met  plusieurs  a 
l'abri  des  coups  de  feu  ;  ils  délient  leurs  liens  et  s'é- 
parpillent jusque  dans  les  bataillons  de  leurs  bour- 
reaux, cherchant  un  refuge  entre  leurs  jambes,  qu'ils 
embrassent  fortement,  en  levant  vers  eux  leur  visage, 
où  se  peignent  a  la  fois  l'innocence  et  l'effroi.  Rien 
ne  fait  impression  sur  ces  exterminateurs;  ils  les  é- 
gorgent  à  leurs  pieds.  D'autres  parviennent  à  s'écar- 
ter de  ces  bataillons  de  la  mort;  des  soldats  se  déta- 


et  moi  nous  avons  vu  .  en  moins  de  quatre  minutes  ,  chent,  et  le  plomb  arrête  leur  course  en  les  renversant 
cinq  enfants  mourir  de  faim.  »  !  sur  la  poussière;  des  cavaliers  les  atteignent  et  les 

Nous  avons  entre  les  mains  un  rapport  de  méde-  '  massacrent;  les  plus  proches  sont  assommés  par  ces 
oins  sur  la  prison  d'Angers  qui  renferme  des  tableaux  '  cannibales.  La  vigueur  de  l'âge  les  fait  relever  plu- 
tout  à  fait  analogues  à  celui-là.  '  sieurs  fois  sous  les  coups  de  crosse  qu'on  leur  assène  ; 

«(  Lassée  de  crimes  »,  dit  M  Duchatellier,  «  Nan-  autant  de  fois  ils  sont  renversés  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
tes  était  plongée  dans  une  stupeur  difficile  à  décrire  :  1  drivés  de  la  lumière.  Malheureux  enfants!  ils  appel- 
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lent  à  haule  voix  leur  père,  leur  mère  à  leur  secours  : 
hélas I  ils  ne  sont  plus.  La  nature  est  inuelle  pour 
euxj  la  mort  allend  ceux  à  qui  lliuraanité  inspire  le 
plus  léger  niouvemenl  :  un  soldat  perd  connaissance 
à  la  vue  de  ce  spectacle  horrible,  le  fer  achève  de  le 
plonger  dans  les  ténèbres.  Un  officier  ose  deniander 
grâce;  il  est  traduit  au  milieu  d'un  de  ces  groupes 
d'enfants  et  fusillé  avec  eux. 

))  Tous  ces  cadavres  entièrement  dépouillés  sont 
entassés  les  uns  sur  les  autres.  Le  comité  sourit  à 
cette  méthode  de  disposer  ainsi  les  corps  morts,  en 
appelant  cet  exhaussement  :  une  montagne!  » 

Et  voilà  les  conspirateurs  que  la  révolution  frap- 
pait de  mort;  voilà  quels  étaient  les  inventions  de 
son  infernal  génie.  Evidemment ,  la  barbarie  des  sa- 
crifices humains  est  dépassée  ;  ta  rigueur,  la  cruauté, 
la  vengeance  des  siècles  précédents  noffrent  plus  de 
comparaison  possible.  Voici  un  coin  du  tableau  : 
viNGT-DEcx  MILLE  ENFANTS,  daus  la  scule  Vendée, 
subissent  le  même  sort! 

Que  penser,  après  avoir  lu  d'aussi  horribles  détails, 
des  idiots,  des  énergumènes  ,  qui  boivent  aux  Mon- 
tagnards de  9oI 

ÉTRANGER. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  députés  de  Piémont 
demandent  la  guerre  contre  l'Autriche.  Tout  porte  à 
croire  que  le  gouvernement  cédera  à  cette  impulsion. 
Outre  le  désir  bien  naturel  de  s'arrondir  par  la  con 
quête  de  la  Lombardie,  qui  nous  parait  cepemlant 
fort  problématique ,  le  roi  Charles-Albert ,  en  re- 
commençant la  guerre,  essaie,  dit-on,  d'échapper 
aux  dangers  qui  menacent  sa  couronne  à  l'intérieur. 
Pour  éviter  une  inondation  il  se  jette  dans  le  feu. 

— Un  des  plus  grands  projets  du  siècle  a  été  présenté 
au  sénat  des  Etats-Unis  par  M.  Thomas  Benton,  sé- 
nateur du  Missouri.  Son  bill  à  ce  sujet  a  été  lu 
deux  fois  et  renvoyé  devant  le  comité  militaire.  Le 
bill  de  M.  Benton  propose  une  route  nationale  par- 
tant de  l'état  du  Mi-ssouri  à  ou  près  Saint-Louis,  tra- 
versant le  continent  de  l'Amérique  du  nord  jusqu'à 
la  baie  de  San -Francisco,  sur  l'océan  Pacifique, 
avec  embranchement  au  Sacraraento  et  le  long  de  la 
baie  de  la  Sierra  Nevada  jusqu'à  la  rivière  Colombie. 
La  route  serait  gardée  par  des  stations  militaires,  et 
ouverte  sans  restrictions  à  tous  les  hommes  de  toutes 
les  nations.  M.  Benton  a  appuyé  sa  proposition  par 
des  considérations  aussi  raisonnables  qu'éloquentes  : 
•  Cette  route,  a-t-ildit,  contribuerait  puissamment 
à  peupler  l'Orégon  et  la  Californie.  San-Francisco 
deviendrait  le  plus  beau  port  du  monde.  Un  nouveau 
débouché  serait  ouvert  aux  commerçants  des  Indes  , 
de  la  Chine  et  de  toute  l'Asie.  L'état  du  monde,  a- 
t-ildit,  exige  une  nouvelle  route  aux  Indes;  il  est 
dans  notre  destinée  de  lui  donner  la  plus  grande  de 
toutes.  » 

10  mars. 

La  République  rouge,  impuissante  pour  le  moment 
à  relever  ses  chères  barricades,  entreprend  de  ré- 
pandre ses  doctrines  dans  larmée;  ne  pouvant  ren- 
verser de  vive  force  le  plus  fort  rempart  de  la  société, 
elle  essaie  de  le  miner.   Quant  aux   paysans,  elle 


j  leur  promet  le  rappel  de  l'indemnité  des  émigrés, 
I  L'arsenal  des  démocrates  socialistes  n'est  pas  épuisé, 

!  —  Sur  la  demande  de  M.  le  préfet,  nn  crédit  de 
'  36,000  fr.  lui  a  été  alloué  dans  la  dernière  séance 

pour  l'exécution  de  douze  statues  destinées  h  la 
,  décoration   de  l'Hôtel  -  de- Ville  ,    représentant  les 

figures  en  pied  de  Molière  ,  Papin  ,  Lavoisier,  Ca- 
I  linat,  Voltaire  ,  Monge ,  Boileau-Despréaux  ,  d'A- 

lembert,  Condorcet,  Lafayette,  Colbcrt  et  Ambroise 

Paré. 

—  Depuis  l'invasion  du  choléra  à  Paris  en  1832,. 
il  ne  s'est  pas  passé  d'année  où  ne  se  soient  révé- 
lés quelques  symptômes  de  l'influence  qu'avait  lais- 
sée jiarmi  nous  le  passage  de  l'épidémie.  Ces  jours-ci 
un  certain  nombre  de  cas  de  choléra  fort  adouci  se  sont 
montrés  au  déi)ôt  de  mendicité  de  Saint-Lenis,  pla- 
cé, comme  on  sait,  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions hygiéniques;  quelques  exemples  se  seraient  pa- 
reillement manifestés  dans  la  ville  même  cl  dansses 
environs.  La  marche  lente  et  saccadée  du  choléra  dans- 
les  diverses  contrées  européennes  qu'il  a  successive- 
ment envahies  en  lSi8-lS/i9,  ses  progrès  mesurés 
et  graduels  dans  quelques  départements  ,  le  Nord,  le 
Pas-de-Calais,  la  Seine-Inférieure,  son  intensité- 
notablement  moindre  ,  en  un  mot  son  allure  très 
difft'îente ,  tout  semble  assurer  que  l'épidémie  ,  dont 
la  capitale  peut ,  à  son  tour,  ressentir  les  atteintes  , 
n'aura  rien  de  comparable  à  ce  qui  fut  observé  en 
1832. 

ÉTR.4NGER. 

Le  gouvernement  romain  persécute  d'une  façon 
odieuse  la  famille  de  Pie  IX.  Ainsi  le  comte  Mastaî, 
son  frère,  a  été  arrêté  à  Macerata ,  détenu  pendant 
plusieurs  jours,  et  enBn  conduit  par  des  carabiniers 
à  Trento  ,  frontière  del'Abruzze,  où  on  lui  a  signi- 
fié un  ordre  de  bannissement.  Tous  les  amis  de 
Pie  iX  et  de  sa  famille  sont  menacés  du  même  sort» 

—  Tout  prend  un  air  de  guerre  en  Pologne.  Les 
troupes  russes  marchent  vers  la  frontière  ,  et  l'on 
avait  craint  qu'elles  ne  la  franchissent  ;  mais  le^ 
prince  Paskewilsch  a  donné  des  ordres  sévères  aux 
chefs  de  corps,  portant  qu'aucun  officier  ne  pourra 
franchir  la  frontière  sans  une  permission  signée  de- 
lui. 

11  mars. 

Sur  la  demande  des  familles  des  individus  con- 
damnés aux  travaux  forcés  par  les  conseils  de  guer- 
re, par  suite  de  l'insurrection  de  juin,  le  ministre  dé 
la  marine  vient  de  donner  des  ordres  pour  qu'ils- 
soient,  à  l'avenir,  traités  dans  les  bagnes  d'une  manière 
particulière ,  qu'ils  soient  employés  à  des  travaux 
spéciaux. 

—  Un  être  hideux  et  fantastique  s'introduisit  der- 
nièrement, par  une  nuit  de  tempête,  dans  le  cime- 
tière du  Mont-Parnasse,  où  il  exhuma  des  cadavres  de 
femmes  pour  fouiller  ensuite  à  pleines  mains  dans 
leurs  entrailles.  Comme,  malgré  la  plus  active  vigi- 
lance ,  cette  espèce  de  vampire  avait  renouvelé  une 
seconde  fois  ses  odieuses  profanations  ,  l'administra- 
tion du  cimetière  résolut  de  s'emparer  de  lui  par  tous- 
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les  moyens  possibles.  Les  gardions  préparèrent  donc 
une  sorle  de  piège  ou  machine  ini'ernale  à  laquelle  il 
De  devait  pas  échapper. 

Le  vampire  revint  comme  on  s'y  attendait.  En 
glissant  le  long  du  mur,  il  accrocha  un  (il  de  for  qui 
faisaitjouer  une  détente,  et  une  explosion  formidable 
se  Ot  aussitôt  entendre  ;  mais  celui  contre  lequel  ces 
dispositions  étaient  prises  ne  fut  pas  atteint  par  les 
projectiles,  et  il  s'échappa. 

A  quelques  jours  de  là,  cet  acharné  profanateur 
osa  s'introduire  de  nouveau  dans  le  cimetière  ,  et  il 
fut  encore  assez  heureux  cette  fois  pour  éviter  l'effet 
de  la  machine  infernale,  qui  était  cependant  combi- 
née pour  agir  d'une  manière  infaillible 

Les  gardiens  veillaient  ;  ils  accoururent  au  bruit, 
et  l'un  d'eux,  voyant  un  homme  fuir,  lire  un  coup 
de  fusil  ;  mais  aussitôt  cet  individu  ,  qu'il  aperçut  h 
la  lueur  de  la  détonation  ,  escalada  une  palissade  en 
planches  avec  la  souplesse  et  l'agiliié  d'une  bête 
fauve,  et  il  disparut  dans  la  direction  du  Champ-d'A- 
sile. 

ÉTRANGER. 

Un  journal  anglais,  le  Times,  publie  deux  dépê- 
ches du  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche, 
le  prince  de  Schwartzeniberg,  en  date  du  17  janvier, 
la  première  relative  aux  affaires  du  pape ,  la  seconde 
à  la  médiation  en  Piémont. 

Il  résulte  de  ces  pièces  que  dès  le  17  janvier  le  ca- 
binet autrichien  avait  déjà  fait  une  proposition  for- 
melle d'intervention  armée  à  Rome.  Selon  ce  projet, 
la  France  aurait  envoyé  une  escadre  devant  Civita 
Veechia,  en  même  temps  que  les  troupes  napolitaines 
auraient  passé  la  frontière,  et  les  troupes  autrichien- 
nes passé  le  Pô. 

Dans  la  seconde  dépêche,  le  gouvernement  au- 
trichien déclare  qu'en  consentant  à  l'ouverture  du 
congrès  de  Bruxelles,  il  pose  comme  base  de  toute 
négociation  qu'il  n'admettra  aucun  changement  dans 
l'état  de  ses  possessions  territoriales  en  Italie  ,  telles 
qu'elles  ont  été  fixées  par  les  traités  de  Vienne  ;  mais 
que,  si  le  gouvernement  français,  renonçant  à  l'idée 
stérile  d'une  médiation  qui  ne  peut  avoir  aucun  ré- 
sultat, veut  se  joindre  à  T  Autriche  pour  proposer  aux 
autres  puissances  de  l'Europe  d'unir  leurs  délibéra- 
tions pour  rétablir  la  tranquillité  en  Italie,  le  gouver- 
nement autrichien  sera  heureux  d'accueillir  une  po- 
litique ayant  un  but  si  louable. 

12  mars* 

L'Assemblée  nationale  a  voté  aujourd'hui  600,000 
francs  de  frais  de  représentation  pour  le  pi'ésident  de 
îa  République,  à  ajouter  aux  600,000  francs  de  son 
traitement. 

ÉTBANGEB. 

Les  journaux  de  Berlin  du  10  mai"S  nous  appor- 
îeBl)la  nouvelle  de  la  dissolulionde  la  Diète  constituante 
siégeant /à  Kremsier,  et  de  l'octroi  d'une  Constitution 
pourtoas  lespays  composant  la  monarchie  aulrichien- 
ne,iyicompris  la  Hongrie  et  le  royaume  lorabardo*véni- 
lieni'Cettemesare  «lait  prévue  et  on  peut  dire  attendue 
depuis  htagtemps  ;  l'impuissance  de  la  Diète  doKrem» 
sitKiài  finreile(iHen  «Uià^empécher  ie  n»l>  la  Unteun 


de  ses  travaux,  et  le  provisoire,  si  préjudiciable  à  tous 
les  intérêts  ,  qui  menaçait  de  se  prolonger  indéfini- 
ment, ont  cette  fois-ci  forcé  la  résolution  du  gouver- 
nement, de  même  que  l'exemple  donné  par  le  Roi  de 
Prusse,  en  décembre,  lui  a  servi  d'encouragement. 

La  Constitution  est  précédée  d'un  Manifeste  de 
l'Empereur  et  d'une  déclaration  de  droits  fondamen- 
taux. Ces  droits  fondamentaux  ne  s'appliquent  ni  à 
la  Hongrie  ni  aux  provinces  italiennes.  La  vayvodie 
de  Servie  sera  détachée  de  la  Hongrie  et  réunie  a 
une  autre  province  pour  former  une  division  à  part. 

Cabrera,  qu'on  avait  dit  s  être  réfugié  en  Ftance  , 
il  y  a  quelque  temps  ,  vient  de  recommencer  une 
guerre  de  partisans  en  Catalogne,  pour  le  compte  du 
fils  de  don  Carlos,  mais  sans  aucun  succès  jusqu'à 
présent. 

tô  mars. 

—  ^I.  Lucien  Murât  a  été  nommé  colonel  de  la 
h"  légion  de  la  banlieue  (  arrondissement  de  Sceaux). 

—  M.  le  général  LeFlô  est  de  retour,  depuis  ven- 
dredi, de  la  mission  temporaire  qui  lui  avait  été  con- 
fiée par  le  pouvoir  exécutif,  en  juillet  dernier.  Il  ar- 
rive de  Saint-Pétersbourg,  où  il  a  eu  plusieurs  entre- 
tiens importants  avec  le  czar  Nicolas. 

—  Le  comité  révolutionnaire,  chargé  de  mettre  le 
désordre  dans  le  pays,  fait  distribuer  à  grands  frais, 
dans  l'armée ,  une  petite  brochure  socialiste  imprimée 
avec  des  têtes  de  clou,  sur  du  papier  à  chandelles, 
portant  ce  titre  :  Le  troupier  loup  garou.  Celle  bro- 
chure .  qui  contient  les  plus  abominables  doctrines, 
est  l'appel  le  plus  odieux  qu'on  ait  fait  à  l'insubordi- 
nation. Le  journal  le  Peuple  s'est  fait  l'apôtre  de  cette 
odieuse  brochure.  Mais  il  faut  espérer  que  l'armée 
n'oubliera  pas  qu'elle  émane  des  mêmes  hommes  qui 
voulaient  à  tout  prix  éloigner  nos  braves  soldats  de 
Paris ,  en  les  appelant  les  assassins  du  peuple. 

ÉTRANGES.  ;,. 

—  Une  modification  vient  de  s'opérer  encore  danS"^' 
le  cabinet  sarde    Le  général  marquis  de  Colli  ayanf'^ 
donné  sa  démission  de  ministre  des  affaires  étran-  •■' 
gères,  le  roi  a  nommé  le  8  mars  à  ce  ministère  M.  de  ' 
Ferraris,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Turin. 

La  démission  du  marquis  de  Colli  a  été  une  victori*e"  ■ 
pour  le  parti  démocrate  ardent,  qui  dès  lors  n'a  plus'i' 
trouvé  d'obstacle  à  la  reprise  de  la  guerre  avec  l'Au-» 
triche. 

\.\  mars. 

—  On  parle  du  prochain  établissement  à:  Sainl-r  > 
Maur  d'un  camp  de  20,000  hommes.  Les  dispositioos^i 
déjà  prises  donnent  à  croire  que  celle  installation  dCi, 
doit  pas  être  temporaire.  Les  troupes  ne  seront  pas 
seulement  campées;  elles  occuperont  des  logements», 
baraqués,  avec  parquets  et  toitures,  et  toutes  lc§r 
dépendances  nécessaires  aux  besoins  de  celte  oc- 
cupation. 

ÉTRANGER. 

—  Dansnne  note  officielle  adressée  au  corps  diploHKi 
matiquc,  le  cardinal  Anlonelli,  pro-secrétaire  d'étati^j 
proteste^  au/ nom  du  Pape,  contce  lé  projet  4;raç«l{ 
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pM"  le  gonvernement  de  Rome  de  traiter  avec  une 
maison  de  banque  d'un  emprunt  considérable  que 
garantiraient  les  chefs-d'œuvre  du  Vatican.  Déjà  un 
commissaire  a  été  envoyé  pour  cela  à  Londres.  Le 
Pape  prévient  toutes  les  nations  qu'il  n'admet  nulle- 
ment comme  valables  les  actes  du  pouvoir  momentané 
qui  pèse  sur  Rome,  et  que  les  ventes  ou  constitutions 
d'hypothèques  ou  autres  contrats  de  quelque  nature 
que  ce  soit  qui  auraient  pour  objets  les  chefs-d'œuvre 
du  Vatican  ,  ou  tous  autres  existant  dans  l'état  pon- 
tifical ,  sont  et  seront  entièrement  nuls,  et  devront 
être  considérés  comme  le  fait  de  gens  qui,  par  ua  bri- 
gandage public,  ont  usurpé  la  propriété  d'autrui. 

Toute  l'Europe  flétrira  avec  le  Pape  l'intentjon  in- 
qnalifiable  des  radicaux  de  Rome. 

16  uiars. 

'.—  L'assemblée  a  enfin  achevé  aujourd'hui  dcTOter 
lè-loi  électorale.  On  peut  donc  compter  dès  a  présent 
que  les  élections  se  feront  vers  le  13  mai  prochain  , 
et  que  la  nouvelle  Assemblée  se  réunira  vers  le  28. 

—  Le  second  bal  de  la  présidence,  qui  a  eu  lieu 
hier  a  l'Elysée  ,  était  plus  nombreux  et  plus  brillant 
encore  que  le  premier. 

A  dix  heures  les  salons  étaient  remplis  et  présen- 
taient le  coup  d'œil  le  plus  animé  La  fête  s'est  pro- 
longée jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 

i 

ÉTRANGER.  i 

—  Le  courrier  ordinaire  n'a  point  encore  apporté 
la  nouvelle  probable  du  passage  du  Tessin  par  l'ûrmée 
piémontaise. 

La  position  du  roi  Charles-Albert  est  une  des  plus 
bizarres  que  présente  l'histoire  contemporaine.  Au 
fond,  il  doit  être  médiocrement  libéral;  il  doit  l'être 
d'aotant  moins  qu'il  a  été  un  peu  trop  carbonaro  dans 
sa  jeunesse,  alors  qu'il  n'était  que  prince  de  Cari- 
gnan.  Cette  incartade  juvénile  lui  imposa  la  nécessité 
d'une  amende  honorable  qui  s'accomplit  au  moyen 
de  l'incorporation  de  S.  A.  R.,  en  qualité  de  simple 
grenadier,  dans  les  rangs  du  6'  régiment  d'infanterie 
de  la  garde  royale  de  louis  XVIII.  Le  prince  fit,  en 
cette  qualité,  la  campagne  d'Espagne  de  1823,  fournil 
honorablementscs  preuves,  et,  sur  les  retranchements 
du  Trocadero,  fut  décoré  du  titre  de  premier  grena- 
dier de  France,  illustré  autrefois  par  La  Tour  d'Au- 
vergne. Cela  n'annonçait  guère  le  futur  champion  de 
l'indépendance  italienne,  virtuellement  allié,  et  quoi 
qu'il  fasse,  aux  tribuns  burlesques  et  fort  peu  guer- 
riers de  Florence  et  de  Rome.  Âlais,  aux  époques. de 
révolution,  ii  combien  d'ctonnements  les  hommes  ne 
sont-ils  pas  exposés?  Et  souvent  ce  sont  eux-mêmes 
qui  se  donnent  les  plus  grands  de  ces  ctonncments. 

10  mars.  ° 

'L'Assemblée  a  commencé  aujourd'hui  la  discus- 
sion générale  du  budget,  f  es  orateurs  de  la  monta- 
gne sont  revenus  sur  cette  invention  sublime  des  ré- 
publicains de  la  veille,  qui  consisie  à  dire  que  le 
gonvernement  monarchique  ruinait  la  France  et  nous 
conduisait  à  la  banqueroute.  La  République  nous  au- 
rait sauvée  d'après  ces  Messieurs.  —  Malheureuse- 
ment deux  hommes  pratiques  éminentS;  MM.  Lacave 


Laplagne  et  Vitet,  ont'disculpé  péremptoirement  dans 
des  écrits  remarquables  l'adminlstratinri  financière  d« 
dernier  règne. 

M.  Vitet  démontre  qne  le  service  financier  était 
parfaitement  assuré  au  moment  de  la  révolution  ,  et 
qu'il  n'eût  été  nécessaire  de  recourir  h  aucun  em- 
prunt ni  à  aucune  contiibution  extraordinaire,  si  les 
hommes  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  de  cette  révolatioa 
avaient  su  lui  donner  une  direction  sage  et  intelli- 
gente, au  lieu  de  livrer  le  pays,  comme  à  plaisir,  anx 
expériences  les  plus  extravagantes. 

M.  Vitet  va  plus  loin.  Il  dresse  tout  le  bilan  du 
gouvernement  de  Juillet,  et  prouve,  d'une  manière 
irréfutable,  que  ce  gouvernement,  tout  en  opérant  de 
grandes  améliorations,  tout  en  exécutant  d'immenses 
travaux,  n'a  pas  augmenté  les  charges  du  pays,  et 
que  tout  ce  qu'il  a  fait,  il  l'a  accompli  sur  ses  res- 
sources ordinaires. 

^    .p.,    j      ÉTRANGER. 

M.  Mazzihia'fait,  le  6  ,  son  entrée  dans  l'Assem- 
blée constituante  de  Rome  II  y  a  reçu  un  accueil 
mêlé  de  frénésie  et  de  vénération  ,  digne  d'un  homme 
qui  porte  en  lui  le  double  caractère  de  prophète  et  de 
révolutionnaire  Le  public  des  tribunes  et  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  se  sont  levés  quand  il  a  paru,  et 
ses  amis  l'ont  escorté  jusqu'au  siège  qu'on  avait  pré- 
paré pour  lui  à  côté  du  président. 

Les  préparatifs  pour  la  reprise  des  hostilités  en  Si- 
cile continuent.  Cinq  bateaux  h  vapeur  chargent  de  U 
cavalerie  pour  Messine. 

6,000  hommes  de  troupes  napolitaines  sont  con- 
centrées sur  la  frontière  romaine.  Il  est  question  de 
l'envoi  de  plusieurs  autres  régiments  dans  la  même 
direction.  Le  général  Filangieri  sera  à  la  tête  de  ces 
troupes. 

Le  Pape  continue  d'être  l'hôte  du  roi  de  Naples. 

Le  grand-duc  de  Toscane  préfère  habiter  l'hôtel 
de  Cicérone. 

La  grande-duchesse ,  qui  est  la  sœur  du  roi ,  ayant 
besoin  de  changer  d'air,  doit  se  rendre  ii  Naples. 

Une  crise  est  imminente  dans  les  affaires  du  Pape 
et  du  grand-duc. 

—  M.  le  contre-amiral  Rruat  est  nomme  gouver- 
neur général  des  ^Intilles  françaises.  M.  le  colonei 
Ficron  qui  commandait  à  la  Guadeloupe  est  rappelé. 

1 7  mars. 

Le  Comité  électoral  de  la  rue  de  Poitiers  vient  d'a- 
dresser un  manifes'e  h  tous  les  électeurs  de  France. 
Tous  les  anciens  partis  politiques  sont  représentés  et 
fondus  dans  ce  comité  ,  comme  on  peut  le  voir  par  les 
noms  qui  le  représentent.  En  présence  des  dangers 
qui  menacent  la  société,  tous  ces  adversaires  d'hier 
ont  éprouvé  le  besoin  de  s'unir  et  de  marcher  ensem- 
ble vers  un  but  commun,  qui  ne  peut  être,  quantià 
présent,  que  de  constituer  et  de  fortifier  le  grand 
parti  de  l'ordre.  — Le  manifeste  est  signé  : 

AyHes ,  Raraguay-d'Hilliers ,  Ferdinand  Barrot^ 
Baucliard,  Raze,  Reaumont  (de  la  Somme),  Béchftrd^ 
de  Belloyme,  Bérard,  Berryer,  Pineau,  Blin  de 
Bourdon,  Bonjean^  de  Broglie,  maréchal  Bvgeoud) 


112  — 


ie  Cambaccrès,  de  .Chalais-Périgord ,  Chanibolle, 
Clary,  Conli ,  Cousin  ,DahireI ,  Darisle,  Daru  ,  Ben- 
jamin Delesscit,  Deiijoy,  Dcsî;ze,  Durand  de  Ro- 
morantin,  Duvergier  de  Ilauranne,  Achille  FouUl , 
Garnon,  Granger  de  la  Marinière,  d'Haussonville  , 
d'IIeckeren,  Yiclor  Hugo  ,  de  Kerdrel,  Lacaze,  de 
Laferronays,  de  Laferlé-Meun  ,  de  Larcy,  Jules  de 
Lasleyrie ,  de  Laussat ,  de  L'Epinay,  Levavasseur, 
Léon  de  Malleville,  Mole,  de  Montalenibert ,  de 
Morny,  Lucien  Murât ,  de  Noailles  ,  général  dOrna- 
no ,  de  Padoue,  Casimir  Périer,  de  Persigny,  général 
Plat ,  Piscatory,  Porion  ,  de  la  Redorte ,  Régnauld  de 
Saint-Jean-d'Angély,  de  Rémusat,  de  Renneville,  de 
Riancey,  de  La  Rochette  ,  Roger  (du  Nord),  Rouher, 
Sauvaiie-Barlhélemy,  Stiuch,  Taschereau,  Araédée 
Thayer,  Thiers  ,  Vieillard ,  de  Vogué,  de  Wagram. 
—  C'est  aujourd'hui ,  a  six  heures  et  demie  du 
matin,  qu'a  eu  lieu  l'exécution  de  Daix ,  le  pauvre 
de  Bîcêlre,  et  de  Lahr,  le  sapeur -pompier,  condam- 
nés à  la  peine  de  mort  pour  le  double  assassinat  du 
général  de  Bréa  et  de  son  aide-de-camp  le  capitaine 
d'état-major  Mangin. 

Les  trois  autres  condamnés,  Nourrit ,  Vappereaux 
j  eune  et  Choppart ,  avaient  obtenu ,  les  deux  premiers 
dès  avant-hier,  et  le  dernier  seulement  hier,  une  com- 
mutation de  la  peine  de  mort  en  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

Dans  la  nuit  de  jeudi ,  la  gendarmerie  de  la  Seine 
avait  déjà  reçu  l'ordre  de  se  rendre  vendredi  matin  au 
lieu  de  l'exécution  j  mais  un  contre-ordre  fut  trans- 
mis, et  lescadron  qui  s'était  mis  en  marche,  et  qui 
était  arrivé  au  faubourg  Saint-Marceau,  rebroussa 
chemin  ,  et  rentra  dans  la  caserne. 

Ce  contre-ordre  avait  été  motivé  sur  la  nécessité 
d'une  nouvelle  délibération  du  conseil  des  ministres 
au  sujet  de  la  commutation  de  peine  qui  devait  être 
refusée  ou  accordée  à  Choppart.  Le  parti  de  la  clé- 
mence ayant  prévalu  pour  ce  troisième  condamné,  et 
le  sort  des  deux  autres  étant  fixé,  il  ne  restait  plus 
qu'à  faire  exécuter  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
à  l'égard  de  ces  derniers. 

Dans  le  courant  de  la  nuit ,  l'échafaud  avait  été 
dressé ,  à  la  lueur  des  torches  ,  sur  le  rond-point  à 
l'intérieur,  a  une  petite  distance  de  la  grille ,  qui  est 
restée  fermée  jusqu'après  l'exécution. 

Dès  deux  heures  du  matin  ,  les  régiments  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  s'étaient  rais  en  mouvement ,  se 
dirigeant  sur  le  fort  de  Vanves,  où  étaient  détenus 
les  condamnés,  et  vers  la  barrière  Fontainebleau, 
où  ,  conformément  h  la  teneur  du  jugement  du  con- 
seil de  guerre,  la  sentence  devait  être  exécutée. 

M.  le  capitaine  Plée ,  de  l'état- major,  commissaire 
du  gouvernement  près  le  2'  conseil  de  guerre,  qui 
avait  porté  la  parole  dans  l'affaire,  avait  été  chargé 
par  le  général  commandant  la  division  de  transmettre 
aux  condamnés  l'avis  du  rejet  de  leur  recours  en  com- 
mutation de  peine. 

Le  commissaire  du  gou^nement ,  assisté  de  M. 
Asseline ,  greffier  en  chef  OThconseil,  se  présentait 
au  fort  de  Vanves  avant  quatre  heures  du  matin , 
pour  remplir  sa  mission. 

Il  devait  en  outre  rester  jusqu'au  moment  de  l'exé- 
cution, pour  recevoir,  soit  à  la  prison,  soit  au  lieu  du 


supplice  ,  les  révélations  que  pourraient  avoir  à  faire 
les  condamnés. 

Reçu  et  introduit  par  le  capitaine  du  1«'  régiment 
d'infanterie  légère  conuiiandant  le  fort,  M.  le  capi- 
taine Plée  l'instruisit  du  motif  de  sa  venue ,  car  au- 
cun avis  n'avait  été  donné  a  Vanves  que  l'exécution 
était  si  prochaine  :  aussi  les  quatre  condamnés  étaient- 
ils  tous  ensemble  dans  la  même  casemate,  ne  sachant 
rien  de  ce  qui  avait  été  décidé  a  leur  égard. 

Mais  bientôt  M.  le  commandant  Tisseul ,  de  l'état- 
major,  inspecteur  des  prisons  militaires  ,  est  arrivé  a 
cheval ,  porteur  d'un  ordre  d'extraction  pour  les  con- 
damnés Daix  et  Lahr. 

Les  ecclésiastiques  qui  devaient  prêter  leur  mini- 
stère aux  patients  avaient  été  prévenus  de  se  rendre 
a  la  prison  de  Vanves,  et  ils  y  étaient  arrivés  des 
premiers.  C'étaient  M.  l'abbé  de  Ségur,  aumônier  des 
prisons  militaires,  M.  l'abbé  Crapouillet,  et  M.  l'abbé 
Bousquet,  curé  de  la  commune  de  Vanves ,  qui  avait 
rédigé  lui-même  une  supplique  en  faveur  du  condamné 
Lahr. 

A  cinq  heures  et  demie,  un  escadron  de  la  gen- 
darmerie de  la  Seine  arrivait  aux  portes  du  fort ,  et 
bientôt  après  les  voilures  de  la  préfecture  de  police 
franchissaient  le  pont-levis  pour  aller  prendre  les 
condamnés  au  sortir  de  la  casemate. 

Choppart  et  Nourrit,  extraits  de  la  casemate  n*  13, 
où  ils  étaient  enfermés  avec  les  deux  autres  ,  en  sont 
sortis  sans  mot  dire  ,  et  ils  ont  été  placés  immédiate- 
ment dans  la  casemate  voisine,  où  M.  le  commandant 
Tisseul  est  allé  s'entretenir  un  instant  avec  eux. 

Choppart ,  qui  venait  d'apprendre  qu'il  avait  défi- 
nitivement la  vie  sauve  ,  paraissait  frappé  d'ébahisse- 
ment  ;  le  jeune  Nourrit,  qui  depuis  hier  avait  pu  re- 
cevoir de  sa  mère  et  de  sa  sœur  la  nouvelle  de  sa 
commutation ,  avait  le  visage  moins  consterné  que 
celui  de  son  camarade. 

L'exécuteur  des  hautes  œuvres  ,  ainsi  que  ses  ai- 
des, ayant  été  introduits,  se  sont  emparés  des  deux 
condamnés.  Daix  s'est  alors  écrié  avec  effroi  :  «  Eh 

quoi!  pas  fusillés! l'échafaud! »  Prenant  sa 

tète  à  deux  mains  :  «  Ah  !  guillotinés  !  guillotinés  ! . .  n 
Puis  il  se  livra  aux  mains  de  l'exécuteur,  qui  procéda 
sur  le  champ  à  l'opération  dite  de  la  toilette,  après  la- 
quelle lesdeux  aumôniers  vinrent  prodiguer  aux  con- 
damnés les  consolations  de  la  religion.  •. 
Daix  portait  à  son  cou,  en  ce  moment,  un  chape- 
let qu'on  lui  enleva  ;  il  demanda  a  garder  ce  chapelet  : 
<(  C'est;  dit-il ,  mon  confesseur  qui  me  l'a  donné  il  y 
a  quinze  jours,  en  me  recommandant  de  le  porter 
toujours!  Puisqu'il  ne  peut  rester  à  mon  cou  et  que 
je  ne  puis  le  tenir  a  la  main  (il  avait  les  mains  liées 
derrière  le  dos),  obligez-moi  de  me  l'attacher  a  la 
poitrine  afin  que  je  le  conserve  jusqu'après  ma  mort.  » 
On  s'est  empressé  de  faire  droit  à  sa  demande. 

Daix  ,  en  sortant  de  la  casemate  et  en  traversant 
la  cour  pour  arriver  a  la  voiture  qui  l'attendait,  s'est 
écrié  :  «  Ah  I  mes  frèr»îs ,  c'est  aujourd'hui  que  nous 
montons  à  l'échafaud  !  » 

Lahr,  qui  suivait,  n'a  proféré  aucune  parole  ;  mais, 
en  montant  en  voiture,  il  a  remercié  à  haute  voix  le 
commandant  du  fort  de  la  bonté  paternelle  qu'il  avait 
eue;  a-t-il  dit,  pour  tous  les  détenus.  ( 
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Les  deux  patients  étaient  accompagnés  des  ecclé- 
siastiques; le  premier  par  M.  l'abbé  de  Ségur,  le  se- 
cond par  M.  l'abbé  Crapouiiiet. 

Le  curé  de  Vanves  s'est  reiiré  h  ce  moment. 

Avant  les  formalités  de  la  toilette,  le  commissaire 
du  gouvernemeut  avait  donné  lecture  aux  condamnés 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  rejetait  leur 
pourvoi.  A  la  demande  adressée  à  chacun  d'eux  s'il 
avait  quelques  révélations  à  faire ,  Daix  a  répondu  : 
«  Lesquelles?  »  Puis,  après  un  moment  de  silence, 
il  a  ajouté  :  «  Il  y  en  a  un  qui  est  plus  coupable  que 
moi.  » 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  lui  ayant  de- 
mandé s'il  voulait  faire  des  révélations ,  qu'il  était 
prêt  il  les  recevoir  et  à  en  référer  a  qui  de  droit ,  Daix 
répondit  :  «  Non....,  je  ne  veux  rien  dire.  )> 

Les  voitures  sont  parties  du  fort  ii  six  heures  moins 
un  quart,  précédées  de  l'escadron  de  gendarmerie 
de  la  Seine  et  du  5<  lanciers;  le  2*^  régiment  de  dra- 
gons suivait  et  fermait  la  marche,| 

Arrivée,  en  suivant  la  roule  stratégique,  jusqu'à 
la  pointe  du  Giand-Montrouge  ,  la  troupe  a  défilé  jus- 
qu'il la  barrière  d'Enfer;  puis  elle  a  longé  les  murs 
de  Paris,  en  suivant  le  boulevard  extérieur,  et  s'est 
arrêtée  à  la  barrière  de  Fontainebleau. 

Là  se  trouvaient  deux  brigades  d'infanterie. 

L'échafaud,  dressé  au  rond-poind  de  la  place,  du 
côté  de  Paris  ,  était  entouré  de  forces  considérables  , 
disposées  ainsi  qu'il  suit  :  la  gendarmerie  mobile  au 
premier  rang,  la  gendarmerie  de  la  Seine,  la  garde 
républicaine,  un  grand  nombre  d'offloiers  de  paix  re- 
vêtus de  leurs  insignes ,  et  des  gardiens  de  Paris  en 
uniforme. 

Les  avenues  avaient  été  fermées ,  h  partir  de  six 
heures,  par  l'artillerie  escortée  de  caissons,  et  par 
des  bataillons  des  soldats  du  génie. 

Daix  a  été  amené  le  premier  sur  la  plate-forme;  il 
a  embrassé  son  confesseur,  et  a  été  ensuite  remis  aux 
exécuteurs. 

A  ce  moment  suprême,  il  s'est  écrié  avec  exaltation 
et  d'une  voix  forte  :  «  Au  nom  du  peuple  français ,  je 
meurs  innocent,  pour  avoir  voulu  défendre  la  vie  du 

brave  général  de  Bréa Ma  mère ,  ma  sœur,  ma 

femme,  mon  enfant,  priez  pour  moi Dieu,  sau- 
vez mon  âme  î  » 

Un  instant  après  sa  tète  roulait  dans  le  panier  dis- 
posé pour  la  recevoir. 

Lahr  a  monté  le  second  les  degrés  de  l'échafaud , 
et  il  recevait  aussi  avec  ferveur  les  exhortations  du 
prêtre.  «  Mes  frères,  s'csl-il  écrié,  après  avoir  em- 
brassé le  crucifix,  je  meurs  en  chrétien,  en  vrai 
chrétien,  a-t-il  répété,  en  élevant  la  voix.  » 

Puis  il  a  été  pris  d'une  faiblesse ,  et  il  prononçait 
les  mots  <(  Jésus,  Marie  )>,  quand  il  a  été  placé  sous 
le  couteau. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  mai 
1793,  un  des  juges  composant  le  deuxième  conseil 
de  guerre  assistait  à  l'exécution  ;  c'était  le  maréchal- 
des- logis  chef  Gleiser,  du  2«  régiment  de  dragons. 

On  peut  évaluer  à  20,000  hommes  les  troupes  de 
la  garnison  qui  avaient  été  mises  sous  les  armes. 

La  nouvelle  de  l'excculion,  qui  s'était  répandue 
dès  la  veille ,  avait  attiré  à  la  barrière  Fontainebleau 


et  dans  les  quartiers  avoisinants  un  grand  concours 
de  population,  qui  est  restée  calme  et  silencieuse. 

Les  corps  des  suppliciés,  placés  sur  une  charrette, 
ont  été  conduits  au  ciraeiière  du  Montparnasse.  Le 
digne  curé  de  Vanves,  M.  Bousquet,  suivait  à  pied 
cette  charrette  mortuaire,  et,  avant  de  quitter  les 
restes  inanimés  de  ceux  qu'il  avait  consolés  et  encou- 
ragés de  ses  paroles,  il  prononça  une  dernière  prière 
sur  la  fosse  qui  réunissait  ces  deux  malheureux. 

ÉTRANGEB. 

La  proclamation  de  la  nouvelle  constitution  a  été 
célébrée  à  Vienne  par  une  illumination  qui  a  eu  lieu 
le  12  mars.  Dans  les  jjrovinccs  cet  événement  doit 
être  fêté  le  15.  Le  premier  effet  de  la  promulgation 
de  la  charte  octroyée  à  été  l'adoucissement  du  régime 
de  l'étal  de  siège. 

—  La  dénonciation  de  l'armistice  est  partie  de 
Turin  pour  Milan  le  12,  à  midi.  Elle  paraît  avoir 
devancé  l'arrivée  de  dépèches  diplomatiques  expé- 
diées au  cabinet  piémontais  par  les  puissances  média- 
trices en  vue  d'empêcher  ou  du  moins  de  suspen- 
dre encore  la  reprise  des  hoslililés. 

Le  13,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  notifié 
celle  dénonciation  de  l'armistice  aux  ministres  de 
France  et  d'.\nglcterre,  dans  une  note  détaillée,  ex- 
pliquant les  motifs  par  lesquels  le  cabinet  de  Turin 
s'est  déterminé  ou  s'est  cru  forcé  à  tenir  celte  con- 
duite. 

18  mars. 

Le  Bulletin  des  Lois  a  promulgué  aujourd'hui, 
18  mars,  la  nouvelle  loi  électorale;  le  Moniteur  en 
publie  ce  matin  le  texte,  que  nous  reproduisons  dans 
toute  son  étendue  : 

I.OI   ÉLErTOR.%I.E. 

TITRE  ^^  —  Formation  des  listes  électorales. 

Art.  i".  Pons  les  douze  jours  qui  suivront  la  promulgatiou 
de  la  présente  loi ,  la  liste  électorale  sera  dressée  pour  chaque 
commune  par  le  maire. 

Art.  -J.  KUe  comprendra  par  ordre  alphabétique  :  1»  tous 
les  Français  ,  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  et  habitant  dans  la  même 
commune  depuis  six  mois  au  moins  ;  'i'^  ceux  qui ,  n'ayant  pas 
atteint,  lors  de  la  formation  de  la  liste,  les  conditions  d'âge 
et  d'habitation, les  acquerront  uvanl  sa clùlure définitive. Les 
militaires  en  activité  de  service,  et  les  hommes  retenus  pour 
le  service  des  ports  ou  de  la  flotte  en  vertu  (ie  leur  imma- 
triculation sur  les  rôles  de  liiiscription  maritime .  seront  por- 
tes sur  les  listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant 
leur  départ.  Les  conditions  irhabilation  depuis  six  mois  au 
moins  dans  la  commune  ne  seront  point  exigées  des  citoyens 
qui,  en  vertu  du  décret  du  19  septembre  dernier,  auront 
quitté  la  France  pour  s'établir  en  Algérie. 

Art.  5.  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale  :  l»  les 
individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par  suite 
de  condamnation,  soit  à  des  peines  alïliclives  et  infamantes, 
suit  à  des  peines  infamantes  seulement;  2"  ceux  auxquels  les 
tribunaux  jugeant  correctionnelloment  ont  interdit  le  droit 
de  vote  et  d'élection  par  application  des  lois  qui  autorisent 
cette  interdiction;  5'  les  condamnes  pour  crime  à  Icnipri- 
sonncnicnt  par  application  de  rarlicle -i'jj  du  Code  pénal; 
4'J  les  condanuiés  a  trois  mois  de  pri.son  au  moins  pour  vol , 
escroquerie,  abus  de  contiancr ,  soustraction  commise  par 
des  dépositaires  de  deniers  publics,  ou  attentat  aux  mœurs 
prévu  par  l'article  554  du  Code  ponal;  .'>»  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  trois  mois  de  prison  par  application  des  art.  513 
et  4;j  (in  Code  pénal;  6°  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
délit  d'usure;  ""  les  interdits;  8"  les  faillis  qui,  n'ayant  point 
obtenu  de  concordat  ou  n'ojanl  point  elé  déclares  excusa- 
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bks,  conformément  à  l'art,  oô^  du  Code  de  commerce,  n'ont 
pas  d'ailleurs  été  réliîibilités.  Toutefois  le  paragraphe  5  du 
présent  aitiile  n'est  applicable  ni  aux  condamnés  en  matière 
politique,  ni  aux  condamnés  pour  coups  et  blessures,  si  Tin- 
terdiction  du  droit  d'élire  n'a  pas  éié,  dans  le  cas  où  la  loi 
l'autorise,  prononcée  par  l'arrôl  de  condanitiatioo. 

Art.  t.  Après  l'expiration  du  délai  porté  à  l'article  1"=%  la 
liste  dressée  par  le  maire  sera  immédiatement  déposée  au 
secrétariat  de  la  mairie  pour  y  être  communiquée  à  tout  re- 
quérant; elle  poiura  cire  copiée  et  reproduite  par  la  voie  de 
l'impression.  Le  jour  même  du  dépôt  de  la  liste  ,  aNis  de  ce 
dépôt  sera  donné  par  nffirhes  apposées  aux  lieux  accoutumés. 
Art.  'i.  Une  co[>ie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent sera  en  mèmc|lemps  transmise  au  sous  préfet  de  l'ar- 
rondissement, qui  l'adressera  dans  les  deux  jours,  avec  ses 
observations,  au  préfet  du  département. 

Art.  6.  Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais 
prescrits  par  la  loi  n'ont  pas  été  observés,  il  devra,  dans  les 
deux  jours  de  la  réception  de  la  liste  ,  déférer  les  opérations 
du  maire  au  conseil  de  prélecture  du  département,  qui  sta- 
tuera dans  les  trois  jours,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  <lélai  dans 
lequel  les  opérations  annulées  ilevront  être  refaites.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  conseil  de  préfecture  iiourra,  par  la  même  dé- 
cision ,  réduire  à  cinq  jours  le  terme  pendant  lequel  les  ci- 
toyens devront  prendre  connaissance  de  la  liste  et  former 
leurs  réclamations;  il  pourra  également  ordonner  que  les  ré- 
clamations seront ,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  portées 
devant  le  juge  de  paix,  directement  et  s;ins  examen  préalable, 
par  la  commission  municipale. 

Art.  7.  Tout  citoyen  omis  sur  la  liste  pourra,  dans  les  dix 
jours  à  compter  de  l'apposition  des  affiches,  présenter  sa  ré- 
clamation à  la  mairie.  Dans  le  même  délai ,  tout  électeur  in- 
scrit sur  Tune  des  listes  du  déparlemenl  pourra  réclamer  la 
raiîiaiion  ou  l'irscripîion  de  tout  individu  omis  ou  indûment 
inscrit.  11  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre  sur  le- 
quel les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de  date  :  le 
maire  devra  donner  récépissé  de  chaque  réclamation. 

Art.  8.  L'électeur  dont  Tinscription  aura  été  contestée  en 
sera  averti  sans  frais  par  le  maire  ,  et  pourra  présenter  ses 
observations.  Les  réclamations  seront  jugées  dans  les  cinq 
jours  par  une  commission  composée,  à  Paris,  du  maire  et  de 
deux  adjoints,  partout  ailleurs  du  maire  et  de  i\eu\  membres 
du  conseil  municip.il  désignés  à  cet  effet  par  le  conseil. 

Art.  9.  Notification  de  la  décision  sera,  d-ins  les  troisjours, 
faite  aux  parties  intéressées  pi'r  le  ministère  d'un  agent  as- 
sermenté. Elles  pourront  en  appeler  dans  les  cinq  jours  de  la 
notification. 

Art.  10.  L'appel  sera  porté  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton; il  sera  formé  par  simple  dédaraîion  au  greffe;  le  juge 
de  paix  statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  formes  de  pro- 
cédure ,  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'a- 
vance à  toutes  les  parties  intéressées.  Toutefois,  si  la  demande 
portée  devant  lui  implique  la  solution  préjudicielle  d'une 
question  d'état ,  il  renverra  préalablement  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixera  un  bref  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle 
devra  justifier  de  ses  diligences.  Il  sera  procède  en  cette  cir- 
constance conformément  aux  articles  855,  8ot)  et  XoS  du  Code 
de  procédure. 

Art.  11.  La  décision  du  juge  de  paix  sera  en  dernier 
ressort,  mais  elle  pourra  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 

Art.  12.  Le  pourvoi  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé 
dans  les  dix  jours  de  la  notiûcation  de  la  décision  ;  il  ne  sera 
passusp,'nsif.  Il  sera  formé  par  siu)ple  requête,  dis[tcnsé  de 
l'intermédiaire  d'un  avocat  a  la  Cour,  et  jugé  d'urgence  sans 
frais  ni  consignation  d'amende. 

Art.  15.  Tous  les  actes  judiciaires  seront ,  en  matière  élec- 
torale, dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Les  extraits 
des  actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir  Page  des  élec- 
teurs seront  délivrés  gratuitement  sur  papier  libre  à  tout  ré- 
clamant. Ils  porteront  en  tète  de  leur  texte  renonciation  de 
leur  destination  spéciale,  et  ne  seront  admis  pour  aucune 
autre. 

Art.  14.  Si  la  décision  du  maire  a  été  reformée,  le  juge  de 
paix  en  donnera  avis  au  préfet  et  au  maire  dans  les  trois  jours 
de  la  réformation. 

Art.  i5.  A  l'expiration  du  dernier  des  délais  fixés  par  les 
art.  1,6,  7,  8,  9,  10,  paragraphes  l"-  et  l-i,  de  la  présente  loi, 
le  maire  opérera  toutes  les  rectincalions  régulièrement  or- 
données, transmettra  au  préfet  le  tableau  de  ces  rectifica- 
tions ,  et  arrêtera  définitivement  la  liste  électorale  de  la  con>  ' 
mane.  Dans  tous  les  cas ,  et  nonobstant  toute  espèce  de  re-  ' 


tard,  les  listes  électorales,  pour  toutes  les  communes,  seront 
censées  closes  et  arrêtées  le  cinquantième  jour  qui  suivra  celui 
de  la  promidgation  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  La  minute  de  la  liste  électorale  reste  déposée  an 
secrétariat  de  la  commune;  la  copie  et  le  tableau  rectificatif 
transmis  au  préfet,  conformément  aux  art.  5  et  i">  de  la  pré- 
sente loi,  restent  déposés  au  secrétariat  général  du  départe- 
ment. Communication  en  est  toujours  donnée  aux  citoyens 
qui  la  demandent. 

Art.  17.  Dès  que  les  listes  seront  devenues  définitives,  le 
préfet  en  enverra  à  l'intendant  militaire  un  extrait  contenant 
les  noms  de  tous  les  électeurs  en  activité  de  service  militaire. 
L'intendant  militaire  adressera  aux  conseils  d'administration, 
aux  chefs  de  corps,  copie  officielle  de  la  partie  de  cet  extrait 
concernant  les  hommes  sous  leurs  ordres.  Des  extraits  sem- 
blables, en  ce  qui  concerne  les  hommes  immatriculés  sur  les 
rôles  de  l'inscription  maritime  et  retenus  par  le  service  des 
ports  ou  de  la  flotte,  seront  également  envoyés  par  les  préfets 
aux  commissaires  de  marine,  qui  les  transmettront  sans  délai 
aux  chefs  maritimes  sous  les  ordres  desquels  ces  hommes  sont 
placés. 

Art.  18.  Toutefois,  et  pour  l'élection  de  la  prochaine 
Assemblée  législative,  dans  les  localités  où  les  extraits  offi- 
ciels de  la  liste  définitive  n'auront  pu  parvenir  aux  conseils 
d'administration  ou  aux  chefs  de  corps  pour  le  jour  de  l'élec- 
tion, les  militaires  et  les  honunes  au  service  des  ports  ou  de 
la  (lotte  seront  admis  à  voter  sur  le  vu  de  l'extrait  de  la  liste, 
telle  qu'elle  aura  été  originairement  dressée  par  le  maire,  et 
transmise  en  copie  au  préfet,  conformément  aux  articles  1,-,3, 
4  et  3  de  la  présente  loi.  A  cet  elTet,  dès  la  réception  de  cette 
copie,  le  préfet  pourvoira  à  ce  que  les  extraits  en  soient  im- 
médiatement envoyés,  comme  il  est  dit  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  19.  Quinze  jours  avant  l'élection,  le  préfet  fera  pu- 
blier, dans  le  recueil  des  actes  administratifs  du  |Jéparte- 
inent,  le  tableau  des  corps  auxquels  appartiennent  les  élec- 
teurs du  département  en  activité  de  service  militaire  ou  ma- 
ritime, et  l'indication  des  lieux  où  ces  corps  se  trouvent.  €e 
tableau  sera  en  même  temps  déposé  au  secrétariat  de. la  pré- 
fecture pour  y  être  communiqué  à  toute  réquisition. 

TITRE  II.  —  Révision  annuelle  des  listes  électoraleSi'\% 

Art.  20.  Les  listes  électorales  sont  permanentes.  IL  ne 
peut  y  être  fait  de  changement  que  lors  de  la  révision  an- 
nuelle; cette  révision  s'opère  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

Art.  21.  Du  l"  au  10  janvier  de  chaque  année,  le  maire 
de  chaque  commune  ajoute  aux  listes  les  citoyens  qu'il  re- 
connaît avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  loi,  ceux  qui 
acquerront  les  conditions  d'âge  et  d'habitation  avant  -le 
l"-^  avril,  et  ceux  qui  auraient  été  précé.lemment  omis^  il 
en  retranche  :  1°  les  individus  décédés  ;  2°  ceux  dont  la  ra- 
diation a  été  ordonnée  par  l'autorité  compétente;  ô»  ceux 
qui  ont  perdu  les  qualités  requises  ;  4°  ceux  qu'il  reconnaît 
avoir  été  indûment  inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait 
point  été  attaquée.  Il  tient  un  registre  de  toutes  ces  déci- 
sions, et  y  mentionne  les  motifs  et  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  22.  Le  tableau  contenant  les  additions  et  retranche- 
ments faits  par  le  maire  à  la  liste  électorale  est  déposé  au 
plus  tard  le  1.')  janvier  au  secrétariat  de  la  commune.  Il  est 
ensuite  procédé,  à  l'égard  de  ce  tableau,  conformément 
aux  articles  4,  5,  (>,  1^'  paragraphe,  1,  8,  9,  10,  11,  12, 13  et 
14  de  la  présente  loi. 

Art.  25.  Le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère 
toutes  les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  transmet 
au  préfet  le  tablaau  de  ces  rectifications,  et  arrête  définitive- 
ment la  liste  électorale  de  la  commune.  Il  est  ensuite  pro- 
cédé conformément  aux  art.  16  et  17  de  la  présente  loi.  La 
liste  électorale  leste  jusqu'au  51  mars  de  l'année  suivante 
telle  qu'elle  ajété  arrêtée,  sauf  néanmoins  les  changements  qui  y 
seraient  ordonnés  par  décisions  du  juge  de  paix,  et  saufaussi 
la  radiation  des  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés  de» 
droits  civds  et  politiques  par  jugement  ayant  force  de  chose 
jugée.  L'élection ,  a  quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ait 
lieu,  se  fait  sur  cette  liste. 

TITRE  III.  —  Des  collèges  électoraux. 
Chapitre  I". 

Art.  24.  Les  collèges  électoraux  s'ouvrent  au  jour  fixé  paj 
la  loi  pour  les  élections  auxquelles  ils  doivent  procéder.  Le 
jour  de  l'ouverture  du  scrutin  devra  toujours  être  un  diman- 
che ou  un  jour  férié,  sauf  toutefois  le  cas  prévu  par  le  5«  pa- 
ragraphe de  l'art. ;31  de  la  Constitution. 
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Art.  23.  Les  électeurs  se  réunissent  an  chef-lieu  de  canton. 

Art.  2tà.  jNéarimoins,  en  raison  des  (  irconstances  locales, 
le  canton  peut  èlre  divisé  en  circonscriptions. 

Art.  2'.  Celte  division  ne  |)eut  excéder  le  nombre  de 
quatre  circonscriptions. 

Art.  28.  Le  tableau  des  circonscri()tions  est  arrèié  par  le 
préfet,  conlorniéinent  à  Tavis  du  conseil  général.  Les  con- 
seils cantonaux  sont  préalablement  consultes.  Le  tableau 
est  révisé  tous  les  trois  ans. 

Art.  ^9.  Si  la  division  opérée  pour  un  canton  excède  le 
nombre  de  circonscrii)lions  autorise  par  l'article  précédent, 
le  ministre  le  Pintérieur,  soit  d'ofDce,  soit  sur  la  réclama- 
lion  d'un  ou  de  plusieurs  électeurs  du  département ,  annale 
la  délibération  du  conseil  général,  l'arrête  du  préfet  qui  s'en 
est  suivi,  et  pourvoit,  par  la  même  décision  ,  à  une  nouvelle 
division  dunsles  lin)ites  légales. 

Aft.  3".  Transiloirement ,  et  seulement  pour  les  élections 
de  la  prochaine  Assemblée  Léaislalive,  les  circonscriptions 
resteront  telles  qu'elles  ont  été  formées  pour  l'élection  du 
40  décembre  dernier.  Néanmoins  ,  à  l'égard  des  c.mtons  où, 
contrairement  à  la  loi,  la  divi.Mon- aurait  été  faite  en  plus 
de  quatre  circonscriptions,  il  sera  procédé  ,  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent.  ^ 

Art.  51.  Chaque  canton  ou  circonscription  cantonale 
peut  être  divisé,  par  arrête  du  préfet,  en  autant  de  sections 
que  le  rend  nécessaire  le  nombre  des  électeurs  inscrits; 
mais  toutes  les  sections  doivent  siéger  au  chef-lieu  du  can- 
ton ou  dans  la  commune  désignée  comme  chef-lieu  de  la 
ciiconscriplion  électorale. 

Art.  ô"i.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que 
de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont  réunis.  Toutes  discus- 
sions,  toutes  délibérations  leur  sont  interdites. 

Art.  Sû.iLe  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul 
la  police  de  l'assemblée.  iNulIe  force  année  ne  peut,  sans  son 
autorisation  ,  être  placée  dans  la  salle  des  séances  ni  aux 
abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Les  autorités  civiles 
et  les  commandants  militaires  sont  tenus  de  déférer  à  ses  ré- 
quisitions. 

Art.  54.  Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section  est  com- 
posé d'un  président,  de  quatre  assesseurs,  et  d'un  secré- 
taire choisi  par  eux  parmi  les  électeurs.  Dans  les  délibéra- 
tions du  bureau  ,  le  secrétaire  n'a  que  voix  consultative. 

Art.  ô3.  Les  collèges  et  sections  sont  présidés  au  chef- 
lieu  de  canton  par  le  juge  de  paix  et  ses  suppléants,  et,  à  leur 
défaut,  par  les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  de 
la  commnnc.  Dans  les  autres  circonscriptions,  la  présidence 
est  dévolue  aux  maire  ,  adjoints  et  conseillers  municipaux  de 
la  commune  désignée  comme  chef-lieu  de  la  circonscription 
électorale.  Si  les  juges  de  pai.v,  supplé.mls ,  maires,  ad- 
joints et  conseillers  municipaux  ne  se  trouvent  pas  en  nom- 
bre .suffisant  pour  présider  toutes  les  sections  ,  les  présidents 
sont  désignés  par  le  maire  parmi  les  électeurs  sachant  lire 
et  écrire.  A  Paris,  les  sections  sont  présidées,  dans  chaque 
arrondissement,  par  le  maire,  les  adjoints  ou  des  électeurs 
désignés  par  eux. 

Art.  56.  Les  assesseurs  sont  pris,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, parmi  les  conseillers  munici|)aux  sachant  lire  et  écri- 
re ;  à  leur  défaut ,  les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  at  écrire. 
A  Paris,  les  fonctions  d'assesseurs  sont  remplies,  dans  cha- 
que section  ,  par  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire. 

ArU,57.  Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être 
présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège. 

Aiù  58.  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difG- 
cullé».  qui  s'élèvent  touchant  les  opérations  du  collège  ou  de 
la  section.  Ses  décisions  sont  motivées.  Toutes  les  réclama- 
lions  et  décisions  sont  insérées  au  procès-verbal  ;  les  pièces 
oubuUethis  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir 
été  paraphés  par  le  bureau. 

Art.. 39.  Pendant  toute  la  durée  des  opérations  électorales, 
une  copie  officielle  de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les 
nom,,  domicile  et  qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste 
déposée  sur  la  t.ible  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

Art.. 40.  Tout  électeur  inscrit  sur  celte  liste  a  le  droit  de 
prendre  part  au  vote. 

Art.  41.  Ce  droit  est  suspendu  pour  les  détenus  .  pour  les 
accusés  contumax,  et  pour  les  personnes  non  interdites, 
mais  retenues,  en  vertu  de  la  loi  du  ôO  juin  iSôS,  dans  un 
établissement  public  d'aliénés. 

Art.  A-1  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter.â'U  n'est. inscrit  sur 
la  liste. 


Art.  'f">.  Toutefois  seront  admis  au  vote,  quoique  non  in- 
scrits, les  citoyens  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix 
oriionnant  leur  inscription  .  ou  d'un  arrèlde  la  Cour  de  cas- 
sation annulant  un  jugement  qui  aurait  prononcé  une  ra- 
diation. 

Art.  ii.  l.or.s  de  l'élection  soit  du  président  de  la  Ilépu- 
bliipie  ,  soit  des  membres  de  l'.-Vssemblèe  nationale  ,  les  re- 
présentants du  peuple  s;ront  également  admis  au  vole,  s'ils 
le  requièrent,  dans  la  circonscription  électorale  du  lieu  où 
siège  l'.Asspniblée. 

Art.  4o.  IVul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  collège  électo- 
ral s'il  est  porteur  d'armes  quelconques. 

Art.  40.  Les  élecieurs  soûl  appelés  successivement  par 
ordre  de  communes. 

Art.  47.  Ils  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors 
de  l'assemblée.  Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans 
signes  extérieurs. 

.Art.  48.  A  l'ajjpel  de  son  nom,  l'électeur  remet  au  prési- 
dent snn  bulletin  fermé.  Le  président  le  dépose  dans  la  boî:e 
du  scrutin,  laquelle  doit,  avant  le  commencement  du  vote, 
avoir  été  fermée  à  deux  serrures,  dont  les  clefs  restent, 
l'une  entre  les  mains  dû  président,  l'autre  ent.'-e  celles  du 
scrutateur  le  plus  âgé. 

Art.  4J.  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  par  la  si- 
gnai i.re  ou  le  paraphe  de  l'un  des  n;enibrts  du  bureau  , 
apposée  sur  la  liste  en  marge  du  nom  du  volant. 

Art.  riO.  L'appel  par  commune  étant  terminé,  il  est  pro- 
cédé au  réappel  de  tous  ceux  qui  n'ont  piis  voté. 

Art.  31.  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours  :  le 
premier  jour  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  six  heures 
du  soir,  et  le  second  jour  depuis  huit  heures  du  matin  jus- 
qu'à quatre  heures  du  soi, . 

Art.  o2.  Les  boîtes  Ou  scrutin  sont  scellées  et  déposées 
pendant  la  nuit  ;:u  secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie  , 
et  elles  sont  gardées  par  un  poslo  de  la  garde  nationale. 

Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les  ouvertures  de 
la  salle  où  ces  boîtes  ont  été  dejiosees. 

Art.  55.  Après  la  clôture  du  scrutin  ,  il  est  procédé  au  dé- 
pouillement de  la  manière  suivante  : 

La  boîte  du  scrutin  est  ouverte  ,  et  le  nombre  des  bulle- 
tins veritié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  vo- 
tants, il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne  parnn  les  électeurs  présents  un  certain 
nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se 
divisent  par  taibles  de  quatre  au  moins. 

Le  président  répartit  entre  les  diverses  tables  les  bulle- 
lins  à  vérifier. 

A  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à 
haute  voix,  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur.  Les  noms  por- 
tés sur  k's  bulletins  sont  relevés  Jsur  des  listes  préparées  â 
cet  eO'et. 

Arr.  ;4.  Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveil- 
lent l'opéraiicn  du  dépouillement. 

î\éaumoins,  dans  les  collèges  ou  sections  où  il  se  sera  pré- 
senté moins  de  50)  votants ,  le  bureau  pourra  procéder  lui- 
même,  et  sans  rmlerventiondesscrulateurs  supplémentaires, 
au  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  o").  Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouillement 
du  scrutin  sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  electcurj 
puissent  circuler  à  l'entour. 

Art.  56.  Sont  valables  les  bulletins  contenant  plus  ou 
moins  de   noms  qu'il  n'y  a  de  citoyens  à  élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont 
pas  comptés. 

Art.  o7.  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une 
désignation  suffisante,  ou  contenant  une  désignation  ou  qua- 
lification inconstitutionnelle,  ou  dans  lesquels  lesvoianisse 
font  connaître,  n'enlrent  point  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement  ;  mais  ils  sont  aiuiexes  au  procès-vtrbal. 

Art.  5S.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résul- 
tat du  scrutin  est  rendu  public,  et  les  bulletins  autres  que 
ceux  qui,  conformément  aux  art.  58  et  57  ,  doivent  être  an- 
nexés au  procès  verbal ,  sont  brûlés  en  présence  des  élec- 
ieurs. 

Art.  TjD.  Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le 
dépouillement  dn  scrutin  se  fait  dans  chaque  seclion.  Le  ré- 
sultat esl  immédiatement  arrêté  et  signe  par  le  bureau  ;  il 
est  ensuite  poite  par  le  prcsidenl  au  bureau  de  la  première 
section  ,  qui ,  en  présence  des  présidents  des  autres  sections, 
opère  le  recensement  général  des  votes  et  en  proclame  le  ré- 
sultat. 

Art.  (30.  Dans  les  cantons  divisés  en  plusieurs  circonscrip- 
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lions,  le  résuUnt  du  recensement  d.ins  ch.iqne  circonscrip- 
tion est  porté  au  bure.iu  de  la  circonscription  du  clicf-lieu  , 
et  le  recensement  cantonal  est  fait  par  ce  bureau  en  pré- 
sence des  présidents  des  autres  bureaux. 

Art.  Gl.  Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  de 
chaque  canton  sont  rédigés  en  double. 

L'un  de  ces  doubles  reste  déposé  au  îTrodc  de  la  justice  de 
paix  ;  l'autre  double  est  porté  au  cbcf-lieu  du  département 
par  le  président  du  bureau  ou  par  l'un  des  membres  que  le 
bureau  délègue  à  cet  eflet. 

Le  bureau  pourra  ,  au  besoin,  décider  que  ce  double  sera 
envoyé  par  la  poste  ou  par  un  courrier  spécial. 

Le  recensement  général  des  votes  se  fait  au  chef-lieu  du 
déparlement ,  en  séance  publique",  et  en  présence  des  délé- 
gués des  bureaux  des  assemblées  cantonales ,  sous  la  prési- 
dence du  juge  de  paix  ou  du  doyen  des  juges  de  paix  du  chef- 
lieu. 

A  Paris ,  ce  recensement  a  lieu  sous  la  présidence  du 
doyen  des  maires. 

Art.  62.  Les  militaires  présents  sous  le  drapeau  sont, 
dans  chaque  localité,  répartis  en  sections  électorales  par  dé- 
partement. 

Chaque  section  est  présidée  par  rofTicier  ou  sous-officier 
le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  défaut,  par  le  soldat  le  plus 
ancien ,  assisté  de  quatre  scrutateurs. 

Ces  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire. 

Il  est  proccdé^de  la  même  manière  pour  les  marins  et  ou- 
vriers portés  sur'les  rôles  de  l'inscription  maritime,  et  rete- 
nus par  leur  service  hors  du  lieu  de  leur  résidence  habi- 
tuelle. .  , 
Le  résultat  est ,  pour  chaque  département,  envoyé  au  pré- 
fet par  le  président  de  la  section. 

Le  résultat,  transmis  par  le  préfet  au  président  du  bureau 
électoral  du  chcf-licu,  est  compris  dans  le  recensement  géné- 
ral des  votes  du  département. 

^Néanmoins  l'exercice  du  droit  électoral  est  suspendu  pour 
tes  armées  en  campngne  et  pour  les  niarini  de  la  flulte  se 
trouvant  en  cours  de  navigation. 

Art.  fij.  Le  recensement  général  des  votes  étant  terminé  , 
le  président  en  fait  connaître  le  résultat. 

S'il  s'agit  d'élections  à  l'Assemblée  nationale,  le  président 
proclame  représentants  du  peuple,  dans  la  limite  du  nombre 
attribué  au  département  par  la  loi,  les  candidats  qui  ont  ob- 
tenu le  plus  de  voix,  selon  l'ordre  de  la  majorité  relative. 

Art.  6-i.  Néanmoins  nul  n'est  élu  ni  proc'amé  au  premier 
tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni  un  nombre  de  voix  égal  au  hui- 
tième de  celui  des  électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des  listes 
électorales  du  département. 

Art.  65.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  réunis- 
sant au  moins  ce  chiffre  de  voix  est  resté  inférieur  au  nom- 
bre de  représentants  attribué  au  département  par  la  loi, 
l'élection  est  continuée  au  deuxième  dimanche  qui  suit  le 
jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin  ,  et 
alors  elle  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  suffrages  obtenus. 

Art.  66.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concours  par  égalité 
de  suffr-iges/ie  plus  âgé  obtient  la  préférence. 

Art.  67.  Aussitôt  après  la  proclamation  du  résultat  de- 
opérations  électorales,  les  procès  verbaux  et  les  pièces  y  ans 
nexées  sont  transmis  jiar  les  soins  des  préfets  au  président 
de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  68.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  l'As- 
semblée nationale  ;  elle  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Art.  69.  Pour  l'élection  du  président  de  la  Képubliquc, 
les  militaires  'en  activité  de  service  votent  avec  les  autres 
électeurs  au  lieu  où  ils  se  trouvent  au  jour  de  l'élection. 

Art.  70.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  sections  ,  ils 
sont  répartis  entre  les  diverses  sections  par  un  arriîté  spé- 
cial du  maire. 

Art.  71.  Leurs  bulletins  sont  confondus  dans  la  même  urne 
avec  ceux  des  autres  citoyens. 

Art.  72.  Au  cas  où  des  circonstances  particulières  rendent 
impossible  le  vole  en  commun  avec  les  antres  électeurs,  les 
opérations  électorales  ont  lieu  sous  la  présidence  de  l'ofBciej 
le  plus  élevé  en  grade,  assisté  de  quatre  scrutateurs  choisis 
comme  il  est  dit  en  l'art.  62. 

Art.  75.  Le  scrutin  est  dépouillé  séance  tenante,  et  le  pro- 
cès-verbal, signé  par  les  membres  du  bureau,  est  renvoyé  di- 
rectement au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  74.  Los  électeurs  momentanément  retenus  par  leurs 
affaires  ou  leur  travail  dans  une  commune  autre  que  celle 
sur  la  liste  de  laquelle  ils  sont  inscrits  sont  également,  pour 


l'élection  du  président  de  la  République,  admis  h  voter  dans 
le  lieu  de  leur  présence  actuelle,  s'ils  produisent  la  preuve  de 
leur  inscription  régulière  sur  la  liste  de  leur  commune. 

Pour  jouir  de  cette  faculté  ils  doivent,  dans  les  trois  jours 
qui  précèdent  celui  de  l'élection,  déposer  les  pièics  justiû- 
catives  de  leur  droit  au  secrétariat  de  la  mairie;  il  leur  est 
donné  en  échange  une  carte  indiquant  les  collèges  ou  la  sec- 
tion dans  laquelle  ils  seront  admis  à  voler. 

Chapitre  IL  —  Dispositions  spéciales  povr  VÂlgérle  et 
les  colonies. 

Art.  7o.  Les  élections  pour  la  présidence  de  la  République 
et  pour  l'Assemblée  nationale  auront  lieu  : 

En  Algérie,  lu  jours  ;  aux  Antilles  ,  45  jours  ;  au  Sénégal 
et  à  la  Guyane,  80  jours;  à  l'île  de  la  Kéunion  ,  120  jours 
avant  celui  (ixé  pour  les  mêmes  élections  en  France. 

Art.  76.  Néanmoins  pour  l'élection  de  la  prochaine  Assem- 
blée législative ,  les  délais  et  formalités ,  en  ce  qui  touche  les 
colonies,  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  loi  dans  cha- 
que colonie ,  il  sera  procédé  à  la  formation  des  listes  élec- 
turales. 

Les  élections  auront  lieu,  dans  chaque  colonie,  le  premier 
dimanche  qui  suivra  la  clôture  desdiles  listes. 

Art.  77.  Les  subdivisions  électorales  en  sections  par  com- 
munes, quartiers  ou  sous-arrondissements,  seront ,  dans^ 
chaque  colonie  ,  déterminées  par  l'autorité  administrative. 

Art.  78.  Les  fonctionnaires  désignés  par  la  présente  loi 
seront ,  au  besoin ,  remplacés  par  ceux  dont  les  fondions 
sont  analogues  ;  une  instruction  ministérielle  y  pourvoira 
conformément  aux  nécessités  locales. 

TITRE  IV.  —  Des  éligilles. 

Art.  79.  Ne  peuvent  être  élus  représentants  du  peuple: 

1°  Les  individus  privés  de  leurs  droiis  civils  et  poii.iqucs 
par  suite  de  condamnation,  soit  à  des  peines  alllictives  et  in- 
famantes, soit  à  des  peines  infamantes  seulement; 

'i"  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  correctionnelle- 
mentont  interdit  le  droit  de  vole,  d'élection  ou  d'éligibilité, 
par  application  des  lois  qui  aut  irisent  celle  interdiction; 

30  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonnement  par  ap- 
plication de  l'art.  463  du  Code  pénal; 

4'^  Les  condamnés  pourvoi  ,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance ,  soustraction  commise  par  des  dépositaires  de  deniers 
publics,  ou  attentat  aux  mœurs  prévu  par  l'art.  334  du 
Code  pénal  ; 

5j  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  application  des  art. 
518  et  4'25  du  Code  pénal  ; 

6°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure; 

7"  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  adultère; 

8"  Les  accusés  contumax; 

9"  Les  interdits  elles  citoyens  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire ; 

10»  Les  faillis  non  réhabilités,  dont  la  faillite  a  été  décla- 
rée ,  soil  par  les  tribunaux  français ,  soit  par  jugement  rendu 
à  l'étranger,  mais  exécutoire  eu  France. 

Toutefois,  le  paragraphe  troisième  du  présent  article  n'est 
applicable  ni  aux  condamnés  en  matière  politique,  ni  aux 
condamnés  pour  coups  et  blessures,  si  Tinterdiction  du 
droit  de  vole,  d'élection  ou  d'éligibilité  n'a  pas  été,  dans  le 
cas  où  la  loi  l'autorise,  prononcée  par  l'arrêt  de  condamna- 
lion. 

Art.  80.  Sera  déchu  de  la  qualité  de  représentant  du  peu- 
ple tout  membre  de  l'Assemblée  nationrte  qui ,  pendant  la 
durée  de  son  mandat  législatif,  aura  été  frappé  d'une  con- 
damnation emportant ,  aux  termes  de  l'article  précédent , 
l'incapacité  d'être  élu.  La  déchéance  sera  prononcée  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  le  vu  des  pièces  justificatives. 

Art.  81.  >'e  peuvent  être  élus  représentants  du  peuple: 

10  Les  individus  chargés  d'une  fourniture  pour  le  Gouver- 
nement ou  d'une  entreprise  de  travaux  publics; 

2o  liCs  directeurs  et  administrateurs  de  cheœin  de  fer. 

Tout  représentant  du  peuple  qui,  pendant  le  cours  de 
son  mandat,  aura  entrepris  une  fourniture  pour  le  G  )uver- 
nemenl  ou  accepté  une  place  soit  de  directeur,  soit  d'admi- 
nistrateur de  chemin  de  fer,  ou  qui  aura  pris  un  intérêt  dans 
une  entreprise  soumise  au  vote  de  l'Assemblée  nationale, 
sera  réputé  démissionnaire,  et  déclaré  tel  par  l'Assemblée 
nationale. 

Tout  marché  passé  par  le  Gouvernement  avec  un  meirii' 
bre  de  la  législature  dans  les  six  mois  qui  la  suivent  est  noi. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas,  pour  l'é- 
lection de  la  prochaine  législature,  aux  individus  ayant  prssé 
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des  marchés  avec  le  Gouvernement  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  I 

Art.  82.  Ne  peuvent  être  cli:s  par  les  départements  com- 
pris en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort  : 

Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  membres  des 
parquets  et  des  Cours  d'appel; 

Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  juges  d'instruc- 
tion et  les  membres  des  parquets  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance; 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Seine  ; 

Le  préfet  de  police,  les  préfets ,  sous-préfets ,   secrétaires 
généreux  et  les  conseillers  de  préfecture; 
Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement; 
Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 
Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 
Les  archevêques,  évèques  et  vicaires  généraux; 
Les  officiers  généraux  commandant  les  divisions  et  les  sub- 
divisions militaires; 

Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous-intendants  mili- 
taires ; 
Les  préfets  maritimes  ; 

Les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des 
finances; 

L?s  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes , 
des  domaines  et  de  l'enregistrement,  et  des  douanes; 
Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 
Cette  prohibition  s'applique,  pour  les  colonies,  aux  gou- 
verneurs et  à  tous  les  citoyens  y  remplissant  une  fonction 
correspondant  à  l'une  de  celle  énumérées  au  présent  article 
Art.  83.  Li  prohibition  continuera  de  subsister  pendant 
les  six  mois  qui  suivront  la  cessation  de  la  fonction,  par  dé- 
mission, destitution  ,  changement  de  résidence  ou  de  toute 
autre  manière. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  fonc- 
tionnaires dont  les  fondions  auront  cessé,  soit  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  soit  dans  les  dix  jours  qui 
la  suivront. 

Art.  84.Tout  fonctionnaire  rétribué  élu  représentant  du  peu- 
ple, et  non  compris  dans  les  exceptions  admises  par  les  art, 
85  et  86  de  la  présente  loi,  sera  réputé  démissionnaire  de 
ses  fonctions,  par  le  seul  fait  de  son  admission  comme  mem- 
bre de  l'.4sseiTiblée  législative  ,  s'il  n'a  pas  opté,  avant  la  vé- 
rification de  ses  pouvoirs,  entre  sa  fonction  et  le  mandat 
législatif. 

Art.  85.   Sont,  en  vertu  de  l'art.  28  de  la   Constitution, 
exceptés  de  l'incompatibilité  prononcée  par  cet  article  entre 
toute  fonction  publique  rétribuée  et  le  mandat  de  représen- 
tant du  peuple  : 
Les  ministres; 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Sîinc  ; 
Le  pi,rocureur  général  a  la  Cour  de  cassation  ; 
Le  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 
L?  préfet  de  la  Seine; 

L?s  citoyens  chargés  temporairement  d'un  commandement 
ou  d'une  mission  extraordinaire,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur. 

Toute  mission  qui  aura  duré  six  mois  cessera  d'être  ré- 
putée temporaire. 
Art.  86.  Sont  également  exceptés  : 

Les  professeurs  dont  les  chaires  sont  données  au  concours 
ou  sur  présentation  faite  par  leurs  collègues,  quand  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  dans  le  lieu  où  siège  l'Assemblée  na- 
tionale ;  % 

Les  fonctionnaires  appartenant  h  un  corps  ou  à  une  admi- 
nistration dans  lesquels  la  distinction  entre  l'emploi  et  le 
grade  est  établie  par  une  loi. 

Art,  8".  Les  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent  seront,  par  le  seul  fait  de  leur 
admission  à  l'Assemblée  législative,  réputés  avoir  renoncé 
à  leur  situation  d'activité.  " 

En  conséquence,  à  dater  du  jour  de  leur  admission ,  et  pen- 
dant la  durée  de  leur  mandat,  les  ofliciers  de  tous  grailes  et  de 
toutes  armes  nommés  représentants  dp  peuple  seront  con- 
sidérés comme  étant  en  mission  hors  cadre,  les  sous-officiers 
et  soldats  comme  étant  en  congé  temporaire. 

Les  ingénieurs  des  ponts-Pt-chaussécs  et  des  mines  seront 
Téputés  ilémissionnaircs  de  leur  emploi ,  et  ne  conserveront, 
pour  être  remis  en  activité,  quand  l'incompatibilité  aura 
cessé  ,  que  l'aptitude  constatée  par  leur  grade  au  moment  de 
leur  admission  dans  l'assemblée  législative. 
Art.  88.  Les  fonctions  publiques  rétribuées,  commande- 


ments ou  missions  auxquels,  par  exception  à  l'art.  IB  de  la 
Constitution,  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  peuvent 
être  appelés  pendant  la  durée  de  la  législiturc,  par  le  choix 
du  pouvoir  exécutif,  sont  ceux  énumérés  en  l'art.  85. 

Art.  89.  La  prohibition  exprimée  par  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'an.  'iS  de  la  Constitution  comprend  toute  la  durée 
de  la  législature,  et  six  mois  au  delà. 

TITRE  V.  —  Dhpositions  générales. 

Art.  90.  Chaque  département  élit  au  scrutin  de  liste  le 
nombre  de  re|irésentants  qui  lui  est  attribué  par  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi.  Ce  tableau  sera  révisé  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  18.52,  et  ensuite  tous  les  cinq  ans. 

Art.  91.  Le  représentant  élu  dans  plusieurs  départements 
doit  faire  connaître  son  option  au  présid  nt  de  TAssemblée 
nationale  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la 
validité  de  ces  élections.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai ,  la 
question  est  décidée  par  la  voie  du  sort  et  en  séance  publique. 

Art.  92.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission 
ou  autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  va- 
cance est  réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours. 

Art.  95.  Ce  délai  est  de  deux  muis  pour  la  Corse  et 
l'Algérie; 

De  trois  mois  pour  les  Antilles  et  la  Guyane  ; 

De  quatre  mois  pour  le  Sénégal; 

De  cinq  mois  pour  l'île  de  la  héunion. 

Art.  94.  L'intervalle  entre  la  promulgation  de  l'arrêté  de 
convocation  du  collège  et  Touveriure  du  collège  est  de  vingt 
jours  au  moins. 

Art.  95.  L'Assemblée'nationale  a  seule  le  droit  de  recevoir 
la  démission  d'un  de  ses  membres. 

Art.  9;i.  L'indemnité  prescrite  par  l'art.  ô8  de  la  Constitu- 
tion est  fixée  à  9,000  fr.  par  an.  Elle  est  incompatible  avec 
tous  traitements  d'activité,  de  non-activité  ou  de  disponibi- 
lité. Ces  traitements  restent  suspendus  pendant  la  durée  de 
la  législature;  toutefois  les  représentants  du  peuple  investis 
des  fondions  énumérées  dans  l'art.  85  touchent  le  traitement 
alTérent  à  leur  fonction,  sans  pouvoir  cumuler  avec  ce  trai- 
tement l'indemnité  législative. 

Les  représentants  envoyés  des  colonies  reçoivent  en  outre 
l'indemnité  de  passage  pour  l'aller  et  le  retour. 

Art.  97.  A  partir  de  la  réunion  de  la  prochaine  Assemblée 
législative,  les  dispositions  de  l'art.  5  du  décret  du  10  juil- 
let l8iS  cesseront  d'avoir  leur  effet. 

L'indemnité  fixée  pour  les  représentants  pourra  être  saisie, 
même  en  totalité. 

TITRE  VI    —  Dispositions  pénales. 

Art.  98.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  la  liste 
électorale  sous  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  aura  , 
en  se  faisant  inscrire,  dissimulé  une  incapacité  prévue  par  la 
loi,  ou  aura  réclamé  ou  obtenu  son  inscription  sur  deux  ou 
plusieurs  listes ,  sera  punie  d'un  emprisonnetnent  d'un  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  ;\  l,(X>0  fr. 

Art.  91.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de  voter,  soit  par  suite 
d'une  condamnation  judiciaire,  soit  par  suite  d'une  faillite 
non  suivie  de  concordat ,  d'excuse  déclarée  par  jugement  ou 
de  réhabilitalioti ,  aura  voté  ,  soit  en  vertu  dune  inscription 
sur  la  liste  antérieure  à  sa  déchéance  ,  soit  en  vertu  d'une 
inscription  postérieure,  mais  opérée  sans  sa  participation  , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  50  à  ;jO0  fr. 

Art.  100.  Quiconque  aura  voté  dans  une  assemblée  électo- 
rale, soit  en  vertu  d'une  inscription  obtenue  dans  les  deux 
premiers  cas  prévus  par  l'art.  9S ,  soit  en  prenant  fausse- 
ment les  noms  et  qualités  d'un  électeur  inscrit,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  200  ù  2.000  fr. 

Art.  101.  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  citoyen  qui 
aura  profité  d'une  inscription  multiple  pour  voter  plus 
d'une  fois. 

Art.  102.  Quiconque,  étant  chargé  dans  un  scrutin  de  re- 
cevoir, compter  ou  dépouiller  les  bulletins  contenant  les 
suffrages  des  citoyens,  aura  soustrait  ,  ajouté  ou  altéré  des 
bullctïns ,  ou  lu  des  noms  autres  que  ceux  inscrits ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  a- 
mende  de  500  à  5,000  fr. 

Art.  105.  La  même  peine  s;ra  appliquée  à  tout  individu 
qui.  chargé  par  un  électeur  d'écrire  son  suffrage,  aura  in- 
scrit sur  le  bulletin  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  étaient 
désignés. 

Art.  101.  L'entrée  dims  l'assemblée  électorale  avec  armes 
apparentes  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  IQJ  fr. 
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Li  peine  seri  il'un  ein;)ri<o;meiii 'nt  de  ijuinz3  joursà  irois 
moi» ,  et  d'une  amende  de  50  fr.  a  50  )  fr.  si  les  anncs  éiaicul 
tachées. 

Art.  lOo.  Quiconque  aura  donné,  pro  iiis  ou  reçu  des  de- 
îiiors,  l'iTeli  ou  valeurs  (pndconqies  suus  la  condiiion  ,  soit 
de  donner  ou  de  protun-r  un  sulTra^e  ,  soit  de  sahstenir  .le 
voler,  sera  puiii  d'un  eniprisoiineuionl  de  trois  mois  à  dea\ 
ans,  et  d'une  amende  de  "OU  fr.  à  :. ,(«:()  fr. 

Seront  punis  d?s  moines  peines  eenx  qui,  so  is  'es  mômes 
conditions,  auront  fuit  ou  accepté  lollïe  ou  la  [)romesse 
d'emplois  publics  ou  privés  ,  ou  de  tout  autre  a\uiilage,  soit 
individuel  .  soit  collectif. 

Si  le  co  ipable  est  foncttonnaire  public,  la  peine  sera  du 
double. 

Art.  10G.  Ceux  qui,  soit  pnr  voies d^  fait,  violences  ou  nw- 
naces  contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant  craindre  de  per- 
dre son  emploi  ou  d'eiposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa 
famille  ou  s.n  forume,  Piiiiront  dete.mine  ou  Jiurunl  lente  de- 
le  déterminer  à  s'abstenir  de  voter,  ou  auro.-it  snii  ii-.fltiencé, 
soit  tente  d'influencer  sou  vole,  seront  punis  d'un  t^niprison- 
nemcnl  d''un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  l'JO  fr.  à 
2,000  fr. 

La  peine  sera  du  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire 
public. 

Art.  107.  Ceux  qid,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruits 
Cidomn  e;ix  ou  .aiircs  manœuvres  fre.uduleuses,  auront  sur- 
pris ou-  détourne  ,  tenté  de  surprendre  ou  de  détourner  (ies 
snlTrages  .  deti  rminc  on  tenté  do  déterminer  un  ou  plusieurs 
électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un  empri>on- 
nement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une'amiMidc  de  100  fi.  à 
2,000  fr. 

Art.  ]0^.  Lorsque,  par  allroupements,  clamews  ou  dé- 
monstrations menaçantes,  on  aura  trouolé  les  opéraiions 
d'un  collège  électmal,  p^rte  nu  tenle  de  porier  atieinle  à 
l'evercice  du  droit  électoral  ou  à  la  liberté  <!u  \  ote,  les  cou- 
pables seront  ptmis  d'un  emprisotmement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  ci  (i'uiie  ani(  nde  de  KO  Ir.  à  2,000  fr. 

-Art.  109.  Tente  irruption  dans  v.n  idiiege  électoral ,  con- 
sommée ou  teniée  avecviclence,  en  \u.'  d'mleidire  on  d'em- 
pèiher  un  choix,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ;:!.>s,  ei  dune  amende  de  1,(00  fr.  à  r,0L)O  fr. 

Art.  110.  Si  les  coupables  él.  ient  porteurs  d'aimes,  ou  si 
le  scrutin  a  été  violé,  la  peine  sera  la  rei  Insion. 

Art.  111.  Klle  sera  des  travaux  forcés  à  temps  si  le  crime 
<i  été  coumiis  p;ir  sni;e  d'un  pian  concerte  pour  être  exécuté, 
soit  dans  toute  la  Répullique  ,  soil  dans  un  ou  plusieurs  de- 
partemeuls,  soil  dans  un  ou  plusieurs  arrondisseuients. 

Am.  11-2.  l.es  membres  t'a  collège  ébcloral  qui,  pen- 
dant la  réunion,  se  seront  rendus  coupables  d'outrages  ou 
de  violence,  soil  envers  le  bure;iii,  soil  s  n\"ers  l'un  de  ses 
membres,  ou  qui ,  p.ir  voies  de  faits  ou  menaces,  auront  re- 
tardé ou  empêché  les  opérations  électorales,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d  un  mois  à  un  in,  et  u'u.ie  amende 
de  100  fr.  à  2,000  fr.  Si  le  scrutin  a  été  violé,  l'emprisonne- 
ment sera  d'un  an  a  cinq  ans,  el  1  amende  de  l,OuO  fr.  à 
5,000  fr. 

Art.  113.  L'enlèvement  de  l'urne  contenant  les  suffrages 
émis  el  non  encore  dépouillés  sera  puni  d'im  emprisoime- 
ment  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  1,i,00  fr.  à 
5,000  fr. 

Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réunion  el  avec  vio- 
lence, la  peine  sera  la  réclusion. 

Art.  114.  La  violation  du  scrutin  faite,  soit  par  les  mem- 
bres du  bureaa,  soit  par  les  agents  de  l'autorité  préposés  a 
la  garde  des  bulletins  non  encore  dépouilkti,  sera  punie  de 
la  réclusion. 

Art  115.  Sera  puni  d'une  amende  de  23  .^i  300  fr.  tout 
président  de  collège  ou  de  section  qui  anr.i  ferme  le  scru- 
tin avanl  l'heure  tixée  par  l'art.  31  de  la  présente  loi.  Pans 
ce  cas ,  les  art.  116  et  11",  paragraphe  1",  ne  seront  pas 
appliqués. 

Art.  i  !6.  Les  condamnations  encourues  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents  emporteront  l'interdiction  du  droit  d'élire 
et  d'être  élu.  Celle  inierdiction  sera  prononcée  par  le  même 
arrêt  pour  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  117.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  par  la  présente 
loi  seront  ju^és  par  la  Cour  d'assises.  L'art.  4G5  du  Code 
pénal  leur  est  applicable.  Lorsque,  en  matière  de  délits,  le 
jury  aura  reconnu  l'existence  de  circonstances  anémian- 
tes, la  peine  prononcée  par  la  Cour  ne  s'élèvera  jamais  au 
dessus  du  minimum  déterminé  par  la  présente  loi.  Dans  le 
même  cas ,  la  Cour  pourra  ne  pas  prononcer  l'interdiclidn 
du  droit  d'élire  ou  d'être  élu. 


Art.  1  is.  Kn  cas  de  conviction  de  ph'.sieurs  crimes  ou  dé'*' 
liis  prévus  par  l;i  présente  loi  et  commis  antérieurement  afU  ' 
premier  a-jte  de  poursuite,  la  [leine  la  plus  forte  sera  seule 
appliquée.  mj 

Art.  119.  Si  le  crinrc  ou  délit  est  im'iutî  à  un  agent  db 
Goiivernement .  la  poursuite  a-ira  lieu  sans  qu'il  soit  besofn'H 
d'une  autorisation  |iré  ilable. 

Art.  1-0.  Si  le  fonctionnaire  inculpé  est  renvoyé  de  la 
plMinle .  la  partie  civile  pourra,  selon  les  circonstances, 
être  condamnée  a  une  .".mende  de  KVi  fr.  ;i  3,0(i0  fr.,  et  aux 
dommages  et  intérêts.  Le  jury  statuera  sur  le  point  de  sa- 
voir, s'il  y  a  lieu  à  amende;  il  prononcera  de  plus,  mais  5  la 
simple  majoriié,  sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  dans 
tous  les  cas  où  il  en  aura  été  demandé,  soit  par  la  partie  ci- 
vile, soil  par  raccu.sé.  ' 

Art.  121.  L'aetj,,n  publique  et  l'action  civile  seront  pre- 
scrites après  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  proclamation 
du  résuilal  de  l'élection. 

Ar;.  1-2  la  ci;ndamnation,  s'il  en  est  prononcé,  ne 
pourra  ,  en  aucnn  cas,  avoir  pour  eO'el  d'annuler  l'élection 
déclarée  valide  par  les  pouvoirs  compeienis,  ou  devenue  dé- 
finitive par  l'absence  de  to'ite  [irotesiation  régulière  formée 
dans  les  délais  voulus  par  les  lois  spéciales. 

-An.  I2ô.  Les  électeurs  du  collège  (jui  aura  procédé  à  Vé'^^ 
leclion  à  l'occasion  de  laqtieile  les  crimes  ou  délits  auront 
été  commis  auront  seuls  qualité  pour  porter  plainte;  toute-* 
fois  leur  défaut  d'action  ne  portera  aucun  préjudice  à  Tac- 
tiun  publique. 

Art.  \ii.  Les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles! * 
oui  de  contraire  aux  dispositions  de  la  près  nie  loi. 

délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  S  et  i8  février 
et  13  marsl84;i.  '' 

Le  président  et  les  secn-taires  :  ■' 

Armand  i>T.vRRAST,  Kmile  Pea>,  F.  PECEORCKi'' 
L)uis  LArssKD.iT,  Jules  Kichard,  Pecpw  , 
Lo  i.<  Peurée. 

Le  président  de  VAsssmbfée  nationale, 
Armand  M^RUAST. 


.4  in , 

-Aisne, 

Allier, 

-\lpes  ^Basses-), 

-Alpes  (îlautes-;, 

Ar.ièche. 

Ardennes, 

Aiicgc, 

Aube, 

Aude, 

Avevron , 

F'Ouches-du-Rhône, 

Calvados, 

Cantal , 

Charente, 

Charente  Inférieure , 

Cher, 

t^orrèze, 

("orse, 

Côte-d'Oi-, 

Côtes-du-Xord, 

Creuse , 

r^ordogue , 

lioubs, 

Prôme, 

Fure , 

Eure  et  L'-ir, 

Finistère, 

Gard, 

Caronne  (Hante-) , 

Gens , 

Gironde, 

Il.raull, 

llle-et- Vilaine, 

Indre , 

Indre-el-Loirc, 

l.-ère, 

Jura, 

Landes , 

Loir-et-Cher, 

Loire  , 

Loire    Haute-) , 

Loire-Infcrieurc, 


S    Miine-el  Loire,  11. 

12    Mnche,  13 

7  Marne,  S 
5  M  une  (Haute-),  5 
5     Viayennc,  S 

8  Me'urlhe,  9 
7  Meuse,  7 
ti  Morbihan,  -10 
3     Moselle,  9 

ISièvre,  ^ 

A'ord,  24 

Oise ,  8 

Orne.  9 

Pas  de-Calais,  13 

Puy-de-Dànic,  13 

Pyrénées  \, Basses-),  10 

Pyrénées  (Hautes-),  5 

Pvrénées-Orieulales,  4 

Uhin  (Bas-),  12 

Rhin  iHaut-),  10 

Khône,  H 

Siôiie  (Haute-)  " 

Saùne-et-Loire,  11- 

Sarthe,  40 

7^  Seine,  2g 

9  .Seine-Inférieure,  16 
Seine- el-\larne,  7 
S'inc-L'tOise,  1».' 
S  -vres  (Deux-)  7 
Somme,  1*^ 
Tarn,  8 
Tarn-ct-Garonne,  5 
Vor.  7 
Vaucluse ,  S> 
Vendée,  8i 
Vienne,  6s 
Vienne  (Haute-),  7- 
Vosges ,  9 
Tonne,  8l 
Algérie,  S.- 
Martinique ,  tt 
Guadeloupe,  21 
Guyane,  1 
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Loiret ,  7    Sénégnl ,  1 

Lot,  «    lie  de  la  Réunion,  2 

Lot-et-Garonne,  7  

Lozère,  ô  Totnl...    'oO 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  8  et  28  février 
et  15  mars  18i9 

Le  président  et  les  secrétaires  : 
Armnnd  M\rr\.st,  Kmile  \'È\y,  F.  Degf.orge» 
Louis  L'-ussKOAT,  Jules  Richard,  Pedpis, 
Louis  Perrée. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale , 
Armand  :>îarrast. 

ÉTUANGEB. 

Le  gouvernement  a  reçu  aujourd'hui ,  par  dépêche 
télégraphique ,  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  des 
Pays-Bas. 

Le  roi  Guillaume  lï,  né  le  fi  décembre  1792,  était 
monté  sur  le  trône  en  KsZiO,  par  suite  de  l'abdica- 
tion de  son  père,  Guillaume  1".  Son  successeur, 
Guillaume-Alexandre-Paul-Frédéric-Louis ,  prince 
d'Orange,  est  né  le  i9  téviier  i817  j  il  a  épousé,  en 
18;'.9,  la  princesse  Sopliie,  (ille  du  roi  de  Wurtem- 
berg. 

Mais,  ies  excentricités  de  ce  prince,  son  caractère, 
et  ses  mœurs,  pour  lesquelles  il  est  souvent  impossi- 
ble de  trouver  une  excuse ,  ont  fait  considérer  depuis 
long-temps  par  l'opinion  publique  l'éventualité  de  son 
avènement  au  trône  comme  une  souice  de  calamités 
inévitables  pour  la  Hollande.  Le  roi  Guillaume  II 
était  plus  que  personne  douloureusement  affecté  de 
l'incapacité  trop  évidente  de  son  héritier,  et  le  cha- 
grin qu'il  en  éprouvait ,  en  activant  la  maladie  de 
cœur  dont  il  était  atteint,  a  pour  beaucoup  contiibué 
à  abréger  son  existence. 

10  iiears. 

Après  d'interminables  retards  l'Assemblée  s'est 
enfin  rendue  aux  vœux  du  gouvernement,  elle  a 
commencé  à  discuter  aujourd'hui  la  loi  sur  les  clubs. 

—  Nous  avons  signalé  plusieurs  fois  les  incroyables 
aberrations  d'amour-propre  auxquelles  se  laissent 
aller  ces  prétendus  réformateurs  qui  s'enivrent  d'eux- 
mêmes  et  de  leurs  idées:  c'est  ainsi  que  M.  P«ou- 
dhon  s'était  déjà  posé  l'égal  de  Dieu  ;  aujourd'hui  M. 
Proudhon  va  plus  loin  :  il  déclare  que,  si  Dieu  ne  fait 
pas  son  devoir,  il  le  destituera  et  se  chargera  de  pren- 
dre à  sa  place  la  direction  du  monde. 

Voici  comment  sexpiime  >L  Proudhon  ,  après  a- 
voir  établi  que  la  Révolution  de  février  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  fonder  la  réciprocité  du  crédit  : 

<(  J'ose  le  dire,  si  le  but  que  j'assigne. a  la  Révo- 
lution de  février  n'était  pas  vrai ,  ce  ne  serait  pas  la 
philanthropie  st  ule  qui  soutfrirait  en  nous,  ce  serait  la 
raison.  Il  faudrait  croire  ahirs  que  la  civilisation  a 
menti,  que  la  philosophie  et  la  religion  ont  menti, 
que  la  société  est  engagée  dans  une  impasse  j  il  fau- 
drait dire  que  la  raison  a  été  donnée  ii  l'iionmie  pour 
égarer  son  jugement,  et  que  le  progrès,  dans  l'hu- 
manité, est  une  aberration  de  la  Providence! 

»  Il  n'en  sera  point  ainsi,  lecteurs,  je  vous  le  ju- 
re ;  et  si  la  puissance  secrète  qui  mène  le  monde  poti- 
"oait  faiblir  dans  ses  résolutions ,  il  y  aurait  assez 
de  force  dant  une  settle  tête  pour  plier  la  destinée  ; 


SI  DIEU   POCVÀIT    HÉSITER,   CN    OOMilE    LE   BEMPLACS- 
RAIT î  ^ 

—  Le  fameux  Riancourt ,  ce  commissaire  extra-" 
ordinaire  de  M.  Ledru-Rollin ,  dont  il  a  été  tant  par- 
lé, comparaît  en  ce  moment  di-vanl  la  Cour  d'assises 
de  Rouen. 

Les  dépositions  des  premiers  témoins  ont  roulé  snr 
les  antécédents  de  l'accusé,  antécédents  déplorables, 
où  figurent  trois  condamnations  pour  vol,  vagabon- 
dage et  abus  de  confiance. 

Il  vivait  depuis  deux  ans  en  concubinage  avec  une 
fille  pubiiiiue,  quand  arrivèrent  les  journées  de  Fé- 
vrier. Se  trouvant  à  Paris,  le  2^  Février,  il  reçut, 
sur  la  place  du  Palais-National,  une  balle  dans  la 
joue  pendant  le  combat,  auquel  il  n'assistait  que  com- 
me simple  spectateur.  Il  sut  habilement  exploiter 
celle  blessure,  et  bientôt,  grâce  *a  une  recommanda- 
tion de  M-  Bûchez,  il  fut  adjoint  au  commissaire  gé- 
néral du  Gouvernement  provisoire  dans  la  Seine-In- 
férieure. 

Il  y  retrouve  le  jeune  Fouché,  dont  il  avait  fait  la 
connaissance  h  la  maison  centrale  de  Poissy.  Il  se 
l'attache  comme  domestique.  C'est  ce  jeune  homme 
qu'on  trouve  assassiné  le  16  avril  aux  environs  de 
Ijll.bonne.  L'accusation  suppose  que  l'accusé  a 
voulu  se  débarrasser  de  lui,  de  peur  qu'il  ne  révélât 
ses  antécédents. 

ÉTRANGER. 

—  Le  ministère  piémontais,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  duli  mars,  a  annoncé  la  rup- 
ture de  l'armistice  au  bruit  des  applaudissements 
enthousiastes  de  l'Assemblée.  Le  roi  Charles- .\lbert, 
avant  son  départ  pour  l'armée,  a  adressé  une  pro- 
clamation énergique  à  toutes  les  gardes  nationales 
du  Piéuiont,  confiant  à  leur  patriotisme  le  maintien 
du  bon  ordre  et  la  conservation  des  institutions  con- 
stitutionnelles. Le  roi  commandera  en  chef  l'armée; 
mais  tous  les  ordres  seront  expédiés  par  le  major  gé- 
néral Chrzanowski,  comme  chef  responsable. 

Le  maréchal  Radelzky  a  fait  connaître,  le  1  ?,  h  son 
armée,  par  un  ordre  du  jour  spécial,  la  reprise  pro- 
chaine des  hostilités.  Celte  nouvelle  a  été  accueillie 
avec  des  transports  de  joie  par  les  militaires  autri- 
diiens,  et  ils  ont  parcouru  la  ville  avec  de  la  mu- 
sique pendant  toule  la  soirée.  Les  boutiques  se  sont 
fermées  partout,  et  personne  n'osait  plus  s'aventurer 
dans  les  rues.  Ou  ajoute  que  le  maréchal  Radelzky  a 
ordonné  l'arrestation  dun  certain  nombre  de  person- 
nes dans  chaque  ville  pour  lui  servir  d-olages  en  cas 
de  rébellion. 

<iO  mars. 

L'article  l"  de  la  loi  sur  les  clubs  a  été  voté  au- 
jourd'hui par  la  chambre,  maisii  une  faible  majorité. 
II  porte  :  Les  clubs  sont  interdits  :  ^a<ÙU,/. 

—  Aujourd'hui,  a  midi.  M.  le  général  Petit  s'est 
rendu  à  l'hôtel  des  Invalides  il  a  remis  entre  les  mains 
du  nouveau  gouverneur,  M.  Jérôme  Bonaparte,  quel- 
ques objets  qui  avaient  été  confiés  a  sa  garde. 

Parmi  ces  objets  se  trouvent  l'épce  que  portait 
l'Empereur  il  la  bataille  d'Austerliiz,  son  chapeau, 
son  grand  cordon  de  la  Légion-d'Honneur ,  la  cou- 
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ronnc  impériale  qui  lui  fut  offerte  par  la  ville  de  Cher- 
bourg, une  autre  couronne  en  or  qu'il  portait  le  jour 
du  sacre ,  les  clefs  du  tombeau  où  reposent  les  cen- 
dres de  l'Empereur,  le  drap  mortuaire,  orné  des 
emblèmes  de  l'empire,  qui  recouvrait,  lors  de  la  trans- 
lation ,  le  cercueil  venu  de  Sainte-Hélène;  enfin 
cinquante-deux  drapeaux  pris  à  la  bataille  d'Auster- 
litz. 

En  remettant  ces  objets  au  gouverneur ,  M.  le  gé- 
néral Petit  a  adressé  aux  uiililaires  invalides  sous  les 
armes  une  allocution  chaleureuse. 

M.  Jérôme  Bonaparte  a  distribué  ensuite,  par  ordre 
du  président  de  la  République,  huit  croix  d'honneur 
à  des  invalides  de  tout  grade. 

ÉTRANGER. 

L'Autriche  a  dans  l'Adriatique  une  escadre  assez 
faible,  dégarnie  en  ce  moment  de  ces  meilleurs  ma- 
telots, qui  étaient  Vénitiens,  et  peu  capable  de  réî-ister 
h  l'escadre  sarde,  qui  est  a  l'ancre  dans  le  port  d'An- 
cône. 

—  Le  cabinet  impérial,  qui  a  besoin  de  vaisseaux 
pour  protéger  Trieste  et  bloquer  Venise,  a  entamé 
des  négociations  avec  Abbas-Pacha  ,  gouverneur  de 
l'Egypte,  afin  d'acheter  la  flotte  égyptienne.  Ces  né- 
gociations étaient,  à  ce  qu'il  parait,  fort  avancées ,  et 
l'affaire  allait  être  conclue;  mais  sur  les  observations 
de  MM.  Barrot  et  Murray,  représentants  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  tout  a  été  rompu. 

21  mars. 

Des  incidents  de  la  nature  la  plus  grave  ont  agité 
aujourd'hui  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  et 
propagé  même  l'émotion  au  dehors  ;  il  s'a;;issait  de 
délibérer  sur  le  second  paragraphe  de  la  loi  sur  les 
clubs,  qui  déclare  que  les  réunions  publiques  et  po- 
litiques qui  n'auront  lieu  qu'accidentellement  ne 
seront  pas  considérées  comme  des  clubs. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Crémieux,  rap- 
porteur de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet 
de  loi ,  est  venu  déclarer  que  celte  commission  s'é- 
tait réunie,  et  que ,  considérant  le  vote  d'hier  comme 
une  violation  de  la  Constitution,  elle  s'abstiendrait  de 
prendre  part  au  débat.  Ces  paroles  ont  produit  l'émo- 
tion la  plus  vive.  On  procède  au  vote  sur  le  2*  pa- 
ragraphe. Il  ne  se  trouve  dans  les  urnes  que  Zi02  bil- 
lets blancs  et  20  billets  bleus.  Le  scrutin  est  déclaré 
nul,  attendu  qu'il  faut  au  moins  500  votants  pour 
rendre  la  délibération  valable.  Un  nouveau  scrutin 
est  ouvert  avec  appel  nominal  ;  il  dure  deux  heures. 
L'anxiété  est  immense.  Enfin  ,  la  gauche,  qui  déli- 
bérait sur  ce  qu'elle  devait  faire,  dans  l'ancienne 
chambre  des  députés,  se  décide  à  rentrer  en  séance 
et  îJ  prendre  part  au  vole.  L'article  est  adopté. 

Les  principaux  membres  de  la  réimion  du  Palais- 
National,  de  celle  des  Beaux-Arts  et  de  la  Montagne, 
se  sont  réunis  dans  la  matinée  pour  délibérer  sur  le 
parti  à  prendre  en  conséquence  du  vote  de  l'inter- 
diction des  clubs  par  l'Assemblée.  I.e  mot  d'ordre  pa- 
raît avoir  été  donné  hier  soir  à  l'issue  du  vole  par  les 
meneurs  des  trois  nuances. 

A  l'ouverture  de  la  séance  publique,  environ  .^.50 
membres  se  sont  réunis  dans  l'ancienne  salle  des 


séances  de  la  Chambre  des  députés,  au  milieu  de  la 
plus  tumultueuse  agitation. 

M.  Senard  ,  prenant  le  prem.ier  la  parole,  a  émis 
l'avis  de  ne  pas  s'abstenir  dans  le  vote  des  paragra- 
phes de  la  loi  et  de  son  ensemble. 

M.  Crémieux  a  insisté  au  contraire  pour  l'absten- 
tion. 

MM.  Goudchaux  et  Lagarde  ont  manifesté  l'opi- 
nion contraire. 

M.  Crémieux  a  repris  la  parole  et  a  proposé  une 
Adresse  au  pays  pour  protester  contre  le  vote  de  l'As- 
semblée. 

MM.  Schœlcher,  Lagrange  et  autres  Montagnards 
ont  demandé  la  parole  sans  pouvoir  être  écoutés.  On 
s'est  dispersé;  quelques  représentants  se  sont  retirés, 
avec  MM.  Crémieux  ,  Pascal  Duprat  et  Chavoix , 
dans  le  !«'  bureau,  pour  rédiger  la  protestation. 

C'est  M.  de  Lamennais  qui  a  été  chargé  de  rédiger 
la  protestation  contre  l'interdiction  des  clubs. 

Une  copie  de  la  protestation  rédigée  par  M.  de 
Lamennais  est  arrivée  sous  nos  yeux;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

((  L'article  !«'  de  la  loi  sur  les  clubs  est  une  vio- 
lalion  delà  Constitution. 

»  Nous  avons  protesté  par  notre  vote ,  nous  avons 
protesté  par  notre  abstention  ,  et  nous  persistons  à 
nous  abstenir  ,  parce  que  nous  ne  voulons  participer 
en  rien  à  une  loi  qui  est  un  attentat  flagrant  au  droit 
naturel  et  de  la  Constitution.  » 

—  M.  Ledru-Bollin  ,  dans  sa  déposition  devant  la 
haute  Cour  de  Bourges,  a  donné  d'une  manière  assez 
naïve ,  mais  en  homme  d'expérience  ,  la  recette  pour 
faire  les  révolutions. 

«  Croyez-vous  donc  ,  a-til  dit ,  que  les  révolu- 
«  lions  se  fassent  en  disant  le  mot  pour  lequel  elles 
»  se  font?  Non;  o.n  s'empare  de  todtes  les  circon- 

»  STANCES  QUI  PEUVENT  ÉMOUVOIR  l'oPINION  PUBLIQUE, 
»  ET  A  l'aide  d'un  TOUR  DE  MAIN  ON  RENVERSE  LE 
»  GOUVERNEMENT.    » 

C'est,  comme  on  voit ,  un  tour  d'escamotage  ;  et 
M.  Ledru-Rollin  ,  qui  y  est  assez  expert,  ne  craint 
pas  de  dire  son  secret.  C'est  pourtant  un  avis  propre 
à  instruire  les  dupes  qui  s'enflamment  sincèrement 
pour  le  principe  ou  pour  le  mot  dont  les  habiles  ne  se 
servent  que  comme  d'une  attrape. 

22  mars. 

Toute  la  montagne  proclame  que  la  Constitution 
est  violée  par  la  loi  sur  les  clubs.  Si  elle  l'osait ,  elle 
ferait  immédiatement  appel'  à  l'insurrection  ;  mais, 
comme  le  moment  ne  lui  parait  pas  bon ,  elle  se  con- 
tente de  proposer  un  système  de  résistance  légale 
que  M.  Proudhon  résume  ainsi  dans  son  journal  : 
Refus  de  l'impôt,  refus  du  service  militaire,  etc.,  etc. 

—  M.  Napoléon  Bonaparte  part  pour  Madrid  en 
qualité  de  ministre  de  France  auprès  de  la  reine  d'Es- 
pagne. 

ÉTRANGER. 

Les  hostilités  n'ont  pas  encore  recommence  entre 
le  maréchal  Radctsky  et  l'armée  piémontaise.  De  part 
et  d'autre^  on  fait  des  proclamations  aux  troupes.  Le 
maréchal  Radetsky  a  publié  un  inanifeste  un  peu 
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vert,  dans  lequel  Charles-Albert  est  comparé  h  un 
voleur  qui  attend  l'absence  du  maître  iiour  exécuter 
son  vol  impunément. 

Lesépithi'tes  de  lâche,  de  déloyal  et  ûc  parjure 
lui  sont  prodiguées  à  plusieurs  reprises.  Le  maréchal 
Radetzky  l'accuse  de  faire  aujourd'hui  de  ]a  politique 
de  carrefour  pour  se  faire  pardonner  son  despotisme 
d'autrefois  et  la  manière  dont  il  s'ext  enfui  honteuse- 
ment la  nuit  de  la  capitale  de  ses  fidèles  alliés  lom- 
bards. Enfin,  le  vieux  maréchal  déclare  que,  s'il  avait 
pu  prévoir  que  la  dignité  loyale  devait ,  en  la  per- 
sonne de  Charles- Albert ,  tomber  dans  nn  tel  avi- 
lissement, il  ne  lui  aurait  pas  épargné  la  honte  de  le 
faire  prisonnier  à  j}Iilan, 

25  mars. 

Les  progiès  du  choléra  dans  Paris  continuent  à 
être  assez  lents  et  peu  redoutables. 

—  L'Assemblée  a  continué  aujourd'hui  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  clubs. 

—  Le  profanateur  qui  s'introduisait  la  nuit  dans 
le  cimetière  Montparnasse  pour  violer  les  tombes 
vient  d'être  découvert. 

Dans  sa  dernière  tentative,  il  a  fait  partir  involon- 
tairement une  machine  qui  lui  a  criblé  la  cuisse 
droite  de  projectiles  :  trois  balles  ont  pénétré  profon- 
dément dans  les  parties  supérieure  et  moyenne,  et 
deire.  lingots  se  sont  logés  dans  les  chairs  avec  les 
morceaux  de  vêtement  qu'ils  ont  déchirés. 

Malgré  les  blessures  graves  qu'il  avait  reçues ,  cet 
homme  parvint  à  s'esquiver  ;  mais  ne  pouvant  rentrer 
à  son  quartier  au  Luxembourg,  il  se  traîna  a  l'hôpi- 
tal du  Val -de-Grâce,  où  il  fut  admis  en  annonçant 
qu'il  avait  été  victime  d'une  tentative  d'assassinat  dans 
les  environs  de  la  barrière  d'Enfer.  Une  enquête  fut 
faite  hier  pour  vérifier  sa  déclaration ,  qu'on  ne  tarda 
pas  h  reconnaître  mensongère.  L'enquête  porta  en 
même  temps  sur  la  tentative  qui  avait  eu  lieu  le  soir 
précédent  au  cimetière  Montparnasse;  les  renseigne- 
ments recueillis  et  la  nature  des  blessures  firent  bien- 
tôt penser  que  Bertrand,  la  victime,  était  l'auteur 
resté  longtemps  invisible  des  profanations,  et  il  finit, 
h  ce  que  l'on  assure,  par  l'avouer.  11  a  été  consigné 
au  Val-de-Grâce  pour  être  mis  a  la  disposition  de  la 
justice  militaire  après  sa  guérison. 
,  Bertrand  est  sous-oflicier  dans  le  là^  de  ligne;  il 
remplissait  les  fonctions  de  secrétaire  auprès  de  l'of- 
ficier payeur.  C'est  un  jeune  homme  de  vingt-cinq 
ans ,  grand  et  fort ,  né  a  Bourbonne-les-Bains.  Ber- 
trand, qui  se  destinait  d'abord  à  létal  ecclésiastique, 
a  fait  d'assez  bonnes  études  dans  un  séminaire. | 

Déjà,  dans  une  garnison  près  de  Tours,  il  avait 
montré  sa  funeste  manie,  et  il  avait  été  surpris,  la 
nuit,  dans  un  cimetière  au  moment  où  il  Tenait  de 
déterrer  un  cadavre  de  femme ,  car  c'est  aux  morts 
de  ce  sexe  qu'il  en  veut  exclusivement.  On  fit  des 
démarches  pour  assoupir  cette  affaire,  et  elle  n'eut 
pas  de  suite. 

A  Paris,  le  voisinage  du  cimetière  Montparnasse, 
qui  est  à  peu  de  distance  du  Luxembourg,  où  Ber- 
trand se  trouvait  caserne  ,  réveilla  ses  affreux  in- 
stincts j   il  allait  y  faire  souvent  des  promenades,  et 


avait  fini  même  par  être  connu  de  plusieurs  employés, 
près  desquels  il  se  renseignait  sur  les  personnes 
qu'on  enterrait  ;  il  connaissait  ainsi  à  l'avance  l'en- 
droit où  gisait  le  cadavre  qu'il  avait  en  vue  de  pro- 
faner. 

Mais  il  est  une  chose  qui  reste  surtout  incompré- 
hensible :  outre  des  surveillants ,  le  cimetière  est 
gardé,  la  nuit ,  par  des  chiens  énormes  d'une  nature 
sauvage.  On  se  demande  comment  il  a  pu  échapper 
il  ces  animaux 

C'est  pendant  la  nuit  de  la  mi-carême  qu'il  tenta 
sa  dernière  expédition.  Atteint  par  la  machine  infer- 
nale dressée  contre  lui ,  Bertrand  ,  malgré  la  gra- 
vité de  ses  blessures,  eut  encore  la  force  de  franchir 
le  mur  du  cimetière  ,  et  de  se  traîner  jusqu'au  Val- 
de  Grâce.  La,  il  dit  qu'on  avait  tiré  sur  lui  au  mo- 
ment où  il  traversait  un  champ. 

Les  renseignements  fournis  sur  Bertrand  sont  loin 
de  lui  être  fiworables;  dans  la  plupart  des  villes  où 
il  a  été  en  garnison,  notamment  à  Tours,  Stras- 
bourg et  Metz,  les  cimetières  ont  été  profanés  avec 
des  circonstances  h  peu  près  semblables  il  celles  du 
cimetière  Montparnasse. 

En  présence  des  cadavres  gisant  sur  le  sol  et  af- 
freusement mutilés,  on  a  dû  penser  que  la  lacération 
de  ces  corps  était  le  seul  but  du  monomane ,  du  fou  , 
qu'un  délire  inexplicable  portait  il  ces  actes  odieux. 
Les  interrogatoires  subis  par  Bertrand  ,  qui  jouit  de 
la  plénitude  de  sa  raison,  et  qui,  toujours,  a  répondu 
avec  une  remarquable  présence  d'esprit  aux  ques- 
tions qui  lui  ont  été  adressées  ;  les  nouvelles  recher- 
ches auxquelles  la  justice  a  dû  se  livrer,  et  particu- 
lièrement cette  circonstance  que  les  cadavres  arrachés 
de  leurs  tombes  appartenaient  h  des  jeunes  filles  ou  à 
des  jeunes  femmes,  ont  donné  une  tout  autre  expli- 
cation a  ces  scènes  lugubres. 

11  paraît  aujourd'hui  démontré  que  le  visiteur  noc- 
turne du  cimetière  ,  entraîné  par  une  passion  qui  ré- 
volte la  nature,  et  que  l'imagination  se  refuserait 
d'admettre,  si  des  faits  ,  malheureusement  trop  con- 
stants n'en  démontraient  la  réalité,  n'avait  d'autre 
objet ,  en  mutilant  les  cadavres  qu'il  avait  profanés 
que  de  dissimuler  les  véritables  causes  du  crime. 
24  mars. 

La  garnison  de  Paris  a  reçu  hier,  a  onze  heures 
du  soir,  l'ordre  de  veiller  toute  la  nuit  sous  les  ar- 
mes et  de  faire  jusqu'à  cinq  heures  du  matin  des 
patrouilles,  composées  chacune  d'une  compagnie. 
L'ordre  avait  été  donné  aux  chefs  de  ces  patrouilles 
de  faire  feu  sur  tous  attroupements  faisant  tentative 
d'élever  des  barricades.  Des  dispositions  ont  été 
prises  en  même  temps,  dans  chaque  caserne,  pour 
repousser  vigoureusement  toutes  les  tentatives  qu'on 
aurait  pu  faire  de  dehors  pour  s'en  emparer. 

La  troupe  casernée  à  l'Hôtcl-de-Ville  a  passé  li 
nuit  en  dehors  entre  les  grilles  et  les  bâtiments-  les 
armes  avaient  été  chargées  et  les  pièces  d'artillerie 
mises  en  batterie. 

Toutes  ces  précautions  ont  heureusement  été  inu- 
tiles. La  République  rouge  ne  juge  pas  le  moment 
favorable  pour  remplir  le  plus  saint  des  devoirs. 

—  Le   fameux  Calixle  Martin,  dit  Riancourt . 
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vient  (l'être  condamné  h  la  peine  dos  travaux  forcés 
h  perpétuité  par  la  cour  d'assises  de  Rouen. 

—  Le  dernier  steamer  des  Indes-Occidontales 
nous  a  apporté  de  tristes  nouvelles  de  nos  colonies 
(les  Antilles,  La  situation  de  l;i  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  n'a  fait  qu'empirer  depuis  la  dernière 
correspondance.  Partout  la  misère  est  extrême,  les 
affaires  paralysées;  les  nouveaux  libres,  qu'on  ne 
peut  plus  salarier,  comnienci-nt  à  se  laisser  aller  au 
décourasement. 


ÉTRANGER. 

La  séance  du  21  à  rAssemblce  nationale  de  Franc 
fort  a  été  pleine  d'intérêt  et  de  tumulte.  On  a  pro- 
cédé ,  au  milieu  d'un  silence  solennel ,  au  vote  du 
paragraphe  décrétant  l'empire  héréditaire  du  roi  de 
Prusse,  Ce  paragraphe  a  éié  rejeté,  contre  toute 
prévision,  par  2b2  voix  contre  251. 

Une  sensation  profonde,  suivie  d'un  tumulte 
cpouvantab  e,  a  succédé  à  ce  vole. 

—  D'après  les  dernières  nouvelles  arrivées  du 
Canada,  il  paraît  que  la  population  de  cette  colonie 
est  sur  le  point  de  tenter  de  nouveau  de  se  séparer 
de  l'Angleterre.  Le  parlement  canadien  a  fait  acte 
d'hostilité  envers  le  gouvernement  britannique  en 
autorisant,  a  une  forte  majorité,  la  première  lecture 
d'un  bill  en  vertu  duquel  il  serait  accordé  des  in- 
demnités a  ceux  qui  ont  pris  part  et  souffeit  de  l'in- 
surrection de  18ù7  contre  la  métropole. 

—  Une  lettre  de  Panama,  datée  du  20  janvier 
1849,  annonce  qu'une  décision  du  général  Smith  , 
gouverneur  des  possessions  américaines  dans  la 
haute  Californie  et  l'Orégon ,  interdit  à  tout  étran- 
ger de  recueillir  de  l'or  en  Californie. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  vient  d'arriver  à  Gre- 
noble, où  se  trouve  une  division  de  l'armée  des 
Alpes.  L'accueil  fait  au  maréchal  par  les  habitants 
de  Grenoble  a  été  une  véritable  ovation.  Toute  la 
population  de  la  ville  et  des  environs  était  accourue 
pour  salnerxle  ses  acclamations  le  colonel  Bugeaud, 
qui,  en  1815,  à  la  tète  de  1,700  hommes,  dix  jours 
après  Waterloo ,  défit  près  de  Grenoble  une  colonne 
de  8,500  Autrichiens,  et  leur  tua  ou  blessa  2,000 
hommes. 

ÉTRANGER. 

Les  hostilités  ont  commencé  en  Piémont.  L'ar- 
mée sarde  et  l'armée  autrichienne  ont  passé  le  Tes- 
sin  à  quelques  lieues  l'une  de  l'autre.  D'après  les 
derniers  bulletins,  il  paraîtrait  que  les  Piémontais 
se  replient  sur  les  derrières  de  l'armée  impériale. 

—  La  plaisanterie  de  l'unité  allemande  et  de  la 
Constituante  de  Francfort  semble  vouloir  tirer  à  sa 
fin.  Le  ministère  de  l'Empire  vient  de  donner  sa 
démission  en  masse.  Les  législateurs  de  Francfort 
ont  beau  faire,  les  chefs  des  Etats  allemands  vou- 
dront rester  les  maîtres  chez  eux  et  ne  subiront  pas 
la  Idi  des;  hâbleurs  des  bords  du  Rhin. 

2G  MîiaE's. 
L'Assemblée  cède  en  ce  monicnl  a  une  manie  fa- 


tale. Elle  veut  faire  des  économies  dans  le  budgetj 
elle  en  fait  sans  raison.  Un  Etat  ne  s'administre  pas 
comme  les  biens  d'un  particulier.  Et  d'ailleurs,  quand 
beaucoup  dépenser  doit  beaucoup  produire  et  faire 
vivre  en  même  temps  des  populations  entières,  il  y 
a  intelligence  et  habileté  à  savoir  délier  les  cordons 
de  la  bourse.  Voilà  pourquoi  nous  trouvons  on  ne 
peut  plus  blâmable  les  réductions  que  l'Assemblée 
fait  subir  au  budget  des  travaux  publics. 


ÉTRANGER. 


Trois  des  assassins  du  comte  Latour, 
ministre  de  la  guerre  à  Vienne  h  l'époque 
vement  de  cette  ville,  ont  été  pendus  le 
mois. 


qui  était 
du  soulè- 
20  de  ce 


La  justice  est  boiteuse,  mais  elle  arrive. 

27  luai's. 

La  propagande  socialiste  qui  s'exerce  sans  relâche 
dans  nos  ateliers ,  dans  les  casernes  et  dans  les  cam- 
pagnes ,  a  enfin  ouvert  les  yeux  des  défenseurs  de 
1  ordre.  Le  comité  électoral  de  la  rue  de  Poitiers  a 
compris  que  la  propagande  était  bonne  pour  la  dé- 
,.ense  comme  pour  l'attaque.  Il  vient  d'ouvrir  une 
souscription  afin  d'organiser  nn  système  de  publica- 
tions 'a  bon  marché,  pour  faire  comprendre  aux  po- 
pulations laborieuses  dans  quel  abîme  de  misère  et 
d'immoralité  les  doctrines  socialistes  tendent  à  les 
précipiter.  Espérons  que  ce  projet  sera  suivi  avec 
vigueur  et  persévérance,  et  que  les  forts  ne  se  lais- 
seront pas  vaincre  par  les  habiles.  Les  journaux  dé- 
magogiques se  vendent  un  sou.  Que  les  principes 
conservateurs  soient  donc  défendus  aussi  dans  des 
journaux  h  un  sou  ! 

—  M"^  Mante ,  sociétaire  distinguée  de  la  Comé- 
die française ,  vient  de  mourir. 

—  Hier  soir,  un  des  ministres,  M.  de  Falloux, 
se  trouvait  en  plein  faubourg  Saint-Antoine,  au  mi- 
lieu de  mille  à  douze  cents  ouvriers,  et  il  était  ac- 
cueilli avec  les  marques  de  la  plus  vive  sympathie. 

Dans  une  improvisation  noble  et  généreuse,  il  a 
mêlé,  avec  une  franchise  qui  n'est  pas  sans  courage, 
les  conseils  austères  aux  paroles  encourageantes  et 
fraternelles ,  et  d'unanimes  applaudissements  ont 
interrompu,  a  plusieurs  reprises,  le  ministre  qui 
venait  parler  d'ordre ,  de  travail  et  de  devoir.  Qui 
eût  vu  sortir  ]\î.  de  Falloux ,  entouré  de  ces  ouvriers 
qui  l'accompagnaienl  jusqu'à  la  porte  en  lui  pressant 
chaleureusement  les  mains,  eût  compris  que  ce  peu- 
ple, du  nom  duquel  on  abuse,  ce  faubourg  Saint- 
Antoine,  est  calomnié  par  ses  prétendus  amis,  et 
que  ce  n'est  pas  dans  les  rangs  des  vrais  ouvriers 
qu'il  faudra  aller  chercher  les  soldats  de  l'émeute. 

28  mars. 

De  Toulon,' le  28  mars,  à  cinq  heures  dn  matin. 
Nice,  le  27. 

Le  consul  de  France  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Charles-Albert,  après  avoir  abdiqué  en  faveur  du 
duc  de  Savoie,  a  traversé  Nice,  le  26,  h  onze  heu- 
res du  matin,  allant  en  France. 
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(L'armée  piémontaise  a  clé  battue  a  Novare,  mais 
.son  honneur  est  sauf. 

120  mars. 

Tout  Paris  s'est  ému  aujourd'hui  des  nouvelles 
que  .M.  le  i)ré.sid<'nt  du  con>soil  est  venu  lire  iiior  à  la 
tril)une.  Voilà  donc  où  conduit  le  triorai'he  momcn- 
tané  des  rcvolulionnaires  <'t  dos  démagogues,  —  à 
l'invasion.  Les  oigii-s  de  liberté  auront  été  fatales  à 
la  mallieureuse  Italie.  Les  héros  de  la  démocratie 
parlent  boaucou])  h  Rome  et  à  Florence,  mais  ils  ne 
se  battent  pas.  Un  de  ces  rois  qu'on  maudit  tant  a  tiré 
l'épée  pour  l'indépondance  de  son  pays,  —  il  est 
malheureux,  —  il  sera  appelé  traître....  El  les  brail- 
lards du  Capitule,  M  Mazzini  à  leur  tète,  après  avoir 
fait  à  leur  pays  tout  le  mal  qu'ils  pouvaient  lui  faire 
s'en  iront  de  nouveau  'a  l'étranger  cou>[)i!ail!er  tout 
à  leur  aise  et  pré;)arer  h  l'Italie  de  nouvelles  calami- 
tés—  Peuples,  compiendrez-vous  maintenant  ce 
que  coûtent  les  révolulions  sans  raison  et  ce  qu'elles 
rapportent  ! 

—  Nous  lisons  ce  mat^n  dens  les  Petites  Affiches  : 
«  Jugement  des   criées  de  la  Seine  du   lîJ  août 

1868,  contenant  adjudication  à  M™*  LEDUU-ROL- 
LIN,  n;oyennant  6I2,t00  fr.,  d'une  propriété  dite 
l'Hôpi  al  de  JRon-Secours,  rue  de  Charonne  ,  n"  97, 
avec  un  grand  terrain  ;  un  hôtel  dit  hôtel  Richard 
Lenoir,  même  rue,  n°  95,  avec  gr,;nd  jardin;  un 
grand  terrain  avec  constructions  sur  le  derrière  de 
l'hôpital  Bon-Secours;  un  bâtiment  avec  terrain, 
machine  à  vapeur,  rue  Richard-Lenoir.  n°  i,  appar- 
nenant  à  M.  Legris,  rue  d'Hanovre,  n"  <S.   » 

On  disait  avant  Féviier  que  M.  Ledru-Rol'in  était 
gêné.  Comme  on  se  trompait  1  ou  phitôt  comme  la 
gène  se  transforme  vite  en  opulence  en  temps  de  ré- 
Tolution! 

—  L'Assemblée  nationale  vient  de  traiter  les  che- 
mins de  fer  comme  elle  a  traité  les  routes,  les  riviè- 
res et  les  canaux.  Elle  a  presque  complètement  sup- 
primé les  allocations  demandées  pour  ces  utiles  voies 
de  communication.  Les  travaux  devront  être  k  peu 
près  suspendus  sur  cinq  des  lignes  actuellement  en 
cours  d'exécution. 

—  La  souscription  du  comité  de  la  rue  de  Poi- 
tiers pour  la  propagande  anii-socialiste  n'a  été  ou- 
verte que  ce  matin,  et  déjà  le  comité  a  recueilli  la 
somme  de  50,000  fr. 

Ce  qui  est  surtout  remarquable,  c'est  que  l'of- 
frande du  travailleur  vient  se  placer  a  côté  de  celle 
du  capitaliste.  On  en  aura  la  preuve  quand  le  comité 
publiera  les  premières  listes  de  souscription. 

—  M.  Proudhon  a  été  condamné  aujourd'hui  h 
trois  ans  de  prison  et  à  trois  mille  francs  d'amende 
pour  divers  articles  publiés  par  lui  dans  le  journal  le 
Petiple. 

ÉTRANGER. 

Les  deux  dépèches  suivantes  ont  été  lues  aujour- 
d'hui à  l'Assemblée  par  M.  le  président  du  conseil  : 
J)c  Lyon,  le  27  m;irs,  à  neuf  heures  du  malin.  —  Turin,  le  25. 
Le  ministre  de  France  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 
L'armée  a  été  rejetée  dans  les  raontagnt^s  ,  ii  Ciclla 
et  Borgo-Manero. 


Les  Autrichiens  occupent  Novare,  Vcrceil  et 
Trino. 

Il  paraît  certain  que  le  roi  a  abdiqué  cl  s'est  réfu- 
gié en  Suisse. 

Le  duc  de  Savoie  n'a  pas  encore  écrit  a  Turin. 

Le  gouvernement  a  prié  M.  Abercroml>y  cl  moi 
de  demander  un  armistice  pour  couvrir  Turin.  Nous 
nous  souunes  mis  ii  sa  disposition  et  nous  pailirons 
aussitôt  qu'il  le  désirera. 

Turin  est  tranquille.  Tout  est  disposé  pourraiiin- 
tenir  l'ordre. 

Veuillez  communiquer  cela  ii  lord  Normanby. 

ÔO  iitars. 

L'.Assemblée  s'est  occupée  aujourd'hui  des  affai- 
res d'Italie.  La  Montagne  veut  rintervenliou  eo  fa- 
veur des  révolutionnaires  d'au-delà  des  Alpes,  mais 
la  France  ne  le  veut  pas. 

51  mars. 

M.  Thiers  a  combattu  au'ourdhui  le  parti  de  la 
gueiTC.  Il  a, eu  raison  de  M.  Lidru-Rullin  et  des 
auties  montagnards,  qui  voudraiini  que  la  France 
se  fît  le  champion  de  toutes  les  révoltes  et  risquât  de 
se  mettre  en  lutte  contre  le  monde  entier  pour  ii. 
.Mazzini.  L'Assemblée  a  été  pour  M.  Thiers  contre 
'A.  Ledru  Rollin. 

ÉTSANGEB. 

L'innocente  assemblée  de  Francfort  vient  de  se 
décider  à  élire  un  empereur  d'Ailen)agne  hérédi'aire. 
Elle  a  choisi  le  roi  de  Prusse.  Mais  le  roi  de  Prusse 
acceptera- 1  il?  Il  y  a  fort  à  parier  que  non. 


Avant  d'entrer  dans  le  récit  des  faits  de  ce  grand 
procès,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  au 
lecteur  le  lieu  où  la  scène  se  passe.  Avant  le  tableau  , 
donnons  le  cadre. 

Le  monument  où  la  haute  Cour  est  installée  pour 
le  jugement  des  accusés  du  15  mai  s'appelle  le  palais 
de  Jacques  Cœur.  Cet  édifice  est  peut-être  le  plus 
remarquable  des  monuments  civils  de  la  Renaissance. 
Celui-ci  qui  le  fil  bâtir,  Jacques  Cœur,  était  f'is  d'un 
pauvre  artisan.  Il  entra  tout  jeune  encore  en  apren- 
lissage  chez  un  orfèvre.  En  peu  d'années,  du  rang  de 
simple  ouvrier  il  sut  par  son  travail  se  créer  un  pé- 
cule qui  le  mit  à  même  de  s'élever  à  la  profession  de 
fabricant  ;  et  bientôt ,  le  génie  du  commerce  dont  il 
était  doué  aidant ,  il  se  trouva  en  état  de  disputer  à 
Cosrae  de  Médicis  le  premier  rang  entre  les  princes 
du  négoce  pour  limmcnsilé  des  entreprises  et  pour 
l'importance  des  capitaux  qu'il  faisait  circuler  d'un 
bout  du  monde  à  l'autre. 

La  France  n'avait  pas  de  marine  ,  et  par  consé- 
scquent  pas  de  commerce  ;  Jacques  Cœur  résolut  de 
lui  donner  l'un  et  l'autre  : 

Telle  étaij  la  devise  que  s'ét.iit  choisie  Jacques 
Cœur,  et  qu'il  jus'ifia  par  son  courage  et  son  activité. 
Des  vaisseaux  construits  à  ses  frais  ,  et  dont  le  nom- 
bre augn)entait  chaque  année  ,  portaient  les  produits 
de  ses  fabriques  dans  le  Levant ,  d'où  ils  revenaient 
chargés  de  céréales  et  de  métaux  précieux,  et  son 
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commerce  rivalisait  avec  celui  de  Iltalie  tout  en- 
tière. 

Lors  du  séjour  de  Charles  VII  à  Bourges,  Jacques 
Cœur  eut  de  fréquentes  entrevues  avec  le  monarque, 
qui  lui  donna  d  abord  la  charge  de  maître  des  mon- 
naies à  Bourges,  puis  à  Paris,  et  enfin  le  chargea 
de  l'administration  des  finances  du  royaume,  sous  le 
titre  modeste  d'argentier. 

En  1/tiO,  Jacques  Cœur  obtint  des  leltres  de  no- 
blesse pour  lui ,  sa  femme  ,  ses  enfants  et  leur  posté- 
rité, née  ou  à  naître.  A  quatre  reprises  différentes  , 
il  présida  ,  au  nom  du  roi ,  les  Etats  du  Languedoc. 
A  différentes  fois ,  il  fut  chargé  de  missions  près  le 
Saint-Siège  ,  et  contribua  grandement  ii  la  conquête 
de  la  Normandie  sur  les  Anglais  ,  en  entretenant  de 
ses  deniers  quatre  armées  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre. 

Ces  services  immenses  rendus  a  la  France  et  au 
roi  semblaient  devoir  assurer  à  l'argentier  la  recon- 
naissance de  la  cour  j  il  n'en  fut  pas  ainsi  cependant. 
Les  richesses  incalculables  de  Jacques  Cœur  et  son 
luxe  avaient  excité  la  cupidité  et  l'envie  des  courti- 
sans 5  les  chefs  des  plus  hautes  maisons  du  royaume, 
auxquels  leur  fortune  ne  permettait  pas  de  paraître 
avec  autant  de  magniGcence  que  l'ancien  ouvrier  or- 
fèvre ,  étaient  pour  la  plupart  ses  débiteurs  :  ils  ré- 
solurent de  le  perdre  et  de  faire  disparaître  ainsi  tout 
h  la  fois  le  créancier  et  les  créances. 

La  mort  subite  d'Agnès  Sorel  vint  leur  fournir  un 
prétexte  ;  ils  accusèrent  Jacques  Cœur  de  l'avoir  em- 
poisonnée, et  le  faible  Charles  Vil  I  oubliant,  au  sou- 
venir de  la  maîtresse  de  son  cœur,  les  services  rendus 
à  sa  personne  et  à  son  royaume  par  son  argentier, 
crut  £1  cette  accusation ,  le  décréta  d'accusation  , 
puis,  avant  tout  jugement  ,  fit  prélever  sur  ses  biens 
séquestrés  cent  mille  écus  d*or  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre  de  Guienne  ,  et  distribua  ses  biens  a  ses 
ennemis. 

Jacques  Cœur  fut  transféré  à  Lusignan,  où  une 
commission  s'assembla  pour  le  juger.  L'accusation 
d'avoir  empoisonné  la  demoiselle  de  Fromenleau , 
la  dame  de  Beauté,  comme  on  appelait  Agnès  Sorcl, 
n'était  pas  soutenable  :  il  fut  relaxé  sur  ce  chef;  mais 
on  lui  imputa  d'autres  crimes.  Il  fut  accusé  d'avoir 
fait  sortir  de  l'argent  du  royaume ,  d'avoir  vendu  des 
armes  aux  Musulmans  ,  d'avoir  contrefait  le  sceau  et 
altéré  les  monnaies  du  roi.  L'infortuné  niait  tout  :  en 
vain  il  invoquait  le  bénéfice  de  cléricature ,  qui  le 
rendait  justiciable  de  l'autorité  ecclésiastique;  en  vain 
il  fut  réclamé  connue  clerc  par  les  grands  vicaires  de 
Poitiers,  on  rejeta  ce  moyen  ,  sous  prétexte  qu'il  avait 
été  arrêté  en  habit  de  courtisan;  il  demanda  des  avo- 
cats, on  les  lui  refusa;  il  voulut  faire  entendre  des 
témoins  a  décharge  ,  on  ne  le  lui  permit  pas. 

Enfin  comme,  malgré  toutes  ces  iniquités,  les  com- 
missaires n'avaient  pu  parvenir  a  rassembler  la 
preuve  des  ciimcs  imaginaires  imputés  il  l'accusé, 
on  résolut  de  l'appliquer  à  la  question.  La  crainte 
des  tourments  lit  fléchir  le  courage  de  Jacques 
Cœur;  il  avoua  tout'ce  qu'on  voulut,  et  aussitôt  il 
fut  condamné  a  mort. 

Charles  VII.  qui  avait  signé  l'arrêt,  n'osa  pas  ce- 
dendant  le   faire  exécuter  j  après  avoir  fait  faire 


amende  honorable  îi  son  ancien  ministre,  il  commua 
sa  peine  en  une  réclusion  perpétuelle  dans  le  couvent 
des  Cordeliers  de  Beaucaire. 

Jacques  Cœur  y  fut  transféré  ;  il  y  resta  pen- 
dant quatre  ans.  En  1655,  il  parvint  à  s'échapper  et 
se  rendit  à  Rome,  où  Nicolas  V  le  reçut  a  bras  ou- 
verts. Son  successeur,  Calixte  III,  lui  donna  le  com- 
mandement dune  flotte  destinée  a  combattre  les  in- 
fidèles ;  il  partit  a  la  tête  de  seize  galères,  et  mourut 
daus  l'île  de  Chio,  en  novembre  1456. 

Son  tombeau  existait  encore  dans  l'église  des  Cor- 
deliers de  cotte  île  h  la  fin  du  siècle  dernier.  Vol- 
taire dit  que,  lorsqu'il  fut  sorti  de  France,  il  alla  s'é- 
tablir dans  lîle  de  Chypre  ;  Thevet  ajoute  qu'il  se 
maria  et  eût  deux  filles  ;  mais  un  mémoire  lu  à  l'A- 
cadémie des  Inscriptions  a  prouvé  que  cette  version 
était  une  fable. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la  carrière  de  l'un  des 
plus  grands  génies  dont  l'histoire  de  notre  pays  fasse 
mention. 

Le  palais  de  Jacques  Cœur  est  un  admirable  type 
des  curieuses  constructions  de  la  Renaissance.  L'en- 
trée principale,  composée  d'une  porte  cochère  sous 
voûte  et  d'une  petite  porte  ii  côté,  fait  face  a  la  rue  à 
laquelle  on  a  donné  le  nom  de  l'argentier  du  roi 
Charles  VIL  En  pénétrant  dans  l'intérieur  de  l'édi- 
fice, on  trouve  à  chaque  pas  des  sculptures  exquises 
de  la  Renaissance  ,  représentant  des  sujets  allégori- 
ques. 

Ainsi  notamment,  la  salle  à  manger  est  surchargée 
de  sculptures  d'un  fini  admirable,  représentant  des 
fruits,  des  fleurs,  des  carafes  a  vin,  des  oiseaux  et  des 
insectes. 

La  mairie  de  Bourges ,  qui  occupe  une  partie  de 
îhôtel  de  Jacques  Cœur,  a  de  tout  temps  apporté  un 
soin  scrupuleux  a  conserver  à  l'édifice  son  caractère 
historique.  C'est  ainsi  qu'en  faisant  refaire,  il  y  a 
peu  de  temps  les  vantaux  de  la  grande  porte,  que  la 
vétusté  avait  entièrement  dégradés,  elle  a  fait  fidèle- 
ment copier  les  nouveaux  sur  les  anciens. 

Ces  vantaux,  exécutés  en  forts  madriers,  réunis 
par  des  boulons  qui  en  traversaient  l'épaisseur  , 
étaient  admirablement  sculptés  extérieurement.  La 
décoration  de  la  patrie  cintrée  surtout  se  faisait  re- 
marquer par  la  grâce  de  sa  disposition  :  tout  le  haut 
n'était  qu'une  découpure  îi  jour  rehaussée  de  cœurs 
et  de  coquilles,  emblèmes  du  maître.  Les  clous  mê- 
mes qui  servaient  h  fixer  les  serrures  avaient  la  tête 
en  forme  de  cœur.  A  une  petite  porte  ou  guichet  pla- 
cée dans  l'un  des  venlaux,  ou  voyait  une  petite  grille 
d'une  perfection  achevée,  très-fioie,  par  laquelle  il 
étaitalors  d'usage  de  regarder,  avant  d'ouvrir,  à  qui  se 
présentait  pour  entrer., Le  marteau  ou  heurtoir  û\é 
au-dessous  est  d  un  admirable  travail. 

Deux  niches  ou  tribunes,  donnant,  l'une  sur  la  rue» 
l'autre  sur  la  cour  intérieure  ,  renfermaient  autre- 
fois des  statues  équestres  de  Jacques  Cœur  et  de 
Charles VII;  ellesont  été  détruites,  ainsi  que  presque 
toutes  celles  qui  ornaient  le  monument,  pendant  les 
guerres  religieuses  du  XVl"  siècle. 

Les  accusés  du  1.5  mai  sont  arrivés  a  Bourges  le 
4  mars,  par  un  convoi  spécial  du  chemin  de  fer  du 
Centre.  Ils  ont  clé  logos  aussitôt  dans  Ihôtel  de  Jac- 
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ques  Cœur,  Iransforraée  en  maison  de  justice. 

M"*  Courlais,  qui  depuis  le  15  mai  ne  s'est  pas 
séparée  de  son  mari  ,  avait  obtenu  l'autorissation  de 
l'accompagner,  et  elle  partage  aujourd'hui  encore  sa 
caplivilé.  La  sœur  de  Barbes  et  M""  Blanqui  sont 
arrivées  dans  la  ville,  et  comptent  assister  aux  dé- 
bats. 

Les  pièces  à  conviction  du  procès  ont  été  expé- 
diées du  Palais-de- Justice  de  Paris  à  Bourges  ;  elles 
consistent  en  trois  grandes  caisses.  Deux  renferment 
les  armes  saisies  chez  Sobrier,  rue  Rivoli,  et  au  club 
de  Barbes:  ce  sont  des  carabines,  espingoles,  fu.«^ils 
à  percussion,  poignart>i  et  couteaux.  Une  autre  caisse 
contient  un  tableau  noir  sur  lequel  sont  écrits  à  la 
craie  les  noms  des  citoyens  qui  devaient  former  le 
gouvernement  provisoire  sous  la  présidence  de  Bar- 
bes. Albert  figure  sur  cette  liste  comme  ministre 
des  travaux  publics,  Huber  comme  ministre  des  fi- 
nances, et  divers  représentants  du  peuple  ,  amis  de 
Barbes,  comme  ministres  de  l'intérieur,  des  Beaux- 
Arts,  de  la  guerre,  des  travailleurs,  etc. 

C'est  ce  tableau  qui  fut  saisi  a  l'Hôtel-de-Ville, 
dans  la  salle  qu'occupaient  Barbes,  Albert,  Quentin, 
au  moment  de  leur  arrestation  le  15  mai  au  soir. 

Les  accusés  sont  Blanqui,  Flotte,  Mailin  dit  Al- 
bert, Louis  Blanc,  Barbes,  Sobrier,  Seigneuret, 
Houneau ,  Huber,  Raspail,  Lavirron ,  Quentin, 
Degré ,  Chancel ,  Larger,  Borme,  Thomas,  Courtais, 
Caussidière  et  Villain. 

—  Voici  les  faits  qui  leur  sont  imputés  par  l'acte 
d'accusation  : 

L'Assemblée  nationale ,  élue  par  le  suffrage  uni- 
versel, venait  de  se  constituer  le  U  mai  Ib/iS,  et 
avait,  par  une  acclamation  unanime  ,  salué  la  Répu- 
blique ,  proclamée  le  2i  février. 

Investie  de  tous  les  pouvoirs ,  elle  avait  délégué  le 
pouvoir  exécutif  a  une  commission  dans  laquelle  é- 
taient  entrés  les  principaux  éléments  du  gouverne- 
ment provisoire.  Ses  premiers  actes  témoignaient  de 
son  vif  et  sincère  désir  d'organiser  une  République 
bonnéte  et  sage. 

Ses  travaux  étaientà  peine  commences  depuis  quel- 
ques jours  ,  le  1 5  mai ,  un  odieux  attentat  est  dirigé 
contre  elle,  contre  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que. L'enceinte  de  ses  séances  est  envahie  et  souillée 
par  l'émeute  ;  un  prétendu  gouvernement  provisoire 
est  en  un  instant  proclamé  à  l'Hùtel-de-ville. 

Ces  odieuses  tentatives  ont  été  immédiatement 
réprimées ,  et  leurs  coupables  auteurs  placés  sous  la 
raain  de  la  justice. 

Déjà  ces  hommes,  qui  depuis  si  long-temps  pré- 
tendaient appeler  de  leurs  vœux  la  République ,  a- 
vaient  tenté  de  renverser  le  Gouvernement  provi- 
soire le  17  mars  et  surtout  le  16  avril. 

Comprimés,  à  cette  dernière  époque,  par  l'élan  de 
la  garde  nationale  parisienne,  ils  n'avaient  pas  re- 
noncé il  leurs  projets  ;  les  nombreux  clubs  qu'ils 
avaient  fermés  étaient  devenus  le  foyer  d'une  conspi- 
ration permanente. 

Dans  les  clubs ,  l'Assemblée  nationale  était  chaque 
jour  injuriée  et  menacée. 

Au  mois  de  mai,  presque  tous  les  accusés  domi- 
naient dans  ces  clubs  révolulionnaires.  Ainsi,  Blan- 


qui présidait  le  club  central  républicain  ;  Flotte  en 
était  l'archiviste,  et  Quentin  un  des  membres  les  plus 
ardents.  C'était  dans  la  maison  rue  de  Rivoli,  16 
habitée  par  Sobrier,  que  se  réunissait  le  club  des 
clubs,  devenu  plus  tard  le  coniilé  centralisateur  des 
clubs,  sous  la  présidence  de  llubor.  Houneau  et 
Seigneuret  élaienl  meuibres  de  ce  club,  en  même 
temps  qu'ils  rédigeaient  le  journal  la  Commune  de 
Paris,  fondé  par  Sobrier.  Ra.<;pail  présidait  le  club 
des  Amis  du  peuple.  La  société  des  i)roiis  de  iHora- 
me  avait  pour  président  Villain,  et  comptait  parmi 
les  membres  de  son  comité  central  Barbes  et  Huber. 
Lavirron  appartenait  à  celle  société ,  Thomas  au  club 
des  Jacobins,  Larger  à  un  club  de  l'assy,  et  Degré 
présidait  une  réunion  de  même  nature  établie  à  Mont- 
argis. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  forma- 
tion de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  la  com- 
position de  cette  commission  et  celle  du  ministère , 
qui  avait  pour  résultat  décarter  du  pouvoir  Louis 
Blanc  et  Albert,  un  autre  décret  qui  défendait  aux  ci- 
toyens d'apporter  en  personne  des  pétitions  à  la 
barre,  déterminèrent  une  manifestation  hostile  con- 
tre l'Assemblée  ,  sous  le  prétexte  d'une  pétition 
qu'on  voulait  présenter  en  faveur  de  la  Pologne. 
Des  réunions  eurent  lieu  entre  les  délégués  des  clubs 
et  des  sociétés  populaires,  d'abord  rue  de  Rivoli, 
chez  Sobrier,  le  il  mai,  et  le  12  mai,  chez  Dour- 
lans,  restaurateur  à  la  barrière  de  lÉloile,  pour  or- 
ganiser la  manifestation,  qui  fut  fixée  au  13  et 
plus  tard  au  15  mai. 

Le  13  mai.  une  réunion  peu  nombreuse  apporta 
à  l'Assemblée  une  pétition  en  faveur  de  la  Pologne  ; 
ce  rassemblement  s'arrêta  à  la  place  de  la  Concorde, 
et  un  représentant  du  peuple  vint  recevoir  la  péti- 
tion, qu'il  déposa  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

Mais,  le  ïU,  de  nouvelles  réunions  eurent  lieu 
dans  les  clubs,  et  notamment  dans  l'orangerie  des 
Tuileries  ;  une  manifestation  plus  complète  fut  con- 
venue pour  le  15.  Les  avis  furent  partagés  sur  le 
caractère  qu'on  devait  donner  à  cet  acte  :  les  uns 
voulaient  que  la  démonstration  eût  lieu  en  armes  ; 
selon  les  autres,  il  fallait  se  présenter  sans  armes, 
sous  peine  de  tomber  dans  le  piège  tendu  par  la  re- 
action. Quelques  uns  disaient  que  la  mauifeslation 
ne  manquerait  pas  d'amener  une  collision ,  et  qu'il 
fallait  dès  lors  avoir  des  armes  cachées.  On  ne  put 
se  mettre  d'accord  sur  ces  diverses  propositions. 

Le  15  mai,  les  uns  vinrent  sans  armes,  les  au- 
tres étaient  armés,  ou  devaient,  au  premier  signal, 
aller  chercher  les  armes  qu'ils  tenaient  prêtes  pour 
le  cas  où  la  lutte  s'engagerait  ;  les  sections  armées 
de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  furent  décla- 
rées en  permanence. 

Sur  des  convocations  adressées,  soit  directement 
soit  par  la  voie  des  journaux,  on  se  réunit,  le  15  au 
matin,  sur  la  place  de  la  Bastille.  Des  discours  pro- 
pres a  surrexciter  les  esprits  furent  prononcés,  et 
l'on  se  mit  en  marche  à  dix  heures  et  demie  pour  se 
rendre  par  les  boulevards  i\  l'Assemblée  nationale. 
En  tète  de  la  colonne  étaient  placés  les  délégués  dos 
clubs  et  les  bannières.  Au  premier  rang  marchaient 
Huber  et  Sobrier  j  Blanqui,  sur  le  boulevard  du 
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Temple,  prit,  avec  son  club,  place  dans  le  cortège  j 
Kaspail  s'y  réunit  un  peu  plus  loin,  et  il  fut  convenu 
que  la  pétition  rédigée  par  lui  remplacerait  celle  qui 
avait  été  adoptée  la  veille. 

Vers  midi,  la  manifestation  arrivait  sur  la  place  de 
la  Madeleine,  où  elle  rencontrait  le  général  Courtais, 
chargé  du  comraanJoment  en  chef  de  toutes  les  for- 
ces destinées  à  protéger  l'Assemblée.  Après  quelques 
explications  échangées,  le  général  promit  qu'une  dé- 
putation  des  délègues  serait  admise  a  présenter  la 
pétition  d:ins  le  palais  de  l'Assemblée,  et  que  la  co- 
lonne pourrait  défder  sur  le  pont  de  la  Concorde  et 
sur  le  quai  dOrsay. 

Cette  promesse  ne  fut  raliTiée  ni  par  le  président 
de  l'Assemblée  ni  par  M.  de  Lamartine,  dont  le  gé- 
néral Courtais  tenta  en  vain  d'obtenir  l'assentiment. 

Cependant  la  colonne  était  arrivée  auprès  de  l'obé- 
lisque. Les  cris  :  En  avant  î  en  avant  !  parlaient 
des  rangs  du  club  Blanqui,  et  on  se  trouva  bientôt  a 
la  tôte  du  pont  de  la  Concorde,  dont  l'abord  était 
gardé  par  un  faible  détachement  ;  mais  le  général 
Courtais  fit  ranger  sur  les  trottoirs  la  garde  najio- 
nale  et  la  garde  mobile,  en  criant:  Laissez  passe  )^ le 
peuple  !  La  foule  arriva  promplement  h  la  grille  du 
péristyle,  où  elle  fut  encore  arrêtée  quelques  instants 
par  la' garde  qui,  placée  en  dehors  et  en  dedans  de  la 
grille,  obéissait  aux  ordres  énergiques  du  questeur 
Dégousée,  et  refusait  de  livrer  le  pa-sage.  Mais  bien- 
tôt, aux  cris  partis  de  la  foule  :  La  garde  mobile  a 
les  armes  chargées  I  elle  va  tirer  sur  nous  !  quel- 
ques gardes  mirent  la  crosse  en  l'air,  d'autres  pas- 
sèrent la  baguette  dans  leurs  fusils  pour  montrer 
qu'ils  n'étaient  pas  chargés  ;  et  le  général  Courtais 
donna  par  écrit,  au  chef  de  bataillon  de  la  garde  mo- 
bile Bassac,  l'ordre,  qui  fut  exécuté,  de  faire  remet- 
tre les  baionnettes  dans  le  fourreau. 

Le  général  Courtais,  qui  d'abord  cherchait  à  ne 
laisser  entrer  que  les  délégués,  fit  bientôt  ouvrir  la 
grille,  et  facilita,  de  ce  côté,  l'envahissement  de  l'As- 
serablée.  Les  efforts  de  M.  de  Lamartine,  qui  ten- 
tait de-s'opposer  au  moins  à  la  violation  de  la  salle  des 
représentants  furent  accueillis  par  des  injures  et  des 
menaces. 

Pendant  ce  temps,  la  foule  s'est  dirigée  vers  la 
porte  du  palais  qui  s'ouvre  sur  la  place  de  Bourgo- 
gne. L'Assemblée  n'était  pas  mieux  défendue  de  ce 
côté.  Quelques  gardes  nationaux  qui  s'y  trouvaient 
en  petit  nombre  reçurent  aussi  l'ordre  de  remettre 
la  baïonnette  dans  le  fourreau;  et  le  général  Cour- 
tais, accouru  en  tonte  hâte,  ne  sembla  s'être  placé 
■  sur  l'entablement  du  mur  qui  supporte  la  colonnade, 
que  pour  aider  ,  suivant  quelques  témoins ,  les  fac- 
tieux à  escalader  ce  mur  en  leur  tendant  la  main. 

La  grande  porte,  fermée  jusque  là  ,  fut  ouverte. 
La  foule  se  précipita  dans  les  tribunes,  et  l'Assem- 
blée fut  envahie  tout  a  la  fois  par  les  factieux  qui  pé- 
nétraient par  les  portes  latérales  au  bureau  du  pré-  j 
sident,  et  par  ceux  qui,  se  laissant  glisser  le  long  des 
colonnes,  descendaient  des  tribunes  publiques  dans 
l'enceinte  réservée  aux  représentants. 

Au  milieu  de  cet  effroyable  désordre,  Raspail,  ! 
monté  a  la  tribune,  malgré  les  efforts  du  président  et  | 
•les  protestations  de  l'Assemblée,  parvient,  grâce  à  ' 


l'intervention  de  Louis  Blanc,  à  lire  sa  pétitioD  en 
faveur  de  la  Pologne. 

Blanqui  prend  la  parole  après  lui  :  il  demande^ue 
l'Assemblée  accueille  immédiatement  la  pélitiOBlpar 
un  vote  favorable  ;  il  reproche  à  la  représentation 
nationale  la  misère  du  peuple,  l'exclusion  de  Louis 
Blanc  et  d'Albert  de  la  Commission  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  il  accuse  d'assassinat  ceux  qui  ont  réprimé 
l'émeute  de  Rouen. 

Pendant  que  ces  scènes  se  passent  dans  la  salWides 
séances,  Louis  Blanc,  Albert  et  Barbes  cèdent  aux 
cris  de  la  foule  qui  les  appelle.  Groupés  tous  les 
trois  dans  les  plis  d'un  drapeau  tricolore,  ils  se  pla- 
cent sur  l'entablement  d'une  fenêtre  donnant  sur  la 
cour  du  palais.  Louis  Blanc  félicite  la  foule  qui  en- 
combre celte  cour  sur  la  conquête  qu'elle  vient  de 
faire  du  droit  de  pétition  ,  et  Barbes  lui  promet  qu'elle 
défilera  devant  l'Assemblée.  Rentré  dans  la  salle  du 
palais,  Louis  Blnnc  s'écrie  :  «  La  manifestation  de 
ce  jour  n'est  pas  de  celles  qui  ébranlent,  mais  qui 
renversent    » 

Biei  tôt  après,  Barbes  monte  a  la  tribune,  déclare 
que  le  de  pétition  est  désormais  incontestable  ,  et  il 
invite  le  peuple  h  se  retirer;  il  demande  qu'il  soit 
avant  tout  admis  a  défiler  devant  l'.Assemblée. 

Respail,  qui  veut  arriver  à  un  sin)u!acre  de  déli- 
bération ,  fait  des  efforts  pour  que  la  foule  év.tcue  la 
salle  des  séances  et  laisse  l'Assemblée  délibérer  en 
liberté. 

Iluber  parle  dans  le  môme  sons  ;  mais  i\  veut  que 
le  peuple  devant  la  tribune,  protestant  qu'il  se  fera 
tuer  sur  place  si  l'on  n'accueille  passa  demande,  et 
ajoutant  qu'il  faut  que  l'Assemblée  sache  que-  trois 
cent  mille  citoyens  veillent  sur  elle- 

Barbes  prend  la  parole:  il  demande  le  départ  im- 
médiat d'une  armée  pour  la  Pologne,  léloignement 
de  Paris  des  troup{'S  qui  y  tiennent  garnison,  le  vote 
de  l'impôt  d'un  milliard  sur  les  riches  ,  et  propose  de 
déclarer  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  ordonneraient  de 
battre  le  rappel. 

Blanqui ,  Flotte ,  Sobrier,  se  précipitent  en  même 
temps  à  la  tribnne.  Le  bureau  est  assailli  et  des  me- 
naces sont  adressées  an  président. 

Cependant,  l'ordre  de  battre  de  rappel ,  donné  à 
deux  heures  par  M.  Garnier- Pages,  s'exécutait  dans 
la  ville.  En  entendant  le  tambour,  les  factieux  sir- 
rilent  contre  le  général  Courtais,  qui  les  a  introduits 
dans  le  palais,  et  l'accusent  de  trahison.  ((  Nous  n'a- 
vons pas  de  temps  h  perdre  »  ,dii  Huber.  Aussitôt  des 
listes  sont  écrites  pour  désigner  les  membres  d'un 
nouveau  gouvernement  provisoire  :  ces  noms ,  qui 
varient  sur  quelques  listes,  sont  ceux  de  Louis 
Blanc  ,  Barbes,  Albert ,  Blanqui,  Raspail ,  Uuber  , 
Caussidière,  Pierre  Leroux,  Cabet  et  ProudUon. 
Bicnirit  Huber  monte  h  la  tribune  et  s'écrie  : 

«  Puisqu'on  ne  veut  pas  prendre  de  décision  ,  au 
nom  du  peuple  français  ,  trompé  par  ses  représen- 
tants, je  déclare  que  l'Assemblée  nationale  est  dis- 
soute. »  Puis,  saisissant  le  président  au  collet  : 
«Vous  n'êtes  plus  rien  ici,  allez  vous-en,  lui  dit-il... 
Maintenant  à  l'Ilôlel-de-Ville.  » 

Les  factieux,  entraînés  à  sa  suite,  se  divisent  eu 
deux  bandes ,  qui  se  rendent ,  par  des  chemins  di- 
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vers,  il  l'Hôlel-de-VHIej  Barbes  conduit  l'une  par 
la  rive  droite  de  la  Seine  j  l'aulre  ,  sur  la  rive  gau- 
clie,  est  guidée  par  Albert. 

Sur  le  quai  Pelletier  elles  se  réunissent)  la  garde 
nationale  arrête  d'abord  leur  marche.  Un  coup  de 
feu  est  tiré,  et  le  garde  national  Hérisson  est  blessé  à 
la.cuisse;  des  boutiques  d'armuriers  sont  pillées. 
Quelques  factieux,  munis  de  cartes  de  passe,  se  di- 
sant envoyés  par  le  nouveau  gouvernement ,  se 
fraient  un  passage  à  travers  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale. La  foule  se  précipite  h  leur  suite  et  parvient 
jusqu'à  rriôlel-dc-Ville  ,  dont  les  grilles  sont  bien- 
tôt ouvertes. 

Installés  dans  l'Bôlel  avec  quelques  uns  de  leurs 
complices ,  Barbes  et  Albert  signent  un  décret  ainsi 
conçu  : 

«  Le  peuple  -ayant  dissous  l'Assemblée  nationale , 
il  ne  reste  plus  d'autre  pouvoir  que  le  peuple  lui- 
même. 

))  En  conséquence ,  le  peuple  ayant  manifesté  son 
vœu  d'avoirpour gouvernement  provisoire  les  citoyens 
Louis  Blanc,  Albert.  Ledru-RoUin,  Barbes,  Bas- 
pail,  Pierre  Leroux  et  ïhoré. 

))  Ces  citoyeus  sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission du  gouvernement. 

»  Le  citoyen  Caussidière  est  continué  dans  les 
fooctions  de  délégué  de  la  république  à  la  préfecture 
de  police. 

))  La  garde  nationale  reçoit  Tordre  de  rentrer  dans 
ses  quartiers  respectifs. 

»  Signé  :  A.  BàKBÈs  et  Albert.  » 

TJn  autre  décret,  rédigé  et  signé  par  Barbes,  dé- 
clare la  guerre  à  la  Russie  et  à  l'Allemagne,  si  la  Polo- 
gne n'est  pas  immédiatement  reconstituée. 

Pendant  que  Barbes  et  Albert  chercbaient  ainsi  a 
organiser  le  gouvernement  nouveau  à  l'Hôtel-de- 
Ville  ,  et  que  des  listes ,  jetées  par  les  fenêtres ,  fai- 
saient connaître  au  peuple  les  noms  des  membres  de 
ce  gouvernement ,  Quentin  se  présentait  au  Luxem- 
bourg pour  en  prendre  possession  au  nom  du  nouveau 
gouvernement,  il  y  était  arrêté  par  M.  F.  Arago;  et 
Sobrier  envabissait  le  cabinet  du  ministre  de  l'inté- 
rieuravec  quelques  factieux,  qui  enlevaient  les  sceaux 
de  ce  ministère. 

Mais  la  garde  nationale  avait  arrêté  le  général 
Courtais,et,  aidée  par  la  garde  mobile,  elle  avait  ex- 
pulsé les  factieux  de  la  salle  des  séances  de  l'Assem- 
blé nationale. 

Les  membres  de  la  commission  executive  Lamar- 
tine et  Ledru-Rollin,àla  tête  de  la  garde  nationale  et 
de  la  troupe  de  ligne,  se  dirigeaient  aux  cris  de  :  Vive 
l'Assemblée  nationale!  vers  l'Hôtel-de- Ville,  où 
étaient  arrêtés  les  accusés  Barbes,  Albert,  Bonne  et 
Thotnas. 

Vers  sept  heures  du  soir ,  la  garde  nationale  s'em- 
parait de  la  maison  rue  de  Rivoli,  16,  qu'occupait 
Sobrier.  Elle  y  arrêtait  les  accusés  Soigneuret , 
Houneau  et  un  grand  nombre  d'hommes  armés.  On 
trouva  dans  cette  maison  160  fusils,  deux  barils  de 
poudre,  et,  parmi  de  nombreux  papiers,  cinq  projets 
de  décret  proclamant  la  dissolution  de  l'Assemblée 
nationale  et  d'autres  mesures  anarchiques.  Sobrier 


avait  été  arrêté  dans  un  café,  sur  le  quai  d  Orsay,  k 
son  retour  du  ministère  de  l'intérieur,  et  au  moment 
où  il  racontait  la  dissolulion  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Durant  la  nuit ,  Sobrier  et  Barbes  conservaieni 
encore  l'espoir  d'être  délivrés  Ln  effet,  les  sections 
de  la  société  des  Droits  de  rhouimc  étaient  sous  les 
armes  et  prêtes  à  agir  ;  mais  sur  un  seul  point,  daus 
la  salle  Molière,  où  l'accusé  Villaia  avait  le  matin 
même  transporté  des  armes,  la  garue  nationale  es- 
suya quelques  coups  de  feu.  Deux  gardes  nationaux 
furent  tués  et  d'autres  furent  blessés. 

Pendant  que  la  ville  était  en  proie  à  la  sédition, 
l'accusé  Caussidière  ,  chargé  par  ses  fondions  de 
veiller  \x  la  défense  de  l'ordre,  avait  cess'.i  deptùs  dix 
heures  et  demie  du  matin  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  président  de  l'Assemblée  et  la  commission 
executive,  au  sein  de  laquelle  il  se  rendit  seulement  à 
minuit  II  était  resté  enfermé  dans  la  Préfecture  de 
police,  occupée  par  les  montagnards  et  la  garde  répu- 
blicaine, qui  lui  étaient  aveuglémentdévoués.  Les  fac-r 
tieux  y  trouvaient  asile  et  protection,  et  les  prison- 
niers amenés  par  la  garde  nationale  étaient  mis  en 
liberté ,  tandis  que  les  gardes  nationaux  y  étaient 
outragés  ou  retenus  prisonniers.  Ce  ne  fut  que  le  16, 
et  à  la  suite  d'un  déploicmeut  de  forces  militaires 
considérables,  que  l'autorité  supérieure  put  faire  oc- 
cuper la  Préfecture  de  police  par  la  garde  nationale. 
Le  lendemnin ,  Caussidière  donna  sa  démission  de 
préfet  de  police  ,  et  l'ordre  fut  ainsi  rétabli  dans 
toute  la  cité- 

Le  7  mars  ont  commencé  les  débats. 

La  salle  d'audience  était,  avant  l'heure  indiquée, 
envahie  par  une  foule  nombreuse.  Au  dehors,  il  y 
avait  peu  d'affluence.  Une  vingtaine  de  sergents  de 
ville  gardaient  la  principale  porte  et  contenaient  la 
queue  pour  l'entrée  de  la  tribune  publique. 

La  salle  a  été  disposée  comme  celle  des  assises  à 
Paris.  Au  fond,  la  Cour,  ayant  ii  sa  droite  M.  le  pro- 
cureur général  et  son  parquet  ;  à  gauche  ,  le  gref- 
fier et  ses  commis  ;  les  jurés  à  la  droite  de  la  Caur  ; 
en  face  d'eux,  les  accusés,  placés  sur  trois  gradins  j 
au  dessous  d'eux  leurs  défenseurs.  En  face  de  la 
Cour,  et  sur  trois  bancs,  ordinairement  réservés  au 
barreau  :  du  côté  droit,  les  journalistes  de  Paris, 
des  départements  et  de  l'étranger  j  ii  gauche,  le  bar- 
reau de  Bourges j  derrière  eux,  les  témoins,  et  au 
delà,  séparé  par  une  barrière  en  planches,  le  public 
Au-dessus  de  cette  partie  de  la  salle,  une  vaste  tri- 
bune, à  laquelle  on  monte  par  un  petit  escalier,  et 
dans  laquelle  se  trouvent  les  membres  du  conseil 
général  du  Cher ,  les  rédacteurs  en  chef  de  divers 
journaux  et  les  personnes  munies  de  cartes  d'entrée. 
Derrière  la  Cour,  dans  une  tribune  supérieure  per- 
cée de  petites  grilles ,  se  trouvent  les  magistrats  de 
la  Cour  de  Bourges. 

M.  de  Prémoiiu,  commissare  de  police  chargé  de 
la  surveillance  du  département  du  Cher,  est  assis 
avec  le  commandant  de  la  gendarmerie.  Derrière  la 
Cour,  à  la  gauche  du  banc  des  journalistes,  se  trouve 
M.  Massé,  officier  de  paix,  en  uniforme. 

Le  service  de  la  salle  eit  fait  par  la  gendarmerie  et 
les  sergents  de  ville. 
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Deux  accusés,  Barbes  et  Albert,  refusent  de  com- 
paraître. En  vertu  de  la  loi  du  i)  septembre  18:^5,  le 
président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats; 
et,  attendu  que  la  présence  des  deux  accusés  Barbes 
et  Albert  est  nécessaire  dans  l'inlérèt  de  la  justice  et 
dans  celui  de  leurs  co-accusés,  ordonne  qu'ils  soient 
saisis  par  la  force  et  amenés  à  l'audience.  En  vertu  ' 
de  cotte  décision,  Barbes  et  Albert  sont  amenés.  On 
procède  de  la  même  manière  à  l'égard  de  l'accusé 
Fiolle  ,  qui  refusait  aussi  de  venir. 

Avant  tout,  il  s'agit  pour  les  accusés  de  faire  de 
l'effet.  Ces  prétendus  novateurs  sont  en  arrière  de 
leur  époque  de  plus  de  cinquante  ans.  Ils  s'élèvent 
contre  la  tyrannie,  ils  trépignent,  ils  protestent  con- 
tre des  ordres  barbares,  dans  un  temps  où  il  n'y  a 
plus  de  tyrannie,  où  il  n'y  a  plus  d'ordres  barbares. 
Ce  sont  des  voltigeurs  de  93  égarés  en  plein  1849. 
On  sait  quel  tyran  c'était  que  le  dernier  tyran.  Mais 
il  faut  avant  tout  se  poser  en  victime,  il  faut  céder  à 
cette  manie  qui  consiste  à  vouloir  être  martyr  à  tout 
prix. 

Barbes,  Blanqui  et  Raspail  sont  les  principales  fi- 
gures de  ce  drame  peu  émouvant  quoi  qu'on  fasse. 
Les  témoins  racontent  incessamment  les  mêmes  his- 
toires de  l'envahissement  de  l'Assemblée.  Barbes,  le 
Baxjard  de  la  démocratie,  comme  l'appellent  ses 
amis,  veut  être  un  grand  cœur  envers  et  contre  tous. 
Il  ne  se  défend  pas  ,  il  ne  s'abaisse  pas  a  ce  point. 
Mais  il  défend  son  ami  Louis  Blanc,  qui,  pourtant , 
ne  risque  pas  grand  chose  à  Londres,  où  il  écrit  tran- 
quillement des  brochures,  —  Barbes  inspire  cette 
sorte  d'intérêt  qu'on  éprouve  pour  des  êtres  pleins 
de  jeunesse  et  de  vie,  dont  l'intelligence  se  trouble 
tout -a-coup.  Son  grand  dada  dans  ce  procès  c'est  de 
bien  faire  établir  qu'on  ne  lui  a  pas  dit,  quand  il  pro- 
posait l'impôt  d'un  milliard  sur  les  riches  :  Non,  Bar- 
bés, c'est  deux  heures  de  pillage  qu  il  nous  faut  !  — 
Je  vous  demande  un  peu  ce  que  ce  mot  dit  ou  non 
dit  peut  prouver  pour  ou  contre  la  démocratie.  On  a 
bien  volé  le  chronomètre  des  sténographes  pendant 
l'envahissement  de  la  chambre  :  serait-il  donc  si 
étonnant  que  le  citoyen  qui  a  commis  cette  légèreté 
ait  aussi  crié  :  Leux  heures  de  pillage  !... 

Raspail  ergote  comme  un  procureur  normand.  Il 
ferait  rire  si  l'on  ne  pensait  pas  'a  sa  position.  Ras- 
pail est  peut-être  le  personnage  le  plus  intéressant  à 
étudier  de  tous  nos  révolutionnaires  de  février.  Il 
s'exprime  facilement ,  son  discours  a  du  trait.  Il 
mêlait  de  la  fa(^on  la  plus  plaisante,  dans  son  journal, 
r Ami  du  peuple,  la  politique  h  la  médecine  .  Il  avait 
des  expressions  pleines  de  mordant  contre  M.  Thiers 
et  les  droguistes  de  la  rue  des  Lombards.  Depuis 
vingt  ans,  Raspail  croit  toujours  avoir  des  agents  de 
police  à  ses  trousses.  C'est  sa  monomanie,  à  lui.  Que 
d'amis  n'a-t-il  pas  perdus  ainsi  !  Quiconque  venait  le 
voir  était  un  espion.  Il  convient  qu'il  a  eu  des  fai- 
blesses de  cœur  le  15  mai,  un  jour  de  bataille.  Cet 
aveu  l'honore.  11  nous  est  poussé  tant  de  héros  qu'il 
fait  bon  rencontrer  un  homme. 

Quant  à  Blanqui,  c'est,  h  coup  sûr,  la  plus  forte 
tête,  le  grand  politique  de  la  révolution  de  février. 
Celui-là  ne  manque  pas  de  sang-froid.  Il  a  parlé  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  ,  au  milieu  de  cet  effroyable 


tumulte,  en  présence  de  dangers  sérieux,  avec  le 
même  calme  que  dans  son  club,  entouré  de  ses  amis. 
Il  possède  un  talent  de   parole  remarquable,  et  le 
procureur  général,  M.  Baroche,  n'est  pas  de  force 
h  jouter  avec  un  pareil  lutteur.  Habile  a  se  servir 
des  hommes ,  façonné  aux  organisations  de  sociétés 
secrètes,  plein  du  génie  révolutionnaire ,  sans  em- 
portement maladroit  et  sans  boursoufflure,  c'est  cer- 
tainement le  plus  redoutable,  le  seul  redoutable  des 
chefs  de  la  démagogie.  Seulement  dans  cette  circon- 
stance, il  perd  de  son  prestige,  il  s'excuse,  il  se  dé- 
fend. ' 
Les  personnages  inportants  appelés   comme  lé- 
moins  devant  la  haute  cour  se  sont  tous  attachés  à 
disculper  les  accusés.  Tel  est  l'effet  des  révolutions. 
Chacun  se  demande  aujourd'hui  s'il  y  a  encore  des 
crimes  politiques.  Où  est  la  vérité,  où  est  l'erreur  ? 
Quelle   différence  y  a-t-il  entre  les  bandes  qui  ont 
envahi  le  palais  Bonrbon  le  15  mai,  et  celles  qui  leur 
ont  montré  !e  chemin  le  24  février?  Ce  doute  semble 
planer  au  dessus  de  la  haute  Cour  de  Bourges.  La 
justice  n'a  plus  cet   aspect  sévère  qu'on  était  ha- 
bitué à  lui  voir.  — On  est  plein  de  prévenances  pour 
les  accusés. — Le  procureur  général  n'est  pasbiensûr 
de  son  rôle.  Il  semble  hésiter  et  trébucher  h  chaque 
pas.  Un  colonel  d'une  légion  de  la  garde  nationale 
dit  h  .M.  Barbes  —  devant  le  tribunal  —  qu'il  est  un 
grand  cœur.  On  se  félicite  d'être  l'ami  de  Sobrier,  de 
M.  Villain.  Quel  effet  voulez-vous  que  produise  un 
pareil  spectacle  sur  les  populations?  Il  eût  mieux 
valu,  à  coup  sûr,  ne  pas  faire  de  procès.  Le  seul  bon 
résultat  qu'on  en  puisse  attendre ,  c'est  que  la   so- 
ciété doit  reconnaître  aujourd'hui  qu'elle  n'a  pas  à 
trembler  devant  un  Calilina.  Si  la  justice  est  petite, 
les  accusés  ne  sont  pas  grands. 

Voyez  plutôt  Hubert,  un  des  princes  de  la  dé- 
magogie, une  forte  tête,  disait-on  ,  un  cœur  antique, 
une  àrae  de  feu  ;  Hubert  qui  devait  se  constituer 
prisonnier  et  qui  ne  l'a  pas  fait;  Hubert  qui  a  pro- 
noncé la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale  le  15 
mai  ;  Hubert,  au  dire  du  secrétaire  de  M.  Caussi- 
dière,  est  un  ancien  mouchard. 

Le  réquisitoire  du  procureur  général  et  les  plaî- 
doieries  des  avocats,  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  atten- 
dre après  l'audition  des  témoins,  n'ont  présenté  aiî- 
cun  fait  nouveau.  Nous  croyons  donc  inutile  d'en 
donner  l'analyse  à  nos  lecteurs. 


Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  appre- 
nons qu'Hubert,  qui  a  si  indignement  trahi  ses  amis, 
vient  de  se  constituer  prisonnier.  Ce  nouvel  inci;r 
dent,  qui  retardera  certainement  de  plus'ieurs  jours 
le  prononcé  de  l'arrêt,  nous  engage  a  ne  pas  atten- 
dre plus  long-temps  pour  faire  paraître  ce  numéro  ^ 
dont  nous  avions  retardé  le  tirage  dans  l'espérance 
de  pouvoir  donner  complètement  le  compte-renda 
du  procès. 


Impr.  de  GUIR.\UDET  et  JOU.\UST,  315,  rue  S.-Honoré^ 
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l"  avri!. 

Nous  assistons  en  ce  inonicnt  i.»  un  spectacle  bien 
nouveau  en  France.  Les  lioninios  d'ordre  se  cher- 
obent,  se  groupent  et  s'unissent  pour  la  défense  des 
grands  principes  sur  lesquels  la  société  repose.  Jus- 
qu'à présent  on  ne  s'était  associé  cbez  nous  que  pour 
miner  et  détruire  ces  mémos  principes. 

Il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une  révolution  pour  opé- 
ler  une  conversion  pareille  dans  la  société  française. 

Nous  avons  toujours  donné  tort  h  l'autorité  ;  on 
commence  enfin  a  comprendre  qu'il  est  très  essen- 
tiel de  lui  donner  raison. 

Le  comité  de  la  rue  de  Poitiers  recueille  en  ce  mo- 
ment des  souscriptions  nombreuses,  dont  le  produit 
doit  être  employé  i\  faire  au  socialisme  une  guerre  à 
outrance.  Espérons  que  ces  fonds  seront  judicieuse- 
ment dépensés.  Mais  il  y  a  plus  à  faire  encore.  Il 
faut  provoquer  sans  cesse  des  souscriptions  nouvelles 
et  leur  donner  même  un  caractère  de  permanence; 
car,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  coup  de  collier  à  donner, 
pour  retomber  ensuite  dans  une  confiance  et  une  sé- 
curité dangereuses.  La  société  doit  se  résigner  main- 
tenant a  se  tenir  a  toujours  sur  le  qui  vive.  Celle  né- 
cessité présente  résulte  en  grande  parlic  de  son  in- 
souciance et  de  son  aveuglement  passés,  qu'elle  doit 
expier  par  des  sacrifices  et  une  vigilance  de  tous  les 
instants. 

Chose  étrange  I  depuis  lionle  ans  la  presse  a  ren- 
versé les  ministères  et  les  gouvcrnomenls,  incendié  les 
esprits,  tout  ébranlé.  Cela  s'csl  fait  à  la  vue  et  sou- 
vent avec  le  concours  des  classes  aisées.  En  IH.îO,  la 
boui'geoisic  libérale  s'csl  trouvée  pourvue  du  gouver- 
nement, de  toutes  les  grandes  positions  de  l'état; 
elle  devait  ce  résnl'.al  ;i  l'action  do  la  presse  pendant 
la  Ueslauralion.  IMiiis  lun^  fois  logée,  elle  s'est  crue 
indelogeablo  ;  elle  n'a  pas  voulu  penser  qu'on  pour- 
rait lui  faire  un  jour  ce  quelle  avait  fait  il  la  noblesse 
do  Cliarlcs  X-  Nous  avons  vu  ;iiois  pendant  dix-liuii 
ans  un  roi  intelligent,  des  minisires  journalisles  pour 
la  plupart,  ayant  loulos  les  forces,  toutes  les  rcs- 
."^ources  de  létal  dans  les  mains,  une  bourgeoisie  sa- 
lisfaile  et  pansue,  traiter  la  presse  avec  un  dédain 


superbe,  et  se  laisser  démolir  cbaque  jour  ccmme 
un  arbre  vigoureux  qu'on  scie  h  sa  racine,  et  qui 
tombe,  quoique  plein  de  force  et  de  sanlé. 

Franehenienl  ,  avoir  eu  le  gouvernement  de  la 
France  pendnnl  <lix-huit  ans  el  n'avoir  pas  su  le 
garder,  c'est  nvoir  mérilé  de  le  perdre.  Il  n'est  pas 
permis  d'être  inliabile  a  ce  point.  S'il  n'y  avait  eu  en 
question  au  bout  du  compte  qu'une  alTaire  de  dynas- 
tie ou  de  classe,  on  aurait  pu  se  consoler  à  la  ri- 
gueur; mais,  on  l'a  bien  vu  depuis,  et  on  le  voit  bicu 
chaque  jour,  c'est  l'existence  de  la  société  elle-même 
que  l'événement  de  février  a  mise  en  question. 

Quand  la  presse  est  libre,  ce  n'est  pas  avec  des  ar- 
mées et  des  procès  qu'un  gouvernement  ou  une  so- 
ciété doivent  se  défendre  ;  c'est  avec  la  pres.«c.  Ce 
ne  serait  pas  trop  que  d'avoir  un  ministère  de  )a 
presse;  la  chose  en  vaut  bien  la  peine.  Le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe  dépensait  plusieurs  cen- 
taines de  millions  par  an  en  soldats,  en  gendarmes, 
en  procureurs  du  roi,  el  il  se  laissait  tranquillement 
accuser  de  corruption  pour  quelques  subvenliong 
sommairement  et  niaisement  données  a  des  journauv 
qui  n'en  avaient  pas  besoin. 

Après  avoir  été  quelque  temps  livrée  aux  barba- 
res, la  société  a  repris  possession  delle-méme.  Si 
elle  ne  veut  pas  voir  revenir  les  trisies  jours  de 
18'i8,  qui  cette  fois  seraient  plus  tristes  encore, 
qu'elle  profile  au  moins  de  l'expérience  acquise.  On 
sait  conmieut  il  faut  combattre  l'anarchie  et  les  doc- 
trines qui  nient  la  famille,  la  propriété,  etc.  A  la 
propagande  faclieuse  opposez  une  propagande  con- 
servatrice, que  vous  pouvez  faire  sur  uneochcllebien 
plus  considérable,  car  l'aigent  ne  doil  pas  vous 
manquer.  Vous  avez  ptuir  vous  la  raison,  et  c'est 
dans  vos  rangs  ([iic  se  irouvera  aussi  In  supériorité 
(lu  talent.  —  Que  In  ligue  du  bien  public  se  con- 
slilue;  mais  qu'on  ciéo  aussi  rimp«Mdu  salut  [uiblic: 
il  ne  faut  pas  qu'on  dise  que  le  parli  de  l'ordre  a 
manqué  d'argent,  p^iisqu'il  n'a  pas  manqué  de  cceut' 
dans  les  journées  de  juin  ;  car  on  croirait  que  nous 
tenons  plus  il  nos  érus  qu'à  notre  s.^ng. 

Les  choses  S'^  passeronl-ellos  coiiime  nous  le  son- 
ballons,  comme  nous  l'espérons?  Le  comiio  de  îa 
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rue  de  Poitiers  as>;iine  sur  sa  tèle  une  crande  res- 
ponsabilité. 11  centralise  des  forces  iniiiicnsos  :  il 
faut  qnil  obtienne  d'immenses  résultats  ;  autrement 
il  aura  été  au  dessous  de  sa  tàehe.  Son  existence 
est  un  fait  de  la  plus  haute  importance,  en  ce  sens 
qu'il  est  indépendant  du  gouvernement  et  en  dehors 
de  son  action.  Or,  jusqu'à  présent,  les  intérêts  ef- 
frayés ont  trouvé  commode  do  demander  aide  et  pro- 
tection au  gouvernement-,  celait  aussi  plus  écono- 
mique. Ce  précédent  introduit  un  changement  heu- 
reux dans  nos  habitudes.  En  Angleterre ,  la  ligue 
formée  pour  obtenir  labolilion  des  droits  d  entrée 
sur  les  céréales  a  lutté  pendant  dix  ans  et  a  dépensé 
beaucoup  do  millions  avant  d'obtenir  gain  de  caus<5. 
Quelle  que  soit  l'importance  pour  les  populations 
britanniques  d'un  abaissement  dans  le  prix  des  céréa- 
les, un  but  semblable  a  atteindre  ne  saurait  être  mis 
en  comparaison  avec  celui  que  le  comité  de  la  rue  de 
Poitiers  doit  poursuivre.  Espérons  donc  que  la 
grande  cause  de  la  religion,  de  la  famille,  de  la  pro- 
priété, ne  trouvera  pas  chez  nous  des  delenseurs 
moins  infatigables  ni  moins  zélés,  des  propagandistes 
moins  déterminés,  que  celle  du  pain  ii  bon  marché  de 
l'autre  côté  de  la  Manche. 

Tous  les  veux  sont  tournés  en  ce  moment  vers 

le  Piémont;  tout  le  m)ride  s  intéresse  au  sort  de  ce 
malheureux  Charles-Albert,  si  brave  sur  le  champ 
de  bataille ,  mais  si  faible  vis-h-vis  des  révolutionnai- 
res de  son  royaume,  qui  s'est  laissé  pousser  à  une 
guerre  dans  laquelle  il  a  perdu  sa  couronne  et  payé 
bien  cher  son  injuste  aggression.  Malgré  tout  l'inté- 
rêt qu'inspire  la  malheureuse  Italie,  on  ne  peut  mé- 
connaître que  l'Autricbc  a  combattu  sur  le  terrain 
du  droit.  La  Lorabaidie  lui  appartient;  elle  la  garde. 
Après  sa  victoire,  elle  use  de  modération.  L'unité 
italienne  est  une  utopie,  comme  l'unité  allemande. 
Ceux  qui  ont  voulu  les  constituer  ont  aggravé  le 
sort  de  leur  pays.  Leurs  fanfaronnades  devaient  in- 
failliblement aboutir  a  ce  résulta».  Ce  n'est  pas  tout 
de  clabauder  dans  des  clubs,  et  de  décréter  d'enthou- 
siasme des  mesures  révolutionnaires,  aux  applaudisse- 
ments de  la  multitude.  L'émeute  ,  si  forte  dans  les 
villes,  n'a  pas  de  prise  sur  un  corps  darmée  ,  et  tou- 
tes les  insurrections  de  carrefour  sont  impuissantes 
à  rien  maintenir  contre  des  soldats  bien  commandés 
et  résolus  :  il  faut  que  les  révolutionnaires  se  le  tien- 
nent pour  dit.  L'armée  dominera  toujours,  quand  elle 
le  voudra,  ces  amas  d'hommes  énergiques,  mais  sans 
cohésion,  braves,  mais  indisciplinés,  d'où  sortent 
les  révolutions. 

Après  la  défaite  de  l'armée  piémontaise,  les  révo- 
lutionnaires de  Turin  ont  gardé  l'allilude  qu'ils 
avaient  avant  le  combat.  La  chambre  des  députés  a 
refusé  de  ratifier  l'armistice  conclu  avec  le  maréchal  ' 
Badelzki,  et  qui  préserve  le  Piémont  d'une  occupation 
fort  coûteuse.  Elle  a  déclaré  coupable  de  trahison 
quiconque  ratifierait  cet  armistice.  Ces  allures  super- 
bes sont  excellentes  quand  elles  sont  dictées  par  une 
énergie  véritable;  mais  les  enthousiasmes  des  assem- 
blées sont  des  feux  de  paille  qui^'éleignent  bien  vite 
quand  la  séance  est  terminée ,  et  le  plus  souvent  ils 
n'aboutissent  qu'au  ridicule.  Quand  le  maréchal  Ra- 
detzki  peut  faire  traverser  le  Piémont  tout  entier  par 


ses  divisions  l'arme  au  bras  ,  il  fait  beau  voir  les  dis- 
coureurs de  la  chambre  des  députés  vouloir  décréter 
la  victoire  pour  leurarmée  vaincue  et  dispersée,  et  re- 
fuser de  se  rendre  à  l'évidence  des  malheurs  qu'ils 
auraient  pu  empêcher  et  que  leur  triste  éloquence  a 
attirés  sur  leur  pays. 

Le  roi  Charles-Albert  a  traversé  le  Piémont  inco- 
gnito ;  il  se  rend  en  Portugal  en  passant  par  la 
France. 

2  «vria. 

La  Montagne  a  fait  éclater  toutes  ses  fureurs  au- 
jourd'hui à  lAssemblée  à  propos  de  quelques  pensions 
accordées  par  le  gouvernement  h  d'anciens  préfets, 
sur  l'avis  du  conseil  d  élat  La  Aiontagne  est  si  difii- 
cile  à  contenter  1  L'Assemblée  a  renvoyé  l'affaire  h 
la  comnjission  du  budget. 

—  Un  sculpteur  de  talent,  M.  Antonin  Moine, 
vient  de  mourir. 

—  M.  le  ministre  du  commerce  avait  pensé,  avec 
raison  ,  selon  nous  ,  qu'il  fallait  appeler  les  produits 
étrangers  iitigurer  h  côté  des  produits  nationaux  dans 
la  prochaine  exposition  de  l'industrie  ;  mais  avant  de 
rien  décider  à  cet  égard  il  a  voulu  consulter  les  cham- 
bres de  commerce  ,  qui  représentent  les  grands  cen- 
tres de  fabrique.  Ces  chambres  se  sont  trouvées  d'ac- 
cord pour  repousser  la  mesure  proposée  par  le  mi- 
nistre, qui ,  dans  sa  sollicitude  pour  l'industrie,  s'est 
rendu  à  leur  avis. 

ÉTRANGER. 

Nous  avons  plusieurs  fois  entretenu  nos  lecteurs 
de  ricarie.  Nous  croyons  devoir  leur  communiquer 
les  dernières  nouvelles  arrivées  de  ce  fantastique 
pays.  M.  Cabet  ne  perd  pas  courage. 

'<  ?fouvcl!e-Orléans ,  le  25  février  1849. 

» Les  malades  et  les  découragés  sont  partis 

pour  la  France;  les  méchants,  devenus  ennemis,  se 
sont  séparés.  Nous  avons  donné  .00  fr.  à  chacun 
d'eux,  par  esprit  de  fraternité,  pour  les  aider  à  re- 
tourner et  à  se  guérir  ou  h  travailler.  C'est  un  sacri- 
fice énorme,  qui  se  monte  a  15,000  fr. ,  mais  qui 
était  nécessaire. 

»  Nous  restons  280  ,  dont  162  hommes  ,  74  fem- 
mes ou  grandes  filles  et  6i  enfants.  Ils  ont  dti  coura- 
ge ,  de  la  confiance ,  de  l'uniou  :  avec  eux  je  réussi- 
rai. Nous  avons  60.000  fr.  en  caisse. 

))  Nous  partons  tous  ensemble  dans  deux  ou  trois 
jours  pour  Nauvoo  ,  ville  abandonnée  par  les  Mor- 
mondes,  à  cinquante  lieues  au  dessus  de  Saint-Louis, 
au  nord  ,  sur  le  Mississipi ,  où  quatre  des  nôtres  sont 
depuis  huit  jours  pour  louer  des  logements  et  une 
ferme.  De  lii  nous  explorerons  et  choisirons  un  éta- 
blissement définitif.  Le  pays  est  froid  ,  mais  très  fer- 
ti^  en  blé,  en  fruits,  légumes,  bestiaux. 

»  Je  vais  faire  paraître  dans  les  journaux  un  long 
article  exposant  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  contenant 
une  adresse  signée  par  250  fidèles. 

»  Berthet  vient  d'arriver,  et  reste  avec  nous. 
»  Signé  Cabet.  » 

—  Le  nouveau  roi  de  Sardaigne  a  reçu  une  dépu- 
tation  de  la  chambre  des  députés  qui  venait  lui  présen- 
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ter  des  observations  sur  la  Icneur  de  rarmi&ticc  conclu 
avec  l'Autriche,  et  offrir  son  concours  quel  con- 
cours!) pour  la  Continuation  de  la  guerre.  Le  ji'une 
roi  leur  a  répondu:  <(  Tioiivez-nioi  un  soldat  qui 
veuille  livrer  bataille  ,  et  moi  je  serai  le  second  ».  Lts 
harangueurs  se  sont  retirés  sans  rien  répliquer. 

—  Plusieurs  régiments  de  l'arniée  picmonlaise  ont 
clé  dirigés  vers  Turin.  Celte  ville,  soumise  depuis  si 
long-temps  à  l'autorité  des  clubs,  a  grand  b'.^soin 
d'une  force  qui  impose  aux  meneurs  républicains  , 
qui,  disent-ils,  aiment  mieux  les  Autrichiens  qu'un 
nouveau  roi.  Quels  patiiotes  ! 

—  A  Brescia ,  dans  le  Mi'anais ,  des  réfugiés  lom- 
bards ont  excité  une  révolte  le  23.  La  garnison  s'est 
retirée  dans  la  citadelle,  d'où  elle  cationnc  la  ville. 

—  Les  armements  de  Rome  et  de  la  Toscane  ont 
eu  fort  peu  d'importance,  malgré  la  phraséologie  pom- 
peuse des  oialeurs  La  Toscane  a  envoyé  .=^,!i(>u  hom- 
mes sur  la  fromière  du  duché  de  Modène.  Rome  en 
a  réuni  8,000  ii  liologue.  Quelle  armoe  pour  délivrer 
l'italiel  Ne  peut  on  pas  conclure  de  ceci  que  les  [la- 
liens  ne  trouvent  pas  les  Autrichiens  si  s-auvnges  qu'on 
le  dit.  Voila  tout  ce  que  les  cxcitalions  iéi)uLlicaiiics 
enfantent  de  soldats  de  rimiépenclancc  I 

—  Les  hostilités  doivent  recommencer  le  T.O  con- 
tre la  Sicile.  Un  dernier  elfoi  t  a  été  tenlc  on  faveur 
de  la  conciliation  par  les  représentants  de  Franet;  1 1 
d'Angleterre  à  Naples-,  on  ne  sait  pas  encore  quel  a 
été  le  résultat  de  leurs  démarches. 

—  Voici  des  détails  précis  sur  le  voyage  du  roi 
Charles-Albert.  Ce  prince,  (jui  voyage  sous  le  nom 
de  comte  de  Baigo,  était  attendu  le  2i)  mars  ii  Mar 
seille,  où  ses  appartements  étaient  retenus  à  l'hôtel 
d'Orient.  Parti  de  Novarre  le  '2/i .  il  a  traversé  le  Pô 
le  même  jour,  à  Porto  di  ?lura ,  un  peu  au  dessus  de 
Casale  ,  au  moment  môme  où  les  Autrichiens  atta- 
quaient la  ville  et  sa  citadelle,  et  où  les  gardes  na- 
tionaux de  la  campagne  se  rassemblaient  pour  mar- 
cher au  secours  de  Casale  C'est  d'eux  que  le  roi  ap- 
prit la  cause  de  la  canonnade  qu'il  entendait.  Recon- 
nu par  ces  braves  gens,  il  les  a  félicités  de  leur  pa- 
triotisme et  il  a  serré  la  main  à  plusieurs  d'entre 
eux  avec  effusion.  Charles-.Mbert  ,  passant  le  Pô 
près  de  Casale,  avait  laissé  la  roiite  de  Turin  à  sa 
droite,  cl  il  s'est  rendu  à  Nice  par  la  route  d'Asti, 
de  Coni  et  du  col  de  Tende.  Arrivé  a  Nice  incognito 
le  26,  il  est  resté  pendant  quelques  heures  à  Ihôlel 
d'York  II  est  arrivé  le  niéme  jour  h  Amibes  par  K- 
ponl  du  Var,  et  après  s'y  être  arrêté  trois  heures,  il 
est  parti  pour  Cannes,  où  il  changeait  de  chevaux  le 
27  au  .»-oir. 

^*algré  l'incognito  gardé  jtar  Cliarles-Albert,  sa 
présence  à  .Antihes  fui  bientôt  connue,  et  les  autori- 
tés lui  ont  fait  visite. 

o  nvrfil» 

.Aujourd'hui  r.\ssemblée  nationale  a  rejeté  ,.h  une 
majorité  de  60  voix,  les  50  000  fr.  accordés  au 
commandant  des  gardes  nationales  de  la  .Seine,  M. 
le  général  Changarnier.  Le  prétexte  de  ce  vote  est 
l'illégalité  de  la  position  qu'occupe  le  général  than- 


j  garnier ,  qui  est  chargé  a  la  fois  du  commandement 

de  la  gaide  nationale  et  de  celui    de  l'aimée   active 

rasseiulilee  à   l'aris.  Si    le  général  (^hangarnier  est 

I  chargé  do  pouvoirs   exlraordinaiios.  c'e.si  pour  faire 

I  face  a  une   situation   exlraoïdinaire.  Il  peut  i»aiaitre 

I  au  moih'-  étrange  qu'on  se  montie  si  chatouilleux  sur 

;  la    legaliic  quand  il   s'agit   àii    pouvdir,  lorsque  tant 

;  d  éléments  de  troubles  existent  encore  dans  l'aris  , 

i  lorsque  li!  souvenir  de  l'insurrection  de  juin  est  cn- 

j  cure  vivant  dans  tous  les  esprits.  L'Assemblée  s'est 

,  monlrée  par  ce  vole  njesquinement  |tassionnée.   M. 

le  général  (Miangarnier  n'in  rosteia   pas   moins  à  la 

léte  des  i;:ir  des  nationales  de  la  Seine.  Dans  une  telle 

position  l'argent  ne  compte  pas  pour  grand'chose. 

—  l  V  procès  de  Bourges  est  teimine.  L'arrestation 
de  Fiiibi'it  n'en  a  point,  ainsi  que  nous  l'avions  sup- 
pose ,  rdaidé  le  denoùmenl  Hubeil  sera  jugé  a 
part. 

On  a  vu  dans  cette  affaire  les  démagogues  à  nu.  Le 
pays  est  instruit  niaintenant.  (As  déclamalcurs  de 
fraterniié  ont  été  sur  le  point  de  s'égorger  en  pleine 
audience  Donnez  donc  legouveinemenlà  ces  gens-là  I 
Bai  bès  fait  contre  Jîlanqiii  un  léipiisitoire  bien  plus 
violent  (jue  celui  du  |uocu«eur  général  Flotte  jette 
un  deii  à  la  face  de  son  coaccusé  accusateur. 

D'aiiîres  enseignements  ressorlent  de  ce  procès. 
Un  sdcialislo,  un  républicain  avancé  ,  Raspail  enfin, 
ac(  use  les  hommes  places  dans  le  gouvernement 
d  avoir  été  les  véritables  promoteurs  de  l'attentat  du 
\'n  mai  La  manifestation  a  été,  dit-il,  organisée 
dans  le  club  des  clubs, ilotii  Longepicd  était  piésident. 
le  club  des  clubs,  c'élail  M.  Ledru  Roilin(|ui  lui  ac- 
cordait iiiO.OOÛ  fr  fiour  faire  de  l'induence  électo- 
rale. Longepicd  était  rag<'nl  de  M.  Ledru  Rollin. 
Aussi,  quand  Longepied  est  arrêté  b  la  suite  de  l'évé- 
nenii'nt  il  lui  sullii  d'écrire  h  la  conmrission  execu- 
tive :  «  Si  diins  quatre  heures  je  ne  suis  pas  mis  en 
liberté  ,  vous  viendrez  prendre  ma  place,  m  Et  sur 
celte  menace  Longepied  est  élar'gi. 

On  pourrait  demander,  après  tout  ceci  ,  que 
la  lum'èi-e,  se  fasse,  ôlais  la  lumière  ne  se  fera  pas  y 
ou  [dutôt  elle  est  bien  assez  faite  ainsi. 

Cette  i>artie  de  la  dernière  séance  du  procès,  dans 
laciuelle  les  accusés  se  sont  si  vivement  injuriés,  est 
bonne  i)  r(pio(liiire  pour  l'hisloiie.  La  voici  dans 
toute  son  cxarlitiide  : 

M.  le  Président.  —  T  a  paftieest  àl'accusé  Blan- 
qui 

JiUwqni.  —  Messieurs  ,  s'il  avait  pu  rester  un 
doute  sur  cette  Irairie  inexorable  qui  s'attache  à  ma 
per-sonne  ,  il  ire  serait  pas  nécessaire  d'en  aller  cher- 
cher les  preuves  au  dehoj's  On  a  arboré  contre  moi 
le  diapeair  noir,  c'est  une  haine  à  mort. 

Al  le  Président.  —  Je  ne  puis  tolérer  ce  langage. 
lilaïupd. —  Je  (lis  qir'on  me  lait  une  guerre  inexo- 
rable On  a  remonté  jus(|u'au  12  mai  lh^9pourme 
charger.  M.  le  proeureur  gênerai  a  altéré  la  vérité 
nraterielle;  il  a  dil  ([u'en  ISoiJ  j'avais  adopté  le  n.ême 
sysièirre  de  justilication ,  basé  sur  d»'S  alibis  multi- 
pUs.  Je  n'ai  rien  dil,  je  ne  me  suis  pas  deftndu  du 
tout. 

Nous  étions  deux,  nous  sommes  deux  encore  ici: 
l'un  qui  uâStt  défend  pas... 
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Barhh ,  avec  colère.  — Je  vous  défends  de  parler 
iki  moi  !  (Mouvement) 

lUanquL  —  Non  ,  je  ne  le  ferai  pas;  mais  moi  , 
parce  que  je  combats  l'accusation,  on  me  traîne  dans 
la  boue  ;  parce  qu'un  journal  a  osé  se  permettre  le 
blùme  contre  M.  le  procureur  général,  on  appelle 
<^cla  de  la  làcbelé.  Avant  de  parler  ainsi  on  devrait 
se  rappeler  celte  parole  de  l'évangélisle  :  Ne  fais  pas 
à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qui  le  fût  fait. 
Les  plus  hautes  cours  de  justice  sont  justiciables 
d'un  tribunal  plus  élevé  ,  du  tribunal  do  l'opinion 
publique.  M.  le  procureur  général  aurait  dil  se  le 
rappeler. 

Mais  c'est  toujours  le  même  système  ;  il  semble 
qu'on  soit  dispense  de  toute  justice  pour  un  miséra- 
ble comme  moi.  J'avais,  je  l'avoue,  mérité  celte 
colère  ;  car  d'un  coup  de  |)ied  je  l'ai  renversée  j  elle  a 
<!ssayé  de  se  relever,  elle  ne  l'a  pas  pu. 

L'accusé  revient  de  nouveau  sur  la  manifestation 
du  IG  mars;  il  arrive  ii  parler  de  la  publication  de 
la  Revue  rétrospective ,  qu'il  assure  avoir  clé  délibé- 
rée en  conseil  des  ministres. 

Barbl'S,  avec  irritation. — J'en  ai  parlé  dans  une 
autre  enceinte;  j'en  parlerai  encore  ici,  mais  cela  se 
videra  entre  nous.  (Sensation.) 

Flotte,  se  levant  d'un  air  menaçant.  —  Oui,  cela 
se  videra  entre  nous. 

Barbes,  d'un  air  dédaigneux.  —  Quand  vous 
voudrez. 

Flolte,  dont  les  yeux  lancent  des  éclairs  de  co- 
lère, adresse  quokiues  mots  qui  semblent  être  des 
injures  à  Barbes.  C%dernier  paraît  les  entendre  avec 
un  profond  mépris. 

Blanqui.  —  y.a'é,  Flotte,  tais-loi  donc  ;  que  dia- 
ble I  qu'est-ce  que  c'est  que  ça'.' 

Raspail.  —  il  faudrait  éviter  de  traiter  de  pa- 
reilles questions. 

M.  le  Président.  —  Accuses ,  au  moins  respectez- 
vous  les  uns  les  antres. 

Blanqui  reprend  son  discours  sans  persister  h  trai- 
ter le  point  qui  lui  a  attire  la  désagréable  interruption 
de  Baibès.  Il  arrive  à  la  manifcsliition  du  IG  avril. 
Il  signale  à  ce  sujet  les  déclarations  d'un  témoin  qui, 
<lil-il,  a  élé  convaincu  de  ïàiw  témoignage. 

M.  le  Président.   —  Quel  est  ce  témoin '.' 

Blanqui.  —  M.  Panisse,  qui  a  allini).-  (inil  avait 
été  chargé  d'un  ordre  nomiinuif  darrcst  .lion  contre 
Ulanqui,  Flotte  et  Lacambre,  et  qui  le  lendemain  a 
élé  convaincu  de  mensonge. 

M.  le  Président.  —  la  juslice  n'a  pas  considéré 
«cla  ainsi. 

îilanqui  passe  ii  la  n)anifeslalion  du  15  mai.  Il 
soutienl  qu'il  n'y  a  pas  eu  allenlal,  que  la  preuve  en 
a  clé  donnée  par  le  proctn-eur  général ,  qui  a  dit  au 
jury  :  Condamnez ,  cl  bientôt  le  gouvernement  fera 
.grâce. 

Blanqui  poursuit  ainsi  :  Si  vous  condamnez  ,  Mes- 
sieurs, vous  ne  serez  plus  une  cour  de  juslice;  s'il 
y  a  une  condamnalion  ,  j'en  appellerai  au  tribunal  de 
Javenir,  et  je  pourrais  ajouter  aux  flétrissures  de 
î'bisloire. 

M .  le  Président.  —  Accusé  Barbes,  avez-vous 
quelque  choie  à  ajouter  ii  votre  défense  '.' 


Barbes.  —  J'aiquelques  paroles  à  ajouter,  d'abord 
pour  protester  contre  la  compétence  de  la  cour ,  en- 
suite pour  donner  aux  jurés  des  moyens  plus  faciles 
de  me  condamner. 

M.  le  Président.  —  Esl-ce  une  défense  ? 

Barbes.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Si  c'est  une  protestation.... 

Barbes.  —  Permettez.  Je  demanderai  ce  qu'on 
compte  faire  h  Huber;  il  est  constitué  prisonnier;  il 
importe  a  tout  le  monde  ,  à  l'honneur  du  parti  répu- 
blicain ,  de  savoir  si  les  pièces  produites  ici  sont 
émanées  de  lui. 

Tout  h  l'heure  je  suis  intervenu  ,  malgré  ma  vo- 
lonlé  ,  dans  l'arcusation.  On  a  déclaré  que  ce  que 
j'avais  dit  dans  une  autre  enceinte  était  faux.  Sur 
mon  honneur,  j'affirme  que  ce  que  j'ai  dit  dans  le 
club  de  la  Uévolution  est  vrai:  celle  pièce  contient  la 
vérité  entière;  elle  émane  de  celui  qui  en  est  accusé. 

Flotte.  —  As-lu  fini  ? 

Barbes.  —  On  a  fait  exprès  d'attendre  la  fin  des 
débats,  en  laissant  à  dessein  échapper  toutes  les  oc- 
casions de  protester;  on  a  voulu  profiler  de  la  fin  des 
débats, d'un  discours  étudié  ,  pour  protester,  et  pou- 
voir dire  plus  tard  :  J'ai  dit  cela  devant  Barbes  ;  il 
n'a  point  protesté.  (Avec  force:)  Je  veux  qu'on  parle  î 
je  suis  prêt  à  répondre,  moi! 

Flotte.  —  Barbes ,  tu  t'es  déshonoré  aujourd'hui. 
(L'accusé  veut  se  précipiter  sur  Barbes;  les  gendar- 
mes le  retiennent.) 

Barbes.  —  Flotte,  tu  es  le  séide  d'un.... 

Flotte,  menaçant.  — Va,  je  t'arrangerai. 

Barbes.  —  Oui ,  en  atlendunl...  (Se  reprenant:) 
Une  s'agit  pas  de  menacer  ici. 

Blanqui,  avec  un  grand  calme.  —  Ce  qui  s'est 
passé  ici  est  tout  à  fait  indépendant  de  ma  volonté. 
Cet  incident  sera  vidé  ailleurs. 

Barbes. — !l m'importait  de  ne  pas  acquiescer  à  un 
démenli  donnai  une  parole  fermement  dite,  et  que  je 
mainliens  ;ji^yTa  répéterai  ici  dans  l'intérêt  de  mon 
parti ,  qui  se  compose  d'hommes  qui  peuvent  se  pré- 
senter le  fmnlhaut  partout.  Puisqu'on  fuit  les  débats 
ici ,  je  vai?  passer  a  ce  qui  me  concerne. 

Blanqui.  —  Je  ne  fuis  pas  les  débats.  (Marques  de 
curiosité.) 

Barbes.  —  Pouiquoi  cet  individu  a-l-il  élé  gracié 
;în  18^G  ?  Qu'il  s'explique.  Je  le  sais.  moi.  Il  y  a 
une  pièce  de  révélation;  voilà  le  molif  de  sa  grâce. 

Blanqui.  — Ma  grâce  a  élé  donnée  sur  un  rapport 
de  médecin  qui  déclarait  que  je  n'avais  pas  huit  jours 
à  vivre.  Celle  grâce  ,  je  l'ai  refusée  ,  et  suis  resté 
en  prison. 

Barbes.  —  La  France  entière  saura  enfin  si  cet 
homme  est  sorti  de  prison  le  26  février,  comme  il  le 
dit;  il  est  lellemenl  certain  qu'il  est  sorti  avant,  qu'il 
écrivait  de  Blois  des  lettres  dans  lesquelles  il  se  plai- 
gnait des  mouchards  (|ui  1  espionnaient;  il  était  dans 
un  hûpilal,  c'est  vrai,  mais  un  hôpital  magnifique  , 
mangeant  aux  frais  du  gouvernement,  chevauchant 
tout  h  son  aise,  sortant  quand  il  lui  plaisait.  Quand 
moi  j'ai  été  nîalade  ,  esl-ce  qu'on  m'a  fait  grâce? 
Parquin,  Jouve,  Jeanne,  ne  sont-ils  pas  morts  en 
prison?  Tout  le  monde  le  sait ,  moi  j'ai  élé  excessive- 
ment malade  ,  on  ne  m'a  pas  mis  en  liberté.  Qu'on 
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autres  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  composés 
d'hommes  plus  étroitement  unis,  et  surtout  aussi 
forts  sur  l'espionnage. 

Les  disciples  des  grands  révolutionnaires  de  Paris 
travaillaient  en  province  d'après  les  principes  de  leurs 
maitres.  lis  faisaient  aussi  de  fréquentes  saignées  aux 
caisses  des  revenus  de  l'Etat.  La  commission  propose 
de  faire  rendre  gorge  à  quelques  uns  de  ces  messieurs. 
La  commission  est  bien  exigeante  ;  on  voit  bien  que 
la  réaction  lève  la  léle  ! 

—  Le  rapport  sur  les  comptes  du  gouvernement 
provisoire  est  accompagné  d'un  inventaire  des  bijoux 
et  joyaux  delà  couronne  ,  dont  la  valeur  s'élève  h 
plus  de  2  0  millions,  suivant  le  prix  d'estimation  à 
l'époque  de  leur  acquisition,  sous  l'empire.  Le  dia- 
mant connu  sous  le  nom  de  Régent  était  estimé  ,  en 
1816,  sur  l'inventaire  de  lempereur,  six  millions  de 
francs.  Los  experts  de  la  couronne  lui  ont  rendu  plus 
tard  l'eslimalion  de  douze  millions  qu'il  avait  du 
temps  de  Louis  XVL  Cette  valeur  lui  a  toujours  été 
conservée. 

Les  objets  inventoriés  sont  contenus  dans  cinq 
sacs  grossiers,  rangés  sur  des  étagères  plus  grossiè- 
res encore,  appliquées  aux  parois  d'une  des  caisses 
du  trésor ,  dite  la  réserve  principale. 

Au  nombre  des  objets  précieux  que  contiennent 
les  sacs  se  trouvent  l'épée  que  Napoléon  portait  en 
1815,  le  sabre  qu'il  avait  à  Austerlilz.  On  y  voit  la 
couronne,  la  main  de  justice  et  plusieurs  armes  de 
Charlemagne. 

Etat  des  diamants  de  la  Couronne. 

La  couronne  (le  Régent,  12  millions),  1-^,702,778 
fr.  85  c.  j  — Le  glaive,  2G1,165  fr.  99  c  ;  — L'épée 
militaire,  2û  1,874  fr.  57  c.  ;  Le  glaive  du  dauphin  , 
71,559  fr.  39  c  j  — La  grande  plaque  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  102,863  fr.  75  c  j  —  Le  bandeau  de 
l'aigrolle  ,  273,199  fr.  37  c.  ;  —  La  paire  de  boucles 
de  souliers,  la  paire  de  boucles  de  jarretières, 
56,877  fr.  50  c.  j  —  L'agrafe  de  manteau  en  opale 
et  brillants ,  68,105  fr.  ;  —  Troi^oselles  de  chapeau 
et  de  souliers,  89,100  fr.  ;  —  Le  boulon  du  Saint- 
Esprit,  3,965  fr.  j — La  plaque  cl  la  croix  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  355,071  fr.  037  c.  ;  —  La  plaque 
eila  croix  de  l'ordro  de  Saint-Louis,  20,613  f.  25  c.j 

—  La  plaque  et  la  croix  de  l'ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur  ,  3iîi,678  fr.  75  c.  ;  —  La  ganse  de  cha- 
peau ,  299,117  fr.  20  c.  ;  —  La  oonlre-cpaulette, 
191,83/»  fr.  6  c.j  —  La  plaque,  la  croix  et  la  jarre- 
tière de   l'ordre  de  la  Jarretière,  31,138  fr.  58  c.  ; 

—  La  décoration  de  la  Toison-d'Or,  73,692  fr.  88 
c,  ;  —  La  plaque  cl  la  croix  de  l'ordre  de  Saint-An- 
dré de  Russie  ,  16,515  fr.  ;  La  |)laque  et  la  croix  de 
l'ordre  de  Saint-Alexandre  de  Russie  j  18,959  fr. 
71  c.  ;  —  La  plaque  et  la  croix  de  l'ordre  de  l'Aiglc- 
Noir  de  Prusse  ,  16,362  fr.  96  c.  ;  —  La  plaque  et 
Ja  croix  de  l'ordre  de  l'Lléphant  de  Danemark  , 
3  5,585  fr.  96  c.  j  —  La  plaque  et  la  croix  de  l'ordre 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  19,163  fr.  15  c;  — 
La  parure  de  rubis  et  brillants,  393,758  fr.  59  c.  ; 

—  La  parure  saphirs  et  brillants  j  283,816  fr.  9  c.  ; 

—  La  parure  turquoise  cl  brillants,  130,820  fr.  68 
c.  3  —  La  parure  peiîe  d  Orient,  1,165,103  fr.)  -- 


Le  collier  de  26  chatons  brillants,  13-5,900  fr.  ;  — 
Deux  bouts  de  ceintures,  8,3.52  fr.  50  c  ;  —  26 
rangs  de  chatons  et  rosettes  ,  432,396  fr.  6  c.  j  — 
Chatons  en  brillants  (709),  206,175  fr.  94  c; — 
Un  peigne  en  brillants,  47,351  fr.  87  c. ;  —  Le 
diadème  émeraudes  et  brillants,  62,709  fr.  4t  c.j — 
156  épis,  191,475  fr.  62  c  ;  —  Un  bouton  de  cha- 
peau, 260,700  fr.  j  —  2  pendeloques  de  4  roses, 
52,312  fr.  50  c;  —  Calottes  provenant  de  la  cou- 
ronne ,  garnies  de  perles,  1,299  fr.  20  c. 
Total  des  objets  montés  20,366,567  fr.  25  c 

Diamants ,  pierres  de  couleur  et  perles  sur  papier 
Çqtti  ne  sont  pas  montés) . 

7439  brillants ,  21,925  fr.  16  c.  j  —  8267  roses, 
lfi6,459  fr.  68  c.  j  —  95  rubis,  65,625  fr.  19  c.  ; 
2  saphirs,  675  fr.  —  20  opales,  1,400  fr.j  —  104 
émeraudes,  3,353  fr.  88  c.  ;  312  turquoises,  5,258 
fr.j  — 235  améthistes,  3,521  fr.  ;  —  456  perles  de 
diverses  grosseurs,  85,650  fr.  15  c. 

Total  général,  20,900,261  fr.  1  c. 

Il  existe  en  plus  :  une  boîte  contenant  la  montre 
garnie  de  roses  provenant  du  dey  d'Alger  ;  —  Une 
pierre  de  Labrador,  achetée  par  Louis  XVIII  , 
pierre  de  nulle  valeur  j  —  Trois  caisses  contenant  les 
armes  de  l'empereur  j  —  Les  insignes  de  Charlema- 
gne ,  la  couronne  ,  le  sceptre  ,  la  main  de  justice  , 
l'épée  et  deux  éperons  j  le  tout  renfermé  dans  deux 
étuis. 

ËTBANGEB. 

Par  suite  de  l'incident  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
le  consul  français  h  Tanger,  après  avoir  amené  son 
pavillon,  s'est  embarqué  avec  sa  famille  pour  la 
France. 

2G  avril. 

L'adjudication  d'un  nouvel  emprunt  de  25  millions 
à  contracter  par  la  ville  de  Paris  a  eu  lieu  aujourd  hui, 
à  l'Hôtel-de- Ville,  en  faveur  de  la  maison  Béchetet 
Delhomas,  qui  ont  offert  10,66-65  c.  pour  chacune 
des  25,000  obligations  de  l'emprunt. 

—  On  lit  ce  matin  dans  le  Moniteur  : 
a  Une  dépêche  télégraphique  ayant  annoncé  le  pas- 
sage à  Rayonne  de  M.  Napoléon  Bonaparte,  ambassa- 
deur a  Madrid,  se  rendant  a  Paris  sans  congé,  M. 
Napoléon  Bonaparte  est  considéré  comme  démission- 
naire, et  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  par  arrêté  du 
président  de  la  République,  pris  en  conseil  des  minis- 
tres. » 

La  publication  de  la  lettre,  que  nos  lecteurs  con- 
naissent déjh,  de  M.  le  président  de  la  République  h 
son  cousin,  a,  dit-on,  été  le  motif  du  brusque  départ 
de  iMadrid  de  M.  Napoléon  Bonaparte. 

ËTllANGER. 

Un  moment  on  a  cru,  aLivourne,  qu'on  allait  voir 
se  renouveler  les  scènes  qui  ont  nécessité  l'occupa- 
tion de  Ciéncs  par  une  division  de  l'armée  sarde. 
Mais,  selon  toute  appaience,  les  choses  se  termine- 
ront pacifiquement,  ei  Livournc  rentrera  sansfombat 
sous  l'aulorilc  du  graud-duc. 
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27  avril. 

Le  budget  de  h  marine  a  éclinppé  fort  heureuse- 
ment aux  fureurs  d'économie  de  la  Cliambre. 

ÉTRANGES. 

On  écrit  de  la  frontière  que  le  célèbre  Cabrera , 
chef  de  l'insurrection  niouteniolinisle  dans  la  Haute- 
Catalogne,  avec  (juatre  aidos-dc-camp  ,  venait  délre 
arrêté  à  Err.  Le  23,  la  veille,  dans  un  autre  village, 
appelé  Oseja,  avait  été  lait  pri^onnior  son  second, 
Boquica  ,  avec  seize  individus  de  sa  faction. 

—  Le  roi  de  Wurtemberg  s'est  décidé  à  déclarer 
qu'il  acceptait  la  Constitution  volée  jiar  l'Assemblée 
de  Francfort,  y  compris  le  chapitre  relatif  au  chef  de 
l'empire,  sous  la  condition  qu'elle  sera  mise  en  vt- 
qmtircn  Allemagne  \.c  roi  de  \yurlcmberg  ne  s'en- 
gage pas  h  grand'chosc  par  là. 

28  avril. 

M.  Félix  Pyat  a  interpellé  aujourd'hui  le  Gouver- 
nemml,  qui  s'obstine  à  vouloir  faire  assister  un  com- 
missaire de  police  à  chaque  séance  de  club.  Les  mon- 
tagnards ne  veulent  pas  être  écoutés  par  l'aulorilé 
quand  ils  s'abandonnent  à  leurs  plus  beaux  mouve- 
ments oratoires  ,  au  milieu  de  leurs  amis  les  cluhisles 
M.  Léon  Faucher  a  maintenu  la  prétention  ,  pleine 
de  justice  et  de  sagesse,  du  Gouvernement.  La  Cham- 
bre a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

—  Les  altioupements  continuent  le  soir  au  boule- 
vard Saint-Denis.  L'autorité  a  |)ris  le  parti  de  les  faire 
dissiper  ce  so:r  par  un  commissaire  de  police  et  des 
sergenls-de-vil!e.  Cela  s'est  fait  sans  grande  rési- 
stance de  la  part  des  assistants. 

—  Le  Gouvernement  a  reçu  aujourd'hui  la  dépê- 
che télégraphique  suivante,  adressée  par  M.  l'amiral 
Trehouart  : 

n  Civita-Vecchia,  le  26  avril,  onze  Iieurcsdu  malin. 

))  L'escadrille  sous  mon  commandement  a  mouillé 
hier  à  dix  lieuics  devant  Civiia-Vecchia. 

»  A  midi ,  la  ville  était  occupée  par  1,800  hommes 
des  troupes  expédiiiunnaires. 

»  Celle  occupation  a  eu  lieu  du  consentement  des 
aulorilés  de  celte  ville  et  sans  coup  ferir. 

»  Toutes  les  troupes  sont  débarquées  depuis  ce 
malin ,  et  je  hâte  l'envoi  i\  terre  du  matériel.  » 

120  avril. 

Les  journaux  socialistes  publient  un  avis  au  peu- 
ple ,  ainsi  conçu  : 

Au  PEUPLE  , 

«  Après  trois  jours  de  délibération  ,  le  comité  dé- 
mocratique socialiste  a  décidé  aujourd'hui,  à  quatre 
heures,  qu'en  principe,  lasurveiilance  d'un  commis- 
saire de  iiolice  ne  doit  ni  ne  peut ,  en  aucun  cas,  être 
subie  dans  une  réunion  éleclorale. 

)>  Ce  soir  encore  il  délibère  sur  la  meilleure  mar- 
che à  suivre  pour  garder  intact  le  droit  de  libre  suf- 
frage, base  du  droit  républicain. 

»  Il  a  la  ferme  volonté  de  se  défendre  sur  le  ter- 
rain de  la  (]onstitulionj 

»  Au  nom  du  mandat  qui  lui  »  été  confié  ; 


»  Au  nom  des  progrès  obtenus  déjà  par  notre  cou- 
rageuse atlenle  ; 

»  Au  nom  de  la  révolution,  qui  reprend  parloutea 
marche  ; 

»  A  u  nom  de  la  victoire  éleclorale,  promise  à  noire 
discipline  j 

»  Au  nom  de  la  République  démocratique  et  so- 
ciale : 

»  Il  adjure  le  peuple  de  quitter  la  rue,  où  ses  enne- 
mis l'appellent ,  de  mépriser  les  provocations  d  une 
faction  aux  abois,  de  prouver  encore  une  fois  au  pays 
que  les  perturbateurs  sont  ceux  qui  violent  le  droit  et 
la  Constitution. 

»  A  qui  voudrait  un  23  juin  répondons  par  un 
29  janvier.  » 

Les  démocrates  trouvent  que  la  Constitution 
est  violée.  Dans  leur  pensée,  l'insurrection  est  tou- 
jours le  plus  saint  des  devoirs;  mais  ils  consultent 
prudemment  le  peuple.  Ce  conseil  est  sage,  mais  il 
aurait  besoin  d'être  donné  sans  réserve.  Or,  elle  a 
beau  dire,  tous  les  vœux  de  la  Monlagne  sont  pour 
une  insurrection,  à  condition  qu'elle  réussisse. 

— Un  grand  nombre  d'arrestations  ont  eu  lieu  dans 
les  rassemblemenls  du  boulevait  Saint-Denis.  Plus 
de  /lOO  personnes  ont  été  envoyées  au  dépôt  de  la 
Préfecture  de  police  Le  badaud  parisien  paie  souvent 
cher  sa  curiosité  proverbiale. 

—  Le  Gouvernement  a  reçu  hier  28,  à  cinq  heures 
et  demie  du  soir,  la  dépèche  télégraphique  suivante  : 
«  Blarseille,  le  28  avril,  à  deux  tioures. 

))£e  général  Oudinot  à  M.  le  minùtre  de  la  guerre. 

j>  Cixita-Vecchia,  le  23. 

»  Nous  sommes  maîtres  de  Civita-Vecchia  sans 
coup  térir.  Les  autorités  n'ont  fait  aucune  résistance. 
Les  habitants  et  la  garde  nationale  nous  ont  accueillis 
avec  a(;clamation.  » 

Civita-Vecchia,  où  nos  troupes  viennent  de  dé- 
barquer, est  une  petite  ville  d'environ  8,000  habi- 
tants, située  sur  le  bord  de  la  Méditerranée  ,  ii  vingt 
lieues  nord-ouest  de  Home ,  a  égale  distance  de  la 
frontière  extrême  de  la  Toscane  ,  et  à  dix-huit  lieues 
environ  par  mer  du  fameux  port  d'Osfi.  [ 

C'est  l'ancienne  Ccn/Hfn-Cc/^a,  fondée  par  l'cm-  " 
pereur  Trajan.  Le  port  forme  une  belle  anse  dont  I 
l'entrée  esl  protégée  par  un  môle  ayant  à  l'une  de  ■' 
ses  extrémités  un  phare,  et  à  l'autre  une  batterie  de  f 
canons. 

Ses  passes  n'ayant  en  moyenne  que  quinze  pieds  ,  ' 
les  gros  vaisseaux  ne  peuvent  aborder.  A  droite  du  | 
port ,  est  le  chàteau-fort  ;  à  gauche,  est  le  lazaret , 
le  port  de  construction  et  de  très  beaux  cliantiersj 
au  fond ,  l'arsenal  et  la  ville  vieille.  Kn  dehors  de  la 
ville  ancienne  et  en  dech  des  fortifications  modernes, 
est  la  ville  neuve. 

Cette  ville  est  très  régulièrement  b:\tic  et  possède 
de  beaux  édifices,  tels  que  le  château  ,  l'arsenal  et 
doux  églises  ,  San-Francesco  et  Della-]\lorlc. 

Les  fortifications  modernes  datent  de  î6/i9;  sous 
Urbain  VIII;  c'est  un  ouvrage  à  corne  modelé  sur 
les  fortifications  de  Vaubnn.  La  ville  a  trois  portes  : 
celli  do  Kome,  celle  de  la  marine  et  celle  de  Cornello. 
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Le  porl  et  le  b.'issin  de  construclions,  très  envasés, 
rendent  la  ville  très  malsaine. 

Les  environs  de  Givita -Veccliia ,  couverts  de  mo- 
numents antiques  ,  sont  très  monlagneux. 

50  avril. 

Trois  représentants  ont  été  arrêtés  hier  soir  dans 
les  rassemblements  de  la  porte  Saint-Denis.  L'un 
d'eux  a  été  conduit  ci  la  prélecture  de  police,  où  il  a 
été  détenu  toute  !a  nuit.  Des  explications  ont  eu  lieu 
aujourd'hui  à  ce  sujet  à  la  tribune  de  l'Assemblée. 
Les  représentants  arrêtés  ont  raconté  leur  mésaven- 
ture. Lecture  a  éié  donnée  d'une  lettre  de  M-  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  ftiit  savoir  au  président  de 
la  chambre  que  M.  le  préfet  de  police  s'est  rendu 
chez  M.  Vivien  ,  le  représentant ,  qui  a  passé  la  nuit 
à  la  préfecture ,  pour  lui  exprimer  ses  regrets  de  ce 
qui  s'était  passé. 

—  L'Assemblée  a  voté  une  loi  relative  aux  niajo- 
rats  et  aux  substitutions ,  ainsi  conçue  : 

«  An.  l'=^  Les  majorats  de  biens  particuliers  qui 
auront  été  transrais  à  deux  degrés  successifs  ,  à  par- 
tir du  premier  titulaire,  sont  abolis.  Les  biens  com- 
posant ces  majorats  demeurent  libres  entre  les 
mains  de  ceux  qui  en  sont  investis. 

))  Art.  2.  Pour  l'avenir,  la  transmission  limitée  h 
deux  degrés,  a  partir  du  premier  titulaire,  n'aura 
lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

))  S'il  n'existe  point  d'appelés  h  cette  époque,  ou 
si  ce.;x  qui  existaient  décèdent  avant  l'ouverture  de 
leur  t'roit,  les  biens  dos  majorais  deviendront  im- 
inédia'.ement  libres  entre  les  mains  du  possesseur. 

))  Art  o.  Pendant  une  année  ,  a  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  lorsqu'une  saisie  sera 
pratiquée  sur  les  biens  devenus  libres  en  vertu  de 
l'article  précédent,  les  juges  pourront  toujours  , 
quelle  que  soit  la  nature  des  titres,  appliquer  l'art. 
i'2U'4  du  Code  civil ,  et  surseoir  aux  poursuites  ulté- 
rieures pendant  le  délai  qu'ils  détermineront. 

»  Art.  U-  Il  n'est  rien  innové  quant  au  droit  spé- 
cial de  révocation  conféré  au  fondateur  par  l'art.  3 
delà  loi  du  12  mai  1835. 

)>  Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1  ,  2  et 
U  de  la  présente  loi ,  le  ministre  de  la  justice  statuera 
sur  U'S  demandes  en  radiation  soit  de  la  transcri- 
ption hypothécaire,  soit  de  l'annotation  spéciale  d'im- 
mobilisation des  rentes  sur  l'état  ou  des  actions  de  la 
Banque  de  France.  Sur  son  refus,  les  parties  inté- 
ressées pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ,  qui  statueront  définitivement. 

j)  Art.  6.  Sont  abrogées,  relativement  aux  majo- 
rats de  biens  particuliers ,  les  dispositions  du  décret 
du  \"^  mars  1808,  art.  6,  et  du  décret  du  l\  juin 
1809  ,  relatives  h  la  retenue  et  h  la  capitalisation  du 
dixième  du  revenu  des  rentes  sur  l'état  ou  des  ac- 
tions de  la  Banciue. 

))  La  mutation  par  décès  d'un  majorât  de  biens 
particuliers  donnera  ouverture  au  droit  de  transmis- 
sion de  propriété  en  ligne  directe. 

))  La  taxe  du  cinquième  d'une  année  de  revenu  , 
établie  par  le  décret  du  U  mai  1809  ,  est  abolie  pour 
l'avenir. 


»  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  transmission  d'u- 
sufruit mobilier  sur  la  pension  de  la  veuve. 

))  Art.  8.  La  loi  du  17  mai  ls26  sur  les  substi- 
tutions est  abrogée. 

))  Art.  0.  Les  substitutions  déjà  élablies  sont  main- 
tenues au  profit  de  tous  les  appelés  né.s  ou  conçus 
lors  do  la  promulgation  de  la  piésente  loi. 

»  Lorsqu'une  substitution  sera  recueillie  par  un 
ou  plusieurs  des  appelés  dont  il  vient  d'être  parlé  , 
elle  profitera  à  tous  les  autres  appelés  du  même  de- 
gré, ou  h  leurs  représentants,  quelle  que  soit  l'épo- 
que où  leur  existence  aura  commencé.  » 

—  On  ne  saurait  croire  à  quelle  aberration  scan- 
daleuse est  porté,  en  ce  moment,  l'esprit  d'invention 
des  pamphlétaires  démagogiques.  On  serappellequ'a- 
vant  les  journées  de  juin  une  foule  de  publicaiious  , 
aux  titres  plus  effrayants  encore  que  pittoresques, 
inondèrent  Paris  comme  une  avalanclie.  Le  nouvelar- 
rêté,  relatif  à  la  vente  et  au  colportage  dos  imprimés, 
semble  devoir  nous  reporter  à  cette  déj)lorable  épo- 
que. Au  nombre  des  feuilles  nouvelles  qui  sont  criées 
chaque  jour  sur  la  place  publique,  on  nous  signale 
cettaines  monstruosités,  dont  nous  sommes  vraiment 
embarrassé  pour  reproduire  ies  litres  iiifàtues.  On 
cite  en  particulier  le  Républicain  rouge,  la  Langue 
de  vipère,  V Esprit  tordu,  ctcnfin  le  3Ion(e-ù-regret, 
dont,  en  argot  des  bagnes,  la  signification  est  l'e- 
chafaud.  Nous  ne  pouvons  croire  qu  en  présence 
d'un  pareil  débordement  d'infamies  menaçantes,  le 
gouvernement  ne  songe  pas  qu'il  a  un  devoir  impérieux 
à  remplir  :  celui  de  faire  respecter  ii  la  fois  la  tran- 
quillité et  la  pudeur  publiques. 

— Le  banquet  dit  des  Prêtres  socialistes,  à  1  fr.  50 
c.  par  tête,  a  eu  lieu  hier,  au  jardin  de  la  Liberté,  bar- 
rière Poissonnière,  sous  la  présidence  de  àSI.  l'abbé 
Trancjiard,  assisté  de  deux  autres  abbés,  MM.  Mont- 
louis  et  Percy;  c'étaient  les  trois  seuls  ecclésiastiques 
que  leur  costume  permît  de  distinguer  des  autres 
convives,  hommes,  femmes  et  enfants,  au  nombre 
d'environ  ZjOG.  Parmi  les  nombreux  commissaires 
décorés  du  brassard  rouge,  qui  circulaient  autour  des 
tables  ,  on  remarquait  deux  ou  trois  hommes  qui 
semblaient  appartenir  aux  bas  officiers  de  l'Eglise. 

Les  convives,  bien  que  les  ouvriers  y  fussent  en 
majorité,  appartenaient  a  différents  partis  politifjues. 
A.  côté  de  socialistes  très  ardents ,  on  voyait  un  assez 
grand  nombre  de  personnes  d'une  opinion  beaucoup 
moins  avancée,  attirées  par  l'annonce  de  cette  réunion 
singulière.  Il  est  vrai  qu'on  avait  promis,  comme 
toujours,  que  les  représentants  de  la  Montaî:ney  as- 
sisteraient ;  mais  on  sait  maintenant  a  quoi  s'en  tenir 
sur  cette  annonce.  On  citait  seulement  coumie  pré- 
sents MM.  Bertholon  et  Cb.  Dain  ;  encore  nétail-il 
pas  bien  certain  que  la  personne  que  l'on  désignait 
sous  ce  dernier  nom  fût  réellement  le  représentant  de 
laGuadeloupe. 

Les  toasts  ont  été  assez  nombreux;  nous  nous  bor- 
nerons à  citer  les  principaux  :  le  premier,  aux  ou- 
vriers !  a  été  porté  par  M.  l'abbé  Montlouis,  qui  a 
rappelé  qu'il  avait  été  élu  par  le  peuple  h  la  vice-pré- 
sidence de  la  délégation  du  7*  arrondissement,  qu'il 
était  président  du  club  des  Accacias,  etc.  ;  il  a  ajouté 
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qu'il  était  prêtre  républicain  socialiste ,  de  ceux  qu'on 

appelle  républicains  rouges, mais  aussi  piètre  catbo- 
lique  ,  voulant  rester  fidèle  à  la  loi.  «  Nous  sommes, 
.t-t-il  (lit  ouvriers  comme  vous,  les  parias  ,  les  prolé- 
taires (lu  sacerdoce.  »  De  bruyants  applaudissements 
ont  accueilli  ces  développements. 

On  a  entendu  ensuite  les  toasts  suivants  :  à  la  vé- 
rité, qui  donne  à  laiiôtre  la  farce,  le  courage  contre 
les  persécutions  I  par  M.  Buart  ;  à  Jésus  de  Naza- 
reth ,  le  père  du  socialisme  !  à  ce  grand  révolution- 
naire ([uc  les  Pharisiens  ,  ces  autres  modérés,  ont  fait  | 
mourir  sur  une  croix  infâme  entre  deux  voleurs  !  par 
M.  Barrillot, désigné  parle  président  comme ouviier- 
pocte;  aux  prétendus  défoiscurs  de  l'ordre  !  par  IM. 
Turgard,  secrétaire  du  comité  des  commimislcs  révo- 
lutionnaires; aux  prêtres  démocrates  socialislesl  par 
M.  Bcrilio'on ,  rei>résentanl,  qui  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  faire  de  discours,  et  qui  s'est  borné  en  effet  h 
jtrononcer  à  l'appui  du  toast  quel(iues  paroles  qui  ont  ! 
été  accueillies  par  les  cris  répétés  de  :  Vive  la  Mon- 
tagne\  auxqtiels  se  sont  mêlés  quelques  cris  de: 
Vive  Robespierre  !  A  l'union  de  la  démocratie  et  du 
catholicisme  !  par  M.  Victor  Hennequin  ;  à  la  réa- 
lisation de  l'Evangilel  à  la  vérité  !  à  Injustice  !  par 
le  docteur  Roch  ;  aux  simples  desservants  des  cam- 
pagnes I  parM.  labbé  Percy  ;  à  nos  frères  absents  !  à 
ceux  dont  les  noms  figuraient  il  y  a  quelques  jours 
sur  le  poteau  de  l'infamie  I  par  M.  Hervé,  qui  est 
entré  dans  des  développements  tiès  cbaleureux 
n'ayant  rien  de  commun  avec  la  charité  chrétienne, 
lesquels,  peut-être  même  par  ce  motif,  ont  été  sou- 
vent interrompus  par  des  applaudissements  frénéti- 
ques ,  et  aussi  par  les  cris  de  :  Vive  Barbes  l 

En  résumé,  ce  banquet  n'a  différé  de  ceux  donnés 
Jusqu'à  ce  jour  par  les  socialistes  que  par  le  fait  que 
l'on  y  a  vu ,  de  plus  qu'à  l'ordinaire,  trois  ministres 
do  la  religion ,  laissant  de  C(jté  leur  mission  toute  spi- 
rituelle, leur  sacerdoce,  pour  s'occuper  exclusive- 
ment de  choses  temporelles  ,  trinquant  dans  un  caba- 
ret et  discourant  publiquement,  inter pocxda ,  sur  les 
:iffaires  politiques,  et  se  mêlant  ainsi  aux  luttes  des 
partis. 

Du  reste,  tout  s'est  passé  d'une  manière  assez 
calme. 

ÉTUANGER. 

Le  Moniteur  prussien  contient,  dans  sa  partie 
ofûciellc ,  une  ordonnance  du  roi,  qui  dissout  la 
chambre  des  députés  et  ajourne  la  1'^  chambre. 

Celte  mesure  a  été  provoquée  par  deux  votes 
de  la  seconde  chambre  :  d'abord  le  vote  par  lequel 
elle  reconnaissait  la  constitution  allemande  de  Franc- 
tort  comme  ayant  force  de  loi  en  Prusse  ,  et  ensuite 
le  vote  qui  déclare  illégal  l'état  de  siège  pe  Berlin. 
Ce  soir  le  bruit  a  couru  'a  Paris  que  des  troubles  gra- 
ves avaient  éclaté  a  Berlin  le  27  au  snir ,  par  suite  de 
l'agitation  que  le  décret  de  dissolution  y  aurait 
produite. 

—  En  vertu  de  l'armistice  conclu  après  la  bataille 
doNovarrc,  les  Autrichiens  viennent  d'occuper  la 
ville  et  la  citadelle  d  Alexandrie.  Le  nouveau  roi  de 
."^M'diiijnc  n'a  consenti  qu'avec  une  profonde  douleur 


h  celle  occupation,  qui  le  compromet  vis-a-vis  de  se?* 
peuples  et  qu'il  avait  espéré  pendant  quelque  temps 
pouvoir  éviter.  En  même  temps  qu'il  se  soumettait  ii 
cette  pure  condition,  il  a  rappelé  ses  plénipotentiai- 
res, qui  s'étaient  rendus  ii  Milan  pour  traiter  de  la 
paix.  Il  a  voulu  puiser  dans  celte  nit^surc  le  droit  de 
reprendre  toute  sa  liherté  dans  la  discussion  du  Iraito 
de  paix  définitif  à  stipuler  désormais. 

—  Livournc,  i»  la  date  du  23  avril, n'était  pas  en- 
core soumise.  Les  portes  sont  gardées  par  les  volon- 
taires, ainsi  que  les  barricades  élevées  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville.  Tout  le  peuple  est  armé  ,  et  il  so 
fait  payer  el  nourrir  par  la  municipalité  ,  qui  com- 
mence il  manquer  de  fonds.  Les  troupes  toscanes 
campent  autour  de  la  ville.  On  a  pris  le  parti  de  la 
bloquer  et  d'interdire  toute  conmiunication  avec  la 
campagne.  Sa  soumission  prochaine  ne  faisait  un 
doute  pour  personne  en  Toscane.  On  attendait  poui' 
agir  les  instructions  du  grand  duc.  A  Florence  ,  le 
colonel  prince  Charles  Poniatowski  a  été  nommé 
commandant  en  eîicf  de  la  garde  nationale  ;  c'est  le 
frère  du  prince  Joseph  Poniatowski,  ministre  du 
grand-duc  de  Toscane  à  Paris. 

—  Suivant  les  dernières  nouvelles  arrivées  de  Si- 
cile, la  pacification  entière  de  l'île  est  probablement 
un  fait  accompli  à  l'heure  qu'il  est.  Le  roi  a  consenti 
il  ce  que  les  opérations  militaires  fussent  suspendues, 
sous  condition  toutefois  de  la  soumission  pure  cl 
simple  du  gouvernement  de  Palcrme. 


L'Opéra  vient  de  donner  un  grand  ouvrage  de 
Mcyerbcer:  le  Prophète,  un  chef-d'œuvre  qui  pren- 
dra la  place  à  côté  de  Robert  le  Diable  et  des  Hu^ 
guenots.  Le  sujet  du  livret,  qui  est  de  M.  Scribe,- 
semble  clioisi  exprès  pour  les  préoccupations  du  mo- 
ment. Le  héros  de  la  pièce  est  le  roi  de  ces  anabap- 
tistes, dont  les  doctrines  politiques  offrent  tant  de  res- 
semblance avec  celles  do  nos  communistes. 

Le  succès  de  l'ouvrage  ,  qui  est  criblé  de  beaulés»' 
de  premier  ordre,  a  été  immense  et  doit  grandir  tous 
les  jours.  La  musi(jue  de  ^leyerbeer  est,  en  effet,  de 
celles  qu'on  n'apprécie  conii)létemenl  qu'après  plu- 
sieurs auditions.  Les  décorations  sont  d'une  splen- 
deur inouïe  ;  jamais  on  n'a  rien  fait  de  plus  magnifi- 
que. Quant  aux  chanteurs,  ils  ont  mérité  et  obtenu 
à  mainte  reprise  les  applaudissements  de  la  salle  en- 
tière. Roger  et  M^^  Viaidol  -  <îarcia  ont  surtout- 
chanté  avec  un  talent  au  dessus  de  tout  éloge. 


Impr.  de  GUIRAUDET  et  JOUAUST,  515,  rue  S.-Honoré. 
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I"  mai. 

SITUATION. 

Quand  un  vaisseau  vos  âge  dans  des  paragos  inex- 
plorés ,  un  raalelot  placé  dans  les  hunts  e&t  clirn  gé  de 
consulter  sans  cesse  riiosizoti.  S'il  découvre  un  cap, 
s'il  aperçoit  un  rescif,  le  navire,  dont  il  est  l'œil,  nio- 
dificsa marche,  afin  de  les  éviter  Lesortdeloiiiréqiii- 
page  est  conilé  h  sa  vigilance,  il  éclaire  la  roule.  Lii- 
baut,  tout  près  des  nuages,  seul  a  seul  avec  Dieu,  il 
accomplit  une  haule  et  sainlc  mission  •  et  quand  en- 
fin il  découvre  le  terme  du  voyage  ,  quand  il  cric  : 
Terre  !  sa  voix  fait  tressaillir  toutes  les  unies  ;  de  la 
poupe  à  la  proue;  un  long  cii  de  joie  lépond  à  son  cri. 

Que  de  gens  aujourdliui  ont  la  préleution  d'être 
pour,  la  société  ce  que  ce  ni;itelot  est  pour  son  navire  ! 
que  de  gens  prennent  la  peine  de  nous  signaler  le  cap 
des  tempêtes  et  de  nous  nionlrer,  h  travers  leurs  trom- 
peuses lunettes,  des  paradis  inconi)us  !  Do  ce  poste 
d'honneur  où  nul  ne  les  a  pries  de  monter,  chucun, re- 
garde avec  des  yeux  troublés,  et  la  main  invisible  qui 
est  au  gouvernail  n'obéit  jias  a  louis  av.iiissemenîs; 
et  le  vaisseau  poursuit  sa  marche  imposante  cl  mys- 
térieuse, fendant  les  grandes  eaux  de  l'avenir. 

Pour  un  moment,  montons,  nous  aussi,  dans  la 
hune ,  et  sans  prétendre  dire  où  le  navire  va,  voyons 
au  moins  où  il  est. 

La  France  touche  il  un  momei  t  solennel  :  celui 
des  élections.  Une  fois  encore  le  suffrage  universel, 
c'est  a-diie  le  hasard,  va  décider  de  ses  destinées.  Le 
hasard  du  10  décembre  a  été  un  boyard  heureux  :  que 
sera  le  hasard  du  13  mai .'  Nul  ne  saurait  le  dire.  11 
y  a  lieu  d'espérer  cependant.  Les  ennenns  de  l'ordre, 
les  champions  du  parti  révoluliounaiie  quand  même, 
les  promok'urs  de  systèmes  inipos^ihlos,  se  sont  si 
bien  fait  connaître  depuis  février,  i!s  ont  si  jieu  dissi- 
mulé leurs  espérances,  si  peu  caché  kuis  desseins, 
que  la  France,  selon  toute  appaicnce,  rejoUcra  leurs 
noms  loin  de  l'urne  électoiale.  Après  février,  au  mo- 
ment des  élections  pour  la  Constituante,  le  pays,  tout 
entier  h  la  surprise  et  ii  l'effroi,  s'est  dit  :  Puisque 
nous  avons  la  Répubbque,  nommons  des  républicains; 
ceux-'lh,  sons  doute,  sauront  mieux  que  d'autres  fon- 


der le  gouvernement  de  leurs  rêves  et  de  leur  affec- 
tinn.  Cette  disposition  générale,  stimulée  encore  par 
les  émissaires  des  clubs  et  de  M.  Ledru-RoUin,  nous 
a  donné  l'assemblée  qui  s'éteint  en  ce  moment,  et  qui 
a  été  si  peu  l'expression  de  la  pensée  de  la  France, 
que  quelques  mois  apr«ès  sa  léunion  elle  en  a  demandé 
une  autre. 

Celte  fois  les  élections  se  feront  librement  ;  mais  se 
feront-elles  avec  une  connaissance  entière  de  la  si- 
tuation ?  On  a  décrété  le  gouvernement  de  l'opinion. 
—  C'est  fort  bien,  ou  plutôt  c'est  foît  mal,  car  la 
mobilité  et  l'aveugenienl  de  l'opinion  sont  prover- 
biaux. Est-ce  aujourd'hui  qu'on  peut  la  regarder 
comme  parfaitement  saine,  comme  complètement  é- 
clarée,  cette  opinion  ?  Nous  voila  livrés  à  d'éternels 
cahots.  A  qui  pcrsuadera-t-on  que  nos  10  millions 
d'électeurs  savent  ce  qu'ils  font  en  allant  voter?  — 
Ft  cependant  quele  mission  plus  haute  pourrait-on 
leur  assiguer  que  celle  de  choisir  des  législateurs  I 
Donc, -h  la  grâce  do  Dieu  3  encore  une  fois  alcajacla 
est,  le  sort  en  est  jelé,  comuie  a  dit  M.  de  Lamartine. 
Le  13  mai  nous  fera  savoir  si  Dieu  protège  la  France. 

Supposons-la,  cependant,  ce  que  les  honnêtes  gens 
doivent  désirer  qu'elle  soit,  cette  assemblée  qui  vu 
sortir  de  l'urne.  Quelle  lâche  immense  n'aura- l-elle 
pas  h  remplir? 

Nous  en  sommes  de  nouveau  où  la  France  en  était 
au  18  brumaire  j  seulement  la  situation  actuelle  est 
pire,  IC^piit  révolutionnaire  est  plus  répandu  qu'a- 
lors, et  de  plus  teriibles  questions  sont  posées.  Ce 
que  le  génie  de  Napoléon  a  pu  réaliser,  la  guerre  et 
la  \icloiro  aidant,  la  prochaine  assemblée  y  léussira- 
l-elle  avec  un  égal  bonheur  ?  Il  ne  faut  pas  l'espérer. 
On  n'assiste  pas  deux  lois  dans  un  siècle  à  un  pareil 
spectacle.  Si  pou  d'hommes  ont  pu  d'ailleurs  se  pré- 
server dans  ces  derniers  temps  de  re>prll  de  vertige  ! 
Le  souille  de  l'erreur  rcuiplil  le  monde.  Ceux  que  la 
contagion  n'a  pas  alteinls  ont  le  doule  au  cœur.  Cô 
que  la  raison  universelle  admit  de  tout  temps  comme 
juste  et  vrai  est  auJaeieuscmcnt  nié:  il  n'y  a  plus  de 
Dieu  ,  il  n'y  a  plus  ni  bien  ni  mal,  ni  vertu  ni  crime; 
et  les  sophistes,  inventant  chaque  matin  des  syslèaies 
nouveaux  sur  les  ruines  de  leurs  systèmes  de  la  vcil- 
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le,  proclament  la  véiilé  nouvelle  avec  des  allures 
d'inspirés  et  des  appctils  de  popularité  et  de  pouvoir 
vastes  comme  leur  orgueil ,  insatiables  comme  leur 
liainc.  —  11  n'y  a  plus  de  famille  ;  l'autorité  de  la  loi 
étant  nulle,  l'autorité  du  père  ne  compte  pour  rien. 
Il  n'y  a  que  des  individus  s'occupant  peu  de  leurs  an- 
cêtres, s'embarrassant  peu  de  leurs  enfants.  Et  h  une 
telle  société,  sans  foi  et  sans  croyance,  que  prêche- 
t-on  cliaque  jour?  Le  socialisme,  le  pur  socialisme. 
Ceci  sera  la  bonté  du  temps  présent  devant  la  posté- 
rité. Mais  on  même  temps  ce  sera  la  faiblesse  de  nos 
novateurs,  qui  ne  fonderont  jamais  rien  de  durable  et 
de  grand  sur  une  aussi  triste  base.  Jamais  les  résul- 
tats matériels  n'ont  servi  de  mobile  aux  grandes  cho- 
ses. L'histoire  a  immortalisé  les  peuples  conquérants 
et  civilisateurs,  elle  a  consacré  ses  plus  nobles  pages 
b  ceux  qui  repoussaient  la  domination  étrangère j 
mais  elle  ne  s'est  jamais  préoccupée  de  ceux,  si  tou- 
tefois il  s'en  est  rencontré,  qui  convoitaient  ou  s'ap- 
propriaient le  bien  d'autrui.  Le  grand  et  le  noble  ne 
se  sont  rencontrés  dans  l'opinion  de  l'humanité,  de- 
puis qu'elle  existe  ,  que  dans  un  certain  dédain  des 
choses  matérielles.  Ce  n'est  pas  par  des  questions  de 
poule  au  pot  qu'on  passionne  long-temps  les  nations 
généreuses.  La  religion  a  fait  des  martyrs  j  l'amour 
de  la  gloire,  de  l'indépendance  et  de  la  liberté,  a  fait  des 
héros:  l'amour  des  joies  de  la  table  et  du  lit  n'a  fait 
que  des  Mandrin. 

Mais  si  l'asseniblée  qui  va  se  réunir  ne  peut  pas 
raisonnablement  prétendre  à  l'entier  achèvement  d'un 
travail  de  réparation  et  d'apaisement  des  esprits,  que 
la  génération  actuelle  ne  verra  probablement  pas  fi- 
nir, certaines  mesures  lui  sont  indiquées  h  l'avance 
qu'il  sera  de  son  devoir  et  de  son  honneur  de  réaliser. 
Elle  devra,  avant  tout,  s'occuper  des  ouvriers.  Il  y  a 
en  France  quatre  ou  cinq  grands  centres  de  popula- 
tion dans  lesquels  se  concentrent  tous  les  éléments  de 
révolution  et  de  désordre.  C'est  Ik  qu'est  le  danger. 
Les  ouvriers  des  manufactures  ne  forment  pas  un 
dixième  de  la  nation  j  mais  pervertis  par  la  presse  dé- 
magogique et  par  les  clubs,  courtisés  par  des  ora- 
teurs avides  de  popularit'é,  ils  se  sont  fait  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs  des  idées  tout  à  fait  incom- 
patibles avec  l'existence  d'une  société  régulière.  On 
leur  a  facilement  persuadé  que  tout  le  pouvoir,  tou- 
te la  force,  toute  l'intellig.nce  étaient  en  eux,  et 
qu'au  grand  banquet  des  jouissances  terrestres  ,  s'ils 
avaient  eu  long- temps  la  dernière  place,  la  première 
leur  appartient  désormais.  Ils  sont  les  premiers  à 
souffrir  des  révolutions,  et  cependant  ils  sont  toujours 
prêts  à  en  fuire  de  nouvelles  à  la  voix  de  leurs  flatteurs, 
les  seuls  pour  lesquels  ils  travaillent  sans  s'en  douter. 
Il  faut  de  toute  nécessité  qu'on  modifient  les  conditions 
d'existence  des  ouvriers  des  manufactures.  Ils  sont, 
dans  les  villes,  mal  nourris,  mal  logés,  livrés  à  la  corrup- 
tion physique  et  morale.  11  faut  aviser  aux  moyens  de 
les  faire  vivre  à  la  campagne,  au  grand  air,  bien  nour- 
ris, bien  logés.  Il  faut  qu'on  leur  fasse  bien  comprendre 
que  leur  mission  ici-bas  n'est  pas  de  réformer  le  genre 
humain,  mais  bien  de  s'appliquer  au  développement 
et  au  progrès  de  leurs  industries,  et  qu'il  y  a  bien  plus 
de  bien-être  pour  eux  dans  lo  perfectionnement  d'un 
métier  que  dans  un  système  nouveau  de  gouverne- 


ment. Si  l'Assemblée  législative  parvient  à  résoudre 
ce  prnblèn)e,  elle  aura  rendu  au  pays  le  plus  grand 
service  qu'on  puisse  attendre  d'elle  en  ce  moment. 
Quand  les  anarchistes  n'auront  plus  d'armée  pour  la 
violence,  ils  seront  bien  moins  dangereux  ;  on  pourra 
espérer ,  en  faisant  appel  au  bon  sens  public  avec 
assiduité  et  intelligence,  d'en  avoir  facilement  raison 
dans  les  luttes  pacifiques  du  scrutin. 

La  situation  générale  des  affaires  en  Europe  n'est 
ni  meilleure  ni  pire  qu'en  France.  L'esprit  révolu- 
tionnaire, ici  comprimé,  se  relève  plus  loin. 

La  constitution  allemande  de  Krancfort,  reniée  par 
l'Autriche,  reniée  par  la  Prusse,  agite  les  états  se- 
condaires et  compromet  la  tranquillilé  de  l'Allemagne. 
L'Autriche,  la  Prusse  et  le  Hanovre  se  débarras- 
sent de  leurs  assemblées,  qui ,  dans  les  circonstances 
actuelles ,  fesaitnt  beaucoup  de  mal  en  ne  réalisant 
aucun  bien.  Le  système  représentatif  devra  encore 
attendre  avant  de  fonctionner  régulièrement  dans  ces 
états. 

La  guerre  de  Hongrie,  qu'on  pouvait  croire  destinée 
à  une  lin  prochaine ,  s'est  tout  à  coup  ranimée  de 
façon  a  inquiéter  sérieusement  le  cabinet  de  Vienne. 
Les  Polonais  sont  arrivés  en  foule  dans  l'armée  in- 
surrectionnelle des  magyars,  et  ces  soldats  aventu- 
reux de  toutes  les  causes  révolutionnaires  ont  réta- 
bli les  affaires  de  l'aristocratie  hongroise.  Mais  en 
même  temps  ils  ont  provoqué  lintervention  de  la 
Russie,  qui  voit  un  danger  dans  le  triomphe  de  l'in- 
surreclion  si  près  de  ses  frontières,  et  qui  emploiera 
toutes  ses  armées,  s'il  le  faut,  pour  aider  l'empereur 
d'Autriche  à  l'écraser. 

En  Italie,  la  révolution  a  perdu  beaucoup  de  ter- 
rain par  la  défaite  de  Novare ,  par  la  soumission  de  la 
Sicile  et  la  contre-révolution  de  Toscane.  Elle  n'oc- 
cupe plus  qu'un  point, —  Rome, —  et  encore  n'est-ce 
pas  pour  longtemps. 

En  Espagne,  les  tentatives  montemolinistes  n'on 
abouti  qu'à  des  défaites.  A  Madrid ,  la  révolution  est 
enchaînée.  L'Espagne,  naguère  encore  le  pays  privi- 
légié des  agitations  politiques,  est  aujourd'hui  avec 
l'Angleterre  lo  pays  le  plus  tranquille  de  l'Europe, 
sous  le  gouvernement  d'un  soldat. 

Quant  h  l'Angleterre,  elle  voit,  sans  en  rien  ressen- 
tir, les  convulsions  auxquelles  l'Europe  est  livrée.  Sa 
puissance  grandit  encore  dans  tous  ces  déchirements. 
La  Turquie,  surprise  au  milieu  de  son  travail  de 
rénovation  par  cette  agitation  universelle,  voit  d'un 
œil  d'effroi  sa  dangereuse  voisine  mettre  en  mouve- 
ment ses  armées ,  occuper  les  provinces  danubien- 
nes, et  centupler,elle  aussi,  sa  puissance  dans  l'affais- 
sement général. 

Pendant  que  la  vieille  Europe  décline,  la  jeune 
Amérique  éclate  en  prospérités  inouïes,  et  tout  au 
loin  la  Chine  dort  dans  sa  mystérieuse  immobilité. 

—  La  police  a  fait  plusieurs  descentes  ces  jours 
passés  chez  des  individus  se  livrant  k  la  propagande 
socialiste  Elle  a  saisi  beaucoup  de  papiers,  dont 
voici  quelques  extraits.  En  France,  nous  croyons  gé- 
néralement que  nous  avons  des  mœurs  douces^  on 
s'endort  tranquillement  sur  cette  opinion,  dans  la- 
quelle on  ne  nranquera  pas  certainement  de  se  con- 
firmer, lecture  faite  des  documents  suivants  : 
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H  Des  citoyens  de  plusieurs  arrondissements  de 
Paris  pensent  et  sonl  conviiincus  que  les  mesures 
suivantes  sont  seules  capables  de  sauver  la  France, 
sans  répandre  le  sang. 

»  Aussitôt  le  peuple  vainqueur,  composer  une 
commission  gouvernementale  de  100  à  150  membres. 

Programme  des  décrets  à  rendre  et  résultant  de  la 
volonté  du  peuple. 

I)  Amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  les  détenus 
politiques  depuis  le  '2k  février... 

»  ...  Rapporier  le  décret  qui  abolit  la  peine  de 
mort  en  matière  politique... 

»  Suspendre  les  paiements  de  toute  espèce  pen- 
dant six  mois. 

»  Suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  le  paiement  des 
loyers  de  toute  espèce,  empêcher  toutes  poursuites  à 
cet  ég-.»rd... 

»  Etablir  des  comités  révolutionnaires  dans  tou- 
tes les  communes  de  la  République.. . 

»  Supprimer  la  Banque  de  France  ,  saisir  tous  les 
capiiaux  et  les  fondre  dans  le  ministère  des  finances... 

»  Réduire  tous  les  traitements  au  maximum  de 
5,000  fr.... 

»  Etablir  un  droit  de  50,000  fr.  sur  les  passeports 
h  l'extéiieur... 

»  Abolir  les  salaires  des  ministres  des  cultes... 

»  Créer  un  jiapier  d'échange  obligatoire... 

))  Licencier  la  garde  nationale  et  créer  une  garde 
populaire,  et  déclarer  tous  les  gens  de  ban(iue ,  de 
commerce  et  de  négoce,  inaptes  à  en  faire  partie. 

»  Diriger  des  poursuites  contre  tous  ceux  qui , 
depuis  le  24  février,  ont  proposé,  protégé  ou  ordonné 
par  de>  actes  ou  des  écrits  des  mesures  anli-démo- 
cratiques. 

»  Décréter  la  déporlaîion  avec  confiscation  contre 
les  anieurs,  promoteurs,  instigaleyrs  et  agents  de 
toute  tentative  de  décentralisation  départementale; 

»  Frapper  d'un  impôt  extraordinaire  tout  départe- 
ment qui  aurait  commis  la  moindre  tentative  de  dé- 
centralisation... 

w  Poursuivre  les  journaux  réactionnaires  et  leurs 
rédacteurs  par  des  amendes  excessives. 

»  Faire  rentrer  les  républicains  dans  leurs  fonc- 
tions et  donner  toutes  les  autres  places  aux  martyrs 
de  la  tyrannie... 

»  Satisfaire  au  vœu  du  peuple  en  décrétant  le  dra- 
peau rouge.  » 

Ceci  n'est  rien  encore,  comme  on  va  voir.  C'est  le 
programme  d'un  démocrate  pacifique,  et  qui  ne  veut 
pas  répandre  le  sang.  Mais  il  en  est  d'aulies  qui  ne 
comprennent  pas  ainsi  la  véritable  fraternité;  et  les' 
extraits  suivants  nous  feront  connaître  ce  que  doit 
être,  pour  quelques  uns,  la  prochaine  révolution. 

Conséquences  à  meftre  en  pratique  à  la  prochaine 
révolution. 

«  Aussitôt  l'insurrection  éclatée  sui  un  grand  nom- 
bre de  points,  il  faut  la  concentrer  et  marcher  sur  le 
Palais- Bourbon  ,  fusiller  tous  les  ennemis  du  peuple 
et  de  la  République ,  moins  les  radicaux.  A  cette 
heure  la  justice  du  peuple  commence... 

n  Tout  individu  qui  s'interposera  entre  la  justice 


du  peuple  pour  sauver  un  coupable  sera  fusillé  immé- 
diatement. 

»  On  s'emparera  aussitôt  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  des  lignes  télégraphiques.  On  enjoindra  aux 
frontières  de  ne  laisser  franchir  le  territoire  de 
France  à  aucun  individu  ,  quel  qu'il  soit,  sous  peine 
de  mort... 

»  On  s'emparera  de  la  préfecture;  tous  les  admi- 
nistrateurs pris  dans  l'intérieur  seront  fusillés  sur-le- 
champ.  * 

))  Tout  individu  demandant  un  passeport  sera  ar- 
rêté et  fusillé  sur-le-champ. 

»  Les  quartiers  aristocratiques  seront  cernés  par 
le  peuple  et  épurés  immédiatement... 

»  Le  gouvernement  est  dictatorial  et  se  compose 
d'un  triumvirat  .. 

»  Tout  sentiment  de  haine  entre  les  membres  du 
triumvirat  est  flétri  par  le  peuple  et  puni  sur-le- 
champ. 

n  ...  Le  gouvernement  invite  tous  les  marchands 
de  denrées  nécessaires  ii  la  subsistance  du  peuple  à 
délivrer  sur  des  bons  de  la  mairie  tout  ce  dont  il  a 
besoin  :  tout  refus  ne  peut  être  toléré.  En  révolution, 
la  volonté  du  peuple  est  terrible,  les  marchands  doi- 
vent y  réfléchir  avant  que  de  s'y  exposer. 

))  ...  La  ville  de  Paris  et  toutes  celles  du  territoire 
sont  mises  en  état  de  siège... 

)i  Le  désarmement  de  la  garde  nationale  se  fera 
dans  les  vingt  quatre  heures  :  toute  infraction  au  dé- 
lai sera  punie  de  mort.  Des  commissions  spéciales 
sont  choi.sies  dans  les  condamnés  de  juin  pour  l'exé- 
cution de  ce  décret. 

»...  Tous  chantiers,  usines,  fabriques,  appartien- 
nent aux  travailleurs,  sauf  remboursement  de  la  va- 
leur à  fixer  par  la  commi.ssion  d'expertise. 

»...  Tous  les  employés  ii  la  garde  des  condamnés 
de  juin  qui  se  sont  conduits  brutalement  seront  fu- 
sillés... 

»...  Tous  ceux  qui  n'ont  accepté  la  République 
de  février  qu'avec  force  seront  fusillés... 

n  ...Tous  les  administrateurs,  gérants  et  rédac- 
teurs de  la  presse  réactionnaire  hostile  à  la  Républi-^ 
que  seront  fusillés... 

»  Tous  les  agents  de  police  qui  seront  inscrits  à  la 
préfecture  de  police,  a  l'exception  de  ceux  qui  auront 
donné  leur  démission  spontanée,  seioiit  fusillés. 

»  Tous  ceux  qui  ont  compromis  volontairement  la 
République  seront  fusillés. 

»  Tout  individu  qui  aura  connaissance  d'une  in- 
fraclinn  aux  articles  ci  dessus,  et  n'en  donnera  pas 
connaissance  h  l'atitorité,  sera  puni  .. 

»...  Tout  intérêt  quelconque  de  capital  est  aboli 
par  la  Uépubli(|ue  démocratique  et  sociale  ..  » 

—  Les  paroles  suivantes  de  Napoléon  h  M"«  de 
Staël  sont  bonnes  n  rappeler  dans  ce  moment  : 

((  La  révolution,  vous  ne  l'avez  pas  vue  ;  eh  bien! 
moi,  j'y  étais;  jai  vu  ce  que  c'était  que  ces  temps  de 
terreur  el  de  calamités  publique^.  Vos  faiseurs  de 
plans  tracent  des  utopies  sur  le  papier;  des  imbéei- 
lo^  li.<enl  leurs  rcvéries;  on  les  colporte,  on  y  croitj 
le  bonheur  général  est  dans  toutes  les  bouches,  et, 
bientôt  après,  le  peuple  n'a  pas  de  pain  ;  il  se  révolte, 
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Rt  voilà  le  fruit  ordinaire  de  toutes  ces  belles  théo- 
ries. » 

ÉTRANGER. 

Berlin  a  revu  les  barricades  dans  la  soirée  du  27 
avril,  mais  elles  ne  sont  pas  restées  long-temps  de- 
bout. Les  troupes  sont  intervenues  promptement  cl 
ont  rétabli  l'ordre.  Il  y  a  eu  (juclques  personnes  tuées 
du  côté  du  peuple. 

—  Le  corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée  a 
opéré  son  débanjuoiiunt  à  Civila-Vecchia  dans  la 
journée  du  -25  avril.  La  veille,  M.  de  Lalour  d'Au- 
vergne, attaché  du  niinislcre  des  affaires  étrangères, 
et  M.  Espivent,  chef  d'escadron  d'état-major,  avaient 
été  envoyés  à  terre  pour  demander  l'entrée  des  trou- 
pes. Toute  la  population  lassemblée  couvrait  la  pla- 
ge, les  qunis ,  et  encombrait  les  rues,  saluant  et 
criant  a  qui  mieux  mieux  :  Vive  la  France!  vivent 
tes  Français! 

Le  gouverneur  attendait  la  visite  de  ces  Messieurs 
avec  impatience  ,  et  non  sans  une  vive  émotion,  M. 
Espivent  prit  la  paiole,  et  s'exprima,  à  peu  de  chose 
près,  en  ces  termes  :  «  La  France  ,  en  envoyant  ses 
soldats  sur  voire  territoire,  ne  veut  point ,  certes,  dé- 
fendre le  gouvernement  actuel,  qu'elle  n'a  point  re- 
connu ,  mais  épargner  à  l'Italie  centrale  des  malheurs 
nouveaux.  Elle  n  a  pas  l'intention  de  se  mêler  du  rè- 
glement des  aftaires  de  ce  pays,  quoiqu'à  de  certains 
égards,  le  règleiîient  de  ces  aiïaires  intéresse  l'Eu- 
rope et  la  chrctienîé  tout  entière  j  elle  veut  seulement 
concourir  au  i  établissement  d'un  régime  libécal  et  en 
assurer  la  durée;  d'un  régime  qui  soit  h  égale  distance 
des  abus  invétérés  que  le  généreux  Saint-Père  avait 
déjà  fait  disparaître,  et  de  l'étrange  anarchie  dont  le 
triumvirat  de  Rome  est  encore  la  honteuse  expres- 
sion. Le  nom  de  la  France,  ici  comme  ailleurs,  veut 
dire  ordre  et  vraie  liberté;  son  drapeau  et  ses  soldats 
sont  là  pour  niuintonir  l'un  et  l'autre.  » 

Le  gouverneur,  ou,  pour  mieux  dire,  le  commis- 
saire civil  du  gouvernement ,  fort  ému  par  ces  paro- 
les, a  répondu  qu'il  ne  pouvait  rien  prendre  sur  lui, 
que  sa  position  était  fort  embarrassante  î^cliacun  était 
prêt  à  le  reconnaître;,  et  qu'il  allait  faire  immédiate- 
ment assembler  le  conseil  municipal,  qui  aviserait. 

Il  n'a  pas  fallu  oltendre  long-temps  :  le  conseil 
municipal  était  tout  assemblé  dans  la  pièce  voisine. 
AJ.  Espivent  répéta  en  sa  présence  ce  qu'il  avait  dit 
aa  gouverneur  conimissaire ,  et  le  conseil ,  composé 
de  vingt  menjbres,  répondit  à  l'unanimité  c(  qu'il  était 
heureux  de  voir  arriver  les  Français;  que  non  seule- 
ment on  voulait  bien  les  laisser  entrer  et  occuper  la 
ville,  mais  encore  qu'on  les  recevrait  en  frères.  »  Et, 
séance  tenante,  une  proclamation  fut  rédigée  et  si- 
gnée, dans  laquelle  chacun  était  engagé  à  bien  ac- 
cueillir les  nouveaux  hôtes,  à  repousser  toute  tenta- 
tive insensée  de  résistance  :  le  conseil  municipal  dési- 
rant voir  le  pins  loi  possible  à  terre  les  troupes  ,  que 
la  mer  poiicuit  faliyuer.  Cela  est  textuel. 

Une  heure  ajirès  l'arrivée  de  la  division  un  baieau 
h  vapeur  venant  de  Gènes,  et  chargé  de  patriotes  lom- 
bards qui  se  rendaient  à  l\ome,  est  arrivé  dans  le 
port.  Les  troupes  françaises  ont  passé  1.»  première 
nuit  logées   chez  les  habitants  ou  compéos  dans  les 


couvents  et  les  casernes  ,  quelques  compagnies  même 
dans  les  fermes  situées  aux  portes  de  la  ville.  AuCun 
désordre  n'a  été  signalé  ;  la  fraternisation  a  été 
complote;  officiers  et  soldats  avaient  peine  à  se 
soustraire  aux  témoignages  de  sympathie  qui  les  en- 
touraient. Sur  les  forts  ,  les  deux  pavillons  français 
et  italien  flottent  à  côté  l'un  de  l'autre;  et,  comme 
symbole  démocratique  ,  un  grand  arbre  delà  liberté, 
sans  bonnet  rouge,  et  décoré  par  les  pavillons  entre- 
lacés des  deux  nations,  s'élève  sur  la  place  princi- 
pale. 

.Après  le  débarquement ,  l'ordre  du  jour  suivant  a 
Glé  publié  : 

«  Frpgatc-amirnl  le  Labrador,  en  rade  de  Civita- 
Vecchia,  le  r5  avril  1849. 

»  Le  contre-amiral,  commandant  en  chef,  met  à 
l'ordre  du  jour  de  l'escadre  l'ordre  suivant  de  M.  le 
général  en  chef  : 

((  Soldats, 

)'  Le  drapeau  français  flotte  sur  les  forts  de  Ci- 
vila-Vecchia. Nous  pouvions  opérer  un  débarque- 
ment de  vive  force  :  toutes  les  mesures  étaient  prises 
pour  en  assurer  le  succès;  nous  avons  dû  nous  in- 
spirer de  la  pensée  de  notre  gouvernement,  qui,  as- 
socié aux  idées  généreuses  de  Pie  IX ,  veut  éviter 
autant  que  possible  l'effusion  du  sang. 

»  Les  autorités  de  Civita-Vecchia  ,  cédant  aux 
vœux  des  h^tbitants,  nous  ont  ouvert  les  portes  de  la 
place  à  la  première  sonimation. 

»  Cet  accueil ,  vous  le  sentirez,  ajoute  à  nos  de- 
voirs; il  aggraverait  toute  infraction  à  la  discipline; 
il  nous  commande  non  seulement  de  respecter  les 
populations  ,  mais  encore  d'entretenir  avec  elles  des 
rapports  bienveillants. 

»  La  flotte  va  nous  ramener  sous  peu  de  jours  un 
renfort  considérable.  Soldats  de  l'armée  de  terre,  je 
suis  votre  intcrpiète  en  remerciant  nos  frères  d'ar- 
mes de  la  marine.  C'est  à  leur  puissant  concours 
que  nous  aurons  à  reporter  le  succès  de  notre  pre- 
mière opération. 

»  Le  général  en  chef, 

»    OcDLNOT   DK    ReGGIO.    1» 

»  L'amiral  est  heureux  de  transmettre  aux  équi- 
pages cette  approbation  de  leur  conduite  et  de  leur 
zèle;  il  espère  qu'ils  continueront  à  la  justifier  dans 
l'avenir. 

ï)  Le  contre -amiral.,  commandant  en  chef, 
))  Trf.hodabt. 

))  Le  présent  ordre  sera  lu  aux  équipages  et  affi- 
ché au  grand  mât.   » 

1  a  publication  suivante  a  été  faite  le  2i  à  Civita- 
Vecchia,  sous  le  titre  de  déclaration  du  corps  de  trou- 
pes françaises  à  la  garnison  de  Civita-Vecchia: 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française, 
toujours  animé  d'un  esprit  très  libéral,  déclare  de- 
voir respecter  le  vœu  de  la  majorité  des  populations 
romaines  ,  et  vient  sur  leur  territoire  amicalement , 
dans  le  but  de  maintenir  sa  légiiime  influence.  Il  est 
de  plus  bien  déc4dé  à  ne  vouloir  imposer  à  ses  popu- 
lations aucune  foi-.ne  du  gouvernement  qui  ne  serait 
pas  choisie  par  elles. 

);  Pour  ce  qui  concerne  le  gouvernement  deCivita- 
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Vecchia ,  il  sera  conservé  dans  toutes  ses  altribu-  ; 
lions,  et  le  gouvernement  français  pourvoira  h  l'aug-  | 
mentalion  des  dépenses  occasionnées  par  le  corps  i 
expéditionnaire.  ] 

»  Toutes  les  denrées  et  toutes  les  réquisitions  qui 
seront  demandées  pour  les  besoins  des  troupes  fran- 
çaises seront  payées  en  argent  comptant. 

))  Le  chef  d'escadron  ,  aide  de  camp  du  com- 
mandant en  chef,  Espivent.   » 

Voici  la  proclamalion  que  le  général  en  chef  a 
adressée,  en  débarquant,  aux  habitants  des  Etals 
romains  : 

((  Habitants  des  Etals  romains  , 

»  En  présence  des  événements  qui  agitent  l'Italie, 
la  République  française  a  résolu  d'envoyer  un  corps 
d'armée  sur  votie  territoire,  non  pour  y  défendre  le 
gouvernement  actuel  ,  qu'elle  n'a  point  reconnu  , 
mais  afin  de  détourner  de  votre  patrie  de  grands 
malheurs. 

»  La  France  n'enlend  pas  s'attribuer  le  droit  de 
régler  des  intérêts  qui  sont,  avant  tout,  ceux  des 
populations  lomaincs,  et  qui,  dans  ce  qu'ils  ont  de 
plus  général,  s'étendent  à  l'Europe  enfière  et  a  tout 
l'univers  chrétien.  Elle  a  cru  seulement  que  ,  par  sa 
position,  elle  était  parliculièrement  appelée  à  inter- 
venii'  pour  faciliter  l'établissement  d'un  régime  éga- 
lement éloigné  des  abus  à  jatnais  détruits  par  la  gé- 
nérosité de  l'illustre  Pie  IX  ,  et  de  l'anarchie  de  ces 
derniers  temps. 

»  Le  drapeau  que  je  viens  d'arborer  sur  vos  ri- 
ves e.-t  celui  delà  paix,  de  l'ordre,  delà  conciliation, 
de  la  vraie  liberté.  x\ulour  de  lui  se  rallieront  tous 
ceux  qui  voudront  concourir  a  l'accomplissement  de 
cette  œuvre  patriotique  et  sainte. 
»  Civita-Vcccliin ,  le  2")  avril  1849. 

»  Le  général ,  commandant  en  chef, 

n  OUDINOT  DE  ReGGIO.   )) 

2  mai. 

La  question  d'amnistie  est  encore  revenue  h  la 
Chambre  aujourd'hui,  a  l'occasion  delà  demande 
d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs  pour  fêter  le 
premier  anniversaire  de  l'avènement  de  la  républi- 
que. M.  le  président  du  conseil  a  fait  remarquer 
que  le  vent  ne  paraissait  pas  souffler  au  repentir 
du  côté  de  la  République  rouge,  et  l'amnistie  a  été 
repou>sée  par  o.j9  voix  contre  -IS^. 

A  la  lin  de  la  séance  M  Ledru-Rollin  est  venu  se 
plaindre  à  la  tribune  d'une  sorte  de  guet-apens  dont 
îi  aurait  failli  être  victime  avec  deux  autres  repré- 
sentants ,  ses  amis,  dans  la  ville  de  Moulins,  où  ces 
messieurs  s'étaient  rendus  pour  assister  à  un  ban- 
quet démocratique  et  social  i  a  mission  que  M.  Le- 
diu-Rollin  s'est  donnée  d'aller  de  droite  et  de  gau- 
che agiter  les  provinces  n'est  pas  tout  à  fait  ^ans 
danger;  mais  qu'y  faire  s'il  expose  sa  personne  à 
«jnelques  horions?  I  es  villes  où  il  va  faiie  retentir  ses 
démagogiques  harangues,  sorties  tout  à  coup  de 
leur  calme  habilutl.  ont  bien  le  droit  de  maudire  ce 
vi>iti'ur  funeste  qui  vient  chez  elles  iioiihler  les  cs- 
})rits,  faire  suspendre  le  travail ,  exciter  les  pauvres 
contre  les  riches,  et  accomplir  enfin,  en  toute  con- 


science ,  son  œuvre  de  révolutionnaire  quand  mêm«. 
Si  le  feu  qu'il  allume  se  tourne  contre  lui  et  le  brûle, 
M.  Ledru  Rollin  ne  peut  raisonnablement  s'en  preq- 
dre  qu'il  M.  Ledru-Uollin. 

A  Moulins,  donc,  où  notre  montagnard  s'étaîC 
rendu,  les  convives  démocrates  et  socialistes  étaient 
réunis  dans  un  jardin.  Ce  jardin  est  dominé  par  une 
chaussée  où  la  population  de  la  ville  est  accourue,  à 
la  fois  curieuse  et  peu  bienveillante  pour  les  banque- 
teurs.  De  banquelrurs  ii  cuiicux  la  conversation 
s'est  bientôt  engagée  en  termes  peu  parlementaires. 
—  Quand  les  premiers  ont  voulu  s'en  aller,  il  y  a  eu 
échange  de  coups  de  poing  j  l'agitation  s'est  propa- 
gée en  ville.  —  L'autorité  a  fait  son  devoir;  elle  a 
protégé  de  son  mieux  les  malenconireux  socialistes. 
Mais  le  soir,  vers  six  heures,  une  voilure  de  poste 
dans  laquelle  se  trouvaient  M-  Ledru-RolIin  et  se» 
mais  a  traversé  la  place  de  la  mairie,  et  quelques  pa- 
triotes mal  inspirés  se  sont  mis  a  crier  :  Vive  Ledru- 
Rollin!  Aussitôt  la  voiture  a  été  assaillie  par  une 
foule,  composeeen  grande  partie  de  gardes  nationaux, 
qui  l'a  entourée  de  tous  côtés,  prodiguant  à  M.  Le- 
dru-Rollin et  h  ses  amis  les  épiihètes  h.s  plus  mal 
sonnantes.  Alors  des  coups  de  1  àton  et  même  des 
coups  de  bayounette  ont  traversé  la  capote  de  la  ca- 
lèche. Heureusement  aucun  n'a  poilc.  Le  )  oslillon 
a  pu  dég;iger  les  chevaux  et  partir  au  galop.  La  jus- 
lice  informe. 

5  mal* 

Des  agents  sociali>tes  viennent  de  quitter  Pa- 
ris pour  aller  Irava^ller  la  province  en  vue  des  élec- 
tions prochaines  S  ils  sont  payés  dix  francs  par  jour 
comme  sous  le  ministère  de  M.  Ledru-Uollin,  cette 
fois,  au  moins,  ce  n'est  pas  avec  les  fonds  de  l'État. 

—  Le  paquebot  poste /e  Rha   wscs  viinldefaic 
naufrage  en  vue  de  Tiapani.  L'éiiiiipage  a  été  sauvé, 
et  transporté  ii  Malle  par  une  frégate  il  vapeur  an- 
glaise. Ce  navire  avait  à  boid  beaucoup  d'insurgés 
siciliens. 

—  Une  CHri('u<e  page  de  ce  temps  étrange  dans 
lequel  nous  vivons  vient  de  se  dérouler  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine. 

L'ancien  rédae.leur  en  ehef  du  National,  celui 
que  la  révolution  de  février  a  fait  maire  de  Paris 
et  président  de  1  Assemblée  nationale,  le  journaliste 
haineux  qui  pendant  Ib  ans  a  vécu  d'insultes  et 
d'outrjiges,  M  .\i;nrasl,  eiMin ,  a  eu  la  singulière 
idée  de  venir  meiire  son  honneur  attaqué  sous  la 
pioteclion  des  iiibnnaux.  Celle  inspiration  ,  hùlons- 
nous  de  le  dire,  a  été  malheureuse  el  n'a  procuré  à 
M.  Manast  qu'une  grtinde  confusion  de  plus. 

Un  administiateur  du  bureau  de  bienfaisance  ds 
dixièmearrondissemerii,  .M  de  Saint- Genès,  a  publié, 
dans  le  journal  l'Axst'Dtblce  nationale  une  lettre 
foii  instiuelive  snv  les  liilapiilaiions  qui  se  sont  com- 
mises à  l'Hôiel  de  Viiîe  après  février;  il  a  établi, 
sans  que  cela  ail  pu  êi  e  eoniesté,  qu  une  somme  de 
trente  millions  au  moins  axait  élé  détournée  ,  sous 
l'adminisiraiioii  de  M  .\j;urasl,  de  l'emploi  auquel 
elle  était  piiniiiivemeni  dt  siinée;  il  a  raconté  les  fes- 
tins plantureux,  présides  par  M.  Marrast,  auxquels 
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s'asseyaient  les  démocrates  farouches  dans  le  palais 
municipal. 

Là-dessus  M.  Marrast  s'indigne  :  il  apporte  à  'la 
Cour  d'assises  sa  robe  d'innocence,  afin  de  bien  foire 
constater,  avec  l'aide  de  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, qu'elle  est  pure  et  immaculée. 

Mais  la  Cour  d'assises  a  des  écueils  h  nul  autre 
pareils.  Si  l'on  y  entre  quelquefois  au  port  d'un  ju- 
gement qui  ne  vous  maliraite  pas  trop ,  on  y  trouve 
«îes  longues  d'avocat  acérées,  et  trempées  de  vinaigre, 
qui  savent,  pendant  de  longues  heures ,  vous  jclcr  à 
Sa  tête  les  plus  vilains  mots  du  vocabulaire,  vous  hous- 
i^ilîer  des  pieds  h  la  ttHe,  sans  que  vous  ayez  rien  à  dire, 
nH  qui  peuvent  enfin  s'oublier  au  point  de  vous  quali- 
Mer  dinsulteur  public  ,  vous  le  président  de  l'Assem- 
Mée  nationale  !  vous  le  premier-né  de  la  Révolulion 
3»  février  ,  vous  le  héros  d'un  temps  grotesque  que 
l'histoire  classera  parmi  les  plus  curieuses  débauches 
eu  hasard. 

Voilà  pouitant  ce  qui  est  arrivé  à  'M.  Marrast.  Il 
a  dû  subir  une  plaidoirie  de  M«Chaix  d'Est- Ange  plus 
cordante  et  plus  impitoyable  que  tous  les  articles  du 
National  d'autrefois  mis  ensemble.  Il  a  vu  sa  gran- 
deur contestée  ,  sa  vertu  outragée  ;  et ,  pour  toute 
ffionsolalion  à  de  si  cuisants  chagrins ,  le  tribunal 
a  simplement  condamné  M.  de  Saint-Genès  à  500 
iv.  d'amende  ,  sans  dépens  ni  dommages  et  intérêts. 
M.  Marrast  demandait  pourtant  15,000  fr.  ;  le  jury 
les  lui  a  refusés  tout  net  ;  il  a,  de  plus,  acquitté  le 
Journal  qui  avait  publié  la  lettre  de  M.  de  St -Genès. 

M.  Marrast  a  donc  obtenu  une  satisfaction  dont 
Il  se  serait  assurément  bien  privé  à  cause  des  amer- 
tumes dont  elle  a  été  assaisonnée,  et  qui  le  fera  re- 
Tenir  sans  doute  à  ses  opinions  d'autrefois  touchant 
les  procès  de  presse. 

ÉTRANGER. 

La  deuxième  chambre  des  éliits  saxons  vient  d'ê- 
tre dissoute  par  décret  royal  en  date  du  29  avril. 

—  ^ne  révolte  des  plus  sérieuses  a  éclaté  dans  la 
nuit  ou  11  au  12  mars,  à  Téhéran,  capitale  de  la  Per- 
se. Les  révoltés  demandaient  le  renvoi  du  premier 
ministre  du  schah.  Ce  prince  était  sur  le  point  de 
céder  aux  exigences  de  l'insurrection,  lorsque  M. 
de  Sartiges ,  ambassadeur  de  France ,  est  accouru 
auprès  de  lui  et  lui  a  fait  comprendre  les  tristes  con- 
séquences qui  résulteraient  pour  lui  d'une  conces- 
sion faite  à  l'émeute.  Le  schah  a  suivi  ces  sages  con- 
seils. Les  habitants  de  la  campagne  sont  venus  à  son 
secours,  et  l'émeute  a  été  réprimée. 

4  mai. 

Nous  avons  eu  aujourd'hui,  U  mai ,  la  célébration 
de  l'anniversaire  du  jour  où  la  République  a  été  pro- 
clamée par  l'Assemblée  nationale.  Ces  fêles  officielles 
se  ressemblent  toujours  :  qui  en  voit  une  les  voit 
toutes;  seulement,  quand  la  fête  est  dans  la  rue,  elle 
est  rarement  dans  les  cœurs.  •  * 

La  République  a  fait  intervenir  la  religion  dans  ses 
fêtes  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi  j  nous  ne  pour- 
rions que  l'en  féliciter,  si  lintention  était  bien  catho- 
lique :  mais  peut-être  pourrait-on  trouver  qu'elle  a 
I  àe  l'autel  en  plein  vent.  Les  gouvernements  les 


plus  sincèrement  religieux  se  sont  contentés  de  louer 
et  de  remercier  Dieu  dans  les  églises;  la  République 
ferait  sagement  d'agir  de  la  même  manière ,  et  le  cler- 
gé devrait  peut-être  s'apercevoir  qu'on  le  fait  Tgurer 
comme  comparse  dans  des  cérémonies  où  la  foi  man- 
que, et  où  il  n'intervient  le  plus  souvent  que  pour 
compléter  le  programme  des  décoroteurs  officiels. 

On  avait  dressé  une  estrade  au  milieu  de  la  place 
de  la  Concorde,  en  faisant  entrer  1  obélisque  dans  le 
système  de  la  décoration.  Une  tente  pourpre  et  or, 
soutenue  par  des  lances  inclinées,  descendait  des 
quatre  côtés  de  l'obélisque,  et  le  pyraraidion  en  for- 
mait comme  le  sommet. 

L'autel  était  adossé  à  la  face  de  l'obélisque  qui  re- 
garde l'arc-de-triomphe.  On  y  montait  par  de  larges 
degrés  recouverts  de  tapis.  Des  fauteuils  étaient  dis- 
posés sur  la  plate-forme  jiour  le  président  et  le  vice- 
président  de  la  République,  et  pour  le  président  de 
l'Assemblée  nationale.  Le  bureau  de  l'Assemblée  et 
les  ministres  avaient  leurs  places  réservées,  ainsi  que 
le  corps  diplomatique. 

Des  estrades  disposées  à  droite  et  h  gauclie  de  l'au- 
tel attendaient  les  représentants  du  peuple  et  les  corps 
de  l'état. 

Un  peu  avant  dix  heures,  les  salves  d'artillerie 
ont  annoncé  que  l'Assemblée  nationale  se  mettait  en 
marche  pour  se  rendre  de  son  palais  à  la  place  de 
la  Concorde ,  en  même  temps  que  le  Président  partait 
de  l'Elysée.  M.  l'archevêque,  de  soncôlé,  s'y  ren- 
dait en  cortège  de  la  Madeleine,  précédé  de  loutsori 
clergé. 

Le  prélat  étant  monté  à  l'autel,  le  président  de  la 
République  a  pris  place,  ayant  à  sa  droite  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  et  à  sa  gauche  la  vice-pré- 
sident de  la  République. 

A  droite  de  l'autel  étaient  les  membres  du  bureau 
de  l'Assemblée  ;  h  gauche,  les  ministres  et  les  maré- 
chaux de  France.  Les  places  réservées,  à  la  droite  de 
l'aulel,  aux  membres  du  corps  diplomatique,  ont  été 
occupées  par  les  ambassadeurs  d'Espiigne  ,  d'Angle- 
terre, de  Sardaigne,  etc. 

Le  Te  Deum  a  été  chanté  en  musique.  La  céré- 
monie n'a  pas  duré  plus  d'une  demi-heure.  A  dix 
heures  et  demie,  de  nouvelles  salves  d'artillerie  en  ont 
annoncé  la  fin. 

L'As>emblée  nationale,  le  président  de  la  Répu- 
blique, le  clergé  et  les  divers  corps  constitués,  se  sont 
i  retirés  dans  le  même  orîîre  qu'à  l'arrivée;  puis  les 
troupes  ont  regagné  leurs  quartiers,  et  les  gardes  na- 
tionaux leurs  arrondissements.  Le  défilé  s'est  fait  en 
bon  ordre,  et,  peu  d'instants  après,  le  public  a  pu 
circuler  sur  la  place  de  la  Concorde  et  examiner  de 
plus  près  les  dispositions  prises  pour  la  cérémonie  et 
pour  l'illuminalion. 

L'estrade  est  ornée  de  cinq  figures  colossales  :  une 
à  droite  et  une  à  gauche  du  grand  escalier  qui  conduit 
à  l'autel,  les  trois  autres  sur  des  piédestaux  disposes 
sur  chacune  des  trois  autres  faces  de  l'estrade. 

Les  colonnes  disposées  au  pourtour  de  la  placo 
sont  ornées  de  branches  de  chêne  et  d'olivier  ;  entre 
chaque  colonne  sont  des  vases  de  granit  remplis  de 
fleurs.  Des  fleurs  remplissent  aussi  d'immenses 
corbeilles  qui  surmontent  des  pyramides  tronquées^ 
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disposées  a  droite  et  à  gauche  de  la  rue  de  la  Con- 
corde. 

Quatre  colonnes  polychromes,  érigées  aux  quatre 
coins  du  pont,  servent  de  piédestaux  à  des  statues. 

Dans  la  grande  avenue,  ce  ne  sont  que  bandero- 
les, que  verres  de  couleurs  ;  les  colonnades  du  Gar- 
de-Meuble, le  péristyle  du  temple  de  la  Madeleine, 
celui  de  la  Chambre  des  représentants,  sont  égale 
lîienl  décorés  de  lustres.  Les  fontaines  elles-mêmes 
sont  entourés  d'appareils  disposées  pour  les  illumina- 
tions. 

A  la  nuit  tombante,  l'illumination  des  Champs-E- 
lysées, de  la  place,  de  la  rue  de  la  Concorde  et 
des  monuments,  a  commencé. 

Les  feux  ont  été  allumés  avec  une  rapidité  mer- 
veilleuse. 

Il  y  a  ce  soir,  h  sept  heures,  un  dîner  de  près  de 
200  couverts  h  l'Hôtel-de-Ville.  Le  président  de  la 
République  est  au  nombre  des  convives. 

— Le  gouvernement  vient  de  décider  que  douze  cent 
"vingt-huit  insurgés  de  juin  seraient  prochainement 
rendus  h  la  liberté. 

—  Un  arrêté  clu  président  de  la  République,  en 
date  du  2  mai,  porte  : 

«  La  suspension  prononcée  contre  divers  membres 
des  tribunaux  de  1"  instance  de  Perpignan  et  de  Pra- 
des  est  levée,  n 

Ceci  est  un  acte  de  justice  un  peu  tardif.  C'est  le 
redressement  d'une  décision  prise  par  un  des  fa- 
meux commissaires  omnipotents  de  M.  Ledru-Rollin. 

—  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  de 
demander  h  MM.  les  préfets  de  chaque  département 
un  état  des  écoles  primaires  communales  de  filles, 
ouvertes  au  l"  janvier  1849.  Jusqu'il  présent  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  n'avait  point  réclamé 
de  semblables  renseignements  des  administrations 
préfectorales,  attendu  que  la  création  d'écoles  de  fil- 
les n'est  point  obligatoire  pour  les  communes  ;  mais, 
l'Assemblée  nationale  ayant  alloué ,  par  son  décret 
du  7  juillet  1848 ,  un  crédit  pour  compléter  le  traite- 
ment des  institutrices,  il  devient  indispensable  que 
l'administration  centrale  recueille ,  sur  les  écoles  de 
filles,  les  mêmes  renseignements  que  sur  les  écoles 
de  garçons. 

—  Le  monument  h  élever  à  la  mémoire  de  l'arche- 
vêque de  Paris  est  remis  au  concours,  celui  qui  avait 
été  ouvert  le  1*'  août  1848  n'ayant  pas  eu  de  résul- 
tat favorable.  Le  programme  que  l'administration  des 
beaux-arts  vient  de  rendre  public  porte  que  les  con- 
curenls  devront  présenter  le  modèle  d'une  statue  de 
l'archevêque  de  Paris,  sur  un  piédestal  décoré  de 
bas-reliefs,  avec  ces  deux  inscriptions  : 

Le  bon  pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  brebis^ 
Puisse  mon  sang  être  le  dernier  versé  ! 

La  statue  sera  dans  des  proportions  de  2  m.  20  c. 
au  moins  5  la  hauteur  totale  du  monument  ne  devra 
pas  excéder  4  m.  50  c.  Les  concurrents  présenteront 
des  modèles  au  quart  de  l'exécution  ,  et  auront  soin 
que  les  bas-reliefs  soient  suffisamment  indiqués.  Le 
monument  sera  érigé  dans  une  des  chapelles  du  chœur 
de  Notre-Dame  de  Paris,    située   entre  les  deux 


entrées  du  nouveau  cloître  de  la  sacristie  en  con- 
struction du  côté  du  midi.  Les  modèles  devront 
être  déposés  à  l'école  nationale  des  Beaux-Arts,  du  15 
octobre  au  1«'  novembre. 

étbànggr. 

Des  manifestations  en  faveur  de  la  constitution 
allemande  votée  à  Francfort  éclatent  sur  plusieurs 
points  de  l'Allemagne.  D'un  autre  côté,  le  Moniteur 
prussien  du  2  mai  contient  une  circulaire  adressée  k 
tous  les  agents  diplomatiques  auprès  des  autres  cabi- 
nets allemands ,  pour  inviter  ces  cabinets  à  prendre 
part  il  un  congrès  qui  se  tiendra  a  Berlin,  et  qui  au- 
ra pour  but  d'aplanir  les  difficultés  soulevées  par  1« 
refus  de  l'Assemblée  de  Francfort  de  rien  changera 
la  constitution  qu'elle  a  votée.  Nous  avons  bien  pwir 
que  l'unité  allemande  ne  se  constitue  pas  pla»  bes* 
reusement  à  Berlin  qu'à  Francfort. 

5  mai. 

L'abbé  Chàtel ,  au  nom  de  ce  qui  se  rattache  l 
souvenir  tristement  rétrospectif  de  l'essai  de  feoéa- 
tion  de  l'Eglise  française,  dont  il  s'était  proprio  mcfw 
inslhué  primat,  a  été  arrêté  jeudi  matin  à  son  domi- 
cile, passage  Dauphine.  Le  mandat  décerné  contr« 
l'abbé  Chùtel  qualifie  la  prévention  :  o  Propagande 
subversive  et  tentative  d'embauchage  de  militaires.» 
Des  papiers  en  grand  nombre,  des  listes,  des  modè- 
les decirculaires,etc. ,  etc.,  ont  été  saisis  au  domicile 
du  prévenu,  qui  aurait  tenu,  à  ce  qu'il  paraît,  pres- 
que en  permanence  dans'  ces  derniers  jours ,  une 
sorte  de  conférence  où  il  prêchait  aux  militaire» 
qu'on  y  attirait  la  désobéissance  et  le  refus  de  sou- 
mission aux  règles  de  la  discipline. 

—  Le  sieur  Quentin  ,  condamné  dans  l'affaire  dtt 
15  mai  à  cinq  ans  de  détention,  et  transféré  de  Doul- 
lens  à  Paris  pour  paraître  dans  un  procès  qui  vt 
être  jugé  dans  quelques  jours,  s'est  évidé  hier  ven- 
dredi à  son  arrivée  à  Paris. 

Les  deux  gendarmes  qui  l'accompagnaient  ont 
été  incarcérés. 

étbàngbr. 

Les  nouvelles  de  Rome  annoncent  qu'à  l'approclw 
des  Français  les  triumvirs  font  des  dispcsitiois  iHMir 
opposer  h  leur  entrée  une  résistance  ériergirie.  Ils 
ont  sous  la  main  une  armée  de  condcttieri  et  4«  ré- 
fugiés de  tous  les  pays,  parmi  lesquels  les  révolu- 
tionnaires français  ne  manquent  pas.  La  p«p3latMa 
est  dans  la  stupeur.  —  Elle  doit  obéir  cettkjeU*- 
ment  a  une  foule  de  réquisitions  révoluticMoaiieft,  et 
elle  ne  demanderait  pas  mieux  que  d'être  débarraseée 
de  ces  défenseurs  qui  lui  arrivent  de  tous  les  ^mbU 
où  l'anarchie  est  vaincue,  et  dont  le  moindre  tort  e«t 
de  ne  pas  être  même  Romains.' — Par  ordre dleêtriaB- 
virs,  tous  les  chevaux  de  Rome  et  des  environ»  oot 
été  mis  en  réquisition,  des  barricades  ont  été  élevées 
aux  portes  de  la  ville. 

—  En  Allemagne,  les  membres  des  chambres  dis- 
soutes de  Saxe  et  de  Hanovre  adressent  à  leurs  com« 
patriotes  des  proclamations  dans  les^iieiles  ils  le» 
engagent  à  poursuivre  énergiqucment  et  par  toalas 
les  voies  légales  la  reconnaissance  et  la  nise  en  vi- 
gueur de  la  constitution  allemande. 
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0  mai. 

La  police  vient  d'ôlrc  mise  sur  h  trace  d'une  so  • 
ciclésecièle  qui  préienJait  reproduire  l'ancien  tri- 
bunal des  francs-juges.  Les  recrues  étaient  choisies 
avec  une  exUôme  circonspection  par  quelques  délé- 
gués d'un  conseil  organisateur,  compose  de  trois  per- 
sonnages émincnls  du  parti  révolutionnaire.  Le  h 
de  ce  mois,  on  a  arrôlé,  chez  un  marchand  de  vindu 
boulevard  de  l'Hôpital,  un  nommé  Hibruit  qui 
jouait  un  rôle  important  dans  la  nouvelle  société,  et 
qui  a  été  condamné  ii  vingt  ans  de  travaux  forces 
pour  parlicipalion  il  l'insurrection  de  juin. 

On  a  trouvé  sur  lui  un  poignard  symbolique  sur 
lequel  les  conjurés  prêtaient  serment. 

Le  pommeau  est  une  tête  de  mort,  le  manche  un 
squelette  a  moilié  couvert  d'un  manteau  ,  la  croix 
ost  formée  de  deux  tibias  terminés  chacun  par  une 
tête  de  mort. 

Cette  pièce  de  conviction  a  été  jointe  a  deux  pièces 
non  moins  curieuses,  les  masques  de  velours  noirs 
que  mettaient  les  juges,  et  le  crucifix  sur  lequel  on 
taisait  aussi  renouveler  le  serment. 

Un  sergont-major,  nommé  Boichot,  était,  de- 
puis plusieurs  jours  déjà ,  aux  arrêts  pour  avoir  tenu 
des  propos  contre  la  discipline,  quand  son  nom  a  fi- 
guré tout  il  coup  sur  la  liste  des  candidats  socialistes, 
pour  les  élections  de  T  Assemblée  législative. 

Dans  la  soirée  de  mercredi,  quelques  soldats,  re- 
venant delà  barrière,  ont  tenté  de  le  mettre  en  b- 
berté;  mais  l'énergie  de  rofficier  supérieur  com- 
mandant le  posie  les  a  empêchés  de  pousser  ju?qu  au 
bout  laccomplissoment  de  leur  coupable  dessein. 

Une  cerlaine  agitation,  entretenue  par  des  me- 
neurs, ayant  continué  ii  se  manifester  parmi  quelques 
soldais  du  7«  léger,  l'autorité  supérieure  a  fait  trans- 
férer le  sergL-nt  Boichot  ii  Yincenncs. 

—  An  banquet  qui  a  eu  lieu  a  l'Hôlel-de-Ville  a 
l'occasion  du  h  mai ,  M.  le  président  de  la  Républi- 
que a  répondu  dans  les  termes  suivants  à  un  toast 
porté  par  M-  le  préfet  delà  Seine  : 

a  Je  suis  heureux  d'entendre  21  1  Hôtel-de-\  ille 
M.  le  préfet  de  la  Seine  associer  mon  nom  h  la  pro- 
spérité de  la  République.  .  . 

,)  Je  remercie  les  membres  du  corps  municipal 
de  m'avoir  appelé  au  milieu  d'eux  pour  fêler  c.n  com- 
mun un  grand  anniversaire.  C'est  qu'ils  sont  con- 
vaincus, comme  le  peuple  (jui  m'a  élu,  de  mon  de- 
voùment  aux  grands  principes  de  noire  révolution  , 
principes  que  l'ordre  ,  la  loyauté  et  la  fermeté  du 
aouvcrnement  peuvent  seuls  consolider.  Qae  la  viiie 
de  Paris  reçoive  donciei  mesremercîmenls  ell  br^pi- 
niagede  mon  .sincère  attachement. 
•   n  A  la  vilU  de  Paris!  » 

—  Quelques  troubles  ont  éclaté  'a  Dijon,  'a  l'occa- 
sion de  la  célébration  de  la  fêlo  du  ^i  Biai. 

Bien  décidément  Rome  rcsisterxa  aux  Français. 
L'Assemblée  romaine  a  décidé  qu'elle  repousserait  la 
force  par  la  force. 

■      Le  28  avril,  le  général  Oudinol  s'est  mis  eu  nwr- 
Cbe  pour  Rome  avec  7,100  hommes  de  Iroopes,  ne 


laissant  k  Civita-Vecchia  que  500  soldats  et  les  équi- 
pages des  vaisseaux  de  guerre.  La  veille,  il  avait  mis 
cette  ville  en  étal  de  siège ,  désarmé  la  garnison  ro- 
maine, établi  un  gouvernement  mililaire,  pris  pos- 
session du  fort,  et  défendu  expressément  au  conseil 
municipal  de  se  réunir  pour  tiaiter  des  matières  po- 
liliques. 

—  Une  dépêche  télégraphique,  parvenue  au  gou- 
vernement aujourd'hui  même,  annonce  que  le  géné- 
ral Oudinot ,  ayant  rencontré  de  la  part  des  étrangers 
qui  occupent  Rome  une  résistance  plus  sérieuse  qu'il 
ne  s'attendait  a  la  trouver ,  a  pris  position  a  une  cer- 
taine distance  de  la  ville,  où  il  attend  le  reste  du 
corps  expéditionnaire. 

La  Gazelle  de  Vienne  annonce  officiellement 

l'intervention  russe  dans  les  termes  suivants  : 

«  Depuis  quelques  mois,  linsurreclion  hongroise 
a  pris  un  développement  tel,  et  a  montré  dans  ses 
dernières  phases  le  caractère  si  décidé  d'une  réunion 
de  toutes  les  forces  du  parti  subversif  européen,  que 
l'intérêt  commun  de  tous  les  Etats  est  de  seconder  le 
gouvernement  imp.érial  dans  la  lutte  qu  il  soutient  en 
Hongrie  contre  les  éléments  destructeurs  de  tout  or 
dre  social. 

»  Par  ces  puissants  moiifs,  le  gouvernement  de 
S.  M.  l'empereur  a  été  amené  à  invoquer  l'assistance 
armée  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie.  Celte  aséi 
slance  lui  a  été  accordée  par  l'empereur  avec  le  plu 
noble  empressement,  et  dans  la  mesure  suffisante.  Le 
mesures  arrêtées  par  les  deux  parties  contractante 
sont  en  pleine  voie  d'exécution.-» 

7  mai* 

Les  Mille  et  nn  Fantômes,  tel  est  le  titre  d'un  no 
vel  ouvrage  que  M.  Alexandre  Dumas  j>ublie  en  < 
moment,  et  qu'il  a  dédié  à  Mgr  le  duc  de  Mon 
pensier. 

L'auteur  a  envoyé  la  dédicace  'a  M.  le  directeur  d 
journal  V Assemblée  nalionale ,  qui  a  bien  voulu  l'is 
sérer  dans  ses  colonnes,  ainsi  que  la  lettre  suivante 
«  Cher  directeur, 

»  Voire  journal  est  mon  refuge ,  et  je  lui  en  gan 
une  profonde,  une  réelle  reconnaissance. 

»  Celte  fois  encore  j'ai  recours  k  vous,  et  cet 
fois  encore,  n'est-ce  pas,  vous  ferez  pour  moi  ce  q 
les  autres  —  n'osent  pas'—  ou  ne  veulent  pas  fair 

»  A  l'époque  où  je  m'élevais  contre  la  loi  de  pp 
scriiUion  que  s'ajjprêlait  k  voler  la  Chambre,  et  où 
demandais  le  ciel  de  la  p  Urie  et  le  sol  de  la  pali 
pour  tous  les  exilés  :  —  exilés  de  b  branche  atne 
exilés  de  la  branche  cadette ,  exilés  de  toutes  les 
ces,  exilés  de  tous  les  partis,  ce  fut  dans  votre  jo 
nal  seulement  que  ma  Itllie  put  paraître,  et  le  lend 
main  du  vole  de  la  loi. 

»  Ce  n'était  point  votre  faute  :  ma  lettre  avait 
insérée  k  \  Assemblée  natiomilc  aussilôt  qu'elle  av 

été  reçue.  '      . 

«Aujourd'hui,  mon  cher  directeur,  il  s  agit 
quelques  lignca  moins  importantes  en  matière  po!î 
que  ,  mais  tout  aussi  imporlanlcs  on  matière  priv^ 

—  Autrefois,  c'était  une  chose  de  conscicncej  —  s 
jourd'hui,  c'est  une  chose  de  cœur. 
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))  Voilà  que  tout  h  coup,  en  écrivant  les  premières 
Fgnes  d'un  nouveau  livre,  je  me  suis  mis  a  rêver  au 
c]uc  de  Monipensier,  —et  je  me  suis  souvenu  que 
j'avais  toujours  oublié  de  dédier  quelque  chose  à  ce 
charmant  jeune  homme,  du  temps  où  son  père  était 
sur  le  trône  de  France. 

))  Le  moment  m'a  paru  hon  pour  réparer  l'oubli, 
et  je  me  suis  empressé  de  lui  dédier  le  livre  que  j'é  - 
cri  vais. 

»  Mais  là  a  commencé  la  difficulté.—  Par  des  mo- 
tifs de  conscience  politique  qu'il  ne  m'appartient 
point  d'apprécier,  —  le  journal  qui  public  mon  livre 
l'a  publié  sans  sa  préface. 

»  Si  Mgr  le  duc  de  .^lonlpensier  était  encore  aux 
linleries,  peu  m'importerait  que  l'on  crût  à  mon  ou- 
bli; —  mais  mon  indiiTérence  ne  sera  point  la  même 
tant  que  Mgr  le  duc  de  Montpcnsier  sera  à  Séville. 

»  Faites-moi  donc,  mon  cher  directeur,  celle  pu- 
blicité du  cœur  que  deux  ou  trois  de  vos  confrères 
m'ont  refusée,  et  croyez,  en  échange,  à  ma  bien  re- 
connaissante amitié. 

»  Tout  h  vous, 

»  Alexandre  Dcbïas.  » 


A  Son  Jltesse  royale  Mgr  le  duc  de  Monipensier. 

<(  Monseigneur, 

«  Ce  livre  est  composé  pour  vous,  écrit  a  voire  in- 
tention. 

»  Comme  tous  les  cfpnts  élevés,  vous  croyez  à 
l'impossible.  Selon  vous,  limpossible  n'est  qu'un 
point  inconnu  de  l'avenir.  Toute  grande  découverte  a 
long- temps  été  crue  une  impossibilité. 

»  L'Amérique  était  une  impossibilité  à  la  moitié  du 
XV«  siècle  j 

i>  Lemouvement  de  la  terre  était  ure  impossibi- 
lité vers  la  fin  du  XV^{«; 

)»  La  vapeur  éiait  une  impossibilité  au  commence- 
ment du  X1X«. 

»  Ces  trois  impossibilités  sont  devenues,  non  seu- 
lement des  faits  matériels,  mais  encore  ont  pris  des 
noms  d'hommes. 

»  Elles  s'appellent  Christophe  Colomb,  —  Galilée 
~  Fulton.  ' 

»  Il  est  vrai  qu'au  lieu  d'aller  chercher  la  réalité 
dans  la  vie,  nous  allons  chercher  le  rêve  dans  la 
mort.  —  Il  est  vrai  qu'au  lieu  de  marcher  au  grand 
jour  de  l'existence,  nous  allons  nous  enfoncer  dans 
les  ténèbres  du  sépulcre.— Il  est  vrai  qu'au  lieu  d'ap- 
peler à  notre  aide  la  science,  cette  lumière  terrestre 
nous  allons  invoquer  la  Foi ,  ce  flambeau  divin.         ' 

»  La  route  qui  descend  au  tombeau  est  peuplée  de 
spectres;  — la  route  qui  monte  au  ciel  est  échelonnée 
u  anges. 

»  L'homme  est -il  un  fait  isolé  au  milieu  du  vide 
qui,  sans  relations  avec  le  Ciel  avant  sa  vie,  tombe 
dans  le  néant  après  sa  mort;  ou  Ibomme  est-il  un 
chatnon  visible  et  matériel  placé  entre  deux  mondes 
immatériels  et  invisibles? 

»  Quelque  chose  de  nous  nous  a-l-il  précédés 
—  quelque  chose  de  nous  doit-il  nous  survivre?  -  Ce 
qui  nous  précède  devine-t-il  nos  affections?  —  Ce  qui 
nous  succède  se  souvient-il?  Ce  quelque  chose  enfin 


peut-il  revêtir  un  aspect  visible,  quoique  impalpable  j 

—  agissant,  quoique  immatériel  ? 
»  That  is  the  question,  comme  dit  Shakspeare,  ce 

grand  enchanteur,  qui,  tranchant  lui-même  la  diffi- 
culté posée  par  lui,  a  évoqué  les  spectres  d'Hamlet 
et  de  Bantjuo. 

»  Shéhérazade  contait  pour  abréger  les  nuits  de 
Samarkande; 

))  Je  conte,  Monseigneur,  pour  abréger  les  jour- 
nées de  Séville.  » 

—  Les  nouvelles  de  Rome,  connues  aujourd'hui 
Paris,  ont  causé  une  sensation  très  pénible.  On  a  ap- 
pris que  nos  troupes,  ayant  pénétré  dans  l'enceinte 
de  Rome,  ont  éprouvé  une  résistance  des  plus  éner- 
giques, l'ennemi  étant  abrité  par  de  très  fortes  bar- 
ricades, et  occupant  toutes  les  maisons.  On  a  dû  se 
retirer  après  cinq  attaques.  Les  pertes  ont  été  consi- 
dérables; le  chiffre  varie  beaucoup  :  les  uns  le  por- 
tent à  200  hommes  tués ,  les  autres  l'élèvent  jusqu'à 
600  morts,  dont  20  officiers. 

--  Avant  de  quitter  Civita-A''ecchia ,  le  général 
Oudinot  avait  publié  une  proclamation  aux  popula- 
tions romaines  conçue  dans  des  termes  très  conci- 
liants, et  dont  voici  le  texte  : 

«  Habitants  des  Etats  romains , 

»  Un  corps  d'armée  française  est  débaïqué  sur  vo- 
tre territoire.  Son  but  n'est  point  du  tout  d'y  exer- 
cer une  influence  oppressive,  ni  de  vous  imposer  un 
gouvernement  qui  ne  serait  pas  conforme  à  vos  vœux. 
Ce  corps  vient  au  contraire  vous  préserver  des  plus 
grands  malheurs. 

»  Les  événements  politiques  de  l'Europe  rendent 
inévitable  l'apparition  d'un  drapeau  étranger  dans  la 
capitale  du  monde  chrétien.  l,a  République  française, 
en  prenant  Tinilialive  et  portant  à  Rome  son  drapeau, 
donne  un  témoignage  éclatant  de  ses  sympathies  pour 
la  nation  romaine. 

o  Accueillez-nous  donc  comme  des  frères,  car  nous 
justifierons  ce  titre.  Nous  respecterons  vos  personnes 
et  vos  biens.  Nous  paierons  comptant  toutes  nos  dé- 
penses. Nous  nous  mettrons  d'accord  avec  les  auto- 
rités existantes,  afin  que  notre  occupation  momenta- 
née ne  vous  soit  d'aucune  incommodité.  Nous  main- 
tiendrons intact  l'honneur  militaire  de  vos  troupes,  en 
les  associant  partout  aux  nôtres  pour  assurer  l'ordre 
et  la  liberté. 

))  Romains,  mon  dévoùment  personnel  vous  est 
acquis.  Si  vous  écoutez  ma  voix,  si  vous  avez  foi 
dans  ma  parole,  je  me  consacrerai  sans  réserve  aux 
intérêts  de  votre  belle  patrie. 

»  Le  général  en  chef, 

»  Oldinot  de  Keggio.  » 

—  Les  nouvelles  officielles  manquent  encore  sur 
l'échec  essuyé  par  nos  troupes,  ce  qui  n'a  pas  empê- 
ché M.  Jules  Favre  de  venir  aujourd'hui  à  la  tribune 
derAssemblcc  formuler  un  véritable  acte  d'accusa- 
tion contre  le  ministère,  au  sujet  de  l'intervention  de 
notre  armée  dans  les  Etats  romains,  et  demander 
en  même  temps  que  des  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée  fussent  envoyés  auprès  du  général  Oudi- 
not, afin  de  surveiller  ses  opérations.  La  montagne  a 
rugi  de  joie  en  entendant  celte  motion  renouvelée  de 
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93,  et  en  apprenant  qu'une  armée  française  avait  dû 
reculer.  Pour  nos  montagnards,  la  vraie  France  n'est 
pas  dans  l'armcc  du  général  Oudinot,  cFle  est  avec 
les  insurgés  de  juin  et  les  émeuliers  du  tous  les  pays 
qui  ont,  cachés  derrière  les  barricades  de  Rome,  tiré 
sur  nos  soldais.  Quel  sublime  patriotisme!  —  Le 
gouvernement  a  consenti  h  ce  qu'une  commission  fût 
nommée,  séance  tenante,  pour  prendre  connaissance 
des  instruclions  données  au  général  Oudinot.  —  Le 
rapport  de  cette  commission  n'a  été  communiqué  h 
l'Assemblée  qu'à  une  heure  du  matin.  Le  rapporteur, 
M.  Senart,  a  proposé  un  ordre  du  jour  motivé,  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  invite  le  gouvernement 
h  prendre  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'expédition  d'Italie  ne  soit  pas  plus  long-temps 
détournée  du  but  qui  lui  avait  été  assigné.  » 

Ce  qui  veut  dire  sans  doute  que  l'armée  française 
n'est  pas  h  Rome  pour  délivrer  les  honnêtes  gens  de 
l'oppression  de  la  populace,  pour  aider  à  ce  que  la 
restauration  de  Pie  IX  se  fiasse  sans  violente  com- 
motion et  sans  retour  aux  abus  d'une  administration 
purement  cléricale;  mais  bien  pour  aider  M.  Mazzini 
et  consorts,  qui  ne  sont  pas  Romains,  à  bouleverser  la 
ville  éternelle  et  à  continuer  de  la  tenir  sous  le  régi- 
me bienheureux  du  pillage  et  de  l'assassinat. 

L'Assemblée  a  pourtant  fait  ce  beau  chef-d'œuvre 
d'adopter  un  pareil  ordre  du  jour,  malgré  l'opposition 
'  lie  M.  le  président  du  conseil,  a  la  majorité  de  328 
contre  241. 

Au  milieu  du  débat,  M.  Flocon  est  venu  donner 
lecture  d'une  lettre  adressée  de  Toulon  à  Paris  par 
Biï  démocrate  opposé  à  l'intervention  française  h  Ho- 
me. Il  résulte  de  cette  lettre,  ce  que  nous  savions 
ëéjîi,  que  la  ville  de  Rome  est  livrée  en  ce  moment  à 
^  «ne  foule  d'aventuriers  étrangers,  et  que  les  démago- 
gues français  qui  en  font  partie  se  sont  armés  pour 
combattre  contre  nos  troupes. 

Cet  aveu  est  précieux  à  recueillir  de  la  bouche 
d'un  montagnard. 

8  mal. 

La  lettre  suivante  du  prési^dent  de  la  République  a 
été  publiée  aujourd'hui. 

Lettre  du  président  de  la  Rcpnbliqtie  au  général 
Oudinot. 

«  Elysée-îtational,  le  8  mai  iSiO. 
»  Mon  cher  général , 
»  La  nouvelle  télégraphique  qui  annonce  la  rési- 
Atance  imprévue  que  vous  avez  rencontrée  sous  les 
aurs  de  Rome  m'a  vivement  peiné.  J'espérais  ,  vous 
le  savez,  que  les  habitants  de  Rome,  ouvrant  les  yeux 
âi  l'évidence,  recevraient  avec  empressement  une  ar- 
■lée  qui  venait  accomplir  chez  eux  une  mission  bien- 
veillante et  désintéressée.  Ij  en  a  été  autrement  j  nos 
soldats  ont  été  reçus  en  ennemis.  Notre  honneur  nii- 
Mtaireest  engagé,  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  reçoive 
aucune  atteinte.  Les  renforts  ne  vous  manqueront 
pas.  Dites  à  vos  soldats  que  j'apprécie  leur  bravoure, 
que  je  partage  leurs  peines,  et  qu'ils  pourront  tou- 
jours compter  sur  mon  appui  et  sur  ma  reconnais- 
sance. 


»  Recevez,  mon  cher  général,  l'assurance  de  mes 
sentiments  de  haute  estime. 

»  Louis  Napoléon  Ronaparte.  » 

—  ]M.  Victor  Considérant  a  présenié  hier  une  pro- 
position tendante  h  mettre  en  accusation  le  président 
de  la  République  et  son  ministère,  à  cause  de  la  con- 
duite tenue  par  le  gouvernement  dans  les  affaires 
d'Italie.  Cette  proposition ,  qui  ne  paraît  pas  devoir 
avoir  de  suite,  a  été  signée  par  un  certain  nombre  de 
représentants.  Si  on  la  laissait  faire,  la  montagne 
dévorerait  en  une  semaine  dix  présidents  et  vingt  mi- 
nistères. 

—  Le  gouvernement  a  fait  partir  aujourd'hui  un 
envoyé  pour  Rome,  M.  de  Lesseps,  avec  mission  de 
s'informer  du  véritable  état  des  esprits  de  la  popula- 
tion romaine  à  l'égard  de  l'expédition  française. 

—  L'Assemblée  nationale  a  cru  devoir,  à  l'appro- 
che des  élections  prochaines ,  suspendre  les  règle- 
ments de  police  sur  le  colportage  et  le  criage  des 
journaux  sur  la  voie  publique.  A  la  faveur  de  cette 
liberté  nouvelle ,  une  foule  de  publications  se  sont 
produites ,  et,  sahs  égaler  le  mouvement  désordonné 
qui  suivit  la  révolution  de  Février,  une  certaine  agi- 
tation se  fait  remarquer  dans  les  rues,  résultat  forcé 
du  vote  impolitique  de  l'Assemblée. 

I^es  crieurs  remplissent  l'air  de  mille  titres  bizar- 
res ou  horribles.  On  crie  la  Guillotine,  publication  à 
15  centimes,  ayant  pour  but  de  faire  comprendre  au 
peuple  les  douceurs  de  l'idée  socialiste.  Les  murs  se" 
couvrent  d'affiches  de  mille  couleurs,  dans  lesquelles 
les  candidats  s'inclinent  devant  le  peuple  souverain 
pour  lui  demander  ses  votes.  On  ne  s'est  jamais 
courbé  plus  bas  devant  Louis  XIV  eu  Napoléon.  — 
Ici,  ce  sont  des  amis  politiques,  ou  des  créanciers  de 
certains  candidats  qui  alfiehent  en  gros  garactères  : 
«  Nommons  X»,  avec  points  d'exclaniaiion,  dans  l'es- 
poir de  se  payer  sur  les  25  fr.  du  représentant.  Ailleurs, 
enfin,  des  affiches  discutent  les  titres  d<'S  candidats 
de  toute  nuance.  Parmi  celles-ci ,  la  foule  lit  princi- 
palement celles  qui  sont  signées  :  Vaute,  peintre... 
Qu'est-ce  que  ce  Vaute?  Nul  le  sait.  Pour  qui  est-il? 
Ce  serait  difficile  à  dire.  Toutefois  il  parle  avec  une 
verve  peu  commune  ;  il  crache  au  nez  des  candidat» 
qui  ne  lui  plaisent  pas  des  appellations  fort  désagréa- 
bles; il  manie  avec  un  certain  éclat  ce  style  de  la 
borne  qui  fait  la  fortune  des  orateurs  en  temps  de  ré- 
volution. Après  avoir  pourfendu  déjà  bon  nombre  de 
candidats  socialistes,  voici  des  avertissements  pleins 
de  raison  qu'il  fait  entendre  aujourd'hui  à  l'armée,  à 
propofi  des  candidatures  des  sergents  Boichot  et  Ral- 
lier, choisis  pour  candidats  par  le  comité  socialiste. 

A  l'année! 
«  Soldats, 

»  Il  y  a  un  an  à  peine  que  les  paroles  suivantes 
étaient  affichées  sur  les  murs  de  Paris  : 

«  La  force  armée  inquiète  les  clubs,  et  les  clubs 
»  protestent  énergiquenient  contre  la  prochaine  arri- 
»  vée  des  troupes  dans  Paris. 

»  Paris  ne  veut  dans  ses  murs  aucune  espèce  de 
n  force  armée  étiangère  à  sa  famille  urbaine,  et  Paris 
»  a  raison.  Le  soldat  est  le  symbole  d'un  pouvoir  [ 
»  anti-démocratique. 
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»  Les  Parisiens  repousseront  de  leurs  murs  les 
unifoi  mes  et  les  baïoniiellos,  inféoJés  a  une  disci- 
pline falote.  » 

»  Et  200,000  hommes  des  clubs  se  levaient  pour 
protester  contre  vous  au  17  mars! 

»  SoMats,  ces  niéaies  hommes  qui  vous  prodiguaient 
l'outrage  après  vous  avoir  désarmés;  ceux  qui  vous 
repoussaient  avec  déri-ion  au  nom  de  la  fraterniié, 
manœuvrent  aujourd'hui  contre  vous  :  ils  vous  ap- 
pel Irnl  àun  suicide. 

))  Croyez  vous  que  ce  soit  de  bonne  loi  qu'ils  aient 
inscrit  deux  des  vôtres  sur  leur  liste  de  candidats  ? 
IS'oo.  Le  principe  démocratique ,  conmie  ils  disent, 
est  un  arrêt  de  dissolution  contre  vous.  Leur  triom- 
phe est  votre  humiliation. 

))  Soldats,  avec  les  doctrines  sociales  il  faut  que 
vous  déposiez  tout  sentiment  héroïque  :  il  n'y  a  plus 
ni  patrie  ni  drapeau;  llionneur  est  un  préjugé,  la 
gloire  est  un  crime,  et  les  socialistes  vont  jusqu'à 
dire  que  les  Arabes  que  vous  avez  vaillamment  com- 
battus, et  qui  se  sont  rougis  du  plus  pur  de  votre  sang, 
sont  dos  braves,  eux,  et  que  vous  êtes  leurs  assassinsi 
»  Soldats,  vous  voterez  contre  vous  en  votant  pour 
les  socialistes. 

»  "Vacte,  peintre.  » 

—  Anjourd'hui,  'a  midi,  a  été  posée  par  M.  l'ar- 
chevCque  de  Paris  et  M.Paturel,  maire  du  2"  ar- 
rondissement, la  première  pierre  d'une  cité  ouvrière 
qui  va  être  construite  rue  Kochcehouart,  n.  Uh  ,  sur 
des  plans  que  nous  avons  fait  connaître  h  nos  lecteurs 
dans  un  de  nos  précédents  numéros.  Celte  cérémonie 
s'est  accomplie  avec  beaucoup  de  pompe  et  de  so- 
lennité. 

—  M.  de  Ruolz  vient  de  faire  une  découverte  qui 
intéresse  1  hygiène  publique  :  c'est  une  peinture  qui, 
appliquée  sur  les  murs  les  plus  humides  et  les  plus 
salpêtres,  en  rend  la  surface  ferme  et  sèche.  Des  es- 
sais nombreux  faits  dans  les  casemates  et  caves  des 
forts  ont  donné  des  résultats  tels,  que  Al.  le  ministre 
de  la  guerre  en  a  ordonné  l'application  en  grand  dans 
plusieursbâtinients  militaires. 

ÉTRANGER. 

Les  nouvelles  de  la  Saxe  présentent  un  haut  degré 
de  gravité  :  la  population  de  Dresde,  excitée  par  les 
aventuriers  étrangers  qu'on  rencontre  partout  où  il 
se  présente  l'occasion  de  senjcr  des  désordres,  s'est 
portée  sur  le  palais  royal,  et  le  roi,  n'ayant  pas  voulu 
céder  à  l'émeute,  a  été  entouré  d'une  garde  qui  lui 
€st  complètement  hostile. 

La  fameuse  constitution  de  Francfort  est  encore  le 
prétexte  de  cette  nouvelle  émeute. 

0  mal. 

M.  le  président  de  la  République  a  écrit  au  géné- 
ral Oudinot.  Il  a  envoyé  sur  la  terre  étrangère  un 
encouragement  à  notre  brave  armée.  C'est  un  crime 
aux  yeux  de  la  montagne,  qui  voit  dans  cette  lettre 
une  désapprobation  formelle  de  l'ordre  du  jour  ad- 
opté par  I  Assemblée  M.  Ledru-Rollin  est  venu  au- 
jourd'hui dénoncer  ce  crime  à  la  tribune.  Toutefois  la 
Chambre  n'a  pas  jugé  à  propos  d'accuser  LouisBo- 
uaparte  de  haute  trahison  k  ce  sujet. 


—  On  sait  maintenant  de  quel  côté  les  troupes 
françaises  ont  attaqué  Rome.  C'est  par  la  partie  occi- 
dentale, sur  la  rive  droite  du  Tibre  ,  qui  est  couverte 
par  une  enceinte  hastionnée  à  la  moderne.  Les  por- 
tes que  l'on  a  attaquées  étaient  retranchées  et  bien  gar- 
nies de  tirailleurs.  Les  murs  de  jardins,  les  maisons 
éparses  au  dehors,  les  ruelles  et  les  chemins  creux  de 
la  campagne  aboutissant  aux  portes  de  la  ville, 
étaient  barricadés  et  disposés  pour  la  fusillade.  On 
attaquait  en  même  temps  quatre  poites  avec  peu 
de  monde  et  deux  pièces  de  canons  seulement.  Les 
Français  n'ont  pu  forcer  aucune  de  ces  portes,  et  ils 
ont  dû  se  retirer  après  plusieurs  heures  de  tentatives 
infructueuses.  Cette  opération  malheureuse  ne  peut 
s'expliquer  que  par  la  confiance  extrême  où  l'on  était 
de  ne  pas  trouver  de  résistance  sérieuse. 

ÉTRANGER. 

Le  maréchal  Radetzki  a  envoyé  a  Ferrare  une 
forte  division ,  qui  doit  marcher  de  lii  sur  Rologne. 
Une  autre  division  s'avance  en  Toscane,  par  Lucques 
et  Pise,  contre  Livourne.  Le  roi  de  Naples  est  en  per- 
sonne à  la  tête  de  ses  troupes,  et  l'on  crie  sur  son 
passage  :  Vive  Pic  IX!  Il  est  entré  dans  les  Etats  ro- 
mains par  Terracine. 

■ —  Voici  une  proclamation  du  général  Oudinot  à 
ses  troupes  qui  est  une  réponse  anticipée  à  l'ordre 
du  jour  adopté  parla  Chambre  dans  sa  séance  d'avant- 
hier,  et  qui  prouve  que  le  général  commandant  l'ex- 
pédition ne  l'a  aucunement  dctournée  du  but  qui  lui 
avait  été  assigné. 

Corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée. 

«  Soldats, 

))  Vous  connaissez  les  événements  qui  vous  ont 
amenés  dans  les  Etats  romains. 

»  A  peine  élevé  sur  le  trône  pontifical,  le  généreux 
Pic  IX  avait  conquis  l'amour  de  ses  peuples,  en  pre- 
nant près  d'eux  l'initiative  des  réformes  libérales. 

»  Mais  un  parti  factieux ,  qui  a  promené  le  mal- 
heur sur  toute  iTtaUe,  s'armait  dans  Rome  à  l'ombre 
de  la  liberté. 

»  Le  Souverain  Pontife  dut  s'exiler  h  la  suite 
d'une  émeute  inaugurée  par  l'assassinat,  impuni  et 
glorifié ,  de  son  premier  ministre. 

))  Ce  fut  sous  ces  auspices,  et  sans  le  concours  de 
\\  majeure  partie  des  électeurs ,  que  fut  fondée  U 
République  romaine ,  dont  aucun  gouvernement 
d'Europe  n'a  reconnu  l'existence. 

)»  Néanmoins,  dès  mon  arrivée,  je  fis  appel  aux 
hommes  de  tous  les  partis,  espérant  les  réunir  dans 
une  soumission  commune  au  vœu  national. 

»  Le  fantôme  de  gouvernement  qui  sicge  h  Rome 
répond  par  des  bravades  réitérées  à  mes  paroles  con- 
ciliantes. 

i)  Soldats  I  acceptons  le  défi  :  marchons  sur  Rome  î 

»  Nous  ne  trouverons  pour  ennemis  ni  les  popula; 
tions  ni  les  troupes  romaines. 

»  Les  unes  et  les  autres  nous  considèrent  comme 
des  libérateurs.  Nous  avons  à  combattre  des  réfugiés 
de  toutes  les  nations,  qui  oppriment  ce  pays,  après 
avoir  compromis  dans  le  leur  la  cause  de  la  liberté. 

»  Sous  le  drapeau  français,  au  contraire  .les  insti* 
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lutions  libérales  recevront  tous  les  développements 
compatibles  avec  les  intérêts  et  les  mœurs  de  la  na- 
tion romaine. 
«  Au  quartier  général  de  Civila-Vecchia,  le  27  avril  ISiO. 
»  Le  général  en  chef, 

)>  OcDINOT  DE  IIeGGIO.    )) 

—  Le  4,  l'insurrcclion  avait  pris  un  grand  déve- 
loppement a  Dresde.  Elle  était  maîtresse  des  trois 
quarts  de  la  ville  et  de  l'arsenal  ;  elle  avait  institué  un 
gouvernement  provisoire.  Mais  le  !>  avril  au  malin 
ks  Prussiens  sont  arrivés ,  et  les  choses  allaient 
changer  de  face. 

10  mal. 

Un  décret  du  1 1  mai  dernier  accorde  au  président 
de  l'Assemblée  nationale  le  droit  de  requérir  la  force 
armée  pour  proléger  lu  salle  des  délibérations.  Hier, 
M.  Marrast  demanda  au  général  Foret,  comman- 
dant le  camp  des  invalides  ,  deux  bataillons  de  ligne. 
Le  général  n'en  envoya  qu'un.  ISlandé  chez  le  pré- 
sident, il  dit  qu'il  ne  connaissait  que  son  chef  mili- 
taire et  qu'il  ne  pouvait  obéir  qu'aux  ordres  qui  éma- 
naient de  lui.  M.  Marrast  écrivit  alors  au  général 
Changarnier,  qui  fil  répondre  qu'il  n'avait  jamais  eu 
l'intention  de  protester  contre  les  ordres  du  prési- 
dent, mais  qu'il  demandait  que  les  ordres  envoyés  à 
des  subordonnés  passassent  autant  que  possible  par 
son  intermédiaire.  — Il  n'y  avait  ritn  de  bien  grave 
dans  cette  affaire  ;  cCpendaut  M.  Marrast  a  cru  devoir 
en  saisir  l'Assemblée.  On  essaie  de  tout  contre  le 
général  Changarnier.  Il  est  un  bien  terrible  cauche- 
mar pour  les  anaichisles  de  toute  nuance.  —  M. 
Barrot  a  défendu  avec  succès  M.  le  général  Chan- 
garnier. LaChambïe  a  décidé  qu'on  afficherait  dans 
les  casernes  le  décret  qui  subordonne  tous  les  chefs 
de  corps  au  président  de  l'Assemblée.  —  Vinis  qu'est- 
ce  que  M.  Marrast  voulait  donc  faire  de  ces  deux 
bataillons  ?  liion  au  dehors  n'annontjait  que  l'Assem- 
blée eûl  besoin  d'être  gardée  par  un  supplément  de 
forces.  La-dessus  on  a  fait  beaucoup  de  conjectures. 
Depuis  qu'on  a  su  l'échec,  essuyé  par  nos  troupes 
devant  ilome  et  dc|>uis  le  vole  hostile  de  l'Assem- 
blée pour  le  gouvernement  dans  la  question  d'Italie, 
les  propositions  les  plus  anarchiques,  les  provocations 
les  plus  audacieuses  éclatent  dans  la  presse  démago- 
gique et  socialiste.  On  insulte  le  gouvernement,  on 
pousse  la  Chambre  à  se  substituer  à  l'Assemblée  qui 
va  être  élue  le  13.  On  prépare  toute  sorte  de  com- 
plots révolutionnaires.  Dans  des  conciliabules  tenus 
par  les  gros  bonnets  de  la  démagogie,  on  a  proposé 
de  faire  éclater  une  insurrection  à  la  léte  de  laquelle 
se  mettraient  les  députés  montagnards  avec  leurs 
éeharpes.  Celle  proposition  n'a  pas  été  goûtée.  On  a 
songé  à  faire  arrêter  le  président  de  la  République, 
ses  minislres  el  le  général  Changarnier  ,  et  les  deux 
bataillons  en  question  auraient  bien  pu  être  em- 
ployésb  cet  usage  si  on  les  avait  obtenus  et  si  l'on  avait 
osé.  —  Le  courage  et  la  résolution  manquent  com- 
plètement aux  roués  de  la  révolution,  qui  doivent  se 
contenter  de  rêver  des  coups  d'état. 

—  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  lu  aujourd'hui  h 
la  tribune  une  dépêche  de  M.  le  général  Oudinot, 
dont  voici  la  partie  principale  : 


((  11  fallait,  disait-on  de  toutes  parts ,  et  afin  d'éviter 
l'effusion  du  sang,  ne  pas  laisser  s'accroître  h  Rome 
les  moyens  de  répression  et  de  défense.  Des  officiers 
très  intelligents,  que  j'avais  envoyés  dans  celle  capi- 
tale pour  y  étudier  l'opinion  publique,  déclaraient 
unanimement,  de  leur  côté,  qu'une  forte  reconnais- 
sance sur  Rome  était  nécessaire,  et  suffirait  pour 
suspendre  immédiatement  tous  les  préparatifs  de  ré- 
sistance. 

))  Une  prompte  détermination  était  donc  impérieu- 
sement prescrite.  Le  28  avril  le  corps  expédition- 
naire part  de  Civila-'Vecchia  j  il  campe  le  29  à  Cas- 
tel-Gelido:  jusque  là  point  d'hoslililés.  Voulant  con- 
naître le  plus  lot  possible  les  dispositions  des  trou- 
pes de  la  République  romaine,  je  prescris  au  capi- 
taine Oudinot,  mon  officier  d'ordonnance,  d'aller 
jusqu'aux  avant-postes  avec  quelques  chasseurs  à  che- 
val; il  les  rencontre  à  trois  lieues  environ  de  notr? 
camp. 

»  Les  paroles  pacifiques  de  cet  officier  sont  accueil- 
lies par  une  décharge  qui  démonte  un  de  nos  chas- 
seurs. Ce  fait  est  isolé  el  ne  nous  ôle  pas  encore  tou- 
te espérance  de  conciliation.  Nous  continuons  à  mar- 
cher sans  rencontrer  l'ennemi,  et  nous  prenons  po- 
sition sur  le  plateau  qui  domine  l'entrée  de  la  ville, 
parla  poile  Pertuzza,  avec  1  intention  de  faire  un 
un  dernier  appel  à  la  concorde;  mais  le  drapeau  rou- 
ge flotte  sur  tous  les  forts,  d'outrageantes  vociférations 
accompagnent  le  feu  le  plusvif.  Malgré  de  graves  obs- 
tacles, la  brigade  Molière  couronne  les  hauteurs  h  droi- 
e  et  'a  gauche  delà  roule.  L'infanterie, l'artillerie, ré- 
pondent vigoureusement  au  feu  de  la  place;  mais 
l'ennemi  est  derrière  des  remparts,  tandis  que  nos 
soldats  sont  à  découvert. 

n  Pour  faire  diversion ,  je  prescris  'a  la  brigade  Le- 
vaillanl  de  faire  un  mouvement  agressif  sur  une  route  1 
de  gauche  qui  conduit  à  la  porte  Angelica.  Le  valeu- 
reux officier  qui  s'était  offert  à  guider  celte  troupe,! 
au  lieu  de  prendre  le  chemin  qui  y  conduit  à  labrij 
des  remparts,  suit  une  route  qui  y   mène  plus  di-l 
reclemenl,  mais  qui  est  exposée  au  feu  de  l'ennemi. [ 
L'élan  de  nos  soldats  n'en  est  pas  ralenti,  et  hier 
que  la  roule  suive  parallèlement  et  à  moins  de  20( 
mètres  de  remparts,  ils  s'y  engagent  avec  une  grande 
témérité. 

»  Dans  le  même  moment,  les  colonels  Mérula  ej 
Boulin,  des  20"  et  35'  de  ligne,  faisant  partie  de  1^ 
brigade  Molière,  s'élancent  avec  une  centaine  d'hoi 
mes  de  leur  régiment  sur  la  porte  Pertuzza  ;  ils  arri] 
vent  jusqu'au  pied  même  du  rempart.  i*rofitant  d'u/ 
pli  du  terrain,  ils  s'embusquent;  mais  les  travauj 
tout  récemment  accumulés  ne  permettent  pas  le  suc 
ces  de  celle  audacieuse  entreprise. 

»  Dès  le  commencement  de  l'action,  quelques bï 
taillons  ennemis,  ayant  essayé  de  descendre  dans 
plaine,  sont  forcés  de  se  retirer  en  toute  hàle  deij 
rière  les  retranchements. 

))  Ce  n'était  point  un  siège  que  nous  voulions  fair^ 
mais  une  forte  reconnaissance. 

))  Elle  a  été  exécutée  on  ne  peut  plus  glorieuse 
ment. 

»  J'ai  donc  fait  suspendre  le  combat ,  et  j'ai  pas 
la  nuit  au  lieu  même  où  il  avait  commencé ,  sal 
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qu'aucun  soldai  de  l'ennemi  ait  ose  soilir  de  ses  ré- 
duits. 

))  Les  !«' et  2  mni,  le  corps  cxiioditionnaire  est 
resté  en  poi^iiion  h  Castcl-Gelido  ;  j'ai  reçu  l'avis  de 
l'arrivée  a  Civiia-Yeecliiadc  la  3^  brigade. 

»  Pour  faciliter  la  coacenlralion  ,  j'ai  établi  la  l"^* 
brigade  à  Polidoro  ;  la  2*,  avec  le  quartier  uénéral ,  à 
Paie.  J'y  constitue  un  dépôt  piincipal  d'où  je  suis 
en  rapport  facile  par  les  voies  de  terre  cl  de  mer  avec 
ma  base  d'opération. 

»  11  n'y  a  presque  aucune  insulte  h  redouter,  car 
depuis  le  3  ,  et  au  moment  eu  je  vous  écris,  nous 
n'avons  pas  vu  un  seul  ennemi. 

n  Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport,  monsieur  le  mi- 
nistre, sans  rendre  aux  lrou)ics  de  toutes  armes  du 
corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée  celle  jus- 
lice  que  leur  moral  et  leur  énergie  sont  a-Suiirables 
Cette  journée  du  oO  avril  est  l'une  des  plus  brillantes 
auxquelles  les  troupes  fiançaises  aient  pris  pari  de- 
puis nos  grandes  guerres.  Si  nous  avons  fait  quel 
qnes  pei  tes  sensibles,  ncus  avons  occasionné  à  l'en- 
nemi un  dommage  numériquement  plus  considéra- 
ble. » 

11   ssiai. 
«  Officiers,  sous-officiers,  soldats, 

))Vgus  avezremarqucdanslesjouinaiix  la  lettre  a- 
dressée  par  le  présidml  de  la  Ré[)uhlique  au  chef  des 
troupes  qui  ont  coinballu  courageusenu-nt,  mais  sans 
succès,  sous  les  murs  de  Rome.  M.  le  général  en  chef 
désire  qu'elle  soit  connue  dans  tous  les  rangs  delaliié- 
rarcliie  militaire. 

)>  Cette  lettre  duil  forlifiur  l'ultacbcnicnl  de  l'armée 
au  chef  de  l'étal ,  et  elle  contraste  heureusement  avec 
le  langage  des  hommes  qui ,  à  dos  soldats  français 
sous  le  feu  de  l'ennemi ,  voudraient  envoyer  pour 
tout  encouragement  un  désaveu.  )> 

Cet  ordre  du  jour  du  général  Changarnier  a  été 
apporté  aujourd'hui  a  la  tribune  par  M  Ltdru-RoHin,- 
qui  l'a  pris  pour  texte  denouvell-s  déelamaiions  ré- 
volutionnaires. Le  chef  montagnard  n'y  va  pas  de 
main  morte;  il  parle  dos  affaires  d'Italie  ,  il  parle  do 
l'ordre  du  jour  du  général,  il  parle  de  la  trahison  du 
pouvoir,  et  il  conclut  a  la  mise  en  accusation  du  pré- 
sident de  la  République  et  de  son  riiiniblère.  Sur  la 
question  des  affaires  d'Italie,  qui  était  continuelle- 
ment reprise  et  quittée  depuis  plusieurs  séances  ,  la 
Chambre  passe  enfin  ii  Tordre  du  jour.  La  proposi- 
tion de  renvoyer  aux  bureaux  l'acte  de  mise  en  ac- 
cusation du  président  est  rejetée  par  3oS  voix  contre 
138. —  Si  la  Chambre, qui  s'était  montrée  si  direclc- 
nient  hostile  au  gouvernement  ces  jours  passés,  avait 
encore  par  un  vote  q'ielcon(iiie  donné  quelque  auto- 
rité aux  furibondes  incriminations  dont  se  remplis- 
sent les  feuilles  démagogiques.  la  paix  publique  n  au- 
rait certainement  pas  été  maintenue,  le  sang  aurait 
coulé. 

ÉTRANGER. 

Pressé,  assiégé  dans  son  palais  par  des  députés  des 
villes,  des  bourgs  et  des  clubs  de  son  royaume  exi- 
geant l'accepialion  immédiate  de  la  constitution 
volée  à  Francfort,  le  roi  de  Hanovre  s'est  vu  forcé 
de  quitter  sa  capitale  et  de  se  rendre  au  ch&teau  de 


lîerrenhauscn.  La  ville  vient  d'être  déclarée  en  état 
de  siège;  on  y  attend  ii  tout  moment  quatre  mille 
hommes  de  troupes  prussiennes,  pour  prêter  main 
forte  au  gouvernement. 

12  mal. 

Une  dame  célèbre  par  son  esprit  et  sa  beauté  pen- 
dant notre  première  révolution,  et  qui  fui  depuis 
l'amie  de  Chateaubriand  et  de  Ballanche  ,  madame 
Récamicr,  vient  de  mourir 

ËTBANGEB. 

Les  dernières  nouvelles  de  Dresde  sont  du  0.  La 
veille,  entre  trois  et  quatre  heures  du  matin,  l'hôtel 
des  Postes,  une  des  plus  fortes  positions  des  insurgés, 
a  été  pris  d'assaut  par  les  troupes  |»russiennes  et 
saxonnes.  Quelques  parties  intérieures  de  la  vieille 
ville  sont  seules  encore  en  possession  de  l'insurrec- 
tion. Ou  a  voulu  mén;tgerles  édifices,  c'est  pourquoi 
tout  n'est  pas  encore  fini ,  mais  la  résistance  ne  peut 
plus  être  longue. 

iô  mal. 

Les  élections  n'ont  causé  aujourd'hui  aucune  émo- 
tion dans  la  population  paiisienne.  Tout  s'est  passé 
avec  un  calme  et  un  ordre  parfaits. 

—  Le  Moniteur  publie  la  note  suivante  : 
<(  M.  le  président  du  conseil  ayant  annoncé  'a la  tri- 
bune qu'il  demanderait  des  explications  sur  l'ordre 
du  jour  attribué  à  M.  le  général  Changarnier,  l'ho- 
norable général  s'est  empressé  de  lui  déclarer  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  dans  l'armée  d  ordre  du  jour  .a  l'oc- 
casion de  la  lettre  écrite  parM.  le  présidenldelaRépu- 
hlique.  En  sa  qualité  de  con)mandant  des  forces  ré- 
unies dans  la  i'«  division  militaire,  il  s'est  borné  il 
poiler  à  la  connaissance  dos  chefs  de  corps  cette 
expression  de  la  syrapalhie  du  piésidenl  de  la  Répu- 
blique pour  nos  braves  soldats.  Il  l'a  fait  avant  les 
débals  auxquels  cotte  lettre  a  donné  lieu  dans  l'As- 
semblée et  le  jour  môme  où  les  journaux  la  signa- 
laient h  l'attention  publique.  L'honorable  général  a 
ajouté  qu'il  ne  com|)renail  pas  que  l'on  eût  pu  vor 
dans  la  lettre  d'envoi  une  olfense  à  l'Assemblée  na- 
tionale, dont  il  respecte  les  dioits  et  les  prérogatives 
comme  étant  ceux  d'un  des  grands  pouvoirs  de  l'é- 
tat, et  il  laquelle  il  a  l'honneur  d'appartenir  lui-mô 
me.  » 

Les  grandes  accusations  de  M.  Ledru-Rollin  con- 
tre les  prétendues  conspirations  du  président  delà  Ré- 
publique et  de  M.  Changarnier  ont  provoqué  la  pu- 
blication (le  cette  note,  que  la  montagne  trouvera  in- 
sulfisanle  sans  doute,  mais-  dont  elle  devra  se  con- 
tenter. 

ÉTRANGER. 

Presde  est  entièrement  occupée  par  les  troupes 
prussiennes  et  saxonnes.  Les  membres  du  gouverne- 
ment luovisoire,  dont  le  règne  a  été  si  court ,  sont 
parvenus  ii  se  sauver.  Les  dog;\ts  causés  dans  la  ville 
sont  immenses,  mais  la  fameuse  galerie  de  tableaux 

^  a  peu  souffert. 

I  A  Francfort,  le  ministère  de  l'empire  allemand  vient 
de  donner  sa  démission.  Le  vicaire  général  dudit  em- 

'  pire  voudrait  bien  donner  aussi  la  sienne.  En  atlcû- 
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dant ,  les  bavards  de  l'Asst'iniblée  nationale  ont  si  bien 
fait,  qu'après  Dresde,  voilà  le  grand-ducbc  de  Bade 
et  la  Bavière  rhénane  qui  se  soulèvent  pour  une  con- 
stitution que  rAsscnibiée  de  Francfort  a  votée  avec 
le  plus  grand  sérieux  ,  mais  au  fonclionncinent  de  la- 
quelle des  fous  seuls  ont  pu  croire,  car  elle  aboutis- 
sait simplement  à  déli  ôncr  d'un  seul  coup  tous  les 
«ouverains  de  l'Allemagne. 

14  mal. 

Jamais  assemblée  politique  n'eut  des  allures  plus 
singulières  et  plus  fantasques  que  l'Assemblée  natio- 
nale actuelle.  Dans  mainte  circonstance  elle  a  voté,  le 
le  lendemain ,  le  contraire  de  ce  qu'elle  avait  voté  la 
veille;  elle  a  eu  des  caprices,  des  fantaisies  et  des  co- 
lères également  dcraisonnables.  Depuis  qu'elle  sent 
sa  fin  prochaine,  elle  est  surtout  d'une  humeur  dés- 
espérante ,  et  cette  heure  suprême  qui  doit  sonner 
la  fin  des  25  fr.  par  jour  pour  un  si  grand  nombre 
de  ses  membres  est  attendue  par  elle  avec  des  mou- 
vements fiévreux,  symptômes  d'une  agonie  redoutée. 
Pour  se  consoler  de  n'avoir,  depuis  qu'elle  existe  , 
exécuté  aucune  grande  chose ,  elle  a  aujourd'hui  exé- 
cuté un  ministre. 

Voici  le  fait  :  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  en- 
voyé dans  les  départements  une  dépêche  télégraphi- 
que ainsi  conçue  : 


Le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de 


M  12  mai,  onze  heures  du  matin. 

«  Après  une  discussion  très  animée  sur  les  affaires 
d'Italie,  l'Assemblée  nationale  a  repoussé  par  Tor- 
du jour  pur  et  simple,  à  la  majorité  de  329  voix  sur 
621  votants,  la  proposition  de  M.  Jules  Favre  de  dé- 
clarer que  le  ministère  avait  perdu  la  confiance  du 
pays.  Ce  vote  consolide  la  paix  publique  ;  les  agita- 
teurs n'attendaient  qu'un  vote  de  l'Assemblée  hostile 
au  ministère  pour  courir  aux  barricades  et  pour  re- 
nouveler les  journées  de  juin. 

»  Paris  est  tranquille. 

»  Parmi  les  représentants  du  département,  ont  vo- 
té pour  l'ordre  du  jour  et  pour  le  gouvernement  : 
MM 

»  Se  sont  abstenus  ou  étaient  absents  :  MM » 

Un  M.  Millard  est  venu  à  la  tribune  crier  h  l'abo- 
mination de  la  désolation  à  propos  de  cette  dépêche. 
C'est  une  manœuvre  électorale  infâme!  s'écrient  les 
purs,  ceux  surtout  qui  ont  été  nommés  étant  com- 
missaires tout-puissants  de  par  M.  Ledru-Rollin. — 
La  vertu  politique  coule  à  plein  bords  dans  la  Cham- 
bre, un  courant  électrique  parcourt  tous  les  bancs 
et  l'on  se  trouve  d'accord,  droite,  gauche,  monta- 
gne, pour  voter  un  ordre  du  jour  qui  bldme  la  con- 
duite du  ministre  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  qui  le 
destitue.  Cinq  cent  dix-neuf  voix  contre  cinq  adoptent 
l'ordre  du  jour. 

Ceci  est  tout  simplement  une  ingratitude  et  une 
lâcheté  de  la  part  du  parti  de  l'ordre.  Le  ministre  de 
l'intérieur  a  su  s'attirer  lanimadversion  particulière 
des  montagnards  :  n'est-ce  pas  là  un  titre  h  la  pro- 
tection du  parti  modéré?  Ce  parti  le  sacrifie ,  afin  de 
paraître  pur,  et  cela  en  face  de  gens  qui,  h  l'époque 
des  derQ\^''2s  élections ,  ont  bouleversé  le  pays ,  é- 


puisé  le  trésor,  intimidé  les  faibles  et  menacé  de  jeter 
à  l'eau  les  représentants  qui  m-  marcheraient  pas  avec 
eux.  Comment  voulez-vous  n'être  pas  toujours  ton- 
dus, si  éternellement  vous  restez  des  agneaux  pol- 
trons en  face  des  loups  ? 

—  M.  Laurent  Franconi  vient  de  mourir.  Il  avait 
près  de  quatre-vingts  ans,  et  l'année  dernière  encore 
il  domptait  des  chevaux,  et  nous  rendait  en  plein 
hippodrome  losfaçonsélégantes,  la  grâce  et  la  vigueur 
des  anciens  ccuyersde  la  célèbre  école  de  Versailles. 

—  Un  voyageur  qui  a  déjà  parcouru  rE;;ypte, 
la  Syrie.  l'Abyssinie,  le  Daifour,  le  Cordofan,  qui  a 
remonté  le  cours  du  Nil  jusqu'aux  premiers  chaînons 
des  montagnes  de  la  Lune;  qui  a  visité  le  Trauque- 
bar,  les  cinq  provinces  de  l'Arabie,  l'Irî^k-Arabie  j 
qui,  comme  interprèle,  a  été  attaché  à  la  mission 
qui  recueillait  les  ruines  de  ÎSinive;  qui  a  vu  la  Perse, 
deMascatcàIspahan,  le capde Bonne-Espérance.  l'Ile 
de  Sainte-Hélène,  se  propose  maintenant,  dans  un 
prrmicr  voyage,  de  traverser  toute  la  portion  de  l'A- 
frique qui  s'étend  d'Alger  au  Sénégal,  en  passant 
par  Tombouciou  ;  de  gagner,  du  Sénégal,  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  enfin  de^-evenir  en  coupant  la 
grande  péninsule  africaine  du  sud  au  nord,  c'est-à- 
dire  du  cap  de  Bonne-Espérance  à  Alger. 

L'homme  qui  a  rêvé  ce  voyage  fabuleux  et  qu'un 
séjour  de  seize  ans  au  milieu  des  Arabes,  dont  il  a 
adopté  le  culte,  les  usages,  le  costume  et  les  mœurs, 
place  dans  des  conditions  de  réussite  que  n'a- 
vaient ni  Denbam  ,  ni  Clapperton,  ni  Mungo-Paik, 
ni  les  frères  Landais,  est  M.  le  colonel  Ducouret, 
connu  en  Orient  sous  le  nom  de  Hadji-Abd-el-Ha- 
Hiid-Bey,  qu'il  a  pris  lors  de  son  pèlerinage  à  la  Mec- 
que, pèlerinage  qu'aucun  Français  n'avait  encore 
accompli  avant  lui. 

Pénétré  de  l'importance  d'un  voyage  qui  peut  avoir 
de  si  grands  résultais  politiques,  scientifiques  et  com- 
merciaux ,  le  gouveinenient  s'est  empressé  de  lui 
prêter  son  appui,  et  les  trois  ministres,  de  l'instruc- 
tion publique,  des  affaires  étrangères  et  du  commerce, 
viennent  de  concourir  d'une  manière  efficace  à  son 
exécution. 

ÉTRANGER. 

L'invasion  des  Etats  romains  par  les  trois  puis- 
sances catholiques,  France,  Autriche  et  Naples,  va 
être  complétée  par  l'arrivée  d'une  division  espagnole 
sous  les  ordres  du  général  Cordova  Cette  division 
sera  forte  de  5,000  hommes. 

Voici  la  proclamation  adressée  aux  Romains  par 
le  général  napolitain  à  son  entrée  sur  leur  territoire; 
elle  est  parfaitement  nette  et  ne  prête  h  aucune  équi- 
voque. 

«  Peuples  de  l'Etat  romain  I 
»  Commandant  un  cor|>s  de  troupes  de  mon  au- 
guste souverain,  je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la 
mission  de  dissiper  tous  les  obstacles;  la  liberté 
n'ayant  pas  existé  pour  vous  d'après  vos  sentiments 
de  respect  et  de  vénération  pour  la  saiiiteté  du  chef 
suprême  de  l'Eglise,  je  viens  rétablir  les  autorités 
au  nom  du  souverain  pontife  régnant,  rétablir  l'ordre 
et  protéger  la  sûreté  et  la  paix  des  familles.  L'objet 
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de  mes  efforts  me  rend  d'avance  certain  d'un  prompt 
et  heureux  succès,  grâce  à  l'unaniiuilé  de  vos  bonnes 
populations  ;  aussi  ne  douté-je  pas  que  je  triomphe- 
rai des  difficullés  sans  qu'il  so.t  besoin  d'employer 
la  force  militaire  de  la  part  des  troupes  qui  se  pro- 
clament amies  et  auxiliaires. 

»  l.e  général  F    Winspeare. 
»  Au  prieuré  de  Ceprano  ,  et  arrivé  à  Frosinone, 
le  30  avril  18it9. 

»  Salvatobi.  )) 

—  D'un  autre  côté  ,  les  forces  autrichiennes  qui 
envahissent  la  Toscane  sont  arrivées  à  Pietra-Santa. 
Le  baron  d'Aspre,  qui  les  commande,  a  adressé  de 
Pietra-Santa,  le  5  mai,  aux  Toscans,  une  proclama- 
lion  déclarant  qu'il  est  entré  sur  leur  territoire  pour  la 
défense  des  droits  de  leur  légitime  souverain  S.  A.  R. 
l'archiduc  grand-duc  Léopokl  H,  et  en  exécution  des 
ordres  du  feld-maréchal  Radoizki.  «  Une  faction  per- 
verse avait  détruit  l'ordre  public  et  imposé  à  la  Tos- 
cane le  joug  de  l'anarchie  la  plus  intolérable,  l.e  bon 
sens  des  Toscans  en  a  iriomplié.  Les  Autrichiens 
viennent  coopérer  à  la  consolidation  de  l'ordre.  Les 
troupes  autrichiennes  observeront  !a  plus  rigoureuse 
discipline.  Loin  de  vous,  Toscans,  toute  idée  de  ré- 
sistance, elle  me  mellrait  dans  la  dure  nécessité  de 
me  servir  de  mes  armes,  L'autorilé  légirimeraent 
constituée  en  la  personne  du  commissaire-général, 
coule  St^rristori,  administrera  les  affaires,  et  notre 
récompense  sera  de  voir  votre  beau  pays  retrouver 
la  paix  et  la  félicité.  » 

lo  mai. 

Hier,  h  l'issue  de  la  séance  ,  i\I.  Léon  Faucher, 
ministre  de  linlérieur,  a  déposé  sa  démission  entre 
les  mains  de  M.  le  président  de  la  République.  L'in- 
térim est  rempli  par  M.  Lacrosse,  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

—  La  Chambre  s'est  occupée  aujourd'hui  de  nos 
colons  de  l'Algérie.  Les  uns  ont  prétendu  que  la  co- 
lonisation allait  bien,  les  autres  ont  dit  tout  le  con- 
traire. Quoiqu'il  en  soit,  cinquante-quatre  mille  de- 
mandes ont  été  adressées  au  Gouvernement.  La 
Chambre  a  décidé  que  six  mille  nouveaux  colons 
partiraient  cette  année;  ils  seront  pris  un  tiers  par- 
mi les  ouvriers  des  villes ,  un  tiers  parmi  les  soldats 
libérés,  un  tiers  parmi  les  cultivateurs  des  départe- 
ments. 

—  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  le  drame  sanglant 
qui  se  passa  il  y  a  quelque  temps  dans  la  rue  d'An- 
jou Saint-Honoré,  et  dans  lequel  M.  Coëllogon  et 
M.  Bergognon  reçurent  des  blessures  graves. 

La  cour  d  assises  de  la  Seine  vient  de  condamner 
madame  Caraby  et  M.  Coëllogon  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement comme  adultères;  M.  Coëllogon  en 
outre  à  1000  fr.  d'amende.  M.  Caraby  a  été  ac- 
quitté. 

—  M.  Lacave-Laplagne,  ancien  ministre  des  fi- 
nances, vient  de  mourir. 

—  La  souscription  ouverte  au  comité  de  la  rue  de 
Poitiers,  pour  la  propagande  anli-socialiste,  n'a  pas 
atteint  le  chiffre  auquel  nous  espérions  la  voir  mon- 
ter. Ainsi  nous  sommes  en  France.  On  sait  se  plain- 


dre et  gémir,  dans  des  conversations  intimes ,  des 
malheurs  que  les  folies  révolutionnaires  de  ces  temps- 
ci  ont  attirés  sur  notre  pays ,  el  puis  c'est  tout.  Si 
l'on  demande  5  francs  à  celui  qui  a  lOU  francs,  pour 
sauver  sa  propriété,  il  se  garde  bien  de  les  donner. 
Nous  nageons  en  plein  égoïsme,  et,  ce  qui  est  pire, 
en  égoïsme  inintelligent.  La  société  ne  sent  les  coups 
qu'au  moment  où  elle  les  subit,  ensuite  elle  redevient 
bien  vite  ,  oublieuse,  imprévoyante  et  folle.  Cepen- 
dant le  socialisme  frappe  à  la  porte.  S  il  arrive  à 
l'enfoncer,  nous  verrons  de  beaux  hélas!  et  de  ma- 
gnifiques lamentaiions.  Il  sera,  ma  foi,  bien  temps! 
Si  petite  qu'ait  été  la  somme  versée  au  comité  de 
la  rue  de  Poitiers  (200,000  fr.,  je  crois;  la  France 
aurait  dû  donner  des  millions),  cette  somme  a  été 
employée  à  répandre  a  profusion  plusieurs  petits 
opuscules,  dans  lesquels  sont  dévoilées  les  perfidies  el; 
les  niaiseries  du  socialisme  dans  un  style  à  la  portée 
des  intelligences  les  moins  exercées.  M.  le  maréchal 
Bugeaud  a  contribué  pour  sa  part  à  ce  travail  de  mo- 
ralisation  et  d'élucidalion.  Sous  ce  titre  :  Veillées 
d'xine  chaumicre  de  la  Vendée,  il  a  raconté  les  en- 
tretiens de  deux  frères,  fils  de  fermier,  dont  l'un  se 
livre  exclusivement  au  travail  des  champs ,  pendant 
que  l'autre  fréquente  assidûment  le  club  du  canton, 
d'où  il  rapporte  des  théories  socialistes,  que  son  frère 
réfute  avec  beaucoup  de  sens.  Voici  un  des  princi- 
paux passages  de  cet  intéressant  ouvrage,  écrit  avec 
une  verve  et  une  rondeur  qui  ne  se  trouvent  que  sous 
la  tente  ou  sous  le  chaume. 

PACL. 

«  Arrôte-toi  un  moment ,  Pierre  ;  tu  m'en  dis  tant  k 
la  filée,  que  mon  esprit  se  brouille  ;  je  ne  sais  pas  bien 
comment  tout  le  monde  peut  perdre  a  la  fois,  car  il 
f;iut  bie»que  les  uns  gagnent  ce  que  les  autres  per- 
dent. 

PIERRE. 

»  Il  en  serait  ainsi,  mon  cher  Paul,  si  la  fortune  était 
comme  une  rivière  qui,  tous  les  ans,  donne  le  même, 
volume  d'eau  sans  que  les  hommes  s'en  mêlent.  Il 
est  clair  que ,  si  les  propriétaires  ou  fermiers  placés 
au  dessus  d'un  moulin  détournent  les  eaux  pour  ar- 
roser leurs  terres,  le  moulin  n'ira  plus,  et  les  culti- 
vateurs auront  gagné  ce  qu'il  aura  perdu.  Aussi  y  a-t- 
il  des  lois  pour  réglementer  les  eaux  et  les  diviser 
équilablement.  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir  pour  la  for- 
tune, parce  qu'elle  ne  coule  pas  comme  l'eau  de  la 
rivière.  11  faut,  je  te  l'ai  déjà  démontré,  que  l'hom- 
me la  produise  par  un  travail  dur  et  assidu  ,  et  il  est 
juste  que  chacun  garde  ce  qu'il  a  produit.  Mais  il  ea 
fait  jouir  les  autres  en  employant  le  capilal  acquis  a 
créer  du  travail.  Si  on  lui  prend  son  capital,  le  tra-. 
vail  qu'il  a  organisé  cesse,  au  moins  pour  un  temps  ; 
il  est  ruiné  et  les  ouvriers  souffrent,  lors  même 
qu'ils  auraient  eu  leur  part  du  capilal,  car  ils  per- 
draient beaucoup  plus  qu'ils  n'auraient  gagné.  Pour 
bien  te  faire  comprendre  cela,  il  faut  texpliquer 
quelques  vérités  et  les  appuyer  d'un  petit  nombre 
d'exemples,  qui  te  frapperont  parce  qu'ils  sont  à  ta 
portée. 

)),Le  capital  se  multiplie  par  le  travail  des  ouvriers, 
par  l'intelligence  et  le  crédit  de  celui  qui  le  possède. 
Cette  multiplication  tourne -t-elle   uniquement  au 
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profit  du  capilalisle?  Non,  assurément.  Il  n'en  re- 
cueille qu'une  faible  portion;  le  reste  est  distribué 
aux  ouvriers,  qui  jouissent  ainsi  non  seulement  des 
capitaux  antérieurs  et  de  ceux  «jui  viennent  de  se 
produire,  mais  encore  de  l'intelligence  et  du  crédit  du 
cbef  de  la  fabrique  ou  du  propriétaire  de  la  terre,  qui 
est  aussi  un  fabricant.  Qu'on  prenne  le  c^iiiial  et 
qu'on  le  distribue  aux  ouvriers  :  chacun  aura  une 
faible  somme  de^O  ou  de  50  fr.;  mais  il  n'aura  plus 
part  au  crédite!  à  l'intellit^cnce  du  chef,  en  un  mol, 
aux  capitaux  multipliés.  Exemple  :  notre  voisin  î\cy- 
nier  a  environ  200,000  fr.  de  capital  pour  faire  aller 
sa  forge-,  avec  cette  somme,  son  intelligence  et  son 
crédit,  il  fait  dans  l'anncc  pour  1,500,000  fr.  d'af- 
faires; cette  somme  peut  se  subdiviser  ainsi  qu'il 
suit  : 

))  Achat  de  matières  premières,  telles  que  charbon, 
minerai,  casline,  etc.   .     .     .     »     .        600,000  f. 

»  Rentrée  du  capital  roulant  .     .        200,000 

»  Salaire  des  ouvriers  de  tout  genre, 
frais  de  commission,  de  transport, 
d'emmagasinage 380,000 

)>  Bénéfices  du  fabricant.    .     .     .  20,000 

»  Total.     1,200,000  f. 

Ainsi ,  tu  vois  que  les  ouvriers  de  toute  espèce  se 
sont  partagé  380,000  fr. ,  provenant  des  bénéfices 
faits  par  la  fabrique,  cet  instrument  de  travail,  par 
le  capital  roulant  de  200,000  fr.,  et  surtout  par  l'in- 
telligence et  le  crédit  du  fabricant.  Il  y  a  donc  là  une 
grande  association  entre  le  capital ,  l'intelligence  et 
le  crédit,  d'une  part;  de  l'autre,  le  travail.  Celui-ci 
est-il  le  moins  bien  partage?  Il  est  aisé  de  prouver  le 
contraire  :  les  travailleurs  ne  courent  aucun  risque, 
et  ils  ont  pour  eux  dix-neuf  fois  autant  que  le  fabri- 
cant. 11  est  vrai  que  chaque  ouviier  a  beaucoup  moins 
que  le  chef,  mais  il  n'a  engagé  aucun  capital ,  pas 
même  celui  de  ses  bras,  car  son  salaire  lui  était  ga- 
ranti et  payé  chaque  semaine. 

))Trouve-t-on  que  le  chef  de  l'industrie  gagne  trop? 
mais  qu'on  réfléchisse  donc  qu'il  engage  toute  sa  for- 
tune et  celle  de  sa  famille  ;  que  souvent  il  j)erd  ou  ga- 
gne beaucoup  moins,  et  qu'en  réalité  il  n'est  que  l'a- 
gent d'affaires  responsable  de  tous  les  ouvriers  qu'il 
emploie.  Il  est  leur  guide  et  leur  payeur  :  n'esl-il 
pas  juste  qu'il  soit  rétribué,  et  qu'il  relire  un  intérêt 
du  capital  qu'il  a  conquis  par  le  travail ,  au  profit  de 
tous,  avant  et  après? 

»  J'ai  établi  que  les  ouvriers  se  partageaient  380,000 
francs  en  une  seule  année.  Ils  en  auront  probable- 
ment autant  l'année  prochaine  et  suivantes;  mais 
si,  au  lieu  de  laisser  marcher  la  forge,  ils  prenaient 
le  capital,  ils  se  partageraient  200,000  fr.  une  fois, 
au  lieu  de  380,000  fr.,  et  l'année  suivante  ils  n'au- 
raient rien.  C'est  ce  qui  s'appelle  évenlrer  la  poule 
pour  manger  quelques  oeufs  sans  coque  :  elle  ne  pond 
plus.  » 

Parmijes  autres  publications  du  comité,  on  doit 
citer  encore  les  Partageux,  par  M.  de  Wallon.  Voici 
comment  l'auteur  s'explique  sur  le  principal  dogme 
de  notre  église  démocraiique  et  sociale  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  plus  égaux  entre  nous  que 
les  animaux  entre  eux    Pour  avoir  de  bons  fruits, 


nous  greffons  de  bons  arbres,  parce  qu'il  y  a  des  es- 
pèces qui  valent  mieux  que  d'autres.  Un  arbre  cul- 
tivé rapporte  mieux  qu'un  sauvageon.  La  cerise  vaut 
mieux  que  la  cesse  qu'on  tiouve  dans  les  bois.  Il  y  a 
des  terres  qui  produisent  drux  fois  plus  de  grain,  et 
l'.n  crniu  bien  plus  nourri  que  d'autres.  D'où  vien- 
nent toutes  ers  inégalilcs-la?  Est  ce  nous  qui  les 
avons  faites?  Eh  bien',  les  hommes  sont  encore  bien 
plus  différents  entre  eux.  (]es  iuégalilés-là  ne  s'effa- 
cent jamais.  Sans  doute,  si  vous  cultivez  un  sauva- 
geon, vous  en  failcs  un  bon  aibre,  et  si  vous  négligez 
un  bon  arbre  ,  il  Unira  par  ne  plus  rapporter.  Mais 
labourez  également  di'ux  terres  inégales  et  de  qualités 
dilïérentes  ,  et  vous  en  aurez  toujours  une  qui  vau- 
dra mieux  que  l'autre.  Elle  sira  éternellement  meil- 
leure, parce  (lu'elle  était  primitivement  meilleure.... 
L'égalité  sur  la  terre  n'est  pas  possible,  et  ne  sera  ja- 
mais possihle.  L  homme  méchant  reste  "méchant, 
comme  le  pommier  sauvage  qu'on  met  sur  les  rou- 
tes et  qui  donne  éteinelleuicnt  des  pommes  rèches. 
Si  l'on  pouvait  faire  tous  les  hommes  égaux  aujour- 
(1  liui,  ils  ne  le  seraient  plus  demain,  ni  même  dans 
une  heure.  Une  fois  libres,  une  fois  abandonnés  il 
eux-mêmes,  c'csl-à  dire  à  leur  nature,  ils  se  met- 
traient à  pourser,  à  croître  et  ii  grandir  avec  des  for- 
ces inégales  et  bien  diflérentes.  C'est  comme  les  ar- 
bres quand  on  les  taille;  il  n'y  en  a  pas  deux  qui 
poussent  de  la  même  manière.  Les  uns  deviennent 
très  graruls,  les  auties  gros;  ceux-ci  s'arrêtent  et 
ceux-là  meurent,  Mettez  cent,  mille,  dix  mille  grains 
de  blé  en  terre  ,  vous  n'aurez  pas  deux  épis  sembla- 
bles Certes  il  y  a  {dus  de  différence  entre  deux  hom- 
mes qu'entre  deux  g'ains  de  b!é  :  comment  n'y  en 
aurait-il  pas  une  énorme  entre  leurs  actes,  leur  con- 
duite, leur  activité,  leur  travail,  toute  leur  vie?  Lais- 
sons donc  là  l'égalité  qui  consiste  h  couper,  à  tailler 
tous  les  hommes  pour  les  faire  entrer  dans  le  même 
moule  comme  des  chandelles.  » 

ÉTRANGER. 

On  apprend  de  Home  que  Garihaldi,  un  des  illus- 
tres généraux  qui  commandent  sous  les  triumvirs  , 
s'est  porté  au  devant  des  Napolitains.  Ce  Garibaldi 
est  un  Génois ,  qui ,  après  avoir  été  chercher  fortune 
dans  lAmérique  du  sud,  où  il  a  commandé  des  lé- 
gions comme  il  s'en  ti-ouve  à  Montevideo  ou  à  Bue- 
nos-.\yres,  est  revenu  en  Italie  quand  il  a  appris  que 
la  révolution  répandait  ses  bienfaits  sur  ce  beau  pays. 
U  a  offert  ses  services  au  Piémont,  où  il  n'a  li.en  fait 
de  bon ,  et  il  s'est ,  en  délinitivc ,  rabattu  sur  Kcme 
avec  une  bande  qu'il  a  levée  sans  demander,  comme 
on  pense,  aux  emôlés  des  certificats  de  bonnes  vie  et 
mœurs.  Ce  chef  et  s«s  troupes  effraient  plus  ceux 
qu'ils  prolégint  qu'ils  ne  les  rassurent,  et  ils  font 
payer  cher  leurs  services.  Garibaldi  a  escamourché 
avec  les  Napolitains  sans  résultat,  ce  qui  ne  l'a  pas 
empêché  d'envoyer  à  Rome  des  bulletins  de  victoire. 
l)ans  l'inléiicur  de  Rome,  toutes  les  maisons  ont 
le  drapeau  rouge  La  ville  eJ:t  sous  l'empire  de  la  dic- 
tature la  plus  absolue;  ch:.'que  maison,  chaque  ap- 
partement est  visité  par  des  agents  des  triumvirs,  pour 
être  mis  à  la  disposition  des  troupes.  L'argenterie  a 
clé  exigée  pour  le  trésor  ;  les  dons  volontaires  de  ce 
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genre,  et  l'on  sait  ce  qu'il  fautonlendre  par  ce  mot, 
se  sont  montes  h  soixante  mille  écus.  Les  soldais  é-  j 
trangers  qui  dominent  Rome  ne  se  sont  pas  fait  faute  j 
d'ajouter  aux  mesures  du  gouvernement  toutes  les  : 
attaques  qu'il  leur  a  plu  de  diiiger  contre  les  ciloycns 
et  les  propriétés ,  sous  le  prétexte  de  se  procurer  les 
moyens  de  faire  la  guerre.  On  peut  juger  des  désor-  | 
dres  qui  ont  été  commis  par  les  proclanialions  mêmes 
que  le  gouvernement  a  été  obligé  de  publier  pour  ar-  j 
rêter  le  progrès  du  mal.  Dévastations,  actes  offensifs  j 
contre  la  propriété,  menaces  à  main  armée  contre 
des  citoyens  pacifiques ,  monuments  dégradés,  arre- 
stations arbitraires,  visites  domiciliaiies,  vols  de  che- 
vaux et  d'autres  objets,  oppression  de  toute  soi  le, 
voîlà  l'état  de  Rome  sous  la  domination  de  ses  pré- 
tendus défenseurs. 

IG  mal. 

En  1786 ,  Buike  dirait  dans  le  parlement  anglais  : 
«Ne  voyez-vous  pas  la  France,  à  Cherbourg, 
placer  sa  marine  en  face  de  nos  ports,  s'y  établir 
malgré  la  nature,  y  lutter  contre  l'Océan,  et  disputer 
avec  la  Providence,  qui  avait  assigné  des  bornes  à 
son  empire?  Les  pyramides  d  Egypte  s'anéanliss.  nt 
quand  on  les  compare  à  des  travaux  si  prodigieux  j 
et  nous,  pauvres  Troyens,  nous  admirons  cet  autre 
cheval  de  bois  qui  préparc  notre  ruine,  nous  ne  pen- 
sons pas  h  ce  qu'il  renferme  dans  son  sein,  et  nous 
oublions  ces  jours  de  gloire  pendant  lesquels  la  Gran- 
de-Bretagne établissait  à  Dunkerque  des  inspecteurs 
pour  nous  rendre  compte  de  la  conduite  des  Fian- 
çais. »  —  Quand  Burke  donnait  à  son  pays  ces 
avertissemenls  éloquents,  la  ville  de  Cherbourg  n'é 
tait  rien  en  comparaison  de  ce  qu'elle  est  aujourd  hui. 
Depuis  ce  temps-là  elle  est  devenue  une  des  mer- 
veilles du  génie  et  du  travail  de  l'homme,  et  c'est 
l'histoire  de  celte  conquête  de  la  science  et  de  la  pa- 
tience sur  la  révolte  de  la  nature,  que  M.  Alexis  de 
Tocqueville  vient  de  raconter  dans  une  notice  forl 
intéressante  qui  l'ail  pai  lie  de  ['Histoire  des  villes  de 
France. 

Cherbourg,  en  1780,  n'était  qu'une  petite  ville 
de  8,000  liabilanls  ,  un  port  de  commerce  incapable 
de  contenir  des  vaisseaux  de  guerre,  et  ouvert  à  tous 
les  vents.  Aujourd'hui,  l'ouverture  qui  formait  la 
baie  a  été  fermée  par  une  île  factice  qui  n'a  pas  moins 
de  150  mètres  de  largeur  h  sa  base  et  22  mètres  dans 
sa  plus  grande  hauteur.  Celle  île  conlicnt  des  mai- 
sons, des  forteresses,  des  liabilanls.  On  peut  y  faire 
près  d'une  lieue  àpied  sec.  Burke,  qui  semblait  pré- 
voir le  développement  gigantesque  que  devaient  pren- 
dre un  jour  ces  travaux,  les  comparait  aux  pyrami- 
des. Il  n'y  avait  dans  sa  prophétie  rien  d'exagéré, 
car  les  rochers  lires  des  bassins  de  Cherbourg  for- 
ment une  masse  qui  excède  de  près  d'un  licrs  la  plus 
grande  des  pyramides,  a  Pour  former  l'Ile,  dit  M. 
de  Tocqueville,  plus  de /4  millions  600,090  mètres 
cubes  de  pierre  ont  été  accumulés  ou  maçonnés  par 
la  main  de  l'homme,  sans  point  d'appui  sur  le  riva- 
ge, et  au  milieu  d'une  mer  tourmentée  par  de  si  fu- 
rieuses tempêtes,  qu'on  y  a  vu  les  vagues  rouler  avec 
facilité  des  pièces  de  36,  chasser  devant  elles,  com- 
me des  galets,  des  blocs  qui  ne  pesaient  pas  moins 


de  6,000  kilogrammes,  et  quand  enfin  elles  rencon- 
traient un  obstacle  insurmontable,  rejaillir  à  soixante 
ou  quatre-vingts  pieds  dans  les  airs.  Derrière  celte  lie, 
les  eaux  timiullueuses  de  la  baie  sont  devenues  pres- 
que insensibles  aux  mouvements  qui  agitent  la  mer 
au  dehors.  Dans  les  roches  graniliquos  qui  bordent 
le  rivage  à  l'ouest  de  la  ville,  trois  bassins  ont  été 

creusés  à  19  mètres  de  piofondeur Ce  sont  les 

pyiamidcs  d'Egyple  cxcculécs  en  creux  au  lieu  de 

l'être  en  relief Quatre-vingts  ans  de  travaux,  et 

2(10  millions  de  dépense,  voilà  le  CliiiLoiirg  de  nos 
jours.  )) 

Ce  fut  le  gouvernement  de  j830  qui  acheva  les 
bassins  et  construisit  les  forlificalions.  Aujourd'hui , 
la  rade  de  Cherbourg  est  protégée  non  seulement 
contre  la  mer,  mais  aussi  contre  l'ennemi.  Il  est  gé- 
néralement admis  qu'on  ne  saurait  empêcher  des  vais- 
seaux ennemis ,  avec  le  vent  ou  la  vapeur,  de  forcer 
la  passe  et  d'entrer  dans  la  rade;  mais,  arrivés  là  ,  il 
leur  serait  impossible  de  s'y  tenir,  enveloppes  dans 
un  cercle  de  fer  et  de  ku.  Une  escadre,  de  quelque 
manière  qu'elle  s'cmbossàt,  serait  en  bulle  à  des 
coups  convergeant  de  tous  les  côtés,  et  il  n'y  en  a  pas 
qui  puisse  résister  à  une  pareille  position. 

ÉTRANGER. 

Le  Moiuleiir  publie  des  nouvelles  officielles  de  no- 
tre expédition  d'Italie  : 

«  Le  général  Oudlnot  au  ministre  de  la  guerre. 

»  Palo ,  le  S  mai. 

»  Depuis  mon  dernierrapport, à  la  date  du  U  mai, 
je  n'ai  eu  à  exécuter  aucune  opération  impoilante. 
Il  a  été  procédé  dans  le  plus  grand  ordre  au  débar- 
quement non  seulement  de  la  o«  brigade,  mais  encore 
du  1G«  léger  cl  delà  16^  batterie  du  8'  régiment  d'ar- 
tillerie (personnel). 

»  Ayant  acquis  laconviclion  que  le  poil  dcFiuroi- 
cino  pouvait  nous  offrir  cet  avantage,  qu'il  facilitait 
nos  relations  avec  Rome,  je  m'en  suis  emparé,  et  le 
20«  de  ligne  y  est  fortement  établi. 

»  Je  crois  vous  avoir  dit  que,  dans  la  journée  du  30, 
deux  cents  et  quelques  hommes  du  20*= ,  sous  les  or- 
dres du  commandant  Picard  ,  cl  quelques  olficiers 
emportés  par  leur  ardeur  et  attirés  aussi  par  des  pa- 
roles de  conciliation  ,  étaient  entrés  par  la  porte  Saint- 
Pancrace  dans  Rome,  et  s'y  étaient  laissé  prendre. 
(Le  i-apport  du  /i  mai  n'en  lait  pas  mention.) 

))  Ils  viennent  de  icnlrir  avec  le  dtcrelque  je  joins 
ici. 

n  J'ai  cru  que  la  France  ne  pouvait  pas  rester  en 
retard  de  générosité.  J'ai,  en  conséquence,  donné 
l'ordre  au  gouverneur  fiançais  de  Ci\iia-Vccchia  de 
rendre  la  liberté  au  bataillon  de  chasseurs  romains  qui 
était  retenu  prisonnier  dans  celle  ville. 

»  J'ai  fait  dire  au  gouvernement  de  la  République 
romaine  qu'en  retour  de  ce  procédé,  j'entends  que 
nos  nationaux  et  même  les  étrangers  de  tous  les  pays 
reçoivent  des  sauf  conduits  pour  sortir  facilement  de 
la  ville. 

))  Notre  situation  militaire  est  très  bonne.  Nous 
gommes,  sous  le  rapport  numérique,  plus  forls  qu'il 
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n'est  indispensable  de  l'être  pour  avoir  sur  les  événe- 
ments ultérieurs  unetrès  grande  action. 

•  La  situation  politique  est  très  complexe,  sans 
doute  ;  cependant  il  est  facile  de  prévoir  que  le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  où  la  capitale  et  le  gouverne- 
ment lui-même  prendront  la  France  pour  arbitre. 

n  Les  sacrifices  fails  par  notre  gouvernement  tour- 
neront donc,  en  définitive,  au  prolit  de  Ihuniaiiité  et 
accroîtront  encore  l'ascendant  de  la  France. 

)»  Je  vous  remercie,  monsieur  le  ministre,  des 
moyens  que  vous  avez  mis  à  ma  disposition  pour  at- 
teindre ce  but.  Je  m'estimerai  très  heureux  si  je  par- 
viens à  réaliser  les  généreuses  intentions  du  gouver- 
•  nenient  et  colles  du  président  dj  la  République  fran- 
çaise. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

—  Il  paraît  que  les  révolutionnaires  romains,  tout 
glorieux  d'avoir  tué  ou  fait  prisonnier  des  soldats 
fran(jaîs  par  un  odieux  guei-apens,  parlent  mainte- 
nant de  se  jeter  dans  nos  bras ,  serrés  qu'ils  vont  être 
parles  troupes  napolitaines  et  aulricliienncs.  Le  gé- 
néral autrichien  Wimpffen  est  aux  portes  de  Bologne  j 
voici  sa  proclamation  aux  populations  romaines.  Ce- 
lui-là ne  commande  pas  une  armée  républicaine, 
aussi  M.  Mazzini  fera  bien  de  ne  pas  on  attendre  des 
ménagements  à  la  française. 

u  En  exécution  des  ordres  supérieurs  reçus  de 
S,  Exe.  le  feld-  maréchal  comte  Radetzki,  je  suis  en- 
tré sur  votre  territoire  avec  les  troupes  impériales 
placées  sous  mesordres.  Je  viens  rétablir  parmi  vous, 
de  concert  avec  le  commissaire  de  S.  S.,  le  gouver- 
nement légitime  du  souverain  pontife  Pie  iX,  ren- 
versé par  une  faction  impie,  et  rétablir  la  sécurité  ! 
publique  et  privée,  si  gravement  compromise  jusqu'à  î 
ce  jour.  J'espère  que  la  grande  majorité  d'entre  vous 
secondera  mes  efforts  et  ceux  de  mes  troupes,  qui 
observeront  cette  discipline  sévère  dont  elles  ont 
donné  dans  toutes  les  circonstances  de  si  éclatantes 
preuves.  Habitants  des  Etats  romains,  je  me  flatte 
que,  par  votre  altitude  pacifique,  vous  m'épargnerez 
le  déplaisir  de  recourir  à  des  mesures  de  rigueur,  que 
j'imploieiais  contre  toute  tentative  anarchique. 

w  Fait  au  quartier-général  de  Castel-Franco,  en 
mai  lb/t9. 

»  Signé':  le  feld-maréchal-lieulenant ,  com- 
k  mandant  les  troupes  impériales. 

)>  F.  COMTE  DE  Wimpffen.   » 

—  On  écrit  de  Bologne,  en  date  du  28  avril  : 

M  La  ville  d'.\ncône  (Etats  romains)  vient  d'être 
-mise  en  état  de  siège  par  un  décret,  en  date  du  27 
avril,  émanant  du  commissaire  extraordinaire  de  la 
république  romaine. 

»  Des  excès  de  toute  nature  désolent  cette  ville  ; 
le  commerce  est  anéanti,  les  boutiques  sont  fermées, 
les  familles  riches  abandonnent  une  ciléoù  les  assas- 
sins régnent  par  la  terreur.  Le  meurtre  est  h  l'ordre 
du  jour  et  ne  cherche  point  à  se  cacher;  c'est  dans 
les  esc;iliers  des  maisons,  dans  les  antichambres  même 
qu'on  a  trouvé  de  nombreuses  victimes  de  ce  régime 
odieux  et  sanguinaire. 

»  Les  consuls  d'Autriche,  de  Russie,  de  Belgique, 
sont  en  fuite;  les  consuls  de  Naples  et  de  Sardaignc 


ont  vu  briser  leurs  écussons.  L'intervention  du  consul 
d'Angleterre,  homme  rempli  de  courage  et  d'huma- 
nité, dont  la  vie  se  trouve  aujourd'hui  menacée,  c'a 
pu  soustraire  à  la  mort  un  prêtre  anglais,  qui  avait 
réclamé  son  patronage. 

»  La  ville  est  entièrement  dégarnie  de  troupes  j 
la  garde  civique,  une  soixante  de  carabiniers,  quel- 
ques artilleurs  ,  composent  toute  la  force  militaire 
d'une  place  qui ,  en  temps  de  guerre,  exige  au  moins 
mille  sentinelles  en  faction. 

»  On  attend  de  jour  en  jour  des  troupes;  mais 
on  ne  peut  encore  prévoir  ni  le  résultat  de  la  mise 
en  état  de  siège,  ni  la  fin  de  cette  crise  qui  compro- 
met si  gravement  l'existence  et  les  intérêts  de  tous 
les  habitants  d'Ancône,  indigènes  ou  étrangers.  » 

Etait-il  assez  temps  que  l'intervention  étrangère 
vînt  mettre  fin  à  toutes  ces  horreurs.  Cependant  la 
montagne  prétend  que  nous  allons  opprimer  le  peu- 
ple italien.  Pauvre  peuple!  il  ne  risque  rien  de  ce 
côlé.  "Voudra-t-il  se  rappeler  maintenant  que^l'op- 
prcssion  révolutionnaire  est  la  pire  de  toutes! 

—  Venise,  à  cause  de  sa  situation  exceptionnelle, 
résiste  encore  aux  armes  de  l'empereur  d'Autriche. 
Le  maréchal  Radetski  vient  de  donner  une  nouvelle 
impulsion  aux  opérations  du  siège. 

—  L'empereur  d'Autriche  est  parti  le  matin  du  10 
de  Vienne  pour  Presbourg,  et  les  opérations  mili- 
taires devaient  commencer  immédiatement.  Le  centre 
de  l'armée  autrichienne  est  réuni  dans  les  environs 
de  cette  ville.  L'aile  droite  s'appuie  sur  OEdenbourg, 
derrière  le  lac  de  Neusiedel  ;  l'aile  gauche  sur  Tymau 
et  sur  la  rivière  la  Waag  :  les  avant- postes  sont  dans 
l'île  de  Schutt,  formée  par  les  deux  bras  du  Danube, 
devant  Presbourg. 

Le  gros  de  l'armée  hongroise ,  qu'on  évalue  h 
80,000  hommes,  sous  les  ordres  du  général  Gorgay, 
occupe  la  rive  gauche  du  Danube  jusqu'aux  frontières 
de  la  Silésie  et  de  la  Gallicie. 

L'entrée  en  ligne  de  l'armée  russe,  qui  s'avance, 
va  sans  doute,  d  ici  à  peu  de  temps,  changer  sensi- 
blement la  face  des  choses  en  Hongrie. 

—  Une  émeute  viofente  a  éclaté  à  Montréal.  Le 
prétexte  a  été  l'indemnité  accordée  aux  habî'ants  du 
Canada  qui  ont  éprouvé  des  pertes  dans  l'insurrec- 
tion de  1836  ;  la  cause  est  la  rivalité  qui  existe  entre 
les  colons  français  et  anglais  de  ce  pays.  La  popula- 
tion d'origine  anglaise  est  de  beaucoup  inférieure  en 
nombre  à  la' population  française.  La  constitution  li- 
bérale qui  régit  le  pays  donne  donc  naturellement, 
soit  dans  le  parlement  canadien,  soit  dans  le  pouvoir 
exécutif,  la  majorité  aux  représentants  des  habitants 
français.  Leurs  adversaires,  de  race  anglaise,  sup- 
portent difficilement  cette  suprématie,  qui,  il  faut  le 
dire,  est  en  ce  moment  non  seulement  le  résultat  du 
nombre,  mais  encore  l'effet  du  talent.  Jl  leur  semble 
que,  la  Grande-Bretagne  étant  souveraine  du  Canada, 
les  Anglais  qui  y  résident  doivent  faire  la  loi  au  pays 
et  occuper  toutes  les  places.  Le  ministère  de  lord 
John  Rubsell  a  eu  la  justice  de  résister  à  celte  pré- 
tention. 11  a  sagement  pensé  qu'un  pays  qui  compte 
cinq  millions  d'habitants  a  droit  de  s'administrer  lui 
même,  et  que  ce  sérail  y  semer  des  germes  de  rcbel^ 
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lion  que  d'y  faire  sentir  d'une  manière  tyrannique 
les  effets  de  la  souveraineté  de  la  métropole.  1  e  gou- 
verneur du  Canada,  lord  Elgin,  s'est  associé  à  cette 
politique  d'équité;  il  a  refusé  d'épouser  les  passions 
locales;  aussi,  le  25  avril,  quand  il  s'est  présenté 
dans  le  parlement  canadien  pour  sanctionner  un  bill 
qui  accorde  des  indemnités  à  ceux  qui  ont  souffert 
dans  leurs  propriétés  pendant  l'insurrection  de  1S36, 
le  parti  anglais  a  suscité  une  émeute,  pendant  laquelle 
le  gouverneur  a  été  assailli  de  sifilels  et  de  projec- 
tiles, et  le  parlement  canadien  a  été  envahi  et  la  salle 
des  séances  incendiée. 

i7  mai. 

Quelques  fraudes  ont  été  découvertes  pendant  les 
élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Paris,  et  dont  le 
résultat  n'est  pas  encore  connu.  Les  coupables  ont 
«té  arrêtés  et  livrés  à  la  juslice. 

Paris  attend  dans  une  anxiété  assez  vive  la  procla- 
mation des  noms  de  ses  nouveaux  députés.  On  sait 
déjà  que  la  victoire  du  parti  de  l'ordre  sera  loin  d'être 
aussi  complète  qu'on  l'avait  espéré.  Paris  est  inquiet. 

ÉTBANGEB. 

Les  deux  seuls  journaux  qui  aient  la  liberté  de 
paraître  à  Rome  sont  aujourd'hui  remplis  de  détails 
sur-  une  grande  ovation  fraternelle  qu'on  a  faite  aux 
prisonniers  français  le  jour  de  leur  départ  On  voit 
bien  à  ces  démonstrations  que  les  Autrichiens  ap- 
prochent. Les  prisonjiiers  ont  été  conduits  au  Quiri- 
nal,  où  siège  l'assemblée  romaine.  Les  officiers  ont 
été  introduits  et  harangués.  On  les  a  irhviiés  à  un 
grand  banquet;  puis,  au  milieu  de  la  foule  qui  rem- 
plissait le  Corso,  la  place  Colonna  cl  la  sirada  Cor- 
nari,  on  lésa  conduits  a  la  basilique  de  Saint-Pierre. 

—  Le  chiffre  exact  de  nos  pertes  a  l'attaque  de  Rome 
est  maintenant  connu  ;  il  est  de  1Î6  morts;  blessés, 
388.  Les  pillards  se  donnent  toujours  du  bon  temps 
dans  la  ville  éternelle.  Quand  ils  sont  occupés  à  dé- 
valiser un  hôtel,  si  la  garde  nationale  intervient,  ils  la 
mettent  en  fuite  a  roups  de  fusil.  Les  triumvirs  ful- 
minent des  proclamations.  Tristes  bavards  !  Si  l'on 
ouvrait  les  portes  du  bagne  de  Toulon ,  il  y  a  des 
gens  qui  croiraient  à  l'efficacité  des  proclamations 
pour  persuader  aux  forçats  de  ne  voler,  ni  violer,  ni 
piller. 

—  Palerme  était  prête  h  ouvrir  ses  portes  à  l'ar- 
mée de  son  souverain,  lorsque  des  bataillons  de  vo- 
lontaires étrangers,  les  révolutionnaires  cosmopolites 
repoussés  de  Calanc  et  de  Syracuse  en  fuyant  devant 
les  troupes  napolitaines,  se  sont  retirés  dans  les 
murs  de  Païenne,  où  ils  ont  exécuté,  le  7,  une  réac- 
tion révolutionnaire.  On  a  remis  le  pouvoir  aux  exal- 
tés. Quand  les  révolutionnaires  vous  assistent,  c'est 
à  condition  d'être  vos  maîtres. 

—  Les  troupes  du  général  d'Aspre  sont  entrées  à 
Livourne  dans  la  matinée  du  11.  11  va  eu  un  sem- 
blant de  résistance  seulement.  Les  hommes  qui  pen- 
dant si  long-temps  ont  ravagé  cette  malheureuse 
ville  et  soumis  ses  habitants  à  toute  sorte  d 'excellons 
se  sont  sauvés  à  bord  d'un  navire  français. 

Pendant  les  heures  de  trouble  et  d'agitation  qui 
suivirent  l'entrée  des  troupes  impériales  à  Livourne, 


le  drapeau  qui  flottait  sur  l'hôld  du  consulat  de 
France  fut  renversé  par  un  soldat  autrichien.  Dès  que 
le  général  commandant  la  place  eut  connaissance  dé 
ce  fait,  il  offrit  immédiatement  cl  spontanément  toutes 
les  satisfactions  qu'on  voudrait  exiger. 

En  conséquence,  il  fut  convenu  que  le  drapeau 
français  serait  hissé  sur  la  forteresse,  ij  une  heure, 
dans  la  journée  du  12,  et^aluéde  vingt  et  un  coups 
de  canon.  j)e  plus,  un  officier  aulriciiien  est  venu 
chercher  le  drapeau  français  avec  un  détachement, 
mu!^ique  en  tête,  et  après  l'avoir  reçu  des  mains  de 
M.  Poggi,  chancelier  du  consulat,  il  s'est  avancé  vers 
le  consul  de  France,  lui  a  exprimé  tous  les  regrets 
qu'éprouvait  son  général  de  ce  qui  avait  eu  lieu,  puis 
il  a  replacé  lui-même  le  drapeau  sur  le  balcou  de 
l'hôtel. 

Le  commandant  et  les  officiers  du  Tonnerre  as- 
sistaient à  celle  cérémonie. 

— Le  feld-maréchal  Radetzki  a  adressé  aux  habitants 
de  Venise  une  proclamation  pour  leur  adresser  une 
dernière  fois  des  paroles  de  conciliation.  Au  nom  de 
l'Empereur,  il  leur  pose  les  conditions  suivantes  : 

«  Art.  1*'.  Reddition  pleine,  entière,  absolue. 

»  Art.  2.  Remise  de  tous  les  forts,  arsenaux  et  de 
toute  la  ville,  que  les  troupes  autrichiennes  occupe- 
ront. 

»  Art.  3.  Remise  de  toutes  armes  appartenant  k 
l'Etal  ou  aux  particuliers. 

»  Le  feld-maréchal  fait,  de  son  côté,  les  concessions 
suivantes  : 

»  Art.  ^j.  Toute  personne  indistinctement  pourra 
quitter  Venise  par  la  voie  de  terre  ou  par  celle  de 
mer. 

))  Art.  5.  Les  simples  soldais  et  les  sous- officiers 
des  troupes  de  terre  et  de  mer  obtiendront  une  am- 
nistie générale. 

»  Demain  les  hostilités  resteront  suspendues.  La 
suspension  durera  jusqu'au  G  à  huit  heures  du  malin. 

))  Quartier-général,  casa  Papadopo!i,le6mai  18^9. 
»   Radetzui,  feld-viaréchal.  » 

Le  chef  du  gouvernement  de  Venise,  Manin,  a  ré- 
pondu qu'il  allendait  les  effets  de  la  médiation  de 
l'Angleterre  cl  de  la  France.  Le  maréchal  a  répliqué 
que  VErapereur  n'admellail  pas  de  médiation  entre 
ses  sujets  rebelles  cl  lui,  et  qu'il  déplorait  que  Venise 
dût  ainsi  avoir  h  subir  le  sort  de  la  guene. 

—  Les  têtes  allemandes  se  sont  éprises,  sur  plu- 
sieurs points,  de  la  fameuse  constitution  de  Francfort 
d'une  manière  bien  fatale  pour  la  tranquillité  de  l'Al- 
lemagne. Voilii  encore  le  grand-duc  de  Bade  obligé 
quitter  sa  capitale,  Carlsruhe,  oùl'anaichie  s'en  donne 
maintenant  à  cœur-joie. 

Mais  voilà  qui  va  péniblement  affecter  les  doc- 
teurs de  Francfort ,  causes  i<reniières  de  tous  ces 
troubles,  avec  leurs  rêves  d'unité  et  d'empire  alle- 
mand h  quarante  millions  d'habitants.  Le  Moniteur 
prtissien  contient  ce  qui  suit  : 

«  Paragraphe  1".  Le  mandat  des  députés  à  r.\s- 
semblée  nationale  de  Francfort,  élus  en  Prusse  d'a- 
près les  résolutions  fédérales  des  3  mars  et  7  avril 
18^18,  et  l'ordonnance  du  1 1  avril  dernier,  est  éteint. 

n  Paragraphe  2.  La  présente  ordonnance  sera  no- 
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tifiée  aux  députes  h  rAsscmblée  de  Francfort,  cl  il 
lotir  sera  enjoint  de  s'abstenir  de  prendre  part  à  toute 
délibération  ultérieure  de  ladite  Assemblée, 
))  Cliarloltcnbourg,  le  I4iii;ii  184).  » 

(Suivent  les  signaliires  des  ministres.) 

L'ordonnance  est  précédée  d'un  rapport  des  mi- 
nistres au  roi ,  dans  lequel  ils  établissent  que  l'As- 
semblée nationale,  ayant  repoussé  le  principe  de  la 
concertation  et  persisté  dans  la  résolution  de  pro- 
mulguer la  Constitution  sans  le  concours  des  gouver- 
nements, ne  représente  plus  légalement  la  nation  al- 
lemande et  que  son  mandat  est  éteint.  —  Amen.' 

—  Un  arrangement  vient  d'être  conclu  entre  la 
Russie  et  la  Porte  au  sujet  des  principautés  danu- 
biennes. 

Il  se  compose  de  huit  articles,  et  tous  ont  unique- 
ment rapport  au  règlement  des  afïairos  des  prinei- 
jiaulés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  à  la  nomination  j 
des  hospodars,  à  la  révision  des  statuts  organiques  de  \ 
ces  principautés,  aux  contingents  de   troupes  à  y 
maintenir,  et  au  mode  d'évacuation. 

la  auai. 

Voici  la  liste  des  vingt-huit  nouveaux  représen- 
tants de  la  Seine,  dont  les  noms  ont  été  proclamés 
aujourd'hui  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-VilIe  par  M. 
Berger,  préfet. 

MjM.  Lucien  Murât,  représentant  actuel.  13Z|,825 
Ledru-Rollin,  id.  1::0,070 
Ch.  Lagrange,  id.  128, Os? 
Boicliot,  sergent-major  au  7*  léger.  127,993 
Le  général  Bedeau,  représentant  ac- 
tuel. 12Z|,501 
Le  général  Laraoricière,  id.  1  2 1 ,6;-.2 
Dufaurc,  n/.  119,376 
Moreau,  irf.  1 18,1^)6 
Passy,  ministre  des  finances.  117, 1>6 
Victor  Hugo,  représentant  aclud.  H7,G69 
Félix  PyafJ'n/.  110,185 
Vavin,  irf.  115*,013 
L'abbé  de  Lamennais,  id.  113,331 
Bixio,  id.  112,918 
Odilon  Barrot,  ministre  do  la  justice, 

représentant  actuel.  115,075 

Th.  Bac^  représentant  actuel.  112,259 

Le  général  Eugène  ("avaignac,  id.  11 1,305 

Considérant,  ù/.  .    lll,2/il 

Wolowski,îd.  110,030 

Rattier,  sergent  au  /i8*.  110,?i82 

Coquerel,  représentant  actuel.  110,^50 

Pierre  Leroux,  id.  110,127 

Peupin,  id.  109,500 

Garnon;  îrf.  -109,lG/i 

Roger  (du  Nord),  ancien  député.  108,309 

F.  de  l.asteyrie,  représentant  actuel.  107,870 

A.  Perdiguier,  id.  107,838 
le  général  Rapatel,  colonel  de  la  2' 

légion.  107,823 

Le  maréchal  Bugeaud,  qui  vicnlle  ■vingt-neuvième, 
a  obtenu  107,821  voix. 

Viennent  ensuite  : 
MM.  Marie.  106,912 


Boissel.  106,777 

Demay.  10^,609 

Proudhon.  103,813 

Léon  Faucher.  103,333 

A.  Langlois.  103,137 

Nap.  Lebon.  102,539 

Falloux.  '  102,517 

Ribeyrolles.  101,598 

Hervé.  101,181 

Thiers.  99,098 

Vidal.  '  98,865 

Electeurs  inscrits,        378^063 
id.       Votants,        281.1^0 
Suffrages  comptés,        275,6^2 
96  903  électeurs  n'ont  pas  voté  dans  le  départe- 
ment. 

—  L'assemblée  nationale  s'amuse  encore  avant 
de  s'en  aller.  Aujourd'hui,  avant  d'aller  dîner,  les 
ex-représentants  ont  supprimé  l'impôt  des  boissons,- 
qui  rapporte  cent  millions  au  Trésor.  Ils  ont  bien 
voulu  que  ce  fût  seulement  a  partir  de  janvier  1850, 
et  ils  ont  dit  au  ministre  des  finances  :  Vous  rempla- 
cerez cet  impôt  par  un  autre,  mon  cher  ;  vous  aurez 
bien  peu  d'imagination  si  d'ici  là  vous  n'en  décou- 
vrez pas  une  douzaine,  parmi  lesquels  vos  successeurs 
n'auront  qu'à  choisir.  0  suffrage  universel ,  quels 
grands  politiques  tu  sais  extraire  des  entrailles  du 
pays  ! 

—  Si  on  range,  sans  avoir  égard  au  chiffre  de  leur 
population,  les  gouvernements  européens  dont  les 
noms  suivent  dans  un  ordre  conforme  à  1  importance 
de  leur  dette ,  en  commençant  par  ceux  qui  sont  le 
plus  obérés,  on  les  voit  se  disposer  ainsi  : 

Angleterre,  France  et  Espagne  .  Autriche ,  Pays- 
Bas,  Russie,  Portugal,  Belgique,  Prusse,  Sardaigoe. 

Si  on  compare  le  cajiiial  de  cette  dette  et  la  somme 
d'impôls  que  prélèvent  les  gouvernements  au  chiffre 
de  la  population,  on  voit  que,  en  moyenne,  chaque 
habitant  aurait  à  payer  pour  rembourser  celte  dette 
(capital),  et  paie  pour  acquitter  cet  impôt: 


Dette  publique. 
31  fr.  20  c. 
» 
33 

88 
28 


Impôt. 

18  fr 

»c. 

20 

)) 

8 

50 

17 

» 

27 

» 

Ù2 

so 

15 

» 

26 

20 

67 

50 

uo 

» 

Sardaigne 

Prusse 35 

Russie.... 38 

Autfichc 79 

Belgique... 135 

France 140       84 

Portugal 160        29 

Espagne 403       22 

Angleterre 6y6       A2 

Pays-Bas 812       50 

—  Le  choléra,  qui  d'abord  ne  paraissait  pas  devoir 
sévir  à  Paris  d'une  manière  bien  cruelle,  a  pris  dans 
ces  derniers  temps  un  développement  assez  inquié- 
tant. Jusqu'à  ce  jour  on  compte,  dans  les  hôpitaux 
seulement,  5,.rl2  attaques,  dont  2730  ontétésuivies 
de  mort. 

ÉTRANGER . 

Nous  empruntons  au  Hong-Kong  register,  du  26 
février,  le  récit  du  supplice  atroce  que  1?  gouverne- 
ment chinois  a  lait  subir  à  une  jeune  femme  de  Can- 
ton, convaincue  d'avoir  empoisonné  son  mari,  au 


mois  d'octobre  dernier,  afin  de  pouvoir  épouser  un 
jeune  homme  avec  lequel  elle  enlrelenail  des  rapports 
adultères. 

La  peine  que  la  haute  courdcjuslice  avait  pronon- 
cée contre  celte  malheureuse  était,  d'après  les  termes 
du  code  pénal  larlare,  celle  de  covper  le  criminel  en 
dix  mille  morceaux.  En  voici  la  descri|ttion  la  moins 
repoussante  que  nous  puissions  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  j  elle  est  communiquée  par  un  témoin 
oculaire. 

Plusieurs  heures  avant  le  jour ,  la  vaste  plage  de 
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inscription  sur  la  tombe  de  la  femme  suppliciée. 

19  mal. 

Le  résultat  général  des  élections  est  maintenant 
connu.  Il  est  loin  de  répondre  aux  espérances  que 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  ronscrvalion  avaient 
conçues  et  que  nous  exprimions  timidement  au  com- 
mencement de  ce  numéro. 

lin  [lolitique  peu  de  gens  voient  dans  l'avenir, 
dans  notre  pays  surtout.  On  ne  se  préoccupe  généra- 
ement  que  de  ce  qui  frappe  les  yeux.  Immédiatement 


Tien-Tze,  où  se  font  habituellement  les  exécutions,  i  après  février,  le  coup  de  tonnerre  de  la  révolution 


était  envahie  par  une  foule  compacte,  avide  du  s|)ectacle 
affreux  que  la  justice  humaine  allait  lui  olfrir  Vers 
huit  heures,  deux tam-lani.  retentissant  dans  le  loin- 
tain, annoncèrent  1  approche  du  triste  cortège,  que 
précédaient  le  juge  criminel  de  la  province  et  une  es- 
couade d'exécuteurs. 

La  condamnée  était  assise  dans  un  grossier  palan- 
quin en  hamhou,  les  bras  et  les  mains  liés  autour  du 
corps.  Son  abattement  paraissait  extrême  ;  son  visage, 
pâle  et  décharné,,  annonçait  les  privations  et  les  tor- 
tures incessantes  qu'elle  avait  dû  souffrir  en  prison 
et  dans  les  interrogatoires:  envoyait  cependant  en- 
core chez  elle  des  restes  de  beauté  jeune  qui  capti- 
vaient les  sympathies  des  assistants. 

On  la  fit  descendre  de  palanquin  au  lieu  fatal,  et 
se  mettre  à  genoux  la  face  tournée  vers  le  nord,  c'est 
à  dire  Vers  la  présence  impériale.  Un  poteau  fut 
planté  solidement  derrière  elle,  et,  au  travers  d'un 
trou  pratiqué  à  cet  effet  dans  le  poteau,  on  fit  passer 
sa  chevelure,  qu'un  homme  robuste  entortilla  autour 
de  sa  main  alin  d'empêcher  la  patiente  de  se  mou- 
voir. 

Alors  le  bourreau  en  chef  s'avança,  armé  d'un  cou- 
telas, fit  une  incision  horizontale  sur  toute  la  largeur 
du  front,  et,  au  moyen  de  larges  pinces  aplaties,  il 
rabattit  la  peau  sur  les  yeux  de  la  criminelle,  comme 
pour  la  priver  de  la  lumière  du  jour  quelle  était  in- 
digne de  voir.  Il  lui  déchira  ensuite  ses  habits  jus- 
qu'au dessous  de  la  ceinture,  et  lui  amputa  ,  par  poi- 
gnées, d'abord  les  seins,  puis  les  parties  les  plus 
charnues  du  dos  tt  des  côtés. 

Los  ciis  de  la  patiente  devenant  de  plus  en  pins 
déchirants  à  chaque  amputation,  sur  un  signe  du  juge 
qui  présidait  au  supplice,  le  bourreau  détacha  promp- 
tement  les  deux  avant-bras  a  la  jointure  du  coude  , 
ainsi  que  les  jambes  à  la  jointure  du  genou,  et  ache- 
va enfin  sa  malheureuse  victime  on  lui  enfonçant  le 
coutelas  dans  le  cœur. 

Si  l'exécution  avait  suivi  le  cours  ordinaire  pre- 
scrit par  la  loi,  toute  la  peau  du  corps  aurait  clé  en- 
levée par  lambeaux,  les  bras  et  les  jambes  auraient 
été  détachés  jusqu'à  la  jointure  du  tronc,  ainsi  que 
cela  s'est  pratiqué  ;i  Canlon,  en  lNZc2,  h  l'égard  d'une 
femme  qui  aux  crimes  d'adulière  et  d'empoisonne- 
ment de  son  mari  n'avait  pas  craint  de  joindre  le 
parricide,  afin  d'aplanir  tout  les  obstacles  qui  s'oppo- 
saient à  sa  passion  effrénée. 

La  sévérité  des  lois  chinoises  en  pareille  matière 
est  telle,  qu'elle  impose  un  délai  de  trois  jours  à  la 
sépulture  des  membres  mutilés,  et  qu'elle  interdit, 
même  aux  plus  proches  parents ,  d'élever  la  moindre 


avait  été  si  violent,  si  soudain,  si  terrifiant,  il  avait 
jeté  dans  les  esprits  une  telle  perturbation,  la  France 
s'était  crue  pendant  quelques  jours  si  complètement 
perdue,  que  lorsqu'on  vit  la  Constituante  ne  pas  se 
jeter  tout  d'abord  dans  la  guerre,  dans  la  banque- 
route, dans  les  échafauds,  on  crut  tout  sauvé  ,  on 
s'enivra  d'espérances.  On  vit  alors  beaucoup  de  gens 
raisonnables  s'émerveiller  du  premier  essai  du  suf- 
frage universel  ;  on  entendit  de  tous  côtés  des  voix 
qui  criaient  :  Mais  pourquoi  Louis-Philippe  n'a-t-il 
pas  essayé  de  ce  mode  d'élection,  il  serait  encore  sur 
le  trône?  en  vérité  M.  Guizot  lui-même  aurait  pu 
s'en  accommoder.  Fatale  illusion  !  qui  devait  être 
bientôt  suivie  d'un  triste  réveil.  L'élection  du  prési- 
dent de  la  République,  due  à  un  hasard  heureux,  ne 
fil  qu'enraciner  l'erreur. 

Aujourd'hui  nous  voyons  le  revers  de  la  médaille, 
on  gémit,  on  se  désespère;  tout  est  perdu...  Les 
fonds  publics  baissent  considérablement,  cette  belle 
confiance  qui  les  avait  fait  montera  90  fr.  disparaît. 
Et  pourtant  la  majorité  e^t  assurée  dans  la  Chambre 
nouvelle  au  parti  de  l'ordre.  On  compte  520  voix  a 
peu  près  de  conservateurs  contre  deux  cents  etquel- 
ques socialistes.  Mais  on  ne  redoutait  pas  un  pareil 
membre  d'ennemis  de  la  société.  On  s'était  bercé  de 
l'espoir  qu'ils  ne.  figureraient  sur  les  bancs  delà  nou- 
velle Assemblée  qu'en  minorité  infime,  et  l'on  se  dit  : 
Le  parti  révolutionnaire,  si  audacieux  qu'il  a  pu  ren- 
verser un  trône,  quand  il  avait  si  peu  d'adhérents, 
osera  tout  maintenant  qu'il  se  sent  soutenu.  En  ou- 
tre l'élection  de  trois  sous-officiers  ,  deux  à  Paris,  un 
à  Lyon,  est  regardée,  non  sans  raison^comme  un  symp- 
tôme de  désorganisation  pour  l'armée  ,  qu'on  s'était 
habiiué  'a  considérer  comme  le  dernier  rempart  opposé 
aux  envahissements  du  socialisme. 

Il  faut  se  résigner  et  courber  la  tête  devant  les 
choix  du  peuple  souverain,  qui  a  voulu  être  représenté 
par  des  sergents,  un  maçon,  uncordonnkrci^  vieux. 
Admirables  législateurs  que  la  révolulion  nous  en- 
voie et  qui  donneront,  sans  nul  doute,  des  Colbert  a 
la  République:  Alcajacla  est,  M.  de  Lamartine-la 
dit.  Roule,  char  de  l'Ltal,  surle  penchant  des  abîmes, 
au  bord  des  gouffres  profonds.  Aussi  bien  lu  ne  fais 
pas  autre  chose  depuis  que  la  République  nous  est 
venue,  et  peut-être  que,  comme  les  couvreurs  qui 
s'habituent  ii  vivre  au  bord  des  toits,  la  France  pren- 
dra son  parti  de  se  sentir  sans  cesse  un  pied  dans  le 
néant. 

L'esprit  d'opposition  quand  même  a  tout  ce  qui 
émane  du  pouvoir  a  dej'a  fait  bien  du  mal  h  noire 
pays,  il  lui  destine  encore  de  rudes  épreuves  à  tra- 
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verser.  Celte  disposition  est  si  générale,  si  profon- 
dément ciiovillce  di-ns  les  amcs,  qu'elle  obscurcit  la 
vue  de  cerlaines  gens  au  point  de  les  faire  voler,  eux 
piopriélaires,  eux  riches  ,  pour  les  listes  dos  candi- 
dats socialistes.  Et  l'on  se  croit  indépendant!  Dans 
l'état  actuel /les  choses  la  France  est  ingouvernable. 
Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  pas  au  prix  des  pires  ca- 
tastrophes qu'elle  acquière  ce  rcspeclde  l'autorité  et 
de  la  loi.  sans  lequel  les  sociétés  ne  sauraient  sub- 
sister. Après  s'être  si  long-temps  cabrée  sous  le 
frein  comme  un  cheval  vigoureux  et  sauvage,  qu'elle 
n'en  vienne  pas^  liaktanle  et  épuisée,  à  se  laisser con  - 
duirepar  le  cou,  la  tète  basse. 

Il  n'y  a  pas  à  se  lamenter  et  à  grindrc  inutilement 
sur  la  situation  présente j  il  faut  s'armer  de  courage 
et  faire  tête  à  l'orage,  si  c'est  possible.  Le  suffrage 
universel  pourra  bien  nous  en  faire  voir  d'autres  en- 
core. Après  les  sous  olficiers  n'y  a-t-il  pas  les  cap.o- 
raux  et  les  soldats?  A  l'heure  qu'il  est  un  sergent  est 
déjà  un  arislocrale.  Dans  l'ordre  civil  il  reste  encore 
les  chifforuiiers,  la  Chambre  nouvelle  n'en  comiite 
pas  parmi  ses'membres.  Puisque  l'arbre  est  planté, 
pensiiz  au  moins  à  lui  faire  produire  de  bons  fruits. 

N'es-tu  pas  suffisamment  avertie  des  dangers  qui 
te  menacent,  société  française?  Ne  sauras-tu  pas 
sortir  de  ta  torpeur  et  te  résigner  aux  sacrifices  pour 
les  conjurer?  Te  faudra-t-il  entendre  encore  le  ca- 
non gronder  dans  les  rues  ?  Ne  sauras-tu  pas  le  grou- 
per en  associations  pour  la  défense  de  la  chose  com- 
mune, dépenser  quelques  mi. lions  pour  la  propaga- 
tion des  saintes  doctrines?  Seras-tu  encore  endormie 
et  sotlemcnt  égoïste  quand  tes  ennemis  seront  si  ac- 
tifs? Faudra-t  il  que  tu  subisses  la  loi  des  barbares, 
que  tu  sois  ruinée,  déchiquetée,  et  qu'on  puisse  dire 
encore  que  tu  l'avais  bien  mérité? 

Les  élections  générales  n'ont  eu  qu'un  résultat 
dont  il  y  ait  à  se  féliciter  :  elles  nous  oui  débarrassés 
des  républicains  de  la  veille.  Ils  sont  tous  restés  sur 
le  carreau  :  les  Marrast,  les  Flocon,  les  Garnier-Pa- 
gès  et  leurs  pareils,  eunuques  impuissants  auxquels 
la  colère  du  Ciel  a  livré  pour  quelques  jours  la  France 
Ce  qu'ils  en  ont  fait ,  nous  le  voyons.  Où  sont  les 
grandeurs,  où  sont  les  prospérités  qu'ils  réservaient  à 
la  patrie?  Ils  étaient  révolutionnaires  et  ils  n'ont  pas 
même  su  l'êlre  vertement.  Ils  ont  cru  à  leurs  dyna- 
sties, ils  ont  eu  le  vertige;  ils  se  sont  imaginé  un 
moment  que  les  palais  qu'ils  habitaient  avaient  été 
■construits  pour  eux,  et  que  c'était  pour  eux  qu'a- 
vaient été  élevés  les  chevaux  de  sang  tirés  des  écuries 
royales.  Ils  ont  pendant  vingt  ans  appelé  la  Révolu- 
tion sans  l'espérer,  et  la  llévolution  les  a  éblouis 
quand  elle  est  venue;  aujourd'hui  elle  les  écrase  du 
premier  pas.  Ils  ont  mérité  des  malédictions,  nous  ne 
demandons  pour  eux  que  l'oubli.  Qu'ils  rentrent  dans 
ron)bre,  d'où  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir,  et  pour 
laquelle  ils  étaient  si  bien  faits.  Leur  apparition  sou- 
daine a  élé  une  calamité  publique  qui  se  répercutera 
d'âge  en  ûge,  toutes  Us  fois  que  des  ambitieux  et  des 
brouillons,  tentés  par  cette  fortune  inouïe,  porteront 
le  trouble  dans  la  société,  en  se  disant  :  Pourquoi  ne 
prendrions-nous  pas  la  dictature?  nous  valons  bien 
es  hommes  de  18/i8  I... 

—  L'Assemblée  constituante  est  morte,  bien  mor- 


te, puisque  celle  qrri  doit  la  remplacer  est  déjii  élue  ; 
tout  le  monde  est  d'accor-d  là-dtssus.  Elle  seule  n'en 
veut  pas  convenir.  C'est  pourquoi  elle  a  refusé  au- 
jourd'hui de  confirmer,  conrrne  le  gouvernement  le 
denrondait,  le  double  conrmandement  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  et  de  la  pr*emièr'e  division  militaire, 
dont  le  général  Changarnier  est  chargé  depuis  cinq 
mois.  L'Assemblée  s'est  peu  préoccupée  des  graves 
conséquences  que  peut  avoir  un  pareil  vote.  La  mon- 
tagne n'aime  pas  M.  Changarnierj  on  taclie  de  lui 
faire  une  niche. 

—  On  a  fait  cette  remarque,  qtre  les  quatre  prési- 
dents qu'a  eus  l'Assemblée  nationale,  M.  Bûchez,  élu 
le  5  maij  M.  Marie,  noniriié  au  commencement  de 
juirr;  M.  Sénart,  nommé  quelques  jours  avant  les 
journées  de  juin  ,  et  enfin  ^\.  Marrast,  élu  en  juillet, 
et  depuis  lors  constamment  maintenu  dans  ces  fonc- 
tions, n'ont  pas  élé  désignés  comme  représentants  par 
les  élections  générales  qui  viennent  d'avoir  lieu. 
Dune  autre  part,  ni  M.  Dupont  (de  l'Eui-e),  prési- 
dent du  gouvernement  provisoire;  ni  M.  Lamartine, 
qui  en  fut  le  membre  le  plus  inlluent  et  lélu  de  onze 
départements;  ni  M.  Audry  de  Puyraveau,  qui  a, 
comnre  pr-ésident  d'âge,  occupé  le  fauteuil  dans  les 
séances  des  h  el  5  mai  ibhS,  n'ont  clé  non  plus  ré- 
élus. 

A  côté  de  CCS  non-réélections  est  venue  au  contraii'e 
se  placer  l'élection  de  M.  llavez,  long-temps  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  sous  la  restauration. 

Dans  le  parti  du  National  et  les  setui-nronta- 
gnards,  on  peut  conrptor  MM-  Arniand  iMarrast, 
Billault,  (iuinar'd,  Ducoux,  Clément  Thomas,  Goud- 
chaux,  Degeorgcs,  Corbon  (l)u^)ont  de  l'Eure),  Ba- 
baud-Laribière,  Baslilde,  Betbmont,  Degousée,  Bû- 
chez, Du()lan,  Bur-oaux  de  l'uzy,  Xavier  Durrieu,  J. 
Favre,  liingray,  L.  Perrée,  Porlalis. 

Dans  le  parti  socialiste,  voici  les  noms  de  quel- 
ques représentants  également  dépossédés  de  leur 
siège  : 

MM.  Pr oudhon  ,  Buvignier,  .loly  père,  JoVy  fils, 
Mule,  Azerm,  Pégot-Ogier,Cabet,  Olivier Démos- 
ihènes,  Astouin,  Flocon. 

—  Voici  une  anecdote  assez  curieuse 5  elle  se  rap- 
porte au  moment  où  le  roi  Charles-Albert,  qui  ve- 
nait d'abdiquer  la  couronne,  prenait  le  chemin  de 
l'exil  qu'il  s'était  si  généreusement  imposé  : 

((  Une  dernière  aventure  attendait  sur  le  sol  pié- 
montais  le  roi  déchu  et  fugitif.  Le  soir  même  de  la 
bataille,  les  Autrichiens,  campés  dans  les  environs 
de  Novarre,  avaient  interrompu  les  communications 
entre  celte  place  et  Ver'celli,  et  avaient  établi  sur  la 
route  deux  pièces  d'artillerie  braquées  dans  la  direc- 
tion de  la  ville.  Un  fort  piquet  d'infanterie  verllait 
pr.'s  de  la  batterie,  et  une  sentinelle  avancée  obser- 
vait la  roule.  Vers  nrinuit,  un  bruit  de  roues  se  fait 
entendre  dans  le  lointain  j  on  avertit  le  capitaine  de 
garde  que  des  pièces  d'artillerie  piémonlaise  semblent 
se  diriger  de  ce  côté.  Aussitôt  il  fait  allumer  les  mè- 

j  ches,  ordonne  de  charger  à  mitraille,  et  de  tirer  dès 
qu'on  sera  h  bonne  portée.  Cependant  le  bruit  de- 

j  vient  plus  distinct;  les  soldats  apprêtent  leurs  armes; 

\  les  canonriiers  immobiles  sont  à  leur  poste.  Enfin,  au 
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détour  de  la  route,  on  voit  poindre  une  lumière! 
qui  s'avance  rapidenicnl.  «  Mon  capitaine,  dit  le  ser- 
gent d'artillerie,  ce  n'est  point  de  rartillerie,  c'est 
»  une  voilure.  »  On  regarde  attentivement,  et  en  ef- 
fet on  distingue  bientôt  une  voilure  altclée  de  quatre 
chevaux  de  poste  qui  roule  ii  fond  de  train  sur  la  | 
chaussée.  Aussitôt  le  capitaine  suspend  son  premier 
ordre,  et  s'avance  avec  une  palrouille.  Il  arr^^le  le 
poslillon,  s'approche  de  la  portière,  et  demande  le 
nom  du  voyageur.  «  Je  suis  le  comte  de  Barge,  ré- 
»  pond  celui-ci,  qui  était  seul  dans  la  voilure  j  je  suis 
»  colonel  piémontais;  jai  donné  ma  démission  après 
i)  la  bataille,  et  je  retourne  a  Turin.  —  Monsieur  le 
))  comte,  vous  m'excuserez,  mais  je  ne  puis  vous 
»  laisser  passer  ainsi  ;  il  faut  que  vous  me  suiviez 
))  chez  le  généialj  il  est  ici,  h  quelques  centaines  de 
ï)  pas.  —  Comme  vous  voudrez.  Monsieur j  je  suis 
))  h  vos  ordres.  »  Et  la  voilure  ,  escortée  de  quelques 
hussards,  se  dirige  vers  le  petit  château  servant  pour 
le  moment  de  quariier-général  au  comte  de  Thurm. 
L'officier  monte ,  et  prévient  le  général  qu'un  comte 
de  Barge,  se  disant  colonel  piémontais  ,  vient  d'élre 
arrt'té,  se  rendant  ii  Turin,  et  qu'il  attend  en  bas 
dans  la  voilure.  ((  Qu'on  le  fasse  monter,  dit  le  géné- 
»  rai ,  et  qu'on  fasse  venir  le  sergent  de  befsagliere 
n  que  nous  avons  fait  prisonnier;  si  ce  soldat  le  re- 
»  connaît,  vous  le  laisserez  passer,  sinon  vous  le  re- 
»  tiendrez  prisonnier.  Qu'on  m'averlis-e,  en  tout 
cas,  de  ce  qui  se  sera  passé.  » 

»  En  effet,  le  comte  de  Barge  monte  dans  l'anti- 
chambre, et  le  bersafjlicre  est  mis  en  sa  présence. 

))  —  Reconnaissez-vous  le  comte  de  Barge,  colo- 
nel piémontais? 

» —  Non,  je  ne  connais  pas  ce  nom- la  dans 
l'armée. 

))  —  Regardez  bien. 

»  Le  bersagliere  s'approche ,  regarde  fixement  le 
voyageur,  et  reste  interdit.  Le  comte  lui  fait  un  signe 
du  regard. 

n  —  Ah  !  oui,  certes ,  je  le  reconnais  bien ,  I\L  le 
comte  de  Barge,  s'écrie  le  bersagliere;  parbleu!  il 
était  près  du  roi  pendant  toute  la  bataille. 

»  Le  comte  lui  fait  un  geste  de  la  main  ;  le  bersa- 
gliere s'é\o'\sine ,  et  le  voyageur,  s'avançant  vers  la 
porte  ,  dit  à  l'oflicicr  : 

»  —  Je  suppose,  Monsieur,  que  rien  ne  s'oppose 
plus  à  mon  départ  ? 

n  —  Pardon,  colonel  ;  mais  M.  l.e  général  de  Tliurm 
me  charge  de  vous  prier  de  prendre  une  tasse  de  thé 
avec  lui. 

»  Le  comte  accepte  ,  entre  chez  le  général ,  qui , 
après  des  excuses  polies  sur  les  rigueurs  auxquelles 
la  guerre  le  condamne ,  entame  la  conversalion  :  ou 
parle  de  la  bataille  ;  le  comte  rappelle  tout  ce  qui  s'est 
fait  dans  le  camp  piémonlais;  le  général  raconte  tout 
ce  qui  s'est  passé  du  côté  des  Autrichiens,  puis 
ajoute  : 

»  —  Pardonnez -moi ,  Monsieur  le  comte  j  mais  je 
m'étonne  qu'un  homme  aussi  distingué  que  vous  me 
sembiez  l'être  soit  si  peu  avancé  dans  l'armée. 

» —  Que  voulez-vous?  je  n'ai  jamais  élé  heureux  ; 
je  n'ai  pu  réussir.  Aussi ,  après  la  bataille ,  voyant  la 
carrière  militaire  désormais  sans  avenir  pour  moi. 


j'ai  donné  roa  démission  du  grade  que  j'occupais. 

»  La  conversalion  se  prolonge  quelque  temps  sur 
ce  tonj  puis  le  comte  de  Barge  prend  congé  du  géné- 
ral auliichien,  qui  le  reconduit  jusqu'à  sa  voilure. 
En  remontant  l'escalier,  le  général  de  Thurm,  s'a- 
dressant  à  ses  aides  de  camp,  leur  dit  : 

»  Le  comte  de  Barge  est  vraiment  un  homme  en- 
traînant par  son  esprit  et  ses  bonnes  manières.  Je  ne 
l'aurais  pas  cru  un  militaire;  il  me  faisait  plutôt  l'ef- 
fet d'un  diplomate.  Qu'en  diles-vous? 

))  —  Nous  sommes  de  votre  avis,  gf'néral;  mais 
voici  le  bersagliere ,  il  pouira  peut-êlrc  nous  dire 
l'emploi  qu'occupait  ce  colonel  à  la  cour  de  Turin. 
Eh?  l'ami,  quel  est  ce  comte  de  Barge  qui  vient  de 
nous  quiller? 

»  —  Le  comte  de  Barge,  Messieurs,  est  le  roi 
Charles-Albert. 


Le 


roi: 


»  —  Messieurs,  reprend  le  comte  de  Thurm  après 
quelques  instants  de  silence.  Dieu  protège  l'Autri- 
che. Que  n'eût  pas  dit  le  monde  si,  par  une  fatale 
mé[)rise,  la  batterie  eût  fait  feu  sur  celle  voiture,  et 
que  ce  malheureux  prince  eût  été  frappe,  comme  cela 
paraissait  inévitable!  On  aurait  dit  qu'ennemis  aus^i 
implacables  que  jierfides,  nous  avions  assassiné  le 
roi  Charles-Albert  dans  un  làclie  guet-apens.  Remer- 
cions Dieu  de  nous  avoir  épargné  ce  m  ilheur,  et  fé- 
licitons-nous d'avoir  pu  voir  et  apprécier  de  si  près 
noire  héroïque  adversaire  !  » 

20  mai. 

Le  nom  du  prince  de  Metlernich  a  retenti  de  nou- 
veau il  y  a  quelques  jours  dans  la  presse  européenne, 
à  propos  d'une  certaine  lettre  que  nous  croyons  apo- 
cryphe et  qu'on  disait  avoir  clé  trouvée  d;ins  des 
fourgons  tombés  entre  les  mains  des  insurgés  hon- 
grois. I  e  Nestor  de  la  diplomatie  s'est  toujours  ar- 
rangé de  manière  à  n'èlrejaniais  victime  de  ces  sur- 
prises qui  livrent  à  l'avidilé  d'un  Taschereau  quel- 
conque, exploiteur  de  scandales,  des  choses  réser- 
vées pour  l'intimité...  Si  M.  de  Meiicrnieh  inspire 
encore  le  cabinet  de  Vienne,  ce  que  nous  sommes 
assez  porté  à  croire,  ses  avis  ne  traînent  pas  dans  les 
fourgons. 

Le  prince  est  fort  recherché  à  Londres ,  ce  qui  n'a 
rien  de  surprenant  qutHid  on  songe  au  rôle  éminent 
qu'il  a  joué  dans  les  affaires  de  l'Europe  pendant  iren- 
te-cii!q  ans  qu'il  a  gouverné  l'Auliiche,  et  nolamment 
pendant  les  mémorables  années  1S13,  1816  et  1615. 
Il  a  fait  relier  en  cinq  gros  volumes  sa  corres|ion- 
dance  et  ses  conversalionsavec  rempereurNap(deon, 
donll'liistoirepourra  bien  élre  modifiée  quand  ces  im- 
portanls  documents  seront  livrés  h  la  publicité.  Nous 
avons  élé  assez  heureux  pour  recueillir  do  la  bouche 
d'une  personne  à  qui  le  prince  en  a  donné  hciure  il 
n'y  a  pas  long  temps,  le  récit  de  la  fameuse  conver- 
sation qu'il  eut  à  Dresde  avec  l'empereur  Napoléon 
en  1813  ,  et  qui  décida  de  la  destinée  du  grand  ca- 
pitaine. Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  avoir 
communiqué  un  document  historique  d'un  aussi  haut 
intérêt. 

La  conversalion  dura  sept  heures.  Les  interlocu- 
teurs allèrent  jusqu'aux  gros  mots,  car  cette  phrase. 
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déjh  connue,  de  l'empereur  :  «  Combien  l'Anglclerrc 
vous  a-t-elle  donné  pour  me  tenir  un  pareil  langage?  » 
fut  réellement  articulée.  Il  est  également  exact  que, 
l'empereur  ayant  laissé  tomber  son  chapeau  après 
cette  sortie ,  le  prince  ne  se  donna  pas  la  peine  de  le 
ramasser. 

L'empereur  disait  :  Je  connais  vos  ressources,  la 
force  de  vos  régimenls,  vous  ne  pourrez  pas  me  ré- 
sister. Le  prince  répondait:  Nous  connaissons  encore 
mieux  les  vôtres,  sire,  nous  savons  que  la  France  est 
épuisée  d'hommes,  et  que  vous  ne  pouvez  plus  lever 
que  des  enfants. 

L'empereur. — Maisvoustrcmblez  tous  devantmoi, 
vous  avez  peur  chaque  matin  de  voir  votre  coalition 
dissoute. 

Le  prince.  —  Elle  est  très  solide. 

L'empereur. —  Vous  avez  été  vingt  fois  battus  et 
vous  pouvez  l'élre  encore,  vous  vous  réfugiez  sous 
vos  tentes  héraldiques,  et  tout  est  dit;  moi,  il  faut  que 
je  revienne  vainqueur  sous  peine  de  ne  plus  être.  Je 
vous  briserai. 

Le  prince. —  C'est  vous,  sire,  qui  êtes  perdu. 

L'empereur.  —  Je  vous  donne  rendez-vous  à 
Vienne  avant  deux  mois. 

Le  prince.  —  Si  nous  nous  revoyons,  sire,  ce  ne 
sera  pas  là. 

Alors  l'empereur  éclate  en  reproches  au  sujet  de 
son  mariage,  qu'il  qualifie  ùegothique.  Celte  partie  de 
la  conversation,  la  manière  dont  l'empereur  parle  de 
Marie-Louise,  explique,  ce  qui  n'a  pas  été  expliqué 
jusqu'ici,  pourquoi,  après  181^,  linipéralrice  n'alla 
pas  rejoindre  son  époux. 

Ensuite,  l'empereur  a  des  paroles  de  prophète;  il 
déroule  les  pages  de  l'avenir.  «  Si  vous  m'abattez, 
dit-il,  je  vous  léguerai  la  révolution,  je  vous  légue- 
rai la  démocratie,  qui  vous  anéantira  tous.» 

Quand  le  prince  sortit,  il  trouva  tous  les  officiers 
de  l'empereur  dans  l'anlichambrc,  aspirant  après  la 
paix,  et,  pour  ce  motif,  pleins  d'anxiété  sur  ce  qui 
venait  de  se  dire.  Le  diplomate  n'eut  pas  de  peine  à 
démêlerces  deux  sentiments  dans  leur  attitude.  Le 
grand-maréchal  Berlhier  le  reconduisit  jusqu'à  sa 
voiture  en  l'interogeanl.  Au  moment  de  le  quitter, 
le  prince  de  Metternich  lui  dit  :  «  Cette  conversa- 
tion m'a  complètement  édifié  sur  les  vues  et  les  for- 
ces de  l'empereur  ;  croyez-moi  bien,  mon  cher  ma- 
réchal, l'empereur  est  perdu.  » 

On  n'a  jamais  mieux  prédit. 

Quelle  époque  et  quels  hommes  1  Comme  ils  gran- 
dissent encore  au  milieu  de  nos  nullités  contempo- 
raines ! 

—  Par  arrêté  du  19  mai,  le  général  de  brigade 
Perrot  est  nommé  par  intérim  commandant  supéi  leur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

Le  général  Changarnier  conserve  le  commande- 
ment en  chef  des  troupes  de  toutes  armes  slalionnées 
dans  la  l"^*  division  militaire. 

ÉTRANGER. 

Le  roi  vient  de  faire  publier  l'ordre  du  jour  suivant 
à  son  armée  : 

«  Soldats  de  la  ligne  et  de  la  landwehr!  il  y  a  six 
mois,  lorsque  je  réctamai  vos  services  pour  la  pro- 


tection de  la  loi ,  vot  e  fermeté  el  votre  fidélité  ont 
découragé  l'ennemi.  Le  parti  de  l'.inarchie  recula  de- 
vant vous,  sans  engager  le  combat  ;  mais  il  s'efforça 
secrètement  de  miner,  par  tous  les  artifices  de  la  sé- 
duction, voire  sentiment  du  devoir,  de  l'honneur  et 
de  la  discipline,  et  d'anéantir  ainsi  l'armée  prus- 
sienne, le  plus  fciiiie  appui  du  trône  et  de  l'ordre  lé- 
gal. Ces  tentatives  coupables  ont  échoué.  Les  jour- 
nées de  Dresde,  de  Berlin  et  de  Dussekiorf,  où  de» 
anarchistes  sanguinaires  furent  écrasés  par  vos  armes 
victorieuses  et  celles  de  vos  frères,  prouvent  la  valeur 
et  la  fidélité  inaltérable  de  l'arnjée  prussienne.  Main- 
tenant la  révolte  se  lève  de  nouveau  dans  l'ouest  de 
la  monarchie,  ainsi  que  dans  quelques  autres  pays 
de  l'Allemagne,  sous  le  prétexte  de  l'unité  allemande. 
On  engage  une  liUte  contre  la  loi  et  l'ordre,  l'auto- 
rité légitime,  contre  notre  glorieuse  Prusse,  que  ses 
ennemis  veulent  anéantir,  et  le  trône  de  voti  e  roi , 
que  les  anarchistes  voudraient  renverser. 

»  Pour  repousser  ces  attaques  coupables,  j'ai  fait 
un  appel  à  mon  armée  et  à  la  landwehr.  Il  faut  com- 
ballre  et  vaincre  le  pnrjure,  le  mensonge,  la  trahison 
el  le  meurtre,  et  protéger  le  trône  contre  les  ennemis 
les  plus  acharnés.  11  s'agit  de  sauver  la  patrie  de  l'a- 
narchie et  de  la  république,  de  maintenir  la  force  de 
la  Prusse  et  son  honneur,  et  de  consolider  la  gran- 
deur et  l'unité  de  la  patrie  allemande.  Voilà  le  but 
pour  lequel  j'appelle  au  combat  mon  armée,  qui  est 
habituée  à  la  victoire. 

»  Soldats,  souvenez-vous  de  la  gloire,  de  la  valeur 
et  de  la  fidélité  prussiennes,  l'héritage  des  siècles  que 
vous  devez  à  vos  pères. 

»  Rappelez-vous  les  victoires  remportées  dans  les 
années  1813,  1816  et  1315,  par  les  armées  prus- 
siennes, pour  secouer  le  joug  de  l'étranger  ;  et  au- 
ourd'hui  encore  vous  vous  montrerez,  par  votre 
veitu  guerrière,  les  protecteurs  et  les  soutiens  des 
biens  les  plus  précieux  d'un  peuple  libre  et  civilisé, 
pour  la  gloire  éternelle  de  la  patrie  prussienne  et  al- 
lemande. 

»  Charlollenbourg,  IC  mai  1869. 

»  Signé,  Frédéric-Gdillàcmé.  » 

—  Le  manifeste  suivant  vient  d'être  rendu  public 
à  Saint-Pétersbourg  : 

(c  Nous,  Nicolas  l»'',  etc.,  etc.  Par  notre  manifeste 
du  16-26  mai  de  l'année  dernière,  nous  avions  in- 
formé nos  fidèles  sujets  des  malheurs  qui  avaient 
frappé  l'Europe  occidentale;  nous  déclarâmes  en 
môme  temps  que  notre  intention  était  de  combattre 
nos  ennemis  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  et  de  proté- 
!  ger  l'honneur  du  nom  russe  et  l'inviolabilité  de  nos 
I  frontières,  sans  nous  préoccuper  de  notre  propre 
personne,  el  dans  une  union  indissoluble  avec  notre 
tainte  Russie. 

»  Depuis  lors,  les  troubles  et  les  mouvements  sé- 
ditieux n'ont  pas  cessé  dans  l'ouest  de  l'Europe.  Des 
tentatives  coupables  ont  entraîné  la  foule  crédule  par 
l'illusion  trompeuse  d'un  bonheur  qui  n'est  jamais 
sorti  de  l'anarchie  et  de  la  licence  ;  elles  se  sont  éten- 
dues jusqu'en  Orient,  dans  les  principautés  de  la  Va- 
lachie  et  de  la  Moldavie,  soumises  au  gouvernement 
turc.  L'entrée  de  nos  troupes  cl  des  troupes  ott©- 
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mânes  dnns  ces  provinces  a  suffi  pour  y  lélablir  la 
tranquillité  et  pour  la  maintenir. 

^)  Mais  dans  la  Hongrie  et  dans  la  Transylvanie, 
les  efforts  du  gouvernement  autrichien,  divisés  par 
une  guerre  sur  un  autre  point  avec  des  ennemis  na- 
tionaux cl  étrangei'S,  n'ont  pu  vaincre  jusqu  à  ce  jour 
la  révolte.  L'insurrection  ,  soutenue  par  l'afflucnce 
de  nos  traîtres  de  la  Pologne  de  1  année  1831,  et  des 
renforts  de  transfuges  et  de  vagabonds  d'autres  pays, 
a  donné  h  la  révolte  une  extension  de  plus  en  plus 
œenaranlc.  Au  milieu  de  ces  événemcnls  funestes, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  nous  a  invité  à  l'assis- 
ter contre  l'ennemi  comnmnj  nous  ne  lui  refuserons 
pas  ce  service.  Après  avoir  invoqué  le  dieu  des  ba- 
tailles et  le  maître  des  bataillons,  pui.-^(iu'il  protège  la 
Juste  cause,  nous  avons  ordonné  h  notre  armée  de  se 
mettre  en  marche  pour  étouffer  la  révolte  et  anéantir 
les  anarchistes  audacieux  qui  menacent  aussi  la  tran- 
quillité de  nos  provinces.  Que  Dieu  soit  avec  nous, 
et  personne  ne  pourra  nous  résister,  nous  en  sommes 
convaincu.  Tels  sont  les  scnlimenls  de  tous  nos  su- 
jets. Chaque  Russe  partage  cet  espoir,  et  la  Russie 
remplira  sa  sainte  vocation. 

»  Pétertijourg,  S  mai  lS/i9. 

»  Signé,  Nicolas.  » 

On  écrit  de  Varsovie,  le  8  : 

«  Je  puis  vous  communiquer  de  bonne  source  ce 
qui  suit  au  sujet  des  mouvements  des  troupes  russes. 
Le  3«  et  le  W  corps,  avec  320  canons,  marchent  sur 
la  Hongrie  par  la  Gallicie.  Ils  sont  luix  ordres  du 
prince  Paskcwitsch,  et  ariivent  de  la  Pologne,  de  la 
Volhynie  et  de  la  Podolie  par  Cracovic,  Biody  et 
Tzernowitz.  Deux  divisions  du  5«  corps  restent  dans 
les  principautés  du  Danube,  et  la  troisième  division 
dans  la  Bessarabie,  en  deeh  du  Pruth.  Le  1"  et  le  2* 
corps,  ainsi  que  le  corps  de  grenffdiers,  et  les  2*  et 
3"  corps  de  la  cavalerie  de  réserve  ,  entrent  dans  le 
royaume  de  Pologne,  pour  remplacer  les  troupes  qui 
le  quittent.  La  division  de  houlans,  du  l" corps  delà 
cavalerie,  est  mobilisée,  et  tout  le  6^  corps,  dont 
deux  divisions  sont  déjii  en  n)arehe  pour  la  Pologne. 
Les  régiments  d'infanlcrie  sont  de  quatre  bataillons 
de  800  h  1,000  hommes;  les  5*  et  6«  bataillons  ser- 
vent de  réserve;  chaque  batterie  est  de  12  canons. 
La  garde  du  coips  quittera  Sainl-Pétcr&bourg  le  !«' 
juin  ;  elle  est  déjîi  mise  sur  pied  de  guerre,  et  l'on 
attend,  dans  ce  but,  3,000  chevaux;  48  bataillons 
de  réserve  remplaceront  cette  garde  a  Saint-Péters- 
bourg. 

»  i.a  Russie  déploie  ses  forces  colossales  en  pré- 
sence des  événements  qui  se  préjarent  dans  l'ouest 
de  l'Europe,  pour  élro  armée  en  cas  d'une  guerre 
européenne.  » 

—  Au  Brésil,  un'lcrriblc  engagement  a  eu  lieu  le 
2  mai,  ii  Fernanibouc,  entre  le  parti  du  gouverne- 
ment, soutenu  par  la  troupe,  et  le  parti  dit  de  Saiule- 
Lucie,  dont  le  but  est  de  chasser  les  Portugais  da 
pays,  ou  au  moins  de  les  empêcher  d'occuper  aucune 
charge  publique.  Les  insurgés  demandaient  l'aflran- 
chissement  des  esclaves  dans  tout  l'empire,  et  une 
constitution  démocratique.  Ils  ont  été  vaincus,  et  plus 
d«  700  ont  été  tués.  L'agitation  avait  gagné  jusqu'à 


Rio-Janeiro  el  Bolivia.  Les  chantibres  ont  été  dis- 
soutes. 

21  lual. 

Le  président  de  la  République  a  passé  aujourd'hui, 
au  Champ-de-Mars,  une  revue  de  toutes  les  trou- 
pes de  l'armée  de  Paris.  L'armée,  par  son  altitude  et 
par  ses  acclamations  dans  cette  journée,  a  remporté  . 
une  victoire  préventive  sur  les  anarchistes.  Beaucoup 
de  mauvais  desseins  avorteront  devant  cette  manifes- 
tation. 

ÉTBANGKB. 

Bologne  a  été  occupée  le  1 5  par  les  Autrichiens  a- 
près  une  lutte  de  quelques  jours. 

--La  Sicile  entière  est  maintenant  pacifiée,  Pa- 
lerme  a  fait  sa  soumission.  Une  amnistie  générale  a 
été  accordée  par  le  roi  de  TSaples,  le  9  mai.  Voila 
un  échec  pour  la  politique  de  lord  Palmcrston. 

22  mai. 

La  montagne  a  lu  le  manifeste  de  l'empereur  de 
Russie;  el  comme  elle  a  découvert  dans  ce  document 
une  phrase  où  il  est  question  de  combattre  l'anarchie, 
la  montagne,  qui  trouve  avec  raison  que  l'anarchie 
ou  elle  c'est  tout  un  ,  déclare  aujourd  hui  a  la  tnbu- 
ne,  par  l'organe  de  M.  Joly,  qu'il  faut  au  plus  vite 
déclarer  la  guerre  aux  trois  cours  du  nord.  En  vain 
le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Barrot,  décla- 
re-l-il  qu'il  ne  trouve  rien  de  menaçant  l'our  la 
France  dans  le  manifeste  de  l'empereur  de  Russie, 
en  vainajoute-t-il  que  ce  souverain  vient  au  contraire 
de  reconnaître  la  République  française,  la  montagne 
persiste  a  vouloir  qu'on  s'en  aille  en  guerre.  Ce  se- 
rait si  dignement  clore  l'existence  de  l'Assemblée 
constituante,  léguer  la  guerre  au  pays  pour  dernier 
cadeau  I  Voilà  de  quoi  faire  bondir  de  joie  la  sainte 
montagne.  C'est  demain  seulement  qu'on  votera  sur 
la  question  de  paix  ou  de  guerre, 

—  M.  le  président  delà  République  a  adressé  la  let- 
tre suivante  à  M.  le  général  Changarnicr,  après  la  re- 
vue d'hier. 

«  Mon  cher  général , 

M  Je  vous  prie  de  témoigner  aux  divers  corps  dont 
j'ai  passé  la  revue  aujourd'hui  ma  vive  satisfaction 
pour  leur  belle  tenue,  et  toute  ma  reconnaissance 
pour  leur  accueil  synipalhique. 

»  Avec  de  semblables  soldats  ,  notre  jeune  Répu- 
blique ressemblerait  bientôt  a  son  aînée,  celle  de  Ma- 
rengo  et  de  Ilohcnlinden,  si  les  étrangers  nous  y 
forçaient.  Et  à  l'intérieur ,  si  les  anarchistes  rele- 
vaient leur  drapeau,  ils  seraient  aussitôt  réduits  à 
l'impuissance  par  celle  armée,  toujours  fidèle  au  de- 
voir et  à  l'honneur. 

«  Faire  l'éloge  des  troupes,  c'cîl  faire  l'éloge  du 
chef  qui  les  commande. 

»  Veuillez  bien ,  mon  cher  général ,  lever  les  pu- 
nitioris  pour  faute  de  discipline. 

»  Je  suis  heureux  de  cette  nouvelle  occasion  de 
vous  exprimer  mes  senlimeuls  particuliers  de  haute 
estinae  cl  d'amitié. 

))  Louis-Napoléon  Bcn.vpartk.  » 

•^  Après  les  élections;  le  maréchal  Bogcûud  a  cri4. 
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qu'il  n'était  pas  indifférent  de  faire  entendre  h  l'ar- 
mée des  Alpes,  qu'il  commande,  le  langage  de  la  sa- 
gesse et  de  la  raison.  La  proclamation  qu'on  va  lire 
peut  élre  regardée  comme  l'expression  exacte  de  la 
situation  politique. 

ARMÉE   DRS    ALPES. 

Ordre  général. 
a  Au  quartier  général  à  Lyon  ,  19  mai  184D. 
«  Soldats  de  l'armée  des  Alpes, 

»  Vous  avez  librement  usé  de  votre  droit  en  dé- 
posant vos  votes  dans  l'urne  électorale. 

))  Cette  mission  de  citoyens  que  vous  confère  la 
Constitution  est  terminée  pour  trois  ans.  Votre  mis- 
sion militaire,  qui  n'est  pas  moins  patriotique,  re- 
prend tout  son  empire.  Vous  n'oublierez  jamais  que 
l'armée  est  instituée  pour  faire  respecter  l'indépen- 
dauce  de  la  France  à  l'extérieur  et  les  lois  à  l'inté- 
rieur. 

»  Votre  devoir  est  de  défendre  la  Constitution  qui 
a  fondé  la  République  démocratique.  Par  cela  même, 
vous  devez  obéissance  au  président  de  la  République, 
qui  est  l'élu  du  peuple  et  auquel  la  Constitution  con- 
fère le  pouvoir  exécutif. 

»  Vous  devez  enfin  défendre  le  drapeau  tricolore, 
c'est  le  seul  national,  celui  qui,  depuis  l'ancienne 
République,  a  guidé  nos  armées  victorieuses!  C'est 
le  symbole  de  la  gloire  impérissable  que  la  nation 
française  a  conquise  dans  les  plus  grandes  actions  de 
guerre  dont  l'histoire  fasse  mention  ! 

»  Ceux  qui  voudraient  arborer  d'autres  couleurs 
seraient  traîtres  à  la  Constitution  de  la  République,  et 
vous  savez  ce  que  l'on  doit  aux  traîtres  ! 

»  La  discipline,  qui  fait  votre  force  et  votre  digni- 
té, est  aussi  l'une  des  plus  puissantes  garanties  na- 
tionales ,  comme  elle  est  le  résumé  de  toutes  les  ver- 
tus militaires  j  vous  la  conserverez  donc  précieuse- 
ment. 

»  Telle  est  la  ligne  de  conduite  que  vous  trace  vo- 
tre vieux  frère  d'armes,  qui  s'honorera  jusqu'au  tom- 
beau d'avoir  été  soldat  comme  vous. 

)>  Comme  vous  j'ai  porté  le  sac,  et  ce  n'est  qu'avec 
mon  fusil,  et  plus  tard  avec  mon  épée,  que  je  me 
suis  élevé  ,  après  quarante-six  années  de  service ,  h 
l'insigne  honneur  de  vous  commander. 

»  Tels  sont  mes  titres  îi  vous  donner  ces  conseils 
de  père  et  d'ami.  » 

ÉTRAN«ER. 

Les  journaux  de  Londres  d'hier  nous  apprennent 
qu'un  coup  de  pistolet  a  été  tiré  sur  la  reine  Victo- 
ria, au  moment  où  elle  rentrait  en  calèche  h  son  pa- 
lais ,  entourée  de  ses  enfants.  Aucune  trace  de  balle 
n'a  été  trouvée  dans  la  voiture.  On  ne  sait  pas  encore 
si  le  pistolet  était  chargé.  L'individu  qui  a  tiré  est 
un  Irlandais  nommé  Hamilton,  ouvrier  maçon.  Il  a 
été  arrêté. 

—  La  confusion  déjà  grande  dans  laquelle  se  trou- 
vent l'assemblée  de  Francfort  et  le  pouvoir  central 
allemand  devient  inextricable.  Dans  la  séance  du  19, 
l'assemblée  vote,  \  la  faible  majorité  de  126  voix  con- 
tre 110,  une  proposition  qui  destitue  virtuellement 
l'archiduc  Jean ,  vicaire  de  l'empire.  Ce  prince  sem- 


ble disposé  a  n'en  tenir  aucun  compte;  ses  ministres 
déclarent  U  l'assemblée  ébahie  que  les  pouvoirs  du 
vicaire  de  l'empire  lui  ont  été  conférés  par  les  prin- 
ces régnants  de  l'Allemagne,  et  non  par  l'assemblée. 
Il  est  vrai  que  c'est  l'assemblée  qui  l'a  élu  h  la  majo- 
rité des  voix  pour  remplir  la  haute  charge  dont  il 
est  revêtu,  mais  c'est  l'ancienne  dicte  germanique, 
composée  des  plénipotentiaiies  des  différents  états  de 
la  Confédération,  qui  lui  a  transmis,  par  le  décret  du 
28  juin  dernier,  le  pouvoir  exécutif ,  dont  elle  était 
dépositaire. 

La  lutte  engagée  de  cette  manière  ne  peut  être  vi- 
dée que  par  la  force;  elle  ne  se  trouvera  certes  pas  du 
côté  des  bavards  de  l'Assemblée. 

25  mai. 

L'Assemblée  s'est  pourtant  décidée  à  nous  faire 
grâce  de  la  guerre.  Elle  a  adopté  aujourd'hui  un 
ordre  du  jour  qui  appelle  seulement  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  mouvements  des  armées  rus-« 
ses.  La  montagne  a  rengainé  sa  vaillante  épée. 

24  mai. 

La  montagne  en  revient  une  fois  encore  à  ses 
moutons,  c'est-h-dire  à  vouloir  faire  metlreen  accu- 
sation M.  le  président  de  la  République  et  le  général 
Changarnier,  ni  plus  ni  moins.  Ces  deux  personna- 
ges conspirent,  s'écrient  WM.  Ledru  -  RoUin  et 
Considérant.  Nous  avons  un  18  brumaire  suspendu 
sur  nos  tètes;  dans  peu  de  jours  la  République  sera 
étouffée!  —  M.  deFalloux,  ministre  de  l'instruction 
publique,  vient  répondre  au  chef  montagnard  avec 
un  remarquable  talent.  Sa  parole  limpide,  nette,  dé- 
cidée, n'a  pas  laissé  trace  des  insinuations,  des  men- 
songes, des  calomnies  qui  traînent  dans  les  feuilles 
révolutionnaires  loudiani  les  prétendus  projets  du 
gouvernement.  — Il  a  dit  ensuite,  aux  républicains 
de  la  veille  quelques  bonnes  vérités,  comme  celle-ci: 
La  France  ne  veut  plus  ni  des  hommes  capables  de 
tout,  ni  des  hommes  qui  ne  sont  capables  de  rien. 

—  Voici  un  petit  tableau  fort  instructif  des  som- 
mes dépensées  en  18i8  par  les  divers  ministres  de 
l'intérieur,  et  en  18A9  par  M.  Léon  Faucher,  sur  le 
chapitre  des  fonds  secrets. 


Jours 

Sommes 

Ce  qui 

Ce  qui 

d'admini- 

dépen- 

donne par 

donne 

stration. 

sées. 

jour. 

par  an. 

Duchàtel.  .  .  . 

55 

255,867 

4,754 

1,728,000  enr. 

Ledru-Rollia  . 

77 

841, «67 

10,933 

4,000,000 

Rccurt 

57 

145,550 

3,9-28 

1,454,000 

Sonard 

106 

418,907 

5,915 

1,459,000 

Dufaurc.   .  .  . 

66 

280.713 

4,344 

1,585,560 

Léon  Faucher, 

436 

22-2,696 

1,657 

597,667 

—  U  n  journal  rappelle  les  faits  suivants  : 

Soixante-seize  présidents  ont  dirigé  les  travaux 
et  les  exploits  de  la  Convention.  A^oici  ce  qu'ils  de- 
vinrent : 

n  Dix-huit  périrent  sur  l'échafaud. 

»  Trois  se  donnèrent  la  mort. 

»  Huit  furent  déportés. 

))  Six  furent  jetés  dans  les  prisons. 

»  Quatre  de^inlent  fous  à  lier. 

»   Vingt-deux  furent  mis  hors  la  loi. 

»  Tous  les  présidents  qui  ont  eu  deux  fois  les 
honneurs  du  fauteuil  ont  péri  de  mort  violente* 
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»  Ajoutons  que  presque  tous  les  secrétaires  ont 
trouvé  la  mort  sur  l'échafaiid.  » 

2o  mai. 

Hier  M.  de  Falloux  a  profondémont  chagriné  la 
montagne  en  lui  faisant  entendre  de  dures  vérités  : 
aujourd'hui  la  montagne  se  venge  en  attrihuant  h 
M.  de  Falloux  et  en  venant  lire  h  la  tribi;nc  des 
éciits  qxù  ne  sont  pns  de  ce  ministre.  Qnan  1  M.  de 
Falloux  a  dévoilé  la  fraude,  la  montagne,  facile  à  se 
retourner,  l'accuse  alors  d'avoir  provoqué  les  san- 
glantes journées  de  juin  parla  dissolution  des  ate- 
liers nationaux.  Cette  accusation  in  extremis  est  di- 
grrement  relevée  par  lo  jeune  ministre,  qui  n'a  pas  de 
peine  ii  détourner  de  sa  tète  la  responsabilité  du  sang 
versé.  A  la  faveur  de  ce  duel  enlini  M.  de  Falloux  et 
la  monlagnc,  est  mise  h  néant  la  proposition  d'en- 
quête, présentée  par  M.  l.edru-Roliin,  sur  une  lettre 
dans  laquelle  le  général  Changarnier  aurait  prescrit 
aux  chefs  de  corps  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  éma- 
nant du  président  de  l'Assemblée  nationale. 

ÉTUANGER. 

M.  de  Lcsseps,  plénipotentiaire  de  la  République 
française,  est  arrivé  h  Rome  le  15  au  soir.  Il  a  offert 
un  armistice  et  demandé  qu'une  commission  de  trois 
membres  fût  nommée  par  l'Assemblée  romaine  pour 
discuter  avec  lui  et  le  général  Oudinot  les  bases  d'une 
solution  aux  difficultés  présentes.  Ces  propos  itions 
ont  été  adoptées  par  l'Assemblée  à  l'unanimité.  — 
La  mission  pacifiquîde  M.  de  Lesseps  et  la  suspen- 
sion d'armes  ont  répandu  dans  la  ville  de  Rome  une 
allégresse  universelle. 

âC  mai. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  enfin  com- 
plètement cessé  d'être.  —  Pour  faire  quelque  chose 
pendant  sa  dernière  séance,  elle  a  volé  d'accla  mation 
des  remercîraents  aux  gardes  nationales  de  France 
et  à  l'armée  pour  le  concours  énergique  et  dévoué 
qu'elles  ont  prêté  constamment  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la' liberté.  Puis  M.  Marrast  est  venu  lire  un 
discours  d'adieu,  le  dernier,  hélas  I  dans  lequel  il  a 
fait  force  compliments  à  l'Assemblée  qui  l'a  nommé 
cinq  ou  six  fois  président.  C'était  bien  dû...  Puis  la 
toile  est  tombée  sur  cette  pièce  moitié  triste ,  moitié 
bouffonne;  on  a  soufflé  les  quinquels,  et  les  acteurs 
qiri ,  au  nombre  de  cinq  cent  trente-deux,  n'ont  pas 
été  réengagés  par  le  pays,  auront  a  chercher  une 
autre  profession  en  rêvant  aux  25  fr.  absents. 

ÉTBANGEB. 

Le  giméral  Ramorino,  qui  commandait  une  divi- 
sion piémontaisc  dans  la  courte  campagne  qui  s'est 
terminée  par  la  défaite  de  Novarre ,  avait  été  con- 
damné à  mort  par  un  conseil  de  guerre  quelque 
temps  après  la  baiaille.  Voici  pour  quel  motif  : 

Le  général  Ramorino,  par  un  sentiment  de  haine 
et  d'envie  contre  le  général  Chrzanowski,  aurait  avec 
intention  dégarni  la  route  de  Pavie  pour  laisser  le 
passage  libre  aux  Autrichiens,  et  se  serait  reiiié  sur 
la  rive  droite  du  Pô  avec  toute  sa  division,  sans  s'oc- 
cuper aucunement  de  la  marche  de  l'ennemi.  Par 
suite  de  cette  conduite,  qualifiée  de  trahison  par  l'ar- 


rêt du  conseil  de  guerre,  le  major- général  Chrza- 
nowski  n'aurait  été  informé  que  douze  heures  trop 
tard,  et  lorsqu'il  n'était  plus  temps,  du  mouvement 
offensif  des  Autrichiens,  mouv<ment  dont  il  eût  été 
averti  en  temps  utile  par  le  bruit  de  la  canonnade,  si 
le  général  Ramorino  avait  opposé  la  moindre  rési- 
stance. 

Le  général  Ramorino  a  subi  la  mort  avec  le  cou- 
rage et  le  sang-froid  d'un  vieux  soldat.  Il  est  resté 
debout  et  a  comman«Jjé  lui-même  le  fou.  Avant  le 
dernier  commandement ,  il  a  dit  d'une  voix  forte  : 
((  Je  proteste  contre  ma  condamnation  ,  et  je  déclare 
devant  Uieu  que  je  meurs  innocent.  )» 

27  mai. 

Au  dire  de  certains  trembleur.*,  cette  journée  du 
27  devait  être  troublée  soit  par  une  émeute,  soit  par 
un  coup  d'état.  Elle  s'est  cependant  écoulée  le  plus 
tranquillement  du  monde.  Beaucoup  de  membres  non 
réélus  de  l'ancienne  Assemblée  s'étaient  imaginé  que^ 
du  moment  qu'ils  disparaîtraient  de  la  scène,  tout  se- 
rait perdu  Ils  ont  pu  voir  aujourd'hui  que  le  monde 
peut  marcher  sans  eux  ii  la  ligueur. 

ÉTEANGEB. 

L'empereur  d'Autriche  est  arrivé  à  Varsovie,  pour 
faire  une  visite  à  l'empereur  de  Russie,  le  21  mai, 
par  le  chemin  de  fer  de  Cracovie,  accompagné  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  prince  de  Schwartzen- 
berg,  du  général  aide-de-camp  Kolner,  du  colonel 
Schwartzcl  et  du  major  comte  Wibna,  Une  repré- 
sentation théâtrale  a  eu  lieu  le  soir  dans  l'orangerie 
du  palais  de  Lazienki  (palais  des  baios),  cliàteau  de 
plaisance  situé  dans  un  faubourg  de  Varsovie,  et  qui 
a  servi  de  résidence  à  Louis 'XVIÎI  lorsqu'il  était 
émigré.  Les  deux  empereurs  ont  assisté  à  ce  specta- 
cle. Le  soir,  le  palais  et  la  ville  ont  été  illuminés.  Ua 
grand  nombre  de  diplomates  russes  et  étrangers  se 
trouvent  réunis  en  ce  moment  à  Varsovie.  On  parle 
toujours  des  conférences  qui  doivent  s'ouvrir  pro- 
chainement a  Kalisch  ,  et  auxquelles  assisteront,  ou- 
tre les  deux  empereurs,  le  roi  de  Prusse  et  plusieurs 
princes  d'Allemagne. 

28  mai. 

L'Assemblée  législative  s'est  installée  anjourd'hui, 
sous  la  présidence  de  M.  de  Rératry,  doyen  d'âge. 
Le  président,  apiès  avoir  tiré  au  sort  la  composition 
des  bureaux,  a  invité  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  ses 
bureaux,  pour  procéder  h  la  vénficalion  des  pouvoirs. 

La  première  opération  significative  de  l'.Assem- 
blée  consistait  dans  la  nomination  des  présidents  et 
secrétaires  des  bureaux.  Cttle  première  expression 
de  la  pensée  politique  de  l'Assemblée  a  été  loin  de 
répondre  aux  incroyablesjactances  des  montagnards. 
La  Chambre  nouve  le  renferme  une  majorité  consi- 
dérable pour  la  défense  des  principes  sociaux. 

Ce  matin,  dès  onze  heures,  les  abords  de  l'Assem- 
blée étaient  encombrés  de  gens  il  mine  suspecte,  ha- 
bitués des  clubs.  Vers  une  heure,  la  rue  de  Bourgo- 
gne était  tellement  encombrée,  que  les  sergents  de 
ville  étaient  impuissants  h  faciliter  l'entrée  de  la 
Chambre  aux  députés  Chaque  représentant  ,  a  son 
passage,  était  salué  par  des  cris  de  provocatim»  et  de 
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menace.  Les  agitateurs  obéissaient  évidemment  à  un 
mot  d'ordre,  dans  le  but  de  faire  répéter  la  scène  du  4 
mai  de  l'année  dernière,  c'est-à-dire  de  faire  sortir 
l'A sscmblôe  entière  pour  lui  faire  crier  celte  fois  : 
Vive  la  Rcpiihlique  sociale  î 

Déjà  quelques  députés  monla[;nards  se  mon- 
traient aux  fenêtres  du  palais  de  l'Assemblée,  et  le- 
vaient leurs  cbapeaux  pour  répondre  aux  cris  des 
agitateurs.  Des  individus  groupés  près  des  portes  de 
la  Chambre  cherchaient  îi  en  forcer  l'entiétî.  Le  gé- 
néral Changornier  a  fait  venir  alorsdes  détachements 
d'inlanterie  et  de  cavalerie,  et  a  prescrit  les  mesures 
nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  des  délibérations 
de  l'Assemblée.  Les  groupes  n'ont  présenté  nulle 
part  de  résistance. 

—  Un  banquet  offert  par  le  Comité  démocratique 
socialiste  aux  représentants  de  la  montagne  a  eu  lieu 
ce  soir,  à  là  barrière  Poissonnière.  Les  socialistes 
étaient  au  nombre  de  quinze  cents  environ  Les  re- 
présentants étaient  fort  peu  nombreux.  M.  1  edru- 
Ilollin  n'était  pas  venu.  En  revanche,  lescrtient  Rat- 
tieretM.  Pierre  Leroux  avaient  répondu  à  linvita- 
tion.  Quand  les  convives  se  sont  mis  à  table,  un  com- 
missaire de  police  s'est  présenté  et  a  annoncé  que  son 
intention  était  d'assister  au  banquet ,  en  vertu  de  la 
loi  de  1790.  La  commission  du  banquet  n'a  pas 
voulu  l'admettre  et  l'a  invité  à  se  retirer.  Le  com- 
missaire s'est  retiré  en  effet ,  mais  en  annonçant 
qu'il  reviendrait  bientôt' pour  assurer  force  h  la  loi 

Pendant  cette  discussion,  qui  se  passait  h  l'écart , 
lebanquaitse  continuait.  Le  moment  des  toasts  élan* 
arrivé ,  M .  Pierre  Leroux  est  monté  le  premier  à  la 
tribune.  M.  Rallier  lui  a  succédé  et  a  été  salué  par 
de  chaleureux  applaudissements.  Le  commissaire  de 
police  est  alors  revenu,  revêtu  de  ses  insignes  et  ap- 
puyé par  deux  bataillons  du  18«  léger.  La  commis 
siondu  banquet  s'est  consultée,  et  elle  a  décidé  qu  on 
se  séparerait  sur-le-champ. 

ÉTRANGER. 

A  Rome ,  les  triumvirs  s'avisent  un  peu  tard  de 
se  montrer  rigoristes  contre  les  pillaids  et  les  assas- 
sins. Un  conseil  de  guerre  a  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  ceux  d'entre  ces  citoyens  qui  s'étaient  le 
plus  compromis.  Mais  les  crimes  ne  diminuent  pas 
pour  cela.  Les  soldats  de  l'armée  régulière  pill>nt  de 
vrais  patriotes  volontaires ,  malgré  les  ordres  du 
jour  de  leur  général  en  chef. 

20  mal. 

Le  parti  rouge  débute  dans  la  nouvelle  Assemblée 
par  des  violences,  des  cris  furibonds  et  iiicoii>iilo 
tionnels.  Par  l'organe  de  M.  Landolphe,  il  veut  faire 
crier  avec  lui  :  Vive  la  République  1  par  l'.Xss»  inlilee 
entière.  Un  membre  crie  :  Vive  ta  Répubiiiiuv  so- 
cialel  Le  président  le  rappelle  5  l'ordie.  Aii>^itôi 
tous  les  poings  de  la  Montagne  menacent  le  prési- 
dent. «Rajtpelez-noustousà  l'ordi»»,  s'écrie  t-on  en 
chœur.  Héroïsme  inutile.  Le  vieillard  dequi^-e-vingis 
ans  qui  |)réside  n'en  lient  aucun  compte.  Aiois  .M. 
Ségur  d'Aguesseau  vient  dire,  an  n(»m  <K  lonic  la 
portion  modérée  de  l'Assemblée,  c'e^t-h-dii«  df  lama- 
orilé,  pourquoi  on  ne  s'est  pas  associé  au  en  de  : 


Vive  la  République  !  poussé  par  la  montagne.  C'est 
parce  que  cette  manifestation  paraissait  imposée  par 
une  fraction  de  la  Chambre  au  nom  de  quelques  oi- 
sifs et  de  quelques  factieux  qui  stationnent  au  dehors 
et  qui  usurpent  le  nom  du  jieuple  :  on  n'a  pas  voulu 
paraître  céder  à  une  injonction.  Dès  aujourd'hui,  on 
peut  prdilire  à  la  nouvelle  Chambre  d'orageuses  séan- 
ces. Si  la  droite  répond  aux  violences  de  la  gauche 
par  des  violences  égales,  on  verra  de  tristes  conflits. 

—  On  lit  dans  le  Sémaphore  de  Marseille  : 

<(  Depuis  plusieurs  jours  nous  avons  remarqué  dans 
notre  ville  des  nègres  dont  l'aspect  et  le  costume  ont 
quelque  chose  d'eliange,  même  pour  des  yeux  habi- 
tués à  la  diversité  des  races  orientales.  Ces  person- 
nages apparlieiineul  a  l'équipage  de  la  Caroline,  na- 
vire de  600  tonneaux  ,  ancré  dans  notre  port ,  el  por- 
tant le  pavillon  de.  I  Iman  de  Alascate. 

))  Jusqu'à  piési'nt  l'Iman  de  Mascate  est  peu  con- 
nu à  Marseille,  bien  qu'il  soit  un  des  souverains  les 
plus  puissants  de  l'Arabie  et  de  la  côte  orientale  d'A- 
frique, et  nuilgré  le  traité  de  paix  et  de  commerce 
qui  le  lie  à  la  Lrance. 

»  L'ariivée  deUa  Caroline  aura  plus  fait,  pour  la 
eélél>rite  de  l'Iman  dans  notre  ville,  que  les  relations 
de  vo>ai;e  et  les  conventions  diplomatiques. 

»  L'expédition  de  ce  navire  est  entourée  de  quel- 
ques circonstances  qui  méritent  d'être  signalées.  II 
esi  parti  df*  Zanzibar,  iie  située  sur  la  côte  orien- 
tale d  Atiique,  résidence  actuelle  de  l'Iman,  avec 
un  lii'he  chargement  composé  de  dalles,  de  café  ,  et 
prinrip:)lement  de  10U,UU0  kilogrammes  de  girofle. 
()etie  cargaison  était  adressée  au  gouverneur  de  Mar- 
seille, avec  invitation  de  la  vendre  au  mieux  des  in- 
térêts de  l'Iman,  et  de  lui  en  renvoyer  le  produit  en 
marchandises  de  France.  Le  navire  portait  en  outre 
six  chevaux  arabes  pur  sang,  offerts  en  don  par  l'I- 
iii.in  au  président  de  la  République,  et  un  sabre  très 
ri'he  pour  le  gouverneur  de  Marseille.  L'expédition 
e^t  confiée  aux  soins  de  Hagi  Dervich,  le  Giaffar  de 
ce  nouvel  Haroun-al-Raschid ,  lequel  est  accrédité 
comme  ambassadeur  près  du  gouvernement  français. 
C'est,  (lit-on,  un  homme  distingué  et  plein  de  sym- 
pathie pour  la  France.  Il  doit  partir  prochainement 
pour  Paris. 

))  A  défaut  du  gouverneur  de  Marseille,  le  préfet 
s'esi  trouvé  le  consignalaire  de  la  Caroline  et  de  son 
chargement.  Pour  répondre  à  l'honorable  confiance 
faite  au  caractère  dont  il  est  revêtu  ,  il  a  prié  la  cham- 
bre de  commerce  de  se  charger  d'une  mission  qu'il 
ne  pouvait  accepter  pour  lui-même  ;  il  s'est  borné  h. 
rece\oir  le  sabre  d'honneur  qui  lui  était  destiné. 

))  L'Iman  fait  un  commerce  très  considérable  avec 
le  golfe  persique  et  la  mer  Rouge  ;  mais  en  outre  il 
cherche  depuis  quelques  années  à  se  créer  des  dé- 
bouchés sur  les  marchés  de  l'Amérique  cl  de  l'Eu- 
ro[!e.  Depuis  quinze  ans  ses  navires  fréquentent  les 
ports  des  Etals-l  nis,  et  depuis  quatre  ans  ceux  de 
l'Angleterre.  La  Caroline  a  déjà  fait  deux  voyages 
dans  ce  dernier  pays.  » 

ÉrnANGEH, 

Les  pjoposilions  prcsenlées  par  M.  de  Lcsseps  aux 
membres  de  l'Assemblée  romaine  n'ont  pas  été  acr 
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cueillies.  M.  de  Lesseps  s'est  alors  rendu  au  quar- 
tier général,  puis  il  est  revenu  le  lendemain  avec  un 
officier  supérieur,  et  il  a  convoqué  tous  les  Français 
résidant  à  Rome.  On  pense  que  c'était  pour  les  pré- 
venir que,  les  hostilités  pouvant  êire  reprises  d  un 
naoment  à  l'autre  ,  ils  pourraient  èependant  sortir  de 
la  ville  sous  sa  protection. 

—  Le  10  ce  mois,  une  déplorable  catastrophe  a 
ensanglanté  les  rues  de  New-Yoïk.  Une  affaire  de 
Ihéâire,  une  concurrence  d'acteurs,  a  provoqué  une 
mêlée  dans  laquelle  la  troupe  a  été  obhgée  de  faire 
feu,  et  plus  de  vingt  cadavres  sont  reslés  sur  la  pla- 
ce. Un  acteur  anglais,  M.  Macready,  donnait  des 
représenlalio:;s  fort  suivies.  Un  acteur  américain 
jouait  sur  un  autre  théâtre  les  mêmes  rôles.  Avec  une 
passion  qui  fait  a<scz  peu  d'honneur  à  son  libéralis- 
me et  à  son  intelligence,  la  population  américaine  a- 
vail  violemment  piis  parti  pour  son  compatriote, 
l'acteur  Forrest  Pour  donner  une  idée  des  disposi- 
tions des  citoyens  américains,  il  suffira  de  citer  laf- 
fiche  suivante,  placardée ,  avec  beaucoup  d'autres, 
sur  les  murs  de  New-York  : 

«  Américains,  debout!  la  grande  crise  est  arrivée! 
Décidez  maintenant  si  des  aristocrates  anglais  et  la 
loi  étrangère  triompherons  dans  celle  métropole  amé- 
ricaine, ou  si  ses  piopres  enfants,  dont  les  pères  con- 
traignirent autrefois  ces  vils  niéciéants  à  succomber, 
doivent  lécher  la  main  qui  les  frappe,  et  se  laisser 
priver  de  la  liberté  d'opinion,  si  chèreà  t^us  les  Amé- 
ricains. Américains,  debout I  et  osez  vous  montrer 
les  fils  des  Cœurs  de  bronze  I  » 

Le  10,  M.  Macready  devait  jouer  Blacbeth. 

Dans  la  prévision  de  quelques  troubles,  une  force 
de  police  assez  con>idérable ,  environ  ;i60  hommes, 
avait  été  placée  dans  la  salle  du  theâlie.  Le  tumulte 
à  l'intérieur  fut  réprimé  après  quelques  arrestations. 
Mais:,  à  l'extérieur,  une  foule  exaspérée  fit  le  siège  de 
la  salle;  les  fenêtres  furent  brisées  par  les  pierres  et 
les  briques,  qui  tombaient  sur  les  spectateurs,  et  la 
police  fut  obligée  de  battre  en  retraile.  Il  fallut  recou- 
rir h  l'intervention  de  la  milice  et  <le  la  troupe.  Les 
pierres  commencèrent  à  pleuvoir  sur  les  soldais;  un 
très  grand  nombre  d'entre  eux  et  plusieurs  officiers 
furent  bientôt  mis  hors  de  combat;  des  coups^dc  pis* 
tolet  même  furent  tirés  contre  eux  La  trou|)e  essaya 
de  charger  à  la  baïonnette;  iii;iis  elle  était  si  près  de 
la  foule,  qu'on  lui  arrachait  ses  fusils.  Alors,  après 
une  première  sommation,  la  iroupe  lit  une  décharge 
en  l'air.  Les  émeuliers  ne  vtiyatit  tomber  personne, 
el  persuadés  qu'on  ne  vt)ulait  que  les  intimider,  re- 
doublèrent leurs  attaques.  (>'est  alors  qu'après  une 
deuxième  sommation,  la  troui»e  lit  feu  sur  la  masse 
et  coucha  sur  le  pavé  21  morts  et  une  trentaine  de 
blessés. 

r>((  mai. 

Comme  il  ne  faut  pas  qu'un  seul  jour  soit  perdu 
pour  le  seahdîde,  avant  même  que  la  Chambre  nou- 
velle soit  définilivemeni «(iii^utuée, la  montagne  pro- 
clame que  l'Assemblée  est  uienacée  d'un  15  mai  mi- 
litaire. .\1.  Ledri.-Rollin  \ii  iit|)orlerîilatlribunecelti; 
folle  :iffirmati<tn.  -  M  le  président  Kérairy  ,  un 
Breton  peu  endurant  malgré  son  ùge,  dità  l'orateur  : 


Ce  sont  vos  amis  et  non  pas  les  nôtres  qui  violent 
l'enceinte  de  l'Assemblée.  Là  dessus,  M.  Ledru- 
lioUin  exaspéré  retourne  à  sa  place,  en  déclarant  que 
la  tribune  n'est  plus  libre.  Les  membres  du  bureau, 
quatre  jeunes  gens  inexpérimentés  et  socialistes,  don- 
nent leur  démission.  Grand  tumulte,  cris  de  fureur 
delà  montagne  Le  président,  avecun  esprit  de  con- 
ciliation qui  l'honore,  retiie  ce  que  les  paroles  pro- 
noncées par  lui  ont  pu  avoir  de  blessant  pour  M. 
LedruRollin.  Cependant  le  calme  ne  se  rétablit  qu'à  la 
vue  de  M.  le  maréchal  Bugcaud,  qui  conseille  la 
longanimité  a  la  majorité  et  demande  que  le  bureau 
démissionnaire  reprenne  sa  place.  La  majorité  le 
permet.  L'ordre  est  rétabli  mais  la  séance  est  perdue. 
La  montagne,  elle,  n'a  pas  perdu  son  temps. 

—  On  n'avait  pas  pu  s'expliquer  comment  ,  dans, 
l'attaquede  Rome,  3ô0  des  nôtres  avaient  pu  tomber 
au  pouvoir  desRomains.  On  soupçonnait  quily  avait 
au  fond  de  celte  affaire  quelque  trahison.  Le  mot  de 
l'énigme  nous  est  donné  aujourd'hui  par  l'extrait 
suivant  du  Moniteur.  Nos  soldats  ont  été  victimes 
de  leur  confiance.  Les  révolutionnaires  italiens  sa- 
vent exploiter  la  fraternité  aussi  bien  que  les  nôtres. 
«  Les  journaux  et  correspondances  parliculiorcs 
ont  publié  des  relations  diverses  sur  la  reconnais- 
sance que  les  troupes  françaises  ont  poussée  jusque 
sous  les  murs  de  Home.  Les  détails  que  l'on  va  lire 
sont  empruntés  au  rapport  de  l'officier  qui  comman- 
dait le  détachement  qui  s'est  présenté  à  la  porte  de 
San-Pancrazio.  Nous  n'ajouterons  aucun  commen- 
taire à  ce  simple  récit. 

«Le  30  avril,  vers  onze  heures  et  demie  du  ma- 
lin ,  je  reçus  l'ordre  de  repousser  avec  mon  bataillon 
(moins  la  compagnie  de  voltigeurs)  les  tirailleurs  qui 
inquiétaient  le  flanc  droit  de  la  colonne.  Ils  quittè- 
rent sucessivemenl  devant  moi  les  positions  et  lesjar- 
dins  qui  avoisinent  la  ville,  depuis  la  porte  Caval- 
gheri  jusqu'à  la  porte  San-Pancrazio.  Ariivés  là,  ils 
se  réfugièrent  dans  plusieurs  maisons  voisines  du 
rempart  el  derrière  un  petit  ouvrage  en  terre  con- 
struit devant  la  porte  et  où  se  trouvaient  trois  pièces 
de  canon.  Des  matelas  avaient  été  places  contre  la 
porie  .  oii  était  pratiqué  un  passa^je  assez  étroit.  Les 
remparts  étaient  garnis  de  nombreux  défenseurs. 

»  Sachant  que  le  général  en  chef  avait  l'intention 
de  se  porter  sur  un  autre  point,  j'eus  l'idée  malheu- 
reuse de  menacer  vigoureusement  la  porte  San-Pan- 
crazio, afin  d'y  attirer  ceux  qui  se  disposaient  à  la 
résistance  et  qui  se  trouvaient  ainsi  distraits  du  point 
que  le  général  avait  principalement  en  vue. 

»  Après  une  fusillade,  j'entendis  dans  Rome  des 
fanfares  et  des  chants,  entre  autres  h  Marseillaise. 
»  Tous  mes  soldats  crurent  alors  la  ville  prise.  Je 
partageais  assez  facilement  leur  opinion  ,  lorsque  des 
voix  lomain'^s  crièrent  :  La  paix.'  la  paixl  Je  fus  sur 
le  point  d'entrer  dans  la  ville  avec  mon  détachement; 
incertain  encore ,  j'envoyai  en  avant  un  de  mes  of- 
ficiers avec   un  de   mes  prisonniers.  Les   Romains 
n'eurent  pas  plu'-ôt  aperçu  ce  dernier,  qu'ils  se  préci- 
!  pilèrent  vers  mes  soldais,  élevant  leurs  casquettes 
I  au  bout  de  leurs  fusils,  et  nous  faisant  de  grandes 
j  démonstrations  d'amitié.  En  un  clin  d'œil,  ces  hom- 
i  mes  vinrent  embrasser  nos  tirailleurs  les  plus  avan- 
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ces.  Je  descendis  de  cheval ,  j'entrai  dans  une  petite 
porte  de  jardin  ,  cl  je  me  trouvai  au  milieu  d'eux.  Ils 
me  fêleront  comme  les  autres,  et  je  ne  pus  tirer  d'eux 
d'autres  paroles  que  col!es-ci  :  Siamo  amici ,  siamo 
fratellil  La  pacc\  la  pace! 

»  J'ordonnai  aux  soldats  romains  de  remettre  la 
baionnelte  dans  le  fourreau;  ils  obéirent,  et  je  leur 
dis  que  j'allais  donner  quelques  ordres  h  ma  Iroupc , 
après  quoi  je  reviendrais  et  je  me  rendrais  avec  eux 
auprès  du  g^^néral  ,  qui,  disaient-ils  ,  élait  dans  le 
voisinage.  Je  les  quittai ,  je  retournai  sur  mes  pas 
pour  annoncer  à  mes  soldats  que  je  devais  me  rendre 
auprès  du  général  pour  savoir  ce  qui  se  passait.  J'a- 
joutai que  la  ville  était  prise,  qu'il  ne  fallait  faire  au- 
cun mouvement  et  allendre  mon  retour. 

»  J'entrai  ensuite  dans  Uomc  avec  la  confiance  la 
plus  solte  et  la  plus  aveugle.  Tout  à  coup  je  me  vis 
entouré  d'une  masse  compacte,  formée  et  appelée  par 
les  gens  de  Garibaldi.  Geux^qui  m'accompagnaient  se 
perdirent  dans  cette  foule  ,  et  je  me  trouvai  prison- 
nier au  milieu  d'une  population  furieuse  et  mena- 
çante, donl  les  poignards  et  les  pistolets  furent  sou- 
vent dirigés  sur  ma  poitrine.  Je  dois  déclarer  que, 
sans  le  secours  de  quelques  officiers  et  gardes  natio- 
naux, j'aurais  été  infa  lliblement  égorgé. 

»  C'est  dans  cet  appareil  que,  au  mépris  du  droit 
des  gens,  je  fus  conduit  ou  plutôt  entraîné  jusqu'au 
château  Saint-An^gc,  dont  une  chambre  me  fut  assi- 
gnée comme  prison, 

))Dès  qu'il  me  fut  possible  de  le  faire,  j'envojai 
au  ministre  de  la  guerre  une  protestation  contre  la 
manière  déloyale  dont  ses  soldais  m'avaient  arrêté. 

»  Le  i*'  mai ,  j'appiis  la  moit,  les  blessures  ou  la 
c::ptivité  des  hommes  de  mon  détachement,  résultats 
déplorables  et  nécessaires  de  mon  aveugle  et  inex- 
cusahle  con'anco.  Mes  officiers  et  mes  soldats  sont 
plus  à  plaindre  qu'a  blâmer.  Ils  se  sont  bravement 
battus  depuis  midi  jusqu'à  six  ou  sept  heures  da  soir, 
et  n'ont  été  compromis  que  par  ma  faute  et  par  la 
fatalité.  Je  suis  seul  coupable  dans  cette  alTaire. 

))  Pendant  ma  coplivité  ,  il  m'a  été  constamment 
refusé  de  communiquer  avec  mes  officiers,  avec  mes 
soldats  et  avec  les  blessés  français,  qui  furent  traités 
avec  humanité,  ni'a-t-on  dit.  J'ai  été  séparé  des  of 
fieiers;  les  officiers  ont  été  séparés  des  soldats.  On 
ne  pouvait  me  voir,  on  ne  pouvait  voir  les  soldats, 
qu'avec  une  permission  du  ministre  de  la  guerre. 

»  J'ai  des  molifs  puissants  pour  croire  que  cette 
séparation  élait  combinée  dans  le  but  de  corrompre 
mes  officiers  et  mes  soldats.  Des  insinuations  perfides 
ont  été  faites  aux  uns  et  aux  autres.    - 

»  On  a  proposé  aux  officiers  de  servir  dans  une 
légion  étrangère  dont  l'organisation  était  décidée. 
Ces  derniers  ont  Piétri  h  conduite  de  tout  officier 
français  qui  portait  les  armes  contre  un  drapeau  fran- 
çais. 

M  Un  ex-officier  du  67*^  (français)  s'est  présenté 
trois  fois  au  lieu  de  déteniion  des  sous-officiers  et  des 
soldats,  avec  autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 
Il  leur  proposa  de  sluner  une  protestation  contre  la 
conduite  du  gouvernement  français ,  en  leur  décla- 
rant que  leurs  officiers  en  avaient  signé  une  pareille. 
Quatre  soldats  se  laissèrent  entraîner  el  signèrent  ; 


mais  l'indignation  de  leurs  camarades  fut  telle,  qu'elle 
flétrit  leur  lâche  faiblesse.  Ils  furent  immédiatement 
repentants,  et  ils  bilfèrent  eux-mêmes  leurs  signa- 
tures. 

»  La  protestation  fut  foulée  aux  pieds ,  et  tout  fut 
dit.  La  France  peut  être  6ère  de  la  discipline  et  du 
bon  esprit  de  ses  officiers  et  de  ses  soldats.  » 

51  mal. 

L'Assemblée  a  continué  aujourd'hui  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs.  Nous  avons  eu  les  débuis  oratoires 
du  sergent  Kalticr,  qui  est  venu  parler  au  nom  de 
l'année  à  propos  d'une  élection  des  Côles-du-Nord. 
Le  sergent  Rattier  n'est  pas  un  Mirabeau. 

—  M-  de  Lesseps  avait  convoqué  à  l'ambassade  de 
Rome  les  Français  résidant  dans  cette  ville,  pour  les 
engager  h  quitter  Rome. 

Voici  les  paroles  qu'il  leur  avait  adressées  : 

«  Messieurs,  je  vous  ai  réunis  pour  vous  faire  con- 
naître que  des  circonstances  graves  nécessiteront 
peut  être,  je  dirai  même  probablement,  le  dépait  des 
Françîiis  et  des  étrangers  résidant  a  Rome  -,  je  me 
suis  entendu  h  cet  égard  avec  messieurs  mes  collè- 
gues ici  présents.  J'ai  pris  les  mesures  nécessains 
pour  que  ies  transports  soient  effectués  avec  ordre  et 
promptitude.  J'aurai  ii  ma  disposition  les  bateaux  à 
vapeur  du  Tibre,  et  à  Civita-Veccliia  autant  de  na- 
vires qu'il  le  faudra  pour  embarquer  tous  ceux  qui  se 
présenteront ,  fussent-ils  dix  mille.  Vous  pourrez: 
emmener  avec  vous  vos  femmes  et  vos  enfants,  em- 
porter vos  trésors  :  la  propriété  de  chacun  sera  res- 
pectée comme  la  veste  de  l'humble  ouvrier.  La  Fnince 
est  grande  et  généreuse,  ^Messieurs;  vous  n'aurez  pas 
besoin  d'argent  pour  le  voyage;  ce  que  je  dis  ne  peut 
blesser  la  susceptibilité  de  personne,  l'argent  du  riehe 
ne  sera  pas  plus  reçu  que  l'argent  du  pauvre.  Je  vous 
ai  convoqués  aujourd'hui,  afin  que  vous  puissiez  dire 
à  vos  amis  que  demain,  h  midi,  tous  les  Français  se 
réuniront  à  l'ambassade.  Je  ne  demande  avis  ni  con- 
seil à  personne;  dans  des  circonstances  aussi  graves, 
il  faut  que  tout  soit  dirigé  par  une  seule  tète.  Je  me 
suis  déjà  trouvé  ,  Messieurs,  en  présence  d'événe- 
ments aussi  critiques  que  ceux-ci,  obligé  de  ni'enve- 
lopper  dans  mon  drapeau  au  milieu  des  balles.  Je  ne 
quitterai  le  territoire  romain  qu'après  que  non  seule- 
ment tous  les  Français,  mais  tous  les  étrangers,  au- 
ront quitté  Rome.  Je  partirai  le  dernier. 

»  Le  brave  général  qni  commande  l'expédition 
pardonnera,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  au  nom  de  la 
France,  aux  Français  qui  ont  tiré  sur  leurs  frèresv 
Demain  je  vous  donnerai  communication  de  toutes 
les  pièces  et  dépêches  qui  ont  été  échangées,  afin  que 
vous  connaissiez  la  vérité.  Malheur  à  celui  qui  tire- 
ra le  premier  coup  de  canon  !  Il  en  portera  la  res~ 
ponsabililc  dans  l'histoire.  Vive  la  République  fran- 
çaise !  Vive  l'Italie  1  Vive  Rome  I  » 

On  voit  qu'en  présence  des  Français  eux-mêmes 
qui  résident  à  Rome ,  et  en  face  de  tous  le.-*  té-- 
moius  des  faits,  M.  de  Lesseps  constate  que  dt-s 
Français  ont  tiré  sur  leurs  frères.  Le  fait  est  donc 
malluareusement  avéré.  Ce  qui  est  certain  aussi,  c'est 
que  la  lutte  s'est  prolongée  à  Rome,  et  que  la  rési- 
stance s'est  accrue  par  suite  des  bruits  mensongers 
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qui  ont  été  adressés  de  Paris  aux  démagogues  ro- 
maîDS. 

Les  triumvirs  ,  dans  une  note  qu'ils  ont  envoyée  à 
l'agent  français ,  en  lui  communiquant  la  réponse  de 
l'Assemblée  constituante  romaine,  interpctenl  faus- 
sement le  vote  de  notre  Assemblée  constituante  de 
France,  au  sujet  des  affaires  de  l'Italie,  comme  un 
désaveu  de  nos  troupes  et  de  l'expédition ,  et  comme 
un  acte  de  solidarilé  de  notre  République  avec  la  Ré- 
publique romaine. 

Les  journaux  du  triumvirat  ne  cachent  pas  l'espé- 
rance qu'ils  ont  conçue  d'un  triomphe  du  parti  déma- 
gogique en  France  dans  les  élections  de  notre  Assem- 
blée législative,  et ,  sur  cette  espérance,  ils  engagent 
les  Romains  à  combattre  contre  le  général  Oudinot, 
à  l'abri  du  drapeau  rouge.  C'est  notre  République 
rouge  qui  fait  la  guerre  à  nos  soldats  d'Italie  j  c'est  elle 
seule  qui  combat  la  mission  de  M.  de  Lesseps. 

D'après  les  journaux  italiens,  la  reprise  des  hos- 
tilités serait  prochaine  ;  il  est  difficile  de  croire  à  une 
prolongation  d'armistice  qui ,  en  faisant  bivouquer 
nos  troupes  dans  la  campagne  de  Rome,  les  expose- 
rait h  subir  toutes  les  mauvaises  influences  de  la  sai- 
son, et  a  être  décimés  par  la  lièvre. 


Uste  des  représentants  à  l'Assemblée  législative 
élus  le  «3  mal  £949. 

Am.  8  Représentants.  —  l'opulation,  567,362. — Bochard, 
Francisque,  Aristide  Bouvet,  Bauilin,  Edgard  Quinet,  Gas- 
tier,  Ledru-Rollin,  Molel-Uosscli. 

Aisne.  12  Keprésentants.  —  Population,  537,422.  — Baii- 
chart,  Bussières,  Cambacérès,  Debrelonne,  Lllerbelte,  Ge- 
délie,  général  Laurision,  Hébert,  Ladevèse.  Odilon  Barrot, 
Paillet,  Rouqnier-d'Hérouel. 

Allier.  7  lleprésenlanls.  —  Population,  329,540. —  Far- 
gin-Fayolle,  Ledru-Rollin,  Madct,  Félii  Malhé,  Rantian, 
Sartin. 

Alpbs  (Basses-).  3  Représentants.—  Popi'Jalion,  156,67^;. 

—  Fourloul,  général  Laydet,  Yvon. 

Alpes  (Hautes-).  3  Représentants. — Population,  15ô,100. 

—  Allier,  Chais,  Faure. 

Ardèciie.  8  Représentants.  —  Population,  370,614.  — 
Pierre  Bonaparte,  Chabert,  Chnmpanhet,  Combrel,  Gleizal, 
Laurent  de  PArdèche,  Vacheresse,  Vasseur. 

ARDENJiES.  7  Représentants.  —  Population,  326,823.  — 
Ch.  Cunin,  Evain,  Payer,  Riche,  Talon,  Ternaux-Morlimer, 
Toupet-Desvignes. 

Ariége.  b  Représentants.  —  Population,  270,533.  — 
Anglade,  Arnaud,  Gilbes,  Pourtande,  Rouix,  Vignes. 

Aube.  5  Représentants.  —  Population,  261,881.  —  Bia- 
voyer,  général  Husson,  Casimir  Perrier,  de  Rancy,  général 
de  Vandœuvre. 

Aidé.  6  Représentants.  —  Population,  289,661.  —  Anle- 
gry,  de  Beloèse,  Dupré,  général  d'Haulpoul,  Jouy,  Mathieu 
de  la  Redorte. 

AvEYRON.  8  Représentants.  —  Population,  389,121.  — 
Balbis  de  Saize,  Combes,  Dubreuil,  Rodât,  Deguisard,  Cor- 
cenac,  Vernhette,  Vesin. 

BoucHRS-Du-Ruo:<(E.  9  Représentants.  —  Population, 
413,918.  —  Berryer,  Barthélémy,  Changarnicr,  Fournier, 
de  Laboulie,  Merentié,  Frédéric  Pascal,  Louis  Reybaud. 

Calvados.  10  Représeniants.  —  Population,  498,385.  — 
Boches,  de  Caulaincourt.Cordier.  neslongrais,I)ouesnel  Du- 
boscq,  D'Houdetol,  Paulmier,  Rioult  do  Keuville,  Des  Re- 
tours de  Chaulieu,  Thomine-Desmazures. 
^  Cantal.  5  Représentants.  —  Population.  260,479.  —  Da- 
rieu,  Wurat  Sistrières,  Parieu,  Richard,  Tcilhard-Litérisse. 

Charente.  8  Représentants.  —  Population,  579,451.  — 
Ernest  de  Girardin,  Râteau,  Mathieu  Bodet,  Pougeard,  Hen- 
Bessy,  André,  Léonide  Sazerac  de  Forge,  Leniercier. 

Chaiik>te-I.>férieiire.  10  Représentants.  —  Popnla- 
UoD,  468,103. -—Dufaure,  Regnaull  de  Sainl-Jean-d'Angély, 


,  Bugeaud,Baroche,Ch3sseloup-Laubat.  IVapoléon  Bonaparte, 

j  .Moniholon,  Labordc.  Vast-Vimeux,  de  >aple. 

!      CiiKK.  G  Représentants.  —  l'opulation,  '290,.'54O.  —  Bou- 

zigu<;.  Lourion,  Michel,  Félix  Pyat,  Vautier,  Viguier. 

{      <;oRUÈzE.  7  Représentants.  —  l'opulation,  ôl7,oC9.  

j  Dourzat,  Chamiau,  Ceyras,  Lalrade,  Madesclaire,  Sa-'e,  Pe- 

j  nières.  " 

{      ConsF..  5  Représentants.  —  Population,  250  271. Ar- 

righi  de  Padoue,  Napoléon  Bonaparte,  P.  Bonaparte,  Casa- 
I  biimca,  Garini. 

!      <;oTE  i>'Or.  8  Représentants.  —  Population,  596,524. 

I  Maiiguin,  colonel  \audrcy,  .Maréchal,  Benoît  Charapy,  Cha- 
I  pcr,  Noblet,  Joigncaux,  James  Denuntry. 
I      CoTES-DU-NoRD.  15  Keprésentants.  —  Populat.,  62S,528. 
i  —  DeTrovcncuc,  Le  Gorrec,  de  Rotmillon,  Charncs,  De- 
nis, de  Cuverville,  Dépasse,  L(?normand-Dessa'es,  Thieullio, 
;  Bi;;rel,  Lcconle,  de  Monliiieinbert,  Dieulevcut. 
ï      CRr.rsE.  G  Représentants.  —  Popul.,  2s5,G80.  —  Fayolle, 
j  Guizard,  Jourdain.  Jules  Leroux,  de  Lavalande,  >'adaiid. 
I      DoRDOG^iE.  10  Représentants.  —  Population,  ;i05..'j5T.  — 
I  Chavoix,  Delbetz,  Ducluzeau,  Marc  Dufiaisse,  liulac,  Jolii- 
I  vct,  Lamarque,  Auguste  Mie  ,  Marc  Montagut,  Saint->iarc- 

Rigaudie. 
i      DouBS.  6  Représentants.  —  Popul.ition,  292,3-4'.  —  De- 

niesmay,  Baraguay-d'Hilliers,  de  Monialembert,  Biiio,  de 

Mouslier,  Pidoux. 
Dro.mf..  7  Représentants.  —  Population,  5-20,073.  —  Cur- 

nier,  Sautpyra,  Rcy,  Bijare,  Mathieu,  Bilin,  Bjnccl. 

KiUE.  9  Keprésetilanis.  —  Population,  425,247.  —  D'AÎ- 

buféra,  de  B;  oglie,Demante,  Lcfcbvre-Durutié,  de  Fonlenay, 

Legrand,  H.  Passy,  de-  Valimesnil,  Scvestre. 
Eure-et-Loir.  G  Représeniants.  —  l'opulation,  2D2,ooi. 

—  Lebrelon,  ^ey  de  la  Moskowa,  ^oël  Parfciil,  Barlhélemy, 
Suber\ie,  Desmousseaux  de  Givré. 

,  FiNi.sTÈitE.  15  représentants.  — Population,  Cl2,lol. — 
Lïcrosse,  Le  Flô,  Mége,  Rérenflech,  Romain  des  Fossés, 
M  ize-ljaunay,  de  Rocquefeuille,  Laisné,  de  Kératry,  de 
Biois,  Ducouëdic,  Barchou  de  Panlhoën,  Collas  de  la  Moihe. 

Gai'.d  8  Représeniants.  —  Population,  400,581.  —  Bé- 
chard,  Bsnoist,  de  Beaune,  de  la  Brugière,  Cbapol,  Larcy, 
Roux-Carbonel,  de  Surville. 

Garonne  (H jute-}.  10  Représeniants.  —Popul.,  4^1,953. 

—  ("asliilaz,  Dabeaux,  Espinasse,  Fourlanier,  Gasc,  Limai- 
icis.  Malbois,  Rémusal.  Roquetle,  Tron. 

Gers.  7  Représentanls.  —  Population,  51^,883.  —  Gava- 
ret,  Carbonneau,  Depanat,  Belliard,  Joret,  Edouard  Dupulz. 
Laiave-Laplagne. 

GiROSDr:.  15  Représentants.  —  Population,  602,44 L  — 
Richier,  Laine,  Hubert  Delislc,  Desèze,  Hovyn-Tranchere, 
AlphonseGrouchy,  MoIé,  Lopez  Dubée,  Journu.delaGrangc, 
Ra\ez  père,  Denjoy,  Collas. 

Hi^RAiLT.  8  Représentants.  —  Population,  58G,020.  — 
Birard,  Brives,  Charamaulc,  Rebès,  de  Grasset,  Saint-Priest, 
Ledru-Rollin,  Vernette. 

Ille-et-Vilaine.  12  Représentants.  — Populat.,  562,935. 

—  Fresnau,  de  Kerdrel,  Dandinier,  Pontgérard,  l'ostel,  Ar- 
mand de  Melun.  Qerhoenl,  Lafosse,  Gailler  du  Tertre,  Henri 
de  Serre,  de  Kermarec,  de  la  Riboissière. 

ISDRE.  5  Représentants.  —  Population,  265,977.  — Char- 
iemagne,  Delaveau,  Barbançois,  Grillon,  Rollinat. 
Indre  et-Loire.  6  Représeniants.  —  Populat.,  512,400. 

—  D'Ornano,  Guoin,  de  Flavigny,  Pescalory,  ïaschereau , 
Crémieux. 

Isère.  12  Représentants.  —  Population,  598,482.  — 
Avril,  Bertholon,  Brillier,  Clément,  Crépu,  Cholal,  Durant- 
bavoyat,  Farconnet,  Reymond,  Repellin,  Ronjal,  Saint- 
Uonmic 

JiR*.  7  Représentants.  —  Population,  316,136.  —  Cor- 
(lier,  Derriey,  Grévy,  Léon  Crcsiiu,  lUchardet,  Sommier, 
Taniisier. 

L»N  ES.  6  Représentants.  —  Population,  298,2-20.  —Vic- 
tor Lefranc,  Pascal  Dupral,  de  Dampierre,  Frédéric  Bîstiat, 
Turpin,  François  Marast. 

LoiR-ET  Cher.  5  Représentants.  —  Population,  2o6,8&". 

—  Renier,  Canlagrel,  Salvat  de  Saint-Claude,  Sarrut,  Gé- 
rard. 

LoiUE.  9  Représentanls.  —  Population,  45i,?586.  —  Cha- 
vassicu,  Callet,  Levet,  Martin  Bernard,  Heurlier,  Sain, 
Baune,  Fialin  de  Persigny,  Duché. 

LoïKE  (Haute-).  6  Représentants.  —  Populat.,  307,161.— 
Auguste  Braymand,  Saint-Féréol,  Camille  Chouvy,  Chote- 
lon,  Jules  Maigne,  Mounier. 
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Loinr.-I.NrÉiiiEi'RF-.    11   Rpprcscnlanl?.   —  Populilion ,  | 
6l7,'2oG.  —  De  Sesmaisons,  FeriJinaiid  Favre,  I)esmar>,  de  1 
Grandvill!',  tic  1 1  Ho.licUc,  Cainos  de  laciiiibourgèrc.  Bil- 
ling  de  Lmcastcl,  Favrcan,  CJicqniaii,  Charles  de  Cuilin, 
Chauvin. 

LoiuKT.  7  RcpréscnlanS.  —  Populilion,  ">l,"10.  —  Ro- 
ger, M.irlin  Ahîxandre,  Abalucci,  Aibey,  Lacave,  Péan  , 
illicho'. 

Lot.  g  Représentants.  —  Population,  501,95".  —  Ain  • 
bert,  Cuvaignac,  de  Saiiit-Priest,  Lahrousse,  Lifond,  Slurat. 

LoT-ET-G.vno^>E.  6  Représentants.  —  Popnlit.,  291,586. 

—  B^rard,  Bjissié,  Buze,  Radoull-Lafosse,  Mispoiil.'t,  Tar- 
las,  Liippé. 

LozÈiiK.  ô  Représentants.  —  Population,  "46,260.  —  Jaf- 
fard,  Renoiiard,  Roussct. 
"Mains-et  Lotur.  Il  Représentants.  —  Popul.,  ^T"?, 270. 

—  Oadinol,  Ccsbon-Lavea»,  Bineau,  Loiivct,  Farraii,  de 
Falloux,  Latoiiclie,  Bûcher  de  Chauvigné,  Augustin  Giraud, 
Gain,  Luleausaya. 

Mi^CiiE.  15  Représentants.  —  Population,  C01,024.  — 
Pe  Tocquevilh,  Dirn,  A'ioilLird,  Bouvatier,  Ga^loiide,  Hervé 
de  Sainl-Uerni.iin,  Leinarrois,  >'oël  Agnès,  Diiparc,  Gnichot 
de  S;linl-Germ.iin,  Ferre  des  Ferris,  Ureyier,  Lsverrier. 

Marne.  8  Représentants.  —  Population,  367,509.  —  A'i- 
bertin,  Bertrand.  C uteret ,  l^éon  Faucher,  N.  Lannes,  Sou- 
lié,  Thuriot  de  la  Rosière,  Tirter. 

Mar>"E  (Huitc-).  5  Représentants.  —  Populition,  202,079. 

—  Chauchard,  Lesperat,  Beugnot,  de  Vandeul,  ïoiipot  de 
Bévaux. 

Mayenne.  8  Représentants.  —  Population ,  d38,4")9.  — 
De  Derset,  de  h  B-oisc,  Devaujuas,  Goyel-Dubignon,  Lau- 
reaii,  Dainbr;iy,  Bigot,  Trippier  de  L  ize. 

MEDRTiiE.  9  Rcpréicnt.ints.  —  Population,  4ij,9"!I.  — 
De  Vatry,  D  A  IdcUwaert,  Gérard,  Fabvier,M.chaud,Monet, 
Siilmon,  Foblant,  ViarJ. 

Mkusr.  7  Représentants.  —  Population  ,  3-25,710.  —  Cha  - 
deiiet,  Ktienne,  Gillon,  OuJinol ,  Rautin,  Salinjn  ,  Simo - 
iipt. 

Morbihan.  10  Représentants.  -^  Population,  462,773. — 
Le  Crom,  Dahirel ,  de  Saint-Georges,  de  Kcridec.  Laro- 
chejacqiiclein,  Litouche,  Monnier,  Alfred  îNettement ,  Pa- 
lisis,  Pioger. 

Moselle.  9  Représentants.  —  Population,  418,0^7.  — 
Achard  ,  du  Coëtiociuet,  de  Wcndel ,  de  S  dis ,  de  Fauriel, 
d'Aunolstcin,  Ladoucette,  iXey  de  laMjskowa,  Sonis. 

Nièvre.  7  Représentants.  —Population,  "23,262.  —  Du-- 
..pin  aîné.  Gainiion,  Malardier,  3îiot,  Félix  Pyat,  Rochut , 
Rouet. 

IVoRD.  21  Pi, -présentants.  —  Population,  1,032.980.  — 
Aubry,  Behagel,  Choque  ,Corno,  Djlebecque  ,  Djscat ,  Du- 
mas, Duqucsne,  d'Iïesp:!,  Ko!b  Bernard.  Lesliboudois  , 
Loisel,  Mirchant,  de.Melun,  de  M.?rodc,  Mimoret ,  Fi.din 
de  Persigny  Roger  du  Nord  ,  Sevdoux,  de  .Slaplande  ,  Thi- 
rioa-.Mail!ard  ,  Autony-Thouret,Vaudois ,  'Yallon. 

Oi.SE.  8  Représentants.  —  Population,  406,028.  —  Baril- 
Ion  ,  Gérard,  Lemaire,  Leroux,  de  Piancy,  de  Mornay,  de 
Mouchy,  Sainte-Beuve. 

Ornej  9  Représentants.  —  Population,  442,107.  —  De 
Charencey,  de  Corcelies,  Gurial  ,  D.uct  Desveaux ,  Gigoa- 
Labertrie",    de  Tracy,  Piquet ,  Lr-fagerais  ,  S.  Vaudoré. 

Pa.s-i>e-Cvlai.s.  loReprésent.ints.— Population,  69.5,7  36. 

—  Di  Brias,  Degoorges,Denissel,  Douay,  Djpont-Delporic, 
d'Krenibiult,  Fraoouvilie,  L'.Abbé-Freciion  ,  d'Havriucourt, 
îiPgros-Devauï,  Lcquien ,  Martel,  do  Monligny,  Plichon  , 
Wartel. 

PciY-DE  DoMF..  13  Représentanls.—  Population,  695,7a3- 

—  Borgcr,  Bravard-Vcyrièrcs,  Bravard-Toussaint ,  Char- 
ras.  Cliassagne-Guyon,  Comb.içcl  de  Leyval,  de  Chazel'e-.  , 
de  Boueliut,  de  3Iorny,  Girai  Poujol,  JusseranJ  ,  Moulin, 
Rouher. 

Pyrénée.s  (Basses).  10  Reprcsenlints.  —  Population, 
457,832.— Chiho,Chégarey,  Crouscillcs,  Dariste,  Ftchevery, 
Lausat,  Lerambôurc,  .Mancsc.u  ,  Ilesesguicr,  Vergeron. 

Pyrénées  (Hautes  ).  G  Représenl  mts.  —Population, 
251,285.  —  Deville  ,  l'ornicr,  L^icazc  ,  Ségiir,  Soubiès. 

Pvré\és9-0rie\"tale.s.  4  Représentants.  —  Popidation  , 
180,794.  —  E'îim.anucl  Arago,F.  Arago,  Guiler,  P.  Lc- 
fraoc.    " 


Rhin  (Bas-).  12  Représentants.  -  Population,  580,673.— 
Ansieit,  Bandscpt ,  E.  Reyer,  Boch  .  Bruckiier,  ChaulTour 
Commissaire,  Fniiery,Kopp,  Jell,  Mpport,  ^A  estercamp. 

Rhin  (Haut).  10  Représentants.—  Popul.ition,  487,2''8.— 
Burgard  ,  Cassai,  Fawrtier,  Heckcreen,  Rœnig,  Mùhlen- 
bacli,  Peliegier,  Prudhcmme  ,  Savoie  ,  Stofer. 

Rhône  H  Représent.Hils.—Popul,ilton,5'io,635.— Benoît, 
Chanay,  Commis.saire,  Doulre  ,  F>;ure,  Fond  ,  Greppo,  Ma- 
thieu ,  Mo.-ellet ,  Pelletier,  Raspail. 

SiONE  (Haute- ).7  Représentants.  —  Population, 347,096. 
-Pc  («ranimant,  Dufournel,  Lelut,  Mllliote,  Signard, 
Uuegucnin,  Persigny. 

SAo^E-ET  -  Loire.  12  Représentants.  —  Population, 
û47,09(».  —  Bard ,  Boysset,  Bruys,  Gindricz,  Ueilzmann*, 
Jannot,  Landolpbe,  Lcdru-Rollin,  Menand,  Raccoucbot , 
Rolland ,  Bougeât. 

Sartiie.  10  Représentants,- Population,  474,876. —  Gus- 
tave de  Beaumoiit,  de  Baunay  ,  de  Fresnay,  Lamoricière, 
Langlais,  iXapoléon  Bonaparte,  de  Riancey,  de  Rogé,Ta- 
thouet. 

Seine.  28  Représentants.  —  Population,  l,3G4,9rtô.  — 
A.  Perdiïuier,  Bedeau,  Bixio  ,  Boichot,  Cavaignac ,  Consi- 
dérant, Coqutrel,  Dufaure,  F.  Lastejr  e,  Félix  Pyat,  Gar- 
non,  Ligrange,  Lamennais,  Lamoricière,  Ledru-RoUio, 
Moreau,  Murât ,  OdilonBarrot,  Passy,  Peupin.P  Leroux, 
Kattier,  Rapatel,  R(gor  du  A'ord,  Théodore  Bac,  Vavin, 
Victor  Hugo,  Wolowski , 

Seine  iNFÉKiEt'RE.   16   Représentants.   —    Population 
73.^,0'i2  —  Aubcrmesnil,  Cécille,  Chasseioup-Laubat,  Des- 
joberl,  Dcïmarest,   Ch.   Dupin,   Esbancelin,  Germoidère, 
Grandin,  Levavasseur,  Loyer.  Martin  de  Villers,  De  Morte- 
niart,  Thiers,  Vltet. 
Sî:iNE-ET-M.vRNr.7  Représentants.— Population,  340,2C2. 

—  Auberge,  Evuri^ste  Davoux,  <.h"p;)on,  Drouin-de-lHuys , 
Gillan  ,  J.  de  Lasteyric,  Lcbeuf. 

Seine-et-Osse.  10  Représentants. —  Population,  474, 9C5. 
Parre,  B.  Sjfnt-Uilaire,  Changarnier,  liepelIelier-d'Aulnay, 
Albert  de  Lujnes,  Darblay,  Flandin,  ïïernous,  Pigeon,  Re- 
.".lilly^. 

SÈVRES  (Deux-).  7  Représentants.—  Population,  320,685. 

—  Failly,  Charles  Aymé,  David,   Gourgaud,  Grandmay, 
Lascours,  Maichain. 

SoM.ME.  \i  Représentants.  —  Population,  570,529.  — 
Beaumont.  Changarnier,  Dompierre-d  îIorKoy ,  Dubois,  Du- 
gro-nier,  Fourment,  Labordère,  Lagrenée,  Morel-Cornet , 
Poiion,  Reandoing. 

Tarn.  7  Représentants.  —  Population,  3u0,679.—  Besse- 
Rciiiird,  ^'3poléoll  Bonaparte,  Cunat,  Laverguc,  Rey,  Espc- 
ron,  Fourgussier- Vidal  ,  Rigal. 

Tarn  et-Garonne.  7  Représentants.  —  Population, 
2;2,i'L)8.  —  Deibrcl,  Détours,  Sauviez,  Labé  de  Gazalès, 
Tournier. 

Var.  7  Représentants.  —Population  ,  359,839. —  Arnoad, 
Daiiiel  Compte,  Clavier,  Ledrn-Rollin,  de  Bency,  Moultet, 
Suéhel. 

Vaucli'se.  5  Repn'senlants.  —  Population,  259,151.  — 
Bcurbousson ,  de  Bernardy,  d'Olivier,  Granicr,  Léon  de 
Laborde. 

Vs-:ndée.  8  Représentants.  —  Population,  376,184.  — 
Boulhier,  Dctinguy,  Dufourgerais,  Grelicr  Dufougeroux, 
Guyct-Des'o  .taines,  l'abbé  de  Lépinay,  Mareau,  Rouillé. 

Vienne,  b  Représentants.  —  Population,  308,039.-  Cha- 
zaud,  Rennequart,  Junyen,  Lnurenccau,  Pervinquière, 
Proa. 

Vienne  (Haute-).?  Représcnlants. —  Bac,  Coralli,  Daniel 
Lamazièrc,  Dussombs,  Frichon,  Ladaudurc,  Michel  do 
Bourges. 

Vo.SGE.s.  9  Représentants,  —  Population,  427,891.  —  Buf- 
fet, Houel,  Hinot,  Febvrcl,  Perreau,  Rcsal,  Dcblayc, Mau- 
rice-Aubry ,  Forcî. 

Yonne.  8  Représentants.  —Population,  3T4,?03.  —  Ber- 

'  tran  1,  Fremy,  Larabit,  Lecomte,  Raudol,  Hobcrt,  Roussel ,^ 

Savaticr-Laroche. 

Alger.  Les  nominations  ne  sont  pas  connuos. 

Colonies.  —  Les  nominations  ne  sont  pas  connues. 
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Par    ALEX A:^  BUE    DUMAS. 


que  chacun  piiiiMKe  poMMédcr  ce    Reçue  II,  qui  récitera  comme    un   monument    hlHtoHu..»  rf>.    „i 
haut  Intérêt,  le.  éditeurs  l'ont  mi»  à  Qr%TRI^  Fn4:»C«  par  an  pour  ToÏte  ^IvuixVE      ^ 

Nous  prions  nos  abonnés  de  ne  pas  ^^arer  ou.pe.-dœ  ^^^^^^^^^ 

Envoyer  franco  à  M.  REIGXIER,  171 ,  r.  Montmartre,  un  mandai  de  4  f.  pour  la  Ir^  ou  la  2e  ann'e,  ou  de  8  f.  pour  les  2  anné.s. 


L'Assemblée  nationale  a  nommé  aujourd'hui  son 
président.  Elle  a  dioisi  M.  Dupin  aîné,  qui  a  obtenu 
336  voix.  M.  Ledru-Uollin,  candidat  do  la  Républi- 
que rouge,  a  réuni  182  suiïrai;(s  7()  v:)ix  données  à 
M.  le  général  Lanioriciôrc  révèb-nl  l'exislence  d'un 
tiers  parti  qui  n'a  pas  de  raison  d'élre  el  sans  avenir. 
Nous  sommes  à  une  époque  d'opinions  franohiinenl 
accusées;  il  tant  que  les  nuances  dis|)araissent.  Ce 
premier  vole  de  la  Chambre  nous  montre  une  majo- 
rité compacte,  animée  d'un  même  es|)rit.  Cette  majo- 
rité a  également  réussi  à  faire  passer  tous  ses  can- 
didats pour  les  fonctions  de  vice-présidenls  cl  de 
«ecrélaires. 

ÉTRANGER. 

A  la  demande  de  la  France,  et  afin  d'éviter  les 
complications  que  pourrait  amener  soit  en  France , 
«oit  en  Italie,  toute  apparence  d'une  action  commune 
entre  les  troupes  françaises  el  les  troupes  napolitai- 
oes  ,  le  roi  de  Naples  a  consenti  à  retirer  son  armée 
Jcs  Etals  romains.  Pareille  demande  a  été  adressée 
Ju  commandant  des  forces  auliichiennes  dans  les 
ttais  pontificaux,  qui  a  consenii  à  laisser  les  Fian- 
çais seuls  devant  Rome,  se  charger  de  mettre  h  la 
■aison  le»  factieux  qui  ont  établi  el  qui  mainliennenl 
:outre  le  gié  des  populations  la  République  romaine. 

—  Une  escadre  espagnole  est  partie  de  Barcelone 
e23  mai ,  portant  dans  les  Etats  poniilicanx  une  di- 
»sion  sous  les  ordres  du  général  Cordova  .  qui  de- 
ra  se  mettre;  ainsi  que  ses  troupes,  aux  ordres  du 
ainl  Père. 

~-  La  forteresse  de  Bude,  située  vis-h-vis  la  ville 
e  »  csth  ,  de  l'autre  côté  du  Danube ,  vient  de  tomber 
u  pouvoir  des  Hongrois.  Cet  événement  a  eu  lieu  le 
'J  mai. 

2  Juin. 

Une  modification  dans  le  cabinet  étant  devenue 
ecessaire  à  la  suite  des  dernières  élections  el  par  la 
'jaite  de  M.  Léon  Fauchor,  un  nouveau  ministère 
eie  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


MM.  OoiLON  Barkot,  ministre  de  la  justice,  prési- 
dent du  conseil  en  l'absence  du  président  de 
la  Ré|)ublique. 
Dlfauue.  ministre  dt!  l'intérieur. 
DE  TocçcEviLLE,  ministic  des  affaires  étran- 
gères. 
Rdlhières  ,  ministre  do  la  guerre. 
DE  Fali.oh  ,  ministre  de  l'inslruclioD  publique 

et  dr.'S  cultes. 
Passy,  mini.'itre  des  finances. 
DE  Tracy,  ministre  de  la  maiine  et  des  colo- 
nies. 
La>juinais,  ministre  du  commerce. 
Lacho.>;se,  ministie  (Us  travaux  publics. 
La  composition  de  ce  cabinet  est  une  nouvelle  ma- 
nifestation de  cette  poliiique  de  conciliation  que  M.  le 
président  de  la  République  s'est  efforcé  de  faire  pré- 
valoir ûeiroh  qu'il  a  pris  la   direction  des  affaires. 
Elle  repond  aux  seniimenis  qui  ont  dirigé  les  premiers- 
votes  de  toutes  les  niiances  de  la  majorité. 

—  La  séance  de  l'Assemblée  législative  s'est  ou- 
verte  aujourd'hui  par  l'insiallaiion  du  bureau  défini- 
tif. Le  nouveau  président  a  piononcé  un  discours  qui 
iittesle  qu'il  connaît  l'iniporlanec  el  lélondue  de  s» 
Iftche.  li  a  recommande  l'obéissance  au  règlement 
le  resjjcct  des  convenances  ,  et  a  ainsi  mérité  d'être 
interrompu  par  la  Moi.taiine,  (|ui  n'est  pas  en  hu- 
meur de  suivre  d'au^^i  sages  conseils.  Il  a  également 
fait  justice,  par  un  énerjziqiie  rappel  à  rordro,"de  quel- 
ques réelamaiions  parties  de  la  Montagne  (  n  h\euti 
de  la  République  sociale.  Toni  annonce  que  la  nou- 
velle Chan)bie  sera  i  nlin  léellemenl  présidée,  et  qo.' 
g' Ace  h  (les  modilicaiions  in. portâmes  introduites  dans 
son  rèijli'ment,  elle  n'olïiiia  pas  le  pitoyable  specta- 
cle d  insuhoidination  el  de  lumnlle  que  feu  la  Con- 
siiluante  nous  a  présenté  tant  de  fois. 

—  Le  résultai  délinitif  des  élections  de  l'Alcéiio  e.M 
connu. 

ÉTRANGHR 

Les  Autrichiens  continueul  d'envahir  l'Iialic.  iiy 


—  194  — 
Tic  nni  nvk  '  est  dans  l'intérêt  de  tous  d'ouvrir  les  yeux  aux  aveu- 
vicnncnt  d'occuper  la  ville  de  ^  «^/^  ;J'^;;^„P  '.'j  [  !   s  ,  de  mettre  les  méchants  dans  rimpuissance  de 
è  27  ,  le  fort  de  ^•algl.era  ,  P-c^^  ,^^'"'  ! :,7,,^3è  Va    nuir  ,  et  de  soustraire  la  majorité  .ame  de  la  popu- 
eur  permettre  d'attaquer  '"«^"^^'f  "   ';^';;/;,rpaîUa/»o;;  «  l'influence  rfn  chef  qui  la  terrifie  et  lop- 
nlace   Ils  bloquent  en  ce  moment ,  par  ^erre  et  pa»  |  „ounait,  au  besoin,  en  Taisant  vibrer  adroi- 

£  la  ville  d'Ancùne,  et  occupent  ^P^^;^^^^^  fén  nt  a  corde  palriotique,  provoquer  un  élan  una- 
ToUié  dc^  Etats  romains.  A  "^^^^^'l^^^,  \  ^e  pou.  «e  triomphede  la  plus  détestable  des  causes, 
Uairice  de  M. de  Lesseps  ne  semble  ,,as  de^olr  abou   r  ,  i  ^^  ^j  ^^^^^^^^  ^  ,,  de 

funrt4l.alqui^atisfaBselesam.sdelapa    .l^ei^^^^  ^    J^^  I^^„^,i„,,     ,;  ,,raient  seuU 

iipoteu.iaire  f.an.ais  a  dû  quUler  Ron^        3  POur        c  pa        ^^  _^.^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^^ 

aller  résister  au  quartier  gênerai,  l'^f^f"  ""•;,''  equel  je  ne  crains  pas,  dans  linlérèt  de  ma  sainte 
Ï'e^dressée  a  i;,A--blée  ron^ame ,  dan.  laquelle  d    M-  J  ^  ^^^  ,,,p,omettre  ma  responsabd.te  et  mo. 

^  i:^^:^"^  -  P^f  n^d  des  assas^n.    avenir    le^ci  :  ^^  ^^^^^^^^  ^^^^^^  ^^^^^ 

'voici  le  texte  de  celle  lettre  ,  dont  le^^ontcnu  a  d^u    ^^^.^^   .^^  l^^^_^.  _  l  ^^  ^^^_ .^^.  .^  ^^^  ^^^^^  ^^^,,,,  oc 

c,u  il  n-avait  pas  mission  de  f^";'    '^^  .^^^^^l";,',,^    i'!    ont  été  soumises,  confondra  nos  ennemis  mteneursc 

des  propositions  qui  «"l'-^^P'-^^f^^lf '(î^  ,^^  extérieurs,  et  convaincra  les  plus  «ncyi^e.. 

«irn  ■lions  dont  il  a  pu  être  charge.  Uuani  a  ses  ^.^^  ,^,3,ns.  îs.-  faillisse 

hiieincnl  iiiCTilére;  mais  m  la  forme  "''8'°""  ,i„    L„cai^o  «ii  chef  el  le  ministre  conciliateur.  Ne  pc 
tlrpiice  ne  nous^arait  disno  d  tin  représentant  <lc    ';^>ï->  •  „'',^,„„,  ^.^^lenx ,  e,  «i  .om  au:  a  «o« 


'"  "rtiei-  .«nc.t  de  farn,ee  .ancaUc,  ,c  ..i  n,=i  ,S  19. 
„  A  remettre  en  séance  publique. 
»  Messieurs  le  président,  les  vice-présidents 
e     os  membres  de  l'Assemblée  consti- 

.^  I  rlipvnl  aue  vous  \  u\i;/.  iiiu«-v.v.o  , -, 

,"""'VT  ir'constances  actuelles,  e.  au    In  drlpean,  la  iontinuatio,,  de  nos  commun.ca., 
Jutenroù  ^::r,  rii'.ïrCm  u„c  crise  ,ni  \  et  pour  la  s.reté  de  nos  cn,plo>es. 
.-^moment  ou  ^''-  .    ,    drapeau  italien,  un 

i*.r  ;■£  :.:iïïeruc::;C -"p^  -  -^  >,^ 
S::  i:.^^'^êeie;L!;s'::Hs:^^^ 
%rK:^r^';:tr:ïsrdei.u 

KSaSn  ct^de  l'inquiétude  publiques. 
-^l^gm^V" '-''    :.   .,.„\  „„  ,.i..iop1p.  ,>our  personne    et 


française,  sou  cufi  Cl  il.  ■"•"—' ,  „ 

dez  plus  un  temps  précieux ,  et  si  vous  avez  a  Ron 
un  Lire,  auquel  je  pardonne  et  auquel  vous  paî 
donnerez  ,  cherchez-le,  et  vous  le  trouvère.. 

»  Je  vous  Plie  de  vouloir  bien  continuer  à  maml 

nir    jusqu'à  mon  retour  prochain  ,  a  la  porte  de  m 

hôld    la  gprde  d'honneur  et  les  deux  ordonnance! 

h  '^  que  vous  V  avez  placées  pour  la  proteciion 

i,iic\ui  i|u  .       _.    __^._ ,i„  nnc  pnmmimicatK 


„  Veuillez, ,  etc. 

«  Signé  Lesseps.  » 

_  Les  gouvernements  de  Prusse,  de  Saxe^et 

Hanovre,  ont  rédigé  en  commun,  a  Ber-n  «ne  con 
lution  pour  lAllemague,  qu'ils  P';opo^<^nl  «  ;^«;« 
lion  des  aunes  Etats  allemands.  D'après  cette  coi 
ution,  il  y  aurait  une  réunion  de  princes  présidée 
réditaiWment  par  la  Prusse.  Cette  reim.on  ^rm. 
le  pouvoir  exécutif.  Le  PO»vo.r  leg.slal  res.d 
dans  deux  chambres;  lune,  chambre  des  Liât.,  e 
nosée  de  167  membres,  serait  choisie  moite  p- 
P;"  rnement  de  chaque  Etat ,  et  moitié  par  an 
tentation  nationale  particulière  a  chaque  pys 


»«|J'.^*t. ■>.'■;  ^,^.,  r-inauiétude  i.ubliques.  sentalion  nationale  païucui.c.c  a  — -t"-  '^  ^ 

*^^  "^l^te  veux  itr^e  ^       o\.Lc\e  vo.v  personne    et    ,,,,„je  chambre,  appelée  chambre  du  Peuple 
^y^'de;i.Usera.,....|.r^^^^^^^  ^^^^^  ^^^^^^^^^  ^„  p,, 


^*.  ÎSr^nSïbi;;  di  renéchir,  de  discuter  de 

"^^I^r^iue  ipul  es,>oir  se,.v  perdu    j  u  a.  moi- 
.J\^^  .'-;'■■    ,^    ,•..  c'îi  V 'i  ficH    m'ecran  ,  en  allen- 

^^^C^Ck^o,  ll',n,T..nçais  ou  de  tout 

"^^'fSù'm^Jeni^dé- de  toutcs^pay^iu  Comment 

^,m^yfï^us  qMti'tiotis:Vousi<HevlWis  en  anus    s. 

vou.  ne  nous  doy'cz  aucim  ë^^tJ]^m^  ^îi»^  '^  ' .» 

^  Z  p;ns  d<.nt  j.,  M.is  roxp,  esMW'cirorgane,  ,,ou  - 
i  -ni    en  vue  d  cvHcrtW^omi.l.eai.ons  ..ouvelUs 


%t 


•n'nt.enVUC    u  om-f  i"-^-^>"M ■       .  r       ., 


'Clive. 

Voila  donc  deux  constitutions  en  présence; 

votée  par  l'Assemblée  de  Francfort,  et  cel  e  oct 

par  la  Prusse—  La  première  est  ainsi  mise  an 

sans  même  avoir  fonctionné.  C'est  PO^'  f  e  m 

bien  digne  des  illustres  docteurs  qm  1  ont    o  e 

nui   réduits  a  ne  plus  représenter  qu  un  fan  ôme 

^i:'mblée,  par  suife  de  désertions  sans  non^^^^^^^^^^^^ 

nent  de  dccidcr  gravement  n" '^^^^^J^^^^'^^^'t' 

siège  de  leurs  délibérations  a  Slul'g^d  _Quanr 

tre ,  est-elle  destinée  a  un  sort  meilleur.  C  est^ 

nou's  n'o.eiious  affirmer.  Nous  soyons  feno 

nue   ^i  Ion  voulait  sabMeiur  un  peu  de  f^bnqt 

con;tUulions  nouvelles,  les  affaires  de  l'Eurc^l 

iiafcnt  pas  plus  mal. 

Par  décret  du  Présidence  la  République , 


—  19Ô  — 


4/28. 
5/20. 
l/i'O. 
6/20. 

S/20. 


génépal  Perrot  est  nommé  général  de  division,  et 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Seine. 

ÉTBANGBU. 

La  lulte  à  main  armée  a  commencé  entr^  le  gou> 
vernement  insurreclionnel  du  grand-duché  de  Bade 
et  les  troupes  hi'ssoisses  et  prussiennes.  Deux  corps 
d'armée  fédérale,  qui  devront  compter  environ  80, OUO 
hommi's ,  se  concentrent  près  de  Francfort  et  de 
Kreiizuach.  Ils  doivent  commencer  sans  retard  leurs 
opérations  contre  les  insurgés. 

4  Juin. 

L'Exposition  industrielle  a  été  ouverte  aujour- 
d'hui à  onze  heures  du  malin. 

L'Exposition  tout  entière  peut  se  répartir  entre  cinq 
grandes  classes.  Si  ensuite  on  partage  le  terrain  de 
ce  vaste  palais  industriel  en  20  divisions  égales,  on 
trouve  que  chacune  des  classes  occupe  : 

1"  Les  tissus, 

2"  La  mécanique  et  la  métallurgie , 

3°  Les  produits  chimiques, 

i°  Les  industries  diverses,  dites  de  Paris, 

5    L'horticulture  et  le  bétail, 

Reste  pour  le  réservoir  et  quelques  dépen- 
dances, .J/2Q^ 

Ces  proportions  semblent  répondre  assez  exacte- 
ment à  l'importance    comparative    qu'a  chez  nous 
chacune  de  ces  spécialités  industrielles,  parmi  les- 
quelles on  s'explique  très  bien  que  l'industrie  pari- 
sienne, si  variée,  si  multiple,  s'étende  sur  un  plus 
vaste  terrain.  Placés  près  de  l'entrée  qui  fait  face  à 
la  grande  avenue  des  Champs-Elysées,  les  tissus  oc- 
lenl  le  premier  rang  et  sont  classés  par  centres  indu- 
nels;  de  cette  façon,  l'observateur  peut  se  prome- 
ler  successivement  à  travers  les  beaux  produits  de 
Iulhouse,  du  iNord,  dcLyon,  d'Elbeuf,  de  Reims, 
■le  Iroyes,  etc.  Puis  vient ,  au  centre,  l'espace  ré- 
m-e.à  l'horticulture;  au  centre,  encore,  mais  au 
ond,  les  produits  chimiques;  à  gauche,  tout  ce  qui 
ppartient  h  l'impoi  tante  industrie  des  machines  et 
e  la  métallurgie;  enfin  sur  une  partie  du  centre 
omme  sur  toute  la  droite,  les  industries  diverses, 
arrosserie,  ébénisterie,  bronzes,  typographie,  hor- 
>gerie,  porcelaines,  cristaux,  instruments,  bijou- 
îric,  etc. ,  etc.  Quant  à  cette  partie  de  l'Exposition 
ui,avec  l'horlieulture,  représente  l'intérêt  agricole 
ous  voulons  dire  le  bétail ,  elle  s'étend  sur  toute  la 
irtie  latérale  gauche  du  bâtiment,  et  c'est  probable- 
lent  1  une  de  celles  qui  exciteront  le  plus  la  curiosité 
J  public  parisien ,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  nouveauté. 

ÉTRANGER. 


Tp  fm...r„,:„„»  •  .  I  "'"""  'i^S'ii">PS  de  chacun:  telle  est  la  pai 


voulu  voir  une  manœuvre  électorale ,  a  trouvé  uû. 
occasion  toute  naturelle  de  s'expliquer  sur  cette  dé- 
pêche télégraphique  et  sur  l'ensemble  de  son  admi- 
nistration, à  propos  de  la  vérification  des  pouvoirs  de 
M.  Iremy,  élu  dans  T Yonne,  et  qui  a  été  son  chef 
de  cabinet  pendant  sa  présence  au  ministère.  Il  l'a  fait 
avec  une  convenance  parfaite  et  un  plein  succès.  Il 
n  a  eu  qu'a  lire  les  circulaires  électorales  qu'il  a  en- 
voyées aux  préfets,  pour  se  justifier  des  accusations 
sans  nombre  dont  il  a  été  l'objet. 

Jamais  instructions  plus  libérales  n'ont  été  données 
par  un  ministre,  aussi  M.  Léon  Faucher  a-t-il  été 
silencieusement  écoulé  pendant  cette  première  partie 
de  son  discours  Mais  lorsque,  quittant  la  défensive 
il  a  voulu  juger  la  conduite  du  parti  montasnard,  si- 
gnaler ses  manœuvres  électorales  et  dénoncer  la 
pernicieuse  influence  des  sociétés  secrètes,  il  s'est 
fait  un  effroyable  tumulte,  et  des  vociférations  sont 
parties  de  tous  les  bancs  de  la  Monlagne.  Makré 
toute  l'énergie  déployée  par  M.  le  président  Dupi^'n  , 
le  tapage  n'a  pas  duré  moins  dune  heure,  et  c'est  alor< 
seulement  que  M  Léon  Faucher  a  pu  terminer  son 
discours.  M.  Crémieux  lui  a  répondu.  M.  Crémieux 
est  venu  faire  l'apologie  des  procédés  électoraux  du 
(.ouvernement  provisoire!  Triste  et  malencontreuse 
inspiration  ! 

—  M.  le  ministre  de  la  guerre  rient  d'adresser 
aux  gen.>raux  commandant  les  divisions  militaires  la 
lettre  suivante ,  dont  nous  ne  pouvons  que  louer  hau- 
tement la  sagesse  Mais  où  trouver  une  sagesse  qui 
suffise  à  combattre  les  désastreux  effets  du  suffra-e 
universel  appliqué  à  l'armée  :>  ° 

^,     .     ,     ,  «  P'Tis,  le  .10  mai  1849. 

)>  beneral ,  le  mouvement  électoral  a  fait  sentir  son 
mlluence  jusque  dans  larmée,  Par  l'exci  cice  du  droit 
de  suffrage,  encore  nouveau  pour  eux,  les  militaires 
sans  oublier  leurs  devoirs,  sont  sortis  pour  quelque^' 
jours  de  leurs  habitudes  de  calme  et  de  régularité. 

»  Vous  appliquerez  tous  vos  soins  à  les  y  faire  ren- 
trer. 

»  Dites  leur  qu'après  avoir  émis  leur  vole  comme 
tous  les  ciloyeris  ,  leur  mission  pcliiique  est  terminée 
et  qu'ils  1  entrent  tout  enliers  dans  Taccomplisse- 
menl  de  leur  mission  militaire,  non  moins  sacrée 
que  la  première. 

»  Au  dehors,  soutenir  l'honneur  et  les  intérêts  du 

pays. 

»  An  dedans,  rester  étranger  ■>  toutes  les  querelles 
pour  maintenir,  au  nom  de  la  loi,  la  paix  publique 
contre  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient  et  sous 
quelque  drapeau  qu'ils  se  cachent. 

»  Proléger  ainsi  la  libellé  de  tous  en  assurant  les 
droits  légitimes  de  chacun:  telle  est  la  part  do  devoiiy 


)te  de  M.  de  Lesseps  du  iU  mai.  Cette  pièce,  qui  ne 
'niient  aucun  fait  nouveau ,  se  termine  par  le  refus 
accepter  les  propositions  failes. 

<1  Jitiu. 

lAujourd'buiM.  Léon  Faucher,  lancien  ministre 
I  »  Ultérieur,  que  la  Constituante  a  accablé  sous  un 
l'ie  à  peu  près  unanime  pour  une  dépèche  télégra 


»  Ces  devoirs  se  résument  en  deux  mots  : 

X  Obéissance  et  dévoûnienl  à  la  (^onstimtion. 

»  Obéissance  et  dévoùmeut  au  président  d.'  la  Ré 
publique,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  aux  chefs  mi- 
litaires institués  par  lui  en  vertu  des  lois. 

)>  Le  plus  patriote  est  celui  (|ui  respectera  le  mieuî 
cette  règle;  ceux  qui  l'enfr.iudrai.'nl  seraient  coupa« 
blés  envers  le  pays,  ils  appelleraient  sur  eux,  parce 


•que  certes  bien  innocente,  mais  dans  laquelle  on  a    mô  i     T.  •  ^P''    '  i'Pl'ol  eraient  sur  eux ,  par  ce 
,       a  u.uii  laquuic  on  a    motif,  une  juste  sevente;  ils  déshouoivraient  leur 
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habit;  et  moi  qui  me  fais  gloire  de  l'avoir  porte  du- 
rant qnarante-dt'ux  ans,  en  passant  par  tons  les  gra- 
des^ je  ne  le  souffrirais  pas. 

n  C'est  en  suivant  avt'c  une  inébranlable  persévé- 
rance la  voie  que  je  viens  d"in(li(iuer,  que  l'arniée 
pourra  cousorvcr  pure,  dans  la  paix  comme  dans  la 
guerre,  sa  glorieuse  renommée,  et  garder  la  place 
qui  lui  appartient,  par  les  souvenirs  de  son  histoire, 
aux  yeux  de  la  France  et  du  monde. 

»  llecevez,  gnéral,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

n  Le  minisire  de  la  guerre, 
»  lUiuufcr.Es.  » 

—  M.  Proudhon  a  été  arrêté  aujourd'hui  h  Paris. 

—  Le  choléra  sévit  depuis  quelques  jours,  dans 
Taris  et  dans  la  banlieue,  avec  une  intensité  inacoou  - 
tumée  depuis  qu'il  est  ap[)aru  pour  la  seconde  fois 
parmi  nous. 

f^  juin. 

M.  Créniieux  a  continué  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui de  louer  les  faits  et  ncles  du  Gouvernement  pro- 
visoire en  fait  d'élections.  M  Lénn  Faucher  n"a  pas 
-fiu  grand  peine  ii  lui  répondre.  Tout  le  monde  con  - 
jiaît  les  procédés  électoraux  de  ce  gouverniMiient  mo- 
dèle, qui  payait  dix  francs  par  jour  une  nuée  de 
drôles  recrutés  dans  tous  les  estaminets  de  Paris , 
pourallerehaufferl'espril  révolutionnaire  en  province, 
et  qui  proujettait  dans  ses  circulaires  de  faire  jeter  .à 
l'eau  les  représentants  qui  ne  seraient  pas  assez 
avancés. 

A  la  fin  de  la  séance,  M.  le  président  du  conseil  a 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  message  de 
M.  le  président  de  lu  République. 

ME!^S.\GE  DU  PRÉSIDiiXT  DS  LA  RÉPUBLIQUE, 

Présentant,  aux  termes  de  Var(.  H'i  de  la  Conslitution, 
l'exposé  de  Vétat  général  des  affaires  de  la  Républinuo 
française. 

ADRESSÉ   A  L'.iSSEMBLSÎIÎ  NATro?iALE  LÉGISLATIVE. 

MiS.Meurs  les  reprt^senlants, 
Lt  Conslitiilion  prescrit  au  président  de  la  République  de 
vous  présenter  chaiiuc  année  l'exposé   de  relut  général  des 
airaircs  du  pays. 

Je  inc  coritorine  à  cette  obligation,  qni  me  permet ,  en 
vous  soiimetlanl  la  vcrilo  dans  toute  sa  simplicité,  lé»  faits 
dans  Ci!  «j-j'ils  ont  d'instructif,  île  vous  parler  aussi  de  ma 
conduite  passée  et  de  mes  intentions  pour  l'avenir 

Mon  cicciion  à  la  première  magistrature  de  la  République 
avaU  fait  naître  des  espérances  qui  n'ont  point  encore  pu 
toutes  se  réaliser. 

Jusqu'au  jour  (U!  vous  vous  êtes  réunis  dans  cette  enceinte, 
le  ponvi>ir  exécutif  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses 
prérogatives  constitutionnelles.  Dms  une  telle  position,  il 
lui  eliiit  liilTiiile  d'avoir  nue  marche  iiien  assurée. 

Néanmoins,  je  suis  resté  lidèle  à  mon  Manifeste. 

A  quoi ,  en  ellct ,  me  suis-je  en;;agc  eu  acceptant  les  suf- 
fr;:g"s  de  la  nation? 

A  défendre  la  «ociélé,  audacieusement  attaquic; 

A  alierniir  une  République  sage,  grande,  hoiinéle  ; 

A  protéger  la  famille,  la  religion,  la  propriéié; 

A  provo(iner  foutes  les  améliorations  et  toutes  les  écono- 
mies possil)lcs; 

A  proéger  ia  presse  contre  l'arbitraire  et  laJiccnce; 

A  duiiiuuer  les  abus  de  la  cenlia'isalion  ; 

A  ell'.icer  les  traces  de  nos  discordes  civiles; 

enfin  à  adcp'er  à  l'extérieur  une  politique  sans  arrogance 
coniuic  sans  faililcsse. 

Le  temps  et  les  circonstances  ne  m'ont  point  permis  d'ac- 
complir tous  ces  engage  iientp ,  cependant  de  grands  pas  ont 
été  faits  dans  celte  voie. 


Le  premier  devoir  du  gouvernement  était  de  consacrer 
tous  ses  eQorts  a»  rétablisseuienl  de  la  conliancc  ,  qui  ne 
pouvait  être  com|)léte  <]ue  sous  un  pouvoir  définitif.  Le  dé- 
faut de  sécurité  dans  le  piéseni,  de  foi  dans  l'avciiir,  détruit 
le(réi!it,  arrête  le  travail,  diminue  les  revenus  publics  et 
privés,  rend  les  emprunts  impossibles  et  tarit  les  sources  de 
la  richesse. 

Avant  d'avoir  ramené  la  confiance  on  aurait  beau  recourir 
à  Ions  les  systèmes  de  cré  lit  coinuie  aux  expédients  les  plus 
révoiul^onnaircs,  oii  ne  ferait  pas  renaître  l'abondance  h 
où  la  crainte  et  la  défiance  du  lemleuiain  ont  produit  la  sté- 
rilité, 

IVoIrc  polilique  élransérc  elle-même  ne  pouvait  être  à  !a 
hauteur  de  noire  [luissance  passée,  qu'autant  que  nous  au- 
rions reconstitué  a  rinlcrieur  ce  qui  fail  la  force  des  na- 
tions :  l'un'on  des  citoyens,  la  prospérilé  de  nos  finances. 

Pour  atieiiide  ce  but,  le  gouvernement  n'a  eu  qu'à  suivre 
une  marche  ferme  et  résolue,  en  montrant  à  tous  que,  sans 
sortir  de  la  b-galilé,  il  emp  oierail  les  moyens  les  plus  éner- 
giques pour  rassurer  la  société. 

Partout  aussi  il  s'efforça  de  ritablir  le  prestige  de  l'au- 
torité, en  nieltanl  ton-  ses  soins  à  appeler  aux  fonctions  pu- 
bliuues  les  hommes  qu'il  jugeait  les  pins  honn'les  et  les  plus 
capables,  sans  s'arrêter  à  lems  anlc eédents  politiques. 

Cesl  encore  afin  de  ne  pas  inquiéter  les  esprits,  que  le 
Gouvernement  a  dû  ajourîier  le  projet  d^  rendre  la  liberté 
aux  victimes  de  nos  di^cordes  civiles.  .\u  seul  mot  d'amnistie, 
l'opinion  publique  s'est  émue  dans  des  sens  divers;  on  a 
cramt  le  retour  de  nouveaux  troubles;  liéanmoins  j'ai  usé] 
d'indulgcnic  partout  où  elle  n'a  pas  eu  d'inconvénients, 

Les  prisons  se  son!  déjà  ouvertes  à  1,.')70  transportés  de| 
juin,  et  bientôt  les  antres  seront  mis  eu  liberté  sans  que  I, 
société  ail  rien  à  en  craindre  :  quant  à  ceux  qui,  en  vertu  di 
décision  des  conseils  de  guerre,  subis-cnl  leur  peins  au; 
bagnes,  queiqies  uns  d'entre  eux,  devant  être  assiuuiés  au: 
condamnés  politiques,  seront  placés  dans  des  maisons  d(| 
détention. 

La  marche  suivie  avait,  en  assez  peu  de  temps,  rétabli  li 
confiance;    les  allaires  avaient  repris   un   grand  essor;   !e| 
caisses  d'épargne  se  remplissaient.  Oepuis  la  fin  de  janviei 
le  produii  des  contributions  imiirecles  et  des  douanes  n'avai 
pas  cessé  de  s'accroître  ,  et  s'était  rapproché,  en  avril,  di 
temps  les  plus  prospères.  Le  Trésor  avait  retrouvé  le  crédi 
dont  i!  a  besoin,  el  la  ville  de  Paris  avait  pu  contracter  u| 
emprunt  donl  le  taux  avoisinc  le  pair,  négociation  qui  ra 
pelait  l'époque  où  la  confiance  était  le  mieux  allermie.  L(| 
demamles  en  autorisation  «le  sociétés  anonymes   se  niuli 
pliaient;  le  nombre  des  brevets  d'invention  augmentait 
jour  en  jour;  le  prlv  des  offices,  le  taux  de  toutes  les  valeui 
qui  avaient  subi  une  dépréciation  si  grande,  se  relevait  gr^ 
ducllement  ;  enfin,  dans  toutes  les  villes  numufacturières, 
travail  avait  reco:unience,  et  les  étrangers  affluaient  de  ni 
veau  à  Paris.  Ce  mouvement  heureux,  arrête   un  monii 
par  l'agitation  électorale,  reprendra   son  cours  à  l'aide 
l'appui  que  vous  prêterez  au  Gouve  nenient. 

Qioique  les  aiï;iires  commerciales  cl  mdustriellcs  aient 
pris  en  grande  partie,  l'eiat  de  nos  finances  est  loin  d'être 
tisfaisant. 

Le  poids  d'engagements  hasardeux  contractés  par  le  di 
iner  gouvernement  a  néccssiti»,  durant  b-  cours  de  l'ami 
1848,  une  liquidation  qui  a  ajouté  à  la  dette  publique  .^,ti  n( 
lions  ."jOt.SOO  fr.  de  rentes  nouvelles. 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  extraordinaires  que  la  ré 
lution  de  Février  n   entrijînées  ont   produit  un  surcroîtl 
charges  qui,  toute  compensation  fiite,  s'est  élevé,  pour  j'| 
née  1848,  à  itiS  n)illions  -igs.i^i'Sfr.,  et,  malgré  les  ressou 
additiofineltes  ducs  au   produit  de  l'impôt  des  45  c.  et 
emprimts  négociés,  l'exerut?  laissera  un  déficit  de  72 
lions  100,000  fr. 

L'année  1S*9  devait,  d'après  les  combinaisons  du  bui 
qui  s'y  rapportait,  laisser  un  decouvcit  de  ^5  millions; 
les  faits  n  ont  pas  repondu  aux  calculs,  el  des  changemj 
considérables  se  sont  a(  complis  sons  l'empire  de  circonsj 
ces  imprévues.  Des  impôis  nouveaux,  dont   le  produii 
évaluée  plus  de  ^'0  millions,  n'ont  pas  élé  votés;  d'i 
part,  non  seulcmeni  l'inqiôldn  sel  a  élé  réduit  des  dcuxfi 
mais  les  revemis  <le  la  taxe  des  lettres  sont  descendasi 
au  dessous  du  chillVe  qu'on  e^|)CIait  trou\er,  et  le  d 
prévu  s'élèvera  à  environ  180  millions. 

l^n  autre  fait  inattendu  est  venu  aggraver  la  situi 
L'impôt  sur  les  bo  ssons,  dont  le  pioduil  dépasse  lOOl 
lifuis,  demandait  à  être  adouci  et  siniplifié  |iar  une  fj 
nouvelle  qiu  le  mît  en  bariiionie  ave  l'eepi  il  d.'  nos  im 


~  197  ^ 


lions;  an  amen'lfmont  ratlnché  au  budgot  de  1810  l*a  aT'o'i 
à  partir  du  !«•  janvier  1830  cl  en  a  prisfrit  le  remplace- 
ment. 

Il  est  devenu  inflis|ipnsal)!e  niaintenint  de  ri^tablir  l'équi- 
libre entre  les  dépenses  et  les  reeelles  ;  on  n'y  penl  parve- 
nir.qu'en  ri^iluisanl  liis  dépenses  el  en  ouvrant  de  nouvelles 
«ources  de  revenu. 

Cet  émt  (le  nns  finances  mérite  d'(}trp  pris  en  sérieuse 
considération.  Ce  (jui  doit  nous  consoler  néanmoins,  et  nous 
«ncourager,  c'est  de  constater  les  éléments  de  force  et  de 
richesse  que  renferme  notic  piys. 

La  garde  nniionalc,  qui  s'est  montrée  presque  partout 
animée  du  sentiment  de  ses  devoirs,  compte  aujourd'hui  prés 
tle  4  m  liions  d'hommi's,  dont  1  million  "2U0,0U0  sont  armés 
de  fusils  et  de  mousquets. 

Elle  possède  t>{'0  canons. 

L'organisation  de  r>00  bataillons  de  gardes  nationaux  mo- 
bilisables est  préparée  conformément  au  décret  du  2'2  juillet 
dernier. 

Quant  h  la  garde  mobile,  engagée  pour  une  seule  année  en 
184S,sa  réorganisation  au  mois  de  janvier  dernier  lit  des- 
cendre l'erfeeiit  de  l-',(iO0  à  6,000  hommes,  ce  qui  a  pro- 
duit une  éc(non  e  de  7  millions. 

L'armée,  loujouri<  fidèle  à  l'honneur  et  h  son  devoir,  a 
«onlinué,  par  son  attitude  ferme  et  inébranlable,  è  contenir 
les  mauvaises  passions  à  rintéiicur,  et  à  donner  à  l'exté- 
rieur une  juste  idée  de  notre  force. 

ÎVous  avons  maintenant  sous  les  armes  un  total  de  4"il,000 
hommes  et  de  ''5,"ot  chevaux. 

Kous  possédons  1B,-4io  bouches  h  feu  de  toute  espèce, 
dont  13,770  en  bronze;  les  bouohes  à  feu  de  campagne  sont 
au  nombre  de  .",1'!). 

C'est  aussi  à  notre  armée  que  l'Algérie  doit  le  repos  dont 
elle  jouit,  (.ine  certaine  agitation  s'était  manifestée  chez  les 
Arabes  elles  Rabyles,  mais  des  opnralions  bien  combinées 
et  bien  exécutées  y  ont  promptemeni  ré;abli  l'ordre  et  la 
sécurité.  INotre  influence  s'en  est  accrue. 

Les  travaux  du  port  d'Alger,  et  ceux  qui  ont  pour  but 
de  créer  ou  d'améliorer  nos  voies  de  communication  se 
pour^uivent  avec  l'activité  pcruiise  par  les  allocations  bud- 
gétaires. 

La  Colonisation  privée  témoigne  par  l'état  des  récoltes  de 
celte  année  niê;ne  qu'elle  est  en  voie  de  progrés. 

L  installation  et  le  développement  des  colonies  agricoles 
se  continuent  avec  zèle  et  persévérance. 

iNotre  flotte ,  qui  protège  nos  colonies  et  fait  respecter  no- 
Ire  pa\illon  sur  toutes  les  mers,  se  compose  : 

De  la  flotte  active  à  voiles,  comprenant  10  vaisseaux  de 
lisne,  8  fcégates,  1S  corvettes,  24  bricks,  12  transports  et 
24  bâtiments  légers; 

De  la  floile  active  à  vapeur,  qui  est  de  14  frégates,  15 
corvettes  et  ."4  aviso'. 

Eu  dehors  de  la  flotte  active  sf  trouvent  les  bâtiments  en 
disponibilité  de  rade  et  en  commission  de  port.  C'est  une 
réserve  prèle  h  agir  dans  le  plus  bref  délai.  Celte  réserve  se 
compose  de  10  vaisseaux,  ^ï>  frégates  h  voiles,  10  frégates 
à  vapeur,  G  corvettes  cl  6  avisos ,  également  à  vapeur. 

L'armement  de  ces  frégates  réclame  OjS  officiers  de  vais- 
seau de  tout  grade,  les  aspirants  non  compris,  et  un  eiredif 
de  marins  dont  le  chillVe  ne  s'élève  pas  à  moins  de  28,CUi) 
hommes. 

Aucun  trouble  sérieux  ne  s'est  manifesté  au  sein  de  la  so- 
ciété coloniale  ,  qui  désormais  repose  sur  la  solide  base  de 
l'égalité  civile  et  politique.  Au  bienfait  de  la  liberté  pour  les 
noirs  est  venue  s'ajouter  la  compensation  d'une  indemnité 
pour  les  colons.  Une  équitable  répartition  sera,  il  faut  l'es- 
pérer, un  élément  de  paix,  de  travail  et  de  prospérité. 

Kn  restant  autant  qu'il" sera  possible  dans  les  prévisions 
du  budget  volé  de  I8i9.  le  Gouvernement  espère  continuer 
à  maintenir  inta<  t  l'établissement  naval  et  colonial ,  jusqu'à 
«e  qu'il  puisse  en  [tioposer  l'amolioralion  el  le  dôveloppe- 
lurnl  h  l'Assemblée  législative. 

L'agriculture,  cette  source  de  toutes  les  richesses,  a  reçu 
tous  les  encouragements  qu'il  était  possible  de  lui  donner 
€n  si  peu  de  temps. 

Depuis  le  20  décembre  dernier,  vinsl  et  une  fermes-éco- 
les ont  été  créées,  et  forment,  avec  les  \ingl-cinq  déjà  exi- 
st.uites,  le  premier  degré  de  l'enseignement  agricole.  D'autres 
seront  établies. 

Les  Instituts  de  la  Suilsaic  et  de  Giand-Jouan  ont  pris 
rang  -l'écolcs  régionales  et  fonrlionnenl  aujourd'hui  comme 
établissements  de  i'élal,  d'après  les  pfc^criptinns  de  la  lui 
du  3  octobre. 


L'administration  s'est  fail  mellrc  en  possession  des  fer- 
mes renfermées  dans  le  petit  parc  de  Versailles  destiné  à 
l'Institut  national  agronomique. 

Cent  vingt  deux  .Sociétés  d'agriruUure  et  plus  de  troi» 
cents  comices  ont  pris  part  à  la  reparliiion  des  fonds  volé 
pour  l'encouragement  de  l'agrictillure. 

Par  anclé  du  23  avril  I8i9.  une  comniisiion  d'hommes 
spéciaux  el  dévoués  s'est  mise  à  l'élude  de  la  question  de» 
colonies  agricoles.  Le  désir  du  Gouvernement  était  de  trou- 
ver le  moyen  le  plus  eiricacc  de  venir  au  se(0'irs  des  classe» 
laborieuses  en  ramenant  les  ouvriers  des  villes  aux  travaui 
de  la  campagne,  et,  d'après  l'exemple  des  autres  pays,  dont 
les  documents  ont  élé  réunis,  d'utiliser  au  probt  des  pau- 
vres la  mise  en  valeur  des  terres  incultes. 

L'organisation  des  haras  nationaux  a  été  profondément 
modiliée  par  l'arrêté  <!u  11  décembre  184s. 

L'industrie  chevaline  est  en  progrès  ;  elle  a  partout  reprig 
sa  marche  ,  cl  toutes  les  institiuions  qui  en  déc  o'uli  nt ,  et  qui 
s'étaient  crues  menacées,  sont  revenues  a  leur  niveau. 

Lî  bon  emploi  du  créilil  ilc  5^0,000  fr.  albuié  pour  Ta  r 
moule  des  etabli>semenis  n'a  pas  été  étranger  à  (e  résultat 
jamais  la  remonte  n'a  été  ni  aussi  con.-idérdble  ni  aussi  bril- 
lante que  celle  année. 

La  situation  des  subsistances  est  salisfaisanle  :  la  récolte 
de  l^4S,  bien  que  moins  ab'niianlc  que  celle  qui  l'a  précé 
dée  ,  oiïre  cependant  des  ressources  supérieures  aux  besoin» 
du  pays. 

Les  renseignements  parvenus  sur  I'élal  des  récoltes  en 
terre  sont  très  favorables  :  c'est  une  consolation,  au  milieu 
de  toutes  nos  épreuves,  de  voir  l'abondance  des  produits 
promcUre  à  nus  populations  le  bon  marché  des  denrées  ali- 
mentaires. 

L'exposition  des  produits  de  l'industrie,  qui  exerce  une 
inHuen(  e  heureuse  sur  le  maniement  des  aflaires,  s'est  ou- 
verte le  4  juin  ;  le  nombre  des  exposants  incrits  s'ctail  élevé, 
en  1f-'4i,  à  n,9I9;  il  dépasse,  celle  année,  le  chiffre  de  4,0ii0. 

L'exécution  de  la  loi  sur  les  associations  ouvrières  se  pour- 
suit el  touche  à  son  lerm"  Sur  Goo  demau(!es  parvenue»  au 
déparlen>ent  du  commerce,  il  ne  reste  aujourd'hui  à  statuer 
que  sur  80.  Des  3  milions  voles,  il  a  été  alloué  2  millions 
2^2,000  fr.  à  47  associations. 

Les  chambres  consultatives  et  le.'  chambres  de  commerce 
vont  être  constituées  sur  des  bases  nouvelles 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  s'était  élevé  en  1847 
à  la  somme  totale  de  2  milliards  614  millions,  dont  I  mil- 
liard r-.i'-  millions  à  l'importation,  cl  I  milliard  571  million* 
à  l'expoi  talion. 

Kudemenl  éprouvée  par  les  événements  politiques,  l'an- 
née l?'4'^  a  vu,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  décroître 
considérablement  le  commerce  français.  On  n  en  saurait  en- 
core indiquer  exactement  la  valeur,  l'administration  des 
douanes  n'elanl  pas  encore  en  mesure  d'en  déterminer  le 
chill're;  mai-;  on  ne  fient  douter  que  ce  chifl're  se  trouvera 
ré<luit  dans  une  proportion  très  notable.  La  mise  en  con- 
sommation des  matières  nécessaires  à  l'industrie,  en  effet, 
a  beaucoup  perdu.  Celle  des  fontes  est  tombée  de  9",fl41  ton- 
nes à  4  83;  la  houille,  de  2  millions  l'ô.OOO  tonne»  a  î 
nii  lion  "93,000;  la  laine,  de  158,000  quintaux  à  80,962;  la 
soie,  de  tJ  OOOà  7,08^  etc. 

Un  élément,  au  reste,  permettra  de  juger  assez  exacte- 
ment des  variations  qu'a  subies  notre  commerce  extérieur 
en  184^  :  c'est  la  recelte  des  (loianes. 

KnlSliî,  elle  av.-.it  donné  en  moyenne  mensuelle  envi- 
ron 1!  nnllions. 

Durant  les  ra  lis  de  j  mvier  el  de  février  184^.  elle  produit 
une  moy 'niic  de  S  millions  70'i.rno  fr.  .V  partir  de  mars  et 
pour  chacun  des  trois  mois  suivants,  elle  va  s'alTaiblissant, 
el  ne  donne  plus,  en  moyenne,  qu'environ  5  millions;  du-- 
ranlles  mois  de  juillet  ,  août  et  septembre,  la  moyenne  <f'- 
relèvi  un  peu  au  de-sus  de  8  millions;  enfin,  pour  les  moi 
d'octobre,  novembre  et  décembre,  elle  atteint  le  chiffre df 
9  millions.  cVst-h-dire  près  du  double  de  ce  qu'avaient 
produit  les  mois  b's  plus  agités  de  l'exeriice. 

Il  est  facile  de  voir  que  d  uis  le  cours  du  dernier  trimes- 
tre, et  à  mesure  que  le  pays  approchait  du  moment  ou  le 
pouvoir  allait  se  trouvci'  régul'èrement  et  définitivement 
coiislilué,  Il  marche  des  alT  ires  conmurcialcs  s'auu-lioraif . 
en  même  temi)s  que  se  rafieruiissail  la  confiance  publique. 

(xVo  innuciice  s'est  fait  pr'incipalemenl  sentir  sur  nos  i\- 
portalicins.  Presque  tons  les  article-  afvaient,  durant  le  i>re- 
mier  semestre,  éprouvé  de  fortes  perles.  A  l'aide  dç  l'elévo. 
lien  el  «le  l'extension  des  primes  ^décret  du  10  joio  1818) 
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riles  reprennent  une  activité  qui  se  fait  particulièrement  re- 
marquer vers  la  (in  de  l'année.  A  cette  époque  la  rliminu- 
»ioii  disp;u;iît  pour  la  inijeure  partie  ilcs  articles;  pour  cer- 
tains même,  comme  les  \ins,  les  enux-de-vie  ,  les  soieries 
elles  toiles,  il  y  a,  comparativement  à  1847,  quelque  accrois- 
«meit. 

Mais  c'est  en  examinant  les  résultais  îles  premiers  mois  de 
1849  qu'on  aperçoit  plus  évidcnuiienl  encore  ce  mouvement 
amélioraleur. 

Si,  en  janvier  et  février,  on  trouve  des  diiïérences  en 
înoins  assez  sen^iLli-s  comparativement  aux  mois  correspon- 
dants de  18iS,  i'ciNanlape  en  mars  et  en  a\ril  passe,  pour  la 
plupTt  des  marchandises  importées  et  exportées,  du  côté 
ie  1349. 

Ainsi,  pour  citer  quelques  uns  de  ces  articles  qui  alimen- 
tent plus  spécialement  le  travail  industriel,  le  coton,  au  50 
avril,  donne  -1  millions  de  kilop;.,  au  lieu  de  15  ;  la  houille, 
560,000  tonnes,  au  lieu  de  447,000;  la  laine,  4o,7(>5  quin- 
taux, au  lieu  de  i!, 580;  le  sucre  brut, '2ii  millions  de  kilog., 
au  lieu  de  l<>  ;  {'indigo,  504,000  kilog.,  au  lieu  de  289,000  ; 
le  bois  d'acajou,  700,000  kilog.,  au  lieu  de  505  000,  etc.;  en- 
le,  la  recette  desdouanes,  au  50  avril  1849,  s'élève  à  59  mil- 
lions de  francs  au  lieu  de  !2li  millions  787,Oi  0  fr.  qu'elle 
avait  donnes  à  pareille  époque  de  1848  ;  et  ce  qui  prouve 
que  l'amclioration  s'est  continuée  en  mai,  malgré  les  agita- 
tions qui  ont  afl'ectéce  mois,  c'est  qu'il  a  donné  5  millions 
et  demi  de  plus  que  celui  de  1847,  et  que  Paris  a  \u  ,  com- 
parativement aussi  à  mai  1848,  s'élever  de  G  millions  le  chif- 
fre de  ses  exportations. 

Le  décret  qui  avait  temporairement  élevé  le  taux  des  pri- 
mes de  sortie  «yant  cessé  d'cire  en  \igueurà  partir  du  l" 
janvier  1819,  on  eût  pu  croire  que  nos  exportations  allaient, 
à  dater  de  ce  moment,  se  ralentir,  et  que  cette  mesure  lé- 
gislative aurait,  sous  ce  rapport,  escompté  en  1848  les  béné- 
fices de  1849;  il  n'en  a  rien  été  :  nos  tissus  de  toutes  sortes 
montraient,  au  51  mai  dernier, un accroiss?ment  trésmarqué, 
et  il  en  était  de  mèmp  de  nos  sucres  rairuiâs,  de  nos  peaux 
ouvrées,  de  nos  verreries,  etc. 

Kn  résumé,  la  situ.iiion  du  commerce  français,  vivement 
compromis  pendant  une  grande  partie  de  l'année  184s,  s'est 
un  peu  améliorée  vers  la  fin  de  cet  exercice,  et  a  pris  une 
marche  positivement  ascendante  depuis  le  commencement 
(le  1849.  C'est  un  résultat  qui,  en  assurant  au  présent  des 
avantages  certains,  semble  èlre  aussi  une  garantie  de  sécu- 
rité pour  l'avenir. 

La  question  delà  réforme  pénitentiaire,  la  question  du  tra- 
Tail  dans  les  prisons  se  rattachent  aux  intérêts  de  l'industrie. 
Chacun  îles  systèmes  a  été  particulièremenl  étudié  ;  le  réta- 
blissement de  la  discipline  est  rob;et  d'eiforts  persévérants, 
ft  une  idée  preoccupi-  surtout  l'administration,  celle  de  la 
part  qu'il  conviendrait  peut-être  d'accorder  à  l'agriculture 
ians  la  réurganisation  des  travaux  des  condamnés. 

Le  nombre  des  prisons  déparle:nenlales  est  de.     .        400 

Celui  des  mai.-ons  centrales  de 21 

Etat)lissements  ou  quartiers  d'éducation   correc- 
Uonnelle  pour  les  jeunes  détenus 12 

Colonies  agricoles  fondées  par  le  gouvernement.  .  5 

Administrées  par  des  particuliers 7 

Total 443 

Au  1"  janvier  !84^,  la  population  s'élevait  dans  les 

prisons  départementales,  à 26,655 

Dans  les  maisons  centrales,  à.     .     .     .     c     .     ,  17,789 
Dans  les  et  iblisseiuonls  et  colonies  de  jeunes  dé- 
tenus, à 3,600 

Total.     .     .     .     42,042 
Actuellement  on  compte  en  France  plus  de  1,500  éta- 
Missements  publics  [)Our  les  malades,  les  vieillards,  les  en- 
fants, etc.,  dont  les  reNcnus  annuels  dépassent  la  somme  de 
55  millions. 

Il  faut  y  ajouter  près  de  8,00»  bureaux  de  bienfaisance, 
pour  la  distribution  de  secours  à  domicile,  qui  possèdent  en- 
viron 15  millions  300,i;00  (r.  de  revenus  ordinaires. 

Enfin  d'autres  services  charitables,  relatifs  aux  monls-de- 
piété,aux  enfants  trouvés,  aux  aliéné»  indigents,  aux  sourds 
muets  eî  aux  aveugles,  emploient  au  soulagement  des  in- 
fortunes des  sommes  qui  s'elè\ciit  à  près  de  5u  millions,  ll'est 
donc  environ  116  midions  jiar  an  qui  sont  consacrés  à  l'as- 
sistanci;  publique,  sans  compter  les  charités  privées,  dont  il 
est  impossible  oe  calculer  Tiinpoi  tance  ,  même  approximati- 
Tcmenl. 


Mais  ces  sceoflrs,  tout  immenses  qu'ils  paraissent,  sont  en- 
core trop  faibles  si  on  les  compare  à  la  masse  des  besoins.  Le 
gouvernement  le  sait,  et  il  a  la  ferme  volonté  de  pourvoir 
à  celle  insuflisance. 

Les  mesures  qui  peuvent  intéresser  la  santé  publique  ont 
été  prises  sur  tous  les  points  de  la  France  Des  comités  d'hy- 
giène et  de  salubrité  ont  été  institués;  leur  org.misalion 
promet  dans  un  avenir  prothain  d  heureux  résuliuts.et  de» 
aujourd'hui  assure  d'utiles  secours  aux  populations  envahies 
par  le  choléra. 

Les  cre<liis  votés  par  l'Assemblée  nationale  ont  permis  de 
venir  en  aide  aux  communes  atteintes  et  dont  les  ressour- 
ces étaient  insndisantes  pour  procurer  aux  familles  pauvres 
les  secours  dont  elles  avaient  besoin  en  présence  de  l'épidé- 
mie. 

Malgré  l'avantage  qu'il  y  aurait  eu  à  augmenter  les  tra- 
vaux publics  afin  d'employer  tous  les  bras  oisifs,  Télat  de 
nos  (iiiances  engagea  l'Assemblée  constituante  à  décréter 
des  réductions  considérables,  qui  ont  porté  sur  l'achèvement 
des  routes,  l'entretien  et  les  dotations  spéciales  all'ectéesaux 
réparations  des  principales  rivières  et  des  ports  maritimes. 

IVos  4,8''0  kilomètres  de  canaux  ont  eu  à  supporter  des  ré- 
ductions analogues. 

I^es  deux  nouveaux  canaux  même  commencés  suivant  un 
décret  de  l'Assemblée,  le  premier  entre  A'ogcnl  elMircilly, 
le  second  dérivé  de  la  S.iuklre  pour  rassainissement  de  la 
Sologne,  ont  été  interrompus  faute  de  crédits,  quoique  le 
but  eût  été  d'offrir  aux  ouvriers  un  salaire  assuré. 

Cependant,  deux  des  lignes  les  plus  importantes  n'ont  pas 
été  abandonnées  et  touchent  à  leur  fin.  Ce  sont  le  canal  de 
la  'Marne  au  lUiin.  et  le  canal  latéral  à  la  Gu'onne. 

Quant  aux  chemins  de  fer  exécutés  par  l'état,  on  avait  dé- 
jà dépensé,  au  51  décembre  1847,  pour  les  lignes  construites, 
près  de  50: 1  millions. 

D'après  les  évaluations  des  ingénieurs,  il  restait  encore  à 
dépenser,  pour  les  terminer,  une  somnie  de  550  millions.  La 
crise  financière  a  force  de  réduire  successivement  celte  i-om- 
mc  jusqu'à  4ti  millions. 

Le  réseau  du  >'ord  a  été  accru  au  mois  de  mars  d'une  sec- 
tion comprise  entre  ("reil  et  Novon. 

Le  chemin  qui  borde  la  rive  gauche  de  la  Loire  a  été  pro- 
longé jusqu'à  Saumur. 

Dans  les  chemins  du  Centre,  on  s'est  avancé  jusqu'à  Né- 
rondes. 

Sur  la  grande  ligneentre  Paris  et  Marseille  ,  îa  section  de 
Marseille  à  Avignon  est  ouverte.  L'état  administre  provisoi- 
rement celte  ligne,  dont  la  Compagnie  concessionnaire  a  été 
légalement  dépossédée. 

D'Avignon  à  Lyon,  aucun  travail  n'a  été  entrepris.  Entre 
Lvon  et  Paris,  l'élat  a  repris  la  concession  qu'il  avait  faite  le 
20  décembre  184'i. 

De  Paris  à  Tonnerre  et  de  Dijon  à  Chalon-sur-Saône ,  la 
voie  de  fer  va  ê;re  ouverte  dans  quelques  semaines.  Pour 
conibler  les  lacunes  de  Tonnerre  à  Dijon  etdeChàlon  à  Lyon, 
il  faut  encore  près  de  deux  ans  de  travaux  non  interrompus. 

Les  contrées  de  l'Ouest  n'ont  obtenu  qu'un  seul  tracé,  ce- 
lui qui  joindra  la  capitale  avec  la  ville  de  Rennes.  La  têlede 
celle  ligne  était  l'un  des  deux  chemins  de  Versailles.  La  loi 
du  21  avril  dernier  rattache  au  chemin  de  la  rive  gauche  les 
travaux  coinpiélement  terminés  entre  Versailles  et  Chartres. 
Le  transport  des  voyageurs  commencera  le  10  juillet,  et  dans 
huit  mois  le  point  extrême  pourra  être  porté  à  la  Loupe, 
et  ouvrir  ainsi  un  accès  à  la  population  du  département  de 
rOrne. 

L'exploitation  des  mines  et  celle  des  usines  métallurgi- 
ques ont,  malgré  la  crise  conuuercialc  del84S,  fait  quelques 
progrès. 

Quarante-cinq  concessions  nouvelles  de  mines  ont  été  don- 
nées, c'est-à-dire  autant  que  dans  les  trois  années  précéden- 
tes réunies.  D  puis  le  l"^' janvier  18i9,  jusqu'au  19  mai,  dis 
autres  concessions  ont  été  accordées. 

Les  permissions  d'usines  ont  suivi  le  même  progrès.  En 
1S4",  il  en  avait  été  accordé  trente-six;  pour  I8i8  on  en 
coitq)te  cinquanle-cinq;  enfin  dix  neuf  depuis  le  l"  janvier 
1849. 

La  carie  géologique  proprement  dite  est  achevée  et  pu- 
bliée. 

Le  crédit  proposé  au  budget  de  l'exercice  1819,  pour  l'or- 
ganisation d'un  service  hydraidique  ayant  pour  but  le  dessè- 
chement des  terres  insalubres,  n'ayanl  pas  élé  admis,  l'ad- 
miiiistraiion  a  dû  nécessairement  se  borner  à  organiser  un 
service  spécial  dans  un  certain  nombre  de  départements  où 
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les  conseils  généraux  avaient  donne  leur  approbation  à  cette 
"niesHtc. 

L'industrie  des  bâtiments  civils,  qui  occupe  un  grand 
nombre  d'ouvriers  et  d'artistes,  a  soulTert  de  notre  étal  de 
crise. 

L'As>cmi(lce  nntionale  s'est  bornée  h  voter  les  crédits  né- 
cessaires à  riichèvemcnt  des  constructions  déjà  entreprises 
depuis  ijlusienrs  .innées;  aussi  les  travaux  ont-ils  été  repris 
à  la  Saitite-Chnpelle,  à  PS-^ole  des  Mines,  à  la  bibliothèque 
Sainle-Gencxiève,  à  l'Hcole  Polytechnique,  à  l'Ecole  vété- 
rinaire de  Lyon,  etc. 

Le  (îouvcrnenient  a  pensé  qu'il  serait  digne  de  la  Républi- 
que d'achever  le  palais  du  Louvre,  où  seraient  réunies  toutes 
nos  richesses  littéraires  et  artistiques;  il  en  a  fait  la  de- 
mande à  l'Assemblée  nationale.  Celle  demande  a  été  l'objet 
des  éludes  d'une  commission  qui  ^'a  pas  achevé  son  travail. 
Cette  question  importante  sera  de  nouveau  soumise  à  l'As- 
sembler. 

Dès  le  début  de  son  a  Iminislralion,  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  a  institué  deux  commissions  pour  prépa- 
rer deux  projets  de  loi  sur  l'enseignemenl  primaire  et  sur 
l'enseignement  secondaire,  ayant  pour  but  principal  l'appli- 
cation immédiate  et  sincère  du  principe  de  liberté  inscrit 
dans  la  Ci^nslitution.  Le  résultat  de  leurs  laboricues  déli- 
bérations sera  sans  retard  présenté  à  l'Assemblée. 

Uu  projet  de  loi  sur  l'établissement  de  cours  d'adminis- 
tration pratique  dans  chaque  Faculté  de  (.'épartemenl  a  élé 
présenté  à  l'Assemblée  nationale.  Elli  n'i  rien  décidé.  La 
question  sera  de  nouveau  posée  devant  l'Assemblée  législa- 
tive. 

Deux  arrêtés  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  ro  mai  et  du 
16  août,  avaient  placé  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'instruction  publiiiue  les  établissements  d'enseignement  en 
Algérie,  et  Alger  était  devenu  le  siège  d'une  académie.  Une 
commission  présidée  par  l'un  de  nos  généraux  les  plus  expé- 
rimentés a  clé  chargée  d'étudier  le  moyen  de  répandre  la 
connaissance  de  la  langue  arabe  parmi  les  Européens,  et  celle 
de  la  langue  française  parmi  les  indigènes. 

L'administration  des  cultes  n'a  rencontré  que  des  encourage- 
ments et  des  approbations  dans  le  rapport  de  la  commission 
du  budget. 

Des  négociations  ont  élé  entamées  avec  la  cour  de  Rome 
pour  l'érection  de  trois  ^ié^es  épiscopaux  dans  nos  posses- 
sions coloniales.  (>ette mesure  sera  le  complément  de  l'éman- 
cipation des  noirs,  et  achèvera  d'assimiler  les  colonies  à  la 
métropole. 

La  rénovation  des  Facultés  de  théologie  catholique,  con- 
formémenl  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale,  a  également 
excite  les  préoccupations  du  gouvernement  Une  commission 
a  élaboré  un  projet  sur  cette  délicate  question,  qui  louche 
aux  intérêts  les  plus  élevés  de  la  religion,  et,  à  ce  litre,  ne 
peut  être  utilement  résolue  sans  la  participation  du  pouvoir 
spirituel. 

Des  allocations  considérables,  en  permettant  d'élever  le 
trailemenl  des  instituteurs  et  d'apporter  une  première  amé- 
lioration à  la  position  des  desservants,  témoignaient  chez 
l'Assemblée  de  la  ferme  volonté  de  répondre  aux  besoins  re- 
ligieux el  intellectuels  des  populations.  Celte  pensée  de 
haute  politique,  d'équité  et  de  religion,  sera  comprise  et  con- 
tinuée sans  doute  par  l'Assemblée  législative. 

Il  y  a  aujourd'hui  en  France  6S  établissements  d'instruc 
lion  supérieure  ei  ti,2tj9  étudiants. 

En  dehors  de  l'Ecole  Normale,  qui  reçoit  11b  élèves,  on 
compte  1,">20  établissements  d'instruction  secondaire  el 
106,0iV'i  élèves.  Il  existe  5ti  lycées,  509  collèges  communaux 
"et  9jr)  élablissemenls  particuliers. 

Les  écoles  primaires  reçoivent  !2  millions  176,079  garçons 
el  un  million  ri,"i4,056  ûlles;  ce  qui  donne  un  total  de  3  mil- 
lions .')Ô0,1Ô'>  élÔNCs. 

Ces  détails  sommaires  vous  prouveront.  Messieurs,  que 
l'administration  s'est  acquittée  avec  zèle  de  ses  devoirs.  La 
Révolution  lui  a  imprimé  une  impulsion  nouvelle,  el,  dans 
les  diverses  branches  «pii  la  composent,  elle  ne  s'est  p  is  bor- 
née au  simple  accomplissement  do  ses  fonctions,  mais  elle  a 
cherché  les  moyens  de  répondre  à  l'allente  publique,  en 
préparant  tous  les  projets  d'aniélioration  qui  seront  soumis 
à  r  Vssemblée  législative. 

Il  est  dans  la  destinée  de  la  France  d'ébranler  le  monde 
lorsqu'elle  se  remue,  de  le  calmer  lorsqu'elle  se  modère. 
Aussi  ri<'iir<.pe  nous  rend-elle  responsables  de  son  repos  ou 
àc  s<;n  agilat'on.  tictîe  responsabilité  nous  impose  de  grands 
devoirs;  elle  domine  notre  situation. 

Après  lévrier,  le  contre-coup  de  notre  Révolution  se  ûtscn- 


tirdepuis  la  Baltique  jusqu'à  la  Méditerranée,  et  les  hommes 
qui  me  prérédèrenl  à  la  tête  des  affaires  ne  voulurent  pas 
lancer  la  France  dans  une  guerre  dont  on  ne  pouvait  prévoir 
le  terme:  ils  eurent  raison. 

L'étal  de  la  civilisation  en  Europe  ne  permet  de  livrer 
son  pays  aux  hasards  d'ime  collision  générale  qu'autant 
qu'on  a  pour  soi  d'une  manière  évidente  le  droit  et  la  né- 
cessité. Un  intérêt  secondaire,  une  raison  plus  ou  moins  spé- 
cieuse d'inlluenre  polili(iue,  ne  suffisent  pas;  il  faut  qu'une 
nation  comn;e  la  nôtre,  si  elle  s'engage  dans  une  lutte  colos- 
sale, puisse  justifier  à  la  face  du  monde  ou  la  grandeur  de 
ses  succès,  ou  la  grandeur  de  ses  revers. 

Lorsque  je  parvins  au  pouvoir,  de  graves  questions  s'agi- 
tiien*  sur  divers  points  de  l'Europe.  Au  delà  du  Rhin  comme 
au  delà  des  Alpes,  depuis  le  Dinemark  jusqu'en  Sicile,  il  y 
avait  pour  nous  un  intérêt  à  sauvegarder,  une  influence  a  ex- 
ercer. Mais  cet  intérêt  et  cette  influence  méritaient-ils,  pour 
être  énergiquement  soutenus,  qu'on  courût  les  chances  d'une 
conflagration  européenne?  Voilà  la  question  :  cinsi  posée 
elle  devient  facile  à  résoudre. 

Sous  ce  point  de  vue,  dans  toutes  les  affaires  extérieures 
qui  ont  élé  le  sujet  de  négociations  que  nous  allons  passer  en 
revue,  la  France  a  f.iit  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour 
l'intérêt  de  ses  alliés,  sans  cependant  recourir  aux  arir.es, 
cette  dernière  raison  des  gouvernements 

Li  Siiile,  il  y  a  près  d'un  an,  s'était  insurgée  contre  le  roi 
de  >'aples.  L'Angleterre  et  la  France  intervinrent  avec  leur 
flotte  pour  arrêter  des  hostilités  qui  prenaient  le  caractère 
du  plus  cruel  acharnement:  et,  il  faut  le  dire,  quoique  l'.Vn- 
glctcrre  eût  plus  d'intérêt  dans  cette  question  que  la  France 
elle  même,  les  deux  amiraux  s'unirent  d'un  commun  accord 
pour  obtenir  du  Roi  Ferdinand  en  faveur  des  Siciliens  une 
amnistie  complète  et  une  constitution  qui  garantissait  leur 
indépendance  législative  et  adminislrali\e.  Ils  refusèrent. 
Les  amiraux  quittèrent  la  Sicile,  forcés  d'abandonner  le  rôle 
de  médiateurs,  rt  bientôt  la  guerre  recommença.  Un  peu 
plus  lard,  ce  nsême  peuple,  qui  avait  repoussé  des  conditions 
favorables,  était  obligé  de  se  rendre  à  discrétion. 

Au  nord  de  l'Italie,  une  guerre  sérieuse  avait  éclaté,  et  uq 
moment,  lorsque  l'armée  piémonlaise  pou>sa  ses  succès  jus- 
qu'au Mincio,  l'on  a  pu  croire  que  la  Lombardie  recouvrait 
son  indépendance.  Ln  désunion  fit  promplement  évanouir 
cet  espoir,  et  le  Roi  de  Piémont  fut  obligé  de  se  retirer  dans 
ses  États. 

A  l'époque  de  mon  élection,  la  médiation  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  avait  été  acceptée  par  les  parties  belligé- 
rantes. Il  ne  s'agissait  plus  que  d'obtenir  pour  lePiémoniles 
conditions  les  moins  désavantageuses.  INotre  rôle  était  indi- 
qué, commandé  même.  S'y  refuser,  c'était  allumer  une 
guerre  européenne.  Quoique  l'Autriche  n'eût  envoyé  aucua 
négociateur  à  Bruxelles,  lieu  indiqué  de  la  conférence,  le 
gouvernement  français  conseilla  au  Piémont  de  résister  au 
mouvement  qui  l'entraînait  à  la  guerre,  et  de  ne  pas  recom- 
mencer une  lutte  trop  inégale. 

Ce  conseil  ne  fut  pas  suivi,  vous  le  savez,  et,  après  une 
nouvelle  défaite,  le  roi  de  Sardaigne  conclut  directement 
avec  l'Autriche  un  nouvel  armistice. 

Quoique  la  France  ne  fût  pas  responsable  de  celle  con- 
duite,  elle  ne  pouvait  pas  permettre  que  le  Piémont  fût 
écrasé,  el  du  haut  de  cette  tribune  le  gouvernement  déclara 
qu'il  maintiendrait  l'intégrité  du  territoire  d'un  pays  qui 
couvre  une  partie  de  nos  frontières.  D'un  côte,  il  s'est  ef- 
forcé de  modérer  les  exigences  de  l'.Vutriche,  ilenjandant 
une  indemnité  de  guerre  qui  parut  exorbitante,  de  l'autre, 
il  a  engagé  le  Piémont  à  faire  de  justes  sacrifices  pour  obte- 
nir une  paix  honorable.  ?ious  avons  tout  lieu  de  croire  que 
nous  réussirons  dans  celle  œuvre  de  conciliation. 

Tandis  qu'au  nord  de  l'Italie  se  passaient  ces  événements, 
de  nouvelles  commotions  venaient  au  centre  de  la  Péninsule 
compliquer  la  question, 

En  Toscane,  le  grand-duc  avait  quitté  ses  Etats;  à  Rome 
s'était  accomplie  une  révoluti(ui  qui  avait  vivement  emu  le 
monde  catholique  et  libi^ral.  En  cITcl,  depuis  deux  ans  on 
était  habitué  à  voir  sur  le  .Saint-.Sicge  un  l'onlife  qui  picnait 
l'initiative  des  réformes  utiles,  et  dont  le  nom  ,  répète  lîan» 
des  hymnesde  reconnaissance  d'un  bout  de  lltalic  à  l'autre, 
était  le  symbole  de  la  liberté  et  le  gage  de  toutes  1  s  i  sjjô- 
rances,  lorsque  tout  à  coup  l'on  apprit  avec  étoiineii:enl  que 
le  souverain  naguère  l'idole  du  peujjle  a\ail  clé  contraint 
de  s'enfuir  furtivement  de  sa  capitale. 

Aussi  les  a(  tes  d'agression  qui  obligèrent  Pie  IX  à  quitter 
Rome  iiarurenl  ils  aux  yeux  de  l'Europe  être  l'œuvre  d'une 
conjuration,  bien  plus  que  le  mouvement  d'un  peuple  qui 
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ne  pouvait  ?tre  passé  en  un  instant  de  J'enthousiasme  le  plus 
vif  à  ringratitude  la  plus  aCQigeaDte. 

Les  puissances  catholiques  envoyèrent  des  ambassadeurs  à 
Gaelc,  pour  s'occuper  des  graves  interdis  de  la  |)apaiitc.  Li 
France  devait  y  être  rrprésentéi».  Hlle  écoula  tout,  sans  en- 
gager son  action.  Mais,  après  la  défaite  de  IVovarre,  les  af- 
faires prirent  une  tournure  plus  décidée.  L'Antriche,  do 
conccr  avec  l'V.ipies,  ié|iondant  à  rajipcl  du  Saint-Père, 
notifia  au  gouvernemenl  français  qu'il  eCit  ù  prendre  un 
parli,  car  ces  puissances  étaient  décidées  à  marcher  sur 
Kome  pour  y  rétablir  purement  et  simplement  l'autorité  du 
Pape. 

Mis  en  demeure  de  nous  expliquer,  nous  n'avions  que  trois 
moyens  h  adopter  : 

Ou  nous  opposer  par  les  armes  h  toute  espèce  d'interven- 
tion ,  et ,  en  ce  cas,  nous  rompions  avec  loulc  l'Europe  ca- 
tholique pour  le  seul  intérêt  de  la  République  romaine  ,  que 
nous  n'avions  pas  reconnue; 

Ou  laisser  les  trois  puissances  coalisées  rétablir  à  leur  gré 
et  sans  ména;;ement  l'autorité  papale  ; 

Ou  bien  ,  enfin  ,  exercer  de  noire  propre  mouvement  une 
action  directe  et  indépendante. 

Le  gouurncmcnt  de  la  I\épublique  adopta  le  liernier 
moyen. 

Il  nous  semblait  facile  de  faire  comprendre  aux  Romains 
que ,  pressés  de  toutes  parts ,  ils  n'avaient  de  chances  de  sa- 
lut qu'en  nous;  que  si  notre  présence  avait  pour  résultat  le 
retour  de  Pie  IX,  ce  souverain,  lidèie  à  lui-itiémc,  ramè- 
nerait avec  lui  la  réconciliation  et  la  liberté;  qu'une  fois  à 
Rome,  nous  garanliisions  lintégrité  du  territoire,  en  ôlant 
tout  prétexte  a  l'Auuiclie  d'entrer  eu  lloinagne.  >i  .us  pou- 
vions même  espérer  que  mitre  drapeau  ,  arboré  sans  conte- 
station au  ceiilie  de  l'Iialic,  aurait  étendu  son  inlluenco 
protectrice  sur  la  Péninsule  tout  cnlière,  dont  aucune  des 
douleurs  ne  [icut  noin  trouver  indilîereiils. 

L'expédition  de  Civita-Vecchia  fut  donc  résolu?  de  con- 
cert avec  l'Assemblée  Nationale  ,  qui  vota  les  cré:Jîts  néces- 
saires. Klle  avait  toutes  les  chances  île  succès.  Les  re:'.seigne- 
nients  reçus  s'accordaient  à  dire  qu'à  Rome,  excepté  un  pe- 
tit nombre  d'hounnos  qui  s'étaient  emparés  du  pouvcur,  In 
majorité  de  la  population  aHe:iiiait  notre  arrivée  avec  inipa 
tience.  La  simple  rai-on  devait  fiùrc  croire  qu'il  en  était  am- 
si,  car  entre  notre  intervenlion  et  celle  des  antres  puissan- 
ces le  choix  ne  pouvait  êlre  pas  douteux. 

tu  concours  de  circonstances  malheureuses  an  décida  au- 
trement. Noire  corps  expéditionnaire  peu  fiombreux  ,  car 
une  résistance  sérieuse  n'était  pas  prévue,  débarqua  à  Ci- 
vita-Vecchia, et  le  gouveracmenl  csi  instruit  que,  s'il  eût  pu 
arriver  à  Home  le  même  jojr,  on  lui  en  aur.Mt  ouvert  les 
portes  avec  joie,  .liais  pendant  que  le  général  Oudinot  noli- 
tiail  son  arrivée  an  gninerneineut  de  Kome,  Gnribaldi  y  en^ 
trait  à  la  tête  d'une  troupe  formée  des  réfugiés  de  loutes  les 
parties  de  1  Italie  et  même  du  reste  de  rEurope,  et  sa  pré- 
«ence ,  on  le  conçoit ,  accrut  subitement  la  force  du  parti  de 
la  résistance. 

Le  ou  aviil ,  six  mille  de  nos  soldats  se  présentèrent  sous 
les  murs  de  Rouie.  Ils  furent  reçus  à  coups  de  fusil.  Quel- 
ques uns  même  ,  attirés  tians  un'  ifiégo  ,  furent  fiits  prison- 
nier?. Nous  devons  tous  gémir  du  sang  répandu  dans  celle 
triste  journée.  Celte  lulle  inattendue,  sans  rien  changer  au 
bul  linal  lIc  noire  entreprise,  a  paralysé  nos  inteniions  bien- 
faisantes et  rendu  vains  les  eflorts  de  nos  négociateurs. 

Au  nord  de  l'Allemagne  ,  l'msurreclion  avait  compromis 
l'in'Jcpendance  d'un  clal,  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus 
fidelcsallies  de  la  France.  L;  DanemHrk  avait  vu  les  popula- 
tions des  duchés  de  Holsicin  et  de  Schle^wigse  révolter  con- 
tre lui,  tout  en  reconnaissant  cependant  la  souveraineté  du 
prince  qui  règne  en  ce  moment.  Le  gouvernement  central 
de  i  .Allemannc  crut  deviir  décréter  l'in.orporation  du 
Schleswig  a  la  Confédéralion ,  parce  qu'une  grande  partie  du 
peuple  eiail  de  raie  aliemande. 

Celle  mciure  est  devenue  la  cause  d'une  guerre  acharnée. 
L'Angl-ncrr^  a  ulïerl  sa  médialioîi ,  qui  a  été  acceptée.  La 
Friince,  la  Russie,  la  Suéde,  se  sont  montrées  disposées  à 
«[ipujer  le  DuiicinarU.  Des  négoeialioiis  ouvertes  depuis 
plusieurs  mois  ont  amené  à  celle  conclusion,  que  le  Seliles- 
^■;g  formerait ,  sous  la  souverainelc  du  roi  de  lîaiiemark,  un 
élal  paiticulicr.  Mais,  ce  principe  admis,  on  n'a  pu  s'enten- 
dre sur  les  conséquences  qu'il  fallait  en  tirer,  et  les  hostili- 
tés enl  rcionimencé.  Les  eflorts  des  puissances  que  je  viens 
de  nouimei  tendent  en  ce  moment  à  la  conclu^i^n  d'un  nou- 
vel armistice,  préliminaire  d'un  arrangement  définitif. 

Le  rtsle  Ut-  r.-VUcmaguc  est  agité  p;'r  de  grave;  perturba- 


tions. Lp9  efforts  fait»  par  l'Assemblée  de  Francfort  en  fa- 
veur de  l'unité  allemande  ont  provoqué  la  résistance  de  plu- 
sieurs des  états  fédérés ,  et  amené  un  confiit  qui,  se  rappro- 
chant de  nos  fi  ontières  ,  doit  attirer  noire  surveillance.  L'em- 
pire d'Vutriche,  engagé  dans  une  lulle  acharnée  avec  Fa 
Ilongrie  ,  s'est  cru  autorisé  à  appeler  le  secours  de  la  Russie. 
L'intervention  de  cetic  puissance,  la  marche  de  «es  armées 
vers  l'occident  ne  pouvaient  qu'exciter  à  i  n  Ivaut  degré  fa 
sollicitude  du  gouvernement,  qui  a  déjà  échangé  à  ce  sujet 
des  noies  diplomati(|ues. 

Ainsi  partout  en  Europe  il  y  a  des  causes  de  collisiong 
que  nous  avons  cherché  à  apaiser,  tout  en  conservant  notre 
indépendance  d'action  et  notre  caractère  propre. 

Dans  toutes  ces  questions  nous  avons  toujours  été  d'aecord 
avec  l'Angleterre ,  qui  nous  a  montre  un  bon  vouloir  auquel 
nous  devons  êlre  sensibles. 
La  Russie  a  reconnu  la  République. 
Le  gouvernement  a  conclu  avec  l'iispagne  et  la  Belgique 
des  traiiés  de  poste  qui  facilitent  les  communicalions  inter- 
nationales. 

EnAmérique,  l'Elat  de  Montevideo  s'est  singulièrement 
modifié,  d'après  les  renseignements  de  l'amiral  qui  com- 
mande dans  ces  parages  nos  forces  n  avales.  La  population 
française  a  émigré  d'une  des  rives  de  Rio  de  la  Plala  à  l'au- 
tre. Ce  déplacement  de  la  population  française  doit  néces- 
sairement être  pris  en  considération. 

Enfin,  messieurs  les  Représenlants,  si  toutes  nos  négocia- 
tions n'ont  pas  obtenu  le  succès  que  nous  devions  en  aitcn- 
dre,  soyez  persuadés  que  le  seul  sentiment  qui  anime  le  gou- 
vernement de  la  République,  c'est  celui  de  l'honneur  cl  de 
l'intérêt  de  la  France. 

Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  sommaire  de  l'étal  actuel  des 
afî'aires  de  la  République.  Vous  voyez  que  nos  préoccupa- 
tions sont  graves,  nos  diiruultés  grandes,  cl  qu'il  nous  reste 
aujourd'hui,  au  de<Ians comme  au  dehors,  bien  des  qucsiions 
importantes  à  résoudre.  Fort  de  votre  appui,  et  de  celui  de 
la  nation,  j'espère  néanmoins  m'élever  à  la  hauteur  de  la 
lilclie  en  suivant  une  marche  nette  et  précise. 

CcUc  marche  consiste  à  prendre  hardiment  l'initiative  de 
toutes  les  améliorations,  de  toutes  les  réformes  qui  peuvent 
contribuer  au  bien-être  de  tous,  (  ',  d'un  autre  côté,  a  répri- 
mer par  la  sévérité  de  lois  devenues  nécessaires  les  tentatives 
de  déjurdrc  et  d'anarchie  qui  prolongent  le  malaise  général. 
>'ous  ne  bercerons  pas  le  peuple  d'illusions  et  d'utopies  qui 
n'exaltent  les  imaginations  que  pour  aboutira  la  déception  et 
à  la  misère.  Paitoutoù  j'apercevrai  une  idée  féconde  ea 
résultats  praliquos,  je  la  ferai  étudier,  et  si  "elle  est  applica- 
ble, je  vous  proposerai  de  l'appliquer. 

La  principale  mission  d'un  gouvernement  républicain  sur- 
tout, c'est  d'éclairer,  el,  par  la  maiiifeslation  de  la  vérité,  de 
dissiier  l'éclat  tronipcur  que  l'intérêt  personnel  des  partis 
fait  briller  à  ses  yeux,  tn  fait  malheureux  se  retrouve  à  cha- 
que page  de  l'histoire,  c'est  que  plus  les  maux  d'une  société 
I  sont  réels  el  pslents  aux  yeux  des  bons  esprits,  plus  une  mi- 
norité aveugle  se  lance  dans  le  mysticisme  des  théories. 

Au  commencement  du  dix-seplièuje  siècle,  ce  n'était  pr.s 
pour  le  triomphe  des  idées  irisensées  de  quelques  fanatiques 
prenant  la  Bible  pour  texte  cl  pour  excuse  de  leurs  folies, 
que  le  pcujde  anglais  lutta  pendant  quarante  aus,  mais  pour 
la  suprématie  de  sa  religion.  De  un'mc  après  8;)  ce  n'était  pas 
pour  les  idées  de  Babeuf  ou  de  til  autre  sectaire  que  la  so- 
ciété fut  bouleversée,   mais  pour  l'abolilion  des  privilèges, 
pour  la  division  de  la  propriété,  pour  l'égalité  devant  la  loi, 
pour  l'admission  de  ions  aux  emplois. 
Eh  bien  !  encore  aujourd'hui  re  n'est  pas  pour  l'applicalioa 
I  de  théories  inapplicables,  ou  d'avanlages  imaginaires,  que  la 
I  révolution  s'est  accomplie  ;  mai.s  pour  avoir  un  gouverne- 
I  ment  qui,  ré.sultat  de  la  volonté  de  tous,  soit  plus  intelligent 
j  des  besoins  du  peuple,  e!  puisse  conduire,  sans  préoccupatioo. 
dynastique,  Ifs  destinées  du  pays. 
Xolre  devoir  est  donc  de  faire  h  pari  entre  les  idées  faus- 
:  ses  et  les  idées  vraies  qui  jaillissenl  d'une  révolution,  l'ui*, 
!  celle  séparation  faite,  il  faut  se  mettre  à  la  tête  des  unes  et 
I  combattre  courageuscmiiii  les  autres.  La  vérité  se  trouvera 
en  fai>3nt  appel  à  toutes  les  inielligences,  en  ne  repoussant 
!  rien  avant  de  l'avoir  approfondi,   en  adoptant  lout  ce  qui 
:  aura  clé  soumis  à  l'examen  des  honnnes  compélenls,  et  iiui 
aura  subi  l'épreuve  de  la  discussion. 

D'après  ce  que  je  viens  d'expo.scr  ,  deux  sortes  de  lois  se- 
ront présentées  à  voire  approbation:  les  tuies  pour  rassurer 
la  société  et  réprimer  les  excès;  les  autres  pour  intioduire 
partout  des  améiioralicns  réelles,  l'armi  celles  ti  j'indiqucru 
les  suivanlcs: 
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Loi  sirr  les  instilutions  de  secours  el  de  prévoyance,  afin 
d'assurer  aux  classes  laborieuses  un  refuse  rontrc  les  consé- 
quences (Je  la  suspension  dcB  travaux,  des  infirmités  cl  de  la 
vieillesse; 

Loi  sur  In  r^rorme  du  r(?ginie  hypothécaire.  Il  faut  qu'une 
institution  nouvelle  vienne  féconder  l'agricullure  en  lui  a|)- 
portant  d'utiles  ressources,  en  facilitant  ses  emprunts.  Klle 
préludera  à  U  fortniition  d'établissements  de  crédit,  h  l'instar 
de  ceuï  qui  existent  dans  les  divers  Klats  d'Europe; 

Loi  sur  l'abolition  de  la  prestation  en  nature; 

Loi  sur  la  subvention  en  faveur  des  associations  ouvrières 
el  dc.ï  comices  agricoles; 

Loi  sur  la  défense  des  inriigcnts,  qui  n'est  passufTisammcnt 
assurée  dans  notre  législation.  La  justice  qui  est  une  dette  de 
riilat,  et  qni,  par  C(/nséqticnt,  est  pratiiile,  se  trouve  envi- 
ronnée de  formalités  onéreuses  qui  en  rendent  Toccés  difFi- 
tile  aux  citoyens  i)auvres  el  ignorants.  L"urs  droits  et  leurs 
ir.ténMs  no  sont  p  is  assez  protégés.  Sous  l'empire  de  notre 
Conslitulion  démocratique,  celte  anomalie  doit  disparaître. 

Enfin,  une  loi  est  |)roposée  ;iyant  pour  but  d'améliorer  la 
pension  de  rctr.iile  des  sous  oflleiers  el  soldats,  et  d'intro- 
duire dans  la  loi  sur  le  recrutemcnî  de  l'armée  le?  moditica- 
Uons  dont  l'expérietice  a  démontré  l'utilité. 

Indépendamment  de  ces  projets,  vous  aurez  à  vous  occu- 
per des  lois  organiques  que  la  deridére  Assemblée  n'a  pas  eu 
le  temps  d'élaborer,  et  qui  sont  le  complenicat  nécessaire  de 
la  Conslitulion. 

Ce  qui  précède  suffit .  Messieurs,  je  l'espère,  pour  vous 
prouver  que  mes  intentions  sont  conformes  aux  vôjres. 

Vous  voulez,  comme  moi,  travailler  au  bien-être  de  ce 
peuple  qui  nous  a  élus,  a  la  gloire,  à  la  prospérité  de  la  pa- 
trie; comme  moi,  vous  pensez  que  les  meilleurs  moyens  d'y 
parvenir  ne  sont  pas  la  vioUncc  el  la  ruse,  mais  la  fermeté 
et  la  justice.  Li  France  se  confie  au  patriotisme  des  mem- 
bres de  l'Assemblée;  elle  espère  que  la  vérité,  dévoilée  au 
.grand  jour  de  la  triiiune,  confondra  le  mensonge  et  désar- 
mera l'erreur.  De  son  côté,  le  pouvoir  exécutif  fera  son 
devoir. 

J'appelle  sous  le  drapeau  de  la  République  et  sur  le  ter- 
rain de  la  Constitution  tous  les  honmies  dévoués  au  salut  [ 
du  pays;  je  compte  sur  leur  concours  cl  sur  leurs  lumières  ' 
pour  m'éclaircr ,  sur  ma  conscience  pour  me  conduire,  sur 
la  protection  de  Dieu  pour  accomplir  ma  mission. 

—  Les  chemins  de  foi'  français  viennent  de  pren- 
dre linliinlive  d'une  rc'mar(]uable  application  de  l'é- 
lectricité à  l'horlogerie.  On  sait  que  deux  ou  plusieurs 
horloges,  quelque  soigneusement  excctitées  qu'elles 
«oient,  ne  sauraient  rester  long-temps  d'accord,  pas 
même  les  pendules  astiononiiques.  D'autre  part, 
dans  les  stations  et  gares  de  chemins  de  fer ,  où  l'on 
est  forcé  de  muiliplicr  les  horloges ,  l'établissement  de 
^es  appareils  ne  laisse  pas  que  d'ôlre  fort  dispendieux. 
Il  s'agissait  donc  à  la  fois  de  trouver  le  moyen  de  di- 
minuer le  prix  des  appareils  horaires  et  d'en  faire  con- 
corder les  indications.  C'est  l'électricilé  qui  a  permis 
•de  résoudre  ce  problème. 

C'est  k  M.  Paul  Garnier,  horloger,  qu'appartient 
l'honneur  d'avoir  praliquenient  réalisé  celte  heureuse 
idée.  Les  appareils  qu'il  a  créés,  et  qui  raeltent  en 
parfaite  concordance  tous  les  cadrans  d'une  ligne  au 
ino^en  d'une  seule  horloge  lype ,  ont  été  accueillis  par 
le  chemin  de  fer  du  Nord,  et  bienlôt  toutes  les  horlo- 
ges de  la  station  de  Lille  seront  muesgalvaniquemcnt; 
le  chemin  de  fer  de  (Chartres ,  h  son  tour,  vient  de  les 
adopter  pour  toutes  ses  stations,  déjà  même  celle  de 
Versailles  en  est  pourvue. 

On  possède  donc  enfin  le  moyen  d'avoir  1  heure 
exacte  ptirtoul  el  h  bon  marché .  Le  conseil  général 
des  b^iiimen^s  vient,  assure-t-on,  de  témoigner  au 
ministre  des  Irav.iux  publics  le  désir  de  le  voir  appli- 
qué h  quelque  édifice  public.  Bienlôt,  espérons-le,  ce 
sera  Je  lour  des  édifices  particuliers,  et  il  n'y  aura 


plus  une  maison  qui  n'aille  chercher  l'heure,  aussi 
bien  que  la  lumière  et  l'eau  ,  à  un  réservoir  commun. 

tTBANGEB. 

Huit  corps  d'armée  prussiens  sont  complètement 
organisés  en  ce  moment ,  de  sorte  que  la  Prusse  a  sur 
pied  38'.), 000  hommes,  dont  ^0,000  hommes  de  ca- 
valerie et  600  canons. 

—  Un  terrible  incendie  vient  de  réduire  en  cendres 
une  grande  paiiie  de  la  ville  de  Saint-Louis  aux 
Etats-Uni.s.  Quatre  cent  dix-huit  maisons,  et  sur  le 
Missis>ipi  vingt-cinq  bateaux  à  vapeur,  ont  élé  consu- 
més La  perle  est  évaluée  au  delà  de  trente-deux  rail- 
lions de  francs. 

7  Juin. 

M.  Ledru-Rolliii  devait  inlerpeller  le  ministère  dan? 
la  séance  d'aujourd'hui  sur  les  affaires  étrangères  j 
mais,  le  chef  de  la  Montagne  s'élant  trouvé  indisposé 
et  absent  de  la  séance,  les  interpellaiions  avaient  élé 
remises  à  lundi  prochain  ,  lorsque  M.  Emmanae 
Arago  est  venu  ranimer  le  débat  en  appoi  tant  à  la  In- 
bune  ce  qu'il  a  appelé  une  grande  révélation.  Les  ex- 
plications du  gouvernement  sur  le  fait  en  question 
ne  seront  données  que  plus  tardj  mais  elles  ne  poœ- 
ront  en  aucune  manière  embarrasser  le  cabinet.  Voin 
en  effet  de.  quoi  il  s'agit. 

Un  projet  de  traité  avait  été  consenti  par  le  général 
Oudinot  et  porté  devant  l'Assemblée  romaine,  stipu- 
lant entic  autres  conditions  que  l'armée  raneaise 
prendrait  des  positions  dans  l'inlérieur  de  Rome.  Ce 
projet  n'ayant  pas  élé  adoplé  par  l'.Assemblée  romaine, 
M.  Lesseps,  notre  ministre  pléiiipolenliairc,  prit  sur 
ui  de  le  remplacer  par  un  autre,  d'après l  equev  nos 
troupes  ne  devaient  prendre  leurs  cantonnements 
qu'en  dehors  de  la  ville.  Le  général  refusa  de  recon- 
naître ce  projet  de  convenlion  et  il  adressa  la  lettre 
suivanle  aux  iriumvirs. 

Au  quartier  général,  le  31  mars  1849. 

«  Messieurs  les  triumvirs, 
»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  savoir  ce  malin 
que  j'acceptais,  pour  mon  compte,  Vultimatum  qui 
vous  a  été  transmis  le  29  de  ce  mois  par  M.  Les- 
seps. 

»  A  mon  grand  élonnement,  M.  Lesseps  m'apporte 
à  son  retour  de  Uome  une  sorte  de  convention  en 
opposition  complète  avec  l'esprit  et  la  base  de  1'?;/^- 
madiiu.  Je  suis  convaincu  qu'en  la  signant,  M.  Les- 
seps a  dépassé  ses  pouvoirs. 

n  Les  instructions  qt;e  j'ai  reçues  démon  gouver- 
nement m  inlerdisseni  formellement  de  ra'associer  à 
ce  dernier  acte.  Je  le  regarde  comme  non  avenu  ,  et 
il  est  do  mon  devoir  de  vous  le  déclarer  sans  retard. 
»  Le  général  comuiandant  en  chef  h  corps 
cjrpédilionnaire  de  la  Méditerranée.* 
Le  général  adressa  en  même  temps  la  lettre  sui- 
vante à  M.  Lessejis  :  . 
((  Monsieur  le  minisirc  plénipotentiaire  , 
y>  Vous  avez,  depuis  le  17  de  ce  mois,  paralysé 
tous  les  mouvements  du  corps  expéditionnaire  sou^ 
mes  ordres. 
[      »>  Vous  m'aviez  demandé  avec  instance   que   la 
trêve  promise  verbalement  par  vous  aux  troupes  ro^.. 
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maincs  fût  prorogée  jusqu'à  ce  que  le  minislcre  pût 
faire  connaître  sa  réponse  aux  dépêches  dont  M.  de 
La  Tour  d'Auvergne  était  porteur.  Bien  que  ce  re- 
tard fût,  dans  ma  conviction,  très  préjudiciable  aux 
opérations  militaires,  j'ai  souscrit  à  votre  désir,  afin 
d'éviter  jusqu'aux  apparences  d'un  dissenliraenl  entre 
nous.  Depuis  ce  temps  les  troupes  romaines  ont  pu  se 
porter  partout  où  elles  ont  cru  qu'il  était  de  leur  intérêt 
de  le  faire.  J'ai  au  contraire  renfermé  mes  opérations 
dans  la  partie  du  territoire  qui  avait  CivilaVecchia 
pour  base.  Vous  avez  proposé,  le  19  de  ce  mois,  aux 
autorités  romaines,  un  ultimatum  dont  jai  accepté  les 
termes,  bien  que  certaines  conditions  qui  y  sontsti 
pulées  fussent  loin  de  me  donner  une  entière  salis- 
faction. 

»  Dans  la  journée  même ,  vous  m'avez  écrit  de 
Rome  que  cet  ultimatum  allait,  selon  toute  probabi- 
lité, être  accepté  le  soir,  et,  contrairement  à  toute 
prévision ,  vous  me  déclarez  que  vous  avez  signé  avec 
la  République  romaine  des  conventions  auxquelles 
vous  espérez  que  j'apposerai  ma  signature. 

»  Ces  conventions  sont  en  opposition  formelle  avec 
les  instructions  que  j  ai  reçues.  Je  les  crois  contrai- 
res aux  volontés  de  mon  gouvernement;  non  seule- 
ment je  ne  leur  donnerai  pas  mon  assentiment,  mais 
je  les  considère  comme  non  avenues .  et  je  suis  forcé 
de  le  déclarer  aux  autorités  romaines.  Quand  le  mi- 
nistère aura  fait  connaître,  à  la  suite  de  la  mission 
deM.de  La  Tour-d'Auvergne,  ses  intentions,  je 
m'j  conformerai  scrupuleusscraent.  En  attendant, 
j'ai  le  regret  d'être  dans  l'impossibilité  de  concerter 
désormais  mon  action  politique  avec  la  vôtre.  » 

A  la  suite  de  ces  communications  ,  M.  Lesseps  est 
parti  pour  la  France.  Déjà  ,  du  reste,  Tordre  de  son 
rappel  était  arrivé  à  Civita-Vecchia.  M.  Drouyn  de 
l'Huis  nous  avait  trouvé  là  un  bien  étrange  diplo- 
mate ! 

Le  choléra  fait  de  terribles  ravages  dans  la  popu- 
tion  parisienne.  Il  ne  meurt  pas  moins  de  500  à  GOO 
personnes  par  jour.  L'aspect  de  la  ville  est  devenu 
triste  et  funèbre.  D'innombrables  coibillards  sillon- 
nent les  rues. 

M.  Dufaure,  accompogué  de  MM.  le  préfet  de  la 
Seine,  le  prétét  de  police  et  du  directeur  de  l'assi- 
stance publique,  a  fait  une  tournée  dans  plusieurs  hô- 
pitaux de  Paris,  pour  visiter  les  malades,  et  principa- 
lement ceux  qui  sont  atteints  de  l'épidémie  régnante. 
Les  hôpitaux  visités  sont  l'Hôlel-Dieu ,  la  Salpêtricre, 
Saint-Louis  el  Sainte-Marguerite. 

9  Juin. 

La  cruelle  épidémie  qui  sème  la  désolation  dans  les 
murs  de  Paris  n'a  pas  épargné  l'illustre  maréchal 
Bugeaud ,  dont  l'existence  est  aujourd'hui  sérieuse- 
ment menacée.  Pendant  toute  la  journée,  la  foule  n'a 
pas  cessé  d'assiéger  l'hôtel  Vigier,  où  réside  le  maré- 
chal. Chacun  était  avide  de  recueillir  les  moindres 
particularités  sur  cette  santé  si  précieuse.  MM.  le 
général  Cavaignac,  Mole,  Thiers,  de  Broglie,  de  Fal- 
loux,  Changarnier,  y  sont  restés  fort  long-temps 

Le  président  de  la  Ké|)ublique  était  ce  malin  U 
♦nze  heures  au  chevet  du  maréchal.  Le  colonel  Vau- 


drey ,  premier  aide  de  camp  du  président  ;  le  colortel 
Ferey,  aide  de  camp  du  maréchal;  le  colonel  Lheu- 
ven,  aid(î  de  camp  du  ministre  do  la  guerre,  el  M. 
Achille  Vigier,  étaient  en  ce  moment  dans  la  cham- 
bre du  malade. 

«  Je  suis  bien  aise  de  vous  voir,  prince,  a  dit  le 
»  maréchal,  donl  la  main  était  afrectucusemenl  ser- 
»  rée  par  celle  du  président;  vous  aviz  une  grande 
»  mission  à  remplir.  Vous  sauverez  la  France  avec 
»  l'union  et  le  concours  de  tous  les  gens  de  bien. 
))  Dieu  ne  m'a  pas  jugé  digne  de  me  laisser  ici-ba» 
»  pour  vous  aider   Je  me  sens  mourir.  » 

»  — Tout  n'est  pas  désespéré,  a  répondu  le  pré- 
»  sîdent;  nous  avons  besoin  de  vous,  et  Dieu  vous 
»  conservera.  » 

Les  personnes  présentes  se  sont  retirées  sur  un 
signe  du  malade,  et  un  entrelien  d'cnviion  dix  minu- 
tes a  eu  lieu  entre  le  président  de  la  République  et  le 
brave  maréchal. 

En  se  retirant,  le  président  a  dit  :  «  Je  revien- 
»  drai  vous  voir.  »  Le  maréchal  a  répondu  : 

«Vous  avez  d'autres  devoirs  h  remplir,  merci  ;. 
mais  je  sens  que  tout  est  fini  pour  moi.  » 

Le  préi^ident  est  sorti  de  l'appartement,  très  dou- 
loureusement èn\\\  de  celle  liisle  entrevue. 

M.  l'archevêque  de  Paris  avait  fait  dans  la  mati- 
née une  première  visite  au  maréchal-,  il  est  revenu  à 
midi,  accompagné  de  M.  Sibour,  son  cousin  et  son 
pren)ier  vicaire  général.  Le  niaiéehal  a  accueilli  avec 
bonheur  la  visite  du  vénérable  prélat. 

((  Votre  présence,  Monseigneur ,  me  fait  grand 
»  bien,  a-t-il  dit;  j'avais  besoin  devons  voir.  » 

—  Le  président  de  la  République  ,  usant  du  droit 
que  lui  dnnne  lai  lide  99  de  la  (lonstitulion  ,  et  a|)rès 
avoir  entendu  le  conseil  des  ministres  ,  a  décrété  que 
l'examen  d>-s  actes  de  M.  Lesseps  relatifs  \\  la  mis- 
sion qui  vient  de  lui  être  confiée  en  Italie  serait  dé- 
féré au  conseil  d'état,  et  que  le  rapport  en  serait 
rendu  public. 

Le  Gouvernement  fait  publier  en  même  temps  les 
instructions  données  à  M.  Lesseps.  Elles  contiennent 
la  condanination  formelle  de  ce  diplomate,  auquel  il 
était  enjoint  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  don- 
ner lieu  aux  hommes  investis,  dans  les  Etats  ro- 
mains, de  l'exercice  du  pouvoir ,  de  croire  ou  de 
faire  croire  que  la  Fr.nee  les  considère  comme  un 
gouvernement  régulier.  Et  malgré  ces  injonctions  si 
formelles,  M.  Lesseps  traitait  avec  les  iriumviis  et' 
reconnaissait  ainsi  la  République  romaine.  Noire 
gouvernement  a  fait  preuve  d'une  bien  grande  lon- 
ganimité en  ne  punissant  pas  sévèrement  M.  Lesseps. 

fiTRANGEB. 

Le  (îouvernement  publie  aujourd'hui  un  rapport 
du  général  Oudinot  qui  rend  compte  de  plusieurs 
opéralions  clfectuées  avec  un  plein  succès  contre  les 
approches  de  la  ville  de  Home,  qui  est  maintenant 
complètement  investie.  Le  siège  régulier  va  com- 
mencer. 

—  L'anarchie  est  complète  dans  l'Allemagne  dtt 
sud.  Pendant  que  l'archiduc  Jean  exerce  de  fait  le 
pouvoir  central  à  Francfort,  et  pendant  que  les  trou- 
pes hessoiscs  coiubatlent  avec  succès  linsurrcclio» 
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badoise,  rassemblée  de  Francfort  transférée  à  Stult- 
gard,  et  de  plus  en  plus  réduite,  établit  un  nouveau 
pouvoir,  appelé  gouvernement  proviïOirc,  et  composé 
de  cinq  membres  de  la  gauche.  l.e  gouvernement 
provisoire  badois-luimCme  est  dépassé  par  un  parti 
ultra,  et  les  gouvernemenis  de  Prusse,  de  Saxe  et  de 
Hanovre,  ne  sont  pas  encore  parvenus  h  conquérir 
pour  la  Constilut  on,  qui  est  leur  œuvre  commune, 
l'appui  moral  de  toute  l'Allemagne. 

10  juin. 

M.  le  maréchal  Bug  'au»!  est  mort  ce  malin  h  six 
heures  et  demie.  Dans  les  circon.^tances  acluefles,  un 
plus  terrible  malheur  ne  |)0uvait  frapper  la  patrie.  Le 
maréj'hal  était  à  la  fois  i\n  giand  lioriime  de  guerre  et 
un  grand  citoyen,  La  France  le  regardait  à  juste  titre 
comme  son  plus  fort  bouclier  contre  les  conséquen- 
ces mena(.\anles  de  nos  discordes  civiles.  L'armée 
pleure  le  soldat  qui  avait  été  son  enfant,  le  général 
qui  était  devenu  son  père  ;  le  peuple  pieure  une  des 
gloires  les  plus  pures  de  noire  pays,  la  civilisation 
son  plus  énergique  défenseur 

Ce  matin,  le  maréchal  a  reçu  la  communion  avec 
toute  la  ferveur  du  chrétien  et  avec  le  calme  de 
l'homme  de  bien  Avant  de  lui  administrer  le  viati- 
que, M.  l'abbé  Sibour  lui  ayant  adressé  quelques  pa- 
roles pour  l'exhorter  h  la  résignation  .  h  une  bonne 
mort,  le  maréchal  a  répété  avec  le  ministre  de  Dieu  : 
Fiat  votunlas  Hia. 

Un  instant  auparavant ,  M.  le  docteur  Chomel 
étant  venu  ausculter  le  cœur  du  malade  ,  le  maréchal 
a  répondu  d'une  voix  foi  te  et  naturelle  :  «  Je  suis  un 
homme  perdu.  » 

Aussitôt  les  symptômes  les  plus  alarmants  se  sont 
manifestés  sur  la  figure  du  maiéchal  ;  l'agonie  a  com- 
mencé, mais  elle  n'a  été  ni  longue  ni  cruelle.  Le  ma- 
réchal a  rendu  le  dernier  soupir  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes,  au  niilieu  des  larmes,  des  gémisse- 
ments de  tous  ses  fidèles  amis,  qui  se  pressaient 
autour  de  son  lit  de  mort  pour  lui  embrasser  et  tou- 
cher une  dernière  fois  la  main. 

Celait  une  scène  de  douleur  déchirante.  M.  le  co- 
lonel Ferey  a  fermé  les  yeux  du  maréchal,  son  beau- 
père.  M  le  docteur  Cruveilhier  est  arrivé  à  temps 
pour  recevoir  le  derni<'r  soupir  de  son  vieil  ami. 

MM.  le  général  Eugène  (]avaignac,  Mole  et  le 
ministre  de  la  guerre ,  sont  entrés  dans  la  chambre 
dans  ce  moment  suprôme,  et  ont  mêlé  leurs  larmes 
à  celles  des  amis  de  l'illustre  défunt. 

M.  le  président  de  la  République  a  adressée  M.  le 
colonel  Ferey,  gendre  du  maréchal ,  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Mon  cher  colonel^ 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  je  suis 
désolé  d'apprendre  la  nouvelle  de  la  mort  du  maré- 
chal Bugeaud.  C'est  une  perte  immense  pour  la  Fian- 
ce et  pour  moi. 

J>  Quant  à  sa  famille  ,  il  est  naturel  qu'elle  soit  in- 
consolable; aussi  ne  puis-je  tenter  de  soulager  votre 
douleur  qu'en  vous  exprimant  la  mienne. 

»  Croyez  à  tous  mes  sentiments  affectueux, 
w  Lects-NApoLÉox. 
»  Etys^c,  le  10  m^i.  » 


Le  maréchal  Bugeaud,  grand'croix  de  la  Légion- 
d'Iïonneur,  était  né  le  15  octobre  178i,  à  Limoges, 
et  était  par  conséquent  âgé  de  soixante-quatre  ans.  Il 
était  fils  de  M.  Jean  Anibroise  Bugeaud  ,  chevalier, 
seigneur  de  la  Piconnerie,  et  de  Françoise  de  Sut- 
ton  de  Clonard,  de  l'une  des  plus  illustres  familles  de 
l'Irlande. 

Sa  famille  alla  au  devant  des  persécutions  révolu- 
tionnaires j  deux  de  ses  frères  émigrèrent. 

Cela  ne  l'empôcha  pas  de  se  donner  tout  entier  à 
sa  patrie,  dès  que  l'âge  et  la  rai:>on  le  rendirent  capa- 
ble de  choisir  la  voie  qu'il  avait  à  suivre. 

Il  entra  comme  volontaire  dans  les  grenadiers  à 
pied  de  la  garde  impériale. 

Il  fut  d'abord  appelé  sur  les  côtes  de  la  Manche. 

En  1805  ,  il  entra  dans  la  grande  armée. 

Il  gagna  ses  galons  de  caporal  à  Austerlitz ,  et  une 
année  après  il  était  sous-lieutenant  au  iSlx'  de  ligne. 

Après  avoir  fait  les  campagnes  de  Prusse  et  de  Po- 
logne, après  avoir  été  grièvement  blessé  à  Pultusk, 
il  servit  en  Espagne  jusqu'en  ISJZi ,  d'abord  comme 
lieutenant  adjudant-major,  puis  comme  capitaine  de 
voltigeurs ,  ensuite  comme  capitaine  de  grenadiers 
dans  le  1 1 6*  de  ligne.  *^ 

Il  apprit  là  le  métier  de  la  guerre,  tout  autant 
qu'il  l'a  pratiqué.  Il  enrichit  son  esprit  d'une  solide 
instruction  militaire,  en  même  temps  qu'il  prodiguait 
son  sang  dans  bs  combats. 

Il  mérita  souvent,  par  son  courage,  son  intrépi- 
dité, son  intelligence,  l'honneur,  alors  peu  prodigué, 
d'être  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée.  Lerida  ,  Ta- 
rifa, Torlose,  Tarragone,  Yecla ,  Wilna,  Castalle  , 
Burgos,  furent  d'abord  témoins  de  ses  exploits  guer- 
riers. 

Dans  l'hiver  de  ISIS  à  1814  ,  il  commandait  les 
avant- postes  de  l'armée  sur  le  LIobregat.  Au  moye» 
d'une  combinaison  stratégique  dont  la  conception  lui 
appartient  en  propre,  il  défendit  sa  position,  mena- 
cée par  des  forces  infiniment  supérieures,  enleva 
|)lusieurs  détachements  ennemis  ,  entre  autres  un  es- 
cadron tout  entier  de  hussards  noirs  anglais,  soutint, 
avec  une  poignée  de  braves,  le  choc  de  14,000  hom- 
mes, qu'il  repoussa  plusieurs  fois  avec  pertes. 

A  la  suite  de  tant  de  brillantes  affaires ,  il  fut  pro- 
mu au  grade  de  lieutenant-colonel,  et  appelé  au  com- 
mandement du  \.k'  régiment  de  ligne. 

Il  était  h  Narbonne  au  moment  où  se  livrait  la  ba- 
taille de  Toulouse,  a  la  tête  du  14*  régiment,  dont  il 
était  nommé  colonel. 

En  1815  ,  au  retour  de  l'empereur,  il  refusa  no- 
blement le  grade  de  maréchal  de  camp  pour  rester 
colonel,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  mérité  un  nouvel  avan- 
cement pour  de  nouveaux  services. 

Il  fut  envoyé  à  l'armée  des  Alpes,  sous  les  ordres 
du  maréchal  Suchct ,  qui  lui  remit  le  commandement 
de  son  avant-garde. 

Le  15  juin ,  dans  la  nuit,  il  enveloppa  et  prit  uu 
bataillon  de  chasseurs  piémonlais  dans  le  village  d« 
Saint-Pierre  d'Albigny.  le  lendemain  matin  il  mit  en 
déroute  une  brigade  piémontaise  sur  laquelle  il  fit 
jOO  prisonniers.  Le  23  il  détruisit  un  bataillon  en- 
nemi à  Moustier,  sur  la  Haute-Isère.  Le  27  il  défit 
entièrement  ane  avant-garde  autrichienne. 
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Ln  nuit  .«suivante  on  hii  remet  le  bulletin  de  la  Iia- 
taille  de  Waterloo .  qu'il  lit  au  point  du  jour  h  ses 
coldats  réunis,  auxquels  il  fait  en  niônic  tcnips  premier 
un  nouveau  serment  de  lidélité.  Tout  à  coup  on  lui 
annonce  la  présence  des  Autrichiens  10,000  de  ces 
ennemis,  après  un  combat  de  dix  heures,  sVfforeent 
en  vain  d'enlaiiier  le  colonel  Bugeaud  a  la  tête  de 
1,700  hommes,  et  ce  sont  eux  qui  sont  repoussés  du 
champ  de  bataille,  où  ils  laissent  2,000  morts  et  960 
prisonniiiers. 

De  1815  h  1S31 ,  le  guerrier  cultiva  les  champs. 
Il  apprit  l'agriculture  et  l'enseigna  tout  autour  de  ses 
domaines. 

En  1831  ,  il  fut  promu  au  grade  de  maréchal  de 
camp,  et  bientôt  après  nommé  député  du  deuxième 
arrondissement  de  Poiigueux. 

Autant  il  s'était  déjà  montré  actif,  intelligent,  cou- 
rageux sur  les  than)ps  de  balaillrt,  autant  il  le  fut 
dans  les  luttes  de  la  tribune,  où  jamais  il  n'évita  le 
combat,  où  jamais  il  ne  battit  en  retraite,  où  toujouKs 
il  prit  avec  une  égale  vigueur  l'offensive  ou  la  défen- 
sive, où  il  fit  éclater  dans  la  loyauté  de  ses  senti- 
ments, dans  lu  fermeté  de  ses  principes,  dans  la  droi- 
ture de  sa  raison,  d;tns  la  .spont;inéilé,  l'indépendan- 
ce, la  franchise,  la  noble  hardiesse  de  sa  parole, 
mieux  que  de  l'éloquence  ,  toutes  les  qualités  du  plus 
sincère  et  du  plus  intelligent  patriote. 

Ce  fut  au  mois  de  juin  IS-'C  que  l'Afrique  s'ouvrit 
pour  la  première  fois  h  son  activité  guerrière.  Il  y 
débarqua  le  G,  pour  y  vaincre  les  .\rabes  et  Abd  el- 
Kader,  et  y  conquérir  sur  les  burds  de  la  Tafua ,  sut 
la  route  d'Ornn  ,  aux  environs  de  Tiemcen  ,  de  bril- 
lants lauriers  et  le  grade  de  lieutenant-général, 
qu'une  ordonnance  royale  lui  conféra  le  2  j  août  sui- 
vant. 

En  1837  il  fut  renvoyé  en  Afrique  pour  y  faire, 
par  ordre  de  M.  Mole,  ce  traité  de  la  Tafna  qui  ;i 
servi  de  texte  a  tant  de  déclamations  et  de  calomnies. 
En  18'40,  cnlin,  il  est  nommé  gouverneur  générid 
de  l'Algérie  ;  et  ici  la  biographie  d'un  citoyen  devient 
toute  une  immense  portion  de  Ihisloue  d'un  grand 
pays. 

Nommé  maréchal  de  France  le  17  juillet  lS-'i:> ,  il 
revient  en  France  pour  prêter  serment  h  la  suite  de 
sa  réélection. 

En  ISiià,  après  la  bataille  d'Isly,  il  monta  h  la  tri 
bune  le  24  janvier,  pour  rendre  compte  de  l'étal  d«i 
nos  afiaircs  d'Afiique,  et  prononcer  un  discours  dont 
aucun  esprit  sérieux  et  attentif  n'a  oublié  les  détails 
et  le  succès. 

M.  le  maréchal  Bugcaud  continua  de  travailler  en 
Algérie  h  l'œuvre  de  la  guerre  et  de  la  colonisation 
avec  une  nouvelle  activité.  Il  y  a,  nous  devons  le 
dire,  accompli  d'immenses  choses,  et.  de  jour  en  jour, 
ses  viK  s ,  plus  connues  et  mieux  comprises ,  ont  dé- 
montré que  nul,  au  milieu  de  tant  de.-^piils  intelli- 
gents et  élevés  qui  se  sont  depuis  quelque  temps  sur- 
tout occupés  de  notre  conquête  ,  n'avait  an  degré  de 
l'i  lustre  maréchiil  la  conscience  véritable  de  nos  in- 
térêts africains,  et  n'avait  pénétré  aussi  avant  que  lui 
dans  les  solutions  du  double  problème  de  la  direction 
civile  et  de  la  direction  militaiie  de  la  (O  onie.  C'est 
là  un  fait  que  seraient  à  portée  de  reconnaître  tous 


ceux  qui  liraient  avec  attention  le  dernier  écrit  du 
maréchal,  intitulé  :  Reflrxions  sur  quelques  coridî- 
linns  fondamentales  de  notre  établissement  en 
Afrique. 

La  reconnaissance  nationale  doit  donc  lui  être  ac- 
quise pour  celte  conquête  dt-  l'.Mgérie,  qu'il  a  achevée. 
-Mgr  1  aichevê(|iie  de  Paiis  vient  d'adresser,  à 
l'occasion  des  ravages  de  T'-pidéniie  régnante,  une 
drcnlaire  h  tous  les  curés  de  .«-on  diocèse  ,  qui  se  ter- 
mine par  les  presciiptitms  suivantes  : 

1"  il  sera  fait  dans  tout  le  diocèse  une  neuvaine 
de  prières,  pour  di-mandir  h  Vwu  la  cessation  du 
fléau  qui  désole  la  ville  de  Paris  et  la  banlieue.  Cette 
neuvaine  commencera  le  dimanche  10  juin,  premier 
jour  de  l'oitave  >ol.nii«lli-  de  la  fête  du  très  Saifll- 
Sacrcnii'nt,  et  finira  le  limdi  1  S  juin. 

Tous  les  jours  de  cette  neuvaine  on  chantera  a  la 
messe,  dans  les  [larnisses,  ou  on  récitera  à  la  messe 
de  communauté,  dans  les  maisons  religieuses,  les^ 
oraisons  Pro  vitanda  murlaliiate ,  et  h  la  fin  de  la 
mes^e  trois  fois  l'invocation  de  pénitence  Parce,  Do- 
mine. 

Le  soir  .  au  salut ,  on  chantera  le  Snb  tuum^  l'an- 
tienne à  sainte  Geuiviève,  patronne  de  Paris,  et 
lanlii-nne  à  saint  Uoih,  avec  les  versets  et  oraisons 
analogues.  Avant  la  bétjedietion  du  Saint-Sacrement 
on  chantera  trois  fois  rinvdcaiion  Cor  Jesu  sacralis- 
simum,  et  après  la  bénédiction  trois  fois  Parce,  Do- 
mine. 

2°  Tous  les  jours  de  cette  nfuvaine,  une  messe 
>ora  Célébrée  à  neuf  heures  à  la  ehapt-Uc  du  tombeau 
de  sainte  (lenevièvre.  dans  l'église  de  Saint-Elienne- 
du-Moni.  Nous  nous  proposons  de  célébrer  celte 
messe,  as>i>lé  de  noti-e  chai-itre,  lundi  prochain,  se- 
eoml  jour  de  la  neuvaine. 

2>°  Le  lundi  18  juin,  dernier  jour  de  la  neuvaine,  à 
dix  heuies  piécises,  nous  célébrerons  pontificale- 
ment ,  dans  notre  égli>e  métropolitaine ,  une  messe 
votive  de  sainte  Ceneviève,  qui  sera  précédée  de  la 
procession  des  reliques  de  lu  sainte  patronne  de  Pa- 
ris. (  Les  reliques  resteront  exposées  à  l'enlrée  du 
chœur  jusqu'au  salut.  ) 

Une  messe  votive  de  sainte  Geneviève  sera  égale- 
mont  célébrée  ce  jour  là  dans  toutes  les  églises  et 
chapelles  de  notre  dioeèsc. 

h"  A  pai  tir  du  dimanche  10  juin  .  jusqu'à  l'entière 
cessation  du  choléra-morbus,  les  piêircs  réciteront  k 
toutes  les  messes  les  orai>ons  Pro  vitanda  maria'- 
liia/e. 

b°  MM.  les  curés  inviteront  leurs  paroissiens  ii  ve- 
nir assister  à  ces  [U'ières,  et  Hirtoul  "a  venir  offrir 
leurs  supplications  à  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,, 
solennellement  exposé  pendar.t  l'octave  de  la  Fête- 
Di.u. 

G°  Les  filèlcs  seront  aussi  exhortés  ii  joindre  l'au- 
mône à  la  prière  pendant  la  neuvaine  ,  et  à  exercer , 
chacun  selon  ses  faciiliés,  quehjue  œuvre  de  miséri- 
corde ,  «oit  spirituelle,  soit  corporelle,  en  faveur  des 
malades  atteints  du  clioléra-niOrbus  ,  ou  de  leurs  fa- 
uiiHes  pauvres  et  délaissées.  Nous  leur  recomman- 
dons d'une  niar.ière  spéciale  l'œuvre  des  pauvres  or- 
phelins du  choléra.  En  attendant  que  nous  fassions 
un  appel  solennel  \i  la  charité  publique  en  faveur  de 
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ces  orphelins,  M  M.  les  curés  sonl  priés  de  recueillir  j  négociations  «si  épuisée  dans  les  Etals  romains.  Deux 


les  offraiiik's  qui  iiounaiiiit  ôlie  faites 

7®  ?{ous  acooidons.la  dispense  g'-nérale  de  l'absti-  1 
nencc  pour  tout  le  temps  «|ue  durera  répidéniie.  i 

1 1  Juin.  ' 

La  Conslimiion  est  vio'éi^  y^.r  le  pouvoir!  sVsl 
écrié  aiijourdiuii  M.  f,edru-B<i!lin  à  la  Iribnne  de 
l'Assemblée-,  je  dé|>ose  entre  les  mains  de  M.  le  pré- 
sident de  la  Cli:inibrc  un  acte  d'accusalion  contre  le 
président  de  la  Ké|iubli»i,ue  et  ses  niii)i>lrcs.  La  Con- 
stitution est  violét%  a  n'péié  I  orateur,  monté  une  se- 
conde fois  a  la  trii)iine,  et  nous  saurons  la  défendre, 
même  par  (es  armes.' 

Cet  appel  à  1  insurreelion.  audacieusrmeni  jeté  à  la 
face  de  l'Assemblée,  a  provogné  dnns  la  (Chambre  un 
tumulte  diîficile  a  dcpi-indrc.  E^l-ee  un  signal?  C'est 
ce  que  nous  saurons  bientôt. 

L'oiateur  nioni:isîn;iid  s'est  appuyé  ,  pour  soutenir 
son  accusaiioii ,  sur  l'aiticlede  la  Cousiilution  qui 
déclare  que  la  Ki-publique  fran;;ai?e  respcete  les  na- 
tionalités étrange!  es.  Vous  voulez  deiiuire  la  Ré|)U- 
blique  romaine,  donc  vous  viob-z  la  CuIl^^ilulio^. 
Maibeur«'usemi>nt  ce  nninssis  de  rcvo'uiioiiiiaires  de 
tous  les  pays,  (|u'on  :ip|iel!c  la  Uépubii(pie  romaine, 
ne  coHjpte  |>our  un  iionveinemeiit  (jnaux  yeux  de 
Al.  Ledru-Holliii  et  di;  ses  amis.  La  Cliamlire  s  e^t 
séparée,  riouloureiismH  nt  émue,  a|>rès  avoir  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  interpellations  de  M.  Lediii- 
Rollin,  et  ebacun  se  demandant  :  Comment  ceci  lini- 
ra-l-il? 

ÉTBA^GER. 

Le  journal  officiel  de  NapK-s  ,  en  annonçant  la  re- 
traite des  Iroupe»  napolitaines  du  Icrri'.oire  romain, 
s'exprime  ainsi  : 

M  En  venu  de  la  demande  adressée  par  Sa  Saintfté 
aux  quatre  puissances  catholiques,  la  France,  l'Au- 
triche ,  TEspîigne  et  le  royaunje  des  l)eux-Si<iles  , 
pour  uiuî  inicjveniion  armée  dans  ses  Etals,  afin  d'y 
rétablir  son  autorité  temporelle  ,  le  roi  de  Najtles  , 
avec  une  division  de  ses  troupes,  est  eiitré  dans  l'iltat 
romain  le  29  avril  ,  pendant  que  les  équipages  d'ime 
divi>ion  navilo  espagnole  debar()uaienl  le  même  jour 
sur  quelques  points  du  liiloral  pontifical,  afin  d'y  ré- 
blir  l'autorité  du  Saint- Père. 

»  L'accoril  indispensable  dans  les  opérations  mili- 
taires entre  les  troupes  rovales  ci  les  forci  s  françaises, 
qui  se  liouvaient  avnii  déjàoteupé  une  partie  du  ter- 
ritoire romain,  ayant  cessé  d'exisU;r  par  suite  do  Tat- 
tilude  dernièrement  prise  |mr  le  gouverm'menl  de  la 
République  française  dans  la  i|ue>liou  romaine,  où  la 
France  se  réservait  d'i;gir  sépari"iKnt ,  et  en  consi- 
dération du  maM(jue  d'action  des  autres  puissances 
dans  le  voisinage  de  Iloiue,  le  roi  a  cru  de  sa  di- 
gnité de  retourner  a  la  fronlière  de  ses  Etals. 

IH-  Cixila-Vcciin.i ,  le  r>  juin. 

Le  !«•  juin,  le  gjnéral  on  chef  a  tait  allieber  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

Ordre  du  jour  n"  3î. 

«  Par  une  dépêche  t>;légrapliique  en  date  des  28  et 
29  mai ,  les  minisires  des  alfaires  étrangères  et  de  la 


régiments  d  infanterie  et  «ieux  compagnies  du  génie 
partent  de  Toulon  pour  ri'joindre  l'aimée  expédition- 
naire et  prendre  part  aux  opérations.  Les  bosiililés 
reprennent  leur  cours.  L'agent  diplomatique  est  rap- 
pelé. 

)»  Vingt-quatre  heures  après  la  dénonciation  de 
cette  pièce  au  gouvernemi  ni  romain,  le  général  a  re- 
commencé ses  préliminaires  d'attaque  ,  intenompus 
la  veille  par  la  convention  de  M.  Lesscps.  A  liois 
heures  du  matin,  le  16'  léger  reçut  loidie  d'enlever 
la  villa  Panfili,  dont  les  Romains  avaient  formé  une 
espèce  de  camp  retranché.  L'opérniiun,  poussée  avec 
vigueur,  a  réussi;  la  villa,  250  pri>onni(Ts,  dont  10 
officiels,  |)Iusieurs  drapeaux  et  un  immense  matériel, 
sonl  tonibés  en  notre  pouvoir.  Cinq  compagnies  sont 
restées  pour  garder  la  posilion.  Une  aulie  attaque 
réussissait  à  peu  près  dans  le  même  temps  sur  Ponte- 
Molle,  dont  la  tète  de  jiont  élaii  enlevée. 

))  Ce|ipndant  tout  n'était  point  fini  à  la  villa  Pan- 
fili Les  Romains  s'éinient  retiiés  en  dedans  des  mu- 
railles de  la  ville;  mais  du  haut  de  ces  murailles  ils 
ont  commencé  à  tirer  à  boulets  rouges  sur  les  cinq 
compagnies  qui  la  défendaient  Bieniôt  le  Casino  et 
(es  fabriques  environnantes  ont  pris  teu.  Nos  sol- 
dats, désormais  sans  abri  et  expo^és  comme  autant 
de  cibles  au  tir  de  l'ennemi ,  ont  dû  battre  en  retrai- 
te. Au  prenïier  indice  de  mouvement  réliogiade,  la 
porte  San-Pancrazio  s'ouvre,  et  les  Romains  s'avan- 
cent au  pas  de  course.  La  villa  retombe  en  leur  pou- 
voir. On  ne  pouvait  la  leur  laisser.  Cette  position 
était  la  dernière  :\  occuper  avant  d'ouvrir  le  feu  con- 
tre la  ville  elle  nième  :  le  22«  et  le  CL«  régiments  de 
ligne  sont  dirigés  contre  elle.  Tous  les  chemins  qui 
y  aboutissent  sont  encaissés  entie  deux  murailles  et 
suivent  un  plan  singulièrement  tourmenté.  Ces  mu- 
railles avaient  été  percées  de  meuririères.  La  lutte 
fol  acharnée  des  deux  côtés  ,  brillante  et  énergique 
du  nôtre.  Le  25*  léger  reçoit  l'ordre  de  soutenir  le 
GG«.  Ce  régiment  est  de  nouvelle  création,  il  lui  fal- 
lait son  baptême.  Il  ne  peut  avancer  que  par  demi- 
section,  toutes  les  comj)agnies  se  disputent  l'honneur 
de  marcher  en  léte.  Le  colonel  Ripert  tire  son  épéc , 
le  lientcnant-coîonel  Carondeh  t  prend  le  fusil  d'un 
blessé.  Le  chemin  creux  est  franchi  au  pas  de  cour- 
se. Le  régiment  gagne  le  plateau,  croise  la  baïon- 
nette, en  bouscule  les  Romains,  et  en  denieurc  maî- 
tre. Ce  fait  t  -rmina  la  journée  el  nous  rendit  cette 
importante  posilion. 

n  Pendant  la  nuit,  les  baltei  ies  de  siège  onl  été  éta- 
blie s,  et  hier,  à  quatre  heures  du  malin,  le  feu  a  dû 
commencer.  » 

f2  juin 

Aujourd'hui  nous  avons  assisté  à  un  spectacle  sin- 
gulier. Pendant  que  l'.jppel  à  l'insurrection  parti  hier 
de  la  tribune  était  répété  et  commenté  sur  toute  la 
ligne  d(  s  journaux  de  la  Répnbli(|ue  rouge,  celui  qui 
avait  poussé  ce  ci  i  venait  faire  un  pas  en  arrière  de- 
vant l'Assemblée  ;  il  déclarait  qu'il  n'avait  pas  jelé  un 
cri  de  guérir,  mais  que  c'était  simplement  une  hypo- 
thèse qu'il  avait  faite.  Celle  attitude  superbe  et  pro- 


uerre  prcvicuucnl  le  général  en  chef  que  la  voie  des    vocalrice  de  la  ville  était  remplacée  par  une  allure 
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loutc  confite  en  modération.  Pendant  que  1  armée  se 
Se  emporter  pnr  son  ardeur ,  le  chef  recule  :  qu. 
des  deux  entn-înera  l'autre  dans  son  mouvement? 
Nous  saurons  cela  demain. 

Paris  est  resté  sourd  aux  appels  des  démagogues, 
lusqu'à  présent  aucune  agitation  dans  les  rues  na 
répondu  aux  agitations  de  rAssemblee. 

La  proposition  de  mise  en  accusation  du  prési- 
dent de  la  République  et  des  ministres  a  été  ^epous- 
sée  à  la  majorité  de  377  voix  contre  8.  La  Montagne 
s'est  abstenue. 

—  Nous  trouvons  dans  les  journaux  de  la  Répu- 
blique démocratique  et  sociale  une  série  de  pièces 
qu'il  importe  de  faire  connaître.  La  première  est  le 
manifeste  de  la  Montagne.  Voici  en  quels  termes  li 
est  conçu  : 

Au  peuple  ,  à  la  garde  jiationale,  à  Vannée. 
a  La  majorité  de  l'Assemblée  législative  vient  de 
passer  dédaigneusement  à  l'ordre  du  jour  sur  les  af- 
faires d'Italie.  .  ... 
»  Par  ce  vote,  la  majorité  s'est  alhee  a  une  politi- 
que qui  viole  la  Constitution. 

,,Mous  avons  déposé  un  acte  d'accusation  contre  le 
pouvoir  exécutif.  Nous  le  soutiendrons  demam.Nous 
voulons  épuiser  les  moyens  que  la  Constitution  met 

entre  nos  mains.  .   ^  .    ,  «-.„„ 

»  Que  le  peuple  continue  *a  avoir  foi  i  les  représen- 
tants ont  foi  en  lui.  » 

Après  ce  document  vient  la  pièce  suivante ,  qui 

ne  porte  aucune  signature  :  ^        ,        ,„ 

'  Paris,  une  heure  du  malin. 

,(  Nous  membres  de  la  presse  républicaine ,  nous 
membres  du  comité  démocratique-socialiste ,  nous 
disons  au  peuple  de  se  tenir  prêt  à  faire  son  devoir. 

»  La  Montagne  fera  le  sien  jusqu'au  bout. 

))  Nous  avons  sa  parole. 

).  Cinq  représentants  ont  été  délègues  par  elle  pour 

aviser 

»  Tous  les  républicains  se  lèveront  comme  un  seul 

homme.  .     ...     . 

»  Les  membres  de  la  presse  républicaine. 
Les  membres  du  comité  démoeratiquc  socialiste.  » 
Nous  rencontrons  ensuite  une  proclamation  des 
écoles  qui  n'est  point  suivie  de  signatures,  et  qui  se 

termine  ainsi  :  ,    r.    •  •     .,^, 

«  A  vous,  cilovens  des  écoles  de  Pans,  qui  avez 
pris  l'initiative  dJ  la  protestation  vengeresse  de  fé- 
vrier, de  vous  réunir  les  premiers  autour  du  drapeau 
constitutionnel. 

,,  Au  signal  de  nos  représentants,  marchons  tous 
en  avant,  au  cri  unanime  : 
))  Vive  la  République  î  » 

(Suivent  les  signatures). 

Le  Comité  ixjpographique  publie  aussi  son  mani- 
feste ,  dont  nous  publions  les  dernières  phrases  : 

((  Elus  du  département  de  la  Seine,  vous  savez 
quel  engagement  vous  avez  contracté  dans  le  cas 
d'une  violation  de  la  Constitution...  Agissez...  Le 
peuple  a  les  yeux  fixés  sur  vous. 

«  OKBocK,  compositeur  j  mirghet,  imprimeur  j 
PETIT,   imprimeur;    foeckt,   compositeur; 


G13ILLKMETTE ,  compositcur  ;  ANTOINE  ,  impri- 
meur. » 


—  On  trouve,  en  outre,  dans  ces  journaux,  les 
mentions  suivantes  : 

Des  citoyens  nous  prient^dinsérer  la  pétition  sui- 
vantes qui  se  signe  dans  la  7«  légion  : 
«  Citoyen  colonel , 
»  Les  soussignés  gardes  nationaux  de  la  7»  légion , 
s'associant  à  la  demande  de  la  5'  légion,  vous  invi- 
tent h  vous  concerter  avec  vos  collègues  pour  qu  il 
soit  fait  une  protestation  contre  l'indigne  violation 
des  articles  5  cl  f>fi  de  la  Constitution. 

»  En  présence  des  événem.nts  graves  qui  s  accom- 
plissent en  Italie  et  de  la  marche  suivie  i-ar  notre 
Gouvernement ,  un  grand  nombre  de  citoyens  gar- 
des nationaux  de  la  5^  Icgi  n  ont  cru  devoir  prendre 
l'iniiiative  de  mesures  propres  h  la  conservation  et 
au  maintien  des  principes  proclamés  par  la  ^on^i''"- 
lion;  une  réunion  s'e.t  fo.méc  à  cet  effet,  laquelle 
a  nommé  dans  son  sein  une  commission  chargée  de 
provoquer  non  seulement  dans  la  5«  légion .  mais  en^i 
core  dans  toutes  les  légions  du  département  de  >■ 
Seine,  une  protestation  a  la  f.is  légale  et  solennell 
en  faveur  de  la  République  romaine. 

»  Celte  comn)ission  s'est  constituée  en  peiWence 
et  fera  connaître  à  tous  les  gardes  nationaux  le  resal 

tat  de  ses  délibérations. 

I)  Ch.  Schmitz  , 
»  Capitaine- président.  » 

La  situation  est  nettement  tracée.  Appel  aux  ar 
mes  de  la  Montaigne  ,  de  la  presse  républicaine  so 
cialiste,  du  comité  des  écoles,  du  comité  typogra 
phique  et  de  quelques  démagogues  qui  s  alinbu.mi 
droit  de  parler  à  la  garde  nationale.  Voici  les  paro, 
les  ;  nous  verrons  les  actes. 

_  La  translation  du  corps  du  maréchal  Bugeatt 
à  l'hôlel  des  invalides  ,  où  il  doit  être  inhume  te 
vertu  d'un  décret  spécial  du  président  de  la  RepuM 
que ,  a  eu  lieu  hier  1 1  juin  dans  la  soirée. 

—  M.  le  général  de  division  Magnan  vient  d'êli 
charge  provisoirement  du  commandement  en  chef' 
l'armée  des  Alpes. 

_M.   Microslawski ,   qui   était    depuis  quell 

temps  à  Paris,  vient  de  partir  pour  le     alatinat, 

les  insurgés  allemands  l'ont  appelé  pour  les  commî 

dercnchef  et  pour  organiser  »'^"'•^n^;^y^"!  .^;,: 

fense.  M.  Mier08law>k.  était  le  principal  chef^de 

surrecliondu  grand-duché  de  l'osen  en  l^^"  » 

fait  prisonnier  parles  troupes  prussiennes  et  conda 

né  à  mort.   Il  allait  être  exécuté,  lorsqu  edaten 

les  troubles  de  Berlin  en  mars  18^8.   Le  Pcuple 

Berlin  alla  le  délivrer,  le  porta  en  triomphe, tl  te 

que  le  cortège  passa  devant  le  palais  du  «-o.,  «I  o 

la  Frédéric-Guillaume  IV  à  descendre  sur  les  m 

dies   du   perron   pour  saluir   le  réfugie    poo^ 

MieroslaNvski  se  rendit  ensuite  en  huile  pour  <* 

niser  la  défense  de  l'île  contre  les  troupes  napol  - 

nés   et  il  ne  revint  à  Paris  qu'après  la  prise  défini 

de  Catane  par  les  troupes  du  roi  de  Naples. 

Nous  saluons  en    M.  Mieroslawsk.  un  de^j 
les  plus  brillants  du  donquichoiisrae  révolutiotifll 
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Nous  plaignons  les  peuples  chez  lesquels  il  lui  est 
loisible  d'aller  exercer  ses  tilents,  qu'il  doit  se  liftier 
de  melire  à  profil,  car  un  temps  viendra,  sans  doute, 
où  lesgouvernenients,  qui  ont  dos  cordons  sanitaires 
et  des  lazarellis  contre  la  peste  ,  trouveront  des  pré- 
servatifs contre  ces  artisnns  de  ruines  et  de  misères 
qui  vont  promenant  par  le  monde  leur  action  malfai- 
sante, sous  prétexte  qu'ils  sont  les  soldats  de  la  Li- 
berté. Pauvre  Liberté  I  tu  as  bon  dos. 

15  jiiiit* 

Le  calendrier  révolutionnaire  sera  bientôt  complet. 
On  ne  trouvera  plus  un  jour  de  l'année  qui  ne  rap- 
pelle une  révolution  avortée  ou  une  révolution  réus- 
sie Quand  on  peut  essayer  souvent,  on  a  bien  du 
malheur  si  l'on  ne  réussit  pas  quelquefois.  Ceux  qui 
gouvernent  devraient  y  songer.  La  révolution  de  fé- 
vrier a  été  faite  à  pro[ios  d'un  prétendu  droit  de  réu 
D'on,  dont  M.  Duvergier  de  Hiiuronne  avait  besoin 
poui-  salisfaire  ses  rancunes  politiques,  mais  dont 
Il  avaient  jamais  eu  envie  d'user  les  boutiquiers  qui 
criaient  innocemment  Vive  la  Réforme!  Si  la  liberté 

«conspirer  au  grand  jour,  dont  on  a  si  largement 
usé  depuis  Février,  n'est  aucunement  entravée,  parce 

ue  quelques  centaines  de  journalistes  et  de  conspi- 
rateurs émériles  en  ont  besoin  pour  vivre ,  il  faut  en 
prendre  son  parti  d'avance  et  faire  ses  dispositions  en 
conséquence  :  nous  aurons  encore  quelques  avorte- 
tnents  révolutionnaires,  des  reprises  d'étal  de  siège, 
et  enfin,  enfin,  il  faudra  sauter  le  pas. 

—  C'en  fsl  fait,  la  queue  du  parti  révolutionnaire 

importe  la  tête.  Hier  à  la  tribune  de  l'Assemblée, 

edru-Rollin  a  voulu  reculer;  mais  il  était  trop  tard, 

efeu  était  mis  aux  poudres,  aujourd  hui  il  faut  bien 

u'il  marche  gré  ou  de  force  :  on  le  pousse. 

Ce  matin  le  jour  s'est  levé  sur  une  collection  assez 
atéressante  d'appels  à  la  révolte,  la  Montagne  mar- 
he  en  avant.  Voici  son  manifeste  : 

Au  peuple  français. 

Le  peuple  seul  est  souverain. 

Les  délégués  du  peuple  quels  qu'ils  soient ,  le  pré- 
ident  de  la  République,  les  ministres,  les  représen- 
ants  eux-mêmes,  ne  reçoivent  et  ne  conservent  leur 
oandat  qu'à  condition  d'obéir  a  la  Constitution. 

Quand  ils  la  violent,  leur  mandat  est  brisé. 

La  (constitution  dispose  :  «  Art.  ,H.  Le  président 
e  la  République  veille  à  la  défense  de  l'Etat  ;  mais  il 
(C  peut  entreprenlre  aucune  guerre  sans  le  consen- 
ement  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Art.  5  du  préambule  :  «  la  République  française 
especte  les  nationalités  étrangères  comnv;  elle  en- 
end  faire  respecter  la  sienne;  n'entreprend  aucune 
uerre  dans  des  vues  de  conquêtes,  et  n'emploie  ja- 
mais ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  » 

Or,  le  président  de  la  République  a  déclaré  la 
aerre  à  Rome  sans  le  consentement  de  l'Assemblée 
ationale. 

Bien  plus,  au  mépris  du  décret  de  l'Assemblée,  du 

mai ,  il  a  continué  de  faire  verser  le  sang  français. 

Enfm ,  il  a  employé  les  forces  de  la  France  contre 
>  liberté  du  peuple  romain. 


Cette  double  violation  de  la  Constitution  est  écla- 
tante comme  la  lumière  du  soleil. 

Les  représentants  du  peuple  sous.<>ignés  ont  fait  ap- 
pel h  la  conscience  de  leurs  collègues  en  leur  propo- 
sant la  mise  en  accusation  du  [louvoir  exécutif. 

La  mnjoiilé  de  l'Asscuiblée  a  rejeté  l'acte  d'accu- 
sation; elle  s'était  déjà  rendue  comjilice  du  crime  par 
son  vote  du  1 1  sur  les  affaires  d'Italie. 

Dans  celte  conjoncture  ,  que  do't  faire  la  minorité  ? 

Après  avoir  prolesté  à  la  tribune,  elle  n'a  plus 
qu'à  rappeler  au  peuple  .  à  la  g.irde  nationale,  à  l'ar- 
mée, que  l'art.  110  confie  le  dépôt  de  la  Constitution 
et  des  droits  qu'elle  consacre  à  la  garde  et  au  patrio- 
tisme de  tous  les  Français. 

Peuple,  le  moment  est  suprême!  Tous  ces  actes 
révèlent  un  grand  système  de  conspiration  monarchi- 
que contre  la  République  La  haine  de  la  démocratie, 
mal  dissimulée  sur  les  bords  de  la  Seine,  éclate  en 
toute  liberté  sur  les  bords  du  Tibre. 

Dans  cette  lutte  engagée  entre  les  peuples  et  les 
rois,  le  pouvoir  s'est  rangé  du  côté  des  rois  contre 
les  peuples. 

Soldats,  vous  comptiez  arracher  1  Italie  aux  Au- 
trichiens; on  vous  condamne  à  seconder  les  Autri- 
chiens dans  l'asservissement  de  l'Italie. 

Au  moment  où  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche 
menacent  nos  frontières  de  l'Est,  on  veut  faire  de 
vous  les  auxiliaires  des  ennemis  de  la  France. 

Gardes  nationaux,  vous  êtes  les  défenseurs  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  La  liberté  et  l'ordre,  c'est  la 
Constitution,  c'est  la  République. 

Raillons  nous  donc  tous  aux  cris  de  :  J'ive  la  Con- 
stitution! Vive  la  République! 

Avril  (de  l'Isère),  An^teit  (du  Bas-Rhin),  Arnaud 
(du  Var),  Bac  (de  la  Haute-Vienne),  Raune  (de  la 
Loire),  Benoît  (du  Rhône),  Rertholon  (de  l'Isère), 
Brives  (de  l'Hérault),  Bruys  (de  Saône-et-Loirc},, 
Breymand  (delà  Haute-Loire),  Beyer  (du  Bas-Rhin), 
Banpsept  (du  Bas-Rhin\  Poch  ;du  Bas-Rhin),  Bau- 
din  (de  l'Ain),  Bard  (de  Saône-et-I.oire),  Boysset 
(de  Saône-et- Loire),  Boichot  (de  la  Seine),  Aristide 
Bouvet  (de  l'Ain),  Burgard  (du  Haut-Rhin),  Cholat 
(de  l'Isère),  Commissaire  (du  Bas-Rhin),  Considé- 
rant (de  la  Seine),  Cantagrel  de  Loir-et-Cher),  Cas- 
sai (du  Haut-Rhin),  Crestin  (du  Jura),  Chouvy  (de 
la  Haute-Loire),  Chevelon  (de  la  Haute- Loire  ,  Com- 
bler (de  l'Ardèche),  Clément  (de  l'Isère),  Delbetz  de 
la  Dordogne),  Détours  (de  Tarn-et-(iaronno),  De- 
ville  (des  Hautes  Pyrénées),  James  Deraontry  (delà 
Côte-d'Or),  Doutre  (du  Hhône),  Dulac  (de  la  Dordo- 
gne), Duché  (de  la  Loire),  Delavallade  (de  la  Creuse), 
Derriey  (du  Jura),  Marc  Dufraisse  (de  la  Dordogne), 
Duputz  (du  Gers),  Dussoubs  (de  la  Haute- Vienne), 
Daniel  Lamazière  (de  la  Haute- Vienne),  Ennery 
(du  Bas-Rhin),  Fargin-Fayolle  (de  l'Allier),  Fond 
(du  Rhône),  Faure  (du  Rhône),  Favvtier  vdu  Haut- 
Rhinj.  Frémond  (de  l'.Ain),  Gambon  (de  la  Nièvre), 
Gastier  (de  la  Nièvre),  Gilland  'de  Seine-el- .Marne), 
Cendrier  (de  Saône-et-Loire^,  Greppo  (du  Rhône), 
Ileitzmann  (de  Saône -et- Loire).  Hofer  (du  Haui- 
Rhin),  Jannot  (de  Saône-et- Loire),  Jehl  du  Bas- 
Rhin),  Joigueaux  (de  la  Côte-d'Or),  Jollivet  (de  la 
Dordogne^,  Kœnig  (du  Bas-Rhin),  Kopp  (do  Bas- 
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HWfl>  T.abrousse  (du  Lot),  Laclaudure  (de  la  Haute-  1 
Vtcnut),  l.afon  (du  Lot),  Lamarquo  (de  la  Dordo-  j 
(gne),  Lamennais  (de  la  Seine),  l.andolpho  (de  Saôiie- 
€t-Lolre),  Lasteyras  (du  Puy-rie  Dôuie),  Laver^ne  . 
(du  Tarn),  Ledru-Rollin  fdc  la  Seine),  Louiiou  (du 
■Cher),  Madel  ^de  rAllier),  Malardier  (de  la  Nièvre),  j 
Martin-Bernard  (delà  Loire),  F.  Malhé  ^de  l'Allier),  j 
Mathieu  (de  la  Drôme),  Menand  (de  Saône-et-l.oire),  j 
Michel  de  Bourges  (du  Cher),  Michot  (du  Loiret).  \ 
Mie  {(\o  la  Dordogne),  Miot  (do  la  Nièvre),  Monnier  ! 
(de  la  Haute-Loire),  Morellet  (du  Uhône),  Mornaix  [ 
(  ),  Miihlenibeck  (du  ILiut-Ilhin),  ' 

Nadaud  (de  la  Creuse),  Pelletier  (du  Rliôiie),  Pirdi-  , 
guicr  (de  la  Seine),  Pdiger  (du  llaul-lUiin),  Pilhes 
l^dc  l'Ariége),  Ponstande  de  lAricge),  Fclix  Pyat   du  ' 
Cher),  Raeouchot  (de  Saône- el-ioire),  Uanlian  .de  i 


'V' 


l'Allier),  Rallier  (de  la  Suine),  Richard  (du  Canlal),  j 
Richardet(du  Jura),  Rigaudie(de  la  Dordogne),  Ro- 
bert (de  I  Yonne),  Kochot  :de  la  Nièvre),  Rolland  . 
(deSaône-et-Loire),  Ronjat  (de  l'Isère).  Rosilli  Wol   \ 
iet  (de  l'Ain),  Rouaix  (de  l'Ariége),  Rouet  (de  la  i 
Nièvre),  Rougeot  (de  Saône-et-Loire),  Roussel  (de  } 
l'Ain),  Saint- Féréol  (de  la  Haule-1  oire),  Sainion 
(delà  Meurthe),  Sarlin  (de  l'Ailier),  Savaiicr-l,aro-  | 
che  (de  l'Yonne),  Savoye  (du  Haut- Rhin),  Sigiiard  | 
(de  la  Haute- Saône),  Sommier  (du  Jura),  Suchei  (du  j 
Var),  Terrier  (de  l'Allier),  Testelin  (du  Nord),  Vau- 
thicr  (du  Cher),  Vignes  (de  lArié^e),  Viguier  (du 
Cher),  Bruckner  (du   Haut-Rhin),  Pierre  Lefianc 
(des  Pyrénées-Orientales;. 

yi/ti  peuple. 

Le  président  de  la  République  et  les  ministres  sout 
hors  la  Constitution. 

La  partie  de  l'Assemblée  qui  s'est  rendue  leur  com- 
plice par  son  vote  s'est  mise  hors  la  Couslituiion. 
La  garde  nationale  se  lève! 
Les  ateliers  se  ferment  I 

Que  nos  fières  de  l'armée  se  souviennent  qu'ils 
sont  citoyens ,  et  que,  comme  tels,  le  premier  de 
îeurs  devoirs  est  de  défendre  la  Constitution. 
Que  le  peuple  entier  soit  debout  I 

Vive  la  République! 
Vive  la  Co^STlTLTlo^  ! 
Le  Comité  de  la  presse  républicaine. 
Le  Comité  démocratique  socialiste. 
Les  délégués  du  Luxembourg. 
Le  Comité  des  Ecoles,  etc. 

Appel  à  la  garde  nationale. 

La  Constitution  est  violée  ;  nous  avons  la  mo?ure 
de  ce  que  nous  devons  attendre  d'une  politique  qui 
trahit  la  France  et  outrage  toutes  les  lois  de  Vlmma- 
nitc.     , 

Attendu  la  gravité  des  circonstances  qui  nous  mè- 
nent h  la  guerre  civile ,  et  la  flélrissure  jetée  h  la  face 
de  la  France  républicaine  par  les  démocrates  de  tous 
les  pays ,  digne  résultat  des  menées  d'un  gouverne- 
ment anti-républicain  j 

Nous,  délégués  de  la  5*  légion,  engageons ,  au 
KOM  DE  LA  PATBiE  FN  DANGF.R ,  les  citoyeiis  apparte- 
nant h  toutes  les  légions  de  la  Seine  h  se  réunir  au- 
jourd'hui mercredi  y  à  onze  heures  du  matin,  au 


Chdtcav-d'EaUj  en  face  de  la  mairie  du  cinquième 
arrondissement ,  en  tenue ,  sans  aucune  arme ,  pour 
de  là  nous  iransporlei' h  l'Assemblée  légishilive  ,  a/Jn 
de  lui  rappeler  le  rerpect  dû  à  la  Constitution ,  dont 
la  défense  est  conliée  au  patriotisme  de  tous  les  ci- 
lovi'ns. 

Plus  d'hésiialions,  plus  de  questions  personnelles, 
en  face  d'un  moment  aussi  décisif.  Joignez-vous  à 
nous,  et  bionlôi,  forts  de  notre  conscience  ,  de  notre 
union,  de  nos  droits,  nous  ponirons  nous  gloiifier 
d  avoir  relevé  la  dignité  de  la  F.;iiice  aux  youx  de 
riîurope. 

La  grande  voix  du  peujde,  si  puissante  lorsqu'il 
s'agit  d  liuiiianilé,  ne  peut  rencontrer  d'adversaires. 
Nous  aurons  rtitabli  sur  ses  bases  la  Conslilulion, 
seul  bouhîvart  que  nous  puissions  aujourd'hui  encore 
opposer  aux  efl'orls  réunis  de  tous  les  ennemis  de  la 
Republique. 

Les  uiembres  de  la  commission  executive  perma- 
nente, délégués  des  membres  du  comité  de  la  5'  lé- 
gion. (Suivent  les  signatures.) 

On  ne  pouvait  plus  douter  que  l'heure  des  coups 
de  fusil  ne  fût  sonnée. 

Le  Chàieau-d'Enu  du  boulevait  du  Temple  était  le 
lieu  du  rt'iidiz-vous  assigné  par  les  mV ncurs  de  la 
manifestaiiou  séditieuse.  C'était  là  ,  en  fare  la  mairie 
du  5^  arnmdissenu'Ui,  que  devaient  se  léunir,  ii  onze 
heures  précise»,  les  citoyens  appartenant  à  toutes  les 
légions  de  la  Seine ,  (\u\ ,  iuw  termes  du  manifeste 
des  membi-es  de  la  commission  executive  perma- 
nente, étaient  convoqués  eu  tenue,  sans  aucune  ar- 
me, pour  de  ià  se  transporter  à  l'Assembice  législa- 
tive, afin  de  lui  rappeler  le  respect  dû  à  la  Con- 
stitution. 

A  onze  heures,  la  foule  n'était  pas  fort  nombreu- 
se, Ou  reni;ir(|uait  quelques  gardes  nationaux  ,  plu- 
sieurs :irtillfuis  de  la  garde  naiinnaie,  et  une  niasse 
assez  com[)!icte  d  individus  en  blouse;  parmi  ces  der- 
niers, ou  retrouvait  les  figures  bien  connues  que  l'on 
reneoutre  d;ins  tous  les  r.issemblementset  dans  tou- 
tes les  séditions   Ce  sont  les  orateurs  des  clubs,  les 
agitateurs  (les  rues,  les  chefs  de  barricades   Peu  à 
peu ,  le  nombre  des  sui  venants  s'est  accru  :  on  a  vu 
arriver  une  déi'Ulation  des  clubs,  dont  Us  menibresl 
étaient  rcc(mn;iissnl)les  h  leurs  chapeaux  de  feutre  à{ 
larges  bords,  ii  leurs  longues  barbes.  Enfin,  vers  mi 
di,  une  longue  coUuine  s'est  formée  le  long  du  boulO' 
vart,  ^ur  cinq  de  front.  A  la  léle  de  cette  colonne  oaj 
distinguait  M.  Etienne  Ai  ago  ,  en  grand  unilormc  de 
chef  de  bataillon,  un  lieuiei  ant-colouel  de  la  5<=  lc-| 
gion  ,  et  plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale 
Derrière  eux  venaient  ensuite  un  '  soixantaine  d  indi 
vidus  en  habits  de  ville,  qui  portaient  l\  la  bouton 
nièn- des  rubans  rouges.  Venaient  ensuite  une  ccntaiiK 
de  gardes  nationaux  ,  puis  des  hommes  en   blous( 
mêlés  de  gardes  nationaux.  La  députation  des  éco 
les  les  suivait ,  précédée  par  un  vaste  drapeau  trico- 
lore, où  l'on  lisait  ces  mots  :  Vive  la  Constitution. \ 
L'n  ceitain  noud)re  de  gardes  nationaux  en  uniform< 
formait  l'arricie-g^irdc  de  la  colonne.  Lu  peut  évalui 
à  7  ou  800  le  nombre  des  gardes  nationaux  qui  s'é 
talent  rendus  b  l'appel  des  factieux  ,  et  à  b  à  6,000  It 
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chiffre  lotal  dos  individus  qui  faisaient  partie  de  la 
colonne. 

Celle  troupe  marchait  on  assez  bon  ordre.  A 
l'exeniple  du  15  mai,  elle  avait  adopté  un  cri,  qui 
reienlissait  îi  peu  près  seul  dans  ses  rangs  On  criait 
presque  uuiqucnicnl  :  Vive  lu  Constitution!  vive  la 
République  I  Celait  la  le  prétexte,  la  décoration  de 
celte  manifoslalion  séditieuse.  D'ailleurs,  quand  on 
interrogeait  les  individus  qui  maichaicnl  ainsi  vers  la 
place  do  la  Concorde,  ils  rt^[iondaicnt,  sans  se  fiiirc 
prier  :  «  Nous  allons  on  finir  avec  Bonaparte  cl  avec 
l'A.sscmMre  n-dlioualc!  »  Yoilh  quoi  clail  le  Init  avoué 
<]es  prclciulus  défenseurs  de  la  Constitution  1 

Quand  la  colonne  a  passé  devanl  le  poste  de  la  li- 
gne établi  sur  le  boulevart  PoissoUniéie,  des  cris  de 
Vice  la  ligne!  ont  éclaté.  Quelques  artilleurs  se  sont 
détachés  de  la  colonne  pour  venir  parler  aux  soldats 
du  poste,  qui,  l'arme  au  pied,  était  ni  rangés  derrière 
la  grille  du  corps  de  garde.  Ces  démonstrations 
bruyantes ,  d'une  sympathie  suspecte ,  ont  été  reçues 
par  les  soldais  avec  le  silence  du  dédain. 

La  colonne  poursuivait  cependant  sa  marche , 
adressant  des  cris  et  des  invitations  a  la  population 
nombreuse  qui  couvrait  les  contre-allées  et  aux  fenc- 
1res  garnies  de  curieux.  Les  clameurs  ne  trouvaient 
point  d'écho  dans  la  niasse  des  spectateurs.  Partout, 
sur  son  passage,  les  boutiques  se  fermaient,  et  l'on 
pouvait  lire  sur  presque  tous  les  visages  la  douleur  et 
î'indignalion. 

A  la  hauteur  du  boulevart  Italii-n,  la  colonne  s'est 
arrêtée  soudaifiemenl.  Une  vi>ible  inquiétude  s'est 
manifestée  dans  les  rangs.  On  venait  d'apercevoir  des 
«scadrons  de  dragons  :  à  leur  lêlo  se  trouvait  le  com- 
mandant en  chef  de  larméc  de  Paris,  M.  le  général 
Changarnier. 

J.cs  sommations  légales  out  été  faites  ,  et  les  dra 
gons  se  sont  mis  en  devoir  de  dissiper  ces  attroupe 
nients.  Alors  une  panique  générale  s'est  mise  dans 
les  rangs  de  la  colonne.  Un  sauve-  (jui-peut  fort  sem- 
blable il  une  déroule  a  commencé.  Les  uns,  en 
criant  :  Aux  armes!  se  sont  enfuis  dans  toutes  les 
rues  adjacentes  ;  les  autres,  le  visage  pftle,  et  silen- 
cieux, couraient  à  toutes  jambes  le  long  du  boule- 
vart. 

Par  une  manœuvre  aussi  intelligente  qu'énergîque, 
M.  le  général  Changarnier  avait  coupé  la  colonne  des 
factieux.  Des  coups  de  pistolet,  des  tentatives  de 
barricades,  des  velléités  de  résistance,  ont  signalé  la 
retraite  des  émeuliers.  Mais  loul  a  cédé  îi  l'irrésisti- 
ble élan  des  troupes,  animées  par  l'exemple  de  leur 
chef. 

Depuis  l'époqno  où  les  mesures  préventives  du 
(jouvernenienl  avaient  fait  <i  heureusement  avorter 
une  première  tentative  d'émeute,  depuis  le  2i)  janvier 
les  fauteurs  de  désordre  avaient  décidé  qu'au  jour  on 
ils  hasarderaient  une  nouvelle  levée  de  boucliers,  le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  serait  leur  cen- 
tre de  réunion  et  de  défense.  Les  motifs  de  celle  réso- 
lution s'expliquent  quand  on  se  rappelle  l'ailitude 
qui  fui  prise,  dans  la  journée  du  29  janvier,  par  le 
colonel  de  la  6*  légion,  et  l'idée  ,  heureusement  très 
fausse,  qu'on  se  faisait  des  tendances  de  la  légion  tout 
cnlière  Le  Conscivaloire  est  placé  au  milieu  de  quar- 


tiers populeux  cl  dans  la  circonscription  du  6«  arron- 
dissement. On  croyait  donc  qu'on  trouverait  h,  h  l'ap- 
pui d'une  rébellion  contre  les  lois,  le  concours  des 
baïonnettes  de  la  garde  nationale. 

On  comptait  encore  sur  l'assistance  armée  de  lar- 
lillerie  tout  entière  de  la  gardo  nationale  ,  et  on  s'é- 
tail  empressé  de  convoquer  individu»  llemeiil  tous  ses 
membres  à  une  réunion  qui  devait  avoir  lieu  dans  la 
Cour  du  Palais-National. 

La  légion  de  l'ariillerie  se  composait  de  12  a  1 ,500 
hommes-,  oUO  à  peine  sont  venus  au  rendez-vous. 
Une  sorte  de  revue  a  été  passée.  M.  I  cdru-Ilollin  et 
quelques  autres  représentants  y  asHSiaient  :  des  ha- 
rangues ont  été  piononcces ,  déclarant  sur  tous  les 
Ions  que  la  Constitution  avait  été  violée  et  qu  il  fallait 
la  défendre  Ain  es  ces  preliminaiies,  les  armes  ont 
clé  chargées,  dit-on,  et  le  cortège  s'est  mis  en  mar- 
che pour  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Le  long  de  la  route  ,  des  cris  ont  été  poussés ,  ac- 
cueillis presque  partout  par  le  moine  silence  de  la 
population  ,  et  provoquant,  de  temps  à  autre,  ce  cri 
de  représailles  :  A  bas  les  factieux!  M.  Ledru-Rol- 
lin  marchait  en  tête  de  la  manifestation,  ayant  à  ses 
(ôtés  les  doux  sergents  Boichol  et  Katlier.  Arrivé  au 
Conservatoire  et  en  face  d'un  poste  du  la  ligue  qui  ne 
contenait  que  quelques  hommes,  l'orateur  de  la  .Mon- 
i;icne  aurait,  dit-on,  essayé  de  faire  comprendre  à 
ces  braves  solda  s  qu'ils  devaient  faire  cause  com- 
mune avec  la  révolte;  mais  son  éloquence  a  été  dé- 
pensée en  pure  perte  :  celle  poignée  d  hommes  est 
demeurée  fidèle  à  son  devoir.  Cependant  un  giand 
nombre  d  artilleurs  du  cortège  sélaient  introduits 
dans  le  posle,  et  se  sont  emparés  par  surprise  de 
quelilues  paquets  de  cartouches. 

Il  était  deux  heures  un  quart. 

La  grille  avait  été  laissée  enlr'ouverle  ,  parce  que 
la  cour  d'entrée  du  Conservaioire  était  lo  rendez- 
vous  des  gardes  nationaux  de  la  G*  légion  ,  et  ensuite 
parce  que  c'était  I  heure  où  les  ouvriers  qui  réparent 
les  vieux  bâtiments  et  construisent  les  bâtiments 
neufs  ont  coutume,  daller  prendre  leur  repas. 

Des  deux  pavillons  Interaux  qui  s'élèvent  à  cha- 
que eMrémité  de  la  grille,  l'un,  le  corps  de  garde  des 
pompiers,  était  inoccupé;  l'aulie,  le  corps  de  garde 
de  la  garde  naticnale,  était  oceupé  par  dix-sept  hom- 
mes de  ligne.  A  ces  dix-sept  hommes  il  faut  ajouter 
six  gardes  nationaux. 

La  rue  Saint  Martin  était  parfinienienl  tranquille. 

Tout  à  coup  déboucha  par  la  rue  Grouélat  une 
foule  tumultueuse  ayant  pour  avant  g:irde  un  certain 
nombre  de  représenianis  revêtus  de  leurs  éeharpes, 
cl  suivis  de  toute  l'artillerie  arm.-e  de  la  garde  natio- 
nale. Ils  s'avancèrent  ju.'-qu'à  la  grille,  la  poussèrent 
et  pénétrèrent  dans  la  premièie  cour  Le  po>le,  re- 
connaissant des  représentants,  n'avait  pas  oppose  de 
ré>islance. 

A  gauche  de  la  cour  d'entrée  s'ouvre  un  long  cou- 
loir, nommé  cour  des  Laboratoires.  Ce  couloir, 
dont  l'épai.ise  porte  reste  généralement  ouverte  dans 
lo  jour,  s'étend  entre  les  bàiiments  du  Conservatoire 
et  un  mur  où  s'adossent  exlérieurement  les  maisons 
delà  rue  Saint-Martin,  pour  aboutira  la  grande 
cour ,  où  se  trouvent  les  bureaux  et  les  appartcmenls 
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de  l'administrateur  du  Conservatoire,  M.  Pouillet, 
professeur  de  pliysique  et  de  chimie,  membre  de  l'In- 
stitut et  aucien  député. 

M-  Pouillet  vouait  de  rentrer  chez  lui. 

La  cour  d'entrée  ne  fut  pas  pluiôl  envahie  que 
M.  Pouillet,  averti  par  le  portier,  arrivait  en  hâte 
par  la  cour  des  Laboratoires  à  la  rencontre  de  1  in- 
vasion ,  qui  en  avait  déjà  franchi  le  seuil. 

Ce  fut  donc  à  l'entrée  de  la  se<'.onde  cour  que  ^L 
Pouillet  aperçut  les  nouveaux  venus.  Ils  s'arrêtèrent 
a  sa  vue.  Au  premier  rang  se  Icnùt ,  silencieux  et 
debout,  le  groupe  des  représentants  en  écliarpe; 
derrière  lui  les  aitilKurs  de  la  garde  nationale,  der- 
rière eux  enfin  ,  dans  la  cour  d'entrée ,  la  foule  ar- 
mée de  fusils,  vêtue  de  blouses,  fourmillante  et  me- 
naçante 

Les  représentants  étaient  au  nombre  de  vingt- 
neuf.  A  la  tête  des  artilleurs  était  M.  1;  colonel  Gui- 
nard.  A  la  tête  des  représentants,  M.  Pouillet  recon- 
nut M.  Ledru-Rollin. 

—  Que  demandez- vous  ,  M.  Ledru-RoUin  ? 

—  Monsieur  Pouillet,  nous  sommes  sabrés,  tra- 
qués, poursuivis  sur  le  boulevarl  Nous  venons  vous 
demander  un  asile. 

On  sait  la  réponse  pleine  de  sens  de  M.  Pouil 
Itt  :  le  Conservatoire  était  un  lieu  scientii'que  et 
pacifique;  c'était  en  oulre  de  tous  les  éililîccs  de  Pa- 
ris le  moins  fait,  par  la  facilité  de  ses  abords,  pour 
servir  de  lieu  de  refuge;  M.  Ledru  llollin  ne  se  sau- 
vait pas  en  venant  au  (lonservatoire,  il  s'y  livrait. 

—  Mais  voulez-vous  donc  nous  faire  massacrer? 
s'écria  M.  Ledru  Rollin. 

M.  Ledru-Rollin  insista.  M.  Pouillet  fit  observer 
à  M.  Ledru-Rolliu  que  son  instance  était  son)maliou 
el  que,  puisqu'il  avait  occupé  le  poste,  envabi  la  cour 
d'entrée  et  débordé  la  seconde  cour,  il  était  inutile 
de  parlementer  plus  long-temps  :  Que  voulez-vous 
donc?  ajouta  M.  Pouillet. 

—  Une  sa'.le  pour  délibérer. 

M.  Pouillet  lit  alors  ouvdr  à  M.  f.edru-RoUin  et 
à  son  escorte  la  porte  du  Cloître  ,  laquelle  donne  de 
plain-pied  sur  la  cour  des  Laboratoires.  L  iuvasion 
traversa  un  premier  vestibule,  puis  un  second,  el 
arriva  dans  la  cour  du  Cloître. 

Les  envahisseurs  ,  qui  étaient ,  selon  toute  appa- 
rence ,  assez  au  courant  de  l'état  des  lieux  ,  deman- 
dèrent hêtre  conduits  dans  le  nouvel  anipliithéàire 
M.  Pouillet  leur  en  refusa  énergiquemeni  l'entrée  : 
c'était  le  lieu  de  ses  séances,  sanctuaire  de  l'élude  et 
du  travail ,  que  les  révolutions  avaient  jusqu'ici  tou- 
jours respecté.  M.  Pouillet  voulut  le  conserver  vierge 
ù  la  science. 

Il  Gt  monter  ii  ses  hôtes  forcés  un  escalier  de  jdan- 
ches  tournant,  leur  ouvrit  une  petite  porte,  el  les 
introduisit  dans  la  salle  de  l'ancien  ami)hilhéillre 

Cette  salle  est  petite,  écrasée  et  sévère.  Le  jour 
y  vient  d'en  haut,  par  un  plafond  vitré  ,  demi-circu- 
laire comme  la  salle.  Elle  a  quatre  portes,  mais  qui 
donnent  toutes  quatre  dans  lintérieur  même  des  bâ- 
timents. Deux  de  ces  portes  n'ont  qu'un  battant  et 
s'ouvrent  sur  le  gradin  le  plus  élevé  de  l'amphithéâtre. 
Les  deux  autres  ont  deux  battants  et  sont  placées 
i       aux  deux  extrémités  de  l'hémicycle. 


Des  gradins  de  bois  peints  en  jaune  el  salis  par  les 
pied;  des  auditeurs,  quatre  chaises  de  ptille  rangées 
en  cercle  autour  du  bureau  du  professeur,  rempla- 
cé en  ce  moment  par  une  cornue;  un  grand  tableau 
de  bois  noir  derrière  le  bureau,  des  quinquels  de 
cuivre  pendus  au  plafond  ,  voiU\  tout  l'ameublement 
de  cette  salle.  Pour  tout  ornement,  sur  l'acrotère 
du  mur,  règne  une  longue  plaque  de  marbre  rouge 
sur  laquelle  on  lit,  gravés  en  lettres  d'or,  ces  noms 
éloquents  et  silencieux  : 

J.-R  Say,  de  Tracy  ,  Monge,  Prony ,  Fresnel, 
Dulong,  Mathieu  de  Dombasle. 

Les  représentants  niontaguards  se  ruèrent  en  tu- 
multe dans  la  retraite  solitaire  de  ces  savants  pacifi- 
ques, et  celte  petite  salle  vit  un  moment  le  génie  de 
la  destruction  face  à  face  avec  le  génie  de  l'invention. 

Cependant  les  représentants,  malgré  la  commo- 
dité du  lieu,  ne  prenaient  pas  séance.  M.  Ledru- 
Rollin  se  tenait  debout,  les  mains  appuyées  sur  la 
balustrade  des  gradins.  Les  autres  s'étaient  également 
rangés  le  long  de  celte  balustrade.  Tous  semblaient 
examiner  la  disposition  de  la  salle. 

M.  Pouillet  les  avait  quittés  pour  s'informer  de 
ce  que  devenaient  les  artilleurs  et  leur  colonel , 
M    Guinard.  Nous  le  suivrons  dans  son  inspection. 

Le  mur  qui  forme  la  paioi  latérale  de  la  cour 
des  Laboratoires  est  percé,  vers  sa  partie  supérieure, 
de  cinq  grands  trous  qui  ont  été  pratiqués  par  les 
maçons  pour  pénétrer  plus  a  l'aise  dans  un  terrain 
conligu  que  le  Conservatoire  vient  d'acquérir  et 
(juil  destine  h  ses  nouvelles  constructions.  Ce  ter- 
rain ,  sur  11  quel  étaient  bàiies  des  maisons  aujour- 
d'hui démolies,  est  lui-môme  percé  de  larges  crevas- 
ses où  l'on  reconnaît  des  caves,  el  séparé  de  la  rue 
Saint-,\Lartin  par  un  second  mur  assez  bas,  mena- 
çant ruine,  cl  percé  d'une  porte  peu  épaisse. 

Au  momenl  où  M.  Pouillet  arriva,  tout  cet  em- 
plaCf'ment ,  qui  est  un  des  côtés  les  plus  facilement 
abordables  du  Conservatoire,  était  encombré  d  artil- 
leurs occupés  à  barricader  au  moyen  de  pierres  de 
taille,  disposées  là  comme  exprès,  avec  une  vieille 
chaudière  éclatée,  les  baies  du  mur  de  la  cour  et  la 
porte  du  mur  de  la  rue. 

M.  Pouillet,  voyant  ces  préparatifs  de  défense, 
s'adressa  à  quelques  uns  des  artilleurs  et  leur  repré- 
senta tout  ce  qu'il  y  avait  d  insensé  dans  de  pareils 
préparatifs. 

—  Adressez-vous  a  notre  colonel. 

M  Pouillet  s'approcha  de  ^\.  Guinard,  qu'il  re- 
connut à  ses  moustaches  noires ,  à  ses  cheveux  blancs 
el  à  ses  épaulettes  de  colonel. 

—  Mais,  colonel,  vous  n'y  pensez  pas!  vous 
voulez  vous  défendre  I  Mais  regardez  donc  où  vous 
êtes  1  Le  mur  qui  vous  sépare  de  la  rue  Saint-Marlia 
est  un  mur  de  papier  mâché  qu'on  renverserait  d'un 
coup  de  pied  1  Des  fenêtres  de  ces  maisons  vous  serez 
fusilles  jusqu'au  dernier,  sans  jiouvoir  résister  un  seul 
instant  I  Je  vous  en  conjure,  n'exposez  pas  aux  dan- 
gers d'une  lullft  impossible  pour  vous  un  établisse- 
ment aussi  précieux! 

—  "Vous  avez  peut-être  raison,  monsieur  Pouil- 
let; venons  parler  de  cela  à  Ledru-Rollin. 

M.  Guinard  et  M.  Pouillet  s'éloignèrent  ensem- 
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ble.  Ils  traversèrent  la  cour  des  Laboratoires,  en  tra-        D  abord  un  immense  tumnile  ;  toutes  les  bouchefe 
vers  de  laquelle  les  artilleurs  formaient  une  barri-  :  parlaient,  pas  une  oreille  n'écoutait, 
cade,  que  M.  Pouillet  fil  interrompre.  I      Les  reftrésentants  étaient  là  tous,  assis  et  debout 

iMais  dans  le  tr.ijet  M.  (îuinard  quitta  M.  Pouil-  !  sur  les  tables:  les  uns  ibOlés,  furetant,  allant  à  tou- 
let,  pour  vaquer  à  quelques  ordres  pressants,  et  tes  les  issues;  les  autres  groupés  ,  écrivant  La  Con- 
W.  Pouilkt  arriva  seul  à  la  porte  de  l'ancien  amphi-  !  vention  s'était  fait  apporter  trois  encriers.  Ils  sont 
théâtre,  où  il  avait  laissé  une  Convention  en  germe,  encore  là.  La  même  encre  qui  a  servi  au  futur  dicta- 
teur a  servi  au  juge  d'insiru<  tion. 

Dans  ce  <lésordre  effroyable ,  voici  quelques  unes 

des  exclamations  qui  s'échappaient  le  plus  souvent  : 

—  Allons  à  la  mairie!  nous  ne  sommes  pas  bien 

ici.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  cartouches  à  la  mairie.  — 


Il  ouvrit  la  porte.  Personnel 
Il  redescendit  et  apprit  que  les  représentants  s'é- 
taient trouvés  mal  à  l'aise  dans  l'ancien  amphithéâ- 
tre, clos  de  toutes  paits  ,  et  s'étaient  dirigés  vers  la 
salle  du  Dessin.  M.  Pouillet  leur  avait  donné  une 
salle  bonne  pour  délibérer  :  ils  voulaient  une  salle 
bonne  pour  s'évader. 

La  salle  du  Dessin  a  deux  portes  sur  la  cour  du 
Clotlre.  Toutes  deux  étaient  fermées  à  clef;  un  re- 
présentant prit  à  terre  un  outil  de  maçon  et  se  mit  à 
peser  sur  la  serrure.  Le  concierge,  voyant  que  la 
porte  allait  être  brisée ,  alla  chercher  la  clef  et  l'ouvrit. 
L'encoche  laissée  par  l'outil  dans  le  bois  de  la  porte 
est  encore  visible. 

La  première  galerie  des  Filatures,  dite  salle  du 
Dessin,  présente  l'aspect  d'un  long  parallèle.  Elle  a 
quatre  portes,  dont  deux  donnent  sur  le  Cloître ,  une 
autre  sur  un  vestibule  ,  et  la  dernière  sur  la  deuxième 
galerie  dos  Filatures,  dite  salle  des  Droits deV H omme^ 
parce  que  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  y  tint  son 
club  du  26  février  au  23  avril  La  salle  du  Dessin,  ou 
tre  ses  quatre  portes,  a  huit  grandes  fenêtres ,  dont 
quelques  unes  percés  de  vasistas,  lesquelles  donnent 
presque  de  plain  pied  sur  un  vaste  et  beau  jardin. 

La  salle  du  Dessin  est  occupée  dans  toute  sa  lon- 
gueur par  de  longues  tables  de  bois  noir,  dont  quel- 
ques unes  chargées  de  pupitres  destinés  à  recevoir  \c^ 
modèles  des  dessinateurs. 

Outre  ces  tables  nues,  d'autres  tables,  rangées  le 
long  du  mur  qui  fait  face  aux  fenêtres,  sont  chargées 
et  encombrées  de  machines  et  d'instruments  de  phy- 
sique et  do  chimie  de  toute  espèce.  Une  autre  grande 
table,  dressée  près  de  la  porte  du  vestibule,  est  cou- 
verte de  cornues  et  d'alambics. 

Par  terre,  dos  caisses  de  bois  dispersées,  des  tas 
d'ordures,  des  décombres  Dans  un  coin,  et  nous 
mentionnons  ici  ce  curieux  détail ,  qui  complète  l'é- 
trange physionomie  de  celte  salle,  un  vieux  fauteuil 
de  l'Académie  française.  Ce  fauteuil,  en  velours  d'U- 
Irecht  jaune,  à  boutons  dorés  jadis,  et  qui  laisse  pas- 
ser son  crin  par  les  déchirures  de  ses  bras ,  a  été  ap- 
porté au  Conservatoire  après  la  première  révolution, 
avec  les  fauteuils  de  cuir  de  l'ancien  comité  de  Salut 
Public. 

A  part  ce  vieux  fauteuil  désorienté ,  rien  que  des 
bancs  de  bois  autour  des  tables. 

Sur  celle  du  milieu,  trois  encriers  avec  des  plu- 
mes. Nous  avons  remarqué  de  plus  un  morceau  de 
papier  noir  et  déchiré,  et  qui  a  dû  être  Tenvelopiie 
d'une  cartouche.  Çà  et  là  ,  les  vestiges  d'une  traînée 
de  poudre. 

Telle  était  la  salle  qui  faillit  devenir  l'œuf  d'une 
Donvenlion. 

M.  Pouillet  y  entra. 


Si!  il  y  en  a.  —  Non  ;  on  a  retiré  les  cartouches  de 
toutes  les  mairies.  —  Et  Foreslier  1  et  le  colonel  Fo- 
restier I 

M.  Pouillet  essaya  de  nouveau  à  décider  ces 
messieurs  à  se  retirer.  Il  connaissait  ISl.  Considérant. 
Il  alla  droit  à  lui  et  insista  viv<'ment. 

On  sentait  que  la  Convention  se  trouvait  mal  à 
l'aise,  et  était  disposée  à  chercher  gile  ailleurs.  Voyant 
pourtant  ses  efforts  inutiles.  M.  Pouillet  rentra  chez 
lui  par  la  salle  des  Droits  de  l'Homme ,  la  salle  Vau- 
canson  et  la  grande  cour.  Il  regarda  à  sa  pendule,  il 
était  deux  heures  vingt-cinq  minutes. 

M.  Pouillet  se  fil  alors  celle  réflexion  fort  juste  : 
Si,  d'ici  à  dix  minutes,  les  ouvriers  qui  travaillent  aux 
consiruclions  nnlienl  de  leur  repas,  ils  se  joindront 
peut  être  au  noyau  de  l'insurrection,  et  alors  la  par- 
lie  s'engagera.  Si  ces  dix  minutes  s'écoulent  sans 
qu'ils  reviennent,  il  ne  se  i-assera  rien  de  sérieux. 
Qu'on  juge  de  l'anxiété  avec  laquelle  l'honorable  sa- 
vant suivit  de  l'œil  l'aiguille  libératrice.  Elle  aiieignit 
enfin  le  terme  marqué  M.  Pouillet  sortit  de  chez  lui. 
Les  ouvriers  n'étaient  pas  rentrés. 

M.  Pouillet,  moins  inquiet,  se  dirigea  vers  la 
salle  du  Dessin  pour  savoir  ee  qu'on  y  avait  résolu. 

A  la  porte  de  la  cour  du  Clotlre ,  il  trouva  un 
factionnaire  le  fusil  au  bras. 

—  On  n'entre  pas,  lui  répondit  l'artilleur;  U 
Commission  des  Cinq  délibère. 

Les  vingt -neuf  représentants  avaient  nommé 
une  commission  de  cinq  membres  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  si  l'on  quitterait  ou  non  le  Con- 
servatoire, et  si  l'on  irait  ailleurs. 

Los   vingt-quatre  autres  représentants  s'étaient^ 
répandus  dans  les  bùlimenls ,  et  la  plupart  avaient 
regagné  la  cour  d'enirée. 

Là,  le  sergent- major  Boichot  aurait  adressé  une 
allocution  aux  dix-sept  hommes  du  poste. 

Ce  speech  n'aurait  pas  produit  beaucoup  plus 
d'effet  sur  les  hommes  du  poste  que  le  début  de  M. 
Rallier  sur  les  représentants 

Pendant  que  reci  se  passait  dans  la  cour  d'en- 
trée, hors  de  la  grille  ,  les  artilleurs,  rangés  en  ba- 
taille sur  le  trottoir,  auraient  chargé  leurs  armes  de- 
vant la  foule. 

A  quelques  pas  de  là,  du  côté  desboulevarts ,  de- 
vant le  n»  21 S  de  la  rue  Saint- Martin ,  en  face  le  café 
de  la  6*  légion  ,  une  barricade  avait  été  formée  avec 
deux  voitures,  une  voiture  de  roulier  et  une  voituie 


N^us  renonçons  à  peindre  ce  qu'il  y  vit  et  surtout    de  maraîcher.  De  plus,  on  avait  été  Prendre  dans  le 
ce  qu'il  y  entendit.  i  rosiage  de  M.  Bonnaire,  l'excellent  chef  de  bala.llou 
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de  la  6«  légion,  «U'S  roues  de  voilures  qu'on  avait  ! 
Jointes  a  la  barricade.  ! 

Nous  devons  pouriant   conslaler  que  la  popula-  j 
lion  do  tout  ce  quartier  est  rt-slée  étrangère,  ou  ,  a  ! 
peu  piès,  h  ces  rcgretiables  violences.  Des  groupes  j 
paisibles  d  ouvrieis  se  sont  seiilenient  formes  dans 
les  rues  environnantes.  L'ordi  e  avait  été  donii6  au 
factionnaire  du  Conseivaloire  de  ne  laisser  entrer  que 
les  hommes  en  blouse  anués,  Bii-n  ptni  se  sont  pré- 
sentés, nialgré  le  voisinaj;e  de  la  rue  Gtiérin-Bois- 
seau,  qui,  quoique  éîmiie  et  (  ourle,  a  fourni  aux 
ateliers  nationaux  un  contingent  de  cent  dix  sept 
personnes. 

En  ce  moment,  c'est-h-dîrc  vers  deux  heures 
quarante  cinq  minutes ,  un  détachement  de  soixante 
hommes  de  garde  nationale  pai  ut  devant  la  bariicade 
dont  nous  venons  de  parler. 

Les  cent  artilleurs  et  hommes  en  blouse  qui  la 
défendaient  prirent  la  fuite  et  vinrent  se  réfugier  dans 
le  poste. 

Une  fois  retranchés  dans  le  corps  de  garde,  les 
artilleurs  tirent  fou. 

La  garde  nationale  riposta;  puis,  craignant  d'être 
confondue  par  la  ligne  avec  la  garde  nationale  insur- 
gée ,  elle  se  replia  sur  le  boiilevart ,  où  elle  se  fil  re- 
connaîiro  par  le  6*,  qui  arrivait. 

Le  mur  du  Conservatoire,  à  gaucho  en  entrant, 
est  troué  de  trois  balles. 

En  ce  moment,  et  au  bruit  de  la  fusillade,  M. 
Pouillet  rejtarut  dans  la  salle  du  I)es>in  ,  qu'avaient 
regagnée  et  que  regagnaient  encore  un  grand  nombre 
de  représentants  et  d  artilleurs. 

—  Vous  éles  perdus,  leur  dit-il.  Je  vous  ai  pré- 
venus,  mais  vous  n'avez  pas  voulu  m'éeouler.  Je 
vous  laisse,  et  je  vais  où  m'appelle  mon  devoir  de 
conservateur,  au  niilieu  de  mes  collections. 

A  peine  était-il  sorti,  qu'une  panique  générale 
s'empara  de  l'Asseniblée.  La  luiie  se  lit  par  trois  is- 
sues différentes.  Les  uns  ,  les  plus  pressés,  biisèrenl 
les  carreaux  des  fenèlies;  les  autres  ouvrirent  des 
vasistas. 

M.  Ledru-Uollin  s'est  échappé  par  le  vasistas  de 
la  cinquième  fenôlre.  Celle  fenêtre  peut  en  outre  se 
reconnaître  en  ce  qu'elle  [)orle  du  côlé  du  jarilin  les 
chiffres  /j8  et  150,  écrits  sur  le  mur  au  charbon. 

On  voit  encore,  dans  la  salle  du  Dessin  ,  au  des- 
sous de  la  ciuiiuièmc  lénèlre,  une  caisse  à  emballage 
en  bois  blanc,  qui  fut  apportée  h  M.  Lediu-Roilin 
pour  qu'il  pût  escalader  plus  facilemeni.  Sur  celle 
caisse  un  lit  le  mol  :  Fragile. 

C'est  également  pour  servir  d'escaheau  que  fut 
traîné,  sous  la  quatrième  fenêtre,  le  vieux  fauteuil  de 
l'Académie,  qui  sommeilluil  tranquille,  dans  son 
coin,  au  doux  murmure  de  lous  les  discours  qu'il  a- 
vait  entendus  jadis. 

Quatre  des  huit  fenêtres  ont  leurs  carreaux  infé- 
rieurs brisés  en  mille  morceaux. 

La  salle  des  Dioiisde  l'Homme  a  également,  à 
deux  ou  trois  de  ses  fenêtres,  des  carreaux  brisés. 

A  deux  heures ,  M .  Lacrosse  est  arrivé  h  l'Assem- 
blée nationale,  de  retour  d'une  excursion  dans  la 
ville.  Voici  les  explications  qu'a  données  M.  le  mi- 
nblre  des  travaux  publics. 


Parti  h  cheval  du  minislcre,  accompagné  seule- 
mont  d'un  commandant  de  l'état  major  de  la  garde 
natifmale  et  d'une  otdoimanee,  M.  Laerosse  a  été  re- 
connu près  le  Cliàteau-d'eau  par  une  foule  d  hommes 
en  blouse  (jia  voulaient  le  forcer  à  «rier  vive  ta  Ité- 
piiblique  romaine  l  .M.  Laerosse  a  lépondu,  avec 
beaucoup  de  s.iui;  froid  :  Je  ne  suis  pas  Humain  et 
ne  crierai  que  vive  la  République  !  Peu  satisfait  de 
celle  réponse,  quelques  uns  de  ces  furieux  l'oi.t  ap- 
préhendé et  ont  misses  habits  en  lambeaux  ••  grAee  à 
quohjues  gardes  nationaux,  M.  Laerosse  a  pu  sortir 
de  ce  mauvais  pas. 

Dans  la  rue  Grange-Batelière,  deux  gardes  na- 
tionaux se  renflaient  en  armes  h  leur  mairie.  L'un 
d'eux  a  été  brusquement  assailli  par  un  individu  eu 
Mouse,  qui,  se  jeiaul  sur  son  fusil,  s'est  ellbrcé  de  le 
lui  arracher;  le  garde  national  a  résisté;  l'emeulier 
a  continué  la  lutte  avec  fureur.  Alors  l'autre  garde 
national  a  fait  feu  sur  l'ag'csseur,  qui  est  tombé  raide 
mort. 

A  cinq  heures,  le  président  de  la  République, 
suivi  d'un  nombreux  étal-major  et  d'une  escorle  de 
dragons,  a  parcouru  les  loulevarts  au  milieu  «les  cris 
de  :  Vive  la  Jlépuhliqve!    Vire  Napoléonl 

Vers  huit  heures  et  demie  ,  cinq  ou  six  voilu- 
res de  place  ,  escoiioes  par  la  cavalerie  sous  le  com- 
mandement de  M.  Léon  Piliel,  chef  de  bataillon  de 
létal-major  de  la  garde  nationale,  ont  amené  à  la  pré- 
sidence les  srpt  représentants  arrêtés. 

Une  heure  apîès,  ils  ont  été  enfermés  séparément 
dans  des  bureaux.  Ils  étaient  en  proie  à  un  profond 
abattement. 

Conduits  d'abord  à  la  Conciergerie  ,  ils  en  avaient 
été  imusédialement  retirés  pour  être  transférés  au  pa- 
lais de  l'Assemblée,  conformément  à  un  article  de  la 
Constitution. 

Conunandement  en  chef  des  troupes  de  la 
l'«  division  militaire. 

ORUBE  GÉNÉRAL. 

P  uis ,  le  tô  juin. 
1  Gardes  nationaux  cl  soldats, 
)i  Par  un  arrêté  rendu  aujourd  hui  àonze  heures  et 
demie  du  n)alin  en  conseil  des  minisires,  le  prési- 
dent de  la  République  m'a  investi  du  commande- 
ment en  chef  des  gardes  nationales  du  dopariement 
de  la  Seine  et  des  troupes  stationnées  dans  la  l"'  di- 
vision. 

»  Les  1  dations  que  cet  arrêté  établit  entre  vous  et 
moi  ne  sont  pas  nouvelles,  et  déjà  nous  avons  pu 
montrer  ce  (|uon  doit  attendre  des  senlimenls  de  con- 
fiance réciproque  qui  nous  lient. 

»  Informé  h  midi  il  demi  qu'un  rassemblement  nom- 
breux, composé  de  ces  misérables  qui  ont  jure  laruine 
de  la  société,  s'elait  formé  piès  du  Cbàteau-dEau , 
et,  partant  de  ce  poinl,  s'avançait  en  colonne  pro- 
fonde le  long  des  boulevarts ,  dans  la  direction  de 
lElyséc  et  du  palais  de  l'Assemblée  législative,  je  m« 
suis  mis  h  la  tête  de  quatre  bataillons  et  de  huit  es- 
I  cadrons,  et  je  suis  arrivé  à  une  heure  au  déhou- 
I  ché  de  la  rue  de  la  Paix,  s'ir  le  flanc  de  la  colonne 
I  des  factieux,  dont  la  moitié  était  déjà  dans  la  direc 
!  lion  de  la  Madeleine ,  et  l'autre  sur  le  boulevart 
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arrière  de  la  rue  de  la  Paix.  Quatre  commissaires 
de  police  qui  me  précédaient  ayant  fait  les  sonmia- 
lions  prescrites  par  la  loi.  j'ai  f;iil  iharg.T  ii  lu  fois 
h  gauche  et  a  droite,  le  long  des  bonlevarls. 

n  Renversés  au  i)reniicr  clioc  l.s  factieux  se  sont 
dispersés  dans  toutes  les  directions,  api  es  avoir  tiré 
quelques  coups  de  pislolels  qui  ne  nous  ont  blessé 
personne. 

n  La  colonne  de  droite  a  rencontré  trois  ban  irades, 
commencées  l'une  à  la  hauteur  du  calé  de  Paris, 
l'autre  devant  le  passage  de  l'Opéra  ,  et  la  troisième  à 
l'entrée  du  faubourg  Poiss^ounière,  d'où  quelques 
coups  de  fusils  ont  été  tirés  contre  nous.  Ce.s  barri- 
cades sans  consistance  ne  pouvaieut  raleniir  notre 
marche,  qui  s'est  arrêtée,  d'un  côté,  à  la  place  de  la 
Madeleine,  et  de  l'autre  a  la  porte  Saint  Denis,  où 
les  altroupcmentsétaient  complètement  dispersés. 

»  L'ardeur  des  troupes  cl  des  gard-s  nationaux  qui 
se  sont  joints  h  elle  sur  leur  roule  est  indicible  ;  elle 
ne  peut  être  égalée  que  par  l'enthousiasme  recon- 
naissant de  la  population  honnôte,  qui  attend  de  vous,  1 
gardes  nationaux  et  soldal>,  sou  salut  et  l'espoir  de 
vivre  encore  sous  des  lois  dignes  d'un  peuple  civi- 
lisé. 

»  Je  nesaissi  los  anarchistes  oseront  encore  essayer 
de  donnerunesuile  plus  sérieuse  h  leurs  funestes  pro-  j 
jets,  mais,  quoi  qu'ils  fassent  ,  j'ai  la  confiance  que 
la  sainte  cause  de  l'ordre  a  en  vous  des  défenseurs 
intrépides  et  invincibles. 

»  Au  quartier-général  des  Tuileries,  h  trois  heures 

et  demie  du  soir. 

»  Le  général  en  chef:  Changarnier.  » 
Voici  maintenant  ce  qui  s'est  passé  à  l'Assenibléc. 
VersJeuxheures  et  demie.  M  le  pré^dent  duConseil 
a  annoncé  h  la  tribune  que  le>  rassemblements  qui 
s'étaient  formés  sur  le  boulevartclaientcomplétenient 
dissous,  mais  qu'ils  s'étaient  dispersés  en  criant  :  .4 îfo; 
armes]  M.  Barrot  a  demandé  que  l'Assemblée  se 
déclaiât  en  permanence.  Pendant  qu'il  parle ,  l'ora- 
teur reçoit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
demande,  vu  h  situation  de  Paris,  la  mise  en  état 
de  siège  de  toute  la  première  division  militaire  et,  au 
besoin,  des  déparlenunls  où  éclaterait  la  révolie.  A 
l'unanimiié  la  Chambre  se  déclara  en  permanence, 
puis  on  nomme  une  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  du  Gouvernement.  A  cinq  heures,  M. 
de  Beaumont  présente  un  rapport  au  nom  de  cette 
commission,  concluant  à  l'adoption  immédiate.  La 
Chambre  adopte  les  conclusions  de  !a  commission  par 
39^  voix  contre  82. 

le  ministère  public  fait  demander  l'aiilorisalion  de 
poursuivre  se|)l  représentants  arrc-tés  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.  Celle  aulorisntion  est  ac- 
cordée. A  onze  hmiies  du  soir,  M.  Lacrdsse  donne 
lectuie  du  rapport  du  général  Cliangarnier,  que  nos 
lecteurs  connaissent  di  j:i. 

Tel  est  le  compte-rendu  exact  et  complet  de  celte 
journée,  qui  a  fini  si  misérablement  pour  les  héros  de 
la  démagogie.  On  raconte  que  pendant  toute  la  ma- 
tinée leur  confiance  était  san^  bornes.  Ils  se  croyaient 
assurés  du  succès.  M.  I  edru-Rollin  &'et;iit  iuiaiiiné 
que  sa  promenade  h  la  »éle  des  artilleurs  de  la  garde 
nationale  provoquerait  dans  Paris  un  soulèvement  gé- 


néral et  d'un  effet  tel ,  que  le  gouvernement  dispa- 
raîtrait comme  dans  u.i  éclair  et  sans  combatsérieux  j 
absolument  comme  ce  bon  M.  Barrot  au  2'i  février, 
qui  s'en  allait  le  long  du  bouUvart  à  chevalet  nu-téie, 
disant  à  lu  foule  :  «  .le  suis  ministre  »,  et  croyait  sin- 
cèr.ruenl'Mue  ce  lonitif  suffirait  pour  l'apaiser. 

Un  autre  détail  non  moins  curieux  de  celte  tragi- 
comédie,  c'est  qu'une  seule  nuajice  du  paiti  rouge,, 
les  polili(|ues  ,  était  représentée  au  Cons.  rvaloire  des 
ans  et  métiers  Ce  fantôme  de  Convention,  qui  a  siégé 
pendant  une  demi-heure  ,  n'a  songé  tout  d'abord 
qu'à  se  partag  r  les  grandes  positions  du  gouverne- 
ment. Ces  messieurs  espéraient  renouveler  les  ex- 
ploits du  National  en  février.  C'est  au  point  que  des 
hommes  importants  du  parti  révolutionnaire  nont  pu 
réussir  à  se  faire  admettre  dans  le  eénaele.  Ils  n'<  xi- 
siaienl  même  |>as,  et  déjà  ils  étaient  exclusifs  et  acca- 
pareurs. Eussent  ils  réussi,  combien  de  minutes  au- 
raient-ils duré  ? 

14  JiElsa. 
A  l'ouvei  turc  de  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  M  le  piésident  Dupin  a  aimoncé  qu'il  venait 
de  recevoir  de  M  le  procureur  genei  al  une  demande 
en  autorisation  ùc-  poursuites  contre  MM  Lediu- 
Rollin,  Victor  Consiflérant,  Boichot  et  Rattier.  La 
Chambre  a  accordé  l'autorisation  demandée.  Les  Mon- 
tagnards dont  les  noms  l'gurent  au  bas  de  la  déclara- 
tion de  la  Montagne  ,  rendue  publique  hier  .qui  dé- 
clare que  la  Constitution  a  été  violée  par  le  Gouver- 
nement, viennent  tous  assurer  qu'ils  n  ont  pas  signé 
la  pièce  en  question.  Les  insurges,  otiire  leuis  au- 
tres mérites,  avaient  donc  encore  celui  d'être  faus- 
saires. Parlez  nous  des  révolutionnaires  pour  l'hon- 
nêlelé  I 

—  Les  grands  hommos  d'état  qui  s'étaient  réunis 
hier  en  convention  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers ont  laissé  deriière  eux,  en  fuyant,  le  képi  de  M» 
Rattier,  quatre  cha|>eaux,  et  des  papiers  dédiirés 
dont  on  a  rapproché  les  morceaux.  Voici  des  pièces 
qui  ont  été  saisies  : 

Au  Conscrtatnire  des  Arts  el  Métiers,  le  1", 

à  denœ  heures. 
^i  Cher  président,  l'insurrection  a  éclaté;  elle  se 
répand  dans  tout  Paris.  La  Montagne  est  en  perma- 
nence, gardée  par  l'artilleiie  de  la  garde  nationale. 
I  Le  pcupie  court  aux  armes  pour  défendre  la  Consli- 
'  tution. 

!       »  Grenoblois,  aux  armes  pour  soutenir  vos  neres 
de  Paris!  \u\  armes!  aux  armes!  volie  représentant 
'va  peut-éirc  mouiir  pour  vous. 
I  )»  L.  AvciL.  )> 

i  «  Il  serait,  je  crois,  très  à  propos  qu  im  c.Miain 
1  nombre  d'entre  nous  parussent  dans  la  i  ue  avec  lettrs 
:  insignes.    Nous   nous   assurerions    p:  r  avance  des 

quai  tiers  en  i)Oussanl  unereconraissance  chaque  fois. 

Kersausie,  L(  maître  et  moi,  nous  pourrions  faire  ce 
'  ficrviee  déclaireurs. 

i      nTibi.  L)-  , 

j      »  Deux  heures  et  f/emfc— Apiès  la  nianitestalloD 

pacifique  qui  a  été  repoussée  par  les  sergents  de  ville, 
I  qui  ont  tué  trois  ou  quatre  liowmcs,  la  Montagne  a 
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traversé  la  ville  aux  cris  de  :  Vive  la  République  ! 
vive  la  Constitution!  et  s'est  consliluée  en  pcnna- 
nence  au  Conservatoire  des  arts  et  niéiiers,  d'où 
nous  faisons  nne  proclainalion  an  peuple  pour  l'ap- 
peler aux  armes.  Donnez  le  signal  de  suite  paitout. 
L'épce  est  sorlie  du  fourreau.  Gomniunitinez  cette 
lettre  au  bassin  houillcr,  à  MAcon ,  etc.  Il  n'y  a  plus 
è  hésiter. 

))  S;ilul  fraternel, 
))  Victor  Heitma>n,  E   Menand,  Rolla>d, 
GuoiGiiET,  Cil   Uedigen,  Landolphk. 
»  Je  ne  sais  si  ma  lettre  à  Dueliône  parviendra  ,  je 
vous  jette  h  tout  liasard  ces  deux  mois  pour  vous  diie 
•qu'à  la  suite  d'une  manifestation  pacifique,  que  la  po- 
lice a  ensang'anlée,  la  Montagne  s'est  mise  en  pi>r- 
mancnce  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Une 
proclamalion  au  peuple  est  lancée;  on  rap|>tlle  aux 
armes  aux  cris  de  :  Vive  la  République!  vive  la 
Constitution  !  Faites  votre  affaire.  La  question  est  en- 
gagée à  la  mort.  Faites  votre  devoir,  citoyens  de 
Saùiie-et-Loiie. 

»  Salut  fraternel, 

»  E.  Menand, 
»  Victor  Heitzmann. 
»  15  jtiin,  trois  heures  après  uiidi.  » 

—  La  légion  d'artillerie  de  la  garde  nationale  est 
dissoute. 

—  Anjourd'liui,  vers  une  heure,  une  descente  de 
police  a  eu  lieu  rue  des  Moulins ,  dans  le  petit  café 
situé  à  l'exlrémité  de  ci  tte  rue ,  et  connu  sous  le  nom 
de  café  Nougnès.  Ce  café  était  signalé  comme  un  lit  u 
de  réunion  poiiii(|ue.  Vingt  et-un  individus  ont  été 
arrêtés  et  conduits  an  dépôt  de  la  préfecture  de  police 
par  les  gendarmes  mobiles  qui  accompagnaient  M.  le 
commissaire  de  police. 

La  perqui.oilioii  a  amené  en  outre  la  découverte 
d'une  énorme  quantité  de  papiers ,  qui  ont  été  saisis. 

—  Voici  des  détails  sur  la  situation  de  Paris  dans 
la  journée  du  l'i  : 

Sept  heures  du  matin.  —  On  a  tenté  de  relever  la 
barricade  construite  hier  h  l'angle  de  la  rue  Aumaii'e 
et  de  la  rue  Transnonain.  En  moins  d'un  quart 
d'heure  elle  était  enlevée  par  une  compagnie  de  ligne, 
cl  les  pavés  étaient  replacés.  Des  délacliemenls  de 
soldais  occupent  les  maisons  d'angle. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  dissinmler  qu'une  partie 
de  la  population  de  c*'S  quartiers,  encore  égarée  par 
la  pivsse  rouge,  a  besoin  d'une  active  surveillance. 

Aux  abords  des  halles,  du  Pulais-National,  des 
Tuileiies,  tout  est  calme. 

Onze  heure ulu  matin.  —  Beaucoup  de  curieux, 
appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  circu- 
lent sur  les  boulevarls.  Aux  atfluents  des  grandes 
rues,  on  remarque  quelques  groupes  d'ouvriers  qui 
ne  sont  pas  encore  rentrés  dans  leurs  ateliers.  Dans 
le  haut  de  la  rue  S.iint-Martin  et  de  la  rue  Saint- 
Denis ,  les  magasins  étaient  restés  fermés  ce  matin  ; 
mais  la  sécurité  qui  règne  sur  Ions  les  points  de 
la  cité  n'a  pas  tarde  à  être  connue,  et  insensible- 
ment ce  quartier  de  Paris  a  repris  son  aspect  accou- 
tumé. 

On  lit  beaucoup  les  affiches,  et  les  commentaires 


k  haute  voix  qui  accompagnent  celte  lecture  ne  sont 
pas  un  encouragement  pour  les  hommes  de  désor- 
dre ;  aussi  il  règne  sur  quelques  figures  une  sorte  de 
terreur  mêlée  de  désappointement. 

A  midi ,  un  bataillon  du  .Si)'  de  ligne  et  d'autres 
troupes  cernent  la  rue  Coq- Héron  et  les  rues  adja- 
centes, pour  protéger  une  saisie  d'impressions  clan- 
deslints  qui  s'opèrent  dans  ce  quartier. 

A  tinc  heure,  arrivent  aux  Tuileries,  serrés  de 
près  par  des  gendarmes  mobiles  et  escortés  par  un 
baiaillon  d  infanterie  de  ligne,  une  quarantaine  d'in- 
dividus en  désoi  dre ,  nu-tête ,  qui  ont  été  arrêtés  rue 
Coq-Héron. 

Dans  les  grandes  rues ,  il  y  a  encore  ç^  et  l'a  quel- 
ques groupes.  .Malgré  les  alarmes  que  cherchent  à  ré- 
pandre de  mauvais  citoyens  en  disant  que  tout  n'est 
pas  fini ,  il  règne  dans  la  population  un  grand  fond  de 
conliance. 

—  La  proclamation  suivante,  publiée  ce  matin  par 
le  Moniteur,  a  été  affichée  sur  les  murs  de  la  capitale. 
Elle  a  été  accueillie  par  l'éclatante  approbation  de  la 
population  tout  enlière  : 

Le  Président  de  la  République  au  peuple  français. 

«  Quelques  factieux  osent  encore  lever  l'élendard 
de  la  révolte  contre  un  gouvernement  légitime,  puis- 
qu'il est  le  produit  du  suffrage  universel. 

»  Ils  m'accusent  d'avoir  violé  la  Consiilution  ,  moi 
qui  ai  supporté  depuis  six  mois,  sans  en  être  ému, 
leurs  injures,  leurs  calomnies  ,  leurs  provocations. 

))  La  majorité  de  l'Asseniblcc  elle-même  est  le  but 
de  leurs  outragi's. 

»  L'accusation  donl  je  suis  l'objet  n'est  qu'un  pré- 
texte, et  la  i)reuve,  c'est  que  ceux  qui  m'attaquent 
me  poursuiviiient  déjà  avec  la  même  liaine,  la  même 
injustice,  alors  que  le  peuple  de  Paris  me  nommait 
représentant,  et  le  peuple  de  la  France  président  de 
la  République. 

»  Ce  système  d'agitation  enlrelient  dans  le  pays  le 
malaise  el  la  défiance,  qui  engendrent  la  misère. 

))  il  faut  qu'il  cesse. 

)i  11  est  temps  que  les  bons  se  rassurent  et  que  les 
méchants  tremblent. 

—  La  Uépnbiique  n'a  pas  d'ennemis  plus  implacables 
que  ces  hommes  qui ,  perpétuant  le  désordre,  nous 
forcent  à  changer  la  France  en  un  camp,  nos  idées 
d'amélioration  et  de  progrès  en  préparatifs  de  lutte  et 
de  défense. 

»  Elu  par  la  nalion  ,  la  cause  que  je  défends  est  la 
vôtre  j  c'est  celle  de  vos  familles ,  de  vos  propriétés  , 
celle  du  pauvre  comme  celle  du  riche,  de  la  civilisa- 
tion tout  enlière. 

)»  Je  ne  reculerai  devant  rien  pour  la  faire  triom- 
pher. 

»  Paris,  le  1ô  juin  1819. 

o  Louis-Napoléon  Bonaparte.  » 

—  le  décret  de  mise  en  état  de  siège  élail  affiché 
ce  malin  dans  tout  Paris  j  il  est  suivi  de  cette  dëcla- 
ralion  : 

<(  Une  minorilé  factieuse  voulait  opprimer  lu  majo- 
rité, issue  du  suffrage  universel. 

»  Au  nom  de  la  Constitution,  qu'on  disait  violée,  on 
se  jouait  de  toutes  les  lois  et  de  la  Conslitulion  elle- 
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même.  La  République  aHait  périr  dans  l'anarchie. 
L'Assemblée  nationale  et  le  Gouvernenienl  ne  l'onl 
pas  voulu. 

I.  Paris  est  on  état  de  siège. 

•  Nous  avons  réclamé  la  loi  qui  le  déclare  au  nom 
de  la  Constitution.  Nous  n'en  ferons  usage  que  pour 
affermir  la  Uéjjiiblique. 

))  OdILON  lÎARROT,  LaCROSSK  ,  DcF.^LBE,  Tof.- 
yU,  VILLE,  DE  TrACV,  UuLmtUKS,  PaSSY, 
Lanjui.nais,    de   FaLLOL'X.  n 

PROCLAMATION. 

L'Assemblée  législative  au  peuple  français. 

«  Citoyens  gardes  nationaux  et  soldais, 

»  La  République  et  la  société  sont  menacées  j 

))  La  souveraineté  du  peuple  est  oïlieusenient  mé- 
connue par  une  minorité  factieuse  qui  fait  appel  à  la 
force,  et  qui  ,  par  une  guerre  impie,  compromet  de 
nouveau,  avec  la  paix  publique,  la  prospérité  du  pays 
près  de  renaître. 

»  L'Assemblée  législative,  i-^-^uo  de  la  volonté  natio- 
nale,  remplira  énergiquement  tous  les  devoirs  qui 
lui  sont  imposés  dans  ces  circonstances  suprêmes  : 
c'est  a  elle  qu'il  appartient  de  parler  au  nom  du  peu- 
ple, qui  n'a  remis  qu'à  elle  son  mandat  souverain. 

«Gardienne  de  la  République  et  dela(^otisliUilion, 
qui  sont  les  garanties  inviolables  do  la  sociilé  et  de 
l'ordre  en  péril,  la  représculaiion  nationale  défendra 
jusqu'à  la  mort,  eoulre  une  insurreeticm  ciiminell'', 
Ja  (Constitution  et  la  République,  iudignciucnt  atta- 
quées. 

«Citoyens,  ralliez-vous  autour  de  vos  représentants, 
des  représenianis  du  peuple  français  :  c'est  dans  vo- 
tre union  avec  eux  ,  avec  le  président  de  la  Républi- 
que, avec  notre  brave  et  fidèle  armée,  c'est  dans 
votre  concorde  unanime,  qu'est  le  salut  commun. 

»  Citoyens  gardes  nationaux  et  soMats,  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  de  Ihonneur,  de  la  justice  et  des 
lois,  l'Assemblée  législative  vous  appelle  solennelle- 
ment à  la  défense  de  la  République,  de  la  Consti- 
tution et  de  la  société. 

»  Vive  la  Rcpiibli.que  .' 

»  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  13  juin 
\SU9. 

»  l.e  président  et  les  secrétaires.  » 

io  jiaiai. 

Sur  la  proposition  de  son  président,  l'Assemblée 
nationale  a  volé  aujourd'hui  des  remerciements  a  la 
garde  nationale,  à  l'armée  et  ii  M.  le  général  Clian- 
garnier. 

—  ^L  le  procureur  général  a  demandé  et  obtenu 
de  la  Chambre  l'autorisation  de  poursuivre  lesr«'pré- 
«entants  Menard,  Ileitziunnn ,  Rolland,  Reugeol, 
Pfleger,  Landolplie,  Avril  et  Janot,  compromis  dans 
l'insurrection  du  l.î  juin.  L'Assemblée,  en  se  sépa- 
rant, a  maintenu  sa  permanence,  h  cause  des  sinistres 
nouvelles  arrivées  aujourd'hui  de  Lyon. 

—  Le  gouvernement  insurrectionnel  qui  s'était  in- 
stallé au  ('onsorvatoire  des  arts  et  métiers  n'a  eu 
qu'un  peu  moins  d'une  heure  d'existence.  I.'instruc- 
tl<»n  judiciaire  s'attache  h  connaître,  minute  par  mi- 
nute^ tout  ce  qui  s'est  dit  et  tout  ce  qui  s'est  fait  pen- 


dant cette  durée  éphémère  de  la  Convention.  D'après 
les  récits  qui  circulent,  les  paroles,  les  résolutions  , 
les  actes  émanés  de  ce  gouvernement,  n'auraient  eu 
rien  de  bien  héroïque.  Les  représentants  du  peuple  y 
étaient  au  nombre  de  trente  environ;  piesque  tous 
étaient  revélus  de  leurs  insignes.  Une  vingtaine 
d'hommes  en  blouse,  armés  de  fusils,  accompa- 
gnaient les  conventionnels.  Oti  dislin;;uait  parmi  eux  , 
dit  on,  un  des  accusés  de  Bourges.  Ces  individus 
ont  assisté  à  toutes  les  délibérations. 

Les  discussions  du  gouvernement  insurrectionnel 
ont  été  confuses  et  bruyantes.  Les  avis  se  croisaient, 
les  opinions  étaient  diver^es•,  les  uns  opinant  pour  la 
résistance,  les  autres  désespérant  déjà  du  succès. 
Tantôt  on  se  décidait  à  tenter  de  se  défendre;  tantôt 
on  prenait  le  parti  de  chercher  un  autre  asile.  Quel- 
ques membres  écrivaient  des  proclamations.  Il  y  en 
avait  qui,  la  figure  bouleversée,  montraient  rabatte- 
ment le  plus  extrême.  Quant  au  chef  de  l'insurrec- 
tion, on  assure  que  son  visage,  habituellement  colo- 
ré, était  dune  pâleur  livide.  11  muimura  à  plusieurs 
reprises  ces  mots  :  «  Mais  si  nous  descendons  dans 
la  rue,  nous  serons  écharpés.  n 

L'émotion  et  le  trouble  des  acteurs  de  cette  scène 
étrange  redoublèrent  quand  l'un  des  représentants 
reçut,  dit-on,  un  billet  écrit  au  crayon,  et  dont  les 
débris  ont  été  retrouvés.  Ce  bilkt  était  ainsi  conçu  : 
«  Vous  V0U5  êtes  trompés,  larmée  marche  avec  ré- 
»  solution  contre  nous  ..  La  garde  nationale  prend 
»  lesarmcs  ..  Le  peuple  n'estpasavicnoiis...Sauvez- 
»  vous...  «  On  délibérait  encore,  quand  des  coups 
de  fusil  éclatèrent  :  alois  les  plus  intimidés  retrou- 
vèrent pour  la  fuile  une  vi.iiueur  nouvelle. 

Les  représentants  qui  ont  été  arrêtés  s'étaient  ré- 
fugiés dans  le  petit  corps  de  garde  qui  est  auprès  de  la 
grille.  C'est  là  que  les  soldats  du  Qi'  de  ligue  les  ont 
rencontrés.  Dans  cet  endroit  ont  été  retrouvées  di- 
verses pièces  de  conviction,  lilles  consi--lent  en  une 
tunique  du  7'  léger,  dont  les  m;ineht'S  portent  les  ga- 
lons de  sergcnl-majur.  et  en  un  sabre- poignard.  Ce 
seraient  les  vêlements  du  sergent  Roiciiot,  qui  aurait, 
assure-l  on,  revêtu,  pour  fuir,  le  pantalon  de  toile 
d'un  pompier. 

il  paraît  que  quelques  représentants  cl  que  plu- 
sieurs de  leurs  défenseurs  se  ïOiit  sauvés  sur  les  toits. 
On  a  retrouvé  dans  les  gouttières  d<'s  fragments  de 
papi"rs  déchiiés.  On  a  ramas-sé  au- si  une  carte  de  la 
société  des  Droits  de  l'Homme,  ornée  du  triangle 
égaiitaire.  Cette  carte  a  été  déeliiiée  en  deux  mor- 
ceaux. Elle  porte  le  nom  d  un  chef  de  club. 

Les  artilleurs  de  la  garde  nationale  aval,  nt  formé 
une  barricade  avec  des  tonneaux  :  celte  barricade 
obstruait  l'entrée  du  Conservatoire.  I  es  uns  s'etaicat 
p  acés  derrière  ce  rempart  improvisé,  d'autres  s'é- 
taient embusqués  dans  les  encoignures  du  mur. 
Trente  ou  quarante  coups  de  fusil  ont  été  tiiés  sur  la 
garde  nationale  et  sur  la  troupe  avant  qu'on  ripostât. 

Les  Montagnards  qui  siégeaient  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  avaient  déjà  préparé  une  série  de 
décrets  et.  entre  autics,  les  suivants  : 

La  proclamation  de  la  République  démocratique  el 
sociale.  La  mise  hors  la  loi  du  président.  La  ni'se 
hors  la  loi  d«s  ministres.  La  mise  hors  la  loi  de  tous 
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les  complices  de  la  violation  de  la  Conslitulion  La  | 
mise  hors  h  loi  de  tous  les  officiers  de  la  jçarde  na-  j 
tionale  qui  ne  viendraient  pas  prendre  les  ordres  de  | 
la  Convention  pour  la  défense  de  la  Constilulion.  La  ; 
condamnation  de  Ions  les  traîtres,  notoirement  con-  | 
nns  comme  ennemis  de  la  Uévoliilion  démocratique  \ 
et  sociale,  et ,  par  ces  motifs,  de  nombreuses  listes  de 
Iiroscriptions.  L'ouverture  des  j-risons.  La  confisca-  j 
lion  des  biens  de  tous  les  proscrits.  Le  principe  de  : 
réleclion  appliqué  à  tous  les  o'Iiciers  de  rarniéc  de  1 
terre  et  de  mer.  La  déclaralion  de  guerre  h  l'Aulri-  \ 
cbe  et  k  la  Russie.  La  suppression  de  la  Banque  de 
France  et  la  création  d'une  banque  hypothécaire. 

—  I)^>pr^s  les  dépêches  télégraphiques  reçues  par  le 
gouvernement,  il  parait  certain  que  le  complot  du 
io  juin  devait  éclater  le  même  jour  dans  les  principa- 
les villes  de  France. 

Les  agitateurs  connus  s'élaient  constitués  en  per- 
manence ,  attendant  les  nouvelles  de  Paiis,  et  celle 
circonstance  avait  communique  une  inquiétude  visi- 
ble dans  la  jiopnlalion. 

Dans  quelques  villes ,  notammenl  à  Reims,  comme 
nous  l'avons  dit,  îi  Dijon  ,  h  Lyon  ,  h  Toulouse,  quel- 
ques tcnlaiives  d'insurrection  avaient  en  lieu.  Les 
meneurs  paraissaient  évidemment  obéir  à  un  mot 
d'ordre  général  arrivé  de  Paris. 

Le  13,  b  Bordeaux,  les  sections  des  sociétés  secrè- 
tes étaient  en  permanence;  les  clubs  étaient  convo- 
<]ués  pour  le  16  au  matin,  dans  l'attente  du  succès 
des  insurgés  .^  P. iris. 

A  Reims ,  le  président  du  club  s'est  rendu  le  13  h 
la  sous-préfecture;  il  a  signifié  au  sous- préfet  que  son 
mandat  était  terminé,  le  ,triomple  de  l'insurrection 
étant  assuré  à  Paris.  En  même  temps  d'autres  me- 
neurs se  rendaient  chez  le  maire  pour  lui  annoncer 
le  renversement  du  gouvernement  et  l'incarcération 
du  président  de  la  République. 

A  Toulouse,  même  tentative  d'insurrection  et 
même  insuccès. 

—  Les  nouvelles  reçues  aujourd'hui  de  Lyon  pré- 
sentent ccltevillecomme  étant  sous  le  coup  de  troubles 
imminents.  L'ordre  de  mettre  la  ville  en  étal  de  siège 
a  été  expédié  par  le  télégraphe  ce  matin.  Tout  porte  h 
craindre  que  les  anarchistes  ont  trouvé  dans  les  ou- 
vriers de  Lyon  l'armée  insurreciionnelle  qui  leur  a 
manqué  Ix  Paris. 

— Par  décret  du  président  de  la  République,  en  date 
du  15  juin,  la  iJ«  compagnie  du  3'  baiaillon  de  lu 
b'  légion  a  été  dissoute. 

—  Par  décret  du  président  de  la  République,  en 
date  du  lu  juin  ,  l'Ecole  vétérinaire  d'Allort  a  été  li- 
cenciée. 

—  Par  décret  du  président  de  la  République  ,  en 
date  du  13  juin,  M.  Pouillet  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions  d'administrateur  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers. 

—  L'exposition  des  ouvrages  des  artistes  vivants 
s'est  ouverte  au  palais  des  Tuileries,  aujourd'hui  15 
juin,  à  midi. 

Paris  a  repris  sa  physionomie  habituelle.  Les  jar- 
dins publics,  fermés  pendant  deux  jours,  étaient  rou- 


verts hier  aux  promeneurs ,  qui  s'y  pressaient  en 
grand  nombre;  les  Champs-Elysées  el  le  bois  de  Bou- 
logne étaient  sillonnés  de  nombreux  équipages;  les 
provinciaux  ,  que  l'clat  de  siège  n'effraie  pas  le  moins 
du  monde  ,  arrivent  par  tous  les  chemins  de  fer. 

L'exposition  des  produits  de  l'industrie  a  reçu  de 
nombreux  visiteurs. 

Aux  Tuileries  ,  la  foule  se  pressait  îi  l'exposition  de 
peinture  et  de  sculpture- 

—  On  ne  parle  plus  du  choléra  depuis  que  l'atten- 
tion publique  est  fixée  sur  les  événements  du  13.  La 
maladie  a  du  reste  nolablemcnt  diminué. 

—  Le  général  Magnan ,  commandant  provisoire  en 
chef  de  l'armée  des  Alpes,  vient  d'adresser  la  procla- 
mation suivante  aux  troupes  sous  ses  ordres  : 

«  Officiers,  sous- officiers  et  soldais, 
»  L'armée  des  Alpes  vient  de  faire  une  perte  im- 
mense ,  irréparable  :  son  digne  et  illustre  chef,  le  ma- 
réchal Bugeaud  d'Isly,  n'est  plus  ;  il  lui  a  été  enlevé  le 
10  de  ce  mois  par  répidémie  régnante. 

»  Vous  tous  qui  le  connaissiez ,  qui  pour  la  plu- 
part aviez  combattu  sous  ses  ordres  el  pu  apprécier 
son  noble  cœur ,  sa  constante  sollicitude  pour  le  sol- 
dat ,  ses  hautes  capacités  militaires ,  vous  le  pleurerez 
avec  nous,  avec  la  France  entière,  aujourd'hui  sous 
le  poids  de  l'émotion  la  plus  douloureuse,  en  présence 
de  celte  mort  inallendue  qui  lui  ravit  la  plus  puissante 
image  de  sa  gloire  et  de  sa  force  militaire. 

))  Au  quartier  général ,  a  Lyon,  le  12  juin  1819. 
»  Le  général  commandant  provisoire  en  chef, 

»  Magnan.  » 

16  Jsiiit. 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  tenu  de  séance  pu- 
blique aujourd  hui. 

—  Un  décret  du  président  de  la  République  con- 
cenlre  de  nouveau  entre  les  mains  du  général  Chan- 
garnier  le  double  commandement  de  la  garde  natio- 
nale de  la  Seine  et  des  tioupes  de  la  première  division 
mililaire. 

-  Sous  le  rapport  do  M.  le  ministre  de  la  justice, 
le  président  de  la  République  vient  de  nommer  une 
conintission  chargée  de  mettre  noire  législation  civile 
en  harmonie  avec  les  institulidns  nouvelles,  en  procu- 
rant aux  classes  pauvres  le  bienfait  d'une  justice  gra- 
tuite. Une  autre  commission  est  chargée  de  réviser 
notre  législation  hypothécaire. 

—  Par  arrêté  du  pouvoir  cxéculif ,  pris  en  conseil 
des  ministres,  les  journaux  ci-après  ont  été  sus- 
pendus : 

La  Réforme  f 
I^e  Peuple, 

La  Démocratie  pacifique, 
Jm  Rccolution  démncraiique  et  sociale, 
Le  Journal  de  la  Vraie  république , 
La  Tribune  des  peuples  , 

Les  journaux  la  République  et  le  Temps  ont  re- 
paru ce  matin. 

—  Une  grr.ndc  quantité  d'armes  est  h  chaque  in- 
stant apportée  au  greffe  du  li  ibunal  de  la  Seine. 

—  Plus  de  600  arrestations  ont  été  faites  depui» 
trois  jours. 
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~  Desperquisitionsontétéfailcshierelaujourd  hui  | 
chez  tous  les  reprcsenlanis  contre  lesquels  l'Assem-  \ 
bléc  législative  a  autorisé  les  poursuites;  on  a  salî^i  à  ' 
leur  domicile  divers  papiers  qui  paraissent  se  ralla-  ! 
cher  h  latlentat  du  13 ,  et  qui  ont  été  mis  à  la  dis-  ■ 
position  de  la  justice.  i 

L'instruction  judiciaire ,  suspendue    hier   U  une  j 
heure  avancée  de  la  soirée  ,  a  été  reprise  ce  malin  et  j 
poursuivie  avec  beaucoup  d'activité  pendant  toute  la  j 
journée  par  les  juges  d'instruction  qui  en  sont  char-  | 
gés.  Il  y  a  encore  ou  de  nouvelles  arrestations  au- 
jourd'hui, mais  elles  ont   été  l'objet  de  plusieurs 
étrangers,  non  naturalisés,  qui  se  sont  revêtus  de  l'u-  j 
Dilormc  de  la  garde  nationale  pour  assister  à  la  ma- 
nifestation du  13,  où  ils  se  sont  fait  remarquer  par 
leur  exaltation;  l'un  d'eux,  portant  les  galons  de  ca- 
poral, est  parvenu,  plus  par  intimidation  que  par  per- 
suasion ,  h  déterminer  quatre  ou  cinq  gardes  natio- 
naux d'une  commune  de  la  banlieue  à  le  suivre  jus- 
qu'au ChAteau-d'Eau. 

—  Parmi  les  |)ièces  saisies,  il  se  trouve,  dit  on  , 
une  correspondance  de  la  plus  haute  gravité  entre 
ques  uns  des  meu'.bres  de  la  .Montagne  et  le  triumvi- 
rat romain. 

Celte  correspondance  est  de  nauire  h  jeter  un  grand 
jour  sur  quelques  incidents  de  l'expédition  d'Italie, 
et  à  édifier  nos  braves  soldats  sur  lo  rôle  joué  par  les 
hommes  qui  se  disaient  les  seuls  di  f-nseurs  de  la  di  - 
gnitédu  drapeau  français. 

—  Le  président  de  la  République ,  accompagné 
des  ministres  de  la  guerre,  de  1  instruction  et  des  tra- 
vaux publics,  a  visité  aujourd  liui  les  hôpitaux  de  la 
Salpétrière,  de  l'IIôtel-Dieu  et  du  Val-de-Grùce. 
Partout  il  a  été  accueilli  avec  une  vive  satisfaction,  et 
il  a  donné  aux  malades  des  secours  et  des  paroles  de 
consolation. 

Un  fait  touchant  a  signalé  sa  présence  an  V^al-de- 
Grftce  C'est  Ui  que  se  trouve  le  sous  ofliticr  Gueswil- 
1er,  blessé  h  l'assaut  d'une  barricade  dans  le  quartier 
Saint -Martin.  Après  s'i}ire  entretenu  avec  ce  mili- 
taire, s'être  assuré  par  lui-même  de  son  étal,  le  pré- 
sident lui  a  dit  : 

«  On  aura  soin  de  vousj  guérissez  promplement 
Je  vous  donne  la  croix  d  honneur.  » 

A  ces  paroles,  tous  les  militaires  qui  étaient  au  lit 
86  sont  mis  h  applaudir  |)ar  un  clan  spontané,  tandis 
que  le  brave  sous  otlicicr  objet  de  celle  haute  di^- 
tinciion  pleurait. 

Quelques  pas  plus  loin,  le  président  ayant  apciçu 
le  chirurgien  en  chef  de  l'éiablisscment ,  dont  on  lui 
avait  fait  le  plus  grand  éloge  pour  sa  conduite  dans 
ces  deux  journées,  lui  a  dit  :  i 

H  Je  prends  votre   croix;   je  vous  remettrai  en  | 
échange  la  croix  d'officier  de  la  Logion-d'llouneur.  » 

l'uis  le  président  a  remis  lui- même  au  sous- officier  ' 
Gueswiller  la  décoration  promise. 

17  juin. 

Lyon  a  été  pendant  toute  une  journée  livre  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile.  Toutefois,  là  con)me  à  Paris, 
la  victoire  est  restée  au  parti  de  loidre.  On  a  [lublié 
aujourd'hui,  à  cinq  heures,  un  supplément  extraor- 
dinaire du  Monileur.  Le  voici  : 


NOCVELLF.S  DE  LvOîf. 

Le  gouvernement  prévoyait  une  lutte  a  Lyon  ;  if  a 
appris  jiresque  en  même  temps  le  commencement 
d'un  conllit  sanglant  et  le  triomphe  de  la  loi.  L'aimée 
a  été  pleine  d'ardeur.  Voici  le  texte  des  dornières  dé- 
pêches : 

Le  préfet  du  lihône  au  luinUtre  de  l'Intérieur. 

(>  Lyon,  le  16  Juin ,  ù  huit  heures  da  malio. 
n  La  nuit  a  été  bonne. 

n  La  troupe  est  maîtresse  de  toulei*  les  positions  ^ 
la  Croix- Rousse  et  à  Lyon. 

)»  Si  le  conflit  recommence ,  force  restera  au  gou- 
vernement. 

»  Lyon,  le  IG  juin,  h  neuf  heuics  cl  demie  du  nutin. 

»  L'insurrection  de  Lyon  est  vaincue  j  tout  est  tet- 
rainc. 

A»  Pour  copie  conforme  : 

»  Le  minisire  de  l'intérieur ^ 

w  J.   DlFACRE.    » 

—  L'extrait  suivant  d'un  journal  de  la  Cète-d'Or 

est  bon  ii  conserver  comme  échantillon  curieux  du 
style  et  des  senlimoiits  de  nos  déuiocrates.  L'autre 
jour,  dans  un  banquet  socialiste,  on  a  bu 'a  la  xanté  du 
choléra,  qui  nous  a  débarrassés  de  Ihigeaudl 

«  Le  matéchal  Bugcaud  n'est  plus.  Le  peuple  tar- 
dait trop  h  décréter  d'accusation  cet  instrument  bru- 
tal de  toutes  les  tyraiMiies  Dieu  s'tst  impatienté,  et 
il  a  appelé  à  sa  barre  le  héros  de  la  lue  Transnonain. 
Il  a  dit  an  Choléra  :  Cet  homme  que  lu  vois  la-bas, 
appuyé  sur  son  grand  sabre,  se  croit  éternel,  il  se 
croit  invincible  ;  il  a  beaucoup  empoigné  ;  va  l'empoi- 
gner à  son  tour  ,  cl  jotte-le  d;ins  ce  noii  cachot  iju'on 
appelle  la  tombe  :  je  l'ai  jugé. 

)i  Oui,  Dieu  l'a  jugé  cet  homme  farouche,  aussi 
farouche  que  l'insulaire  de  l'archipel  de  la  Sonde,  qui 
cloue  une  tête  de  niort  au  mai  de  son  canot  !  Bugeaud 
fut  l'un  dos  flôaux  de  la  démocratie.  Dans  les  champs 
du  Périgord,  sa  patrie,  il  s'était  trutfé  d'une  haine 
stupide  contre  le  peuple.  Encore  une  fois.  Dieu  la 
jugé.  Puisse  sa  miséricorde  avoir  fait  fléchir  sa  jus- 
tice! J) 

18  juin. 

Aujourd'hui  MM,  Ciémieux  cl  Goudchaux  sont 
venus  discutailler  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  à  pro- 
pos de  la  suspension  de  quelques  journaux.  Ce  qui 
leur  paraissait  naturel  de  la  part  du  général  Cavaignac 
est  h  leuis  yeux  exorbitant  aujourd'hui,  M.  Gambon,. 
un  Montagnard  ,  a  appelé  la  ninjoriié  une  majorité 
criminelle,  et  a  drt  cire  rappelé  à  l'ordre  \i  doux  re- 
piises  dilTorcntos.  M.  le  général  Gourgaud  ,  colonel 
de  la  !'■•  légion  de  la  garde  nationale,  est  venu  dé- 
mentir los  Lxagoratioiis  de  certains  récits  à  propos 
de  quelques  excès  commis  par  des  gardes  nationaux 
dans  limpiimerie  du  journal  Le  Peuple.  Certaines 
gens  ne  négligent  rien  pour  jeter  la  société  dans  le 
sang  el  dans  les  larmes;  mais  qu'on  s'avise  de  brouil- 
ler quel(|ues  caractères  dimprimerie,  c'est  pour  eux 
le  dernier  des  attentats. 

—  Nous  avons  encore  h  mentionner  une  nouvelle 
autorisation  de  |ioursuitcs  accordée  ,  sur  la  demande 
du  procureur  général,  contre  M.  Félix  Pyat.  Cette 
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poursuite  est  fondée  sur  une  lettre  dans  laquelle 
M.  Félix  Pyat  se  reconnaît  l'auteur  de  la  (lièce  inli- 
tulée  :  //ppel  au  peiiple.  La  lettre  de  M.  Félix  Pyat, 
publiée  ce  matin  par  le  Siècle  ,  est  ainsi  conçue  : 
a  Monsieur  le  rédacteur, 
»  Un  journal  publie  que  je  ne  suis  pas  arrêté  et 
que  j'ai  réussi  h  nie  soustraire  a  toutes  les  recher- 
ches. Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  suis  allé  hier 
15  juin,  vers  trois  heures,  au  parloir  de  l'Assejn- 
blée  ,  et  que  j'ai  remis  moi-même  à  M.  Dupin  la  let- 
tre suivante,  relative  à  mon  option  pour  le  dépar- 
tement du  Cher  : 

«  Paris,  13  juin  1849. 

n  Citoyen, 

»  J'ai  dit  a  la  tribune  que  le  pouvoir  exécutif  avait 
violé  la  Constitution;  j'ai  déclaré  dans  un  manifeste 
au  peuple  que  la  majorité  de  l'Assemblée  s'était  ren- 
due complice  du  pouvoir.  Elu  par  trois  départe- 
ments ,  la  Nièvre ,  le  Cher  et  la  Seine ,  j'opte  pour  le 
Cber  ;  mais  je  déclare  que  je  ne  puis  siéger  à  l'As- 
semblée tant  que  la  majorité  restera  hors  de  la  Con- 
stitution. 

))  Agréez,  etc. 

»  Félix  Pyat  ,  représentant  du  peuple.  » 

—  Nous  avons  enfin  ,  aujourd'hui ,  des  détails  sur 
rémeute  sanglante  de  Lyon.  Le  15  juin  ,  au  matin, 
le  cri  de  guerre  de  nos  Montagnards  de  Paris  ayant 
été  [entendu,  le  rappel  battait  a  la  Croix-Rousse. 

Deux  ou  trois  cents  individus  se  ralliaient  a  ce  si- 
gnal autour  d'un  drapeau  rouge  et  se  dirigeaient, 
tambour  battant ,  vers  la  campagne  ,  suivant  les  uns 
pour  recruter  des  adhérents  dans  les  communes  voi- 
sines, suivant  d'autres  à  la  recherche  du  2*  léger 
parti  la  veille,  et  dans  les  rangs  duquel  les  émeu- 
liers  croyaient  avoir  de  nombreuses  sympathies. 

N'ayant  pas  trouvé  ce  régiment  à  Saint-Rambert, 
d'où  il  était  parti  de  grand  malin  ,  cette  troupe  se 
porta,  dit- on  ,  à  Limonest ,  désarmant  sur  son  che- 
min quelques  postes  ou  soldats  isolés.  De  là  elle  se 
rendit  à  Vaise,  où  elle  se  recruta  de  nombreux  ad- 
hérents. Entrant  ensuite  en  vil  e,  elle  assaillit  'al'im- 
proviste  le  poste  de  120  hommes  du  17*  léger  qui 
avait  été  placé  h  l'Ecole  Vétérinaire.  Débordé  par  le 
nombre,  serré  de  trop  près  pour  avoir  le  temps  de 
se  reconnaître  et  de  faire  usage  de  ses  armes ,  ce 
poste  fut  désarmé.  Une  partie  des  soldats  resta  à 
l'Ecole;  une  trentaine  environ,  les  uns  de  gré  ,  les 
autres  de  force,  s'associèrent  aux  révoltés  et  furent 
incorporés  dans  la  colonne.         «  . 

Le  but  de  cette  expédition  avait  été  de  s'assurer  le 
concours  des  élèves  de  cette  Ecole,  dont  plusieurs 
avaient  déjà  figuré  la  nuit  précédente  dans  les  grou- 
pes de  la  place  des  Terreaux.  La  plus  grande  partie 
des  élèves  refusa  de  s'associer  à  cette  coupable  en- 
treprise, mais  un  beaucoup  trop  grand  nombre  fra- 
ternisa avec  l'émeute  et  s'enrôla  dans  ses  rangs. 

De  là  ,  la  bande  forte,  d'après  quelques  récils ,  de 
1,500  hommes  et  plus,  suivant  d'autres,  de  moins 
de  500,  se  porta  vers  la  Groi^-Roussi; ,  où  elle  fut 
accueillie  avec  onlhousiasm»'  par  cclt>^)aitiede  la  po- 
pulation qui  de  tout  temps  a  sympaihisé  avec  le  dés- 
ordre ,  avec  consternation  par  toute  la  partie  hon- 


nête et  laborieuse  des  habitants ,  qui  prévoyait  les 
malheurs  qu'allait  attirer  sur  leur  quartier  cette  ten- 
tative aussi  insensée  que  criminelle. 

Jusque  là  les  perturbateurs  n'avaient  accompli  que 
la  plus  faible  partie  et  la  plus  facile  de  leur  tâche.  Il 
s'agissait  d'organis(  r  l'insuireclion  h  Lyon  et  d'y 
établir  le  foyer  de  la  guerre  civile.  Pour  cela  il  fallait 
forcer  la  porte  des  Bernardines,  qui  établit  la  com- 
munication entre  la  Croix-Rousse  et  Lyon,  et  qui 
est  complètement  commandée  par  la  caserne  créne- 
lée des  Rernardines. 

Vers  dix  heures  et  demie  environ ,  la  colonne  se 
présente  devant  le  poste  de  la  ligne ,  fori  d'environ 
cinquante  hommes,  qui  gardait  celle  communication, 
et  demande  qu'on  lui  laisse  le  passage.  Lofficier 
commandant  le  détachement  répond  par  un  refus  à 
cette  intimation,  faite  d'un  ton  moitié  amical,  moitié 
menaçant. 

Les  émeuliers  continuant  à  s'approcher,  en 
criartt  :  Vive  la  ligne  !  l'armée  es/  pour  nous,  etc., 
l'olficier  commande  le  feu  :  une  décharge  part ,  douze 
ou  quinze  des  agresseurs  tombent  frappes  mortelle- 
ment ou  grièvement  blessés;  par  malheur,  les  pro- 
jectiles frappent  en  n  êmc  temps  dans  la  foule  qi  el- 
ques  personnes  inoffensives.  Le  resie  de  la  troupe  se 
disperse  dans  toutes  les  directions. 

Immédiatement  les  cris  :  Aux  armes  !  se  fout  en- 
tendre, le  locbin  sonne  ,  les  barricades  s'élèvent  sur 
plusieurs  points,  et  notamment  dans  la  grande  rue. 
La  plupart  de  ces  barricades  sont  fuibles  et  mal  con- 
struites. Une  seuie,  celle  qui  est  la  hauteur  de  l'église 
Saint-Denis,  garantie  contre  le  canon  dans  un  coude 
de  cette  rue,  est  réellement  importante  et  a  une  ap- 
parence formidable. 

En  même  temps  le  feu  de  tirailleurs,  de  chemi- 
nées, de  croisées  et  de  barricades,  commence  de  tous 
côtés  contre  la  caserne  des  Bernardines,  dans  l'inté- 
rieur de  laquelle  les  troupes  se  sont  repliées,  et  qui 
qui  répond  d'abord  par  la  mousqueterie,  et  bientôt 
après  par  le  canon,  qui  crible  les  maisons  de  la  grande 
place  et  laboure  la  grande  rue. 

Cependant  l'autorité  militaire  avait  compris  la  né- 
cessité d'en  finir,  par  une  démonstration  énergique, 
avec  le  foyer  principal  de  la  révolte.  Vers  deux  heu- 
res, une  colonne  d'infanterie  de  la  force  d'environ 
2,500  hommes,  appuyée  de  huit  pièces  d'artillerie,  et 
dirigée  par  le  général  Magnan  en  personne,  tour- 
nait le  coteau  de  la  Croix-Rousse  par  les  quais  de  la 
Saône  et  gravissait  les  penies  qui  y  conduisent,  en 
partant  du  quai  de  Serin  ,  et  en  longeant  l'enceinte 
fortifiée  qui  sépare  Lyon  de  la  Croix-Kousse. 

Arrivé  sur  le  plateau  et  à  moiiié  chemin  de  la 
grande  place  ,  le  général  Magnan  fait  ariêler  la  co- 
lonne ,  adresse  aux  soldais  une  courte  allocution  qui 
est  accueillie  par  le  cii  de  rive  la  République'.  Après 
cela  la  colonne  s'ébianlc,  et  l'attaque  comnsence.  En 
approchant,  la  troupe  de  ligne  est  accueillie  par  un 
feu  assez  vif  de  mousqueterie  jiai  tant  des  ruai?ons  et 
des  abords  de  la  grande  place  de  la  Croix-Rousse  ; 
I  elle  y  répond  d'aboi d  à  coiip.^  de  canon  ,  pui>;  par  des 
I  feux  nourris  de  mou'Squelerie  ;  la  place  est  occui)ée 
j  au  pas  de  charge;  les  barrica<les  échelonnées  le  long 
de  la  grande  rue  et  des  rues  adjacentes  sont  attaquées 
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et  démolies  avec  rartillerie,  et  enlevées  apr^  une  ré- 
sistance généralement  nssez  molle.  Néanmoins  plu- 
sieurs ofliciers,  sous-officiers  et  soldats,  reçoivent  la 
mort  ou  des  blessures  des  invisibles  ennemis  embus- 
qués derrière  ces  obstacles  ou  derrière  les  fenêtres 
des  maisons  voisines.  Quelques  insurgés  sont  aussi 
atteints  [tar  les  proj<'ctiles  de  la  tioupe. 

En  même  temps  que  la  colonne  du  général  Ma- 
gnan  exécuiait  de  front  l'atlaque  principale,  un  ba- 
taillon du  G*  Icgiîr  arrivait,  suivi  de  six  pièces  d'artil- 
lerie, par  la  route  de  Cuire,  pénétrait  dans  la  grande 
rue  par  l'extrémité  opposée,  et  opérait  sa  jonction,  à 
la  hauteur  de  l'église,  avec  l'autre  tolonne.La  réunion 
de  ces  forces  sultisait  amplement  pour  comprimer  la 
révolte  et  compléter  l'occupation  du  plateau  de  la 
Croix-Uousse. 

Dès  ce  moment,  toute  résistance  devenait  impossi- 
ble sur  ce  point.  Quelques  débris  d'insurgés  se  réfu- 
gièrent alors  dans  le  quartier  de  la  Boucle,  élevèrent 
une  barricade  au  bas  de  cette  montée,  et  une  autre 
un  peu  en  arrière  par  le  travers  du  cours  d'Herbou- 
ville.  Vers  cinq  heures  du  soir,  un  bataillon  d'infan- 
terie, précédé  d'un  détachement  de  dragons,  se  pré- 
sente de  front  devant  celte  barricade,  eu  apparence 
formidable,  mais  d'une  assez  mauvaise  construction 
en  réalité.  Arrivée  à  cent  (>as  de  dii>lancc  environ,  la 
troupe  fait  une  decharjje,  à  laquelle  répondent  quel- 
ques coups  de  fusil  isolés,  et  cet  obstacle  est  immé- 
diatement enlevé  sans  aucune  perle. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  î»  la 
Croix-Rousse,  plusieurs  barricades  ou  tentatives  de 
barricades  avaient  aussi  lieu  dans  les  quartiers  hauts 
de  notre  ville,  qui  avoisinent  immédiatement  cette 
commune.  La  principale  de  ces  barricades  éiait  située 
à  la  Grand'Côte,  un  peu  au  dessus  de  la  rue  Neyret, 
et  prenait  à  revers  la  position  des  Bernardines  occu- 
pée par  la  troupe  :  quelques  coups  de  canon  b  boulot 
et  à  mitraille  diiigés  sur  elle  du  haut  des  Pierres- 
Plantées  en  ont  eu  bienlôl  fait  justice. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  quelques  émeu- 
liers  ont  tenté  d'élever  une  barricade  dans  la  rue 
Saint- Polycarpe  et  de  s'emparer  de  l'église  de  ce 
nom  :  cette  tentative  a  été  immédiatement  réprimée. 

Vers  cinq  heures  du  soir,  un  fait  que  1  on  peut 
considérer  aussi  comme  un  essai  de  ce  genre  s'est 
passé  rue  de  Bourbon,  quartier  de  Perrache.  Un 
homme,  conduisant  une  voilure  chargée  de  fagots, 
s'est  arrêté  au  milieu  de  cette  rue,  a  mis  celle  voi- 
ture en  travers  de  la  rue,  a  dételé  et  a  disparu  avec 
son  cheval.  Les  dragons  sont  arrivés  immédiatement 
sur>ce  point,  et  ont  emmené  la  voiture  h  leur  caserne. 

Quant  au  surplus,  la  ville  de  Lyon,  sauf  l'anxiété 
fort  naturelle  dans  des  circonstances  aussi  graves,  a 
joui,  grâce  aux  excellentes  dispositions  prises  par 
l'autorité  militaire,  d'un  calme  comparatif. 

Pour  l'observateur  attentif,  il  est  évident  que, 
parmi  les  groupes  qui  stationnaient  sur  les  places  pu- 
bliques et  sur  les  qu.iis,  ou  au  nombre  des  hulividus 
qui  circulaient  çà  et  là,  on  pouvait  compter  en  assez 
grande  quantité  les  gens  qui  sympathisaient  avec  Té- 
meule;  mais,  soit  raison,  soit  sentiMiml  de  leur  im- 
puissance, ils  sont  restés  calmes,  et  les  postes  de  ca- 
valerie, d  artillerie  et  d  infanterie,  qui  stationnaient 


sur  différents  points,  n'ont  été  l'objet  que  de  mani- 
festations isolées  et  insignifiantes  de  malveillance  de 
la  part  des  républicains  démocrates  socialistes. 

Pendant  toute  la  soirée  d'hier,  la  Croix  Rousse  a 
été  occupée  militairement. 

Quant  h  Lyon,  des  dispositions  militait  es  parfaite- 
ment bien  entendues  avaient  été  prises. 

L'infanterie  avait  été  logée  dans  les  édifices  pu- 
blies, à  l'Hôtcl-de-Ville,  au  palais  Saint-Pierre,  à  la 
Préfecture,  a  l'église  Saint  Jean,  au  Palais-dc-Juslice. 

L\  place  de  la  Préfecture,  celles  des  Terreaux  et 
de  Bellccour,  étaient  gardées  militairement.  Des  sol- 
dats étaient  postés  dans  I  intérieur  des  maisons  qui 
forment  angle  sur  cette  place  et  sur  les  rues  adja- 
centes. 

Les  principales  communications,  h  rue  Centrale, 
les  quais,  les  têtes  de  ponts,  étaient  gardés  par  l'ar- 
tillerie et  des  piquets  de  cavalerie.  La  force  se  sentait 
partout  plutôt  encore  qu'elle  ne  se  montrait,  prête  à 
agir  sur  lous  les  points  d'une  manière  prompte  et  ef- 
ficace, sans  donner  elle-même  prise  aux  coups  de  l'é- 
meute. 

On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  à  l'attitude  vi- 
goureuse, h  la  décision  et  aux  excellentes  dispositions 
prises  par  nos  généraux.  Le  général  Gémeau  ,  dont 
Lyon  connaît  depuis  long-temps  et  apprécie  le  dé- 
voûment  et  les  qualités  brillantes ,  s'est  montré  sur 
tous  les  points,  et  s'est  acquis  dans  cette  circonstance 
de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  des  Lyonnais. 
Le  général  Magnan  a  conduit  avec  autant  de  vigueur 
que  d'intrépidité  personnelle  l'attaque  de  la  Croix- 
Rousse,  et  a  montré  qu'il  était  un  digne  successeur 
du  maréchal  Bugoaud 

Aujourd  hui  toutes  les  parties  de  l'agglomération 
lyonnaise  jouissent  d'un  calme  rendu  plus  pro!bnd 
par  le  souvenir  des  poignantes  émotions  de  la  jour- 
née d'hier. 

On  évalue  à  I  50  le  nombre  des  morts  et  des  bles- 
sés du  côté  des  insurgés,  et  à  plus  de  800  celui  des 
prisonniers. 

On  évalue  à  environ  60  celui  des  morts  et  blessés 
du  côté  de  la  troupe  de  ligne. 

Hier,  vers  quatre  heures  du  soir,  la  banque  de 
Lyon,  située  près  de  la  barrière  Saint-Clair,  d'où  l'on 
avait  avec  raison  retiré  le  poste,  a  été  lobjit  d'un 
commencement  d'agression  de  la  part  de  quelques 
socialistes  pratiques.  Une  douzaine  d'individus  en 
blouse  ont  audacieusement  attaqué  la  porte  de  cet 
établissement ,  et  en  avaient  déjà  fait  voler  en  éclats 
plusieurs  panneaux,  lorsque  quelques  dragons,  arri- 
vant au  galop,  les  ont  mis  en  fuite. 

Tous  les  insurgés  qui  ont  été  pris  à  la  Croix- 
Housse  dans  l'après-midi  ont  été  amenés  le  soir  à 
l'Hôtel  de-Ville  par  les  soldats  du  17«.  Là,  ayant 
aperyu  le  général  Gémeau,  les  soldats  ont  crié  :  Vive 
le  général!  C'est  alors  quelle  général,  s'approchant, 
leur  a  fiiil  une  allocution  dont  les  termes  sont  à  peu 
pi  es  ceux-ci  : 

«  Soldats  du  17s  depuis  quelque  temps  l'armée 
n'avait  pas  à  se  louer  de  la  manière  dont  vous  portiez 
le  drapeau  ,  aujourd'hui  vous  l'avez  réhabilité,  vous 
l'avez  couvert  de  gloire  j  soyez  renierciés  et  par  vos 
chefs  et  par  votre  pays.  » 
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Trois  soldats  du  l"?' léger,  pn^sés  aux  insurgés, 
ont  file  saisis  par  les  leurs  et  immédialemenl  fusillés. 

Tous  les  régiments  engagés  dans  la  journée  d'hier 
se  sont  adiitirahlenient  comportés  Le  17»  léger,  qui 
avait  subi  le  matin  môme  un  écliec  h  lEcole  vétéri- 
naire, a  tenu  surtout  à  le  réparer.  Son  hrave  colonel 
a,  dit-on,  adres>é  à  son  régiment  ces  simples  et  éner- 
giques parolts ,  avant  de  le  conduire  ÎJ  l'assaut  di'S 
barricades  :  ((  Soldais,  le  régiment  a  une  taelic  :  il 
doit  l'eflacher.  »  Et  la  tache  a  clé  noblement  effacée, 

19  juin. 

L'Assemblée  a  adopté  aujourd'hui  un  projet  de  loi 
sur  les  clubs  à  la  majoiité  de  373  voix  contre  151. 
L'article  I  "  donne  au  gouvernement  la  faculté  de  sus- 
pendre p  ndarit  une  année  les  clubs  et  toutes  les  réu- 
nions dangereuses  pour  l'ordre.  L'article  2  décrète 
en  priniiiio  la  suppression  des  clubs  cl  réserve  le  droit 
de  réunion  li;l  qu'il  est  garanti  par  la  Constitution. 
Aux  l«rn)es  de  cet  article ,  il  sera  prés» nté  dans  le 
délai  d  nue  année  un  projet  de  loi  qui,  en  interdisant 
les  clubs,  réglera  l'exercice  du  droit  de  réunion.  Un 
député,  M.  Savoje ,  demande  h  inlerpeller  le  gou- 
vernement sur  les  affaires  étrangères.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  les  interpellations  auioni  lieu  demain  au  plus 
tard.  Un  représentant  vent  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
urgence.  Le  danger  du  moment,  s'écrie-l-il,  n'est 
pas  dans  l'invasion  étrangère.  A  ce  mot,  la  Monta- 
gne s  •  soulève,  l^e  tunmlie  dure  une  heure.  Les  in- 
terpellations sont  remises  à  lundi  [trochain. 

—  Aujourd  hui  oit  eu  lieu  an\  Invalides  les  funé- 
railles du  maréchal  Bug-^aud  MM.  Mole  et  lîedeau 
ont  prononcé  des  discours  au  milieu  de  1  émotion  gé- 
nérale des  assiï-tauts. 

ÉTBANGER. 

Le  siège  de  Pomc  se  continue  avec  tous  les  ména- 
gemenis  que  niériit-ni  les  monuments  que  renferme 
celte  capitale.  Les  étrangers  qui  oppriment  cttie  mal- 
heureuse ville  s'obslincni  dans  une  défense  inutile, 
ce  qui  fait  couler  le  sang  en  pure  perle. 

20  Jaiiiii. 

Le  Mo;aVej/r  d'aujourd'hui  contient  un  rapport  du 
commandant  en  chef  des  gaid<'s  nal  onalusde  la  Seine 
cl  des  troupes  de  la  1"  divisifm  miliiaire  sur  les  évé- 
nements du  13  juin  Cet  expose  de  l'ensi^mble  des 
mouvements  de  l'armée  de  Paris  dans  cetlt- journée, 
fait  connaître  en  môme  temps  le  plan  dt-s  révoltés  et 
les  moyens  dont  ils  di-posaient,  qui  auraient  pu  de- 
venir formidables  sans  l'admirable  promptitude  de  la 
répresssion. 

21  Juin. 

Le  président  de  la  né|)ubliquc  s'est  rendu  hier  h 
<juatre  heures  à  l'hôpital  unliiaire  du  (iios-(!aiilou  ;  il 
claii  accompagné  de  .M.  ht  ministre  de  la  g.i.rre  <'t 
d  un  ollieier  dorchmnance,  M.  Laity.  Il  a  ilé  reçu  par 
l'ioteiidaiit  mililiire  de  la  première  -division  ,  par 
M.  l  arn-y,  cliiruvgieii  en  chi-f,  .-l  par  tous  I.  s  chi- 
rurgiens et  médecins  ait  ichés  à  l'étabiissement. 

Le  Président  a  d'abord  visité  la  salle  des  oflieiers 
11  b'est  eniretenu  quiique  lumps  avt-c  un  caidtnine 
d'inlunlerje  atleini,  aux  journoes  do  jniu  l8/4b,  d  un 


coup  de  feu  qui  lui  a  fail  perdre  la  vue  Ce  malheu- 
reux et  hiave  «iflicier  a  reçu  du  Président  les  assuran- 
ces de  son  hienveillant  intérêt  et  la  promesse  qu'il  se- 
rait fait  droii  immediatemi-nt  h  une  demande  qu'il  a 
adressée  au  ministère  de  la  guerre. 
i  Le  Président  a  ensuite  visité  les  quatre  salles  spé- 
cialememt  aifectées  au  traitement  des  cholériques,  et 
a  pu  s'assurer  que  les  soins  tes  plus  intelligents  et  les 
plus  dévoués  étaient  donnés  aux  soldats  atteints  de 
l'éiddémie,  et  qui  témoignaient  tous  la  satisfaction  que 
j  leur  faisait  é|)rouvcr  la  visite  du  premier  magistrat  de 
[  la  République.  Le  ministre  de  la  guerre  lui  a  présenté 
le  caporal  infirmier  de  cet  élablissement ,  dont  la  con- 
duite aux  journées  de  juin  avait  été  déjà  signalée  au 
gouvernement,  et  qui  n'a  cessé,  depuis  l'épidémie, 
de  donner  des  preuves  du  plus  admirable  dévoliment. 
Le  présiilent  de  la  Répul)lique  1  a  complimenté  et  lui 
a  donné  la  décoration  de  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honnenr. 

A|très  avoir  passé  en  revue  les  infirmiers,  il  les  a 
remerciés  au  nom  de  toute  l'armée  de  leur  dévoti- 
ment  et  leur  a  exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir  les  ré- 
compenser tous. 

il  a  féliciié  vivement  et  à  plusicifrs  reprises  tous  les 
officiirs  de  santé  du  Gros-Caillou  pour  le  zèle  inal- 
térable qu  ils  ne  cessent  d'apporter  dans  leurs  pénibles 
fonctions,  et,  comme  au  Val-de  GiAce,  il  a  nommé 
officier  de  la  Légion-d  Honneur  le  médecin  en  chef 
de  cet  élablissement. 

22  Juin. 

Un  commissaire  de  police  a  saisi  ce  matin  une 
somme  très  importante  qui  parait  avoir  été  soustraite 
dans  les  caisses  publiques  du  grand-duché  de  Bade, 
et  envoyée  à  Paris  par  le  gouvernement  insurrec- 
tionnel. 

—  Ces  jours  passées,  dans  une  maison  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  on  a  saisi  des  papiers  de  la  plus 
grande  impottance.  Ce  sont  des  correspondances 
entre  les  chefs  des  sociétés  sécrètes  de  Paris  et  les 
triumvirs  romains.  Il  a  été  saisi  aussi  six  lettres 
adressées  par  Laviion  aux  comités  de  Paris.  On  se 
rappelle  que  Laviron  commandait  une  compagnie  de 
l'artillerie  de  la  garde  nationale  au  15  mai  1868.  Il 
est  toujours  à  la  tète  d'un  corps  militaire,  à  Rome. 
Il  parait  que  la  partie  active  et  armée  de  la  démons- 
tration ne  devait  pas  être  ponr  le  13  juin.  Dans  la 
soirée  du  12  a  eu  lieu  une  réunion  du  comité  des 
vingt-cinq.  Cette  réunion  était  présidée  par  un  indi- 
vidu séiieusement  poursuivi,  quoique  l'on  ne  sache 
pas  le  lieu  de  sa  retraite  Cet  individu  ,  parlant  con- 
tre le  vœu  de  la  majorité,  a  demandé  que  l'on  ne  se 
hailîi  pas  dans  les  rues,  le  moment  opportun  n'é- 
tant pas  arrivé,  l'armée  n'étant  pas  suffisamment 
désalfociionnée,  et  le  peuple,  pour  la  majeure  par- 
tie, n'étant  pas  disposé  à  se  battre.  Il  a  insisté, 
au  contiaire,  sur  ce  que  le  gouvernement  était  prêt. 
Un  autre  individu  a  lu  alors  un  grand  non)brc  de 
lettres  de  Lyon  et  d'autres  villes.  On  y  manifes- 
ta)t  une  vive  impatience  de  voir  les  lenteurs  et  les 
hésitations  de  la  Société  centrale;  on  y  qualifiait  et 
caractérisait  en  termes  insultants  la  pusillanimité  des 
dcniagogucc;  pari  incs,  et  on  finis^^ail  par  dire  quo,  fl 
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Paris  ne  se  soulevait  pas,  la  province  ne  l'attendrait 
pas. 

La  majorité  a  décidé  alors  qu'il  fallait  consentir. 

25  JiiisB. 

L'AssombIce  législative  a  volé  aujoiirdliui  h  l'una- 
uimilé  dos  reanMcicmcnis  a  l'arnice  de  Lyon,  qui 
vient  de  rend-e,  comme  celle  de  Paris ,  de  si  impor- 
tants services  à  la  cause  de  1  ordre.  L'Assemblée  a 
ensuite  accordé  une  autorisation  de  poursuite  deman- 
dée par  M.  le  pioeureur  général  de  Bourges,  contre 
W.  Rolland  représentant 

24  Jn\n. 

Dépêche  télégraphique  de  Toulon ,  le  23  juin 
1819  ,  a  7  heures  1/2  du  soir. 

Civita-Vecchia,le22. 

L'amiral  Tréhouartà  M.  le  ministre  do  le  marine. 

Le  g«'néi  al  Oudinol  écrit  : 

A  la  ira  jchce  le  22,  à  deux  heures  du  malin. 

L'a>>aul  a  été  donné  hier  h  11  heures  du  soir. 
Trois  colonnes  ont  gravi  les  brèches  faites  aux  bas- 
lions  numéros  6  et  7,  et  la  courtine  qui  les  unit  Les 
troupes  ont  marché  résolument  et  ont  enlevé  les  po- 
sitions sans  grandes  perles.  A  l'heure  qu'il  est,  l'am- 
bulance n'a  reçu  que  2  capitaines  et  8  ou  10  hom- 
mes. 

Le  gabionnage  établi  à  la  gorge  des  deux  bastions 
et  trf>s  avancé,  et  les  logements  seront  assurés  a\ant 
le  jour. 

Enfin  ,  l'ensemble  des  opérations  est  des  plus  sa- 
listui^ants. 

Le  Moniteur  publie  ce  matin  l'ordre  du  jour  sui- 
vant adressé  à  l'armée  : 

Ordre  du  ministre  de  la  guerre  à  l'armée, 
le  22  juin AbU\). 

A  Paris ,  h  Lyon ,  d;ins  plusieurs  départements , 
l'armée,  durant  ces  derniers  jours ,  a  rendu  d'im- 
menses services  au  pays  el  à  elle-même. 

Llle  a  démenti  les  calomnies  qui  l'accusaient  de 

de  sympathiser  avec  le  désordre. 

Elle  a  liôrement  relevé  son  drapeau  devant  les 
t' 
*  actions. 

Sa  place ,  dans  la  société ,  est  nettement  marquée  : 
c'est  celle  de  proieciiiee  de  l'ordre,  el  par  consé- 
quent de  la  liberté  sous  la  Idi. 

Ses  droits  a  un  légitime  orgueil  sont  de  nouveau 
consacrés  j  ils  sont  la  reeonipense  de  la  discipline  , 
du  courage  el  du  devoûment. 

Soldats,  au  nom  du  président  de  la  République  et 
du  (touvernenienl ,  le  nunittre  de  la  guerre  vous 
en  félicite  ;  il  vous  en  remercie  au  nom  du  pays  tout 
«nlier. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

RCLLIÈRE. 

—  On  compte  maintenant,  depuis  l'invasion  du 
cboléra-niorhus  en  France,  18,îi6l  décès,  et  27,05 'i 
attaques;  mis  on  est  bien  loin  d'avoir  le  ehitfre 
exacte  des  personnes  qui  ont  clé  atteintes.  A  Paris, 
par  exenple,  on  ne  eonu.ift  pour  l'iritéiieur  de  la  ville 
que  le  nombre  des  décès.  En  1832,  à  la  inéuieépoque, 
on  comptai»,  dcja  plus  de  riU,Ol)0  morts,  différence 


encore  bien  oonsidérrble ,  comme  on  le  voit ,  malgré 
les  mauvais  jours  que  nfius  venons  de  traverser. 

Les  hôiMlaux  civils  et  niiiit;iires  de  Paris  comptent, 
jusqu'au  17  jniu.  Il,(i89  cas  de  choléra;  5,951 
nioiiset  ."î.^ol  gué^i^ons  Parmi  les  hô|iitanx  civils, 
c'est  l'Hôlel  Dieu  qui  a  reçu  le  plus  giand  nombre 
de  cholerii|nes  et  qui  a  eu  le  bonheur  d'ofdir  piopor- 
linnnelleni(nt  le  plus  de  gnéri.oons  ;  parmi  les  hô- 
pitaux nniitaires,  le  Vai-de  Giàce  est  celui  où  la 
morlalilc  a  etii  la  mtuns  grande, 

Aujourdliui  le  nombie  des  morts  ne  s'élève  pas 
pour  chaque  jour  au  delà  de  30  pour  l'aris. 

<ii>  Juin. 

M.  Savoie  est  venu  plaider  ce  matin,  àla  tribime,la 
cause  desiusurgés  allemands.  KL  Manginnous  a  parlé 
des  coalitions  conmie  si  nous  étions  encore  en  1815. 
Ces  messieurs  ont  fourni  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  une  occysion  de  se  déclarer  franche- 
ment partisan  de  la  polilique  de  la  paix  ,  en  ajoutant 
qu'il  n  y  avait  pas,  du  reste,  de  coalition  à  redouter 
sans  r/\ngleierre-,  or  ,  l'Angleterre,  jusqu'à  présent, 
est  avec  vous.  Vous  n'aurez  pis  de' coalition  h  crain- 
dre, a  dit  encore  le  mini.^tre,  tant  que  vous  n'aurez 
pas  la  républiquedémocralique  et  sociale. 

ÉTBANGEn. 

A  Rome  ,  l'ass.iut  a  conduit  les  Français  sur  la 
colline  ap|)elée  le  mont  .îanicule  Les  assiégeants  sont 
maintenant  logés  dans  l'intérieur  de  la  place.  Ils  au- 
ront maintenant  à  enlever  les  barricades,  si  le  triumv- 
rat  persiste  dan»  sa  l'o  le  résistance. 

—  Les  Polonais  qui  ont  quitté  Rome,  au  nombre  de 
6  h  8  cen's,  sont  dans  notre  camp  ;  une  foule  d'étran- 
gers ont  aussi  quitté  la  ^ilio.  A  mesure  que  le  mo- 
ment solennel  approche,  l'ennemi  seni  faillir  son  es- 
piil  de  résistance.  Il  a  démandé  des  conditions  au  gé- 
néral Oudiiiot ,  entie  aulies  de  gaianlir  aux  combat- 
tanls  la  vie  sauve  ;  notre  général  a  répondu  qu'il  n'e- 
coutîiit  plu>  lien  ,  et  qu  il  était  trop  tard  aujourd  hui; 
qu'ils  n  avaient  qu  à  se  rendre  a  discrétion. 

20  Jt«iu. 

On  a  de  nouveau  conversé  sur  les  affaires  étrangè- 
res à  la  chnmbre.  Rien  de  bien  important  no  s'est 
dit.  La  chambre  a  passé  h  l'ordre  du  jour  pur  et  sira- 
sur  les  int>  rpellations. 

~  \\  n'es»  pas  sans  un  certain  intérêt ,  de  curiosité 
au  moins,  de  savoir  ce  qu'a  déjà  cortlé  aux  contri- 
buables le  système  plusieurs  fois  essayé  des  rétri- 
butions dffoelées  aux  représentants  : 

L'Assembles  consiiiuante  a  reçu     19,257,688  fr. 
L'Assemblée  législative,  4,36.'i,0G0 

La  Convention ,  20,52:5,268 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  12,296,750 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  20,860,000 

LcTiibunat,  9.750,000 

I.o  Sénat,  73,790,500 

Le  Corps  législatif,  7^,700,000 

L'Assemblée  nal  onale  de  ISiS, 

au  moins  8,000,000 

253,5/i8,256  fr. 
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étràngeb. 

Les  troupes  prussiennes  en  ont  eu  bientôt  fini  avec 
linsurreclion  du  grand-duclié  de  Bade. 

—  Le  gouvernement  a  n'çu  la  nouvelle  que  l'ar- 
mée badoise,  concentrée  sur  les  bords  du  Ncker,  a 
été  attaquée  sur  toute  la  ligne  et  mise  en  pleine  dé- 
roule par  les  armées  sous  les  ordres  du  prince  de 
Prusse  et  du  général  Peucker. 

Rlanheim  et  Ileidelberg  sont  pris. 

Mieroslawski  et  les  débiis  de  son  armée  sont  en 
fuite  vers  la  ligne  de  montagnes  qui  longe  le  grand - 
duché  de  Bade.  Les  corps  francs  se  sont  dispersés 
dans  la  campagne. 

27  Juin. 

Le  gouvernement  par  les  assemblées  est  une  bien 
belle  chose;  mais  il  faut  subir  les  interpellations  des 
premit^rs  venus  et  y  répondre,  c'est  fort  triste.  Au- 
jourd'hui on  a  interpellé  le  cabinet  sur  l'intérieur 
Pourquoi  n'a-t-on  pas  encore  levé  l'état  de  siège?  a 
demandé  M.  Bouvet.  Parce  que  nous  avons  besoin 
de  le  maintenir,  a  répondu  un  ministre  Les  inser- 
pellalions  finissent  toujours  ainsi  Un  membre  de  l'op 
position  demande  pourquoi  ?  Un  ministre  réjjond  par- 
ce que,  ot  tout  est  dit  Seulomenl  il  y  a  beaucoup  de 
temps  de  perdu  à  cette  plaisanterie  surannée. 

ÉTRANGER. 

La  ville  d'Ancône  vient  d'être  occupée  par  les  Au- 
trichiens après  un  siège  d'une  quinzaine  de  jours.  La 
place  a  capitulé.  Les  conditions  de  la  capitulation 
sont  :  amnistie  pour  les  habitants,  licenciement  de 
l'ancienne  garnison  ;  occupation  des  forts  et  du  port 
par  les  troupes  autrichiennes,  au  nom  de  S  S.  le 
pape. 

2B  JuSu. 

Les  séances  de  la  Constituante,  et  celles  delà  Légis- 
lative, non  moins  tumultueuses,  ont  rendu  nécessai- 
re la  modification  du  règlement  de  la  Chambre.  L'As- 
semblée actuelle  vole  en  ce  moment  un  règlement 
qui  donnera  au  président  le  moyen  de  faire  respecter 
son  autorité  autrement  que  par  des  rappels  à  l'ordre, 
depuis  long-temps  sans  effet. 

Dans  le  cours  de  la  séance  de  ce  jour ,  le  prési- 
dent a  fait  à  l'Assemblée  une  communication  impor- 
tante :  ce  sont  quatre  nouvelles  demandes  en  aulori- 
salion  de  poursuites  contre  des  représenlanls  du  peu- 
ple, savoir: 

1°  Une  demande  en  autorisation  de  poursuites  for- 
mée par  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Paris  contre  MM.  Baune,  Ronjat,  Beyer,  Kopp, 
ïlauffer,  Anslelt  et  Louriou,  tous  inculpés  dans  les 
événements  du  lo  juin  dernier. 

2"  Une  demande  en  autorisation  de  poursuites, 
également  formée  par  le  proctireur-général  près  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  conire  MM.  Martin-Bernard, 
Gambon  ,  James  D.'montry  et  Brives.  Ces  qua  re  re- 
présenlanls sont  inculpés  pour  avoir  fait  partie  de  la 
Société  secrète  connue  sous  le  nom  de  la  solidarité 
républicaine. 

3°  Une  demande  en  autorisation  de  poursuites  con- 
tre M.  Pflicger,  formée  par  le  procureur-général  près 


la  Cour  d'appel  deColmar.  Cette  poursuite  est  fondée 
sur  un  délit  d'outrage  avec  menaces  envers  un  ma- 
gistrat et  envers  un  commandant  de  la  force  publique 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

4°  Une  demande  en  autorisation  de  poursuites 
formée  contre  M.  Gambon,  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  d  ap(»el  de  Bourges.  M  Gambon  est  in- 
culpé d'avoir  surpris  les  suffrages  des  électeurs  a  l'ai- 
de fausses  nouvelles  répandues  dans  le  département 
de  la  Nièvre,  dont  il  est  représentant. 

ÉTRANGER. 

Une  bataille  a  eu  lieu  le  21  juin  entre  les  Hongrois 
et  l'armée  austro  russe,  sur  la  Waag  inférieure,  qui 
paraît  avoir  été  défavorable  aux  Hongrois.  Les  bulle- 
tins donnés  par  la  Gazette  de  Vienne  n'en  contien- 
nent pas  encore  les  détails  ;  mais  ils  constatent  la  re- 
traite d  un  corps  maggyar  de  30,000  hommes  com- 
mandé par  le  général  Gorgey,  qui  se  serait  replié  sur 
Raab.  Pendant  que  cette  bataille  se  livrait  sur  la 
Waag  inférieure  et  dans  Ifle  de  Schutt ,  on  entendait 
à  Presbourg  une  forte  canonnade  du  côté  de  Szered, 
au  nord  de  Presbourg,  dans  la  direction  de  Tyrnau. 
Le  résultat  de  cet  autre  engagement  n'était  pas  encore 
connu  à  Vienne  le  2.5.  Dans  le  midi  de  la  Hongrie ,  le 
b m  Jellachich  païaît  toujours  lutter  avec  succès  con- 
tre les  Moggyars  commandés  par  le  général  PerczeU 
qui  ont  abandonné  le  bas  Danube  et  se  retirent  dans  la 
Transylvanie.  24,000  Russes  avec  60  canons,  sous 
les  ordres  du  général  Lavendzoff ,  sont  entrés  le  17 
juin  par  Saudée  (Gallicie)  dans  la  Hongrie,  indépen- 
damment du  corps  qui  avait  été  cantonné  à  Dukla. 

29  Juin. 

L'Assemblée  nationale  a  nommé  aujourd  hui  dix- 
sept  conseillers  d'Etal  Ce  i-ont  MM.  Macarel,  Mail- 
lard, Hely-d'Oyssel,  Vivien,  Tournouer,  Vuillefroy, 
B;iumes,  i  anyer.  Bethmont,  Tourangin,  Bureaux  de 
Pusv,  de  Renneville,  Hermann,  Cormenin,  le  géné- 
ral Tarlé,  de  Fresnes,  Réhic 

Il  reste  encore  trois  conseillers  à  nommer  pour  rem- 
placer les  vingt  membres  sortant  du  conseil. 

—  Le  jour  de  l'ouverture  de  l'Exposition  de  l'in- 
dustrie le  nombre  des  exposants  clait  de  ^,,516.  Tous 
alors  ne  s'étaiint  pas  encore  présentés;  quelques  ca- 
ses, môme  à  l'heure  qu'il  est,  sont  encore  vides.  On 
croit  que  le  nombre  des  exposants  s'élèvera  à  4,800, 
non  compris  ceux  de  l'agriculture.  Ce  sera  presque 
exactement  le  triple  de  ce  que  comptait  l'Exposition 
de  1819,  qui  eut  lieu  au  Louvre,  et  environ  le  dou- 
ble de  celle  de  1 834,  qui  se  fil  sur  la  place  de  la  Con- 
coide.  A  la  dernière,  qui  eut  lieu  sur  le  même  empla- 
cement qu'aujourd'hui .  le  nombre  des  exposants  avait 
été  «le  3,9(j;).  L'Exposition  de  1849  en  compte  donc 
840  de  plus  que  ses  devancières ,  et  il  est  h  remarquer 
que  celle-ci  n'ait  donné  que  ()79  exposants  de  plus 
que  celle  de  1839.  Comme,  en  outre,  nos  iiulustries 
paraissent  se  présenter  dans  ce  nouveau  concours 
avec  plus  d'éclat  et  de  puissance  encore  que  par  le 
passé,  on  peut  dire  que,  loin  de  se  décourager  devant 
les  obstacles  et  les  pertes  énormes  qui  les  ont  acca- 
bles depuis  quinze  mois  nos  fabricants  ont  eu  a  cœur 
de  prouver  que,  de  1844  à  1848,  toutes  nos  branches 
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d'arts  et  de  métiers  ont  marché  h  grands  pas,  et  que 
le  travail  industriel  de  la  France  a  réalisé  de  nouveaux 
et  remarquables  pro2;rès.  Paris  surlout.  dont  les  fabri- 
cations de  goût  et  de  luxe  ont  été  si  cruellement  éprou- 
vées, et  qu'on  craignait  de  voir  rester  au  dessous  des 
précéd(;nlcs  Expositions,  l'aiis  n'occupera  pas  un 
rang  moins  distingué  dans  celle  do  iSai).  Sur  6,516 
exposants,  les  industries  du  département  de  la  St'iiie 
en  con)ptent  2,855,  ou  près  des  deux  tiers.  A  l'Ex- 
position de  184Û ,  la  Seine  n'en  avait  eu  que  2,233. 
On  voit  que  c'est  sur  ce  département  qu'a  porté  pres- 
que toute  l'augmentation. 

50  Juin. 

L'Assemblée  a  accordé  une  autorisation  de  pour- 
suites contre  quat.e  représentants,  M.M.  Gambon, 
Brives,  James  Demontry  et  Martin-Bernard. 

—  La  célèbre  cantatrice,  mademoiselle  Sontag, 
vient  d'être  engagée  à  Londres  par  M.  Lumb^y,  et 
doit  débuter  sous  peu  de  jours  au  tbcàlre  de  la  Reine. 
On  se  rappelle  que  la  canière  dramatique  de  made- 
moiselle Sontag,  si  courte,  mais  si  brillante,  avait  été 
interrompue  par  son  mariage  avec  un  diplomate  ita- 
lien d'une  très  haute  dis-tinetion  MademoiselleSontng 
était  devenue  comtesse  de  Rossi.  La  cour  de  Berlin  , 
où  elle  a  vécu  depuis,  se  montrait  si  passionnée  pour 
la  musique,  que  madame  Uossi  dut  continuer  à  cul- 
tiver son  talent,  qui  n'a  fait  que  s'accroître  encore, 
dit-on,  dans  cette  période  de  repos. 

Mademoiselle  Sontag  a  commencé  sa  carrière  mu- 
sicale à  l'âge  de  quinze  ans;  elle  parut  alors  sur  le 
théâtre  de  Vienne,  où  elle  excita  un  véritable  en- 
thousiasme. Le  célèbre  imprésario  Barbajal'eulbien- 
lôt  attirée  en  Italie ,  elle  y  causa  une  très  vive  sensa- 
tion dans  la  Dona  del  Lago.  Aussi  le  théâtre  Italien 
de  Paris  lui  fit-il  bientôt  contracter  un  engagement 
pour  chanter  avec  madame  Malibran.  En  Angleterre, 
on  l'entendit  d'abord  à  Devonshire-house  ,  puis  en- 
suite au  théâtre  de  la  Reine,  où  son  succès  fut  im- 
mense. De  Londres  elle  revint  a  Berlin  ;  elle  y  vécut 
dans  l'intimité  de  la  famille  royale.  Ses  adieux  au 
théâtre,  à  l'occasion  de  son  mariage,  furent  l'objet 
d'une  véritable  solennité  dont  on  parle  encore  dans  la 
capitale  de  Prusse.  On  dit  que  mademoiselle  Sontag 
rentre  au  théâtre  par  suite  des  événements  du  Pié- 
mont, qui  ont  détruit  complètement  la  position  de 
son  mari.  Elle  est  attendue  à  Londres  ces  jours-ci, 
etdoit  débuter  aussitôt  son  arrivée. 

Le»  événements  dont  Paris  vient  d'être  le  théâtre 
et  qui,  dans  notre  histoire  politique  ,  s'appelleront  le 
iojuvi,  ont  motivé  h  la  préfecture  de  police  ,  du  l'2 
au  16  inclus,  650  écrous,  dont  lihl  s'appliquent  h  des 
hommes,  et  3  à  des  femmes.  Pour  les  crimes  et  délits 
ordinaires,  les  femmes  entrent  dans  la  proportion 
d'un  septième,  ce  qui  pour  650  donnerait  66  30. 

Quanta  leur  lieu  de  naissance,  les  650  inculpés 
se  divisent  ainsi  : 

Nés  à  Paris,  Bfi;  banlieue  (S'eine),  17;  départe- 
ments, 288;  étrangers,  63;  non  indiqués,  16. 

Il  est  a  observer  que  les  interrogatoires  ,  nécessai- 
rement très  sommaires  ,  n'ont  p;is  permis  de  distin- 
guer «eux  qui,  bien  que  nés  dans  les  départements , 
habitent  Paris  depuis  assez  long-temps  pour  être  con- 


sidérés comme  faisant  partie  de  sa  population  fixe. 
Les  départrracnts  dont  le  nom  se  répète  le  plus  fré- 
quemment sont  ceux  de  l'Aisne ,  de  la  Côte-d'Or,  de 
l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  du  Nord,  du  Rhône,  du 
Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin. 

Les  63  inculpés  étrangers  se  divisent  ainsi  : 

Belgique  ,11;  Piémont  et  Savoie,  8  ;  Prusse,  5  ; 
E.-pagne,  6  ;  Amérique  du  sud ,  1  ;  Pologne.  2  ;  Suè- 
de, 1  ;  Suisse,  2;  liade,  1  ;  Parme,  1  ;  Lon)bardie, 
1  ;  Angleterre.  1;  Saxe,  1  ;  Bo'  ènie,  1  j  Autriche,!, 

Sur  les  650  cartes  nominatives,  31  ne  portent 
point  de  dates  d'arrestation  ,  les  autres  sont  aux  sui- 
vantes : 

Le  12,  22;  le  13,  133;  le  14,  147;  le  15,  61  ;  le 
16,  8;  le  17,  8;  le  18,  2;  le  19,  7;  le  20,  2;  le  21, 
6;  le  22  ,  5;  le  23,6;  le  26,  0;  le  25,  5;  le  26,2. 

Le  24  était  un  dimanche,  et  les  arrestations,  s'il  y 
en  a  eu  ,  auront  été  reportées  au  jour  suivant ,  ce  qui 
n'avait  pas  eu  lieu  le  dimanche  17. 

Voici  -maintenant  la  division  des  inculpés  quant  à 
leur  âge  : 

Au  dessous  de  vingt  ans ,  1 1  ;  de  vingt  \\  vingt-cinq 
ans  66;  de  vingt-cinq  à  trente,  101;  de  trente  à  qua- 
rante ans,  171  ;  de  quarante  à  cinquante  ans,  77;  de 
cinquante  à  soixante  ans ,  18;  au  dessus  de  soixante 
ans,  3;  âge  non  indiqué,  3. 

Le  plus  âgé  des  inculpés  a  soixante-cinq  ans,  les 
plus  jeunes  quinze,  deux  ont  seize  ans  et  demi. 

Voici  le  tableau  des  professions  les  plus  nombreu- 
ses ou  les  plus  remarquables  parmi  les  'i50  inculjjés  : 

Représentants  du^euple ,  îS  ;  compositeurs  et  pres- 
siers,  32;  employés,  commis,  'j7;  négociants,  mar- 
chands. 2i;  journalistes,  hommes  de  lettres,  1;»; 
ouvriers  mécaniciens,  18  ;  tailleurs  d'habits,  16  ;  me- 
nuisiers, 12  ;  étudianis  en  droit  et  en  médecine,  11  ; 
artistes,  9  ;  ouvriers  peintres,  9;  coiffeurs,  9;  ren- 
tiers, 6;  officiers  de  la  garde  nationale,  6;  élèves  du 
Val-de-Grâce ,  5;  fumistes,  5-,  avocats,  6;  profes- 
seurs de  lycée  ,  3  ;  cultivateurs ,  3  ;  portiers ,  3  ;  élè- 
ves d'Alfort,  2;  soldats,  2;  courtiers  de  commerce, 
2;  licencié  en  droit,  1;  ancien  avoué,  1  ;  notaire 
(banlieue),  1;  receveur  des  contributions,  1. 

Parmi  les  six  officiers  de  la  garde  nationale,  on 
compte:  trois  colonels,  un  lieutenant-colonel,  un 
capitaine  d'artillerie,  et  enfm  un  lieutenant  des  gar- 
des nationales  de  lAisne,  arrêté  le  13  en  uniforme 
dans  Paris. 

L'arrestation,  quand  on  a  eu  le  temps  de  la  moti-- 
ver  sur  les  sommiers  ou  cartes  nov\i)iativcs,  l'a  été 
sons  les  formules  suivantes  :  Attentat  ou  tentative 
d'attentat  tendant  h  n  nversir  la  Constitution ,  —  in- 
surrection, —  excitation  à  la  révolte, —  complot, 
—  cris  séditieux, — dossier  ou  affaire  de  VEstafctte, 
du  Peuple,  de  la  Tribtinc  des  Pûuples,  etc. , -- 
d'oidre  du  général  Changarnier,  — mandat  du  pré- 
fet ,  —  injures  envers  des  militaires,  des  gardes  na- 
tionaux ou  riesagens,  —  port  d'un  étendard  sédi- 
tieux. —  Affieheséditieuse,  propos  séditieux,^  - 
cris  à  la  chienlit,  —  attroupements.  —  tentative 
d'enibauchago  . —  port  illet:al  d  un  uni'oime,  —port 
de  pi^I(tl(■ts,'  sabres,  épéis,  etc. ,  --  avoir  forcé  ou 
tente  de  lorccr  une  consigne,  lacération  d'affiches  de 
:  l'antorité.**^  *••*'•'-'''*'•' *^ 
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L'étendard  s<^dilieiix  él.»il port^  par  une  f.mme  de 
trente-deux  ans,  qui  s'i'St  (lualifiéc  de  couiurière  , 
et  qui  marchait  entre  deux  étudiants.  Il  est  bon  d'ob- 
server que  jusqu'il  ce  que  les  tribunaux  en  aient  dé- 
cidé, l'administration  applique  la  qualification  de 
port  illégal  d'un  unilorme  aux  gardes  nationaux  fai- 
sant partie  des  légions ,  bataillons  ou  compagnies  li- 
cenciés en  juin  I8/18  et  non  encore  réorganisés. 

ÉTRANGEn. 

Ce  n'est  que  par  d'audacieux  mensonges  qu'on  en- 
tretient l'esprit  de  résiï^tance  parmi  les  Romains. 
M.  Mazzini  a  donné  à  l'Assemblée  consliluante  de 
prétendues  nouvelles  de  Paris,  jusqu'au  l/i.  Il  a  dé- 
claré que  nous  étions  dans  un  état  si  violent,  qu'on 
pouvait  espérer  d'un  jour  à  l'autre  un  résultat  favo- 
rable h  la  république  romaine.  Selon  lui,  le  cabinet 
français  est  tellement  menacé  par  l'énienle,  qu'il  fau- 
dra bien  qu'il  cède  sur  lu  question  romaine. 

•  Il  n'est  pas  naturel,  a-t-il  .ajouté,  que  l'on  veuille 
risipicr  la  ruine  suprême  pour  une  question  étrangère 
sans  importance  vitale  dans  les  desseins  du  gouver- 
nement français.  La  résistance  demeure  donc  pour 
nous  féconde  en  conséquences  possibles,  même  pro- 
bables. Cette  résistance  sera  eficace.  Les  progrès  de 
l'assaillant  sont  cl-ux  qui  devaient  avoir  lieu  et  (|ui 
sont  inséparables  de  tout  assaut.  Cliacun  de  nous  les 
avait  prévus.  Nous  aurons  probablement  un  assaut, 
ou  l'ennemi,  du  moins,  viendra  devant  la  brècbe. 
L'assaut,  j'en  suis  srtr,  sera  repoussé  avec  une  très 
grandie  perte  des  Français.  Un  assaut  repoussé  n'est 
pas  renouvelé  par  un  corps  comme  celui  qui  enve- 
loppe Uome.  Je  crois,  d'après  l'état  des  travaux  que 
j'ai  vus  hier,  que  iiotre  position  e^t  plus  forte  qu'elle 
ne  l'étant  le  30.  Les  Espagnols,  qui  ont  fait  une  ex- 
cursion il  Sezza,  sont  rclouinés  h  ïerracine.  » 

Ainsi  on  prédit  aux  Romains  une  révolution  a  Pa- 
ris, un  échec  des  Français  sur  la  brèche.  L'événe- 
ment a  démenti  celte  double  prédiction;  mais  elle  a 
conlribué,  comme  le  remaïque  un  journal  de  Rome, 
h  rendre  plus  opiniAlre  la  résistance  dos  assiégés. 

Pour  juger  de  la  liberté  dont  jouit  la  presse  ro- 
maine sous  l'empire  du  triumvirat,  il  faut  lire  le  jour- 
nal la  Sperama,  qui  vient  de  reparaître,  après  avoir 
été  supprimé  pendant  jjlusieurs  jours 

Le  directeur  du  journal  a  demandé,  le  16  juin,  au 
chef  militaire  du  bureau  de  sûreté  publique,  le  ci- 
toyen Galvagn/,  de  pouvoir  faire  reparaître  son  jour- 
nal :  il  donnait  l'assurance  que  dans  le  journal  on  ne 
dirait  rien  de  la  politique  iniéiieure,  et  aucune  nou- 
velle ne  serait  donnée  aux  lecteurs  >ûnsôlieeniprunice 
au  Monitettr  romain  et  aux  bulletins  du  eouvei-ne- 
raent.  Le  citoyen  Galvagni,  chef  militaire  extraordi- 
naire, répond  au  diecteur  du  journal  laSperan:a  deW 
Epoca  :  «  Vous  conformant  aux  promesses  qui  vous 
ont  été  faites,  vous  êtes  autorisé  i»  publier  votre  jour- 
nal :  il  est  bien  entendu  qu'avant  la  publication  ,  ce 
journal  sera  soumis  a  la  révision  de  la  direction  du 
salut  et  de  la  direction  pubhque.  »-A  ces  conditions, 
le  journal  a  reparu  :  il  est  très  réservé,  et  en  retard 
en  fait  de  nouvelles  intérieures,  surtout. 

C'est  la  ccmsure  absolue  ,  non  seulement  sur  les 
affaires  extérieures,  mais  aussi  sur  les  alfaircs  inté- 


rieures. Aussi  ne  faut -il  pas  s'étonner  si  nous  n'ap- 
prenons que  par  voie  indirecte  les  malédictions  de  la 
population  romaine  contre  ses  oppresseurs  les  déma- 
gogues. 

Une  corre?;pondance  donne  les  détails  suivants  sur 
l'assaut: 

H  A  onze  heures  et  demie  du  .-^oir,  les  Français 
ont  envoyé  dix  ou  douze  compagnies  pour  escalader 
la  brècbe  ,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil ,  avec  dé- 
fense (Je  tirer  un  seul  coup  de  fusil. 

»  Us  ont  monté  dans  l'obscurité.  Le  premier  ar- 
I  ivé  sur  le  rempart  était  un  capitaine  des  grenadiers 
du  oD*  de  ligne.  .Marchant  droit  à  la  scntinelb^  ro- 
maine!, il  lui  inlima  de  se  rendre,  cl  reçut  la  balle  de 
son  fusil  en  pleine  poitrine. 

»  On  accourut.  Les  compagnies  de  Bartolucci  qui 
gardaient  cette  posiiiou  arrivèrent  en  même  temps 
que  les  autres  françaises)  dé.^ignées  pour  I  assaut  ;  on 
se  battit  quelque  temps  a  l'ai  me  blanche,  mais  la 
lutte  ne  fut  pas  longue;  les  Fiançais  n'ont  eu  que  18 
blessés  et  2  officiers  tués  dans  cette  alïaire. 

)j  Les  Rojnains  se  sont  rendus,  ayant  été  cernés 
par  les  I  rançais;  ils  étaient  11',  dont  6olficiers, 

»  Les  prisonniers  avait  nt  été  emmenés,  lorsqu'on 
chef  de  bataillon  hongrois,  venant  inspecter  le  poste, 
fut  désagréablement  surpris  en  croyant  s'adresser  h 
ses  soldais  de  parler  h  des  Trançais.  Pris  au  piégc,  il 
rendit  son  épée  et  alla  rejoindre  ses  soldats  à  la  villa 
Panfili,  d'où  ce  matiu  ils  ont  été  envoyés  a  Civita- 
Veechia.  » 

Tous  les  journaux  italiens,  même  ceux  qui  sont 
nos  adversaires,  s'accordent  h  dire  que,  si  les  Fran- 
çais n'avaient  pas  des  ménagements  iniinis  pour  les  ' 
monuments  de  Rome  et  pour  la  population  oppri- 
mée, Rome  serait  dès  aujouid'bui  en  leur  posses- 
sion. 

Voici  les  renseignements  que  nous  trouvons  dans 
deux  lettres  du  coirespondant  du  Times,  à  la  date  au 
22  et  du  2;i  juin  : 

<(  La  lâche  du  général  Oudinol  est  très  difficile,  et 
on  devra  lui  bavoir  beaucoup  de  gré  s'il  peut  expulser 
le  tiiiuiivirat  sans  endommager  les  monuments  de 
Uome.  Letriumviral  |)ro!onge  sa  résistance,  connais- 
sant les  diflicullés  morales  qui  assiègent  le  général 
Oudinol.  Il  répand  à  dessein  les  fables  les  plus  ab- 
surdes dans  Rome  pour  entretenir  les  illusions.  La 
véiilé  sur  le  moral  de  l'armée  française  est  que  pas 
un  homme,  pas  un  officier  n'a  refusé  de  faire  son 
devoir,  que  la  discipline  des  troupes  est  parfaite.  Les 
.soldais  ne  se  plaignenl  (|ue  d'une  chose,  de  la  lenteur 
du  général  a  donner  l'ordre  d'altaiiuer.  Le  pont  de 
iL'ialaia,  an  confiuent  de  l'Anio  et  du  Tibre,  a  été  dé- 
truit par  les  Trançais  ain,>i  que  la  fonderie  de  Porta 
d'Anzio,  d'où  les  Romains  liraient  leurs  boulets  (le 
canon,  (les  deux  opéralioius  diminueront  les  ressour- 
CCS  du  triumvirat. 


Jmpr.  ClIMlUt;!'  cl  JOLAISV,  rue  Saiiil-IIorwré ,  51c;. 
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fous  les  événements  qui  se  produisent  en  France  et  à  l'étranger  depuis  Février  AUZ, 

Par    ALEXANDRS    DUMAS. 

IIS  IlfIPOKTAl\T.    -  Les  réclaniafions  <'t  les  nianflals  doivent  désormais  être  envoyés  franco, 
171 ,  rue  Montmartre,  à  M.  CilOB^IiET,  fondateur  et  propriétaire  gérant  du  Journal. 
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1"  juillet  i849. 

,ors({nc  nous  fondàines  le  Joiirnal  Le  Mois ,  nous  vîin?s  dans  celte  fondation  un  simple  récit 

évciiemens  quotidiens  avec  un  résumé  annuel  de  ces  événements. 
Notre  Journal  ne  devait  pas  être  acteur  dans  ies  luttes  qui  se  préparaient,  —  mais  seulement 
islorien  de  ces  luttes.   —  Or,  coinme  cliacun  sait,  —  historien  vient  iVistor,  et  istor  veut 
e  témoin. 

Maintenant,  à  ce  qu'on  nous  assure,  ce  simple  rôle  d'enregistreur  de  fait?  ôte  de  la  valeur 
notre  publication;  maintenant,  comme  le  disait  Cicéron  au  sénat  de  Rome,  i!  s'agit 
Lir  chaque  citoyen  honnête  de  porter  écrit  sur  son  front  ce  qu'il  pense  de  la  chose  publi- 

;  soit,  nous  avons  le  front  assez  large  et  le  cœur  assez  franc  pour  que  notre  front  ne  cache 

un  mot  de  ce  qui  se  passe  dans  notre  cœur. 

)'ailleurs,  deux  publications  pareilles  à  la  nôtre  se  drossent,  l'une  à  notre  droite,  l'autre  à 

re  gauche. 

Celle  de  droite  est  rédigée  par  M.  de  Lamartine. 
Celle  de  gauche  est  rédigée  par  M.  Louis  Blanc. 

June  s'appelle  Le  Conseiller  du  peuple. 

/autre  s'aj)polle  Le  Nouveau-Monde. 

Vous  avons  fait  à  chacun  de  ces  hommes  éminonts.  l'un  comme  poète,  l'autre  comme  histo- 

I,  une  étrange  prédiction  ,  le  jour  où  l'un  plantait  l'arbre  de  la  liberté  au  Luxembourg,  le 

roùrautr/î  donnait  la  m  lin  à  ?vL  Ledru-Rollin  ,  pour  l'aider  à  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la 
mission  executive. 

^ous  avons  dit  à  M.  Louis  Blanc,  qui  plantait  l'arbre  de  la  liberté  aux  grandes  acclamations 

son  cortège  d'ouvriers: — Sauvez-vous  bien  vile,  M.  Louis  Blanc, quiltezla  France  au  plus  tôt; 

Ucz  un  fleuve,  va\q  chaîne  de  montagnes,  un  océan,  cntr.'?  vous  et  vos  disciples,  ou  bien, 

jour  ces  mêmes  disciples  vous  pendront  à  l'arbre  que  vous  venez ile  planter. 

^ous  avons  dit  à  M.  de  Lamartine ,  qui  donnait  la  main  à  M.  Lcdru-îlollin  pour  le  faire  as- 

ir,  près  de  lui,  sur  les  bancs  de  la  Commission  executive  : 

—  Prenez  garde,  ami,  vous  faites  Tiusse  route;  votre  popu-Iarité  tient  are  que  l'on  vous  connaît 

Iir  un  homme  de  progrès,  sans  qu'on  vous  croie  un  homme  de  révolution.  Vos  chances  à  êlre 
sident  de  la  République  viennent  justement  de  ce  qu'on  vous  sait  un  républicain  du  jour  et 
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eu  siècle,  qui  a  le  passé  derrière  lui ,  l'avenir  xlevapt  lui ,  Dieu  au  dessus  de  lui;  ne  pactiaozj 
avec  les  idées  monarchiques,  ni  avçc  les  jci^'es  révolutionnaires  ;  n'essayez  poiiUd'attirerà  vous  < 
qui  ne  peut  pas  vous  suivre,  n'essayez  pas  de  retenir  ce  qui  vous  échappe:  voyez  ce  qu'il  y  avs 
de  grand  dans  le  passé,  devinez  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  l'avenir;  faites-vous  le  centre  ass 
mslaleur  de  tout  élément  progressif;  soyez  pour  nous  la  colonne  de  fumée  le  jour,  soyez  la  c( 
lonne  de  Hanime  la  nuit.  Marchez,  mais  d'un  pas  que  tout  le  monde  puisse  suivre;  marchez 
ne  vous  arrêtez  que  lorsque  vous  nous  aurez  montré  du  doigt  la  terre  promise. 

A  l'heure  qu'il  est,  ami ,  une  alliance  avec  M.  Ledru-Rolh'n  est  aussi  dangereuse  pour  vous  qi 
léserait  une  alliance  avec  M.  Guizot. 

L'avenir  justifia  mes  deux  prédictions. 

Louis  Blanc  ,  exilé  à  Londres,  y  publie  Le  Noavcàa-Monde. 

Lamnrtine,  rentré  dans  la  vie  privée  par  l'ingratitude  électorale,  vient  de  fonder  Le  Conse'dl 
du  peuple. 

Chacun  de  ces  deux  journaux  est  destiné  à  reproduire  les  opinions  de  son  auteur. 

Mêlions  donc  le  journal  Le  Mois  à  la  hauteur  de  ses  confrères,  et  entrons  en  lice  à  notre  ton 
iVous  sommes  de  ceux  que  n'effraie  ni  le  tournois  à  armes  courtoises,  ni  le  combat  à  fer  émoul 
Mais  d'abord  levons  notre  visière,  que  l'on  sache  qui  nous  sommes,  d'ofi  nous  venons,  où  no 
allons. 

Composé  du  double  élément  aristocratique  et  populaire,  aristocratique  par  mon  père,  pop 
laire  par  ma  mère,  nul  plus  qoe  moi  ne  réunit  eu  un  seul  cœur  et  l'admiration  respectueu 
pour  ce  qui  est  grand,  et  la  tendre  et  profonde  sympatiiie  pour  ce  qui  est  malheureux.  Nu 
grandeur  ne  passe  près  de  moi  sans  que  je  la  salue,  nulle  misère  ne  me  tend  la  main  que 
ne  la  sf^courc.  J'ai  fait  six  cents  volumes  et  quarante  drames;  qu'on  les  ouvre  au  hasard,  à 
prenièro  page,  au  milieu,  à  la  dernière  feuille,  et  l'on  verra  que  j'ai  toujours  clé  un  co 
seillcr  de  clémence  ,  soit  que  les  peuples  fussent  esclaves  des  rois,  soit  que  les  rois  fussent  pi 
sonniers  des  peuples.  '  • 

Aussi  c'est  une  sainte  et  nobie  famille  que  celle  que  je  me  suis  faite.  Aussitôt  qu'un  homi 
ïonibe,  je  vais  à  lui,  et  je  lui  tends  la  main  :  que  cet  homme  s'appelle  le  comte  de  Chambc 
ou  le  prince  de  Joinville ,  Louis  Napoléon  ou  Louis  Blanc.  La  veille  du  13  juin  j'étais  l'enne 
de  M.  Ledru-Rollin  :  le  14  juin,  M.  Ledru-Rollin  me  faisait  dire  que  je  fusse  tranqujlle  et  qi 
était  en  sûreté. 

C'est  ce  qui  fait  que  je  visite  plutôt  les  prisons  que  les  palais;  que  j'ai  été  trois  fois  c^i  Ham, 
©NE  SEULE  FOIS  A  l'  Elysée.  C'cst  ce  qui  fait  que,  si  j'eusse  été  à  votre  "place  ,  Lamartine ,  ma  c( 
âcience  se  fut-elle  révoltée,  mon  avenir  en  eût-il  souffert,  non  !  je  vous  le  dis  ,  je  n'eusse  j 
pu  voir,  le  24  février  1848 ,  une  veuve  et  un  orphelin  à  mes  pieds ,  sans  les  prendre  dans  n 
bras ,  sans  les  élever  au  dessus  de  ma  tête,  et  sans  dire  :  France,  choisis  entre  la  Régence  el 
République  ;  Peuple  ,  décide  entre  eux  et  moi. 

Vous  qui  êtes  poète,  et  si  grand  poète  ,  ne  savez-vous  pas  que  la  faiblesse  est  parfois  le  p 
puissant  bouclier  qu'on  puisse  opposera  la  colère  du  peuple  comme  à  la  colère  de  Dieu? 

Ajbuquerque  éîait  perdu  depuis  un  mois  dans  les  mers  de  l'Inde;  depuis  trois  jours  la  te 
pête ,  croissant  de  violence-  battait  les  flancs  de  son  navire,  déchirant  les  voiles  comme 
toiles  d'araignée  ,  tordant  les  mâts  comme  des  roseaux  ;  tout  ce  que  le  génie  humain  peut  op 
*e*r'à  la  colère  de  Dieu  ses  mille  manœuvres  l'avaient  épuisé,  et  le  vent  continuait  de  souf 
plus  fort  ,  et  la  mer  continuait  de  hurler  plus  avidement;  et  ne  voyant  plus  de  salut  ni  p( 
kii  ni  pour  son  équipage,  il  alhtit,  comme  un  insensé,  de  la  poupe  à  la  proue  de  son  vaisscî 
^uand  ,  tout  l\  coup ,  à  ses  pieds  ,  sur  le  pont  de  son  bâtiment,  il  vil  un  enfant  qui  souriait. 

«  Mon  Dieu  .  s'écria  Albuquerque  ,  en  prenant  l'enfant  entre  ses  mains,  et  en  le  tendant 
vempête,  mon  Dieu  !  en  faveur  de  l'innocence  de  cet  enfant,  pardonne-nous  î   » 
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El  le  vent  tomba,  et  la  mer  caluiit ,  et  le  lendemain  on  cria  :  Terre  î 

L'intrépide  navigaleur  venait,  en  découvrant  l'Inde,  de  retrouver  un  monde  perdu. 

—  Laisse^;  venir  les  enfants  jusqu'à  moi,  avait  dit  le  Christ.  — Je  ne  sais  si  vous  avez  bien  fait 

comme  homme  politique;  mais  comme  poète,  mais  comme  chevalier,  vous  avez  eu  tort,  Lamar- 
ne  ,  de  ne  pas  laisser  venir  cet  enfant  justju'a  vous. 
Ce  monde  perdu  que  vous  aussi ,  comme  Albuquerque,  vous  pouviez  découvrir,  c'était  peul- 

6lre  le  passage  entre  la  Monarcliicî  et  la  République. 

Car,  chose  étrange,  la  République  est  dans  nos  besoins,  mais  elle  n'est  pas  encore  dans  nos 

mœurs  :  car  nous  avons  ado;)té  la  chose  ,  et  nous  nous  épouvantons  encore  du  mot. 

Eh  bien  ,  ce  mot ,  je  puis  le  dire ,  je  l'ai  prononcé  un  des  premiers  ;  eh  bien  ,  cette  chose;  je 

puis  le  dire  encore,  je  l'ai  prophétisée  quand  personne  n'y  songeait. 

C'est  que  ,  homme  d'études  ,  et  d'éludés  historiques  surtout ,  j'ai  plus  d'une  fois  vu  l'avenir 

dans  le  passé.  Or,  je  le  demande  à  mes  lecteurs,  l'hoînme  qui  en  1832  écrivait  et  imprimait  ceci^ 
la  suite  de  Gciule  et  France ,  cet  ho;nme  avail-il  le  pressentiment  de  l'avenir  ? 
«  Louis-Philippe  s'était  placé  près  de  la  Royauté  expirante  comme  un  héritier  au  clievet  da 
lit  d'un  mourant.  li-^'empara  du  testament  que  le  peuple  aurait  pu  casser;  mais  le  peuple, 
daiis  son  intelligence  profonde,  comprit  qu'il  y  avait  une  dcniicrc  fonite  monarclii(;uc  à  cpuiser. 

»  et  que  Louis-Philippe  était  le  représentant  de  cette  forme. 

r  Cependant  de  nouvea  ix  supports  devenaient  indispensables  au  nouvel  édifice  monarchique 
que  la  révolulionde  1830  venait  d'élever.  Les  cinquante  mille  aristocrates  de  Louis  XY  n'exi- 
staient plus;  les  deux  cents  grands  seig.ieurs  de  François  I"  étaient  tombés;  les  douze  grands 
vassaux  de  Hugues  Capet  dormaient  dans  leurs  tombes  féodales.  A  la  place  des  castes  détruites, 
castes  qui  n'étaientque  le  privilège  de  quelques  uns,  surgissaient  de  toutes  parts  !a  propriété  et 
l'industrie,  quisont  le  droit  de  tous,  Louis-Plîilippe  n'eut  pas  même  à  choisir  enlre  les  sym- 
pathies de  naissance  et  les  exigences  du  moment.  A  la  place  des  cinquante  mille  aristocrates 
de  Louis  XV,  il  poussa  les  cent  soixante  mille  grands  propriétaires  et  iiulustriels  de  la  Restau- 
ration, et  la  voûte  monarchique  s'abaissa  d'un  nouveau  cran  vers  le  peuple;  c'est  le  oins  bas, 
c'est  le  dernier. 

»  Aussi  le  gouvernement  actuel  tombera-t-il  sans  secousse  aucune,  et  parla  simple  substi- 
tution de  la  politique  rationnelle  à  la  poIiti(pie  révolutionnaire;  il  tombera,  non  point  par  les 
efforts  des  prolétaires ,  mais /,'tn-  la  volonté  des  possédants  i  il  tombera,  parce  que,   ne  repré- 
sentant que  l'aristocratie  de  la  propriété,  et  ne  reposant  que  sur  elle,  l'aristocratie  de  la  pro- 
priété, qui  va  chaque  jour  se  détruisant  par  la  division  ,  niauquera  sous  lui. 
»  Alors  un  gouvernement  en  h;irmonie  avec  les  intérêts  ,  les  besoins  et  les  volontés  de  touSy 
s'établira,  qu'il  s'appelle  Monarchie,  Présidence  on  République,  peu  MJ'iniporlc  et  peu  importe; 
car  ce  gouvernement  sera  une  magistrature ,  et  voilà  tout,  magistrature  (/ninijucnnale  pvohahle" 
ment, car  la  quinquonnalité  est  la  forme  gouvernementale  qui  présente  le  plus  de  chances  de 
tranquillité  à  la  nation  ,  puispie  ceux  qui  sont  contents  de  la  gestion  de  leur  délégué  ont  l'es- 
poir de  le  réélire,  et  que  ceux  qui  en  sont  mécontents  ont  le  droit  de  le  destituer. 
»  Voilà  le  gouffre  où  va  s'engloutir  le  gouvernement  actuel;  le  phare  que  nous  allunians  sur 
sa  route  n'éclairera  que  son  naufrage,  car,  vonlût-il  virer  de  bord,  il  ne  le  pourrait  plus 
maintenant;  le  courant  qui  l'entraîne  est  trop  rapide,  le  vent  qui  le  pousse  est  trop  large; 
seulement,  à  l'heure  de  sa  perdition  ,  nos  souvenirs  d'homme  l'emportant  sur  notre  stoïcisme 
de  citoyen  ,  une  voix  se  fera  entendre  qui  criera  :  Meure  la  lioyauiè ,   mais  Dieu  sauve  le  Jioi 
»  Cette  voix  sera  la  mienne.  » 

Ces  lignes  prophétiques  étaientécrites  au  mois  de  février  1832,  etparaissaieul  impriinécs  ùaM 
'épilogue  de  Gaule  et  France,  au  mois  de  mai  suivant. 
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Et  maintenant  que  les  jours  sont  révolus,  que  les  temps  sont  accomplis,  que  la  monarcliie 
juillet  a  vécu  ,  dites,  m'étais-je  trompé  ? 

«  Le  peuple  comprit  qu'il  y  avait  une  dernière  forme  v.ionarchupic  à  épuiser.  » 

Pendant  les  18  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  l'avons-nous  épuisée  celle  forme? 

«  La  voûte  monarclii(ju3  s'aOuissa  d'an  nouveau  cran  vers  le  peuple  ;  c'est  le  plus  bas,  c'est  le  i 
»   nier.  » 

Elail-ce  bien  le  plus  bas,  était-ce  bien  le  dernier,  dites,  M.  Mo!é  ;  dites,  M.  Thiers;  dites,  M 
Monlalembert ,  vous  qui  prolëstez  tous  les  jours  de  la  sincéiité  de  votre  dévoûment  à  la  Ré 
publicjue  ? 

tt  Aussi  le  gouvernement  actuel  tombcra-t-il,  ncni  point  par  les  efforts  des  prolétaires  ,  -liiais  pa 
volonté  des  possédants.    » 

Etaient-ce  des  prolétaires  ou  des  possédants,  ces  hommes  à  la  tète  desquels  s'élait  mi^ 
Odilon  Barrot,  et  qui  avaient  écrit  sur  leur  drapeau  ,  pour  toute  devise  :  —  Réfor>ie  ? 

Elaient-ce  des  prolétaires  ou  des  possédants,  ces  gardes  nationaux  qui  faisaient  des  bariical 
dans  la  rue  Montmartre,  el  qui  attaquaient  le  poste  du  Palais-Royal  ? 

Etaient-ce  enfin  des  prolétaires  ou  des  j)ossédants,  ces  hommes  qui  se  levèrent  contre  la 
gence  ,  et  que  l'on  qomme  MM.  Marie,  Crémieux  et  Lamartine. 

«  Alors  un  goutcrncnient  en  harmonie  avec  les  intérêts^  les  besoins  elles  volontés  de  tous,  s'ctabl 
»  (pt'il  s'appelle  monarchie ,  présidence  ou  rèpablicjue.  » 

Celte  fois  encore,  nous  sommes-nous  trompé  ?  Le  gouvernement  ne  s'appelle-t-il  pas  à  la 
Présidence  et  liépublicpicl 

«  I^e  gouvernement  sera  une  magistrature ,  et  voilà  tout,   n 

Est-ce  autre  chose  qu'une  magistrature,  cette  présidence  de  Louis-Napoléon,  avec 
1,200,000  fr.  d'appointements,  son  iinpuissnnce  plus  que  constitutionnelle,  son  iudilTére 
profonde  pour  l'art,  pour  les  sciences,  pour  le  luxe,  pour  tout  ce  qui  faiteniin  les  mouurci 
à  la  manière  de  François  î«',  de  Louis  XI V  et  de  Napoléon  ? 

«  Magistrature  cjuincjuennale.   » 

—  Cette  fois  il  y  a  erreur,  c'est  vrai,  erreur  d'ua  an.  Mais  enfin  ou  me  pardonnera  cette 
reur,  je  l'espère,  car  cette  erreur  n'est  pas  grande. 

«  A  L'heure  de  sa  perdition ,  nos  souvenirs  d^ homme  l'emportant  sur  notre  stoïcisme  de  cita 
»  une  voix  se  fera  entendre  (jui  criera  ;  Meure  la  Royauté,  mais  Dieu  sauve  le  Roi! 

»  Cette  voix  sera  la  mienne.  » 

Ai-je  tenu  parole,  dites,  au  milieu  de  ces  voix  qui  s'élevaient  pour  mépriser  ou  pourmau 
ce  qu'elles  avaient  glorifié  ?  Ma  voix,  qui  ne  s'élait  fait  entendre  que  pour  glorifier  le  duc  d 
léans  mort,  ma  voix  a-t-elle  méprisé  ou  maudit? 

Non,  j'ai  accompagné  de  mes  vœux  sur  la  terre  étrangère  et  les  frères  exilés,  et  la  veuve 
scrite  ,  et  les  fils  orphelins.  Au  fur  à  mesure  qu'ils  s'éloignaient ,  je  me  suis  élevé  pour  les  su 
du  regard  ,  et  au  sommet  de  tout  ce  (pie  je  fais  ils  peuvent  distinguer  sans  cesse  une  main  a! 
agitant  un  mouchoir  blanc  en  signe  de  souvenir,  de  rappel  et  d'aujitié. 

Maintenant  voyons  si  l'esprit  sibyllin  qui  veillait  en  moi  en  1832  s'est  éteint  en  183G. 

Je  visite  la  reine  Hortense  à  Arenemberg;  elle  me  parle  de  la  situation  de  la  France,  des 
jets  de  son  fils,  des  probabiliiés  de  l'avenir. 

Et  voilà  ce  que  j'écris  en  1835,  voilà  ce  qu'on  trouvera  en  toutes  lettres  dans  mes  Inipress 
de  voyage  en  Suisse,  vol.  5,  page  59. 

—  «  Vous  venez  de  Paris,  qu'y  avait-il  de  nouveau  quand  vous  l'avez  quitté  ? 

—  «  Beaucoup  de  sang  dans  les  rues ,  beaucoup  de  blessés  dans  les  hôpitaux ,  pas  assez  de 
»  sons  et  trop  de  prisonniers. 

—  «  Vous  avez  vu  les  5  et  G  juin. 
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—  (.  Oui ,  Madame.  •  nhnrui  ro  -.'^.^t  •  ji  ."i 

—  <(  Pardon  ,  mais  je  vais  ê.'re  bien  indiscrète  peut-être  ;  d'après  quelques  mots  que  vous  avez 
w  dits  hier,  je  crois  que  vous  êtes  républicain,  n 

Je  souris. 

—  «  Vous  ne  vous  êtes  pas  trompée,  madame  la  duchesse;  et  cependant ,  grâce  au  sens  cl  à 
»  la  couleur  que  les  journaux  qui  représentent  le  parii  auquel  j'appartiens  et  dont  je  partage 
»  tous  les  principes,  et  non  tous  les  systèmes,  ont  fait  prendre  à  ce  mot,  avant  d'accepter  la 
).  qualification  que  vous  me  donnez  ,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  faire  une  profes- 
))  sion  de  foi  ;  vous  verrez  alors  par  quel  point  je  touche  au  rcpabUcanisine  social,  et  par  quelle 
»   dissidence  je  m'éloigne  du  répiihiicunisiDc  révoiationnairc.  » 

Ne  dirait  on  pas  qu'eu  1833  j'avais  prévu,  non  seulement  dans  son  ensemble,  mais  encore 
dans  ses  détails,  la  situation  présente  ,  et  que  j'y  marquais  d'avance  la  place  que  j'y  voulais  tenir, 
les  principes  que  j'y  voulais  défendre,  les  théories  que  j'y  voulais  développer? 

Continuons. 

—  «  Vous  n'êtes  donc  pas  d'accord  enire  vous?  continua  la  duchesse. 

—  «  Notre  espoir  est  le  même.  Madame,  mais  les  moyens  par  lesquels  chacun  veut  procéder 
t  sont  dilTérenîs.  H  en  y  en  a  oui  parlent  de  couper  les  Iclcs  et  de  diviser  les  propriélés.  Ceux-là 
»  se  croient  fort  en  avant  et  sont  tout  à  fait  en  arrière  :  ils  datent  de  1793  ,  et  nous  sommes  en 
9  1833.  —  Ceux-là  sont  des  ignomuts  et  des  fous.  » 

Ainsi,  en  1833 j'avais  entrevu  la  Montagne  de  1848  et  1849,  et  en  1835  j'avais  dit  déjà  ce 
qu'aujourd'hui  je  répète  : 

—  «  Ceux-là  sont  des  ignorants  et  des  fous.  » 

—  «  Il  y  en  a  d'autres  qui  oublient  que  la  France  est  la  sœur  aînée  des  nations,  qui  ne  se 
»  souviennent  plus  que  son  passé  est  riche  de  tous  les  souvenirs,  et  qui  vont  chercher  parmi  les 
»  constitutions  suisse,  anglaise  et  américaine,  celle  qui  serait  la  plus  applicable  à  noire  pays. 
»  Ceux-là,  ce  sont  les  rêveurs  et  les  utopistes. Tout  entiers  à  leurs  théories  de  cabinet,  ilsnes'aper- 
»  çoivent  pas,  dans  leurs  applicationsimaginaires,  que  la  constitution  d'un  peuple  ne  peut  être 
V  diirable  qu'autant  qu'elle  est  née  de  sa  situation  géographique,  qu'elle  ressort  de  sa  nationa- 
»  lilé,  et  qu'elle  s'harmonise  avec  ses  mœurs. 

J'espère  que  nous  les  avons  vus  dans  la  discussion  de  la  Constitution  ces  hoinmes  qui  ne  se 
donnent  pas  la  peine  de  creuser  leur  propre  sol  pour  en  tirer  la  substance  législative,  et  qui 
aiment  mieux  emprunter  à  l'étranger  des  lois  toutes  faites,  qui  deviennent  inapplicables  le  len- 
demain du  jour  oii  elles  ont  été  votées. 

«  11  y  en  a  d'autres  qui  croient  qu'une  opinion  c'est  un  habit  bleu  barbeau  ,  un  gilet  à  grands 
»  revers,  une  cravate  flottante  et  un  chapeau  pointu.  » 

Que  nos  lecteurs  se  rappellent  le  décret  de  M.  Ledru-Rollin  sur  le  costume  des  députés,  cos- 
tume qui  n'a  jamais  été  porté  que  par  M.  Caussidière.  Ne  dirait-on  pas  que  c'est  dans  les  lignes 
précédentes  que  l'honorable  ministre  de  l'intérieur  eu  avait  pris  le  programme  '? 

«  Ceux  là  sont  les  parodistes  et  les  aboyeurs,  ils  excitent  les  émeutes,  mais  se  gardent  bien 
»  d'y  prendre  part;  ils  élèvent  les  barricades  et  laissent  les  autres  se  faire  tuer  derrière;  ils 
»   compromettent  leurs  amis  ,  et  vont  partout  se  cachant  comme  s  ils  étaient  compromis  eux-mêmes,  y» 

Dites-moi,  ces  portraits  tracés  en  1833  ne  sont-ils  pas  ressemblants  encore  en  1849,  et  est- 
il  besoin  de  mettre  des  noms  au  dessous  de  l'effigie  de  ces  hommes  qui  compromettent  leurs  amis, 
et  (pli  vont  se  cachant  comme  s'ils  étaient  compromis  eux-mêmes? 

—  «  Mais  il  y  en  a  d'autres,  coniinuai-je  ,  pour  qui  l'honneur  de  la  France  est  chose  sainte, 
»  pour  qui  la  parole  donnée  est  un  engagement  sacré  qu  ils  ne  peuvent  souiïrir  de  voir  rompre, 
»  même  de  roi  à  peuple  ;  dont  la  vaste  et  noble  fraternité  s'étend  à  tout  pays  qui  souffre,  à  toute 
t   nation  qui  se  réveille.  —  Ils  ont  été  verser  leur  sang  eu  Belgique,  en  Italie,  en  Pologne,  et 
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»  sont  revenus  se  faire  tuer  ou  prendre  au  cloître  Saint-Méry.  Ceux-là ,  Madame  ,  ce  sont  les  pu- 
;>  rilains  cl  les  martyrs.  Tn  jour  viendra  où  )ion  settlemcnt  on  rappeUera  ceux  qui  sont  exiles,  où  non 
»  seulement  on  ouvrira  les  prisons  à  ceux  qui  sont  captifs  ,  7nais  encore  où  l'on  ckercliera  les  cadavres 
a   de  ceux  qui  sont  morts,  pour  leur  élever  des  lombes. 

Eh  bien  1  me  irompais-je?  Les  prisonniers  ne  sont-ils  pas  sortis  de  leurs  prisons;  les  exilés 
n'ont-ils  pas  été  rappelés  de  lexil;  les  ossements  de  ceux  qui  sous  la  monarchie  étaient  morts 
piur  la  Répiilîliqno  n'ont-ils  pas  eu  leur  fête  exluimatoire,  et  leur  panthéon  patriotique? 

—  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  demander,  médit  la  reine,  si  c'est  à  ceux-là  que  vous  appartenez,  » 
Il  était  bien  facile  de  répondie  oui,  puisqu'à  ceux-là  je  promettais  la  liberté,   le  retour,  la 

glorilicalion  ;  mais  comme  je  n'étais  pas  de  ceux-là  : 

a  Hélas,  Madame,  lui  répondis-je ,  je  ne  puis  pas  me  vanter  de  cet  honneur.  Oui  certes,  à 
»  eux  toutes  mes  sympathies  ;  mais,  au  lieu  de  me  laisser  emporter  à  mon  sentiment,  j'en  ai  ap- 
»  pelé  à  ma  raison.  J'jii  voulu  faire  pour  la  politique  ce  que  Faust  a  fait  pour  la  science,  descen- 
j>  dre  et  touci.er  le  fond.  Je  suis  resté  un  an  plongé  dans  les  abîmes  de  l'histoire  :  j'y  étais  en- 
»  Iré  avec  une  opiuion  instinctive  ,  j'en  suis  sorti  avec  une  conviction  raisonnée.  Je  vis  que  la 
31  Révolution  de  1830  nous  avait  fait  faire  un  pas,  il  est  vrai,  mais  que  ce  pas  nous  avait  conduits 
»  tout  simplement  de  la  maurrc/nc  aristocratique  ci  la  monardiic  hoarii^eoise  ,  ci  que  cette  monarchie 
»  bourj^coisc  était  une  ère  qu  il  fallait  épuiser  avant  que  d'arriver  à  la  mw^istralure  populaire.  Dès 
»  lors,  Madame,  sans  rien  faire  contre  le  gouvernement,  dont  je  m'éiais  éloigné,  j'ai  cessé  d^ea 
»  être  l'ennemi.  J  applaudis  à  ce  qu'il  fait  de  bon;  je  proteste  contre  ce  qu'il  fait  de  mauvais^ 
»  mais  tout  cela  sans  euihousiasme  comme  sans  haine  ;  je  ne  l'accepte  ni  ne  le  récuse.  —  Je  le 
»  subis.  » 

N'étais-je  pas  bien  désintéressé,  dites,  moi  qui  subissais  le  gouvernement  existant,  et  qui 
déclarais  d'avance  que  j'avais  d'autres  opinions  que  le  gouvernement  qui  devait  suivre  ? 

La  reine  reprit  : 

■ — ■  «  Croyez-vous  que  si  le  duc  de  Reichstadt  ne  fût  pa*s  mort,  il  eût  continué  l'oeiivreîle  son 
»  père  ? 

^^-  .i  A  n.on  avis.  Madame,  répondis-je,  les  hommes  comme  Napoléon  n'ont  pas  de  père  et 
V  n'ont  pas  de  fils;  ils  naissent  pareils  à  des  météores  dans  l'aube  du  matin,  traversent  d'un 
»  horizon  ài'aLîre  le  ciel,  qu'ils  ilîuininont,  et  vont  se  perdre  dans  le  crépuscule  du  soir. 
—  «  Et  cependant  il  avait  légiié  son  épéc  à  son  (ils  ! 

—  «   Le  don  lui  a  été  fatal ,  Madame,  et  Dieu  a  cassé  le  testament. 

—  «  Mais  vous  m'elTrayez,  car  son  (ils,  à  son  tour,  l'a  léguée  au  mien  ! 

—  «  Elle  sera  lourde  à  porter  à  un  simple  oîïicicr  de  la  Confédération  suisse. 

—  (i  Oui ,  vous  avez  raison  ,  reprit  mélancoliquement  la  reine,  car  cette  cpée  est  un  sceptre  ! 
,y  —  Ainsi,  continua  la  reine,  vous  croyez  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  pour  la  famille  Napo- 
»  léon  de  rentrer  eu  France  ? 

—  «  Si  j'étais  roi,  je  la  rappellerais  demain. 

—  «  Ce  n'est  point  ainsi  que  je  veiix  dire. 

—  8   Autrement  d  y  a  peu  de  chances. 

—  «  Quel  conseil  donneriez-vous  donc  à  un  membre  de  celte  famille  qui  rêverait  la  résur- 
t  rection  de  la  gloire  et  de  la  puissance  napoléoniennes  ? 

—  «  Je  lui  donnerais  le  conseil  de  se  réveiller. 

—  «  Et  s'il  insistait  malgré  le  premier  conseil,  qui  à  mon  avis  est  le  meilleur,  et  qu'il  per- 
»  sislàt  à  vous  en  demander  un  second  ? 

—  a  Alors,  Madame,  jLt;  lui  dirais  d'obtenir  la  radiation  de  son -exil ,  d'acheter  une  terre  en 
>  France,  de  se  faire  éliie  dcpalc ,  de  tàjher  par  son  talent  de  disposer  de  la  majorité  de  la 
»  Chambre  ,  et  de  s'en  servir  pour  déposer  Louis-Philippe  et  se  faire  élire  à  sa  place. 
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—  «  El  vous  pensez ,  reprit  la  duchesse  de  Saint-Leii ,  que  tout  autre  moyen  (^cliouoraii  ? 

—  «   J'en  suis  convaincu.    » 

gMe  trompais-je,  Monseigneur,  lorsque  je  disais  à  votre  mère  que  son  fils  avait  peu  de  chances 
en  essayant  de  rentrer  en  France  par  la  force  et  par  la^use  ? 

Non,  car  les  entreprises  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  m'ont  coup  sur  coup  prouvé  que  je 
n'avais  pas  tort. 

Me  trompais-je,  Monseigneur,  lorsque  je  disais  à  votre  mère  que  vous  n'aviez  de  chance 
qu'en  faisant  radier  voîre  exil ,  en  vous  faisant  nommer  député  ,  et  en  vous  faisant  élire  à  la 
place  de  Louis-Philippe  ? 

Non,  carréleclion  du  sept  juin,  qui  vous  a  fait  représentant  du  peuple,  et  celle  du  dix  dé- 
cembre ,  qui  vous  a  fait  président  de  la  République  ,  ont  prouvé  toutes  deux  que  j'avais  raison. 

Maintenant,  Monseigneur,  quant  à  l'épée  de  votre  oncle  ,  n'essayez  pas  iVan  faire  un  sceptre, 
croyez-moi;  déposez-la  simplement  et  pieusement  sur  le  tombeau  que  Louis-Philippe  lui  faisait 
élever,  ce  sera  à  la  fois  d'un  meilleur  neveu  et  d'un  plus  grand  politique. 

Voilà  le  troisième  conseil  que  j'ose  vous  offrir.  La  reine  votre  mère,  avant  de  mourir,  avait 
envoyé  un  cachet,  ne  l'oubliez  point,  à  l'homme  qui  vous  avait  donné  les  deux  autres. 

On  l'a  reconnu,  sans  être  un  homme  d'état,  j'ai  vu  plus  clair  dans  l'avenir  que  beau- 
coup d'hommes  d'état,  puisqu'on  1832 je  prédisais  à  Louis  Philippe  sa  chute,  puisqu'en  1835 
je  prédisais  à  Louis-Napoléon  son  avènement. 

Maintenant  voici  un  exposé  de  principes  bien  clair,  bien  court  et  bien  précis. 

J'eusse  ,  le  24  février  1848,  préféré  la  Piégence  à  la  Piépublique  ,  car  la  Régence  ,  comme  je 
l'ai  dit,  était  un  pont  jeté  sur  l'abîme,  où  la  fortune  publique,  le  crédit  et  l'art  sont  tombés. 
J'eusse  préféré  la  Régence,  car,  tout  en  arrachant  le  pouvoir  aux  mains  qu'on  regardait  comme 
indignes  do  le  conserver  plus  long-temps,  on  le  remettait  aux  mains  pures  d'un  enfant  sans  pas- 
sion, d'une  nob'e  et  sainte  mère,  et  de  quatre  braves  jeunes  gens,  qui  vous  manqueront ,  croyez- 
le  bien  ,  le  jour  où  la  France  poussera  son  cri  de  guerre.  J'eusse  préféré  la  Régence,  en'in,  parce 
qu'il  me  semble  qu'elle  nous  conduisait  sans  17  avril ,  sans  lo  mai ,  sans  24  juin ,  à  un  état  ana- 
logue à  celui  où  nous  sommes  en  ce  moment. 

Mais  aujourd'hui ,  arrivés  que  nous  sommes  au  1^'  juillet  1849,  je  dis  qu'il  faut  se  rallier 
franchement  et  loyalement  à  celte  Piépublique,  qui  a  été  proclamée  dans  un  moment  de  surprise; 
à  ce  président,  qui  a  été  élu  dans  ufljour  d'enthousiasme  ;  mais  je  dis  aussi  que,  tout  en  se  ral- 
liant au  principe  et  à  l'homme  ,  il  faut  justement  parce  qu'on  s'y  rallie  ,  non  pas  peut-ètie  com- 
me à  une  sympathie,  mais  comme  à  une  conviction  ;  je  dis  qu'il  faut  empêcher  le  principe  de 
dérailler;  je  dis  qu'il  faut  empêcher  l'homme  de  faillir. 

Or  le  principe  a  déjà  déraillé,^  et  l'homme  est  bien  près  de  faillir. 

A  notre  prochain  numéro  toute  cette  grande  question  de  Turin,  de  Rome,  de  Venise,  de 
[Hongrie,  du  monde  enfin  ,  dont  la  liberté  est  à  cette-heure  aux  mains  de  la  France. 

En  attendant ,  espoir,  belle  Venise  !  courage,  brave  Kossuth  !!!... 
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l*'^  juillet. 

Paris  cl  les  déparlemenis  se  préparonl  a  la  lutte 
électorale  qui  doit  avoir  lieu  dans  huit  jours.  Les 
anciens  mcmljrcs  de  la  Montagne  qui  ont  éclioué  le 
13  mai  s'eftorcent  de  rallier  des  suffrages. 

Le  Nalional  et  la  Répuldigtie  publient,  en  lête' 


—  L'insurrection  du  grand-duché  de  Bade  com- 
mence à  décliner.  Toutes  les  troupes  prussiennes, 
réunies  à  Carisruhe,  viennent  de  se  mettre  en  marche. 
2  jcsEISct. 

î^î.  Dupin  est  réélu  piésidcnl  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  réunit  3  49  suffrages  sur  380  volants. 
SIM.  Daru,  Baroclie,  Denis  Benoil  et  Bedeau,  sont 


«le  leurs  colonnes,  la  même  lible  de  candidats,  ariô- 

.lëe,  après  des  discussions  orageuses,  par  les  représen-    élus  vice-présidents;  M. M.  Arnaud  (de  l'Ariége),  La 

lanisde  la  Montagne,  les  représentants  de  la  presse  [  eaze,  Peu|)in,  Chapot,  Berard,  Heeckeren,  sont  nom- 

dcniocratiqiie,  le  comité  démocratique  socialiste  el  le    mes  secrétaires. 

comité  dos  amis  de  la  Conslilulion.  Celle  liste  esl  ^      H,  de  Vatinifsnil  lit  le  rapport  de  la  commission 

ainsi  conçue 


Cil AKASSIX ,  homme  de  lelU es. 
DEMAY,  lieutenant. 
PUl'ONT  {6e  Bussac),  ex-repré.  entant. 
FLO'ION,  ex-représentanl. 
GOUDCHAUX,  ex  représentant. 
G  U  IN  A  Ri) ,  ex-repr.  sentant. 
•lOLY  père,  ex-représcntant. 
MALARMET,  monteur  en  bronze. 
PROUDllON,  e\-représenlaut. 
RlBEYîlGLLES  ,  vcdacleur  en  chef  de  lu  Ré- 
forme. 

ViD.VL,  rédacteur  du  Travail  affranchi. 

—  Plusieurs  arrestations  importantes  ont  été  fai 
tes,  le  mois  d^'iuier ,  h  rai.-on  de  rinsurroclion  de 
juin.  !/aiilo:ilé  judiciaire  poursuit  ses  recherches. 
.\L  Léon  Lalanne ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  aniirn  disecU-ur  des  ateliers  natioiianx,  et 
chef  de  bataillon  dans  la  11^  légion  ,  est  arrêté  en 
vertu  d'un  mandat  décerne  par  M.  Broussais,  jnge 
dinslrnction  M  Pequet  dcBeley,  sous-chef  au  mi- 
ni^lèic  de  la  marine  ,  est  également  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

—  On  se  préoccupe  de  b  contlomnalion  du  capi- 
taine Kléber  à  la  peine  de  niort,  pour  excitation  à  la 
FévoUe.  Le  capitaine  K'éber  avait  manifesté  l'inten- 
tiun  de  ne  pas  se  pourvoir  en  révision.  Après  avoir 
reçu  la  visite  d  un  vénérable  ecclésiastique,  qui  a 
passé  plusieurs  heures  avec  lui  dans  la  ptison  mili- 
taire delAbbaye,  il  a,  sur  les  instances  de  son  dé- 
fenseur,  consenti  a  signer  son  pourvoi  en  révision, 
qui  a  été  aussitôt  envoyé  au  griffe  du  con.*eil  de 
guerre. 

ÉTRANGER. 


chargée  d'examiner  les  demandes  en  autorisation  de 
poursuites  dirigées  contre  les  représentants  Bonjal , 
B'june,  Boycr,  Kopp ,  Hoffer,  Anstelt ,  Lonriou,  ac- 
cusés d'avoir  pris  pai  t  à  un  (omplot  et  ii  un  attt  ntat 
ayant  pour  but  de  détruire  ou  de  changer  la  forme 
du  goiivernenif  ni.  L'urgince  est  prononeéc. 

MM.  0  Donnell  et  de  Staignay  sont  nommes  con- 
seillers d'état.  11  reste  un  conseillera  désigner. 

—  Un  grand  nombre  d'arrestations  ont  lieu  dans 
les  déportements,  par  suite  des  rauiifications  du  com- 
l)lot  du  l:i  juin.  Les  dépai  tenients  de  l'Alsace  et  de 
la  Franche  Comté  sont  l'objet  d'une  sollicitude  spé- 
ciale de  la  pari  de  l'autorité  judiciaire. 

^—  L'épidémie  cliolérique ,  qui  a  fait  de  si  giands 
ravages  le  mois  dernier,  louche  a  sa  fin.  Le  nombre 
des  décès  dans  les  hôpitaux  et  en  ville  n'est  plus  que 
de  ko  à  50  par  jour.  La  Gazette  des  hôpitaux  donne 
les  cliilfies  suivants  sur  les  résultats  de  l'épidémie 
depuis  son  apparition. 

Total  des  décès  dans  les  hôpitaux     .     .       6,5.39 

Total  des  décès  il  domicile 9,010 


Total.     .     .     .     1.5,5^0 

ÉTRANGER. 

Les  dernières  nouvelles  de  Rome  et  l'inquiétude 
de  la  population  sur  les  lenteurs  du  siège  engagent 
le  ministère  h  envoyer  le  général  Bedeau  à  Rome, 
avec  des  instructions  militaires  et  diplomatiques,  il 
a  pour  mission  d'observer  l'étui  des  choses,  et,  au 
besoin  ,  de  prendre  le  commandement  en  chef  des 
forces  françaises. 

Le  gouvernement  romain  fait  publier  une  protesta- 
tion des  consuls  d  Angleterre,  de  1^'usse,  des  Pays- 
Bas,  du  Danemark,  de  la  Suisse,  du  Wurtemberg  de 
IVL  Slazzini  est  venu  annoncer  à  la  Constituante  |  la  république  do  San-Salvador,  des  Etats-Unis,  rie 
romaine,  dans  la  séance  du  19  juin,  l'échec  de  la  i  Sardaigne  et  de  Toscane,  contre  le  bombardement 
tentative  du  13.  Mais,  loin  d'en  conclure  que  lesem-  |  de  Rome.  Voici  cette  protestation,  avec  lu  réponse 
barras  des  révolutionnaires  romains  devit  nnenl  jilus  !  di!  génér;il  Oiidinol ,  el  h  s  réflexions  que  cet  incident 
grands,  il  déclare  (iné,  la  Républitiue  française  est  très  i  inspire  ii  .M.  de  Coroelîes.  envoyé  extraordinaire  de 
exposée  i\  succomber,  el  que  Rome  doit  puiser  dans  lu  République  française  iî  Rome  : 
cet  événement  de  nouveaux  motifs  de  confiance  et  de  «  liome,  le  -li  juin  !8'»9,  sept  heures  du  soir, 

résistance.  Il  ajoute  que,  si  les  î""iançais  livrent  l'as-  [  »  Monsieur  le  général , 

saut,  ils  seront  infailliblement  repoussés,  et  que'  „  Les  soussignés,  agents  consulaires,  représojilanl 
l'armée  assiégeante  ne  sera  pas  en  elat  de  livrer  un  1^,^.^  gouvernenients  respectifs,  prennent  la  liberté 
second  assaut.  j  ^j^  ^.q„j.  e\poser,  Monsieur  le  gêné' al.  leurs  profond; 

—  Un  rapport  du  général  en  chef  ÏLiynau,  public    regrets  que  vous  ayez  fait  subir  ii  la  vil'e  éternelle  ua 
parla  Gazette  de  Vienuc  du  '2()  juin,  confirnic  la  vie-    boinbardemcnt  di;  plu.^ieurs  jouis  et  nuits.  La  pré 
loirc  de  l'armée  austro-russe  sur  la  \Vaag  inférieure,     sente  a  pour  objet.  Monsieur  le  général,  de  faire  ici 
il  est  dit,  dans  ce  ra|»po!t,  qu'entre  la  Waag  el  le    remontrances  les  plus  énergiçiues  contre  ce  niod 
bras  du  !»anube  il  n'y  a  plus  d'ennemis.  d'allaquC;  qui  non  seulement  met  en  danger  Us  viei 
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el  les  prop'iétcs  des  habitants  neutres  et  pacifiques, 
mais  aussi  celles  dos  femmes  et  des  enfants  innoeents. 
))  Nous  nous  permettons,  Monsieur  le  général,  de 
potier  a  votre  connaissance  que  ce  bombardement  a 
d(jà  coûte  la  vie  h  plusieurs  personnes  innocentes,  et 
a  pot  té  la  destruction  à  àvs  chefs  d'oeuvre  de  beaux- 
arts  qui  ne  pourront  jamais  être  remplacés. 

»  Sous  mettons  la  confiance  en  vous.  Monsieur  le 
général,  qu'au  nom  de  Ihumanilé  et  des  nations  ci- 
viîiï'ées,  vous  vous  dési^tcrez  d'un  bouibardeniont  ul- 
térieur, pour  épargner  la  destruction  de  la  ville  mo- 
numentale,  qui  est  considérée  comme  sous  la  pro- 
tection morale  de  tous  les  pays  civilisés  du  monde. 

))  Nous  avons  Ihcnneur  d'être,  avec  un  profond  res- 
pect, Monsieur  le  général ,  vos  très  humbles  servi- 
teurs. 

John  Fueebobn,  agent  consulaiic  de  S.  M. 
britannique;  A.  Marshalleu  ,  consul  de 
Prusse;  chevalier  Magrini,  attaché  à  la  lé- 
gation des  Pays-Bas  ;  Jean  Bravo,  consul 
de  Danemark;  Begké  ,  consul  général  de 
Suisse;  Kolb  ,  consul  ce  Wurtemberg  ; 
A.  Sharing  ,  seciétaire  de  la  République 
de  San-Salvador;  Nicolas  Bromer,  consul 
des  Etats-Unis;  Jéuosie  Bosca,  consul  de 
Sardaigne  et  provisoirement  de  Toscane.  » 

yj  MM.  les  agents  constdaires  à  Rome. 
«Quariier  général,  le  23  juin. 
»  Messieurs, 

»  Les  dernières  instructions  de  mon  gouverne- 
ment, sous  la  date  du  29  mai,  contiennent  textuelle- 
ment ce  qui  suit  : 

«  Nous  avons  épuisé  les  moyens  de  conciliation  ; 
»  le  moment  est  venu  où  de  toute  nécessité  il  faut 
»  agir  avec  vigueur,  ou  renoncer  à  une  entreprise 
»  pour  laquelle  a  coulé  le  sang  des  enfants  de  la 
»  France,  à  une  entreprise  où,  par  conséquent,  no- 
»  tre  honneur  est  engagé  aussi  bien  que  nos  plus 
y»  grands  intérêts  de  politique  extérieure.  Dans  une 
n  telle  situation  ,  l'hésitation  n'est  pas  possihle.  Il 
»  importe  donc,  général,  que,  sans  perdre  un  instant, 
n  vous  vous  diiigiez  sur  Roiiie  avec  Us  forces  iinpo- 
)»  santés  en  ce  moment  réunies  sous  votre  comman- 
1.  dément,  et  que  vous  y  preniez  position  en  dépit  de 
»  toutes  les  résistances.  Telle  est  la  volonté  du  gou- 
»  vernement  de  la  République,  dont  j'ai  éié  chargé  de 
»  vous  transmettre  l'expression    » 

»  Vous  le  vovfz.  Messieurs,  les  ordres  de  mon 
gouvernement  sont  absolus.  Mon  devoir  est  tracé. 
J'accomplirai  la  mission  dont  je  suis  chaigé. 

»  Sans  doute,  le  bombardement  de  Rome  entraî- 
nera l'effusion  du  sang  innocent  et  la  destruction  de 
Hionuments  qui  devraient  être  imp6iissables. 

»  i'ersonne  ne  sera  plus  profondément  affligé  que 
moi.  Ma  pensée,  h  cet  égard,  Messieurs,  vous  est 
bien  connue;  elle  est  résumée  dans  les  notifications 
que  j'ai  adressées  le  1?  de  ce  mois  au  triumvirat,  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  etc. 

))  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  connaissance 
de  cette  notification,  dont  je  joins  ici  de  nouveaux 
exemplaires  Depuis  le  l.j ,  la  situation  militaire  des 
deux  armées  est  complètement  changée.  Après  de 


glorieux  combats,  les  troupes  placées  sous  mes  or- 
dres ont  dû  monter  à  l'assaut.  Elles  se  sont  énergî- 
quemeni  <  :  !)lies  sur  les  remparts  de  Rome.  Cepen- 
dant Tennemi  n'ayant  encore  fait  ;iucun  acte  de  sou- 
mission, je  suis  obligé  de  continuer  h  s  opérations 
militaires. 

»  Plus  la  reddition  de  la  place  sera  différée  ,  plus 
grandes  seront  les  calamités  que  \ous  redouiez  si  jus- 
tement; mais  les  Français  ne  pourront  être  accusés 
de  ces  désastres  :  l'histoire  les  affranchira  de  toute 
responsabilité. 

»  Recevez,  etc. 

»  OCDINOT  DE  ReGGIO     » 

La  dépêche  de  M.  de  Corcclles  est  ainsi  conçue  : 
((  Monsieur  le  ministre, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  protestation 
envoyée  par  un  certain  nombre  d'agents  consulairis 
au  général  Oudinot,  et  la  réponse  de  celui-ci.  Si  j'a- 
vais été  au  camp  lorsque  M.  le  général  en  chef  a  fait 
cette  réponse ,  je  l'aurais  prié  de  bien  relever  une 
fort  mensongère  assertion  contenue  dans  cette  pièce. 

»  Ils  protestent  contre  le  bombardement  de  Rome 
pendant  onze  jours  et  tout  autant  de  nuits,  contre  la 
dévastation  des  monuments,  etc.  Or  il  est  certain 
que  les  murailles  seules,  vers  les  bastions  voisins  de 
la  porte  Saint-Pancrace,  ont  clé  visées  et  atteintes 
par  nos  batteiies.  Voici  vingt-six  jours  que  le  siège 
est  commencé.  On  n'a  pas  lancé  une  seule  bombe  à 
|)leine  volée  sur  la  ville  ;  on  n'a  pas  bombardé  Rome. 

)>  Je  ciains  que  M.  le  général  Oudinot  ne  le  donne 
h  croire  par  son  silence  relativement  à  ce  reproche. 
Le  Gouvernement  peut  affirmer  que  rien  n'est  plus 
inexact.  » 

5  JiailSet.  fr 

M.  le  président  du  conseil  annonce  à  l'Assembléi 
la  capitulation  de  Rome,  en  lui  communiquant  una 
dépêche  télégraphique  reçue  par  le  Gouvernement. 
Cette  dépêche  est  ainsi  conçue  : 

Marseille  ,  ô  juillet  (à  8  heures  du  malin). 
Civila-Vecctiia,  1" juillet  (a  10  heures:. 

a  M.  de  Corcellcs  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

)i  Le  général  Oudinot  adresse  au  Gouvernement  des 
nouvelles  relatives  à  l'enlèvement  d'un  nouveau  bas- 
tion n°  8,  dans  la  nuit  du  29  au  30.  La  dépêche  té- 
légraphique du  général  vous  fera  connaître  les  détails 
de  Celte  alTaire,  peut-être  décisive.  L'ennemi  a  perdu 
beaucoup  de  monde  et  demande  à  capituler.  Je  reçois 
à  l'instant  du  général  Oudinot  les  documents  sui- 
vants : 

u  Le  30,  la  Conslituanle  romaine  a  rendu  nn  dé- 
cret dans  ces  termes  : 

((  L'Assemblée  cesse  une  défense  devenue  impos- 
»  sihie  Elle  charge  le  triumvirat  de  l'exécution  du 
»  présent  décret.  » 

»  En  même  temps,  le  général  en  chef  de  l'armée 
romaine  a  deiMandé,  b.  sept  heures,  une  suspension 
des  hoslilités,  et  a  annoncé  l'arrivée  au  quariier  gé- 
néral français  d'une  dépulation  de  la  municipalité 
romaine.  » 

»  Je  pars  pour  Icquarlier-général,  d'où  je  suis  parti 
hier  soir  à  trois  heures,  avec  MM.  d'Ilarcourl  et  de 
Rayneval,  ignorant  les  résolutions  des  autorités  ro- 
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œaines.  Us  sont  repartis  pour  Gaëtele  malin.  Je  les 
fais  prévenir  par  iin  aviso. 

))/*.  S  J'ai  reçu  l'avis  du  quartier-général,  à  trois 
heures  du  malin ,  que  le  général  en  chef  venait  de  re- 
cevoir la  nuinicipalilé  romaine,  et  me  priait  de  venir. 
Je  pars  a  l'instanl.  » 

ÉTRANGER. 

L'armée  prussienne  fait  des  progrès  dans  le  grand - 
duché  de  Bade.  On  écrit  de  Strasbourg,  en  date  du 
3  juillet  :  \ 

«  Microslawski  est  arrivé  a  Bâle ,  le  2  ,  avec  son 
élat-raMJor,  il  est  reparti  presque  immédiatement  pour 
Liestall,  dans  le  canton  de  Bàle-Campagne. 

))  Moerder,  l'ex-ministre  des  finances  du  gouver- 
nement provisoire  de  Bade,  a  été  arrêté  le  même  jour 
à  Bâlej  on  a  mis  ses  eflcis  sous  séquestre.  » 

4  jcilllet. 

Un  nouveau  scrutin  a  lieu ,  h  roûverlure  de  la 
séance  de  l'Assemblée,  pour  la  nomination  d'un  der- 
nier conseiller  d'état.  M.  Jubelin  a  réuni  la  majorité 
absolue.  Cette  nomination  complète  enfin  le  conseil 
d'état. 

L'.^ssemblée  discute,  après  cette  élection,  les 
dernières  dejnandps  en  autorisation  de  poursuites 
contre  sept  représentants  Elle  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  poursuivre  M.  Baune,  et  elle  autorise  les 
poursuites  à  l'égard  de  M.  Ronjat. 

—  Une  dépêche  télégraphique  est  adressée  au  gé- 
néral Bedeau  pour  le  rappeler,  sa  mission  étant  de- 
venue inutile. 

—  Le  steamer  des  Antilles  apporte  la  nouvelle  de 
l'élection  de  MM.  Bissette  et  Pecoul,  candidats  mo- 
dérés, à  la  Martinique. 

La  li>te  des  candidats  de  VUnioji  Electorale,  pour 
le  département  de  la  Seine,  est  publiée  par  divers 
journaux.  Elle  a  été  fixée  jynsi  qu'il  suit,  par  un 
scrutin  préparatoire  auquel  ont  pris  part  un  grand 
nombre  d'électeurs  modérés. 

MiM.  LEON  OR  MALEVILLE, 

LANJUINAÎS, 

Le  général  DE  PiAR,- 

Le  général  MAGNAN, 

CHAMBOLLE, 

LOUIS-LUCIEN  BONAPARTE, 

FERDINAND  BARROT, 

ACIII!  LE  FOULD, 

BENJAMIN  DELESSERT, 

THEODORE  DUCOS, 

BOINVILLIEKS. 

ÉTRANGER. 

On  apprend  qu'un  officier,  expédié  d'Altenbourg, 
SI  apporté,  le  29  juin,  h  Vienne,  la  nouvelle  que  Raab 
ai  été  prise,  le  28,  par  l'armée  impériale  ,  après  une 
résistance  très  vive.  L'empereur  a  conduit  en  per- 
sonne le  premier  corps  à  l'assaut.  Les  travaux  de 
fortification  offraient  de  sérieuses  difficultés;  plus  de 
«ent  pièces  de  canon  ont  ouvert  le  feu  ,  à  l'approche 
de  l'armée  impériable;  mais  l'attaque  a  été  si  vive, 
et  les  troupes,  éleclrisées  par  le  danger  que  l'empe- 
reur affrontait,  ont  montré  une  telle  intrépidité,  que 


les  premiers  remparts  n'ont  pas  tardé  à  êlre  pris. 
Les  Hongrois,  voyant  l'affaire  perdue,  se  sont  rais 
en  retraite,  et,  à  cinq  heures,  l'empereur  est  entré 
dans  Raab,  à  la  tête  de  son  armée.  La  masse  de  l'ar- 
mée impériale  était  de  80,000  honmies. 

5  juillet. 

L'Assemblée  autorise,  par  des  scrutins  individuels, 
les  poursuites  demandées  contre  MM.  Boyer,  Kopp, 
Anstctt,  lioffer  et  i.ouriou. 

Le  ministre  de  l'intérieur  lit ,  après  ces  scrutins, 
la  dépêche  télégraphique  suivante  du  général  Oudinot: 

Le  général  de  l'armée  expédilionnabie  au  ministre 
de  la  guerre. 

«  Au  quartier  général  de  Saatucci,  2  juillet, 
à  dix  heures  de  soir. 

■  L'assaut  livré  dans  la  nuit  du  30  juin  a  produit 
le  résultat  que  j'en  attendais.  Des  ouvertures  de 
soumission  nous  ont  été  faites  dès  hier  au  soir  par  la 
municipalité  romaine. 

»  Nos  troupes  occupent  le  bastion  n°  9.  Les  por- 
tes San-Paolo,  Porlèse  et  Saint-Pancrace,  viennent 
de  nous  être  ouvertes. 

»  Les  dispositions  ont  été  prises  pour  que  l'occu- 
pation de  Rome  ait  lieu  dans  le  plus  grand  ordre. 

M  La  discipline  de  nos  soldats  est  égale  à  leur  va- 
leur. 

»  OCDINOT.   » 

Le  Moniteur  du  soir  publie  eu  outre  la  dépêche 
que  voici  : 

L'amiral  Tréhouart  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 
<i  Civita-Vecchia,  5  juiiicl,  10  heures  du  matin. 

))  Le  chef  d'élat-major  de  l'armée  éctil  ce  qui  suit 
au  commandant  supérieur  de  Civita-Vecchia  et  à  l'a- 
miral : 

«  Au  q'jartier-généra!,  le  2,  à  dix  heures  du  soir. 

»  A  lin^tant  mênie  on  s'empare  drs  portes  San- 
Paolo,  Porlèse  et  San-Pancrazio.  Le  bastion  n"  9 
avait  déjii  été  occupé  par  nos  troupes  dans  la  jour- 
née ;  elles  occupeionl  les  positions  militaires  dont  le 
général  en  chef  jugera  convinable  de  s'emparer. 

»  Tout  porte  à  cruire  que  l'armée  sera  reçue  à 
Rome  dans  des  conditions  conformes  aux  intentions 
et  an.v  intérêis  de  la  France.  )> 

—  La  discorde  s'est  mise  au  camp  des  démocra- 
tes-socialistes Les  journaux  s'att.iquent  les  uns  les 
autres,  et  cinq  listes  différentes  sont  en  ciiculalion 
pour  le  8  juillet.  Le  nom  de  M.  Ksquiros  remplace 
celui  de  M.  Proudhon  sur  la  liste  du  National  et  de 
la  République,  M.  Proudhon  tiyaiit  attaque  très  net- 
tement les  choix  préparatoires  de  s«'S  amis. 

—  Un  arrêté  publié  par  /e  Moniteur  nomme, 
dans  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur  : 

Commandeurs  :  MAL  Levaillanl,  général  de  bri- 
gade ;  Molli^re,  général  de  brigade;  Bouat,  colonel 
du  S;i*  de  ligne. 

Officiers  :  Marulaz,  colonel  du  20'  de  ligne;  Cou- 
reau,  chef  de  bataillon  au  66«  de  ligne;  Bourdeau, 
chef  d'escadron  au  3*  légiment  d'artillerie. 

—  L'armée  des  Alpes  est  dissoute.  On  n'en  con- 
serve que  la  5*=  divi^ion  ,  qui  devient  h  i"  division 
d'une  petite  armée  d'observation  sur  le  Rhin. 
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0  Juillet. 

Le  projet  d'un  nouveau  règlement  pour  l'Assem- 
blée PSl  adopté  après  plusieurs  jours  de  discussion. 
Le  nouveau  règlement  met  entre  les  mains  du  prési- 
dent uncauiorilé  pins  forte,  et  tend  ,  par  cela  môme 
à  rendre  aux  délibérations  législatives  la  dignité  et  le 
-calme  qui  leur  ont  manqué  jusqu'ici.  Le  débat  sur  ce 
sujet  n'a  été  vif  et  animé  que  dans  la  séance  de  ce 
jour.  L'ariicle  130,  qui  porte  que  l'Assemblée  natio- 
nale interdit  formellement  à  ses  membres  toutes 
apostilles,  rccommanilations  ou  sollicitations  concer- 
nant des  intérêts  privés,  a  soulevé  un  orage  violent. 
JMM.  Gourgaud,  de  Ségur  d'Agucsseau  et  Léo  de 
Laborde,  ont  déclaré  qu  ils  ne  se  soumettraient  pas  à 
cet  article,  lorsqu'il  s'agirait  d'attaquer  le  socialisme 
dans  la  personne  de  ses  agents;  et  M.  Léo  de  La- 
èorde  s'est  vu  rappelé  à  l'ordre  pour  quelques  paro- 
les très  peu  parlementaires  adressées  à  M.  Bac. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  projet  de 
loi  relatif  ii  l'organisation  de  l'assistance  publique. 

— ,\L  le  général  de  division  Magnan,  commandant 
'  la  3«  division  d  infanterie  de  l'armée  des  Alpes,  et  qui 
comra^mdail  provisoirement  en  chef  cette  armée,  est 
nommé  au  commandement  de  la  W  division  militaire 
(chef-lieu  Strasbourg),  en  remplacement  de  M.  le 
général  Bougenel ,  appelé  aux  fonctions  d'inspecteur 
général. 

M.  le  général  d'Arbouville,  qui  commandait  une 
division  de  l'armée  des  Alpes,  reprend  ses  fonctions 
d'inspecteur  général. 

—  Le  conseil  d'Etat  procède  ainsi  qu'il  suit  h  la 
répartition  des  conseillers  d'Etat  entre  les  sections  et 
à  la  nomination  de  leurs  présidents  : 

Secli./7i  de  législation  :  MM.  Béhic,  Boudct,  Bou- 
latignier,  Boussingault ,  Bureaux  de  Pusy,  Gharton, 
Cuvier,  de  Frcsnes,  Jiibelin  de  Renneville,  Rivet, 
Horace  Say,  général  de  Tarlé,  Tourangin  ,  Vivien. 

Section  d'administration  :  M\L  Beihmont,  J. 
ïîoulay  (de  la  Meurthe),  Cornienin,  Dunoyer,  Kavin, 
Herman,  Lanyer,  Macarel,  Maliérault,  O'Donnell, 
Peiignon,  Pons  (de  1  Hérault),  Stourm,  Tourneur, 
Vuillefroy. 

Section  du  contentieux  :  M]\î.  Baumes,  Bouche- 
né,  Gartaut,  Hély-d'Oissel ,  Jouvencel,  Maillard, 
Marchand,  Paravey,  Saint-Aignan. 

Les  membres  de  chaque  section ,  s'étant  retirés 
dans  le  local  affecté  h  leurs  séances ,  ont  élu  pour 
leurs  présidents  : 

A  la  section  de  législation ,  M.  Vivien  ; 

A  la  section  d'administration,  M.  Macarel j 

A  la  section  du  contentieux,  M.  Maillard. 

ÉTRANGER. 

La  correspondance  générale  de  Berlin  annonce 
qu'une  bataille  meurtrière  a  été  livrée  derrière  Epe- 
ries,  le  22  et  le  2o  juin,  entre  les  Russes,  aux  ordres 
du  général  Drzedajef ,  et  les  Maggyars,  sous  le  com- 
mandement (lu  général  Dembinski.  On  ajoute  que  la 
lutte  a  été  si  violente  des  deux  parts,  que,  d'après  les 
courriers  envoyés  à  Varsovie  et  à  Lcmberg,  les  Rus- 
ses ont  perdu  environ  ,^,000  hommes  en  tués,  bles- 
é«  et  égarés.  L'avantage  est  resté  aux  Russes. 


Suivant  la  même  correspondance,  les  Cosaques 
sont  parvenus  jusqu'à  Hatvan,  h  quelques  lieues  de 
Pesth.  Le  principal  corps  est  b  trois  milles  de  Peslh. 

—  Dans  la  Ghambre  des  communes  d'Angleterre 
d'aujourd'hui,  M.  Hume  ayant  demandé  si  li^s  évé- 
nements qui  se  passent  actuellement  en  Europe,  ou 
l'intervention  des  forces  russes  en  Hongrie,  devaient 
être  regardés  comme  mettant  un  ternie  aux  traités  de 
Vienne,  lord  John  Russell  a  lépondu  ((  que  ces  trai- 
tés n'étaient  en  aucune  manière  affectés  par  les  événe- 
ments du  continent;  que  le  gouvernement  ^u^se  avait 
été  appelé  par  le  gouvernement  autrichi*  n  a  l'assister 
dans  la  répression  de  l'insurrection  en  Hongrie  ;  que 
la  Russie  n'avait  point  l'intention  d'intervenir  d'au- 
cune autre  manière  dans  les  affaires  de  l'Europe,  et 
le  secours  qu'elle  donnait  a  l'Autriche  ne  dérangeait 
point  les  traités  de  Vienne.  »> 

7  Juillet. 

L'Assemblée  nationale,  après  une  discussion  assez 
vive,  adopte,  à  la  majorité  de  33.  voix  contre  168,  la 
proposition  de  M.  de  Montalembert  pour  autoriser  le 
Gouvernement  a  réunir  dans  les  mêmes  mains  le 
commandement  des  troupes  et  le  commandement  su- 
périeur des  gardes  nationales  d'une  même  circon- 
scription. Ainsi  se  trouve  tranchée  la  question,  tant 
de  fois  débattue,  du  double  commandement  du  géné- 
ral Changarnier. 

Deux  demandes  en  autorisation  de  poursuite  con- 
tre MM.  Marc-Dufraisse  et  Pllieger  sont  ensuite 
accordées.  La  première  a  pour  base  trois  articles  pu- 
bliés par  la  Ruche  de  la  Dordogne,  dont  M.  Marc- 
Dufraisse  est  le  gérant.  La  seconde  est  fondée  sur  des 
outrages  envers  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Conformément  aux  conclusions  de  la  commission, 
une  troisième  demande  en  autorisation  de  poursui- 
tes ,  formée  contre  \\.  Gambon  pour  une  lettre 
pleine  de  fausses  nouvelles ,  est  rejetée  par  l'Assem- 
blée. 

—  Par  une  dépêche  télégraphique,  datée  de  Mar- 
seille 7 juillet,  trois  heures  et  demie  du  matin,  le 
général  commandant  la  1'  division  militaire  mande 
au  ministre  de  la  guerre  qu'un  aide-de-camp  du  gé- 
néral Oudinot  est  arrivé  dans  cette  ville. 

Il  annonce  que  l'armée  française  est  entrée  "a  Rome 
dans  la  journée  du  3. 

8  Juillet. 

Les  élections  partielles  de  Paris  et  des  départe- 
ments commencent  au  milieu  du  plus  grand  ordre. 
Les  socialistes  répondent  h  l'appel  du  scrutin,  quoi- 
qu'on ait  parlé  de  projets  d'abstention. 

—  Le  (jouvernement  reçoit  un  rapport  détaillé  sur 
le  fait  d'armes  qui  a  mis  un  terme  à  la  resislanca 
des  défenseurs  de  Rome.  Voici  ce  document  : 

Quartier-général,  le  50  juin  1849. 
Monsieur  le  minisire,  * 

A  la  suite  de  l'assaiil  livré  le  21  de  re  mois  anx  basions  % 
et  7,  j'ai  ou  l'honneur  de  vous  dire  que.  malgré  I  eclalani 
succès  de  celle  journi  e,  no  is  nous  allendioiis  à  avoir  cncora 
queliines  combats  .i  livrer. 

L'ennemi  semblait,  en  effet,  décide  à  défendre  pied  à  pied 
chaque  bastion. 
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Dans  la  joiirn{<c  du  2^,  un  visoiircux  combit  d'.irfillerie  a 
eu  pour  lesulliil  d'ouvrir  une  brèche  dans  le  fliiic  gauche  du 
baslion  s,  vcriialde  forlrresse  qui  coiiimutiiquc,  par  des 
traiicliocs  et  des  caitonuicres,  à  Saii-Piclro  in  Moiilorio.  Bien 
que  les  canonniers  rom^iins  soient  d'habiles  tireurs  et  que  le 
iiouiltrc  de  leurs  pièces  soit  très  CDiisidcrablc,  notre  feu  a 
constamment  eu  une  grande  supériorilc  sur  celui  de  l'enne- 
mi. 

Dans  la  journée  du  29.  la  brè(  he  était  devenue  praticable, 
malgré  la  solidité  exceplionnclle  des  rem|)arts  ,  entièrement 
construits  avec  i!u  ciment  romain.  Elle  nous  permettait  de 
nous  em|)arer  du  b;istion  8,  dont  Toccupalion  devait,  tout 
en  donnant  la  possibilité  de  nous  étendre  sur  le  monlJaui- 
cule,  nous  faire  dominer  la  p  irle  S  nnl-l'ancrace. 

Les  ordres  pnur  l'assaut  sont  inimé'liatement  donnés,  qua- 
tre colonnes  de  trois  compagnies  d'éliie  chacune  sont  dési- 
gnées à  cet  cllel. 

La  première  est  composée  d'une  compagnie  d'élite  des  22' 
léger,  ôi' et  oô'  de  ligne,  lillle  est  placée  sous  les  ordres  du 
chef  de  bataillon  Lefebvre,  du  5â«.  Klle  doit  monter  sur  la 
brèche  du  bastion  8.  Celte  colomie  sera  suivie  d'une  cornpa 
gnie  d'élite  des  17%  '■10^  et  '■I'ù'  de  ligne.  Les  Injuimcs  qui  la 
composent,  portant  chacun  un  gab'oo,  une  pelle  et  mie  ()io- 
cîic,  doivent  immédiatement  travailler  à  faire  un  logement 
dans  le  bastion.  Ces  deux  colonnes  sont  soutenues  par  une 
réserve  composée  d'une  compagnie  délite  des  56^.  UK'  et  G8' 
de  ligne,  aux  ordres  du  commandant  Lerouxeau,  du  i  S''. 

La  -4'  colonne  est  formée  par  une  compignie  d'élite  des 
trois  bataillons  de  garde  île  tranchée  ("ii"  léger,  ^2  léger  et 
.■iô*  de  ligne)  Klle  est  commandée  par  le  chef  de  b  ilaillon 
Laforest,  du  -îi'  léger.  Elle  doit  s'élancer  du  couroimement 
de  la  brèche  du  bastion  7,  enlever  les  rolranchements  eime- 
mis,  et,  aliaquanl  le  bastion  8  par  la  gorge,  favoiiser  le  dé- 
bouché de  la  colonne  d'assaut. 

Trente  sapeurs  du  génie  sont  attachés  à  chaomc  des  qua- 
tre colonnes  d'alLupie,  de  réserve  et  de  travailleurs,  i.lles 
sont  sous  le  commindemcnl  supérieur  du  lieutenant-colonel 
Espinasse,  du  'iZ'  léger. 

Le  général  de  brigade  Levaillant  (Charles;  commande  les 
bataillons  de  garde  de  tranchée,  lis  a|ipariiennenl  à  la 
deuxième  division.  Le  général  Koslolan,  qui  commande  cette 
division,  tient  en  masse  les  autres  régimcnls  ,  prêts  à  tout 
événement. 

A  deux  heures  et  demie  du  malin,  les  dispositions  prélé- 
minaires  étant  exécutées  sous  la  surveillance  du  colonel  du 
génie  l\iel,  toutes  les  colonnes  s'élancent  au  signal  convenu 
(trois  coup':  (le  canon). 

La  première  colonne,  sous  les  ordres  du  commandant  Le- 
febvre, arrivo  a^i  sommet  de  la  brèche,  malgré  tme  vive  fu- 
sillade. Pes  travaux  exécutés  par  l'ennemi  pendant  la  nuit  , 
entre  l'orillon  et  une  maison  située  en  arrière  de  la  brèche, 
."rrètent  complètement  la  tète  de  la  co'.onnc.  Elle  ne  pirvieul 
qu'à  grand'peine  à  les  franchir. 

Le  premier  bruit  de  cette  attaque  avait  fait  accourir  vers 
la  brèche  presque  tous  les  défenseurs  <lu  bastion,  mais  les 
feux  qui  se  croisent  sur  cet  étroit  passage  ne  peuvent  empê- 
cher nos  br.ives  siddais  de  prendre  pied  sur  le  terre-plain  et 
de  gagner  du  terrain. 

En  ce  moment,  le  chef  de  bataillon  Lefebvre  tombe  blessé; 
il  est  immédiatement  remplacé  par  le  commandant  Le- 
rouxeau,  du  GS". 

On  profite  de  ce  premier  succès  pour  élargir  le  passage  et 
faire  arriver  les  travailleurs.  Le  commandant  du  génie  Gal- 
baud-Dufort  tombe  frappé  de  deux  balles,  en  plaçant  les 
premiers  gabions  de>lines  à  masquer  ce  dangereux  défilé. 

La  colonne  aux  ordres  du  commandant  Laforest,  qui  était 
partie  du  couronnement  de  la  brèche  du  bastion  7,  est  ac- 
cueillie a  sa  sortie  par  une  très  vive  fusillade.  Elle  se  divise 
en  deux  parties.  Les  voltigeurs  du  ô."  et  les  grenadiers  du 
53',  lancés  sur  la  droite,  enlcvent  un  grand  retranchement 
appuyé  sur  l'enceinte  aurélienne,  en  tuent  les  défenseurs  à 
coups  de  baïonnette,  et,  répandus  en  tirailleurs,  luttent  obs- 
tinément contre  des  maisons  crénelées  qui  incommodent  nos 
attaques. 

Les  car.ibiniers  du  22«  léger,  sortis  les  premiers  de  la  tran- 
chée, et  dirigés  par  le  conun.mdanlde  Laforest  en  personne, 
suivent  le  chemin  qui  borde  la  courtine.  Rencontrant  deux 
premières  tranchées  reinidics  d'ennemis  qui  les  fusillent  à 
bout  portant,  ils  ne  s'arrêtent  que  pour  les  passer  par  les  ar- 
mes; puis,  franchissant  le  retranchement  qui  barrait  la  gorge 
du  bastion,  ils  se  portent  à  la  course  sur  la  batterie  de  sept 
pièces  qui  battait  intérieurement  la  bi  èi  he  et  s'en  etnparent. 

Ces  mouvements  rapides  et  admirablement  combinés  dé- 


gagent la  colonne  qui  était  montée  par  la  brèche,  et  la  gar- 
!  nison  du  bastion,  acculée  vers  le  saillant,  se  défend  en  vain 
autour  d'une  petite  maison.  Elle  est  tout  entière  dé  rnileou 
faite  prisonnièie.  Le  bastion   est  conquis;  mais  lejonrtom- 
mence  à  paraître.  Toutes  les  maisons  qui  ont  vue  sur  le  bas- 
tion se  remplissent  de  tirailleurs  et  l'ennemi  marche  en  force 
I  pour  re[(rendre  ses  jjfèces  ;  alors  la  ré.-erve  est  enga;.'é.'  par  le 
!  lieulenaiit-coUmel  Espinasse.   Les    grenailiers  du  :>G',  com- 
mandes par  le  capitaine  Ticrsonnier,    [loussant  vigoureuse- 
ment l'ennemi,  le  firécipitent  à  la  baïonnette  dans  des  esca- 
liers par  dessus  l'cscarfie.  Ils  s'emparent  des  maisons  qui  do- 
minent la  porte  Saint  Pancrace. 
i      Alors  le  travail  s'org  uiise  dans  l'intérieur  du  bastion.  Pro- 
fitant habilement  des  tranchées  de  1  ennemi,  les  oITiciers  du 
génie  l'ont  bientôt  misa  l'abri  de  toute  insulte. 

Les  diverses  colonnes  ont  été  conduites  avec  autant  d'é- 
nergie que  d'Intelligence  par  le  lieuten  ;nt-colonel  Eîpinasse 
et  par  les  chefs  de  bataillon  placés  à  leur  tète. 

!>os  troupes  ont  agi  avec  une  vigueur  et  un  élan  auxquels 
rien  ne  pouvait  résister.  Elles  o;it  tué  à  la  baïui. nette  plus 
de  400  huninies  ;  sur  12'»  prisonniers  restés  entre  nos  mains, 
se  trouvent  19  officiers  de  tous  grades. 

»>'os  pertes  ont,  relativi'tnont,  été  peu  considérables  :  elles 
se  montent  à  :)  tués,  dont  I  olîicier,  et  1 10  blessés,  dont  18 
olFiciers.  C.e  second  assaut  donne  un  immense  ascendant  mo- 
ral à  nos  soldats.  L'enneiiii  a  perdu  deux  principaux  fronts 
de  son  enceinte;  nos  batteries,  établies  sur  les  lerre-plains , 
découvrent  et  peuvent  ruiner  la  ville.  Prolonger  la  défense 
serait  un  acte  in^^ensé.  Ce  serait  non  seuletuent  sacrifier  les 
maisons,  mais  aussi  porter  la  guerre  au  sein  des  familles. 
On  ne  p'iit  raisonnablement  sup(;oser  qu'un  gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  consente  a  prolonger  de  pareils  malheurs  sur 
ia  capitale  du  pays. 

Pour  multiplier .  pendant  l'assaut  du  bastion  8.  les  chan- 
ces de  succès,  et  pour  diminuer  le  nombre  des  défenseurs 
sur  le  front  d'altafiiie,  j'avais  prescrit  au  soneral  (»ue--viller 
de  faire  une  diversion  vers  la  porte  du  Peuple.  Elle  a  été 
exécutée  avec  beaucoup  d'intelligence  par  une  coloiine  com- 
posée de  trois  bat.iltons,  une  compagiue  du  génie  et  quatre 
pièces  de  la  batterie  de  1-2. 

Le  général  a  (piitté  Ponlc->Iolle  à  onze  heures  du  soir, 
le  29,  pour  aller  prendre  position  sur  les  hauteurs  qui  tou- 
chent à  la  villa  Borglièse.  L'ennemi  av.-iji  crénelé  tt.uîes  les 
ma:.-ons  qui  sont  sur  ces  hauteurs.  Kos  tirailleurs  se  sont 
embusques  de  manière  à  protéger  l'artillerie  placée  en  ar- 
rière sur  une  position  culminanie- 

Cette  artillerie  a  fait  feu  de  une  heure  et  demie  du  ma- 
tin à  trois  heures,  et  a  ;eté  l'épouvante  dans  un  quartier  qui 
se  croyait  à  l'abri  de  nos  atteintes.  L'ennemi  a  riiosté  très 
vivement,  mais  sans  nous  faire  éprouver  aucune  perte. 

D'un  autre  côté,  les  pièces  de  la  m;  r  ne,  placées  sur  les 
hauteurs  qui  dondnenl  la  basilique  de.Sa:nt-l'aul ,  envoyaient 
des  boulets  et  des  obus  par  dessus  la  porte  du  même  nom. 
De  sorte  que  l'ennemi  était  inquiété  à  la  fois  de  tes  deux 
points  si  éloignés  l'un  de  l'autre. 

fendant  que  se  livraient  ce-;  divers  combats,  et  depuis  deux 
heures  jusqu'à  cinq  heures  (  t  demie  du  matin  ,  les  Romains  ont 
(enté  d'incendier  notre  pont  placésur  le  bes  Tibre,  au  mouil- 
lage de  Saint-Paul.  Près  de  cinquante  brîilots,  de  formes  et 
de  dimensions  dilferenteS',  ont  été  arrêtes,  détruits  et  coulé* 
par  l'active  intelligence  du  lieutenant  de  \ai.sseau  Olivieri, 
commandant  la  flottille,  et  du  capitaine  Blondeau,  comman- 
dant la  7*  compagnie  de  pontomiierj. 

Ces  avantages  ont  été  précédés  par  des  reconnaissances  réi- 
térées, fiitcs  sur  divers  |)oints  par  le  11'  chasseuis  à  cheval 
et  le  11'  dragons  sous  les  ordres  du  général  Morri-. 

lînfin  ,  la  journée  du  29  avait  été  signalée  par^n  événe- 
ment qui  contribuera  puissamment  à  erdever  à  l'ennemi  la 
possibilité  de  prolonger  la  lutte.  La  |ioudrière  de  Tvoli ,  si- 
tuée à  quatre  lieues  de  Rome,  a  clé  complètement  détruite 
par  une  colonne  mobile  aux  ordres  du  général  S.iuvan.  Les 
usines  étaient  garnies  de  (|uarante-huit  pilons  jxuivant  fabri- 
quer jusqu'à  vingt  et  vingt-quatre  quintaux  de  poudre  par 
jour.  Piès  de  trente  quintaux  de  poudre  confecuoiwiés  à  di- 
vers degrés,  une  immense  quantité  de  matières  [)remières  , 
0  .t  été  noyés  ou  mis  hors  de  service. 

En  résumé,  Monsieur  le  ministre,  le  succès  de  toutes  les 
entreprises,  les  pertes  incessantes  éprouvées  sur  tous  les 
points  |iar  l'ennemi,  donnent  h  espérer  que  la  résistance  de 
la  ville  ne  peut  se  prolonger  désormais. 

Depuis  le  eonmiencement  du  siège  ,  toutes  les  opérations 
ont  été  londuitfs  par  le  général  de  division  du  génie  Vaillant 
avec  celte  habileté  et  cette  expérience  dont  il  a  donné  tant 
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ircuves.  Le  général  de  brigade  Thiiy,  command.mt  l'ar- 

ne,  a  surmonté  avec  une  gnnde  énergie  de  nombreuses 

cullés. 

B  général  noslol.in,   commandant  les  troupes  du  siège, 

a  imprimé  un  dé\oiîmcnt  qui  ne  s\-st  jamais  démenti. 

n,  la  brigade  Mollière,  composant  I'a>anl-f;ar'le  sons  les 
res  supérieurs  du  général  de  divi.sion  Kegnault  de  Saint- 
^i-d'Angely  ,  a  ,  depuis  la  prise  de  Panfili ,  conservé,  avec 
lus  inébiuiilable  fcrmclé,  les  positions  que  les  efforts  de 
nemi  temlaient  incessamment  a  lui  enlever,  ù  l'.iide  d'une 
ibreuse  artillerie.  Ainsi,  sur  loirs  les  points,  généraux, 
lers,  soldats,  ont  admirablement  accompli  leur  devoir. 
^  ne  puis  encore.  Monsieur  le  Ministre,  citer  ici  lous  les 
qui  ont,  dans  ces  mémorables  journées  ,  ajouté  un 
vel  éclat  à  nos  armes.  Je  m'occupe  de  les  recueillir. 
•  SUIS  avec  respect,  etc. 

Le  général  commandant  en  chef, 
Signé  :  OuDi^iox  de  Reggio. 


ÉTRANGER. 

-es  nouvelles  de  la  Jfongi  ie  cominuenl  h  être  très 
ivorables  à  la  cause  de  1  insurrcclion. 

la  date  du  3  juillet,  on  disait,  à  Vienne,  que  les 
igrois  s'étaient  retirés  de  Comorn,  que  les  Russes 
eut  entrés  ii  Pestli,  et  que  la  fotleresse  de  Peler- 
dfcin  venait  de  se  rendre. 

0  ju!I!e«. 

.  le  ministre  de  la  guerre  donne  connaissance  à 
stniLlée  de  la  dé^jèclte  Iclograi.hique  suivante  : 

«  Rome,  3  juillet. 
e  général  Oudinot.à  M.  le  minisire  de  la 
guerre. 

Dès  l'entrée  des  troupes  françaises  à  Rome,  j'ai 

is  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et 

tranquillité. 

JainoniQic  le  général  Roslolan  gouverneur  de 

)me,  et  le  général  Sauvan  commandant  de  la 

ice. 

Le  fort  Saint-Ange  a  clé  remis  h  nos  troupes  ce 
tin,  îi  sept  heures   » 

n  annonce  publiquement,  à  la  Chambre,  que  la 
lation  romaine  est  dans  la  joie  et  que  les  Fran- 
ont  reçu  l'accueil  le  plus  enthousiaste. 

-  I.cs  opérations  électorales  continuent,  nnris 
iressement  d'hier  est  remplacé  par  beaucoup 
ilTércnce.  Le  scrulin  est  formé  à  quatre  heures 
>ir. 

Tous  les  journaux  des  départements  annoncent 
rrestalions  qui  se  rattachent  au  complot  du  13 
Une  certaine  agiialion  règne  dans  quelques  par- 
e  la  F.nnce.  Le  général  Lapène,  commandant 

arlement  de  la  Diôn)e,  s'est  vu  forcé  de  pro- 
iv  la  njise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Monlé- 
t  et  des  communes  suburbaines. 

On  annonce  que  M.  James  Dcmontry,  repré- 
nt  de  la  Côte  d  Or,  compris  dans  les  autorisa- 

de  poursuites  votées  par  l'Assemblée  législa- 
a  été  frappé  du  choléra,  et  a  succombé  à  Colo- 
aù  il  s'était  réfugié. 

ÉTRANGER. 

S  armées  prussiennes  sont  victorieuses  sur  tous 
)inis  du  dnchc  de  Bade.  La  forteresse  de  Ra- 
scule  résiste  avec  énergie. 


10  juillet. 

Une  scène  des  plus  violentes  a  eu  lieu  h  r\<;sem- 
blee  nationale.  A  propos  d'une  demande  de  M.  La- 
claudure,  ten<I;int  h  faire  rai)portcr  le  décret  bur  l'é- 
tat de  siège,  l'extrême  gauche  et  la  m  J  .riié  en  sont 
venues  aux  recriininadons  les  plus  ardehtes  et  les 
plus  passionnées.  -  Vous  avez  violé  la  Constitution, 
secnaient  les  Monttignards  en  s'adr.'ssanl  au  gou- 
vcrtiemenl  et  à  la  majorité  ;  vous  êtes  des  cimemis  de 
la  Repubhque!  —  Nous  voulons  la  sauver,  répon- 
daient de  leur  côté  les  hommes  du  cabinet,  par  l'or- 
gane de  M.  Dufaure,  nous  voulons  la  sauver  de  vos 
folles  tentatives,  de  vos  violences,  qui  nuiraient  par 
la  perdre  infailliblement. 

C'est  au  milieu  de  ce  cliquetis  d'apostrophes  et  de 
bruits  confus  que  M.  Duché,  rep.ésentanl  de  la 
Loire  ,  a  jeté  de  nouveau  d'une  voix  forte  et  reten- 
tissante ce  mot  terrible  à  ses  adversaires  :  Vous  avez 
violé  la  (^onsliiuiion  1 

Rappelé  à  Tordre  !me  première  fois,  M.  Duché  ne 
s'est  point  découragé;  il  a  répété  que  certains  actes 
de  1  Assemblée  étaient  une  violation  n.igrante  de  la 
Constilutioii;  et  comme  le  président  le"rai>|ielait  a 
l'ordre  une  seconde  fois,  l'orateur  de  l'extiéme  gau- 
che en  a  appelé  au  pays. 

Le  règlement  était'expliciîe,  il  n'v  avait  plus  qu'à 
appliquer  la  censure  contre  M.  Duché.  C'est  ce  qni 
a  eu  lieu,  malgré  les  efforts  de  M.  Bac  pour  sauver 
son  collègue  de  cette  peine  disciplinaire.  —  Or,  aux 
termes  du  règlement ,  la  censure  entiaîjie  la  priva- 
lion,  pendant  un  mois,  de  la  moiiié  de  lindemnité 
allouée  au  représentant,  et  l'impression  el  laffiche  à 
mille  exemplaires,  aux  Irais  du  représentant,  de  l'ex- 
tiait  du  procès-verbal  mentionnant  la  censure,  les 
affiches  devant  élre  apposées  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  où  le  représentant  a  été  élu. 
—  1  e  dépouillement  des  suffrages  électoraux  s'est 
opéré  dans  les  sections  du  déparrement  de  la  Seine 
avec  une  grande  rapidité  et  beaucoup  plus  d'ordre 
qu'aux  dernières  éleciions.  Ces  dépouillements  par- 
tiels onl  produit  dans  la  soirée  une  certaine  sensation. 
La  victoire  pari.ît  assurée,  pour  P.iris,  aux  candi- 
dats de  la  liste  modérée,  dite  de  V Union  ékchrale. 
On  attend  avec  impatience  le  résultat  délinitif. 

ÉTRANGER. 

Los  dernières  nouvelles  arrivées  d'Italie  annon- 
cent que  l'armée  française  a  commencé  à  occuper 
Rome  dans  la  lïialinée  du  3  juillet.  Le  général  Gues- 
willer  est  entré  par  la  porte  du  Peuple  .à  la  tête  de 
sa  division,  qui  a  défilé  le  long  de  la  belle  rue  du 
Corso  Les  autres  troupes  sont  entrées  par  les  por- 
tes Saint-Pancrace  et  S;iint-Paul.  Les  journaux  mi- 
nistériels ajoutent  que  l'accueil  le  plus  sympatiiique 
a  été  fait  à  nos  troupes  parla  population  nunaine. 

Gaiibaldi  a  quitté  Rome  avec  environ  trois  mille 
hommes,  débris  de  son  armée,  et  s'est  j«té,  à  ce 
qu'on  assure,  dans  les  montagnes  d'Albano,  avec 
l'intention  de  pénétrer  dans  le  royaume  de  Naples  et 
de  gagner  les  Abruzzes. 

—  La  nomination  de  Jî.  Drouin  de  Lhuys  au  ti- 
tre d'ambassadeur  exti-aordinaire  en  Angleterre  a 
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mi  naître,  au  dire  du  Globe,  un  sentiment  de  satis- 
faction à  Londres.  Cette  mission,  ajoute  ce  joiii  nal, 
se  rattache  h  la  question  italienne  et  à  celles  d'Allc- 
aiagneetde  Hongrie. 

11  Juillet. 
—C'est  une  grave  affaire  que  la  question  de  l'as- 
sistance et  de  la  prévoyance  publiques.  Aussi  tous 
les  esprits  sérieux  du  monde  politique  sont-ils  préoc- 
cupés de  la  discussion  engagée  à  cette  heure  d:ms  les 
bureaux  de  l'Assemblée,  et  de  la  nominalion  des 
■yingt.-six  commissaires  chargés  de  résoudre  ce  pro- 
blème épineux  que  nous  a  légué  la  Révolution. 

La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  a  été  dos  plus 
animées.  Les  hommes  les  plus  considérables  du  par- 
lement y  ont  pris  part.  On  cite  notamment  MM. 
Thiers  et  de  Montalembert,  qui  ont,  comme  on  le 
pense  bien,  attaqué  les  idées  nouvelles  et  ce  qu'ils 
ont  appelé  les  illusions  dangereuses  du  parti  démo- 
cratique. , 

Les  vingt-six  commissaires  nommes  sont  MM.  fea 
batitr-Laroche  et  Levavasseur,  de  Meluv  (d'ille-et- 
Vilaine),  et  de  Uiancey,de  Rémusat  et  de  l.espinay, 
de  Melun  (du  Nord;,  et  Cordier,  Corne  et  Lavergne, 
Parisis  et  Béchard,  Louvet  et  ISoailks  de  Mouchy, 
Lannes  de  Montebello  et  Auguste  Callet,  de  Sèze  et 
Godelle,  Raudot  et  Buffet,  Ancel  et  Charles  Dupin, 
Gustave  de  Baumont  et  Thiers. 

—  Dans  sa  séance  publique,  l'Assemblée  a  adopté, 
sans  opposition,  le  projet  de  loi  tendant  à  proroger 
jusquau  l*"^  janvier  prochain  la  mesure  qui  a  pio- 
aoncé  la  dissolution  des  8%  fi'  et  12<=  légions  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  —  Elle  a  également  adopté 
ane  proposition  de  M.  Loyer  tendante  h  nommer 
une  commission  de  quinze  membres  pour  faire  un 
rapport  sur  les  résultats  de  lenquête  ordonnée  par 
an  décret  de  l'Assemblée  constituante  rendu  le  2,t 
mai  18/49.  Celte  enquête  avait  pour  but  d'établir  la 
situation  du  travail  agricole  et  industriel  sur  toute 
l'étendue  du  territoire. 

ÉTRANGER. 

Rome  est  l'unique  objet  des  préoccupations.  Les 
wrsions  les  plus  diverses  circulent  au  sujet  de  la  red- 
éilion  de  cette  ville.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
l'Assemblée  romaine  a  voté  cette  reddition  après 
avoir  acquis  la  certitude  que  toute  résistance  était 
devenue  inutile  ,  et  malgré  les  efforts  de  Garibaldi 
qu'elle  avait  mandé  dans  son  sein. 

Mazziui  ajefusé  de  se  charger  de  l'exécution  du 
iécret  :  <(  Ma  conscience,  a-t-il  dit,  s'oppose  à  ce 
que  je  me  charge  de  connuuniquer  votre  décret  au 
général  OudinoU  J  étais  votre  mandataire,  eonmie 
îriumvir,  pour  défendre  la  Republique  et  Rome; 
l'acte  que  vous  avez  voté  change  mon  mandat.  Je  me 
sens  libre  désormais,  et  je  le  résigne  entre  vos 
mains,  n 

—  Voici  la  proclamation  que  le  général  Oudinot  a 

Uiiil  publier  à  Rome ,  le  3  juillet  : 

t<  Habitants  de  Home , 

»  L'armée  envoyée  par  h  République  française  sur 

'ïdire  territoire  a  pour  mission  de  rétablir  l'ordre,  ré- 

«ilômé  par  le  vœu  des  populations.  Uue  minorité  fac- 


tieusc  ou  égarée  nous  a  contraints  de  donner  1  assaut 
à  vos  remparts.  Nous  sonmies  maîtres  de  la  place j 
nous  accomplirons  notre  mission.  Au  milieu  des  té- 
moigniigf's  de  sympathie  qui  nous  ont  accueillis,  là 
surtout  où  les  sentiments  du  vrai  peuple  romain  n'é- 
taient pas  contestables,  quelques  clameurs  hostilei 
se  sont  fait  entendre  et  nous  ont  forcés  i  une  répres 
siun  immé<iiate. 


la  It 


»  Que  les  g<'ns  de  bien  et  les  vrais  amis  de 
berté  reprenneiit  confiance;  que  les  ennemis  de  l'or 
dre  et  de  la  société  sachent  que .  si  des  manifestation) 
oppressives  provoquées  par  une  faction  étrangère  & 
renouvelaient,  elles  seraient  rigoureusement  punies 
»  Pour  donnera  la  sécurité  publique  des  garantie 
positives  ,  j'arrête  les  di.-posilions  suivantes  : 

»  Provi>oire  i  ent ,  tous  les  pouvoirs  sont  concen 
très  entre  les  mains  de  l'autorité  militaire  ;  elle  fer 
immédiateiiicnt  appel  au  concours  de  l'autorité  mu 
nicipale. 

«L'Assemblée,  le  gouvernement,  dont  le  règn 
violent  et  oppressif  a  commencé  par  l'ingratitude  ( 
a  fini  par  un  appel  impie  à  la  guerre  contre  une  n^ 
tion  amie  des  populations  romaines,  ce-seul  d'existej 
»  Les  clubs  et  les  associations  politiques  sont  fei;' 
mes.  Toute  publication  par  la  voie  de  la  presse  ,  ton 
alliche  non  autorisée  par  l'autorité  militaire,  sontpn 
visoirement  interdites.  Les  délits  contre  les  persoi 
nés  et  les  propriétés  sont  justiciables  des  tribunal 
militaires. 

»  Le  général  de  division  Rostolan  cst.nommé  gp 
verneur  de  Rome. 

»  Le  général  de  brigade  Sauvan  est  nommé  cor 
mandant  de  la  place. 

»  Le  colonel  Sol  est  nommé  major  de  place. 
»  Rome,  le  3  juillet. 

))  Le  général  commandant  en  chef , 
V  Ol'di>ot  de  Reggio    » 
—  Les  journaux  anglais  annoncent,  à  titre  d'é^ 
nement  dans  le   monde  des  ans ,  que  M"*  Son 
comtesse  de  Rossi)  a  fait  son  début  samedi  au  th 
tre  de  Sa  Majesté,  à  Londres.  Nous  appelons  sa  r« 
trée  un  début,  parce  que  c'en  était  un  véritable,  ap 
une  absence  de  vingt  ans!  M"«  Sontag  avait  cha 
pour  la  première  fois  à  Londres  en  iS28;  elle  n 
vail  alors  fait  qu'une  assez  rapide  apparition  à  B 
lin  et  à  Paris,  mais  en  avait  emporté  une  imme 
réputation.  <»n  sait  comment  elle  quitta  le  théâil 
on  sait  aussi  quelles  douloureirses  circonstance!  ^ 
forcent  à  y  renirer;  c'étaient  autant  de  motifs  p 
qu'elle  y  reliouvAt  un  bienveillant  accueil;   m; 
comme  elle  y  revenait  aussi  avec  toute  la  puissan 
toute  la  plénitude ,  tout  l'éclat  de  sa  voix  célèbre,  *'| 
accueil  a  été  enthousiaste. 

12  Juillet. 

Une  proposition  tendant  h  réduire  l'indemnité  (  .{ 
tidienne  des  représentants  du  perrple,  de  25  f ,  à  1 
aélé  r-epoussée  à  une  grande  majorité  parl'Assem 
nationale.  On  a  fort  ohj»  clé  la  dignité  du  parlera 
soit,  ce  chapitre  de  considération  a  certainemeE 
valeur  ;  mais,  d'un  antre  côté,  il  en  est  qui  pré 
dent  que,  dans  ces  temps  de  gène  ft  de  penurit 
cessive  pour  le  trésor  public,  il  ne  saurait  y  avo 
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'op  petites  et  trop  nombreuses  éconoiuies.  Qui  a 
Mt  ou  raison  dans  cette  affaire?  Le  pays  jugera. 


ÉTRANGER. 

Les  correspondances  de  Rome  font  un  assez  triste 
ibleau  de  la  situation  dans  laquelle  les  Français  ont 
ouvé  celte  ville,  et  bien  que  les  journaux  ultra  mi- 
isiériels  s'évertuent  à  assombrir  encore  les  couleurs 
!  ce  tableau ,  il  est  mallieureusement  permis  de 

nser  que  la  t.ituation  de  la  ville  éternelle  est  véri- 
blemcnt  aflligiante.  De  malheureux  soldats  ro- 
ains  de  toutes  armes,  appartenant  à  des  corps  ré- 
iliers  ou  de  la  milice,  errent  dans  les  rues  de  Rome, 
ns  pain  et  sans  ressource.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  af- 
geant,  c'est  que  des  assassinats  ont  été  commis 
ins  différents  quartiers. 

—  Selon  les  journaux  de  Vienne  du  7  juillet,  le 
uit  s'est  répandu  que  les  Russes  venaient  d'occu- 
r,  d'un  côlé,  la  ville  de  Posth,  et,  d'un  autre  côté, 
ville  de  Waitzen,  qui  conduit  à  Comorn. 
Les  forces  prinripalesdes  Hongrois  paraissent  être 
Jjours  concentrées  autour  de  Comorn  ;  elles  se 
mtent,  selon  les  uns,  à  .iO  ou  60,000  hommes, 
_on  d'autres,  à  80,000,  et  c'est  sur  ce  point  que 
it,  d'après  les  correspondances  de  Vienne,  être 
■igée  l'attaque  principale  des  troupes  austro-russes. 

15  JuiBlett. 

Le  dépouillement  des  scrutins  électoraux  pour  le 
lartement  de  la  Seine  vient  d'avoir  lieu  à  l'Hôtel- 
■Vitie.  Lfs  onze  candidats  de  ['Union  électorale 
t  obtenu  la  majorité.  Voici  le  résultat  de  ce  dé- 
jillement  : 

Electeurs  inscrits,     372,800 
Votes  exprimés,        234,588 
MM.  LAIVJIIINAIS,  127,556 

L.-L    BON  \ PARTE,  12/i,726 

le  général  JLVG  N  ,A  i\ ,  1  •'> ^ ,  'r  6 7 

DE  MALEVILLP^,  1 23.267 

le  général  DE  "BAR ,  1  '>''  875 

BENJAMIN  DEi.ESSEUT,     118,938 
FERDINAND  BAKROT,        118,. 29 
:         CHAMBOLl.E,  llG,8/,7 

THEODORE  DUCOS,  116,189 

ACHILLE  FOULD,  111,704 

BOINV.LLIERS,  110,875 

^ps  candidats  qui  ont  obtenu  ensuiie  le  plus  de 
'iag.'S,  et  qui  appartiennent  auxlistesdes  diverses 
ositions,  sont  :  MM.  C.oudehaux,  Guinard,  Du- 
t  (de  Bussac),  Flocon  et  Joly  père. 

—  Les  nouvelles  arrivées  des  départements  font  en 
éral  pressentir  des  avantiges  remportes,  dans  les 
lions  partielles,  par  les  candidats  du  paitiqui  sin- 
le  modéré,  et  que  leurs  adversaires  appellent 
iionnaire. 

-  La  question  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale 
_  a  se  proroger  d  ici  à  quelque  temps  rient  d'être  ! 

^^à  l'étude.  La  commission  des  congés  vient  de  j 
der  que  celte  question  serait  incessamment  Sou- 
î'  à  la  Chambre.  La  maj(>rité  des  membres  de  ' 
commission  est  d'avis  de  se  proroger.  1 

-  La  commission  de  l'Assemblée  chargée  d'exa-  ' 


miner  le  projet  de  loi  sur  la  presse  a  terminé  son  trs- 
yad.  Ce  projet  st;  résume  en  un  corps  de  dispositionc 
à  peu  près  analogues  à  celles  de  la  loi  du  11  aoiltf 
I8/18.  Il  y  est  ajouté  une  disposition  pimij«sant  le  dé- 
lit d'offenses  envers  la  personne  du  président  de  U 
I  République. 

I  ÉTBàNGEB. 

Le  commissaire  pontifical  extraordinaire,  monsU 
gnor  Savelli ,  a  publié  h  Ancône  ,  le  27  juin  ,  un  édit 
pour  les  provinces  des  Marches  qui  rétablit  les  cho- 
ses sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  le  16  novembre 
18^8,  et  ordonne  que  tout  acte  d'autorité  soit  faitaK 
nom  de  S.  S.  le  pape  Pie  IX. 

—  Le  second  corps  expéditionnaire  espagnol ,  qm 
avait  mis  à  la  voile  le  1"  juin  pour  les  côtes  d'Italie, 
a  été  forcé  de  rentrer  à  Barcelone.  Le  mauvais  temps 
et  les  vents  contraires  ont  rendu  cette  relâche  inévi- 
table. 

—  Le  gouvernement  français  a  reçu  la  dépêche  té- 
légraphique suivante  : 

Le  ministre  de  France  à  M.  le  ministre  des  affaire* 
étrangères. 

«  Berlin,  le  H  juillet  1S40. 
»  Les  prëliràinaires  de  paix  et  une  convention  d'ar- 
mistice entre  le  Danemark  et  la  Prusse ,  au  nom  d€ 
l'Allemagne,  ont  été  signés  hier  h  Berlin  par  les  plé- 
nipotentiaires danois  et  prussiens.  » 

14  juillet. 

Les  résultats  publiés  des  élections  de  la  Seine  et  àe. 
quel.jues  départements  n'ont  donné  lieu  qu'à  une 
émotion  excessivement  fugitive.  C'est  à  peine  si  oe 
en  parle  aujourd'hui,  et  il  n'en  serait  d(^'a  plus  ques- 
tion sans  la  polémique  des  divers  journaux,  qui  inter- 
prètent ces  élections  chacun  selon  ses  couleurs  et 
intérêts  de  parti. 

Un  seul  incident  a  produit  ce  matin  une  certaine 
émotion,  c'est  un  décret  par  lequel  le  président  de  k 
République  vient,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur, de  dissoudre  la  7*  légion  de  la  garde  natio- 
nale. Cette  mesure  paraît  avoir  fait  un  assez  granc 
noniibre  de  mécontents. 

—  Un  comité  vient  de  se  former  pour  ouvrir  une 
souscription  dans  le  but  d'élever  un  monument  a  la 
mémoire  du  maréchal  liugeaud.  Cette  souscription  z 
été  ouverte  ce  matin. 

Puisque  le  nom  du  maréchal  Bugeaud  se  trouve 
écrit  par  nous,  puisque  nous  sommes  heureux  d'an- 
noncer que  la  Fiance,  reconnaissante  envers  le  con- 
quérant et  le  pacificateur  de  l'.Mgérie,  va  se  réunir 
pour  élever  un  mausolée  à  celui  qui  a  fixé  .à  notre 
couronne  le  riche  fleuron  désiré  depuis  vingt  ans,  — 
nous  ne  laisserons  pas  échapper  l'occasion  de  placer 
dans  notre  œuvre ,  dans  le  journal  créé  et  rédigé  p»f 
nous  Seul,  ce  qu'une  feuille  qui  accepte  quotidien- 
nement notre  collaboration  n'a  pas  voulu  admettre, 
par  nous  ne  savons  quels  scrupules. 

Ceux  de  nos  lerleurs  qui  reçoivent  le  Constitution^ 
nel,  ou  |)arcourent  les  colonnes  du  grand  journal  d« 
la  rue  du  24  Février,  ont  peut-être  remarqué  une  sé- 
rie de  fenillelons  sous  le  litre  des  Mille  et  un  Fatu 
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lômes.  -  J'ai  voulu  dire,  un  jour,  pourquoi  j'a' 
écrit  ce  nouveau  livre.  —  Le  Constilulionnd  a  bien 
voulu  accepter  l'œuvre,  mais  n'a  pas  voulu  me  per- 
mcltre  de  dire  pourquoi  je  l'avais  ccrile.  —  Ma  con- 
versation avec  le  vainqueur  d  Isly  n'a  pas  trouvé 
grâce  devant  le  censeur.  —  Nos  lecteurs  du  Mois  lui 
donneront,  j'espère,  droit  de  bourgeoisie  dans  leur 
colleclion.  ! 

J'emprunte  donc  a  mon  manuscrit  rfes  Mille  et  nn 
Fantômes  : 

u  Ce  qui  m'a  séduit  quand  jai  commencé  ce  livre,  , 
qui  n'avait  pas  d'antécédent  pour  moi  dans  les  vingt  . 
ans  de  ma  vie  littéraire  qui  se  sont  déjà  écoulés,  c'est 
surtout  la  faculté  qu'il  me  donnait  de  me  jeter  dans 
la  vie  rêveuse  ,  faiigué  que  je  suis  parfois  de  la  vie 
positive. 

Quand  j'écris  un  roman,  ou  quand  je  bàlis  un 
drame,  je  subis  tout  naturellement  les  exigences  du 
siècle  dans  lequel  mon  sujet  s'accomplit;  les  lieux, 
les  hommes,  les  événements  me  sont  imposés  par 
l'inexorable  ponctualité  de  la  topographie,  de  la  gé- 
néalogie et  des  dates j  il  faut  que  le  langage,  le  cos- 
tume, lalluie  n^éme  de  mes  personnages,  soient  en 
harmonie  avec  les  idées  qu'on  s'est  faites  de  l'époque 
que  j'essaie  de  peindre.  Mon  imagination,  aux  pri- 
ses avec  la  réalité  ,  pareille  h  un  homme  qui  \i«ile  les 
ruines  dun  monument  détruit,  est  forcée  d'enjamber 
par  dessus  les  décombres,  de  suivre  les  corridors,  de 
se  courber  sous  les  poternes ,  pour  retrouver,  ou  à 
peu  près,  le  plan  de  l'édifice  ,  à  l'époque  oii  la  vie 
l'habitait,  où  la  joie  l'emplissait  de  chants  et  de  rires, 
où  la  douleur  y  demandait  un  écho  pour  ses  sanglots 
et  pour  ses  ciis.  Au  milieu  de  toutes  cis  recherehes, 
de  toutes  ces  investigations,  de  toutes  ces  néces.-ilés, 
le  MOI  disparaît;  je  deviens  un  composé  de  Froissart, 
de  Monstrelet  de  Chasttlin  de  Commynes,  deSaulx- 
Tavannes,  de  Montluc,  del'Estoile,  de  Tallemantdes 
Réaux  et  de  Saint-Simon;  ce  que  j'ai  de  talent  se 
substitue  à  ce  que  j'ai  d'individualité,  ce  que  j'ai 
d'instruction  à  ce  que  jai  de  verve;  je  cesse  d  être 
acteur  dans  ce  grand  loman  de  ma  propre  vie,  dans 
ce  grand  drame  de  mes  propres  sensations  ;  je  deviens 
chroniqueur,  annaliste,  historien  ;  j'apprends  à  mes 
contemporains  les  événements  des  jours  écoulés,  les 
impressions  que  ces  événements  ont  produites  sur  les 
personnages  qui  ont  vécu  réellement  ou  que  j'ai  créés 
avec  ma  fantaisie;  mais  des  impressions  que  les  évé- 
nements  de  tous  les  jours,  ces  événements  terribles 
qui  secouent  la  terre  sous  nos  pieds,  qui  assombris- 
sent le  ciel  sur  nos  tètes,  des  impressions  que  ces 
événements  ont  produites  sur  moi,  il  m'est  défendu  de 
rien  dire.   Amitiés  d'Edouard  111,  haines  de  Louis 
XI.  caprices  de  Charles  IX,  passions  de  Hi-nri  IV, 
faiblesse  de  Louis  XllI,  amours  de  Louis  XIV,  je 
raconte  tout 

Mais  des  amitiés  qui  consolent  mon  cœur,  des  hai- 
nes qui  aigrissent  mon  esprit,  des  caprices  qui  nais- 
sent dans  mon  imagination;  mais  de  mes  passions, 
de  mes  faiblesses,  de  mes  amours,  je  n'ose  parler. 
Je  fais  connaître  à  mes  lecteurs  un  héros  qui  a  existé 
il  y  a  mille  ans,  et  moi  je  lui  reste  inconnu  ;  je  lui 
fais  aimer  ou  haïr  a  mon  gré  les  personnages  pour 
lesquels  il  me  plaît  d'exiger  de  lui  sa  haine  ou  son 


amour,  et  moi  je  lui  demeure  indifférent.  Eh  bien! 
y  a  quelque  chose  de  triste  là  dedans,  quelque  ch( 
d'iujiiste  contre  lequel  je  veux  Iiilier  Je  veux  tàe' 
d'être  pour  le  lecteur  quelque  chose  de  mieux  qu 
narrateur  dont  chacun  se  fait  une  image  au  mir 
de  sa  fantaisie.  Je  voudi^is  devenir  un  êlrc  vivai 
palpable,  mêlé  à  la  vie  dont  je  prends  les  heun 
quelque  chose  comme  un  ami  enfin ,  si  fumiliei 
tout  le  monde,  que,  lor^qu  il  entre,  quelle  que  p 
que  ce  soit,  dans  la  cabane  comme  dans  le  chàteî 
il  n'ait  besoin  d'êlie  présenté  a  peiisonne,  parce  q 
la  première  vue  il  est  reconnu  de  tous. 

Ain.>-ije  mourrais  nioins,  ce  me  semble;  la  ton 
me  prendrait  mort ,  mais  mes  livres  me  garderai 
vivant.  Dans  cent  ans,  dans  deux  cents  ans,  d 
mille  ans,  quand  nueurs,  costumes,  langage,  ra 
même,  quand  tout  aura  changé,  avec  un  de  mes 
lûmes  qui  aura  survécu  peut  être  ,  j'aurai  surv 
moi  même,  pareil  "a  un  de  ces  naufragés  qu'on 
trouve  sur  une  planche,  au  milieu  de  1  Océan,  oî 
navire  qui  le  poitait  s'est  englouti  avec  les  au 
passagers. 

Hélas  !  toutes  ces  réilexions  me  sont  venuf 
propos  d'une  date.  J'avais  commencé  ce  chapitre 
ces  mots  : 

Le  trois  novembre  18^6,  vers  quatre  heures 
soh\  j'entrais  à  Cordove  avec  mon  fils  et  mes  l 
et  chers  compagnons  de  voxjage  Maquet ,  Gir 
Boulanger  et  DesLarolles. 

Et  j'ajoutais  :  Nous  tenions  de  Madrid,  oit  i 
avions  quitté  M-  le  duc  de  Monlpensicr,  et  non. 
lions  à  Alger,  où  nous  attendait  M.  le  mare 
Bugeaud. 

C'était  ce  malin,  10  juin  1849,  à  dix  heures, 
j'écrivais  ces  lignes.  Ma  porte  s'ouvre,  on  ent 
l'on  me  dit  : 

—  Le  maréchal  Bugeaud  est  mort. 
Ainsi  trois  aiis  sont  écoulés  'a  peine,  celui  que 
quittions  e^t  exilé,  celui  que  noiiS  allions  njo 
est  mort. 

Eh  bieni  n'est-ce  pas  tout  simple,  je  le  den 

à  mes  lecteurs,  qu'au  lieu  de  leur  créer,  aujoui 

du  moins,  quelque  personnage  nouveau  ou  incd 

et  cela  en  forçant  mon  esprit,  en  contraignant 

cœur,  je  leur  parle  de  ce  qift  est  en  moi,  et  no 

hors  de  moi,  et  que  je  ra'<  ntretienne  un  peu  ave 

de  ce  charmant  enfant,  car,  lorsqu'il  nous  a  q 

c'était  un  homme  à  peine,  qui  me  disait,  nie  te 

la  main,  après  la  mort  de  son  frère  atné  : 

Uno  avulso,  non  déficit  aller  (l). 

Et  de  ce  vieux  soldat  d'Auslerliiz,  de  Tarra 

de  Conflans,  de  Torlose,  de  Castalle,  d'Orv 

lu  Tafna,  de  la  Sikack  et  d'isly,  qui ,  comme  C 

natus ,  avait  pris  pour  devise  :  Ensc  et  aratro  ( 

Lorsque  le  duc  d'Orléans  mourut  d'une  fa 

fatale  et  si  inattendue  ,  mon  premi;  r  n;ouvtniei 

non  pas  de  maudire  le  hasard  ,  mais  dinte 

Dieu. 

Souvent  c'est  au  moment  où  Dieu  semble 
sa  main  des  choses  de  la  terre  que ,  penché  sii 


(1)  Celui  qui  est  tombé  sera  remplacé  par  l'autre. 

(2)  Par  répée  et  par  la  tharrue 
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il  lui  imprimf;  qii(li]u'un  d(!  ces  mouvcracnls  décisifs 
qui  cliangi^nî  la  face  des  socitilés. 

Ce  n'os.1  passons  molif  qu'un  prince  qui  s'est  fait 
l'amour  d'un  peuple  ,  (pii  poite  dans  sa  main  la  for- 
tune de  la  France  ,  qui  moule  dans  sa  pensée  l'avenir 
du  monde,  sort  un  malin,  seul,  dans  une  voilure 
découverte,  se  fait  emporter  par  deux  chevaux  qui 
lui  brisent  la  tête  sur  le  pavé  ,  et  qui  s'arrêtent  dtux- 
niêmcs  cent  pas  plus  loin  que  l'endroit  où  iU  Tout 
tué. 

Je  l'écrivis  'a  celte  époque  :  si  la  Providence  n'a- 
vait pas  eu  un  but  (riiumanité  général  enluanl  le  duc 
d'Orléans,  la  Providence  eût  commis  un  crime;  et 
comment  allier  ces  deux  mots  :  Crime  et  Provi- 
dence ! 

Non  !  la  Providence  avait  décrété  que  les  monar- 
chies tiraient  h  leur  fin  ;  —  elle  avait  d'avance  écrit 
au  livre  de  bronze  du  destin  la  date  de  celte  pro- 
chaine RépuMique,  que  je  (irédisais  au  roi  lui-même 
en  18o2.  Eh  bien!  la  Providence  trouvait  sur  sa 
route  un  obstacle  'a  ses  desseins  :  c'était  la  popularité 
du  prince  soldat,  du  prince  poète,  du  luince  artiste; 

—  la  Providence,  —  par  un  de  ces  accidents  vulgai- 
res, —  par  une  de  ces  combinaisons  inattendues,  — 
la  Providence  a  supiirimé  l'obstacle;  —  desorteque, 
le  jour  venu,  rien  ne  se  tiouva,  —  que  le  vide,  — 
entre  le  trône,  qui  s'écroulait,  et  la  République,  qui 
allait  naître.  »• 

Eh  bien!  dans  ma  conviction  profonde,  il  en  est 
ainsi  de  l'homme  éminent  qui  vient  de  mouiir,  — 
tué  par  celle  main  qui  s'étend  sur  les  individus,  sur 
les  nations,  sur  les  mondes.  Le  maréchal  Bogeaud 
était  un  id)slacle  à  la  Républi(iue  naissante,  comme  le 
duc  d'Orléans  un  obstacle  a  la  Pi 'publique  à  nailre. 

—  Dieu  a  frappé  d'un  coup  aussi  inattendu  l'homme 
de  la  résistance  ,  —  qu'il  avait  frappé  le  prince  du 
progrès;  —  el  tous  deux  sont  morts,  l'un  emportant 
l'avenir,  l'antre  le  passé. 

Je  n'avais  pas  vu  le  maréchal  depuis  notre  passage 
à  Alger,  quand,  il  y  a  huit  jours,  je  le  rencontrai 
chez  le  Président,  — auquel  j'avais  tant  lardé  à  faire 
celte  première  visite,  —  qu'il  ne  fallut  lien  moins 
que  les  souvenirs  du  château  de  llam  pour  me  faire 
pardonner  d'avoir  tenu  dans  un  pareil  oubli  le  palais 
de  l'Elysée. 

Il  ariivait  a  Paris  :  il  était  trop  loin  là-bas  pour 
que  la  mort  allai  le  chercher;  il  venait  chercher  la 
mort. 

Il  m'aperçut,  me  fit  signe  d'aller  à  lui,  et  m'en- 
traîna dans  l'embrasure  d'une  fenêtre. 

—  Eh  bien  !  .M.  le  pocle,  me  dit-il,  que  pensez- 
vous  de  tout  ce  qui  se  passe  ? 

—  Je  vous  dirai,  M.  le  maréchal,  que  je  crois 
que  nous  prenons  un  remous  pour  le  courant ,  et  que 
nous  usons  nos  forces  à  remonter  le  fleuve  que  nous 
devrions  descendre. 

—  Ah  bah!  seriez- vous  devenu  socialiste,  par 
hasard? 

—  Je  ne  suis  jamais  devenu  ,  M.  le  maréchal  ;  j'ai 
toujours  été  ce  que  je  pense  aujourd'hui  :  je  l'écrivais 
il  y  a  dix-huit  mois.  —  On  ne  presse  ni  on  ne  retient 
la  marche  des  nations  ;  —  on  la  suil  :  si  on  la  presse, 
on  se  trompe,  comme  s'est  trompé  le  tzar  Pierre  1"  à 


l'endroit  de  la  Russie;  si  on  la  relient,  on  se  trompe, 
comme  s'est  trompé  le  roi  Louis-Philippe  à  l'égard 
de  la  France.  Le  mouvement  i-ocial  a  ses  lois, — 
comme  le  mouvement  terrestre  les  siennes  ;  —  aveu- 
gle —  qui ,  les  yeux  fixés  sur  le  ^oleil ,  croit  que  c'est 
le  soleil  qui  marche,  et  que  c'est  la  terre  qui  reste 
immobile. 

—  C'est-à-dire  que  nous  somuics  des  réaclion- 
naires 

—  M.  le  maréchal  me  permet  il  de  lui  dire  toute 
ma  pensée? 

—  Parb'eu  ! 

—  Eh  bien!  vous  êtes  Ihomme  qui  me  rassu- 
rerait le  plus  de  l'aulie  cùie  des  Alpes,  —  et  qui 
m'efî'raie  le  plus  dans  ce  salon. 

—  Et  pourquoi  cela? 

—  Parce  que  celui  chez  lequel  nous  sommes  n'est 
déj'a  que  trop  disposé  il  la  lotie,  ei  que,  s'il  a  pour  al- 
liés des  hommes  de  voire  taille,  il  lutlera.  Or,  celle 
lutte  est  pour  moi  celle  de  Jacob  et  de  l'ange.  L'ange 
triomphera. 

—  L'ange  exterminaleur  ;;lors? 

—  Non,  lange  recouï-li  licteur  au  contraire. 

—  Vous  voulez  que  nous  nous  laissions  entraîner 
par  le  mouvement. 

—  Je  veux  mieux  que  cela,  je  veux  que  vous  le 
diïigiez.  Il  y  a  toujours  quelque  chose  h  faiie  de  ce 
qui  vit-,  il  n'y  a  rien  ii  faire  de  ce  qui  est  mort.  Ce 
qui  \it,  c'ei-t  le  présent,  c'est  l'avenir;  ce  qui  est 
mort ,  c'est  le  passé.  Eh  bien  1  vous  vous  jelez  dans 
le  passé  quand  vous  avez  l'avenir.  Ce  fui  l'erreur  de 
Charles  X,  ce  fut  l'erreur  de  Louis-Philippe  J'ai 
bien  peur  que  ce  ne  suit  aussi  celle  de  louis -Na- 
poléon. 

—  Disiez-vous  ce'a  au  duc  d  Orléans  ? 

—  Certainement  que  je  le  lui  di-ais. 

—  Et  croyez  vous  que,  s'il  lût  devenu  roi,  i!  eûl 
suivi  voire  conseil. 

—  S'il  fût  devenu  roi,  ni  l'Europe  ni  la  France 
n'eussent  été  dans  la  position  où  elles  sont  mainte- 
nant, puisque,  s'il  fût  devenu  roi,  une  nouvelle  révo 
lulion  n'iûl  pas  eu  lieu. 

—  Le  2!i  février  est  un  accident  que  l'on  eûl  pi 
prévoir  et  empêcher. 

—  Le  2û  féviier,  comme  tous  les  grands  caladys- 
mes,  est  venu  à  son  heure.  Le  2i  février,  c  .  st  noi 
seulement  la  révolution  de  la  France,  mois  la  révolu 
lion  du  monde.  Jelez  les  yeux  sur  l'Europe  à  troi.' 
époques  différentes,  au  -il  janvier  17iio,  au  t^Ojuil 
let  1S30  et  au  2'i  février  18i8,  et  voyez  quel  pro- 
grès les  idées  républicaines  ont  fait  en  lU)  ans.  En  9:- 
tous  les  peuples,  appelés  à  rémancipaliou  par  nous 
se  lèvent  coulre  nous;  en  lb-0.  quelques  uns  se  re 
veillent,  s'agitent,  couiballent,  mais  la  lulte  est  par 
tielle,  courte,  bientôt  réprimée.  ¥a\  18/j8,  c'est  un 
traînée  de  fiamun^  qui  part  de  Paris,  suil  le  Rhin,  ga 
gnc  le  Danube,  s'élend  au  midi  ju-^qu'au  Tibre,  m 
nord  jusqu'à  la  Vislule.  Huit  jours  après  la  Hepubli 
que  française  proclamée,  les  deux  tiers  de  lEurop- 
sont  en  feu,  el  celle  fois,  voyez  conmie  linccndie  ga 
gnc  au  lieu  de  s'éteindre.  Ce  ne  sont  plus  des  consli 
tuiions  que  demandent  los  peuples,  c'est  la  plénilud 
de  leurs  libellés  qu'ils  réclament   Partout  le  mol  Ré 
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publique  esl  prononcé.  A  Berlin,  à  Vienne,  à  Flo- 
rence, à  Uonie,  h  Païenne,  les  peuples  ont  grandi  ; 
ils  sont  devenus  forts  par  le  bras  et  par  la  pensée;  ils 
ne  veulent  plus  des  tutelles  royales.  Eb  bien!  il  n'y 
avait  pas  h  liésiter.  Il  fallait  se  mettre  5  la  tête  des 
peuples;  il  fallait  faire  plus  avec  le  verbe  que  Napo- 
léon n'avait  fait  avec  l'épée.  Il  avait  cciioué  dans  la 
conquête  des  corps;  il  fallait  tenter  celle  des  âmes. 
Croyez-moi,  c'était  une  belle  croisade  à  préeber  par 
le  premier  président  de  la  République  française  que 
celle  de  la  liberté  universelle,  une  grande  alliance  à 
fonder  que  l'alliance  des  peuples  ! 

—  El  les  Proudbon ,  les  Leroux ,  les  Considérant , 
qu'en  faisiez-vous  ? 

—  Rien.  Je  grandissais  les  événements  de  façon  a 
ce  qu'ils  n'y  pussent  atteindre.  Croyez-moi  ,  tel  qui 
traverse  impunément  le  ruisseau  de  la  rue  Saint-An- 
toine ou  le  canal  Saiiit-Martiu  se  noierait  dans  le 
Rbin  ou  dans  le  Danube. 

—  Alors  vous  approuvez  notre  expédition  de 
Rome. 

—  Non, car,  pour  être  comprise,  votre  expédition 
de  Home  avait  besoin  d<^  deux  antécédents  :  vous  de- 
viez dire  anx  Autricbions  :  Vous  ne  francbirez  pas  la 
frontière  du  Piémont  ;  vous  deviez  dire  aux  Russes: 
vous  n'entrerez  pas  en  Hongrie.  Alors  vous  aviez  le 
droit  de  vous  tourner  veis  les  Romains  et  de  leur 
dire  :  Rome  n'est  point  la  capitale  d'un  peuple,  Rome 
est  la  capitale  de  la  chrétienté;  le  pajie  n'est  p;is  un 
roi  comme  tous  les  rois,  c'est  le  vicaire  du  Clirist  ; 
Rome  ne  vous  appartient  pas,  puisque  c'est  le  monde 
catholique  qui  a  fait  Rome  grande,  riche,  splendide. 
Le  pape  ne  vous  appartient  pas,  puisque  ce  ne  sont 
pas  les  Etals  romains,  mais  uu  concile  universel  qui 
fait  le  pape  roi  de  Rome  II  fallait  etifin  vous  alli.'r 
partout,  non  pas  avec  les  hommes,  mais  avec  le  prin- 
cipe, et  que  ce  principe  fût  celui  par  lequel  vous  vi- 
vez, vous  pensez,  vous  agissez. 

—  Ce  que  vous  proposez  là,  c'était  la  guerre  uni- 
verselle. 

—  La  guerre  universelle ,  soit  ;  mais  au  moins 
c'était  la  dernière  guerre  universelle.  Voyez  comme 
les  hommes  giandi-sent  avec  1  idée;  v'o\ez  Its  Hon- 
grois, pauvre  [leuple  de  huit  ou  neuf  millions  d  hom- 
mes ,  voilà  qu'il  a  trouvé  cinq  cent  mille  soldats, 
deux  mille  quatre  cents  canons;  voilà  qu'il  a  trouvé 
des  généraux,  de  l'or,  du  fer,  toutt'S  choses  qu'on  ne 
lui  connaissait  pas;  voilà  qu'il  bat  dunn  main  les  Au- 
trichiens, de  l'autre  les  Russes.  Voyez  Venise,  la  ville 
volujilueuse,  la  ville  commerçante,  la  ville  aux  palais 
de  marbre,  aux  riches  étoiles,  aux  sérénades  noctur- 
nes, la  voilà  devenue  guerrière,  la  voila  (luisoulient  un 
siège  ib-  dix-iiuii  mois,  elle  que  l'on  ne  croyait  pas  di- 
gne d  un  assaut  Eh  bien!  c'étaient  nos  véritables  al- 
liés, à  nous,  CCS  Piemontais  qu'on  rançonne,  ces  Lom- 
bards qu'où  opprime,  ces  Vénitiens  qu'on  bombarde, 
ces  Hongrois  quijuttent.  Nous  trouvions  là  ,  parmi 
les  peuples,  six  cent  mille  alliés  que  Napoléon  ,  à  l'a- 
pogée de  sa  puissance,  na  jamais  trouvés  parmi  les 
rois,  et  de  ces  alliés  sûrs,  de  ces  alliés  fidèles,  qui  ne 

[nous  eussf-nt  point  trahis  à  Hanau  ,  abandonnés  h 
Leipsick,  car  ils  avaient  les  mêmes  intérêts  que  nous. 
X^oez,  M.  le  maréchal,  je  vois  le  Président  qui  vous 


cherche.  Laissez-moi  vous  faire  un  dernier  souhait, 
c'est  de  battre  Radetski  à  M arengo ,  et  de  vous  faire 
tuer  à  Salsback;  une  victoire  à  la  Napoléon,  un  bou- 
let à  la  Turcnne,  ce  serait  une  belle  fin  d'une  noble 
vie. 

Il  me  serra  la  main. 

—  Vous  n'êtes  pas  dégoAlé,  dit-il. 

Et  il  se  rendit  au  signe  que  lui  faisait  le  Président,  n 

ÉTRANGER. 

Les  correspondances  d'Italie  annoncent  que  les 
troupes  françaises  ont  occupé  le  ehàteau  Saint -Ange 
dans  la  nialinee  du  5  juillet,  et  que  l'Assemblée  ro- 
maine a  été  dissoute  par  l'autorité  militaire.  Les 
membres  de  cette  Assemblée  se  sont  séparés  en  dé- 
clarant qu'ils  se  réuniraient  sitôt  que  quinze  d'entre 
eux  auraient  trouvé  un  lieu  favorable ,  ajoutant  que 
la  présence  de  soixante  membres  suffirait  à  valider 
les  délibérations. 

—  Le  général  Rostolan  a  adressé  aux  Romains  la 
proclamation  suivante  : 

«  Habitants  de  Rome  ! 

«  Le  général  commandant  en  chef  l'armée  fran- 
çaise m'a  nommé  gouverneur  de  votre  cité. 

»  Je  viens  à  ce  poste  avec  l'intention  bien  ferme 
de  seconder  éncrgiquement,  par  tous  les  moyens  con- 
centrés dans  mes  mains,  les  mesuras  déjà  prises  par 
le  général  en  chef,  afin  «l'assurer  votre  tranquillité, 
protéger  vos  personnes  et  vos  propriétés. 

»  Je  décrète  les  dispositions  suivantes  : 

»  1°  Tout  attroupement  sur  la  voie  publique  est 
interdit  et  sera  immédiatement  dissous  par  la  force. 

»  '2"  La  retraite  sera  battue  à  neuf  heures.  La  cir- 
culaiion  dans  la  ville  cessera  à  neuf  heures  et  demie. 
A  cette  heure ,  tous  les  lieux  de  réunion  seront  fer- 
més. 

»  0"  Les  cercles  politiques  qui  n'ont  pas  été  fer- 
més, malgré  la  proclamation  du  général  en  chef,  le 
seront  par  la  force,  et  les  ])roprietaires  des  lieux  où 
existent  ces  cercles  seront  i»oursuivis  avec  rigueur. 

»  4"  Toute  violence  ,  toute  insulte  contre  nos  sol- 
dats ou  contre  les  personnes  qui  ont  avec  eux  quel- 
que rapport  amical ,  tout  empêchement  apporté  à 
l'approvisionnement ,  seront  immédiatement  punis 
d'une  manière  exemplaire. 

»  5"  Les  médecins  et  les  fonctionnaires  publics 
pourront  circuler  librement  dans  la  ville.  Ils  devront 
cependant  être  munis  d'un  laissez-passer  signé  par 
l'autorité  militaire ,  et  ils  se  feront  accompagner,  de 
poste  en  poste,  jusqu'aux  endroits  où  ils  devront  se 
rendre. 

))  Habitants  de  Rome!  vous  voulez  l'ordre,  je  sau- 
rai vous  le  garantir.  Ceux  qui  songeraient  à  prolon- 
gtr  votre  oppression  trouveront  en  moi  une  sévérité 
infiexible. 

B  liome,  le  .^  juillet  1849. 

»  Le  général  de  division ,  gouverneur  de  Rome. 
»  Rostolan.  » 

15  Juillet. 

Journée  perdue  pour  la  politique.  Rien,  ou  h  peu 
près  rien  dans  le  monde  officiel.  On  s'y  entretient 
seulement  des  affaires  de  Rome ,  des  dernières  cor- 
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respondancos  parvenues  de  cette  Tille  ,  et  chacun  na- 
turellemenl  les  coraraenle  a  son  poinl  de  vue. 

—  Dans  la  matinée,  une  triste  nouvelle  est  arri- 
vée a  Paris.  Une  seconde  inondation  a  affligé  en- 
core la  ville  de  Saint-Etienne,  et  des  lettres  ,  datées 
âa  12  juillet,  donnent,  à  cetégiird,  les  [)lus  effroya- 
bles détails.  Le  Furens,  grossi  tout- à- coup  par  une 
trombe,  a  fait,  à  neuf  heures  du  soir,  une  nou- 
velle et  soudaine  irruption  dans  la  ville.  Au  pre- 
mier cri  d'alarme  la  population,  qui  remplissait 
les  rues  et  les  places  publiques,  s'es-t  dispersée  dans 
toutes  les  directions,  éperdue,  pleurante  ,  terrifiée, 
comme  si  chacun  eût  senti  la  main  de  Lieu  s  apesan- 
tir  sur  la  cité. 

Bientôt  tous  les  quartiers  de  la  ville  basse  ont  été 
changés  en  un  lac  plein  de  courants  furieux  ,  qui  se 
brisaient  aux  angles  des  maisons,  et  iianspoiiaient, 
en  tourbillonnant,  des  meubles,  des  arbres,  des  ber- 
ceaux vides.  Les  pertes  sont  incalculables  et  le  nom- 
bre des  victimes  considérable. 

Ces  affreux  désastres  sont  de  nature  à  éveiller  tou- 
tes les  sympathies.  Une  commission ,  composée  de 
représentants  et  de  citoyens  du  département  de  la 
Loire,  sest  formée,  sous  la  présidence  de  M.  Heur- 
'ier,  représentant  et  maire  de  Saint-Etienne,  à  l'effet 
(K  provoquer  et  de  recueillir  les  souscriptions,  qui 
soitt  ivv-'-U's  aux  bureaux  des  principaux  journaux. 

ÉTRANGER. 

Un  ordre  du  jour  du  général  OuJinot,  publié  st 
Rome  le  5  juillet,  porte  que  les  troupes  régulières 
romaines,  qui  ont  fait  offre  de  soumission  et  de  con- 
cours à  l'autorité  française,  sont  considérées  romnie 
troupes  alliées.  Des  officiers  français  ont  été  chargés 
de  la  réorganisation  de  ces  troupe^.  Les  autres  corps 
sont  dissous. 

—  Les  correspondances  de  la  Gazette  de  Cologne 
contiennent  les  nouvelles  suivantes  : 

«  Les  Russes  sont  entrés  à  Debreczin  le  3  juillet 
au  soir  Ils  ont  culbuté  quelques  corps  d'armée  hon- 
grois qui  voulaient  les  arrêter,  et  sont  arrivés  le  3 
juillet  à  Hadhaz,  ville  heiduque  à  deux  lieues  et  de- 
mie de  Debreczin.  Drebreczin  ne  peut  être  défendu  . 
c'est  un  endroit  ouvert,  bâti  comme  un  village.  Les 
autorités  municipales,  désirant  épargnir  leur  ville, 
se  sont  rendues  à  lîadhaz  pour  faiie  leur  soumission. 
Le  général  russe  leur  a  promis  de  respecter  la  lib'ilé 
et  les  propriétés  des  habitants.  D'après  les  dernières 
nouvelle,  les  Russes  seraient  à  deux  relais  de  Peslh. 

—  Des  nouvelles  de  l'Inde  nous  font  savoir  qu'on 
répand  quelques  alarmes,  dans  ce  pays,  sur  le  sort  itu 
fameux  diamant  si  connu  sous  le  nom  de  Koh-c- 
nour  ,  ou  mon.'agne  de  lumière,  qu'on  disait  en  rou- 
te pour  l'Angleterre,  et  destiné  à  S.  M.  la  reine 
'Victoria.  Goulab  Singh  l'aurait  caché  à  Djaumnour. 
L'bisloire  de  cette  précieuse  pierre  mérite  qu'on  la 
retrace.  C'est,  à  ce  qu'on  croit,  le  plus  gros  diamant 
du  monde  ;  il  a  un  pouce  et  demi  de  long  et  un  pouce 
de  large  ;  sa  valeur  dé|)asserait  60  millions  de  francs. 
Les  Indous  le  font  venir  du  fabuleux  Pandoub  ;  il 
brilla  ensuite  au  front  du  paon  qui  soutenait  le  trône 
du  grand-n)ogol  k  Delhi  ;  Nadir-Shah  s'en  saisit  ;  mais 


de  la  tente  de  ce  conquérant,  égorgé,  il  passa  aux 
mains  d'Ahmed-Shah-Abdoullnh  ,  qui  le  légua  li  Shah 
Soudjah.  Runjet-Singb  le  lui  extoiqua;  il  la  mort  de 
Moha-Radjah  ,  Goulab-Singh  le  prit  et  le  remit  bien- 
tôt à  Chire-Singh. 

!  16  Juillet. 

!  M.  r.barras  et  quelques  autres  membres  du  parti 
républicain  modéré  de  lAssemblée  avaient  déposé 
une  proposition  relative  à  ranini.>>lie  Mais,  au  milieu 
des  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  ei  peu  de 

1  jours  après  les  événements  du  lo  juin  ,  l'aceueil  fait 
à  cette  |)roposition  ne  pouvait  être  douteux.  Il  est 
sage  d'attendre  que  les  colères  de  la  majorité  se  soient 

i  un  peu  calmées.  C'est  ce  qu'a  pense  M.  Charras  en 

;  s'em[>ressanl  d'annoncer  qu'il  relirait  sa  propo>itiou. 

I  L'événement  le  plus  important  du  jour  e^l  la  com- 
munication faite  à  l'Assemblée  d'une  nouvelle  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  formée  par  le. 
procureur  général  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  con- 
tre trois  rejiréscntants  du  peuple  :  .MM.  Commis- 
ssaire,  Cantagrel  et  Kœnig.  Cette  deman  le,  quia 
produit  une  sensation  pénible  sur  un  certain  nombre 
de  bancs,  a  été  renvoyée  à  lexanjcn  des  bureaux. 

—  On  s'est  fort  occupé  d'une  lettre  adressée  par  le 
pape  Pie  IX  au  général  Oudiiiot,  lettre  dans  laquelle 
le  saint-père  témoigne  sa  reconnaissance  pour  l'ar- 
mée française  et  pour  la  France.  Les  opiiions  ont 
été  partagées  au  sujet  de  ce  doeumei.-t ,  dont  quel- 
ques pt-rsonnes  ont  trouvé  le  eontenu  (  nipieint  d'une 
certaine  froideur.  Voici,  dans  tous  les  cas,  le  texte  de 
celle  lettre  : 

«  Monsieur  le  général , 
»  La  valeur  bien  connue  des  armes  françaises,  sou- 
»  tenue  par  la  justice  de  la  cause  qu'elles  defen- 
»  daient,  a  recueilli  le  fuiit  dû  a  de  telles  armes,  la 
»  victoire.  Acceptez,  Mon>ieur  le  général,  mes  feli- 
»  citations  pour  la  part  principale  qui  vous  est  due 
»  dans  cet  événement,  félicitations  non*  pas  pour  le 
n  sang  répandu,  ce  que  mon  cœur  abhorre,  mais 
«  pour  le  triomphe  de  Tordre  sur  l'anarcfiie.  pour  la 
»  liberté  rendue  aux  personnes  honiréles  et  ehretien- 
)l  nés,  pour  lesquelles  ce  ne  seia  plus  désoimais  un 
»  délit  de  jouir  des  bi.  ns  q'ie  Dieu  leur  a  départis, 
I)  et  de  l'adorer  avec  la  pompe  religieuse  du  culte, 
»  sans  courir  le  danger  de  perdre  la  vie  nu  la  liberté. 
»  Sur  les  graves  diificultes  qui  devront  se  rencon- 
»  trer  par  la  suite,  je  me  con.'ie  dans  la  proteclion 
»  divine.  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  inutile  à  l'armé» 
»  française  de  connaître  1  lii^toiie  dfs  événement» 
»  (jui  se  sont  succédé  pendant  irion  pontificat;  il» 
»  sont  retracés  dans  mon  allocution  dont  vous  avez 
»  connaissance,  .Monsieur  le  gênerai  ,  mais  dont  je 
»  vous  remets  néanmoins  un  ceitain  nombre  d'exem- 
1)  plaires,  pour  qu  elle  puisse  être  lue  de  ceux  à  qui 
n  vous  jugerez  uliU'  de  la  faire  connaître.  Cctie  pièce 
»  prouvera  suffisamment  que  le  liiomjihe  de  l'armée 
»  française  est  remporté  sur  les  ennemis  de  la  so- 
I)  ciéte  humaine,  et  ce  triomphe  devra,  par  cela  même, 
)•  éveiller  des  seniimenls  de  gratitude  dans  tout  ce 
»  qu'il  y  a  d'hommes  lionnêles  eu  Europe  et  dans  le 
»  monde  entier. 

»  M.  le  colonel  Niel,  qui,  avec  votre  dépêche  trè^ 
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u  honorée,  m'a  prés«^nlé  les  clefs  d'une  dos  poïtes  de 
»  Iloine,  vous  reruillra  la  préscnti'.  C'est  avecheou- 
»  coup  (le  stitiNfaclioii  que  je  proiile  de  cet  inlernié- 
n  diaiic  pour  vous  exprimer  nus  sentiments  d'affec- 
»  lion  paiernclle,  el  l'assuranct;  de  prières  que  j'a- 
»  dresse  continuellement  au  Seigneur  pour  vous , 
))  pour  l'armée  française,  pour  le  gou^ernemcnt  et 
»  pour  toute  la  France. 

u  Recevez  la  bénédiction  apostolique  que  je  vous 
»  donne  de  coeur. 

»  Dation  Cajelœ,  die  h  julii  1849. 

»  Plus,  P.  P.  IX.  )> 

—  Le  président  de  la  RépubUipie  vient  de  rentrer 
h  Paris,  de  retour  d'un  voy;ige  qu'il  est  allé  faire  à 
Anaiens  pour  distribuer  des  drapeaux  aux  gardes  na- 
tionales de  la  Somme.  Le  prétct  de  la  Somme  el  le 
maire  d'Amiens,  qui  étaient  allés  recevoir  le  prési- 
dent au  débarcadère,  lui  ont  successivement  adressé 
un  discours,  et  ont  re 'U  en  échange  les  paroles  les 
plus  sympathiques. 

ÉTRANGER. 

D'après  de  nouvelles  dispositions  prises  par  le  gé- 
néral Ouiiinot,  M.  le  général  Kostolan  ,  gouverneur 
de  Rome  a  adressé  aux  habitants  la  proclamation  sui- 
vante : 

"  Habitants  de  Rome!  En  exécution  de  l'ordre  du 
général  en  chef,  relatif  à  la  garde  civique  et  au  dés- 
arnit^ment  de  tous  les  corps  de  celte  garde,  tous  les 
habitants  rendront  leurs  armes  vi  muniiions  à  l'artil- 
lerie fiançai  se  de  la  manière  suivante  : 

»l°Au  palais  de  Venise,  les  quartiers  di  Monti , 
Trcvi  el  Colonna  ;  2°  au  palais  Rcrrghèse,  les  quar- 
tiers du  Chanq)-de-Mars,  de  Ponte  el  Parione;  3" 
alla  Sapienza,  les  quartiers  de  Rcgola,  Pigna  et  Saint- 
Eustaehe;  l\"  au  palais  de  ïurlonia,  le  quartier  de 
Torgo  ;  5°  au  Caidtule,  les  quarliers  de  Ripa,  Cam- 
; .  pitt'lli  el  San-Angeloj  6"  h  San-Calisto,  le  quartier 
Vde  Transtevère. 

p       »  Un  officier  d'artillerie  se  trouvera  dans  chacune 

(!*  de  ces  localités  pour  y  recevoir  les  armes.  L'opéra- 

''  tion  du  desarmement  commencera  le  8  juillet  à  six 

heures  du  matin;  elle  devra  être  complétée  dans  les 

quarante  huit  heures 

»  A  dater  du  10  juillet,  à  six  heures  du  matin,  tout 
individu  qui  sera  trouvé  porteur  ou  détenteur  d'ar- 
mes quelconques  à  feu,  d'arnies  blanches,  d'un  poi- 
gnard et  dune  canne  à  épée,  sera  sur-le-chanij)  tra- 
duit devant  les  tribunaux  militaires. 

»  Tout  propriétaire  ou  régisseur  des  maisons  où  il 
y  aurait  encore  des  armes  et  des  munitions  après  le 
délai  fixé  sera  également  arrêté  et  traduit  devant  les 
comités  de  guerre  (tribunaux  njilitaires). 

»  Tout  citoyen  qui  refuserait  de  rendre  volontaire- 
ment ses  armes  ou  munitions  y  sera  contraint  mili- 
tairement. 

))  Les  sentinelle^  françaises  qui  gardent  les  portes 
visiteront  minutieusement  les  individus,  voilures, 
bétes  de  somme  qui  sortiront  de  Rome.  Llles  relieii- 
dronl  les  objets  précieux  qui  paraîtront  |»rovenir  des 
élablissements  publics  ,  el  elles  amèneront  devant  le 
,  commandant  de  place  ceux  qui  en  serairnt  poi leurs  cl 
ceux  qui  Tondraient  passer  avec  armes  ou  munitions. 


»  Les  portes  Saint- T  auront,  Salara  et  Angélique, 
seront  interdites  h  la  <ireul;)lion. 
»  Rome,  le  7  juillet  1869. 
"  Le  général  de  division,  gouverneur  de  Rome, 

»  ROSTOLAN.   I) 

17  JiBilIet. 

L'Assemblée  nationale  se  prorogera-l-elle  ?  Telle 
est  la  question  délicate  qui  lui  était  soumise  aujour- 
d'hui, sous  forme  d'une  proposition  déposée  par  MM. 
Chapot,  Hecckeren,  Gustave  de  Beaumont,  Bérard 
el  Peupin. 

Après  quelques  débals,  il  a  été  décidé  que  cette 
proposition  .serait  examinée  d'urgence  et  envoyée  à  la 
coiumission  des  congés. 

Evidemment  la  majorité  veut  se  proroger;  mais  ne 
crainl-ellc  pas  que  le  pays  lui  demande  :  Qu'avez- 
vous  fait,  Aiessieurs?  quelle  besogne  avez-vous  ac- 
complie, pour  mériter  sitôt  vos  vacances? 

En  attendant,  les  poursuites  vont  leur  train  contre 
les  représentants  montagnards.  Après  avoir  sursis  b 
la  demande  dirigée  contre  M.  Cantagrcl ,  la  Chambre 
a  voulu  procéder  immédiatement  au  scrutin  eu  ce 
qui  coneerne  M.  Commissaire.  Mais  la  Montagne 
s  étant  abstenue,  et  le  nombre  des  votants  n'étant 
point  suffisant,  le  scrutin  a  dû  être  ajourné  au  lende- 
main. 

—  L'Assemblée  législative  a  repris  ses  séances 
dans  la  falle  provisoire  construite  pour  l'Assemblée 
constiluante.  Mais,  dès  la  première  séance,  chacun  a 
pu  s'apercevoir  que  la  disposition  de  cette  salle,  mal- 
gré les  changements  qu'on  y  a  faits,  est  tout  il  fait 
défectueuse.  Les  bancs  sont  mal  disposés;  elle  est 
mal  éclairée ,  cl  la  voix  n'airive  pas  bien  aux  extré- 
mités. C'est  ce  qui  faisait  dite  au  président,  au  sortir 
de  la  séance  d'hier  :  «  Il  ne  suffit  pas  d'une  sonnette 
sur  le  bureau,  il  faudrait  y  joindre  une  longue-vue, 
un  porte  voix  et  un  aj-pareil  acoustique.  » 

Ou  désire  généralement  que  de  nouvelles  disposi- 
tions permettent  de  retourner  dans  l'ancienne  salle. 

ÉTRANGER. 

Rien  de  nouveau  d'Italie  et  de  Hongrie.  En  re- 
vanche, voici  ce  qu'on  écrit  d'Angleterre  : 

Une  collision  sanglante  a  eu  lieu  la  semaine  der- 
nière, en  Irlande,  entre  des  protestants  et  des  catholi- 
ques. La  loi  qui  interdisait  les  processions  orangistes 
avait  expiré  l'année  dernière;  les  protestants  du 
comté  d'Ulster  ont  recommencé  celte  année  leurs 
manifestations.  Poyr  célébrer  un  de  lerir-s  anniver- 
saire, le  l'J  juillet ,  ils  s'étaient  rendus  en  procession 
au  château  de  loi-d  Roden,  où  ils  avaient  été  traités. 
En  retournant  chez  eux,  el  en  passant  à  travers  un 
défilé,  ils  ont  été  subitenrent  attaqués  par  des  paysans 
du  parti  catholique.  Une  mêlée  sanglante  s'est  enga- 
gée, dans  laquelle  une  vingtaine  d'hommes  ont,  dit- 
on,  été  tués. 

—  Les  nouvelles  des  Etats  Unis  du  A  jrrillet  .in- 
noncent  que  le  choléra  y  faisait  de  très  grands  rava- 
ges el  avait  jeté  le  deuil  sur  la  saison  du  commerce 
et  des  fêtes. 

18  JHillet. 

L'Assemblée  nationale  a  fini  par  accorder  l'aulo- 
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risation  de  poursuilos  contre  MM.  Commi>saire  et 
Koenig,  compromis  dans  I  aflîiire  du  13  juin  dernier. 
].a  Monliigiie  n'a  pas  cru  devoir  s'ab>UM)ir  aujour- 
d  hui,  de  «orle  que,  l'Assemblée  se  tioiivanl  en  nom- 
bre suffisant,  M.M  Commissaire  et  Kœnit;  ont  été  li- 
vrés à  la  justice  :  le  premi'-r,  par  405  vol;ints  contre 
1;''5,  le  second,  à  la  majoiilé  de  .j84  voix  contre  \'-j1. 

ÊTRANGRR. 

Les  dernières  nouvelles  de  Rome  sont  du  9  juillet. 
Le  général  Oudinot  a  pris  des  mesures  pour  assurer 
du  Iravail  à  la  population  ouvrière  de  ctlle  ville, 
p»incij)alement  à  celle  du  quartier  Transtevèrè.  Ces 
hommes  vont  être  cm|)loyés  aux  travaux  du  t.'énic  et 
de  rartilierie,  et  payés  par  1 1  caisse  de  l'armée  fran- 
çaise. Déjà  nos  officiers  avaient  fait  entre  eux  une 
collecte  de  1,(0  J  fr.  pour  secourir  les  babilants  les 
plus  nécessiteux. 

L»  s  emblèmes  du  gouvernement  triumviral  ont  élé 
abattus  ou  effacés.  L'autorité  a  interdit  le  poitdu 
bonnet  rouge  et  des  bérets  de  même  couleur,  insignes 
de  terreur  et  d'anarebie.  Des  mesures  di;  police  ont 
clé  prises  coniro  les  étrangers  qui  prolongeraient 
leur  séjour  à  Uomc  sans  être  munis  d'une  autorisa- 
tion régu  ière. 

—  Les  correspondances  de  Vienne  du  13  juillet 
apportent  aujoui'dliui  la  nouvelle  offuielle  de  l'entrée 
des  troupes  autricbiennes  à  Bude,  dans  la  journée 
du  11. 

10  juâSIct. 

L'apparition  du  rapport  de  AL  Combarel  de  Ley- 
val,  au  nom  de  la  comtnission  du  pioji't  de  loi  sur  la 
prisse,  a  mis  en  émoi ,  dès  ce  matin  ,  le  monde  poli- 
ti([ue.  Il  y  a  éviilemment  des  tempêtes  parlementai- 
res dans  ce  nuage  noir,  sous  forme  d'une  volumi- 
neuse brochure  in-8. 

La  commission  a  examiné  successivement  toutes 
les  questions  relatives  h  la  nature  et  ii  la  grad;ition 
des  peines  coiiteniics  au  projet.  Elle  s'est  occupée 
aussi  de  lefticaeité  des  conditions  iiDposées  aux  jour- 
naux, et  surtout  du  cautionnement  et  du  timbre. 
jNéannioins,  dfiterminée  par  des  considérations  poli- 
tiques, et  exprimant  l'intention  de  mareber  d  aecord 
avec  le  Gouvernement,  elle  n'a  voulu  intiodiure  au- 
cun nouveau  système  sur  la  iiiaticie,  et  s'est  bornée 
à  modifier  la  rédaction  des  piinei|iaux  ai  ti«  les. 

La  discussion  de  ce  projet  viendra  incessamment 
en  séance  publique. 

ÉTRANGER. 

Le  colonel  'Siv\,  chef  d'état-major  du  général  Vail 
lant,  a  été  reçu  jiar  le  Saint  Père,  à  G.iéle.  La  satis- 
faction et  la  j(»ie  de  Pie  IX.  en  apprenant  la  prise  de 
Kom«»,  ont  été  profondes  ;  «  (Colonel,  s'est  il  éei  ié,  je 
l'ai  d°j.'i  dit  bien  des  fois,  et  j'aime  à  pouvoir  le  réjié- 
ter  encore,  après  un  si  grand  service  :  c'est  sur  la 
France  que  j';ii  toujours  compte  {Eyli  è  sopra  la 
Francia  ch'  io  ho  semprc  calculalo).  Elle  ne  m'a- 
vait rien  promis,  et  je  savais  bien  qu'à  l'jiceasion,  elle 
donnerait  h  l'Egli.se  ses  tiésors,  son  sang,  et,  ce  qui 
est  plus  difficile  peut-être  pour  ses  braves  enfants,  ce 
courage  contenu,  cette  résignalion  iierscvéranle  aux- 
quels je  dois  que  ma  ville  de  Home  ait  été  conservée 


intacte  ;  Rome,  ce  tiésor  du  monde,  cette  ville  si  ai- 
mée et  si  cpiouvé'^,  vers  laquelle,  dans  mon  exil,  fu- 
rent toujours  tournés  mon  cœur  et  mes  regards 
pleins  d'angoi>so. 

»  Dites  au  général  en  chef,  à  tous  les  généraux 
sous  ses  ordres,  îj  tous  ses  officiers,  et  je  voudrais 
même  que  cela  pût  être  dit  il  chaque  soldat,  que  ma 
recoiinuissance  est  sans  bornes  {la  mia  reconoscenza 
e  senza  liinid^.  Mes  piiéres  pour  la  prospérité  de  vo- 
tre pays  seront  [dus  ferventes  :  quant  a  mon  affection 
pour  les  Franç.ais,  elle  deviendrait  (dus  sentie...,  a- 
t  il  ajouté  en  souiiant,  si  c'était  possible. 

»  Je  serais  cbainié,  colonel,  de  pouvoir  vous  don- 
ner pei  sonnellement  une  preuve  de  mou  estime  toute 
pirticulicre.  » 

—  On  annonce  que  Garibaldi  se  trouve  à  Civita- 
Caslcilana.  Les  Français  sont  à  Viterbe.  Quelques 
batail  ons  espagnols  s'étendent  de  Frascali  à  Albano. 
Les  ^«apolitains  sont  à  Frosinone. 

20  juillet. 

Le  Gouvernement  reçoit  la  dépêche  télégraphique 
suivante  : 

<•  Home,  le  tG,  à  midi. 

»  Le  général  Oudinot  au  inini  tre  de  la  guerre. 

n  Le  rétablissement  de  l'autorité  du  pape  a  été 
proclamé  hier,  au  milieu  des  plus  vives  acclamations 
d  une  foule  empressée. 

»  A  Saint-l'iene ,  un  Te  Deum  a  été  chanté  en 
actions  de  grâces  sur  cet  événement. 

»  La  tran  juillité  ,  la  confiance  s'affermissent  cha- 
que jour.  La  plus  grande  harmonie  règue  entre  nos 
soldats  et  la  po|iuIalion.  » 

—  L'Assemblée  prend  en  considération  une  pro- 
position déiioseepar  plusieurs  généraux,  et  ayant  |>our 
but  de  reserver  aux  sous-ofiiciers  la  moitié,  au  lieu 
du  tiers,  des  emplois  de  sous-lieutenant  vacants  dans 
l'armée. 

—  Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  le 
président  de  la  République  a  nommé  à  divers  gra- 
des dans  la  legion-d'Honneur  les  militaires  du  corps 
expéditionnaire  de  la  Méditcrrannée  dont  les  noms 
suivent  ;  savoir  : 

Au  grade  de  (jraud-aoix  :  M.  yaillant,  gôncral  de  divi- 
sion. 

Au  grade  de  grand-officier  :  MM.  Oudinot  île  Reggio, 
goiicral  de  di\ision  ;  llcgiuiubl  lie  Saiiil-Jean  d'.Vngely,  gé- 
iier;il  (!e  division. 

Att  grade  de  commandeur  :  VM.  Thiry,  uéniral  de  briga- 
de ;  l'.iii»  lie  BiillardicTC,  intendant  mitilaire;  Kipert,  co- 
lonel du  ;:•■■«  léger. 

Au  grade  d'officier:  ^\M.  Duttieil,  sons-intendant  niili- 
t.iiiede  première  classe  ;  Pantin,  ehef  de  t^ataillnn  an  ôi« 
de  lijjne;  Keriu,  chel  de  bataillon  au  c,ô'  de  ligne  ;  Mcc- 
\iil.'  de  Viliers,  rapit;'.iiie  au  55'  de  ligne;  de  SainleSIarie, 
clief  de  haMilloii  au  r,(j' de  ligne  ;  lUiliinel.  caiMlaine  au  53* 
de  ligne  ;  de  L('5rilz.  colonel  du  OS'  de  liçne  ;  l^spin.isse , 
lieu:cnanl-coloncl  du  'i-.«  léger;  .Marniougel,  cpilaiiic  au 
-2-2-:  léger;  l'c  >ouc,  colonel  du  I'  legiui'iit  de  cuasscurs  à 
clioal. 

—  r  es  journaux  du  Havre  annoncent  l'arrivéo 
de  M.  Giiizot  dans  celle  ville,  ii  bord  du  pa(|Uebot 
l'E.rpress,  venant  de  Southampton.  AL  Gnizot  est 
accueilli  par  des  cris  mal  sonnanls  et  des  manifesta 
lions  indignes.  On  ne  respecte  pas  en  lui  l  homme 
tombé,  qui  rentre  eu  simple  citoyen  dans  sa  patrie. 
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—  On  apprend  que  le  prinoc  de  Canino  a  clé  diri- 
gé sur  liî  ilavre  ,  accompagné  par  le  commissaire 
central  d'Orléans. 

étbangkh. 

M.  Ma/ziiii ,  qui  s'est  enfui  do  Home  avec  un  pas- 
seport aniilais,  est  arrivé  a  Londres.  Le  ministère 
britannique  est  inlt'rpollc  h  ce  sujet  dans  la  chambre 
des  lords.  Le  marquis  de  1  ansdowne  déclare  que  la 
consul  anglais  (|ui  a  donné  le  passeport  a  agi  sans 
avoir  reçu  a  cet  égard  dos  iuslrîictions  de  sou  gou- 
veinomcnl,  mais  qu'il  a  cru  devoir,  sous  sa  respousa 
bililé,  délivrer  un  passo|)orl  à  .M.  Mazzini,  dont  les 
jours  étaient  en  danser. 

—  Les  nouvelles  rcçties  do  la  Californie  ne  sont 
pas  de  nature  à  oncourigor  l'émigration  De  graves 
désordres  ont  eu  lieu  h  San-Francisco,  aussitôt  après 
l'arrivée  du  bateau  à  vnpeur  qui  apportait  les  corres- 
pondances des  Etats-Unis. 

21  jasifilet. 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  presse  com- 
mence il  l'Assemiilée.  Celle  première  séance  présente 
un  très  grand  intéiêt.  ]\LM.  Mathieu  (de  la  I)rôme), 
de  Montaiembcrt ,  Jules  Favre  et  Odilon  Barrot, 
prennent  successivement  la  parole.  Les  deux  orateurs 
montagnards  reproduisent  avec  talent  les  raisons  in- 
voquées chaque  fois  qu'il  s'agit  de  défendre  I.»  liberté 
illimitée  delà  presse.  MNL  de  I\Ionialembert  et  Otii- 
lon  Bairot  s'efforcent,  au  coniraire,  de  montrer  les 
graves  périls  de  l'ordre,  et  demaîident  que  la  so - 
<;iété,  toujours  mise  en  question,  suit  armée  contre 
ses  ennemis. 

—  M.  le  vice-amiral  Hamelin  est  nommé  mem- 
bre du  conseil  d'amirauté,  en  remplacement  de  M. 
le  vice-amiial  Dupetit-Thouars,  élu  repic;enlant  du 
peuple. 

—  Les  journaux  de  Strasbourg  annoncent  que  le 
sergent  Commissaire,  représentant  du  peuple,  a  été 
arrêté  avant-hier  soir  h  Saverue,  vuy;tgeanl  sous  le 
faux  nom  de  Sébastien. 

—  Un  arrêté  nonmie  dans  l'Ordre  de  la  Légion- 
<l'Honn!ur  : 

An  gradn  de  grand-officier  :  M.  Tréhouirt,  conlre-ami- 
ra),  coininaiidaiit  la  (iivjviori  navnli'. 

Au  grade  de  commandfur  :  M.  R.'llaiigé,  capitaine  de 
vai>seaii,  coinm  imliuu  l'Orén  que. 

Ail  grade  d'offiiier  :  M.  Viigiiaud,  capitaine  de  vaisseau, 
couiruanî-'aiil  le  Sané. 

—  Il  est  décidé  que  laUaute-Cour  de  justice  tien- 
iSvA  ses  iirochaines  audiences  il  Versailles.  M.  le  pro- 
cureur-général Barocbe,  et  M.  Foucher,  procureur 
de  la  République,  se  sont  rendus  dans  cette  ville 
pour  examiner  le  local  destiné  à  la  ILiute-Cour,  et 
indiquer  toutes  les  mesures  d'appropriation  a  exé- 
cuter. 

22  juillet. 

Un  comité  anIi-sociaUsIc,  dont  la  pensée  est  née 
dans  le  seîn  de  l'ancienne  réunion  de  Poitiers,  se 
fonde,  pour  l'améiior.ilioii  dos  classes  laborieuses,  il 
puldie  une  déclaration  dans  laquelle  il  réelame  le 
concours  de  tous  les  bons  cilovens.  Son  but  est  de 


combattre  cl  de  démasquer  les  révolutionnaires  qui, 
sous  des  titres  divers,  républicains  rouges  ou  socia- 
listes ,  veulent  l'agitation  permanente  et  la  républi- 
que de  l'anaicbie.  Le  manifeste  du  comité  est  sigué 
des  noms  suivants  : 

MM.  Baze ,  représentant;  —  Berryer,  rcpré'sen- 
lanl;  —  BoMJcan,  ancien  représentant  ;  —  De  Bro- 
glie,  représeniant  ;  —  Albert  de  Broglie,  ancien  se- 
crétaire d'ambassade;  —  De  Chalais-Périgord  ;  — 
(Jardon  de  Sandrans  fils,  avocat;  —  Daru,  représen- 
tant j  —  James  du  Teil,  avocat;  —  Achille  Fould, 
représeniant;  —  D'Haussonville,  ancien  dé[)ute  :  — 
De  Kerdrel,  représentant;  —  l'abl-é  Ledreuillc;' — 
Lirnailrc;  —  Latour-Dumoulin  fils,  rédacteur  de 
l'Assemblée  nal^ionale;  —  Lubis,  rédacteur  en  chef 
de  /  Union;  —  Fernand  de  La  Ftrronnays;  —  De 
La  Ferlé-Aleun; —  .\médée  i  eroy  ;  Werruau, 
sccrélaiie  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  an- 
cien rédacteur  en  chef  du  Constitvliunncl;  —  Mole, 
rejirésentant;  —  i)e  Montalembert ,  représentant; 
—  De  Mousii:r,  représeniant  j  —  A.  de  Melun  re- 
présmlant  d'il!e-ct-Vilaine  ;  —  De  Noailles,  ancien 
pair  de  France  ;  —  De  Persigny,  représeniant;  — 
Piscatory,  représentant;  — Emile  Pépin  L»halleur; 
De  Kainneville  ,  conseider  d'Etat;  —  (^.harles  de 
Iviancey;  —  Henri  de  Riancey,  représeniant;  — De 
Sainl-Didier,  aneien  juge  d'instruction  ii  Paris;  — 
Sauvaire-rîailhélemy.  rcpréseutanl  ;  —  Taschereau, 
représentant  ;  —  ïhiers,  repn^senlant. 

Etaient  absents  au  moment  de  la  signature  les 
membres  du  comité  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Baudon  ;  —  (À)chin  ;  —  Denjoy,  représen- 
tant; —  De  Larcy,  représentant:  — De  Lau>sat, 
représeniant;  —  l.éon  de  Malleville  ,  rejirésentant  ; 
— ;  Liïci«'n  Murât,  représentant. 

La  siinscsiption  est  ouverte  dans  les  bureaux  de 
l'Association,  rue  Monlbabor,  2'i. 

Les  lettres  et  commutiicalious  doivent  être  adres- 
sées au  secrétaire  général. 

—  Le  président  do  la  République  quitte  Paris  pen- 
dant quelques  heures,  pour  visiter  la  ville  et  la  piison 
de  Ham,  où  il  a  été  détenu  pendant  six  années. 

Les  villes  et  les  villagi^s  (pie  le  I*icsideiil  doit  tra- 
verser pendant  sa  route  ont  fait  des  préparatifs  pour 
le  fêler  en  passant. 

A  Noyon  ,  notamment,  on  a  élevé  à  l'entrée  de  la 
ville  un  magnifique  aie  de  triomphe,  et  la  jiopulatioû 
tout  entière  s'est  portée  à  sa  rencontre.  Il  en  a  été  de 
même  à  (aiiscard  et  dans  d'autres  btcalités. 

Le  Piésident  ariive  ii  Ham  à  onze  heures  et  de- 
mie; il  est  accompagné  du  v^ce- président  de  la  Ré- 
publique, de  M  Lacrosse  ,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, du  ministre  de  la  guerre,  du  colonel  Vaudrey, 
de  MM.  Per.>igny  et  Loity  ,  ses  officiers  d'ordon- 
nance. 

Une  salve  d'artillerie  annonce  son  arrivée  dans  la 
ville  de  Mam.  La  municipalité  vient  le  recevoir  à 
l'entrée  du  pont  jelé  sur  le  canal  de  la  Sonniie,  et  près 
du(|ui'|  s'élève  le  fort.  Un  arc  de  triomphe,  portant 
celte  inscription  :  Au  président  de  la  liépnbl  q>ie,  à 
l'élu  du  10  décembre,  s'élève  ^  l'extreuiite  de  ce  mô- 
me pont,  qu'il  traversa,  pro-ciit  fugitif,  il  y  a  trois 
ans,  et  où  il  passe  aujourd'hui  triomphalement  t» 
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bruit  du  canon  de  la  forteresse  ,  au  son  des  cloches  i  «laf'Ics  témoignages  de  sympnthie,  de  nombreuses  adresses, 
,        .      .  .  1'  .      I    •         I  ^  „„„i,^..i;,..,D  I  sont  venus  prouver  que   lu  vile  de  Rome  n  attend  ut  que 

lancées  a  grandes  volées,  et  salue  par  les  acclamations  ,  pj,,.;,,,,,^  ^^  'e„e  spr.it  délivrée  d'un  r->gm.e  d'oppression  et 


de  la  Aille  enlièrc. 

A  trois  heures,  le  Président  so  rend  dans  une  des 
salles  de  rancienno  abbuye,  où  un  grand  couvert  a  été 
dressé  pour  Us  autorités  civiles  et  militaires  de  la 
ville  de  Hain  et  des  villes  voisines.  M.  le  maire  porte 
un  toast  au  président  de  la  République,  qui  y  répond 
en  ces  ternies  : 

«  Monsieur  le  maire, 

»  Je  suis  profondément  ému  de  la  réception  affec- 
tueuse que  je  reçois  de  vos  conciloycns.  Tilnis,  cioyez- 
le,  si  je  suis  venu  à  Ham  ,  ce  n'est  pas  par  orgueil, 
c'est  par  reeonnaissance.  J'avais  a  cœur  de  remercier 
les  habitants  de  cette  ville  et  des  environs  de  toutes 
les  marques  de  sympathie  qn'ils  n'ont  cessé  de  me 
donner  pendant  mes  malheurs. 

))  Aiijourd  huiqu  élu  par  la  France  entière,  je  suis 
devenu  le  chef  légilimexle  celle  grande  nation,  j"  ne 
saurais  me  glorifier  d'une  captivité  qui  avait  pour 
cause  l'attaque  contre  un  {;ouvernement  régulier. 
Qiiand  on  a  vu  combien  les  révolutions  les  plus  justes 
entraînent  de  maux  a[)iès  elles,  on  comprend  a  \mne 
l'audiice  d'avoir  voulu  assumer  sur  soi  la  terrible  re- 
sjiousabiiilé  d'un  changement.  Je  ne  me  plains  donc 
pas  d'avoir  expié  ici  ,  par  un  emi)risonner»ient  de 
six  années,  nn  témérilé  conlre  les  lois  de  ma  j)a- 
trie;  et  c'est  avec  bonheur  que,  dans  les  lieux  mèines 
où  j'ai  souffert,  je  vous  propose  un  toast  en  l'Iioiineur 
des  hommes  i\m  sont  déterminés  .  malgré  leurs  con- 
victions, à  respecter  les  inslilutions  de  leur  pays.  » 

Aï.  le  président  de  la  llépuhlique  ordonne,  a  Ham, 
la  mise  en  liberté  de  lîou-iSlaza. 

A  la  tévoluiion  de  février,  Bou-îrîaza ,  on  ne  sait 
dans  quel  motif,  prit  la  fuite  ;  il  fut  reconnu  et  arrêté 
àBiesl.  Le  Gouvernement  provisoire,  inquiet  alors 
de  la  situation  dt;  nuire  coloriie,  et  craigiianl  que  la 
présence  de  Bou  .Maza  en  Algérie  ny  devîiit  une 
cause  de  trouble  et  d'agitation,  crut  devoir  s'assui'er 
de  sa  personne  et  le  fil  renfermer  au  fort  de  Ham. 

ÉTRANGER. 

Nous  recevons  des  nouvelles  de  Rome  sur  la  jour- 
née du  \.r>  juillet,  dans  laiiuelle,  d'après  une  dépê<'he 
citée  plus  haut ,  un  Te  Dcum  a  été  chanté  en  l'hon- 
neur du  létablissemenl  de  l'auloiilé  pontificale.  Le 
ministre  de  France  et  le  général  commandant  les  for- 
ces fran<^alses  avaient  reçu  d'un  grand  nombre  de 
municipalités  des  adresses  où  le  rétablissement  du 
Pape  était  instamment  demandé;  le  conseil  munici- 
pal de  Rome  môme,  nommé  pendant  la •  domination 
passagère  du  gouveriuMueut  républicain,  avait,  en 
donnant  sa  démission  ,  foi  mule  le  mi'uje  vœu.  D'a- 
prè*  les  nouvelles  qui  nous  parviennent ,  la  cérémo- 
nie religieuse  s'est  accomplie  avec  beaucoup  d'éclat 
et  avec  le  plus  grand  ordrej  de  vives  acclamations  se 
sont  fait  entendre  sur  le  passage  du  général  français 
et  de  nos  troupes,  qui  vivent  en  parfaite  intelligence 
avec  la  population  romaine,  il  y  a  eu  le  soir  une  illu- 
mination générale  dans  toute  la  ville. 

La  veille  de  cette  grande  journée  ,  le  général  Ou- 
dinot  avait  publié  la  proclamation  suivante  : 

Romains,  depuis  notre  entrée  dans  votre  cité,  d'inconte- 
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d'annrrliie  pour  faire  étl  it(  r  de  nouveau  sa  fidélité  et  sa 
giatilu'ie  envers  le  genérciix  j  ontife  a  qui  elle  doit  ses  pre- 
mières liberlés.  (k'S  sentiments,  la  France  ne  les  a  jamais 
mis  en  doute  En  rétablissant  aujourd'hui,  dans  la  capitale 
du  monde  clirctien,  la  souverainetiJ;  tcmperclle  du  clief  de 
IKpIisc,  elle  vient  réaliser  les  vœux  anleiils  du  monde  cattio- 
liqiie.  Dès  son  avéi;cmei;t  à  la  dignité  suprùne,  l'illustre 
Pie  IX  a  lait  ronnaîire  à  son  peuple  les  sentiments  généreux 
dont  i!  est  ani:iié.  Le  souverain  pomife  apprécie  \os  désirs 
et  vos  besoins,  la  Fiante  le  sait  ;  voire  contiance  ne  sera  pas 
troiU'iée, 

Rome,  le  14  juillet  1849. 

Le  général  en  chef, 

OlDi.^OT  1>E  I\EGGIO. 

—  Une  espèce  de  trêve  a  eu  lieu  en  Hongrie.  Le 
quartier- général  du  général  en  chef  autiichien  est 
toujours  en  face  de  Comorn.  Les  i)rineipales  forces 
des  Russes  se  trouvent  entre  Eilau  et  Waitz*  n.  L'en- 
trée de  ces  troupes  a  Peslb  n'est  pas  encore  olficielle  ; 
mais  l'évacuation  de  cette  ville  par  les  Hongrois  est 
certaine.  Rossuth  ,  ainsi  que  les  membres  du  gouver- 
nement ,  se  sont  rendus  à  Szeggedin,  après  avoir  en- 
levé de  Pesth  toutes  les  armes  à  feu ,  et  en  se  faisant 
suivre  de  la  majeure  partie  de  la  population  capable 
de  les  porter. 

95  juillet. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  sur  la  jiresse.  M.  Grevy  reproduit  les 
obseivations  de  M.  Jules  Favie,  et  M.  iJufauie  ré- 
fute babileuienl  son  discours. 

Il  lui  suffit  de  demander,  pour  justifier  une  loi 
restrictive  de  la  libei  té  de  la  presse  ,  s'il  est  vrai  que, 
le  1  i  jtiiu  dernier,  cent  ciiu|uante  journaux,  publiés 
simiiilanémenl  sur  loiile  la  surface  du  pays,  aient  fait 
le  même  jour,  et  presque  à  la  môme'  heure,  un  appel 
aux  armes  et  à  1  insurrection. 

Ou  attendait  M.  Tliiers  pour  cloi-e  la  séance  par 
un  beau  discours.  Au  lieu  de  ^L  Thiers,  on  a  eu  M. 
Alfred  Nettement,  qui  a  fait  un  début  lîjalheuieux. 

—  La  conmiissiou  chargée  d'examiner  les  propo- 
sitions énianées  de  l'initiative  parlementaire  s'est  oc- 
cupée de  la  [iroposilion  de  M.  Crcton  ,  ayai*t  poui'  but 
de  lévotpier  la  loi  de  bannissement  rendue  contre 
les  membres  des  anciennes  familles  régnantes  en 
France.  Elle  a  prononce  rajournemenl  de  cette  pro- 
position ,  du  cousculement  d'ailleurs  de  lauteur  de 
la  i)roposition. 

—  M.  Charles-Lucien  Bonaparte,  prince  de  Ca- 
nino,  s'est  embarqué  aujouid'hui  pour  1  Ang'eterre. 
Il  résulte  d'une  lettre  de  ce  démagogue,  publiée  par 
\c  J oxirnal  de  Rouen  et  adressée  à  M.  Oupin.  picsi- 
d^'iit  de  l'Assemblée  légi-lalive,  que  le  prince  de  Ca- 
nine ne  serait  venu  en  France  que  pour  accomplir 
une  mission  dont  il  aurait  été  chargé  par  la  Repu- 
blique romaine  auprès  des  gouvernciiients  français, 
anglais  et  améiieain.  Cette  mission,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, consi>lail  dans  la  r-emise  oftieielle  d'une  piole  ■ 
station  de  l'Assemblée  constituante  contre  linvasior» 
de  Rome  par  les  troupes  fr-ançaises. 

—  M  Guizot  quitte  le  Havre  pour  se  rendre  au 
ValRicher.  11  arrive  à  Honneur,  où  les  scènes 
odieuses  du  Havi'e  ne  se  renouvellent  pas. 
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ÉTRANGER. 

—  On  approud  que  Ciaiibaldi ,  atupiel  s'est  jointe 
une  bande  de  800  hommes,  s'esl  établi  entre  Terni, 
Narni  et  Spolette ,  et  tient  sous  la  terreur  tout  ce 
pays  Quidques  uns  de  ses  cavaliers  sont  môme  allés 
jusqu'à  Spolette.  A  Mognane,  petite  localité  du  ter- 
ritoire de  celle  ville,  les  oondollieii  ont  assassiné  la 
plus  riche  famille  du  village,  et  lui  ont  pris  tout  ce 
qu'elle  possédait. 

—  Des  lollros  de  Peslh,  du  16,  annoncent  que  les 
Russes  et  les  Hongrois  en  sont  venus  aux  mains  près 
de  Wailztu,  les  15  et  10  juillet  ;  la  bataille,  qui  a  été 
sanglante,  s'est  terminée  par  la  défaite  des  Hongrois. 
On  entendait  di>tinclement  le  canon  à  Pe.-lh,  où  les 
esprits  étaient  fort  agités. 

24  jaaSBlet. 

ÎII.  Thiers  prononce  sur  la  loi  de  la  presse  un  ma- 
gnifique discours.  Jl  obtient  un  de  ces  succès  qui 
marquent  dans  l'histoire  des  sessions  parlementait  es, 
en  prouvant  aux  ennemis  du  projet  de  M.  Barrot  que 
ce  projet  reproduit  tout  siniplement  les  dispositions 
de  la  loi  du  1 1  août  18i!S,  appuyée  [)ar  eux  et  no- 
lamnient  par  M.  Jules  Ffivre.  A  la  fin  de  son  dis- 
cours, M.  Thieisjclleàla  A'ontagne  un  défi  railleur  et 
dédaigneux.  Il  somme  les  inventeurs  d'idées  neuves 
d'aj)porler  une  proposition  où  soient  exposés  leurs 
principes  cl  leurs  voeux,  et  qui  léalise  les  bienfaits  tant 
vantés  et  les  promesses  siaffirmalives  du  socialisme. 

—  Les  journaux  de  Marseille  parlent  du  prochain 
embarquement,  pour  l'Ilalie,  des  troupes  qui  reçu- 
rent contr'ordre  au  moment  où  l'on  apprit  l'occu- 
pation de  Rome.  L'envoi  de  ce  renfort  n'est  pas  au- 
trement expliqué  ;  mais  si  l'ordre  de  départ  est  main- 
tenu après  les  dernières  nouvelles  si  pacifiques  qui 
viennent  d'arriver  de  Rome,  on  ne  saurait  plus  voir 
<]ans  celle  mesure  qu'un  suicroil  de  précautions,  ou 
un  moyen  de  détacher  plusieurs  colonnes  (jui  par- 
courraient les  Etats  romains  et  achèveraient  la  paci- 
fication du  pays. 

—  La  malle  des  Antilles  apporte  des  nouvelles  dés- 
astreuses de  la  Guadeloupe.  Le  Cttirricr  du  Havre 
raconte  les  désordres  qui  ont  eu  lieu,  en  ces  tei  mes  : 

M.  Bissette,  en  tournée  électorale  à  Sainte-Rose 
(quartier  de  la  Basse-Terre),  a  été  attaqué  par  un 
rassemblenient  considérable  de  nègres  auxquels  on 
avait  persuadé  que  ,  vendu  aux  blancs,  il  était  venu 
dans  la  colonie  pour  y  rétablir  l'esclavage. 

La  lutte  a  été  sanglante;  d'abord  3  ou  6,  et  en 
dernier  lieu,  18  gendarmes,  sont  venus  au  secours  de 
M.  Bissette,  et  1  ont  défendu  avec  autant  de  courage 
que  de  succès. 

Ouelques  habitants  et  amis  de  M.  Bissette  ont  pris 
part  à  la  lutte.  On  cite  surtout  son  domestique,  qui 
a  fait  preuve  d'une  intrépidité  au  dessus  de  tout 
éloge. 

Plusieurs  des  gendarmes  sont  blessés;  un  d'eux , 
éit-on,  est  mort  des  suites  de  ses  blessures.  On  as- 
sure que  /lO  à  50  des  adversaires  de  M.  Bissette  ont  j 
été  tués  ou  blessés.  j 

M.  Bissette  a  été  admirable  de  présence  d'esprit  et 
de  sang-froid  J  à  plusieurs  reprises  il  s'est  jeté  au  mi-  : 


lieu  des  combattants,  cherchant  à  calmer  leur  irrita- 
tion et  il  leur  expliiiuer  le  but  de  son  voyag^i  ;  mais  ses 
efforts  eusscnl  été  inutiles,  cl  le  sang  aiiraK  encore 
plus  coulé,  si  les  nègres  des  quartiers  voi.-ins,  tous 
de  son  parti,  n'avaient  pas  marché  sur  le  quartier 
Sainte-Rose  ,  bannières  en  lête.  Les  rebelles  se  sont 
alors  dispersés,  et  on  assure  que  M.  Bissette  est  entré 
il  la  Pointe-à-Pitre,  à  la  léte  de  8  à  10  mille  hommes 
blancs  et  noirs,  lui  témoignant  de  vives  sympathies. 
Sans  l'intervention  grande  et  généreuse  de  M.  Bis- 
sette, ces  nègres,  furieux,  allaient  marcher  sur  le 
quai  lier,  où  il  venait  d'être  attaqué,  décidés  à  tout  y 
mettre  à  feu  et  ii  sang. 

Des  nouvelles  de  Marie-Galante  (dépendance  de  la 
Guadeloupe)  sont  beaucoup  jdus  alarmantes.  Le  24  , 
jour  de  l 'élection,  une  terrible  insurrection  y  a  écla- 
té; la  mêlée  a  été  épouvantable. 

Il  s'agissait  de  rébction  de  MM.  Bissette  et.... 
tous  deux  de  laee  afi icaine?  M.  Bisselte  devait  opter 
pour  la  Guadeloupe,  cl  écarter  ainsi  de  l'élection 
MM.  Schcelcher  et  Perrinon,  candidats  des  socia- 
listes. On  croit  que  c'est  la  cause  du  nioué'ement  qui 
a  éclaté  ii  Marie-Galante  le  dimanche  'ih  juin,  jour 
de  l'élection. 

Le  dé.sordre  avait  pris  une  telle  gravité,  que  l'ami- 
ral Bruat  a  dû  venir  de  la  Martinique  avec  des  navi- 
res de  guerre  et  oUO  hommes  de  tioupes  environ. 

Au  départ  du  couriier,  l'ordre  n'était  pas  rétabli. 
On  parle  d'habitations  incendiées;  uue  lettre  dit 
sejit,  une  autre  vingt  La  première  de  ces  deux  let- 
tres annonce  aussi  que  le  Grand-Bourg,  chef -lieu  de 
l'île,  appelé  Joinville  depuis  la  visite  que  le  prince  y 
a  faite,  a  été  la  proie  des  flammes. 

Des  lettres  de  la  Basse- Terre,  du  26  juin,  disent 
que  la  Guadeloupe  est  sur  le  qui-vive  depuis  la  ré- 
ception des  nouvelles  de  Marie -Galante. 

M.  Schœlcher  a  été  nonmié  repiésentant  du  peu- 
ple à  la  Guadeloupe.  On  ne  nous  annonce  pas  d'une 
manière  aussi  positive  l'élection  de  M  Perrinon  ,  qui 
paraît  avoir  eu  lieu  également.  Il  est  impossible  que 
des  éleclions  laites  ainsi  dans  le  sang  et  à  la  lueur 
des  incendies  ne  soient  pas  annulées. 

ÉTRANGER. 

D'après  les  nouvelles  de  Vienne  du  19,  un  nou- 
veau combat  a  eu  lieu,  le  15  et  le  16,  entre  Waitzen 
et  Pesth.  Les  combattants  étaient,  d'un  côté,  les 
Russes,  commandés  par  le  maréchal  Pashewitsch,  et, 
de  l'autre  ,  4i»,0t)0  Hongrois  ,  sous  les  ordres  de 
Dembinsky.  L'affaire  a  eu  lieu  au  sommet  du  trian- 
gle que  forme  le  Danube,  et  dont  Comorn  et  Pesth 
sont  les  bases.  Dembinsky  était  à  Waitzen  et  occu- 
pait 1  Ile  André  h  Szùed.  Georgey  tenait  la  position  de 
Conjorn  el  opérait  près  de  Parkany.  Les  deux  géné- 
raux avaient  combiné  leur  mouvement ,  qui  avait 
évidemment  pour  but  de  s'ouvrir  un  passage  vers  la 
Tlieiss,  à  l'est. 

Dembinsky  attaqua  Paskewitch,  et  après  une  lutte 
acharnée,  dans  laquelle  près  de  ^00  bouches  îi  feu  se 
trouvèrent  en  ligue  des  deux  parts,  rejeta  le  général 
russe  jusqu'à  Dunabeesz,  dans  le  voisinage  deGodol- 
loe,  sur  la  route  de  Pesth.  Cependant  les  troupes  au- 
trichiennes qui  se  trouvaient  sur  la  live  droite  du 
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Danube  frnnchirenl  le  fleuve  en  même  temps  que  la 
division  KamberG;  sorlaii  de  Peslh  Les  deux  corps 
impériaux  ailaqutTcnt  à  la  fois  Dembinsky  ,  qui,  a- 
prt'S  une  nouvelle  tvcrie,  riisi-nt  les  journaux,  fut 
obligé  de  se  replier  sur  Couiom,  à  l'ouest.  On  ajoute 
que  le  17  on  se  battait  encore. 

Georgey  ne  paraît  pas  avoir  été  plus  heureux  ,  et 
après  plusieurs  attaques  nieuririères  sur  Parkany  et 
Kaiva  ,  il  avait  été  obligé  de  rentrer  dans  ses  ancien- 
nes positions  Cependinit  les  journaux  s'accordent  à 
dire  que  l'avantage  est  resté  à  i)embibsky,  qui  au- 
rait, flans  cette  titconstance,  fait  preuve  d'un  grand 
talent  militaire,  et  n'aurait  cédé  que  devant  l'écra- 
sante supériorité  du  nouibre ,  tandis  que  son  ancien 
adversaire,  le  piiuce  de  Paskevvitch  ,  se  serait  retiré  à 
la  suite  de  pertes  considérables. 

Les  officiers  autrichiens  louent  également  le  talent 
stiaiégiqiie  que  les  deux  généraux  ont  montré  dans 
leur  double  retraite  sous  le  feu  des  armées  impé- 
riales. 

2o  juillet. 

L'art.  1"  de  la  loi  sur  h  presse,  qui  range  an 
nombre  des  délits  les  attaqurs  contre  les  droits  et 
l'autorité  du  président  de  la  RépuMique ,  est  adopté 
par  l'Assemblée,  après  une  discussion  qiJi  se  prolonge 
pendant  toute  la  séance. 

ÉTU.4NGER 

—  Les  correspondances  romaines  s'accordent  à 
présenter  la  fêle  célébrée,  le  15  juillet,  en  1  lionneirr 
du  pape  et  de  l'armée  française,  conrme  ayant  pro- 
duit le  plus  heureux  effs  t  sur  la  |)opu!ation  Les  ten- 
tures aux  croisées  ,  les  fleurs  jeté*  s  sur  les  troupes 
françaises,  l'ovation  faite  an  général  en  chef  sur  la 
place  Saint- Pierre,  Iout<'S  ces  circonstances  se  trou- 
vent pleinement  conlirniéL's. 

20  jsBiEîct. 

MM.  Benjamin  Raspail,  Ségur  d'Ague.<=seau  et 
Dufougerais,  ess;)ient  de  faire  adopter  par  l'Assem- 
blée des  amçndenienis  au  projet  de  loi  sur  la  presse. 
Leurs  elfoils  sont  inutiles,  cinq  articles  sont  adoptés 
sans  aucune  moflifiealion. 

L'Assemblée  valide  l'élection  de  ?vî.  Clary  dans  le 
Loir-el  Cht-r,  malgré  plusieurs  protestations. 

—  Le  grand  reproche  fait  h  M.  f^Iary,  l'attaque 
diiigée  contre  lui  par  son  compétiteur,  était  une  affi- 
che, dans  laquelle  on  aurait  signalé  aux  électeurs 
M.  Clary  comme  ni  vmi  de  l'empereur  Naiîoléou. 

M .  Clary,  disaient  ses  adversaires,  n'est  nullement 
le  parent  de  l'empereur.  —  ^L  Claiy,  à  tan!  de  titres 
qui  le  recomniandenl  à  l'estime  gf'-nérale,  joint  réel- 
lement celui  de  l'alliance,  si  ce  n'est  celui  de  la  pa- 
renié  directe  avec  rhi)mme  qui  a  replacé  au  premier 
rang  des  nations  la  France,  que  le  Directoire  allait 
laisser  tomber  si  bas. 

Quand,  à  la  suite  de  la  lutte  contre  Paoli  et  le  parti 
anglais,  la  famille  de  Buonapartc  dut  quitter  la  Corse 
et  cherclur  un  refuge  en  France,  madatiK^  Letizia, 
veuve  de  Charles  de  Bonaparte,  décédé  à  I^Iontpel- 
lier,  trouva  un  asile  a  Marseille.  —  Napoléon  était 
alors  officier  d'artillerie.  Joseph,  son  fièrc  aîné, 
épousa  M''*  Clary,  avec  la  famille  de  laquelle  mada- 


me Bonaparte  avait  des  relations  d'amitié.  —  îl  fut 
même  question  d'un  mariage  entre  Napoléon  et  une 
sa-ur  de  Madame  Jo.-eph.  Mais  celle-ci  préféra  épou- 
ser Bernadotlc  —  Elle  ne  crevait  pas  alors  refuser 
la  couronne  impériale  pour  celle  de  Suède,  —  où  la 
mémoire  de  l'epousc  de  Charles-Jean  est  conservée 
(Inns  tous  les  cœurs.  Membre  de  la  famille  Clary  de 
Marseille,  le  candid  it  de  Loir-et-Cher  avait  donc  le 
droit  incontestable  de  se  réclamer  d'une  parenté, 
d'une  al  iance  avec  une  famille  dont  la  i-iuuce  honore 
le  souvenir,  et  parmi  laquelle  il  tient  lui  mèiiie  no- 
blement sa  place. 

—  M.  .\médée  Pommier,  homme  de  lettres,  auteur 
de  VEloije  d'yimtjot  et  du  poème  sur  la  mort  de  Var- 
chevéqve  de  Paris,  couronnes  par  l'Académie  fran- 
çaise, est  nommé,  par  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique, en  date  du  "2^  juillet  courant,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Lcgion-d  Honneur. 

ÉTR.\>GEa. 

Le  bruit  a  couru  hier  que  le  gouvernement  avait 
appris,  par  dépêche  télégraphique,  que  la  priix  était 
défiriitivcmentconelue  entre  l'Antiiche  et  le  Piémont. 
(]e  bruit  est  inexact.  On  apprend  que  l'ultimatum  de 
l'Autriche  n'a  pas  été  accepté  par  les  négociateurs 
piémonlais.  Ils  se  sont  contentés  de  présenter  t»  M. 
de  Bruck  un  contre-projet,  qui  serait  de  nature  à 
écarter  certaines  diriicullés  insolubles  jusqu'à  ce 
joiir.  Ce  contre- projet  a  éié  expédié  à  Vienne  par 
M.  de  Bruck,  et  les  choses  resteront  dans  le  statit 
ow'j  jusqu'à  la  réponse  du  cabinet  auirichien. 

—  I  es  journaux  de  Strasbourg,  du  2.ï,  apportent 
a  nouvelle  de  la  reddition  de  la  |)!ace  de  Rasîadt.  La 
grand-duché  de  Bade  se  trouve  ainsi  entièrement  pa- 
cifié. 

—  Les  discours  suivants  ont  été  échangés  le  15 
juillet,  à  Ilonie,  cnlie  le  général  Oudinot  et  les  auto- 
rités pontificales,  il  l'occasion  de  la  restauration  du 
gouvernement  de  Pie  IX.  Mgr  Marini ,  en  recevant 
le  général  sur  le  seuil  de  l'église  de  Saint-!  ierre,  a 
dit^ 

«  Nous  sommes  heureux.  Monsieur  le  général,  de 
vous  recevoir  dans  celle  auguste  basilique  .où  vous 
vous  présentez  ,  au  nom  de  la  généreuse  nalion  fran- 
çaise, pour  reprendre  les  illustres  traditions  de  t^har- 
lemagne,  qui ,  sur  les  autels  des  ajtôtres  saint  Pierije 
et  saint  Paul,  dopo.-a  I  acte  solennel  de  sa  magnanime 
religion  et  de  sa  pit  té.  C'est  à  l'inteicession  de  ces 
g'î^ieux  apôtres,  dont  les  corps  reposent  ici  comme 
gage  précieux  de  la  protection  divine,  que  nous  de- 
vons d'avoir  échappé  it  tant  de  péiils  qui  nous  envi- 
ronnaient; et  vous.  Monsieur  le  général,  vous  leur 
devez  le  plus  bel  ornement  de  votre  victoii'e  en  nous 
épargnant  le  sang  et  les  ruines.  En  rendant  des  ac- 
tions solennelles  de  giàee  à  Dieu,  nous  ne  cessons 
de  le  supplier  de  nous  continuer  sa  protection,  et 
nous  espéions  que  ,  dans  sa  bonté  ,  il  corrigera  tous 
ceux  qu'il  voidait  pimir,  afin  que  le  monde  soit  |)urgé 
des  ennoiiiis  de  l'ordre  et  de  la  religion  ,  non  par  les 
armes  de  sa  colère,  mais  |>ar  l'abondance  de  sa  giàce. 

»  Dieu  vous  a  choisi ,  Monsieur  le  généra! ,  pour 
accomplir  les  grandes  destinées  qu'il  léscivait  pour 
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h  consolation  de  cotte  ville ,  quand  nos  chogrins  et 
nos  liiiiiil)los  piières  louchaient  sa  niiséiicordej  vous 
Otcs  riiomrnc  boni  de  Dieu.  Agréez  les  hommages  de 
noire  reconnaissance  ,  dont  vous  recevrez  de  conti  - 
nuels  témoignages  dans  les  acclamations  du  peuple  ' 
roniiiin.  »> 

Le  généial  Oudinot  a  répondu  :  .  j 

«  La  France  à  confié  à  ses  soldats  une  grande  et 
sainte  mission,  et  nous  venons  aujourd'hui  renier-  i 
cier  Dieu  de  nous  avoir  accordé  do  la  conihiire  a  bon-  , 
ne  fin.  Le  rétablissement  de  l'autorité  tenipoielle  du 
Saint-P^re  dans  sa  capilale  est  un  gage  certain  delà  i 
paix  du  monde.  La  France  n'a  reculé  devant  aucun  , 
sacrifice  pour  accomplir  cette  œuvre  à  la  fuis  sociale 
et  religieuse.  Elle  trouvera  sa  récompense   dans  la 
prospérité  des  Etats  romains  et  dans  l'estime  des  na- 
tions catholiques.  C'est  son  unique  ambition.  En  ce 
jour  solennel,  je  suis  fier  d'être  l'interprète  et  le  ga- 
rant de  SCS  généreuses  intentions.  » 

Après  le  Te  Demn ,  le  cardinal  Tosti  a  pris  à  son 
tour  la  parole  : 

((  Monsieur  le  général ,  a-t-il  dit ,  vous  transmet;^' 
trez  à  vos  descendants  le  titre  de  libéiateur  de  Rome. 
Permettez,  toutefois,  à  un  cardinal  loniain  de  vous 
exprimer,  quoiijue  d'une  voix  affaiblie  par  de  longues 
souffrances,  au  nom  de  ses  collègues,  h  vous  et  à  vo- 
tre armée,  ainsi  qu'a  la  France  très  chrétienne,  des 
sentiments  d'éternelle  gratitude.  Vous  nous  avez  dé 
livrés  de  l'oppression  de  monstres  qui  déshonorent  le 
genre  humain  ,  et  aujourd'hui  vous  nous  annoncez  le 
retour  du  Ponlife  sujjtèine,  notre  père  et  souverain. 
Quelques  furies  de  l'enftr  se  sont  déchaînées  et  se 
déchaînent  encore  contre  lui  j  mais  la  voix  générale 
du  monde  chrétien,  qui  veut  qu'il  revienne  glorieux, 
leur  fermera  la  bouche  Oui,  il  viendra,  mais  toujours 
accompagné  de  sa  douceur  extraordinaire,  quoique 
les  méchants  qui  en  abusent  croient  que  l'impunité 
leur  est  due  et  deviennent  de  plus  en  plus  auda  - 
cieux.  Monsieur  le  général,  votre  sagesse,  votre  con- 
duite militaire,  celle  des  braves  qui  vous  entourent, 
nous  ont  épargné  les  maux  de  la  guerre,  et  les  déva- 
stations qui  déshonorent  lloaie  et  ses  environs  sont 
dues  toutes  au  génie  malfaisant  de  nos  tyrans  La 
discipline  et  la  n)orûlité  de  vos  troupes  servent 
d'exemple  et  de  châtiment  a  ce  petit  nombie  de  Ro- 
mains égarés  .par  cctlc  ma<se  d'imjiies  réunis  ici.  Les 
braves  gens  pleurent  encore  le  peu  de  sang  français 
versé  ici;  mais  ce  sang,  uni  a  celui  de  prêtres  inno 
cents  et  de  citoyens  honnêtes  égorgés  par  ces  mons- 
tres, appellera  les  bénédictions  du  Ciel  sur  lu  Fran- 
ce, sur  vous  et  sur  vos  valeureux  soldats. 

))  Je  vous  dois  desremercîmcnts  particuliers,  ain-i 
qu'au  digne  gouverneur  de  Rome,  pour  m'avoir  réin- 
tégré dans  l'a'iministraiion  de  l'instilulion  apo.stoli- 
que  de  Saint-Michel  qui  tient  tant  au  cœur  de  Sa 
Sainteté,  et  mis  en  état  d'en  expulser  tant  de  cor- 
rupteurs et  d'impies  qui  s'y  étaient  introduits.  J'es- 
père qu'un  jour  vous  daignerez  le  visiter.  Vive  la  re- 
ligion! vive  le  Sotiverain  Pontife!  vive  la  France!  » 

Voici  la  réponse  du  généial  0' dinot  : 

«  Eniinence,  en  pcrsoîmifiant  en  nioi  rarniéequc 
je  commande,  vous  me  rendez  un  insigne  honneur, 
mais  vous  m'attribuez  une  part  trop  importante  dans 


riieureux  événement  accompli.  Le  rôtablissement  du 
|)ouvoir  temporel  du  Saint-Père  est  l'œuvre  de  toute 
la  France.  Nous,  soldats,  nous  n'avons  été  que  les 
instruments  d'une  cause  sainte  et  généreuse.  C'est  il 
notre  gouvernement  que  doit  être  renvoyé  tout  le  mé- 
rite de  cette  entreprise,  et  à  la  protection  de  la  divine 
Providence  le  bon  succès  de  cette  enlreprit-e. 

»  Emincnce  ,  nous  n'avons  jamais  douté  des  sym- 
pathies des  Romains  pour  notre  France,  et ,  bien 
que  l'entrée  de  cette  belle  ville  nous  fût  interdite, 
nous  savions  parfaitement  qu'elle  se  trouvait  sous  un 
joug  oppresseur  et  étranger.  Dès  linstant  où  vous 
avec  été  affranchis  de  cette  tyrannie,  où  vous  avez 
pu  manifester  vos  sentiments,  vous  avez  doimé  libre 
coiM's  à  votre  resi)ect  pour  le  Saint-Père  et  pour  la 
religion.  J'ai  reçu  de  nombreuses  adresses  et  de 
cbauiles  manifestations,  qui  demandent  la  rentrée  de 
Sa  Sainteté. 

))  En  relevant  aujourd'hui  le  drapeau  pontifical 
sur  le  fort  Saint- Ange,  nous  ne  faisons  que  satis- 
faire vos  vœux  particuliers  et  ceux  du  monde  catho- 
lique entier.  Je  dois  ajouter  que  nous  nous  sommes 
dévoués  avec  bonheur  à  l'accomplissement  de  ce  de- 
voir. 

»  J'ai  à  remplir  un  autre  devoir  :  Eminence  ,  vous 
venez  de  faire  l'éloge  de  la  discipline  et  de  la  mora- 
lité des  troupes  sous  mes  ordres.  Jamais  éloge  ne  fut 
mieux  mérité. 

)•  Je  suis  heureux  de  pouvoir  proclamer  de  la  ba- 
silique de  Saint -Pierre,  devant  d'innombrables  té- 
moins, que  pendant  une  campagne  de  près  de  trois 
mois  mes  compagnons  d';irmes  ont  donné  des  preu- 
ves continuelles  dune  brillante  valeur  jointe  à  un 
profond  respect  pour  l'ordre  et  la  discipline.  Je  n'exa- 
gère pas  en  en  disant  que  partout  et  toujours,  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats,  ont  été  de  véritables 
modèles  de  la  vertu  militaire. 

))  Vous  avez  dit,  Eminence,  que  les  dévastations 
qui  ont  désolé  Rome  doivent  être  attribuées  au  génie 
destructeur  de  vos  [lersécuteurs.  Grâces  vous  soient 
rendues,  Eminence.  Ce  témoignage  si  juste  et  si  im- 
partial me  fait  battre  le  cœur  plus  que  je  ne  saurais 
le  dire.  On  ne  saura  peut-être  jamais  tout  ce  que 
nous  avons  souffert  à  la  pensée  que  les  exigences  de 
de  la  guerre  pouvaient  entraîner  avecelles  la  destruction 
de  moriumeuts  séculaires.  Dans  l'intention  de  les  pré- 
server, nous  avons  ralenti  nos  oi)ératious  et  retardé 
nu  résultat  qu'il  importait  tant  d'obtenir. 

»  Dieu  nous  a  récompensés  de  celte  longanimité. 
Oui ,  Eminence,  les  services  que  l'armée  française  a 
pu  rendre  à  la  religion  et  à  l'ordre  social  sont  aujour- 
d  hui  pleinement  récompensés.  Notre  ambition  tst  sa- 
li>faite,  puisque  nous  avons  obtenu  la  confiance  de 
vos  compatriotes  ainsi  que  la  syni[)alhie  et  l'estime 
des  populations  catholiques.  Vous  avez  fini  voire  al- 
locution en  criant:  Vive  la  /'Vrt»cc .' je  leiininerai. 
ainsi  :  Vive  la  religion!  Vive  le  Saint-Père  !  » 

Le  cardinabTosti  a  réjiliqué  : 

«  Vos  paroles,  général,  sont  dictées  par  l'esprit  de 
Dieu  Ses  bcnédict-ons  descendront  toujours  sur  vous 
et  sur  la  Fiance.  Vive  la  religion  \  vive  le  souverain 
Pontife!  Vive  la  France  l  e 
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27  Juillet. 


Une  grande  résolulion  a  élé  prise  aujourd'hui  par 
l'Assomblée  nalionalc  Après  une  discussion  ai!s>i 
vive  qu'approfondie,  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  ou, 
pour  niirux  dire ,  contre  la  presse ,  a  été  adoplce. 
Voici  le  texte  de  ce  décret,  qui  aura  sa  date  n»arqnée 
dans  riiisloire  de  notre  révolution  de  lb/i8,  coninie 
les  lois  de  septembre  ont  eu  la  leur  dans  la  révolution 
de  1830. 

CHAPITRE    1". 

Délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  toute 
autre  voie  de  publication. 

Art.  1*'.  Les  articles  1  et  2  du  décret  du  11  août 
1868  sont  applicables  aux  attaques  contre  les  drc-'ts 
et  l'autorité  que  le  président  de  la  Réiiiiblique  tient 
de  la  Constitution,  et  aux  offenses  envers  sa  personne. 

La  poursuite  sera  exercée  d'office  par  le  niinistère 
public. 

Art.  2.  Toute  provocation  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  i"de  la  loi  du  17  mai  lhl9,  adres 
sée  aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
dans  le  bat  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militai- 
res et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  h  leurs  chefs  , 
sera  punie  d'un  en>prisonnenienl  d'un  mois  à  deux 
ans.  et  d'une  amende  de  2ô  fr.  à  /|,000  fr.,  sans  pré- 
judice des  peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi , 
lorsque  le  fait  constituera  une  tentative  d'tnibau- 
charge  ou  une  provocation  ii  une  action  qualifiée  cri- 
me ou  délit. 

Art.  3.  Toute  attaque  par  l'un  des  mômes  moyens 
contre  le  respect  dû  aux  lois  et  il  l'inviolabiliié  des 
droits  qu'elles  ont  consacrés,  toute  apologie  de  faits 
qualifiés  ciimes  ou  délits  par  la  loi  pénale,  sera  pu  ■ 
nie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deax  ans,  et 
d'une  amende  de  IG  fr.  ii  1,000  fr. 

Art.  U.  La  publication  ou  reproduction,  faite  de 
inauvais^e  foi ,  de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabri- 
quées, falsifiées,  ou  mensongèrement  attribuées  i) 
des  tiers  ,  lorsque  ces  nouvelles  ou  pièces  seront  de 
nature  à  troubler  la  paix  publique,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d  une  amende 
de  50  fr.  à  1,000  fr. 

Art.  5.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publi- 
quement des  sousciiplions  ayant  pour  objet  d'indem- 
niser des  amend(>s,  frais,  dommages  et  inléiéis  pro- 
noncés par  des  condamnations  judiciaires.  La  contra 
vention  sera  punie,  p;u'  le  tribunal  correctionnel, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  li  un  an,  et  dune 
amende  de  rOO  fr.  à  1,(I00  fr. 

Art.  G.  Tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  livres, 
écrits,  brochures,  gravures  et  lithographies,  devront 
être  pourvus  d'une  autorisation  qui  leur  sera  déliviée, 
pour  le  département  de  la  Seine,  par  le  piéfi  l  de  po- 
lice, et  pour  les  autres  dépai  temenis,  par  les  jiretets. 

Ces  autorisations  pourront  toujours  être  retirées 
par  les  autorités  ijui  les  auront  délivrées. 

Les  contrevenants  seront  cundamnés,  par  les  tii- 
bunïiux  correctionnels,  ;i  un  enipiisonnement  d  un 
mois  à  six  mois,  et  à  une  amende  de  2r>  fr.  'a  ôOO  fr., 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  di- 
rigées pour  crimes  ou  délits,  soit  contre  les  auteurs 


ou  éditeurs  de  ces  écrits,  soit  contre  les  distributeur»^ 

ou|colporteurs  eux-mômes. 

A» t.  7.  Indépendamment  du  dépôt  proscrit  par  la 
loi  du  21  octobre  181  û,  tous  écrits  ti allant  de  ma- 
tières politiques  ou  d'écononiie  sociale  et  ayant  moins 
de  dix  feuilles  d'impression,  autres  que  les  journaux 
ou  écrits  périodiques,  devront  être  déposés,  par  l'im- 
primeur, au  parquet  du  procureur  de  la  République 
du  lieu  de  l'impression  ,  vingt  quatre  heures  avant 
toute  publication  et  di-tributicn. 

L'imprimeur  devra  déclarer,  au  moment  du  dépôt, 
le  nombie  d'exen)plaires  qu'il  aura  tirés. 

Il  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent* 
article  sera  punie,  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, d'iine  amende  de  100  fr.  à  500  fr. 

CUAPITRE    II. 

Dispositions  relatives  aux  journaux  et  écrits 
périodiques. 

Art  8.  Le  décret  du  9  août  1868,  relatif  au  cau- 
tionnement des  journiiux  et  écrits  périodiques,  est 
prorogé  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  organique 
sur  la  presse. 

Alt.  *.).  Aucun  journal  on  écrit  périodique  ne 
pourra  être  signé  par  un  représentant  du  peuple  en 
qualité  de  gér:mt  rosnonsable.  En  cas  de  contraven- 
tion, le  journal  sera  considéré  comme  non  signé,  et 
la  peine  de  500  fr.  h  0,000  fr.  d'amende  sera  pronon- 
cée contre  les  iniprimenrs  et  propriétaires. 

Art.  10.  Il  est  intirdil  de  publier  les  actes  d'accu- 
sation et  aucun  acte  de  procédure  criminelle  avant 
qu'ils  aient  élé  lus  en  audience  publique,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  fr.  à  ';,000  fr. 

En  cas  de  récidive  commise  dans  l'année,  l'amende 
pourra  être  ponce  rai  double,  et  le  coupable  condam- 
né à  un  emprisonnement  de  dix  jouis  ii  six  mois. 

Art.  1 1.  Il  et-t  interdit  de  rendre  compte  des  pro- 
cès pour  outrages  ou  injures,  et  des  procès  i-n  dilfa- 
niation  où  la  preuve  des  faits  dilfaniatoires  n'est  pas 
adnii.se  par  la  loi. 

La  plainte  pourra  seulement  être  annoncée  sur  la 
demande  du  plaignant.  Dans  tuus  les  cas,  le  juge- 
ment pourra  être  [lublié. 

Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés,  ex- 
cepté dans  le  comiite-rendu  de  l'audience  où  le  jury 
aura  été  (onslilué; 

De  rendre  compte  des  délibérations  intérieures 
soit  des  jurés,  soit  des  cours  et  tiibunaux. 

L'infraction  à  ces  di^po.<itions  sera  punie  d'une 
amende  de  -200  fr.  à  :",00a  fr. 

En  cas  de  lécidive  commise  dans  l'année,  la  peine 
pourra  ôtrepoitée  an  double. 

Art.  12.  Les  infractions  aux  dispositions  des  deux 
artielfS  précédents  seront  poursuivies  devant  les  tri- 
bunaux de  police  conectionnelle 

Art,  JT).  Tout  g.>raiit  j  •  '•"•^u  dlnsérer  en  télé 
du  journal  les  documents  offieici;.,  «Mst;o"s  auilieiui- 
ques,  renstignenients  et  rectifications  qiii  lui  seront 
adressés  par  tout  déposilaire  d<'  lautoiilé  publique, 
La  publiciiiion  devra  avoir  lieu  le  b  nd'  nrain  d.  la  ré- 
ception des  pièces,  sous  la  smile  condition  du  paie- 
ment des  fiais  d'insertion.  Toute  autre  insertion  ré- 
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clamée  par  le  Gouvernement,  par  linlermcdiaire  des 
préfeLs,  st!ra  faite  de  la  même  manière,  sous  la  môme 
condition,  dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  ré- 
ception des  pièces.  Les  conlrcvi-nauts  seront  punis, 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  dune 
amende  de  50  à  500  fr. 

L'insertion  sera  gratuite  pour  les  réponses  et  rec- 
lifjcaiions  prévues  par  larl.  11  de  la  loi  du  2  5  mars 
1822,  lors(iu"elles  ne  dépasseront  pas  le  double  de  la 
longueur  fies  articles  qui  les  auront  provoquées  ;  dans 
le  cas  contraire,  le  prix  d'insertion  sera  dû  pour  le 
surplus  seulement. 

Art.  14.  Eu  cas  de  condamnation  du  gérant  pour 
crime,  délit  ou  contravention  de  la  presse,  la  publi- 
cation du  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  avoir 
lieu,  pendant  toute  la  durée  des  peines  d'empiison 
nemenl  et  dinlerdiction  des  droits  civiques  et  civils  , 
que  par  un  autre  gérant  remplis>ani  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi.  Si  le  journal  n'a  qu'un  gé- 
rant, les  propriétaires  auront  un  mois  pour  en  pré- 
senter un  nouveau,  et,  dans  lintervalle,  ils  seront  te- 
nus de  désigner  un  rédacteur  resiionsable.  Le  cau- 
tionnement entier  demeurera  affecté  à  celle  respon- 
sabilité. 

Art.  15.  La  sus|)cnsion  autorisée  par  l'art.  15  de 
loi  du  IS  juillet  18 28  pourra  être  prononcée  par  les 
Cours  d'assises  toutes  les  fois  qu'une  deu.\ièmc  ou 
ultérieure  condumiialion  pour  crime  ou  délit  sera  en- 
courue, dans  la  même  année,  par  le  même  gérant  ou 
par  le  même  journal. 

La  suspension  pourra  être  prononcée ,  même  par 
un  premier  airêt  de  condamnation,  loisque  cette 
condamnation  sera  encourue  pour  provocation  a  l'un 
des  crimes  prévus  par  les  art.  87  et  91  du  Code 
pénal. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'art.  2S  de  la  loi  du  "26  mai 
1819  cessera  d'être  applicable. 

CHAPITRE    lU. 

De  la  poursuite. 

Art.  16.  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de 
faire  citer  directement  à  trois  jours,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance,  les  prévenus  devant  la 
Cour  d'assises,  même  après  qu'il  y  aura  eu  saisie. 

La  citation  contiendra  l'indication  précise  de  l'é- 
crit ou  des  écrits,  des  imprimés,  jilacards,  dessins, 
gravures,  peintures,  médailles  ou  emblèmes  incrimi- 
nés, ainsi  que  l'articulation  et  la  qualification  des 
délits  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite. 

Dans  le  cas  où  une  saisie  aurait  été  ordonnée  ou 
exécutée,  copie  de  l'ordonnance  ou  du  procès-verbal 
de  ladite  saisie  sera  notifiée  au  prévenu,  en  tête  de  la 
citation,  à  peine  de  nullité. 

Art.  17.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  jour 
fixé  par  la  citation,  il  sera  jugé  par  défaut  |)ar  la  Cour 
d'assises,  sans  assistance  ii  irtervention  de  jurés. 

L'opposition  à  ''arrêt  par  Défaut  devra  être  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  a  personne  ou 
à  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance,  h  peine  de  nullité. 

L'opposition  emportera  de  plein  droit  citation  a  la 
première  audience. 

Si^  à  l'audience  où  il  doit  être  statue  sur  l'opposi- 


tion ,  le  prévenu  n'est  pas  présent ,  le  nouvel  arrêt 
rendu  par  la  Cour  sera  définilif. 

Art.  18.  Toute  demande  en  renvoi,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  tout  incident  sur  la  procédure  sui- 
vie, devront  être  présentés  avant  l'appel  et  le  tirage 
ou  sort  des  jurés,  à  peine  de  forclusion. 

Art.  11).  Après  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des  ju- 
rés, le  prévenu,  s'il  a  été  présent  à  ces  opérations j 
ne-pourra  plus  faire  défaut. 

En  conséquence,  tout  arrêt  qui  inierviendra ,  soit 
sur  la  forme,  suit  sur  le  fond ,  sera  définitif ,  quand 
bien  uièaie  le  prévenu  se  relit erait  de  l'audience  et 
lefuserait  de  ^e  défciidre.  Dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé avec  le  concours  du  jury,  el  comme  si  le  pré- 
venu était  présent. 

.\rt.  20.  Aucun  pourvoi  en  cassation  sur  les  arrêts 
qui  auront  statué  soit  sur  les  demandes  en  renvoi, 
soit  sur  les  incidents  de  procédure,  ne  pourra  étpe 
formé  qu'après  l'arrêt  définitif,  et  en  même  temps 
que  le  pourvoi  conliecet  an  et,  à  peine  de  nullité. 

Art.  -1  Le  pourvoi  en  cassation  devra  être  formé 
dans  les  vingt  quatre  beures  au  greffe  de  la  Cour 
d'assisesj  vingt  quatre  bruresapiès,  les  pièces  se- 
ront envoNées  à  la  Cour  de  cassation.  Dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'arrivée  des  jiièces  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation,  l'alfaire  sera  in.-truiie  et  jugée 
d'urgence,  toutes  autres  affaires  cessantes. 

Alt  "22.  Si,  au  moment  où  le  ministère  public 
exerce  son  action,  la  session  de  la  Cour  d'assises  est 
terminée  ,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d  autre  a 
une  époque  rapprochée,  il  pourra  êire  forme  une 
Cour  d'assises  es traoïdinaires  par  ordonnance  muti- 
vée  du  premier  pi  évident.  Cette  ordoimance  prescrira 
le  tirage  au  sort  des  jurés,  Conformément  à  la  loi. 

Les  dispositions  de  l'art.  81  du  décret  du  6  juillet 
ISIO  seront  apiilicablcs  aux  Cours  d'assises  extraor- 
dinaires formées  en  exécution  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

Art.  23.  L'art.  46;3  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Lorsqu'en  matière  de  délits,  le  jury  aura  déclaré 
l'exislence  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  ne 
s'élèvera  jamais  au  dessus  de  moitié  du  maximum 
déterminé  par  la  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  juil- 
let 1819. 

ÉTBAXGEU. 

Le  général  Oudinot  a  chaigé  une  commission  de 
signaler  les  monuments  de  Uome  qui  ont  soulfert  un 
dommage  quelconque.  —  M.  Allaux,  directeur  de 
r.'^cademie  de  France  à  Rome,  fait  partie  de  celle 
commission  ,  avec  plusieurs  savants  romains. 

—  Une  letire  de  Rome,  du  17,  annonce  l'arrivée 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien  du  général  autri- 
chien Wimptfm,  qui  commande  les  troupes  impé- 
riales dans  le  Bolonais  et  la  Marche  d'Ancône. 

—  Les  nouvelles  de  Breslau  nous  apprennent  que 
le  maréchal  Paskewiich  a  permis  le  pillage  de  Wait- 
zen  pendant  deux  beures,  parce  qu'on  avait  tiré  des 
fenêtres  sur  les  troupes  russes.  Du  reste  ,  les  nou- 
velles sur  la  guerre  de  Hongrie  coutinuent  à  être  des 
plus  coûlradicloires. 
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20  Juillet. 

La  (lifncullé  e>t  enfin  tranchée.  On  demandait,  il 
yaqiitlquesjours  :  [^'Assemblée nationale oseta-t  elle 
se  pioroger?  Or,  c'est  PAssenriblée  olle-ni<^rae  qui  a 
répondu  aiijouid  hui  en  volant  sa  prorogation  du  13 
août  au  oO  septembre. 

Une  très  faible  majorité  a,  du  reste,  décidé  cette 
importante  question  (jyi  voix  contre  2^7j. 

La  Frant-e  jugera  I 

—  Une  triste  nouvelle  s'est  répandue  dans  la  ca- 
pitale ,  et  celte  nouvelle  n'était  que  trop  vraie.  M  le 
maréchal  IMolitor,  giand -chancelier  de  la  Légion - 
d'Honneur,  est  mort  ce  matin  presque  subitement. 
Le  vainqueur  de  Schwitz ,  de  Mùtten  et  de  Glaris, 
était  l'un  des  derniers  débris  de  notre  glorieuse  ar- 
mée impériale.  Il  est  mort  ii  79  ans. 
t  Ainsi,  de  ces  chefs  qui  commandèrent  autrefois 
les  phalanges  impériales,  il  ne  reste  plus  que  le  duc 
de  Dahnal  e.  Le  ujaréchalSoull  tient  encore  le  bâton 
brodé  d'abeilles,  que  l'eniporeur  lui  donna  lors  de  la 
création  des  maréchaux  d'Empire. 

Le  maréchal  Molilor  avait  été  promu  à  celte  di- 
gnité à  la  suite  de  la  campagne  de  18  ^o.  —  Le  duc 
de  Bellune  avait  proposé  au  roi  Louis  XVllI  de  con- 
fér-  r  cet  honneur  à  lolficier  général  dont  il  avait  ap- 
précié depuis  si  long-temps  la  valeur  et  la  copacité 
militaires,  et  le  roi  avait  signé  avec  joie  l'ordonnance 
que  lui  pféscnlait  son  mini&lre  de  la  guerre. 

ÉTRANGER. 

L'arrêté  suivant  du  général  Oudinot,  en  date  du 
19 juin,  a  été  publié  à  Rome  : 

«  Sont  appelés  h  faire  partie  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Rome  ,  concurremment  avec  les  mcnt- 
bres  déjà  nommés  :  don  Giovarmi ,  des  princes  Chigi, 
le  chanoine  dun  Louis  Gaggiotii ,  l'avocat  Félix  Des 
Jardins  ,  le  chevalier  Jacques  Palazzi ,  aichitecte  ,  et 
M.  Laurent  Sanlini.  » 

A  cet  arrêté  il  faut  ajouter  une  ordonnance  de  po- 
lice ainsi  conçue  : 

«  On  a  vu  pondant  la  nuit  de  nombreuses  réunions 
d'individus  pai courir  la  ville,  malgré  les  lois  en  vi- 
gueur. Considérant  que  ces  rassemblements  ne  peu- 
vent qu'être  qualifiés  de  criminels  et  tendent  a  une 
mauvaise  fin  ,  il  est  ordonné  : 

«  Art.  1".  Tout  rassemblement  de  personnes  su- 
périeur au  nombre  de  5,  pendant  les  heures  de  la 
nuit,  est  exjtressément défendu. 

»  Art.  2.  Les  contrevenants  seront  immédiatement 
arrêtés  et  punis  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

«Art.  3.  La  force  armée  veillera  U  l'exécution  du 
présent.  Tout  le  monde  est  piévenu  que  des  inslruc- 
tions  particulières  ont  élé  données  à  la  force  armée,  à 
ce  sujet. 

»  Donne  au  palais  du  gouvernement,  le  18  juillet. 
»  Le  préfet  de  police , 
L.  Rousseau.  » 

--  Le  17  juillet  est  arrivé  à  Rome  M.  d'Harcourt, 
ambassadeur  de  U  République  française  près  le  Sainl- 
Siége. 

—  La  Russie  et  la  Porte- Ottomane  viennent  de 


régler  de  la  manière  suivante  l'avenir  des  principau- 
tés danubiennes  : 

1°  Les  ho.>-podars  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
seront  nommes  pour  sept  ans  par  le  sultan,  qui  aura 
soin  d(;  choisir  le  plus  digne, 

2°  Le  règlement  otganique  de  ISM  reste  en  vi- 
gueur, sauf  les  modilicaiions  jugées  nécessaires. 

Aiibi,  les  assemblées  ordinaiies  et  extraordinaires 
des  boyards  sont  suspendues  ,  parce  que  ^ouvenl  elles 
ont  donné  lieu  à  de  graves  conflits.  Les  deux  puis- 
sances s'entemlront  sur  le  moment  de  leur  réouver-. 
tiire.  En  allendant,  elles  sTeronl  renifdacées  par  un 
divan  composé  de  boyards  et  de  membres  du  haut 
clergé  jouissant  de  la  confiance  générale.  Le  divan 
s'occupera  principalement  de  fixer  les  impôts  et  de 
vérifier  les  budgets  de  l'année. 

3°  Deux  commissions  de  révi;>ion  réviseront  le 
règlement  et  proposeront  les  modifications  qui  leur 
paraitiaienl  nécessaires.  Les  travaux  des  eomnnssions 
seront  soumis  à  l'approhai  on  du  ministère  oiloman  , 
qui  s'entendra  à  ce  sujet  avec  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg. 

4°  Les  principautés  seront  occupées  par  une  ar- 
mée de  25  à  :îO,000  hommes,  jusqu'à  ce  que  la  tran- 
quillité soit  rétablie  aux  frontières.  Quand  il  n'y  aura 
plus  rien  à  craindre  du  dehors,  il  restera  dans  les 
principautés  10,00;)  hommes  de  chaque  puissance, 
jusiju'à  ce  que  la  tranquillité  soit  garantie  a  linlé- 
lieur.  Les  troupes  se  relireiont  alors  ,  mais  se  tien- 
dront dans  le  voisin:ige ,  pour  le  cas  oii  des  événe- 
ments graves  surviendraient.  La  milice  intérieure 
sera  réorganisée  de  manièie  a  donner  des  garanties 
à  la  t  anquillité  et  à  la  séeurité. 

l"  Pendant  le  temps  de  l'occupation,  doux  commis- 
saires extruordinaires,  nommés  par  les  deux  puissan- 
ces, assi>teront  de  leurs  conseils  les  deux  ho>i)(t!lars. 

G°  La  duiée  du  présent  traité  est  fixée  à  sept  ans. 

1°  Le  présent  traité  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
stipulations  des  deux  couis  sur  la  Moldavie  et  la  Va- 
lachi»,  ni  au  traité  d'Andrinople,  qui  demeurent  en 
vigueur. 

29  Juillet. 

Paris,  la  France  entière,  viennent,  à  leur  insu  ,  de 
s'éveiller  sur  un  volcan.  Depuis  plusieurs  jours  ou 
s'entretcnail  d'une  foule  de  projets  sinistres,  de  ctui]  s 
d'état,  de  restauration  impériale  et  autres  lentaiives, 
qui  devaient,  disait-on,  commencer  aujourd  hui  a 
propos  de  I  inauguration  du  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Nantes.  Mais  lout  a  été  calme ,  et  la  fameuse  érup- 
tion volcanique  paraît  devoir  s'en  aller  en  fumée. 

Les  choses  se  sont  passées  fort  régulièrement.  Ce 
matin,  en  effet,  i.\  sept  heures,  M.  le  président  de  la 
République  est  parti  de  la  gare  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  boulevart  de  lTIô|»ital,  pour  Angers. 

U  était  dans  le  wagon  d  honneur  qui  servit  à  I  :o- 
anguration  solennelle  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ii 
Tours,  avecM.M.  les  ministres  de  1  instruction  pu- 
blique, de  la  guerre,  des  travaux  publics  et  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Les  députations  des  départements  d'Eure-ct-Lo'r. 
de  Maine  et  Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  y  était  ni 
au  complet  Nous  avons  remarqué  un  grand  nombre 
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de  représentants  et  d'officiers  généraux  La  presse  el 
la  liltéralure  sont  amplement  représentées  dans  celte 
soleiinilc,  qui  aura  un  grand  relt  nlissenient. 

On  annonce  à  l'instant  que  le  président  a  élé  reçu 
à  la  gare  d  Orléans  par  le  |)réftt  cl  les  principales  au- 
torités, au  milieu  d'un  immense  concours  de  la  po- 
pulation el  avec  de  vifs  lémoign.iges  de  sympathie. 
Il  est  reparti  une  demi-heure  après  pour  Tours. 

—  A  l'occasion  de  ce  voyage,  et  par  suite  de  l'ab- 
«ence  de  plusieurs  ministres,  le  président  de  la  Répu- 
blique a  décrété  ce  qui  suit  : 

SJ.  de  Tracy ,  miui.>itre  de  la  marine  et  des  colo 
nies,  est  chargé,  par  intérim,  des  fondions  de  minis- 
tre de  la  guerre  pendant  l'absence  du  général  Rul- 
hières. 

En  l'absence  de  M.  de  Falloux,  ministre  de  l'in- 
struction publlipie,  M.  Diifaure,  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  est  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  minis- 
tre de  rinslruction  publique. 

En  l'abstncc  do  M.  Lacrosse ,  ministre  des  travaux 
publics,  M.  Ddfaure,  ministre  de  l'iiuérieur  ,  est 
chargé,  par  intérim ,  des  fonctions  de  ministre  des 
travaux  publics. 

ÉTKANGEn. 

Une  correspondance  de  Rome,  en  date  du  17  juil- 
let, contient  les  passages  suivants  : 

«  Le  Pape  est  mal  conseille.  Il  se  plaint  de  la  len- 
teur avec  laquelle  le  général  en  chei' français  aurait 
fait  proclamer  le  rélablissement  de  son  autorité.  C'est 
le  cabinet  de  Vienne  qui  tient  la  clef  de  la  future  po- 
litique du  P;ip'.  Il  faut  espérer  que  le  prince  de 
Schwarzemberg  ne  laissera  pas  échapper  l'occasion 
d'assurer  la  tr.inquillilé  des  Etals  du  Pape  et  de  con- 
tribuer h  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  royaume 
lombard  vénitien. 

»  Le  Pape  ,  au  caractère  duquel  plaît  la  douce  vie 
qu'il  mène  à  Gaële,  ne  pamît  pas  pressé  de  rentrer  h 
Rome  et  de  s'y  plonger  dans  la  fatigue  et  dans  l'agi- 
tation. Il  propose  de  gouverner  par  une  commission 
qui  administrerait  en  son  nom. 

—  ?J.  le  général  de  Lamoriciôre,  ambassadeur  de 
France  iï  Saint  Pétersbourg,  est  arrivé  vendredi  soir 
ii  Bruxelles,  et  a  piis  samedi  malin  le  convoi  de  Co- 
logne h  la  station  du  Nord. 

iM"'  de  Laraoricière  et  un  aide  de  camp  accompa- 
gnent le  général. 

L'ambassadeur  français  rencontrera  sans  doute  le 
czar  avant  d'arriver  à  la  capitale  de  la  Russie  Nico- 
las et  le  comte  Orloff  sont,  dit  on,  arrivés  à  Varso- 
vie, où  ils  doivent  séjourner  quelques  jours. 

50  JuHlet. 

M.  le  président  de  la  République  voyage  comme 
ont  voyogé  les  empereurs,  les  rois  et  les  princes,  sous 
tous  les  régimes,  sous  toutes  les  bannières  ;  sous  l'o- 
riflamme avec  l'aigle  impériale,  ou  le  drapeau  blanc 
de  la  Restauralion  ,  ou  le  drapeau  tricolore  constitu- 
tionnel, ou  l'étendard  républicain.  Ce  bon  peuple  de 
France  aime  tant  le  plaisir  et  les  fêtes  qu'il  court 
avec  ardeur  partout  où  il  espère  les  rencontrer. 

M.  Louis  Bonapirte,  après  avoir  terminé  son  niea 
giilpa,  à  Ham,  et  fait  amende  honorable  et  publi  ]ue 


d'avoir  eu  un  instant  la  pensée  coupable  de  renverser 
un  gouvernement  établi,  M.  Louis  Bonaparte,  chef 
légitime  du  peuple  français,  parcourt  ses  provinces 
et  se  prête  avec  bonheur  aux  ©valions  que  lui  ména- 
gent les  préfets  des  départements  et  les  maires  des 
bonnes  villes. 

Certains  esprits  malades,  certains  républicains  fon- 
cés en  couleur,  ou  certaines  gens  craintifs,  redou- 
taient singulièrement  le  voyage  de  Nanies.  On  parlait 
de  coup  d'état,  on  se  disait  tout  bas  :  Le  prince  va 
chercher  la  couronne. 

Ou'on  se  rassure,  le  sceptre  du  Charlemagne  mo- 
derne n'était  pas  dans  le  wagon  d'honneur  qui  a  em- 
porté le  neveu  de  César  de  Paris  h  Orléans  et  d'Or- 
léans à  Angers. 

Nous  sommes  de  ceux  qui,  avec  raison,  ne  croient 
pas  au  président  de  la  Réiiublique  la  pensée  déjouer 
le  rôle  d'Octave.  Que  certains  familiers  de  l'Elysée 
National,  que  quelques  vieux  soldats,  enivrés  de  sou- 
venirs, se  fatiguent  les  yeux  à  chercher  la  venue  de 
l'aigle,  nous  comprenons  et  respectons  celte  erreur  j 
mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  : 

Rentré  dans  sa  patrie  après  un  long  exil,  nommé 
représentant  de  la  France,  puis  éUi  par  elle  à  la  iire- 
mière  dignité  de  la  République,  M.  Louis  Bonaparte, 
qui  se  repent  si  sincèremenl  des  deux  tenlati-ves  de 
Strasbourg  et  de  Boulogne,  ne  voudra  jamais  essayer 
une  substitution  de  gouvernement. 

Le  présid-nt  de  la  République  consacrera  les  qua- 
tre années  de  puissance  que  le  pays  lui  a  confiées  a 
la  consolidation  de  Tordre,  favorisera  de  tous  ses  ef- 
forts 1  industrie,  lagMCulturc,  le  commerce,  voudra 
maintenir  la  paix,  en  tenant  haut  et  ferme  le  drapeau 
qui  ombragea  son  berceau  Puis,  quand  les  temps 
seront  accomplis,  nouveau  Washington,  il  desrendra 
du  fauteuil  présidentiel  en  répétant  avec  la  France 
entière  le  cii  qu'elle  a  [)ousse  le  i  mai  1868,  parla 
voix  de  ses  900  mandataires:  Vive  la  République, 
française  ! 

Ce  qui  nous  fait  écrire  ces  lignes,  aujourd'hui 
30  juillet,  c'est  que  de  tous  côtes  nous  revitnl  la 
nouvelle  qu  a  Orléans,  a  Blois,  il  Saumur,  a  Angers, 
c'est  aux  cris  de  Vive  la  République  que  Ion  accueille 
le  fonde  de  [louvoirs  de  la  France,  et  que  ce  csi  si- 
gnifie :  f'ivent  l'ordre  et  la  tranquillité  pour  le  pays  ! 
(]"est  que  le  président,  da.'is  sa  réponse  ii  M.  Dela- 
touchc,  maire  d'Angers,  a  l»'moigné  lui-même  de  son 
respect  et  de  son  devdftmrnt  à  cette  République  que 
l'on  faignait  ou  plutôt  qu'on  aff»  était  de  craindre  de 
lui  voir  ah.<0!l)er  ou  confisquer  à  son  profil  Non!  le 
calendrier  moderne  ne  porte  plus  l;i  date  du  1^  bru- 
maire. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  la  relation  du  voy.ige. 
Ceux  de  nos  lecteurs  q!ii'ain»ent  les  descriptions  de 
harangues,  de  Te  Peum  et  de  di?coiirs,  pouriont  relire 
le  Moniteur  (]o\n\h  rFm|)ii'e  jusqu'à  nos  jodrs,  c  est 
toujours  le  même  pi  ogramme.  //  n'y  a  rien  de  changé 
en  France  ;  il  y  a  vn  président  à  la  léte  du  patjs. 

—  La  siippres-ion  de  l'impôt  sur  les  boissons  fut 
décrétée  pour  liSj>0.  Les  recettes  de  l'exercice  de 
l'année  prochaine  voot,  pir  suite  de  cette  décision, 
être  diminuées  de  100  millions,  el  les  aneii-ns  man- 
dataires de  la  France  ne  nous  ont  pas,  en  se  retirant. 
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légué  le  secret  de  solder  nos  dépenses  avec  le  déficit 
qui  résulte  de  la  réforme  postale,  de  la  réduction  de 
l'impôt  du  sel  et  de  la  suppression  de  l'impôt  sur  les 
boissons. 

Après  un  débat  assei  animé  sur  cette  dernière 
question ,  la  Chambre  a  décidé  qu'elle  discuterait 
mercredi  prochain,  1"  août,  la  prise  en  considération 
de  ci'tt!^  proposition. 

Pendantque  le  pi ésident voyage,  la  Chambre,  h  la- 
quelle cette  pérégrination  a  enlevé  qiiattc  ministres 
et  environ  cin(iuante  représentants,  traîne  assez  lan- 
guissamment  les  quelques  jours  qu'il  lui  reste  h  voir 
écouler  avant  le  moment  des  vacances.  A  pciiie  s'est 
elle  réveillée  aujouid  liui  pour  entendre  la  discussion 
assez  grave  cependant,  sur  la  proposition  de  l'impôt 
des  boissons,  que  certaines  personnes  voudraient  voir 
rétablir. 

Au  moment  où  les  vainqueurs  de  février,  Messieurs 
du  National  et  les  Citoyens  de  la  Réforme,  s'organi- 
saient entre  eux  et  désorganisaient  la  France,  on  avait 
écrit  sur  la  bannière  rouge,  dont  Lamartine  nous 
"préserva  :  Plus  a  impôts,  plus  de  travail,  aisance  et 
bonhcvr  poxir  tous.  Les  Français  devaient  vivre 
splendidement,  les  bras  croisés.  Il  est  résulté  de  ce  | 
programme  un  désordre  complet  de  notre  système 
financier,  et  l'effrayante  banqueroute  frappait  i\  notre 
porte. 

L'Assembl(^e  constituante,  cette  fille  aînée  de  la 
Révolution  de. février,  a  voulu,  comme  un  enfant  ja- 
loux, laisser  un  héritage  difficile  à  sa  soeur  cadette. 

—  On  se  préoccupe  beaucoup  de  la  nomination  de 
commission  de  vingt-cinq  membres  qui  doit  rester  il 
Paris  pondant  toute  la  durée  de  la  prorogation  de 
l'Assemblée.  Si,  comme  MM.  Tliiers  et  Mole  pa- 
raissent le  désirer,  la  commission  est  prise  dans  le 
sein  de  la  majorité  ,  l'opposition  veut  nommer,  de 
son  côté,  une  commission  spéciale  chargée  de  veiller 
au  maintien  de  la  Constitution.  Ainsi,  la  commission 
de  la  minorité  surveillerait  la  commission  de  la  ma- 
jorité. 

ÉTRANGER. 

Un  événement  qui  a  son  importance,  on  peut  même 
dire  sa  haute  gravité,  c'est  la  proclamation  du  Saint- 
Père  aux  Romains,  qui  vient  d'arriver  à  Paris,  et 
qui  donne  lieu  dans  le  monde  politique  aux  conmien- 
laires  b'S  plus  divers.  Voici  ce  document  intéressant 
sous  plus  d'un  rapport,  et  où  se  montrent  dfs  inten- 
tions peu  en  harmonie  avec  le  projet  de  M.  Barrol  de 
séculariser  complètement  le  gouvernement  de  Rome. 

Pics  PP.  IX  a  srs  sujets  bien-aimés. 

«  Dieu  a  levé  hautement  son  bras,  et  il  a  commandé 
k  la  mer  en  fureur  de  l'onaicbie  et  de  limpiété  de 
s'arrêter.  Il  a  conduit  les  ainit^s  catholiques  pour  sou- 
tenir les  dioits  de  l'humanité  foulée  aux  pieds,  de  la 
foi  attaquée  et  les  droits  du  Saint-Siège  ,  aussi  bien 
que  ceux  de  notre  autorité.  Louanges  éternelles  au 
Seigneur,  qui,  au  milieu  de  ses  colères,  u'oublic  ja- 
mais ses  miséricordes. 

xMes  bien-aimés  sujets,  si,  dans  le  tourbillon  des 
vicissitud'-s  affreuse-;,  notre  cœur  a  été  rempli  de 
chagrins  en  réfléchissant  sur  tant  de  maux  endurés 
par  l'Eglise ,  par  la  religion  et  par  vous ,  notre  cœur, 


cependant,  n'a  pas  senti  diminuer  l'affection  avec  la- 
quelle il  vous  aima  et  Vous  aiuie  toujours.  Nous  sou- 
jiirons  après  le  jour  qui  doit  nous  conduire  au  milieu 
de  vous,  et  lorsqu'il  sera  ariivé,  nous  irons  au  mi- 
lieu de  vous  avec  le  plus  vif  désir  de  vous  apporter 
secours,  et  avec  la  volonté  de  nous  occuper,  avec 
toutes  les  forces  possibles  ,  de  votre  vrai  bonheiii,  en 
appliquant  les  remèdes  dilliciles  aux  maux  très  gra- 
ves, et  en  consolant  les  bi)ns  sujets  qui,  pindant 
qu'ils  attendent  ces  institutions  donnant  saiistaction 
à  leurs  besoins,  veulent,  comme  nous  le  voulons, 
voir  garanties  la  liberté  et  l'indépenihince  du  Souve- 
rain Pontife,  si  nécessaires  à  la  tranquillité  du  monde 
catholique. 

»  En  attendant,  pour  la  réorganisation  de  la  chose 
publique  ,  nous  allons  nommer  une  commission  qui , 
investie  de  pleins  pouvoirs,  et  d'accord  avec  un  nou- 
veau ministère  .  réglera  le  gouvernement  de  l'Etat. 

))Gelte  bénédiction  duSeigncur  que  nous  avons  tou- 
jours invoquée  ,  même  loin  de  vous,  nous  l'implorons 
aujourd'hui  avec  une  plus  vive  ferveur,  afin  qu'elle 
descende  abondante  sur  vous  :  c'e&l  un  gran  1  encou- 
ragement pour  nous,  que  l'espoir  où  nous  sommes 
que  tous  ceux  qui  ont  voulu  s'en  rendre  indignes  par 
leurs  égarements  la  méritent,  grâce  à  un  sincère  et 
constant  retour. 

«  Datum  Cajetae,  fiie  i'  jtiiii  anni  I8i9. 

))  Plus  PP.  iX.  )) 

—  Les  nouvelles  d'Allemagne  sont  favorables  aux 
Hongrois.  Il  paraît  h  p'-u  près  certain  que  Georgey 
est  parvenu  à  rejoindre  Derabin^ki,  aveclequelil con- 
certerait maintenant  ses  opérations. 

Le  bruit  se  confirme  également  des  différents 
échecs  éprouvés  par  le  ban  Jellacbich  ,  échecs  qui , 
d'après  la  correspondance  générale  de  Vienne,  au- 
raient obligé  le  général  Haynau  à  se  diriger  à  marches 
forcées  dans  If  sud  pour  lui  porter  secours.  Quant  au 
maréchal  Paskiewitsh,  il  opérerait  dans  le  nord. 

—  On  écrit  de  Vaisovie,  25  juillet  : 
L'empereur,  dont  on  n'attendait  pas  le  retour  de 

Saint-Pétersbourg  avant  la  fin  du  mois,  est  arrivé  hier 
au  soir  dans  notre  ville,  accompagné  du  comte  Orloff, 
son  aide-de-camp. 

—  Une  ordonnance  du  roi  de  Prusse  prescrit  pour 
le  28  de  ce  mois  la  levée  de  l'état  de  siège  établi  a 
Berlin.  Le  général  de  Wrangcl  a  été  chargé  de  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance. 

51  Juillet. 

On  revient,  a  la  Chambre,  sur  les  anciens  errements 

du  gouvernement  provisoire  et  de  la  Constituante. — 

Le  fameux  projet  de  loiganisation  jud:ciaire  est  re- 

I  venu.  —  Les  bureaux  sont  partagés.—  C'e^t  demain 

i  qu'ils  nonnueiont  deux  commissaires. 

I      M.  ChaïlesLagrangea  déposé  deux  pétitions,  et 

'  demandé  l'urgence  pour  voir  discuter  — -  un  mode 
I  de  remboursement  de  l'impôt  des  U:>  centimes  et  le 
'  remplacement  des  impôts  du  sel  et  des  boissons,  et 
'  l'abolition  des  droits  de  roulage  : 
j  1  o  Par  un  impôt  de  1  pour  1 00  sur  la  rente  hypo- 
'  Ihécaire  et  les  achats  d'actions. 
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2»  Une  patente  imposée  aux  notaires,  avoués,  huis- 
siers ,  etc. 

5»  LIiic  rédnclion  de  5  pour  100  sur  les  Irailo- 
ments  au  dessus  de  •i.Oilfffr.,  des  citoyens  salariés 
par  l'Etat. 

—  Le  Moniteur  publie  la  note-  suivante  : 

Une  lettre  adressée  à  M.  le  pré^^idunt  do  la  Répu- 
blique par  des  négociants,  armateurs  et  colons  ré>i- 
dant  au  Hàvic,  signale  la  situation  où  se  trouvait  la 
Guadeloupe  h  la  suite  des  désordres  et  des  attentats 
qui  ont  eu  lieu,  au  moment  des  élections  ,  dans  cette 
colonie. 

IVous  nous  bornerons  h  citer  les  lignes  suivantes, 
extraites  de  la  dépêche  de  M.  If  capitaine  de  vaisseau 
Fabvre,  et  datées  de  la  Basse-Terre,  du  58  juin  : 

«  Je  suis  parti  de  Marie -G;ilante  la  nuit  dernière; 
tout  y  était  calme.  J'ai  appris  a  mon  arrivée  iii  que 
la  tranquillité  régnait  partout.  Les  esprits  sont  seule- 
ment un  peu  agités  par  les  événenoents  de  Marie-Ga- 
lante, et  je  vous  annonce  avec  bonheur  ce  retour 
vers  des  iiiées  d'ordre  Les  deux  partis  on  sentent  la 
nécessité   » 

Le  Gouvernement,  en  insérant  dans  le  projet  de 
loi  sur  l'état  de  siège  récemment  présenté  i)  l'Assi'in- 
blée  législative,  une  disposition  destinée  h  en  éten- 
dre l'efl't  aux  colonies,  et  en  expéilinnt  deux  nou 
veaux  bàiiments  à  vapeur  à  la  disposition  de  M.  le 
contre  amiral  Bruat,  a  l'ait  tout  ce  que  lui  demandait 
la  correspondance  même  de  cet  officier  général. 

La  conférence  s'est  prolongée  fort  long-temps,  et 
a  principalt^ment  porté  sur  les  mesures  \\  prendre  pour 
garantir  désormais,  aux  colonies, le  niaintien  du  bon 
ordre  et  le  respect  des  propriétés. 

—  Un  caporal  du  7*  léger,  nommé  Gansiu ,  qui 
avait  pris  part  aux  tentalives  faites  pour  délivrer  le 
sergent-major  Boiehot,  quand,  avant  sa  nomination 
comme  représentant ,  il  avait  été  mis  aux  arrêts  pour 
un  fait  disciplinaire,  vient  d'être  condamné  ii  mort 
par  le  conseil  de  guerre  séant  à  Metz. 

—  Peniunt  que  ,  privés  'le  la  subvention  que  per- 
siste "a  leur  refuser  M  .  Dufiure ,  la  majeure  partie  des 
théâtres  reste  fermée,  ou  lutte  avec  urie  énergie  di- 
gne d'un  meilleiu'  sort,  les  tribunaux  offrent  un  ali- 
ment a  la  curiosité  parisienne. 

Il  y  a  aujou'.d'iiui  deux  procès  qui  tiennent  en 
émoi  ce  que  ,  dans  un  certain  monde,  on  nomme 
tout  Paris. 

Tout  en  nous  gardant  bien  de  réunir  les  deux 
noms  de  femmes  qui  comparaissent  aujourd'hui  de- 
vant 1'  tribunal  de  la  Seine  ,  nous  dirons  o,ue  la  fe.uie 
s'est  transportée  aux  deux  audiences  pré>idées  par 
M.  de  Beileviiie. 

r.a  première  affaire  est  celle  de  la  revendication 
faiie  par  M"«  Lenormant,  nièce  de  •'»I"*  Récamier, 
de  la  correspondance  de  sn  tante,  cédée  au  journal  li 
Presse,  par  M"'*  Louise  Collet- Révoil. 

M""*  llécamier  a-t-elle  ou  n'a-l-elle  pas  donné  a 
la  muse  tant  de  fois  couionnée  l'autorisation  de  pu- 
blier res  lettres  à  Benjantin  Constant  et  les  réponses 
de  l'auteur  d".\dolphe?  That  is  {lie  question ,  comme 
dit  Hamlet.  MM.  Chaix  d'Est-Ange  et  Langlais  vien- 
nent de  lutter  de  dialectique  dans  ce  procès,  où  pa- 


raissent les  noms  de  Chateaubriand,  de  Genlis, 
Wellington,  duc  de  Nonilks,  Amélie  Dupin,  Clémence 
Robert,  Desbordes  Valmorc  et  l'éranger. 

le  tribunal  prononcera  son  jugement  dans  huit 
jours. 

Encore  M.  Cbaix-d'Est- Ange,  et  c'est  encore  h  la 
prtmière  chambre  qu'il  vient  détendre  un  mineur 
contie  le  résultat  des  séductions  ofi'eries  par  le  séjour 
de  Paris  aux  enfants  de  famille. 

Nous  avons  lu ,  nous  avons  entendu  raconter  ou 
nous  avons  raconté  nous-même  les  grandes  prodiga- 
lités de  M.M.  de  Soiibi<e .  Laborde,  de  Pi^uatelli, 
pour  M"'  Guimard,  M^'«  Clotilde,  et  autres  demoi- 
selles ou  dames  de  nos  théâtres. 
^^Aujourd'hui  les  fortunes  prin(;ières  n'existent  plus, 
et  quand  noire  jeunesse  dorée  veut  marcher  sur  les 
traces  des  Fronsac  et  des  Létoiière.  au  bout  de  huit 
jours  elle  est  obligée  de  recourir  à  l'emprunt  ou  à  la 
spéculation. 

M.  Héron  a  eu  l'honneur  d'être  présenté  à  M''* 
Judith,  pensionnaire  de  la  Comédie-Française.  AL 
Héron  a  contracté  des  relations  d'amitié  avec  l'aima- 
ble artiste.  —  Or,  un  jour  qu'il  avait  envie  de  quel- 
ques bijoux,  il  pria  l'élève  de  Thalie  de  le  nïettre  en 
rapport  av^  c  son  bijoutier.  M^'"  Judith  conduisit  M. 
Héron  chez  M.  Babelin-I3idi:)t ,  orfèvre  au  Palais- 
Royal,  On  acheta  une  parure  de  16,000  fr.  ;  mais  le 
public  devait  juger  de  l'effet  des  diamants  à  la  flam- 
me de  la  rampe.  M.  Babelin,  M.  Héron  et  les  spec- 
tateurs trouvèrent  les  diamants  magnifiques.  Ce  n'é- 
tait pas  M.  Héron  qui  les  portait. 

M.  Babelin  ne  voulut  pas  consentir  'a  regarder  cha- 
que soir  ses  diamants  sur  la  scène.  —  Il  demanda 

16,000  fr  -,  i!  déposa  une  plainte une  plainte  en 

escroquerie.  —  Tout  simplement.  —  Le  tiibunal, 
plus  indulgent,  n'a  vu  qu'une  erreur  de  jeunesse  de 
la  jiart  de  M.  Héron,  et  une  complaisance  aimable  de 
la  part  de  M"<'  Judith. 

Le  jugenient  rendu  aujourd'hui  remet  M.  Babelin 
en  posses^iou  de  son  précieux  écrin  La  demoiselle 
Judith  et  M,  Iléion  paieront  les  dépens  de  l'insiance. 
—  On  dit  que  l'artiste  se  propose  de  demander  h  M. 
Babelin  une  indemnité.  —  Elle  affiimeque  les  dia- 
mants ont  augmenté  de  valeur  depuis  qu'elle  les  a 
produits  au  jour. 

ÉTRANGER, 

le  général  commandant  en  chef  a  institué  une 
commission  chargée  d'examiner  et  de  constater,  par 
un  rapport,  l'état  actuel  dt  s  bibliothèques  des  grands 
établissements  de  Piome.  - 

—  Par  suite  de  l'altitude  hostile  que  les  habitants 
d'Arezzo  ont  conservée  h  l'égard  de  Garibaldi ,  ce  chef 
et  sa  bande,  après  s'être  fait  donner  des  rations  par 
la  ville,  ont  suivi  la  vallée  du  Tibre.  On  dit  qu'aupa- 
ravant les  otages  ont  été  rendus. 

—  Le  grand  dnc  de  Toscane  a  débarqué  h  Via- 
reggio  le  -l'i  juiîb  t.  Quelques  heures  après,  il  est 
|)arti  pour  Luctiues  ,  où  va  se  rendre  le  corps  diplo- 
matique. Le  grand  duc  se  rendra  h  Florence  dans 
quelques  jours 

Impr.  Gl  Ii'..VL'Dl-;T  cl  JGl'.M'.ST,  nie  Saiut-IIonoié  ,  r.l5. 


2«  ANNEE. 


1"  SEPTEMBRE  18i9. 


N»  21. 


PAR  AN 

00  a  naméros 


I 


FR- 


LE  MOIS 


PAR  AN 

oa  12  nomérM 


i 


FR- 


RETUB  HISTORIQLE  ET  POEITIQIJB 

JOUR    PAR    JOUR 

De  tous  les  évéDemenls  qui  se  produisent  en  France  et  à  l'étranger  depuis  Février  1848, 


Par    ALiS2SA; 


BUMAS. 


AVIS  IHIPORTAXT.    -  Les  réclaiiialions  et  les  mandais  doivent  désormais  être  envoyés  feanco  , 
171 ,  rue  Monlniarlre,  à  51.  CIlOS^IiET,  fondalcur  et  propriclaire-gérant  du  Journal. 

Nous  prions  nos  abonnés  de  ne  pns  egaicr  on  penhe  Jésormaisleui. s  nunvéros,  car  il  nous  serait  impossible  de  les  leur  remplacer 

à  moins  do  "5  CEN  TI.MKS  par  numéio. 


iSlél 


&ii 


M.  Alexandre  DUMAS  autorise  la  reproduclioa  totale  ou  parlielle  de  cet  article  du  Journal,  à  la  condition 
expresse  do  niellre  en  note  :  (Extrait  du  journal  Le  Mois,  rédigé  par  Alexandre  UUMAS,  2=  année, 
2l«nuniéro.  Envoyer  franco  à  M.  Ed.  Cuollet,  propriélairc-gcrant,  171,  rue  Montmartre,  la  somme  de 
quatre  francs  pour  une  année,  ou  de  huit  francs  pour  les  di  ux  années  ) 


Au  mois  de  septembre  IS'jS  j'élnis  dans  le  dépar- 
tement del'Vonnf,  où  je  me  prcsmlais  comme  can- 
didnt  a  la  députation. 

Un  journal  d'Auxerve  annonça  que  je  me  présen  - 
lais  comme  candidat  régciilislo. 

Je  répondis  à  ce  journal  la  Ittlre  suivante  : 

.1  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  Je  la  Frale^^^nilé. 
M  Monsieur, 

»  Je  lis  dans  votre  numéro  du  2  septenibi'e  der- 
nier la  phrase  suivante  : 

))  MM.  Alexandre  Dumas  et  Gaillardet ,  ces  deu.r 
•>  frères  ennemis ,  seront  les  r^'prcxcnUints  de  la  ré- 
Y>  gence.  » 

<(  D'abord,  M.  Gaillardet  et  moi,  ne  sommes  ni 
frères ,  ni  ennemis.  Une  querelle,  dont  j'ai  oublié  le 
stijet ,  nous  a  mis  un  jour  à  l'un  et  à  l'autre  un  pis 
(olet  à  la  main.  La  fumée  du  coup  que  j'ai  tiré  sur 
lui  a  emporté  ma  haine;  je  désire  qu'il  en  soit  :iutant 
de  lui. 

»  D'ailleurs  je  ne  bais  personne:  je  n'ai  pas  le 
temps  de  haïr. 

))  Je  ne  suis  pas  non  plus  le  reprcscnlant  de  la  ré- 
gence. Si  j'avais  eu  le  suprême  honneur  de  me  trou- 
ver, pendant  les  dernières  heures  de  la  royauté,  en 
relations  avec  S.  A.  K.  Madame  la  duclussc  d'Or- 
léans; si  j'eusse,  conmie  M^L  Crémieux,  Odilou- 
Barrot  et  Dupin  ,  eu  cette  fortune  de  pouvoir  jeter  le 
poids  de  ma  parole  ou  de  mon  nom  duns  la  balance 
où  Dieu  pesait  les  événements  de  février;  si,  échan- 
geant la  profonde  vénération  que  j'avais  pour  le  père  en 
dcvoûment  pour  le  fils,  j'eusse,  même  mentalement, 
engagé  un  seul  inst.antma  foi  ii  reufant  proscrit,  non 
seulemenl  jene  renierais  point  cet  engagement,  mais 
j'en  serais  fier,  mais  je  le  proclamerais  en  face  de  la 


France ,  et  je  dirais  si  haut,  que  toute  la  France  l'en- 
tendrait : 

»  Socs  LA  Rf.GENCE,  la  fcute  uc  Serait  pas  tombée 
à  Aï),  les  bons  du  trésor  à  o2,  le  crédit  à  zéro  ! 

»  Socs  Lv  RÉGENCP-,  nous  n'cussious  pas  vu,  nu  nom 
de  la  fraternité,  trois  mille  cadavres  couchés  dans  les 
ciinclières  de  Paris,  et  six  mille  citoyens  déportés  a 
Cayenne  et  à  A'ger  î 

)->  Socs  LA  îtÉGENCE  enfin  ,  le  régent,  qui  eût  sans 
diMiie  été  un  des  victorieux  de  Conslantine,  de  la 
Sîuala  ou  de  Mogador,  eût  porté  à  notre  sœur  l'italie 
les  secours  qu'elle  demandait ,  surtout  s'il  avait  pro- 
mis ce  secours  à  haute  voix  ,  a  la  face  de  la  France  , 
en  présence  des  nalions. 

))  Si  j'étais  le  représentant  de  la  régence,  voilJi  ce 
que  je  dirais,  et  en  vérité  je  ne  sais  pas  trop  ce  que 
l'on  a'.rait  à  me  répondre. 

»  Mais  je  no  suis  pas  le  représentant  de  la  régence, 
je  ne  suis  même  prs  le  représentant  de  mes  sympa- 
thies; je  suis  lout  simplement  le  représentant  de  mes 
convictions. 

))  Or,  ma  conviction ,  conviction  fondée  sur  vingt 
ans  d'études  historiques,  est  que  l'ère  de  la  Républi- 
que est  arrivée. 

)i  Ma  conviction  est  que  sans  patriciat,  sans  nobles  • 
se,  sans  grande  propriété,  il  n'y  a  pas  de  monarchie 
po?sib!c  ,  cl  cela  m'aUristc  profondément,  car  j'aime 
mieux  ,  je  l'avoue,  la  royauté  de  François  1^'",  de 
Henri  IV  et  de  louis  XIV,  que  la  république  de 
Robespierre  et  de  .M.  Proudhon. 

»  Si  donc  j'étais  rcprésenlanl  de  la  nation  ,  ce  que 
je  représenterais  ce  serait  une  république  sage,  glan- 
de, intelligonte;  ce  serait  une  république  ayant,  pour 
tous  ceux  qui  reconnaîtraient  les  lois,  quelque  chosç 
de  la  majesté  de  la  reine,  fondue  dans  l'affection  de  la 
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m^rcJ  «ne  rcpiililiqucqiii  appcllcrail  a  elle,  poiii  en 
faire  les  aînés  do  son  amour ,  lous  les  bras  puissants 
qui  ont  fait  sa  force  ,  lous  les  grands  esprits  qui  ont 
fait  sa  gloire,  toutes  les  hautes  intelligences  qui  ont 
fait  sa  prospérité. 

»  Ce  qui  ne  m'empêcherait  pas  de  conserver  mes 
sympathies  personnelles,  et  de  proclamer  tout  haut  et 
en  toute  occasion  ma  vénération  profonde  pour  le 
duc  dOiléans  mort,  ma  respectueuse  amitié  pour 
le  duc  de  Montponsier  vivant.  » 

Voilà  ce  que  j'écrivais  le  9  septembre  18^8,  trois 
mois  avant  la  nomination  de  Louis-Napo!éon  à  la 
présidence. 

Kos  lecteurs  se  rappellent  que  nous  soutînmes  la 
candidature  du  prince  Louis-Napoléon  contre  celle 
du  général  Cavaignac,  et  que  nous  votâmes  pour  le 
prisonnier  de  lîam,  malgré  les  souvenirs  de  Stras- 
bourg et  de  Boulogne. 

Pourquoi  ne  volàmcs-nous  point  pour  le  général 
Cavaignac,  et  pourquoi  votâmes-nous  pour  le  prince 
Napoléon  ? 

Nous  allons  le  dire. 

Nous  ne  volâmes  point  pour  le  général  Cavaignac, 
parce  que ,  malgré  son  mérite  personnel,  qui  ne  nous 
paraissait  pas  avoir  besoin  de  ce  soutien,  il  s'était  fait 
l'homme  d'un  journal  qui  avait  confisqué  la  républi- 
que à  son  proiit. 

Nous  ne  volâmes  point  pour  le  général  Cavaignac, 
parce  que  nous  le  vîmes  entaché  de  l'esprit  de  cote- 
rie :  que  l'esprit  de  coterie  amène  l'espril  d'exclu- 
sion :  que  rien  ne  nous  i>araît  élroit  comme  l'esprit 
de  coterie,  falal  comme  l'esprit  d'exclusion. 

Nous  ne  votâmes  point  pour  le  général  Cavaignac, 
parce  que  le  23  juin  il  fut  lent  a  venir  au  secours  de 
la  société  en  péril ,  et  qu'il  nous  est  difficile  de  voir 
dans  ce  retard,  qui  ensanglanta  la  moilié  de  Paris  , 
autre  chose  que  l'indécision  du  général,  ou  l'ambi- 
tion du  dictateur. 

Nous  ne  volâmes  point  pour  le  général  Cavaignac, 
parce  qu'à  l'abri  de  l'état  de  siège  il  porta  a  la  fois 
atteinte  à  la  libcrléde  l'individu,  en  envoyant  M.  de 
Girardin  à  la  Conciergerie,  et  atteinte  a  la  liberté  de 
la  pensée,  en  supprimant  les  journaux  dans  lesquels 
il  craignait  de  rencontrer  une  trop  ardente  oppo- 
sition. 

Nous  ne  volâmes  point  pour  le  général  Cavaignac, 
parce  qu'il  fit  celte  faute,  excusable  comme  piété  fi- 
liale, ujtiis  inexcusable  comme  intelligence  politique, 
de  dire  qu'il  était  fier  et  heureux  de  porter  le  nom  de 
son  père,  de  son  père  qui,  pour  nous,  était  un  sou- 
venir terrible,  une  apparition  sanglante,  un  fantôme 
des  jours  maudits. 

Nous  ne  volâmes  point  pour  le  général  Cavaignac, 
parce  que,  au  lieu  d'accepter  la  lutte  franchement,  de 
descendre  de  son  siège  dictatorial  pour  combattre  à 
armes  égales,  il  usa  de  lous  les  moyens  qu'un  pou- 
voir illiniilé  mettait  à  sa  disposition,  jusqu"a  forcer  les 
rouages  de  la  machine  aJminislialive,  respectée  par 
ses  prédécesseurs  m.érae  au  milieu  des  plus  grands 
malheurs  publics,  même  au  milieu  des  plus  grandes 
infortunes  privées,  h  se  détendre,  à  se  relâcher,  à 
s'arrèlcr  même  ,  et  cela  non  seulement  h  son  profil  à 
lui,  mais  encore  au  dctiimenl  de  son  adversaire. 


Nous  ne  volâmes  point  enfin  pour  le  général  Ca- 
vaignac, parce  que,  le  général  Cavaignac  président, 
c'élaicnl  M.  llecurt  à  l'intérieur,  M.  Vaulabelle  à 
l'inslruclion,  M.  Trélat  aux  travaux  publics,  M.  \)u- 
clerc  aux  finances,  M.  Flocon  au  commerce,  et  M. 
Bastide  aux  affaires  étrangères  :  c'est-à-dire,  la  pro- 
bité peut-êlre ,  mais  h  coup  sûr  l'impuissance  partout. 

A  l'endroit  de  Î.oiiis-Napoléon,  au  contraire,  tout 
était  espérance;  il  est  vrai  que  cette  espérance  était 
purement  instinctive  :  elle  venait  de  l'inconnu. 

La  situation  était  bien  fatale  aux  yeux  de  tous  , 
puisque  les  esprits  les  plus  craintifs,  les  tempéra- 
menls  les  plus  conservateurs,  les  inlelligcnccs  les 
plus  timorées,  préféraient  celte  chute  dans  l'obscu- 
rité, qui  pcut-élre  cachait  un  abîme,  à  la  persévérance 
dans  ce  qui  était  visible  aux  regards  de  tous. 

Nous  fûmes  de  ceux-là,  et,  nous  l'avons  dit,  nous 
volâmes  isour  Louis-Napoléon. 

Nous  votâmes  pour  lui,  parce  que  nous  crûmes 
voir  dans  le  vole  des  cinq  ou  six  dépaitemcnis  qui, 
par  une  double  élection,  le  portaient  obstinément  à 
la  Chambre,  une  expression  de  la  volonté  universelle. 

Nous  volâmes  pour  lui ,  parce  que  nous  sentions 
que  sa  popularité,  qui  pénétrait  jusqu'aux  profondeurs 
les  plus  obscures  de  la  société ,  serait  une  digue  con- 
tre ces  plagiaires  de  1)3  qui  ressuscitaient  toutes  ces 
dénominations  fatales  de  Jacobins,  de  Montagnards , 
de  Sans  Culottes  ,  dénominations  que  nous  croyions 
comprises  dans  le  décret  qui  abolissait  la  peine  de 
mort. 

Nous  volâmes  pour  lui,  parce  que,  sans  engage- 
ment pris  avec  aucune  faction,  parce  que,  libre,  non 
seulement  dans  sa  conscience,  mais  encore  dans  sa 
volonlé,  il  pouvait  choisir  parmi  tous  les  principes,  ce 
qu'ils  avaient  de  généreux;  parmi  toutes  les  opinions, 
ce  qu'elles  avaient  de  logique  ;  parmi  tous  les  partis., 
ce  qu'ils  avaient  d'intelligent. 

Nous  volâmes  pour  lui,  parce  qu'il  y  a  des  noms 
qui  obligent,  et  qu'il  perlait  un  de  ces  noms-là;  parce 
que  l'homme  qui  s'appelait  Napoléon  Bonaparte  de- 
vait avoir  hérité,  avec  ce  nom,  d'un  grand  sentiment 
de  nationalité,  d'un  grand  besoin  de  stabilité  sociale, 
d'une  grande  vénération  pour  la  dignité  de  la  France, 
d'un  grand  amour  pour  l'art,  d'un  grand  respect  pour 
la  religion. 

Nous  volâmes  pour  lui  enfin,  parce  que,  n'étant 
encore  rien  par  le  fait,  mais  tout  par  l'espérance, 
nous  pensâmes  qu'il  se  rappellerait  que  Cromwell, 
nommé  piotectcur,  avait  derrière  lui  les  victoires  de 
Majsloiî-Moor  et  de  New-Bury;  que  Washington, 
nommé  président,  avait  battu  Howe,  Clinton,  Bur- 
goyne,  Cornwallis,  c'ost-h-dire  les  quatre  premiers 
généraux  de  l'Angleterre;  que  Bonaparte  enfin,  nom- 
mé premier  consul,  avait  conquis  l'Italie  comme  An- 
nibal ,  l'Egypte  comme  César;  et  qu'ainsi  placé  en 
face  du  néant  de  son  passé  et  de  la  grandeur  de  son 
avenir,  il  con'prendrait  que  moins  il  avait  fait,  plus 
immincnlc  lui  était  imposée  l'obligation  défaire. 

Or,  qu'avait  à  faire  le  premier  président  de  la  Ré- 
publique française,  Louis-Napoléon  Bonaparte? 

Il  avait  à  jeter  un  regard  sur  l'Europe,  et,  penché 
sur  cet  océan  d'hommes,  à  étudier  le  point  où  en 
sont  arrivés  les  rois  et  les  peuples,  et  à.prendrc  parti 
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pour  les  indlviflus  ou  pour  les  masses,  pour  le  despo- 
tisme ou  pour  la  liberté,  pourle  passé  ou  pour  l'avenir. 

Ce  regard  maintenant,  si  Dieu  lui  eût  donné  à  la 
fois  l'étendue  et  la  profondeur,  voilà  ce  qu'il  eût  vu  : 

Que  les  trois  dernières  monarchies  étaient  tombées 
pour  avoir  sollicite  l'alliance  des  rois  et  repoussé  la 
sympathie  dos  peuples. 

C'est  la  réaction  qui  a  fait  le -11  avril  18  H,  le  29 
juillet  1830,  le  2i  février  ISïS. 

Nous  n'avons  pas  encore  vu  tomber  un  gouverne- 
ment pour  avoir  secondé  le  progrès. 

Nous  venons  d'en  voir  tomber  trois  pour  avoir 
tenté  de  lui  résister. 

Veut  on  que  nous  rendions  ce  progrès  visible  a 
tous  les  jeux?  ce  sera  chose  facile. 

En  17S9  nous  faisons  une  révolution;  mais  nous 
sommes  en  avant  du  mouvement  général  de  l'Europe  : 
il  lui  manque  encore ,  pour  êire  a  la  hauteur  de  nos 
principes,  le  labour  de  nos  boulets,  l'engrais  de  notre 
sang,  la  semence  de  nos  idées.  C'est  vainement  que 
nous  appelons  les  peuples  à  la  liberté  ;  les  peuples 
sourds,  à  notre  voix,  se  lèvent  à  celle  de  leurs  sou- 
verains, se  réunissent  contre  nous,  pénètrent  jusqu'à 
Verdun  en  1792  ,  jusqu'à  Paris  en  181^ ,  et  le  frère 
de  Louis  XVI  est  rétabli  sur  le  trône. 

En  1830  nous  faisons  une  révolution.  Cette  fois, 
non  seulement  les  peuples  ne  se  liguent  plus  contre 
nous,  car  ils  comprennent  que  notre  cause  c'est  leur 
cause ,  non  seulement  ils  nous  laissent  le  roi  que 
nous  nous  sommes  choisi  et  la  charte  que  nous  lui 
avons  imposée j  mais  ils  tentent  de  nous  imiter.  La 
Belgique  se  soulève,  la  Pologne  se  soulève,  l'Italie 
se  soulève.  Nous  avons  une  constitution,  la  Belgique, 
la  Pologne,  l'Italie,  demandent  une  conçlilution  , 
pas  autre  chose. 

La  Pologne  est  anéantie  ,  l'Italie  comprimée  ,  la 
Belgique  seule  obtient,  comme  nous,  un  roi  et  une 
charte  :  seulement,  si  elle  fait  sa  charte,  elle  ne  choi- 
sit pas  son  roi. 

Une  nation  constitutionnelle  de  plus  est  éclose  à 
la  surface  de  l'Europe. 

En  18^8  nous  faisons  une  révolution.  Cette  fois  ce 
n'est  plus  seulement  la  Belgique ,  la  Pologne  et  l'Ita- 
lie qui  se  soulèvent,  et  demandent  des  consliiutions; 
c'est  le  grand-duché  de  Bade  qui  chasse  son  duc,  et  qui 
proclame  la  République;  c'est  Florence  qui  chasse 
son  duc,  et  qui  proclame  la  Républiiiue;  c'est  Mo- 
dène  qui  chasse  son  duc,  et  qui  proclame  la  Uépu- 
blique;  c'est  Parme  qui  chasse  son  duc,  et  qui  pro- 
clame la  République-,  c'est  la  Sicile  qui  chasse  son 
vice-roi,  et  qui  proclame  la  Républif[uc-,  c'est  la 
Prusse  qui  chasse  son  roi,  et  qui  proclame  la  Répu- 
blique; c'est  l'Airtriche  qui  chasse  son  empereur,  et 
qui  proclame  la  République;  c'est  Rome  qui  chasse 
son  pape,  et  qui  proclame  la  République. 

Ce  n'est  pas  tout  :  trois  peuples  réclament  leur  na- 
tionalité a  njain  armée. 

Les  Vahupies,  les  Lombards  et  les  Hongrois. 

Ainsi,  celle  fois,  la  traînée  de  feu  a  couvert  l'Eu- 
rope tout  entière,  de  la  Vislule  h  l'Eiidan,  de  la  Mé- 
diterranée h  la  Baltique ,  du  mont  Etna  aux  monts 
Krapacks. 

Précisons^  d'une  manière  aussi  positive  que  pos- 


sible, l'état  de  l'Europe  au  moment  où  le  prince  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  arrivait  à  la  présidence.  Nous 
verrons  ainsi  et  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  eût  pu  faire. 

Le  10  décembre  18^8,  la  politique  française  se 
trouvait  sous  rinduencc  directe  du  manifeste  de  M.  de 
Lamartine,  qui  non  seulement  n'avait  point  été  abro- 
gé, mais  qui  encore  avait  été  accueilli  à  son  appari- 
tion par  une  sympathie  universelle,  et  sous  l'empire 
de  la  Constitution  promulguée  le  /j  novembre  pré- 
cédent. 

Entre  autres  engagements  envers  les  idées  pro- 
gressives qui,  de  tous  côtés,  depuis  février  18A8, 
se  faisaient  jour  en  Europe,  le  manifeste  avait  pris 
ceux-ci  : 

a  La  République  française  gavait- il  dit}  n'intentera 
»  la  guerre  à  personne.  Elle  n'a  pas  besoin  de  dire 
»  qu'elle  l'acceptera  si  on  pose  des  onditionsd'?  guerre 
M  au  peuple  français.  Responsabilité  terrible  à  la 
))  France  si  la  Réimblique  déclarait  elle-même  la 
»  f/ucrre  sans  y  être  provoquée.  Dans  le  premier 
a  cas,  c'est-à-dire  si  on  la  forçait  à  la  guerre,  soa 
»  génie  martial,  son  impatience  d'action,  sa  force 
»  accumulée  pendant  tant  d'années  de  paix,  la  ren- 
»  draient  invincible  chez  elle,  redoutable  peut-être 
))  au  delà  de  ses  frontières.  Dans  le  second  cas,  c'est- 
»  à-dire  si  elle  la  déclarait  elle-même,  la  France  tour- 
»  nerait  contre  elle  le  souvenir  de  ses  conquêtes,  qui 
))  désaffectionnent  les  nationalités,  et  elle  compro- 
))  mettrait  sa  première,  sa  plus  universelle  alliance, 
»  Vesprit  des  peuples  et  le  génie  de  la  civilisation. 

»  Ainsi,  nous  le  disons  hautement,  si  l'heure  de 
»  la  reconstruction  de  quelques  nationalités  oppri- 
»  mées  en  Europe ,  ou  ailleurs ,  nous  paraissait  avoir 
»  sonné  dans  les  décrets  de  la  Providence  ;  si  la  Suis- 
))  se,  notre  fidèle  alliée  depuis  François  /«='',  était 
n  contrainte  ou  menacéedans  le  mouvement  de  crois- 
»  sance  qu'elle  opère  chez  elle  pour  prêter  une  force 
n  de  plus  au  faisceau  des  gouvernements  démocrati- 
»  ques;  si  les  états  indépendants  de  l'Italie  étaient 
»  envahis,  si  l'on  imposait  des  limites  ou  des  obstacles 
»  à  leurs  transformations  intérieures ,  si  on  leur 
n  contestait  à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre 
»  eux  pour  co)isolider  une  patrie  italienne  :  la  Ré- 
»  publique  française  se  croirait  c:i  droit  d'armer 
n  elle-même  pour  protéger  ces  mouvements  légitimes 
))  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 

»  Elle  se  proclame  l'alliée  intel!cctuollc  et  cordiale 
»  de  tous  les  droits,  de  tous  les  progrès,  de  tous  les 
»  développements  légitimes  d'institnlions  dos  nations 
»  qui  veulent  vivre  du  même  principe  que  le  sien. 

»  Tel  est.  Monsieur,  l'esprit  des  conseils  do  'a  Ré- 
»  publique  ;  tel  sera  invariablement  le  caractère  de 
»  la  politique  franche,  farte  et  modérée,  que  vous 
»  aurez  à  représenter,  n 

Voilà  ce  que  promettait  le  manifostc  aux  peuples 
étrangers. 

Voyons  maintenant  ce  que  commandait  la  Consti- 
tution au  peuple  fiançais. 

Article  5. 

uLa  République  française  respecte  les  nationalités 
^)  étrangères,  comme  elle  entend  faire  respecter  la 
))  sienne;  elle  n'entreprend  aucune  guerre  dans  du-'" 
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r  Tucs  de  conquête,  et  n'emploie  jamais  ses  forces 
h'coulre  la  liberté  d'aucun  peuple.  » 

Un  seul  arlicle  de  la  Conslilulion  a  liait,  comme 
on  le  voit,  h  la  politique  étrangère;  iNais  il  est  clair, 
précis,  immuable,  et,  comme  une  formule  algébri- 
que ,  il  résume  la  prose  poétique  do  l'auteur  des  Mé- 
ditations et  des  Girondins. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  d'hésitations  dans  la  marcbe  a 
suivre,  d'obscurité  dans  les  problèmes  h  rèsoudre. 

«  La  France  est  h  la  tétc  de  la  civilisation  ;  la 
)>  France  s'engage  à  prêter  son  appui  aux  nationalités 
»  opprimées  ;  la  France ,  si  les  états  indépendants 
»  d'Italie  étaient  envahis,  si  l'on  imposait  des  limites  ou 
»  des  obstaclos  h.  leurs  transformations  intéiicures; 
»  la  France,  si  on  leur  contestait  à  main  armée  le 
>*  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consolider  une  patrie 
>>  italienne  ;  la  France  se  croirait  en  droit  d'armer 
>»  elle-niéme  pour  protéger  ces  mouvements  légitimes 
»  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples  qui  vcu- 
»  lent  vivre  du  même  principe  que  le  sien. 

))  Mais,  respectant  les  nationalités  étrangères,  ses 
»  arraements'nc  pourrontjamais  être  employés  contre 
»  la  liberté  d'aucun  peuple.  » 

El  ces  principes,  remarquez-le  bien,  ce  n'est  pas 
1  opinion  d'un  homme  ou  d'un  parti,  comme  en  ISjO; 
c'est  l'opinion  d'un  peuple,  c'est  la  profession  de  foi 
politique  de  trente-six  millions  d'hommes.  Le  mani- 
feste est  approuvé  par  la  Chambre  ;  la  Constitution 
est  volée  par  elle  ;  et  et  lie  Chambre,  ce  n'est  point 
un  parlement  exceptionnel,  une  assemblée  privilégiée, 
«est  l'émanation  du  sul'lrage  universel. 

C'est  donc  un  engagement  pris  a  la  fois  vis-h-vis 
de  nous-mêmes  cl  vis-ii-vis  de  l'Europe  ,  un  engage- 
ment par  conséquent  sur  lequel  l'Europe  peut  comp- 
ter. 

Non  seulement  cet  engagement  est  h  l'adresse  des 
peuples  dont  la  révolution  s'accomplit  a  cette  heure, 
mais  a  l'adresse  de  ceux  dont  les  révolutions,  enco- 
re à  naître,  vont  tomber  des  plis  de  ce  manteau  que 
nous  secouons,  et  qui  contient  la  paix  et  la  guerre. 
Voyons  dans  la  confiance  qu'elle  met  en  notre  pa- 
role, dans  la  foi  qu'ellj  fait  en  notre  serment,  voyons 
où  en  est  l'Eiiropeau  10  décembre  18i8. 

Laissons  de  côté  la  Pologne,  dont  nous  séparent 
la  Belgique,  la  Prusse  et  la  Saxe,  cl  sur  laquelle  par 
conséquent  nous  ne  pouvons  avoir  aucune  action  di- 
recte, niais  seulement  une  influence  diplomatique. 
D'ailleurs  l'abandon  de  la  Pologne  remonte  à  Louis 
XV,  c'est  le  crime  de  la  monarchie. 

Mais,  en  abandonnant  celte  victime  expiatoire  à 
celte  fatale  trinilé  du  nord  qu'on  appelle  la  Prusse  , 
l'Autriche  et  la  Russie,  occupons-nous  de  Bade,  du 
Wurtemberg  ,  de  la  Bavière,  de  la  Prusse,  de  l'Au- 
tHche,  de  la  Valacbie,du  Piémont,  du  duché  de 
Parme,  du  duché  de  Modène,  du  duché  de  Toscane, 
de  Noples,  de  la  Sicile,  de  Rome,  de  Venise  el  de  la 
Hongrie. 


Confédération  grermauiqtse. 

Le  grand-duché  de  Bade  est  le  premier  payi.  où  re- 
lentit  l'éclio  de  la  révolution  de  février  j  le  c(  ip  est 


rapide  comme  l'électricité.  —  Le  29  février,  des  as 
semblées  populaires  se  réunissent  h  C.uisruhc  et  à 
Manheim  ,  pour  demander  aux  chambres  cinq  choses 
qui  manquent  au  peuple  : 

—  La  libertée  illimitée  de  la  presse. 

—  L'armement  des  citoyens. 

—  L'élection  libre  des  officiers. 

—  L'instilulion  du  jury. 

—  L'établissement  d'un  parlement  allemand. 
Dans  les  premiers  jours  de  mars  le  grand-duc  de 

Bade  accorde  ces  nouveaux  droits  poliiiqucs,  qui  lui 
sont  demandés  par  l'organe  des  députés. 

On  avait  donné  ;iu  grand-duc  dix  minutes  pour 
faire  ces  concessions.  —  Au  reste,  aucune  menace; 
il  était  libre  d'accorder,  en  restant;  —  ou  de  refuser, 
en  se  retirant. 

Le  10  mars  il  décrète  : 

L'aboliiion  des  droits  féodaux  ,  avec  indemnité  c- 
quilable  aux  ayant-dioits. 

Le  17  avril ,  Hecker  et  Struwe,  chefs  du  parti  ré- 
publicain ,  proclament  la  Réjjublique  à  Constance. 

Le  grand-duc  envoie  des  troupes  conlie  eux. 

Le  21  avril,  Struwe  et  Hecker  sont  battus  par  le 
général  de  Gagern,  qui  lui-même  est  tué  dans  l'ac- 
lion. 

Hecker  se  réfugie  à  Bàle. 

Struwe  est  arrêté  au  moment  où  il  traverse  la  fron- 
tière. 

Le  23  avril  des  troubles  éclatent  à  Manheim  ;  les 
maisons  des  députés  Benermann  et  Malhy  sont  pil- 
lées. Les  Bavarois  et  les  soldats  de  Nassau  veulent 
venir  au  secours  des  troupes  qui  occupent  .Manheim. 
Arrivées  h  Rastadt,  les  iroupessont  repoussées  hcoups 
de  fusils  par  les  habitants;  le  n»ême  jour  elles  s'em- 
parent de  la  ville.  Une  proclamation  du  grand-duc, 
soutenue  par  des  proclamations  des  auloi  ilés  de  Man- 
heim, rétablissent  l'ordre,  et  nons  trouvons,  au  10 
décembre,  le  grand-duc  encore  debout  sur  un  tiônc 
ébranlé  par  l'agitation  de  ses  sujets. 

Nassau  et  Hesse. 

Le  mouvement  français  s'étend,  en  même  temps  que 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  a  Cassel  et  il  Weis- 
baden. 

En  présence  de  la  garnison  fédérale,  qui  n'ose  s'y 
opposer,  le  mouvement  libéral  s'organise. 

A  Hesse-Cassel ,  les  habitants  rédigent  pour  leur 
duc  une  adresse  qu'ils  terminent  par  ces  mots  : 

«  Altesse  royale ,  n'hésitez  pas  à  accorder  ce  que  le 
peuple  demande;  le  moment  est  venu  pour  votre  Al- 
tesse royale  de  manifester  ses  intentions  ii  l'égard  du 
peuple.  » 

Le  10  avril  Cassel  s'insurge  ,  l'arsenal  est  pris  par 
le  peuple,  les  gardes  sont  chassés  de  la  ville  ;  leur  ca- 
serne est  démolie. 

A  Weisbaden,  les  habitants  rédigent,  au  nom  des 
citoyens  de  Nassau,  les  demandes  suivantes  : 

Armement  général  du  peuple. 

Liberté  entière  de  la  presse. 

Convocation  d'un  parlement  allemand. 

Serment  des  troupes  à  la  Conslilulion. 

Droit  de  libre  réunion. 

Procédure  orale  avec  le  jury. 
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Siippi^cssion  de  toutes  les  instructions  opposées  à 
la  liberté  religituse  ,  garantie  parla  ConstiUUion. 

Une  procIan)alion  en  date  du  5  mars  porte  à  la 
connaissance  du  peuple  que  le  duc  a  accordé  les  de- 
mandes qui  lui  ont  été  adressées  par  l'assemblée  po- 
pulaire tenue  à  Wcisbaden  dans  la  journée  du  2. 

En  outre,  le  lendemain,  le  duc  ouvre  l'assemblée 
des  états  par  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  et  chers  membres  des  états  , 

Je  suis  venu  ouvrir  en  pei'sonne  cette  assemblée , 
pour  vous  prouver  que  je  me  conforme  franchement 
et  sli  iclement  aux  dispositions  qui  ont  été  annoncées 
Jiier  au  pays  par  ma  pioclanialion. 

))  Vous  n'avez  à  vous  occuper  maintenant  que  de 
la  nouvelle  loi  électorale  que  je  vous  ai  promise,  je 
vous  invile  à  examiner  cette  importante  question  avec 
un  soin  tout  particulier. 

»  Je  dois,  dans  les  difficiles  conjonctures  actuelles, 
compter  plus  que  jamais  sur  vos  lumières  et  sur  votre 
fidélité   J'y  compte. 

n  Vos  séances  seront  publiques. 

»  Messieurs  et  chers  membres  des  états, 

»  J'espère  qu'avec  la  grâce  de  Dieu,  les  nouvelles 
institutions  seront  pour  notre  pays  et  pour  toute  la 
patiie  allemande  une  source  de  bénédictions.  >» 

Les  concessions  faites  par  les  deux  souverains  as- 
surent leur  tranquillité,  qui  est  toujours  ia  même  au 
10  décembre  18^S. 

Bavière. 

Le  mouvement  s'organise  en  Bavière,  comme  il 
s'est  Oiganisé  \\  Bade  .  à  Wicsbadcn  et  à  Cassel.  I.e 
roi  Louis,  y  cède  suivant  l'exemple  qui  lui  est  donné 
par  les  trois  princes  souverains  que  nous  venons  de 
voir  faire  des  conce>sions  à  leurs  peu|iles. 

Une  proclan)niion  en  date  du  6  mars  annonce  : 

—  Que  les  vœux  de  son  peuple  ont  trouvé  un 
écho  dans  le  cœur  dn  roi. 

—  Qu'il  est  déterminé  à  réunir  le  IG  mars  sui- 
vant les  états  de  son  royaume. 

—  Qu'à  ces  états  seront  présentés  immédiate- 
ment divers  projets  de  lois,  dont  les  principaux  per- 
leront : 

—  Sur  la  responsabilité  constitutionnelle  des  mi- 
nisirts. 

—  Sur  la  liberté  absolue  de  la  presse. 

—  Sur  l'introduction  de  la  publicité  dans  les  dé- 
bats oraux  de  l'adniiiiislration  delà  justice  tt  du  jury. 

Mais,  sans  méine  attendre  la  réunion  des  états, 
Le  roi  Louis  ordonne  la  rédactron  d'un  Code  de 
police. 

Il  impose  à  son  armée  le  serment  a  la  Consti- 
tution. 

Puis  il  suppiime  la  censure  pour  toutes  les  af- 
faires intérieures  et  extérieures. 

Enfin,  il  termine  le  manifeste  par  ses  mots  : 

«  Tout  pour  mon  peuple,  tout  pour  l'Allemagne.» 

Le  20  mars,  le  roi  de  Bavière  abdique  en  faveur 

de  son  fils  Maximilien  H  ,  qui  accepte,  et  qui,  le  21 

mars,  juie  laConsti^ulion  et  préside  à  l'ouverture  des 

clianibros. 

Cl  si  ù  peu  près  dans  cette  situation  politique  que 
le  10  dteemb;'tt  IS^b  trouve  le  rojaumo  de  Bavière. 


W^nrtemberç. 

Le  Wurtemberg  donne  lexemitle  à  la  Bavière  : 
Stutigard.  il  Munich. 

Le  1"  mars,  le  roi  Guillaume  rend  l'ordonnance 
suivante ,  en  trois  articles  : 

Art.  !«'.  —  La  censure  établie  en  octobre  1829 
est  abolie. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  du  30  janvier  1817  sont  remises 
en  vigueur. 

Art.  Z.  —  Il  sera  présenté  aux  états  une  loi  sur 
l'introduction  provisoire  de  procédure  sommaire  po- 
litique et  orale  en  matière  de  presse.  Nos  ministres  de 
la  justice,  des  affaires  étrangères  et  de  lintérieur, 
sont  chargés  de  voilier  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Stutigard,  le  l""  mars  18^8. 

Sirjné  :  GciLLACME. 

Le  roi  garde  sa  promesse,  et  le  Wurtemberg  garde 
son  roi,  que  nous  retrouvons,  au  10  décembre  18^8, 
régnant  dans  les  conditions  de  roi  constitutionnel. 

Frasse. 

Depuis  le  jour  où  l'on  apprit  a  Berlin  le  résultat  de 
la  bataille  d'Iéna,  jamais  Berlin  n'a  éprouvé  une 
émotion  pareille  a  celle  qu'il  reçoit  en  apprenant  ia 
pi'oclamation  de  la  République  française. 

Aux  premiers  mouvements  du  peuple  prussien,  le 
gouvernement  perd  son  sang-fioid-  des  mesures  mi- 
litaires sont  adoptées  comme  si  le  di'apeau  tricolore 
avait  franchi  la  fiontière  en  ennemi. 

Le  baron  d'Arnira  reçoit  l'ordre  de  revenir  à  Ber- 
lin ,  et  est  remplacé  a  Paris  par  AL  d;»  Hatzfeld. 

Il  est  question  de  la  convocation  immédiate  de  la 
Diète. 

Sarrelouis  est  mis  en  état  de  siège  et  armé. 

On  appelle  la  réserve  sous  les  armes. 

Ces  précautions,   prises  en  apparence  contre   la 
France ,  sont  prises  en  réalité  contre  le  peuple  pl-us- 
sien. 

Mais,  en  attendant,  Neuchàtel  se  r  évolte ,  et  la  Ré 
publique  est  proclamée  le  G  mars  h  la  Chaux-de 
Fond  et  au  Locle. 

C'est  à  cette  insurrection  que  Lamartine  fera  allu- 
sion dans  son  manifeste,  quand  il  prend  l'engage' 
ment  de  soulenir  la  Suisse,  notre  vieille  alliée. 

Alors  le  roi  commence  ii  faire  des  concessions: 
l'esprit  de  liberté  souflle  dans  les  cheveux  des  hom- 
mes blonds.  Ainsi  que  les  autres  souverains,  Frédéric- 
Guillaume  subit  Dieu,  Deuni  paùlur,  comme  dit  Lu- 
ther. 

Il  promet  qu'à  l'avenir  la  Diète  se  réunira  tous  les 
ans. 

Mais  la  promesse  ne  suffit  pas,  le  peuple  prussiea 
réclarire  à  grands  cris  la  convocation  immédiate  de 
la  Diète.  Le  loi  refuse  et  en  appelle  aux  baïonnettes, 
les  soldats  bivouaquent  sur  les  places,  l'artillerie  me- 
nace toutes  les  rues. 

Le  15,  le  combat  s'engage,  la  foule  encombre  la 
place  du  ChAteau,  la  cavalerie  la  fait  évacuerj  on 
élève  des  barricades,  on  lance  des  pierres  aux  sol? 
dats,  les  soldais  ripostent  par  des  coups  de  feu. 

L«  18;  1«  €aluB8  &o  rétablit,  le  roi  reçoit  à  S(« 
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balcon  les  applaudissements  du  peuple.  Il  annonce  la 
modification  de  son  ministère  dans  un  sens  libéral. 
En  ce  moment  une  charge  de  dragons  engnge  une 
nouvelle  lutte ,  c'est  le  coup  de  pistolet  do  1  hôtel  des 
Capucines,  c'est  la  fusillade  du  l/;«.  La  nuit  est  ter- 
rible, on  agite  la  déposition  de  Frédéric-Guillaume  j 
le  roi  cède,  l'armée  quitte  la  ville,  la  garde  natio- 
nale est  armée  et  occupe  tous  les  postes,  la  censure 
est  abolie ,  la  presse  est  libre. 

Le  roi  reparait  sur  son  balcon ,  entre  le  ministre 
des  finances,  M. de  Patow,  elle  nouveau  ministre  de 
la  justice,  M.  Konnemann;  derrière  lui  est  un  aide 
de  camp.  M.  de  Patow  porte  l'étendard  prussien, 
M.  Bonnemann  et  l'aide  de  camp  saluent  avec  des 
drapeaux  noirs. 

Le  5  avril  on  publie  la  loi  électorale.  Tout  Prus- 
sien est  électeur  à  2/t  ans,,  éligible  ii  30. 

Les  domestiques  et  les  mendiants  sont  seuls  ex- 
ceptés. 

La  révolution  est  accomplie 

Non  seulement  le  roi  Frédéric-Guillaume  accorde 
à  ses  sujets  les  libertés  qu'ils  réclament  de  lui  ;  mais 
attendez,  il  va  garantir  les  libertés  des  autres  peu- 
ples. 

Tandis  que  les  Polonais  du  duché  de  Posen  reçoi- 
vent de  lui  l'assurance  de  la  formaiion  d'une  commis- 
sion gouvernementale  ,  prise  dans  les  deux  nationa- 
lités, on  apprend  que  les  villes  du  Schleswig  et  du 
Holstein  se  déclarent  indépendantes. 

Alors  la  Prusse  fait  noiifier  au  Danemark  qu'elle 
regardera  comme  déclaraîion  de  guerre  rentrée  d'uu 
«orps  danois  sur  le  tenitoirc  du  Schleswig. 

Douze  mille  Danois  se  réunissent,  le  roi  en  pren- 
dra le  commandement. 

Les  troupes  prussiennes,  de  leur  côté,  marchent 
vers  le  Holstein,  malgré  la  notification  faite  par  sir 
Straffort  Canning,  envoyé  de  lord  Pahncrston. 

Les  étudiants  de  Berlin  demandent  'a  partir  corn 
me  volontaires  contre  les  Danois. 

Cette  réorganisation  du  grand-duché  de  Posen,  of- 
ferte par  le  roi,  n'est  point  acceptée  en  Pologne;  les 
paysans  s'arment  j  le  29  aviil,  les  habitauls  de  Xionz 
sont  attaqués  par  les  trou[)es  priissiennes.  C'où  vicni 
ce  malentendu  entre  deux  peuples  qui  marchent  à  un 
même  but  :  la  liberté?  C'est  qu'entre  les  Prussiens  et 
les  Polonais  il  y  a  une  grande  question  :  une  ques- 
tion de  race.  La  lutte  dure  quatre  heures  -,  300  Po- 
lonais sont  couchés  sur  le  champ  de  batuille.  Le  du-. 
ché  de  Posen  restera  prussien. 

Les  émigrés  polonais  (jui  se  trouvaient  en  Prusse 
sont  arrêtés  et  enfermés  dans  les  forteresses  de  PJag- 
debourg  et  de  Minden. 

Aussi,  le  h  mai,  la  Diète  réunie  à  Fi^ancfort  pro- 
teste contre  la  conduite  des  Prussiens  vis-a-vis  des 
Polonais. 

Le  2  mai,  les  élections  de  la  Prusse  se  sont  faites, 
accompagnées  de  coups  de  fusils  à  Trêves,  de  simples 
désordres  a  Berlin.  ' 

Le  roi  rappelle  son  frère,  qui  était  en  AngklcVre, 
et  convoque  la  Chambre. 

Le  dévoûmcnt  du  frère  du  roi  de  Prusse  ii  la  Rus- 
sie est  connu.  Aussi,  avant  de  traverser  la  frontière, 
il  doit  prêter  serment  de  marclicr  dans  la  nouvelle 


voie  constitutionnelle  où  la  Prusse  vient  d'entrer. 

La  (Chambre  prussienne  est  réunie.  Elle  se  com- 
pose de  129  fonctionnaires,  de  45  paysans,  de  41 
membres  du  clergé,  de  Si  négociants, de  27  savants, 
de  IG  propriétaires,  de  10  officiers,  de  k  ministres, 
de  ;<  baillis,  de  2  commis,  d'un  prince  et  d'un  séna- 
teur. 

L'Assemblée  voit  avec  inquiétude  des  forces  mili- 
taires se  réunir  autour  de  Berlin. 

Le  l^""  juin,  Beilin  est  menacé  d'une  insurrection: 
les  défiances  populaires  s'accroissent.  La  nation  sent 
que  £on  roi  marche,  non  pas  avec  elle,  mais  en  de- 
hors d'elle.  On  a  voulu  tirer  des  armes  de  l'arsenal, 
le  peuple  s'y  est  opposé. 

Le  8  juin,  le  prince  de  Prusse,  cet  ami  avoué  de 
la  Russie,  en  entrant  dans  l'Assemblée,  dont  il  a  été 
nommé  membre  par  la  province  de  Poméranie,  est 
accueilli  par  des  huées  et  des  sifflets.  Le  prince  pro- 
nonce un  discours  que  l'on  écoute  avec  le  silence  de 
la  désapprobation.  M.  d'Arnim ,  dont  les  principes 
réactionnaires  sont  connus,  est  poursuivi  par  le  peu- 
[ile,  et  est  protégé  h  grand'pcine  par  les  étudiants. 

11  est  question,  à  propos  de  ces  nouveaux  troubles, 
de  transporter  l'Assemblée  dans  une  autre  ville. 

Enfin,  ce  feu  de  la  guerre  civile,  qui  couve  depuis 
deux  mois,  se  fait  jour  à  nouveau.  —  Le  14,  la  colr 
lision  éclate,  l'arsenal  est  attaqué  par  le  peuple.  Le 
24"  de  ligne ,  qui  d'abord  avait  refusé  de  tirer,  se  dé- 
cide h  faire  feu.  Les  boutiques  des  armuriers  son 
forcées;  on  se  bat  pendant  une  partie  de  la  journée 

La  désunion  éclate  dans  l'armée  j  il  y  a  rupture  en- 
tre les  régiments  de  la  ligne  et  les  régiments  de  1 
garde. 

Les  démocrates  autrichiens,  chassés  de  Vienne, 
reHuenlvers  Berlin,  entouré  par 78,000  hommes  e 
IGO  pièces  de  canon. 

Le  comte  de  Brandebourg  compose,  au  miliei 
des  barricades  populaires  ,  un  nouveau  cabinet. 

!  a  couronne  et  l'Assemblée  sont  engagées  dans 
une  lutte  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures,  d( 
toutes  les  minutes. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10,  les  portes  de  la  salle  de: 
séances  sont  fermées,  et  la  salle  est  occupée  par  le 
troupes  comme  l'a  été,  le  20  juin  1789,  la  salle  de 
états- généraux  de  Versailles.  Comme  les  député 
français ,  les  membres  de  l'Assemblée  prussienne  onl 
voulu  constater  qu'en  ne  se  rassemblant  pas  au 
lieux  ordinaires  de  leurs  réunions,  ils  ne  faisaient  qu 
céder  'a  la  force. 

Le  10  ils  se  présentent  a  la  Chambre,  proies 
tent  et  se  retirent;  de  même  que  l'Assemblée  fran 
(  aise ,  repoussée  du  lieu  ordinaire  de  ses  séance 
s'est  réunie  au  jeu  de  paume,  la  Chambre  prussie 
ne  s'est  réunie  dans  la  maison  dite  des  Archers. 

Le  i'o  elle  en  ett  expulsée,  et  le  14  elle  se  rcun 
à  iHôlel-de- Ville. 

Le  20,  rAsscmbîce  autorise  le  refus  do  l'ira[ 
tant  que  durera  le  ministère. 

A  partir  du  21  l'Assemblée,  traquée,  poursuivi 
disséminée,  ne  .se  réunit  plus  que  par  fraction. 

Le  désarmement  de  la  garde  nationale  s'opère 

80  députés  appartenant  h  l'opinion  la  plus  avane 
restent  seuls  unis,  forment  un  noyau  d'opposilio 
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déclarent  chaque  jour  au  peuple  prussien  qu'ils 
it  le  seul  gouvernement  auquel  il  doif  obéir. 
Au  10  déœmbre  18^8,  Berlin  attend  les  futures 
ctjons ,  indiquées  pour  le  2^  janvier  h  Berlin    et  le 
ëvrier  dans  les  provinces. 


Autriche  et  Hoa^rie. 

\  la  nouvelle  des  événements  de  Paris,  la  Diète 
'mauique  tressaille ,  elle  comprend  les  écarfements 
vont  se  faire  parmi  tous  ces  petits  états  de  la  Con- 
eration  ,  qui  ne  sont  que  faufilés  .nu  manteau  im- 
lal. 

îlllc  charge  l'Autriche  ,  la  Prusse,  la  Bavière,  le 
jrtemberget  Bade,  de  tenir  prêtes  les  forteresses 
Mayeuce,  de  Luxembourg,  de  Landau,  d'Ulm 
e  Bastadt. 

:ile  charge  Fa  Prusse,  la  Bavière  et  Bade,  en  qua- 
d  états  limitrophes,  de  donner  immédiatement 
5  à  la  Diète  de  tout  ce  qui  pourrait  menacer  au 
ors  le  territoire  de  la  Confédération. 
:ile  charge  en  commun  tous  les  gouvernements 
m  de  la  Confédération  de  mettre  immédiatement 
disposition  de  la  caisse  de  la   Confédération  les 
mes  stipulées  pour  les  dépenses  qui  peuvent  de- 
r  nécessaires,  et  ce ,  d'après  les  proportions  fixées 
rès  les  matricules  de  la  Confédération, 
'empereur  déclare  cependant  ne  pas  vouloir  in- 
enir  dans  les  affaires  de  la  France, 
îtle  déclaration  était  inutile:  peut-être  le  cabinet 
chien  avait-il  la  volonté  d'intervenir  en  France 
certes  i!  n'en  avait  pas  le  pouvoir.  ' 

ailleurs,  ses  propres  sujets,  c'est-à-dire  les  Au- 
lens,  et  ces  deux  magnifiques  provinces  qui  s'é- 
înt  à  rOrient  et  'a  l'Occident  de  l'Autriche  corn- 
es deux  ailes  de  son  aigle  impériale,  ne  lui  en 
Tont  pas  le  loisir. 
1 3  mars ,  Vienne ,  qui  voulait  bien  nous  faire  la 
de  ne  pas  intervenir  dans  nos  affaires  politiques, 
le  est  en  pleine  révolution ,  tous  les  habitants  se 
evés  en  masse,  la  garde  bourgeoise  est  descen- 
rmée  dans  les  rues,  les  étudiants  se  sont  reunis 
.  La  foule  se  porte  à  la  villa  de  M.  de  Metter- 
et  la  détruit. 

diplomate  séculaire  a  trop  vécu  d'une  année, 
s  le  peuple  se  porte  à  la  chancellerie,  deman- 
rands  cris  les  libertés  que  la  France  a  déjà  con- 
,  et  que  le  reste  de  l'Allemagne  est  en  train  de 
érir. 

î  personne  inconnue  pcraît  sur  le  balcon  ,  dé- 
■ueI'cmporeursatisf(;ia  incessammentaux  vœux 
a  peuple.  Sa  Majesté  met  toute  sa  confiance 
a  fidélité  des  Viennois.  Depuis  long-temps  le 
rnement  impérial  s'occupe  de  la  confection  des 
!»  se  rattachent  au  bien-être  du  pavs;  le  peuple 
sera  surpris  agréablement  par  les  intentions 
unes  tt  bienveillantes  de  l'empereur.  En  ce 
nt,  on  entend  une  fusillade  bien  nourrie  qui 
c  de  temps  en  temps  les  mugissements  du  ca- 
'  est  en  effet  l'empereur  d'Autriche  qui  s'occu- 
son  peuple. 

"Ile  dure  50  heures  à  peu  près.  Le  15  mars 
ye  est  vainqueur  sur  tous  les  points,  l'empe- 
''omci  que  les  réformes  demandées  vont  être 


obtenues;  une  garde  nationale  est  décrétée,  M  de 
.^Jcttcrnich  donne  sa  démission.  La  formation  d'un 
nouveau  cabinet  est  confiée  au  comte  de  Kolowrath 
et  au  comte  de  Monlocuculli. 

Une  ordonnance  du  nouveau  cabinet  abolit  la  cen- 
sure et  annonce  la  nouvelle  publication  d'une  loi  sur 
j  la  presse. 

,      Enfin  une  troisième  ordonnance  convoque  pour  les 
premiers  jours  de  juillet  les  états  de  la  monarchie 
afin  qu'ils  délibèrent  avec  Sa  Majesté  sur  les  que- 
stions législatives  et  adminislralives. 

Au  milieu  de  la  confiagration^viennoise,  dos  bruits 
étrangers  se  répandent,  des  probabilités  se  discutent  • 
a  Bohème  vase  soulever,  la  Hongrie  va  se  soulever, 
1  Italie  va  se  soulever,  la  Gallicie  va  se  soulever... 

L'empereur,  dit-on,  est  décidé  d'avance  h  en  faire 
quatre  états  distincts,  ayant  chacun  son  administra- 
tion et  son  armée  particulière.  Sur  cette  tète  si  faible, 
qu  elle  inspire  parfois  encore  plirs  de  pitié  que  de 
haine,  la  main  de  la  Providence  s  apprête  donc  h  po- 
ser cinq  couronnes. 

C'est  que  dès  le  4  mars  on  a  reçu  de  la  Hon-^rie 
d'inquiétantes  nouvelles.  Sur  la  proposition  de  Kos- 
sulh,  chef  de  l'opposition,  une  députation  va  être 
envoyée  à  Vienne,  pour  demander  un  ministère  d'é- 
tat composé  de  Hongrois  seulement ,  et  le  redresse- 
ment de  tous  les  griefs  que  la  Hongrie  reproche  à  la 
Prusse. 

C'est  que  la  Hongrie  commence  ii  se  lasser  de  l'in- 
gratitude de  cette  suzeraine  à  laquelle  elle  est  si  dé- 
vouée. 

En  effet,  la  Hongrie  est  indépendante  de  fiùi  com- 
me de  droit,  la  Hongrie  n'a  jamais  été  conquise: 
seulement  elle  a  porté  au  trône,  par  élection,  les 
princes  de  la  maison  de  Habsbourg.  Autrefois  ses  rois 
lui  ont  donné  une  charte,  et  André  ïî  leur  a  fait  mi 
serment  : 

«  Si  moi  ou  quelques  uns  de  mes  successeurs,  a 
dit  ce  prince  en  122  2  ,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
veut  enfreindre  vos  privilèges,  qu'il  vous  soit  per- 
mis, en  vertu  de  cette  promesse,  à  vous  et  à  vos 
descendants,  de  vous  défendre  sans  pouvoir  être 
traites  de  rebelles.  » 

En  17Zil,  Marie-Thérèse  a  renouvelé  ce  serment  j 
et,  on  en  conviendra,  elle  devait  bien  cela  à  ce  peu- 
ple fidèle  qui ,  la  voyant  abandonnée  du  reste  de  l'em- 
pire, s'écria  d'une  seule  voix  :  M vviamnr  pro  nostro 
rcge  Maria-Thercsa. 

Les  empereurs  d'Autriche  n'étaient  rois  de  Hon- 
grie qu'à  la  condition  qu'ils  se  feraient  sacrer  à  Pres- 
bourg,  comme  les  rois  d'Angleterre  n'étaient  rois 
d  Ecosse  que  lorsqu'ils  étaient  sacrés  à  Scoone.  Joseph 
II  ne  se  fit  point  sacrer,  afin  de  n'être  pas  lié  par  uu 
serment  et  de  pouvoir  appliquer  h  la  Ilongiie  le  sy- 
stème de  l'unité  autrichienne;  mais  Joseph  II  échoua 
contre  la  fermeté  des  Hongrois,  et  Lcopold  II,  son 
successeur,  reconnut  par  Vavt.  10  «que  la  Hongrie 
»  était  un  pays  libre  et  indépendant  dans  tout  son  sv- 
»  stèmc  de  législation   et  d'administration  ;  qu'elle 
»  n'était  subordonnée  h  aucun  autre  peuple  ni  ii  au- 
«  cun  autre  état,  mais  qu'elle  aurait  toujours  sa  pro- 
)'  pre  existence  et  sa  propre  constitution ,  et  qu'elle 
*  serait,  par  conséquent,  gouvernée  par  des  rois  cou- 
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«iiA  naiis  venons  de  raconicr.  ,     . 

avec  M  do  M»""»'™-.    „(        ;  ^„i,    ,;„éral  en  ,  Vienne  avee  les  pleins  pouvoirs  de  Ferdinand.         ; 

.Sr.lm  ée    è  nii  a  donn^  ^o  d°e  de  ûrer  sur  le        Pendant  qu  il  fait  son  enlrée  dans  la  vdle  iraperu 

,t  P  e     1  a  do'nnV::  dé„,Lion ,  e>  quiue  pvéeipi-  \  le,  on  apprend  que  l'arehidue  Jean  est  nomme  v.ca,  , 

1    ^     '  •    •  de  leminre.  .       , 

Le  1 1  juillet ,  l'archiduc  Etienne  est  nomme  lie  i 
tenantdu  roi,  avec  pleins  pouvoirs  pour  le  royaume  J 


Hongrie.  ,    xt 

Vers  le  1 6  ou  1 8  j  uillet ,  on  apprend  que  la  V  a 
chie  fait  aussi  sa  révolution. 

C'est  encore  le  soleil  de  la  France  qui  rayor 
jusqu'au  sommet  des  Krapaks. 

JassY  et  Bueharest  ont  tressailli  au  bruit  de  la 
sillude  parisienne,  puis  la  presse  leur  a  apporté  le  r 
nifcste  de  Lamarline.  Elles  ont  vu  que  la  Répuhln 
française  promettait  son  appui  a  toutes  les  libei 
vraies ,  ccsl  a-dire  a  toutes  celles  qui  naissent 
le  sol  même.  j^. 

Alors  éclate  a  Bucharcsl  larévolulion  la  plus  r,  ^ 
cale  et  la  plus   pacifique  qu'on  ait  encore  vue. 
peuple  se  rend  sans  armes  au  palais  du  prince  Biff' 


laramenlla  capitale. 

De  toute  la  famille  impériale,  1  empereur  et  l  ar- 
chiduc Charles  sont  les  seuls  dont  le  peuple  ne  se  dé- 
fie pas  absolument  :  aussi  sont-ils  les  seuls  qui  aient 
osé  rester  à  Vienne.  ,  . 

Cependant  les  nouvelles  d'Italie  arrivent  a  leur 
tour.  On  apprend  la  révolte  de  Milan,  la  retraite  de 
Radetzky,  la  déclaration  de  guerre  du  roi  Charles- 
Albert  a  rAutriche.  .^     VI     C 

Une  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche  à  la  fcar- 
dai^ne  y  répond ,  le  8  avril  au  soir. 

Le  U  ,  le  minislre  de  lintérieur  a  une  conférence 
avec  les  députés  de  plusieurs  provinces,  sur  le  projet 
de  la  nouvelle  constilulion.  ,    -,  a 

Jury  —  deux  chambres  avecliniliative,  — droit  de 
votedénrapôî,responsabi  iiédcsministres,  —  la  cou- 
ronne ne  nommant  qu'un  cinquième  des  p.irs-^^^^^^    eo"'è7prono^e'a   son   approbation  un   prograi^ 

chambre  •----,,;-;;^:/r>    :n;,^sat'^  ou  no'n'ibre  de  vingt,  sont  p 

pourra  arriver  tout  c.loj en  a^.  ^    :  ^         '  1^^,^,  ,„, ,,,  anciennes  inslituiions  démo 

"t:  t:reVe™;:w:ir  Erie-^-rn:/;:;;;. , .  i,...  d„  pa>s. ,.  „.o„pe,  appelé  au  paiais.  n. 

le  1"  avriria  Hongrie  s'est  déclarée  indépendante. 
Voilà  déjà  deux  couronaes  qui  glissent  de  la  tête 

de  l'empereur.  ....  ,    ^ 

Le  Ui,  les  députis  de  la  Galhcic  et  de  Cracovie 
demandent  pour  les  l'olonais  Ictablisscment  du  ré- 
gime déaiocralique,  sous  la  suzeraineté  de  1  Allema- 
gne. .      .       ... 

Le  25  avril,  on  proclame  la  constilulion  de  1  em- 
pire. ,  , 

Penilant  celle  proclamation ,  on  apprend  que  le 
san-  coule  à  Cracovie  :  les  soldats  autrichiens  ont 
v.oubi  enlever  les  armes  et  les  fauk  des  paysans  polo- 
nais On  en  est  venu  aux  mains  ;  les  troupes  ,  refou- 
lées dans  la  citadelle,  ont  lancé  des  fusées  sur  la 

ïille. 

r'<-it  ilors  nue  M.  de  Metternich  ,  revenu  de  sa;       ^-.^  ..  ..v,.„ .       ,  ,. 

p^emefr    eu     propose  de  soulever  une  guerre  de  |  chez  les  Roumains,  <^^' ^J^ ^"^"^ l^^ 

'"'L'IT™ ai  .".mè  dé™onst,.a.io„  populaire  force  M.  !  les  réclamalions  de  la  1  rauce. 

dcFiquelinontà  donner  sa  dé.mission  :  plus  de  50,000 

citoyens,  bourgeois  ou  cludiants,  le  chassent  de  son 

Uôtel. 

C'est  l'Université  qui  gouverne.  i  ""^  •  ""  i"; ; .V';,.;,;c  =.  \Vindi«;eh'M 

Ce  nouveau  gouvernement  effraie  l'empereur,  qui    le  commandoment  sor  >i  r  m     ^  ^^  ^J^;^',    ^^^ 

quilleVienneavecsa  famille,  cl  se  relire  à  In^pinck.  '      En  oulre,  Jellach.oh  a  tenu  paiok,  k. 


nise  avec  le  "peuple.  Le  prince  osl  oblige  de  si 
les  arlicles  qu'on  lui  présente,  et  la  »évolnlionj|'' 
accomplie  saiis  qu'un  seul  coup  de  fusil  ait  éle 
sans  qu'une  seule  goullc  de  sang  ait  été  répandi 
il  est  vrai  que, "trois  jours  après,  le  prince,  c( 
aux  insligalionsdu  consul  russe,  prend  la  fuiU 
lors  le  peuple,  abandonné  par  son  souverain,  noj^'^ 
paisiblement  un  gouvernement  provisoire,  prè 
quel  la  Porte  accrédite  un  de  ses  ministres,  avec 
pouvoir  de  irait.r  avec  le  gouvernement  prov 
que  se  sont  donné  bs  Valaqaes. 

Mais  ce   n'e>t  point  là  le    compte  de  la  Ui   H 
ne  faul-il  pas  qu'elle  s'avance  pas  à  pas  vers  le  1  |«fï 
be,  jusqu'à  ce  que  de  Semlin  et  de  Belgrad 
mette  la  main  sur  Conslanlinoplc? 

Ce  n'est  point  un  minisire  que  la  Torle  eill 


A  la  nouvelle  de  cei  envahissement  de  la 
l'agitation  qui  règne  à  Vienne   et  dans  les  eri 
va  croissanl.   Des  bruits  sinistres  circulent 
ville  :  on  parle  d'une  conccnlralion  de  l'0'>P< 
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\ccs  se  sont  élevées  à  sa  voix  :  Fiongrois  cl  Croates, 
es  alliés  de  la  veille,  qui  étaient  un  an  auparavant 

présentés  a  la  même  Diète,  sont  prêts  d'en  venir 
ux  mains. 

La  seconde  Chambre  accorde  à  Kossulh,  qui  di- 
géra le  mouvement  des  Maggyars ,  une  levée  de 
00,000  hommes  et  un  subside  de  100  millions. 

L'empereur  est  prévenu,  a  Insprurk,  que,  s'il  ne 
entre  pas  à  Vienne,  sa  déchéance  sera  prononcée. 

Le  6  août,  l'empereur  est  attendu  avec  tant  d'im- 
laiience  dans  sa  capitale ,  que  la  déchéance  va  être 
roclaméc  le  7,  quand  on  apprend,  le  soir,  que  sa 
entrée  dans  la  ville  est  fixée  au  12. 

Malgré  la  présence  de  l'empereur,  la  propagande 
émocratique  s'organise  h  Vienne,  elles  étudiants 
îélègucnt  un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  par- 
ourir  les  différents  étals  de  l'Allemagne. 

La  guerre  entre  les  Hongrois  et  les  Croates  est  en- 
;agée,  et,  des  les  premières  rencontres,  prend  des 
reportions  énormes.  Avant  de  rompre  complètement 
vec  l'Anti'iche,  la  Hongrie  députe  a  Vienne  le  com- 
e  Balthiany;  il  s'abouche  avec  l'empereur,  quitte 
/"ienne  mal  satisfait,  et  les  Hongrois  arborent  la 
)lume  rouge  en  signe  de  séparation  avec  l'Autriche. 

Ils  vont  proclamer,  disent-ils,  la  République,  et 
)orter  Kossuth  à  la  dictature. 

L'agitation  n'a  pas  cessé  à  Vienne;  des  rassemble- 
nents  considérables  d'ouvriers  parcourent  les  rues; 
m  garde  naiional  est  tué  par  une  femme  du  peuple; 
a  garde  nationale  est  forcée  de  faire  feu  sur  les  ou- 
riers. 

Toute  cette  agitation  vient  de  ce  que  l'on  veut 
upprimer  le  comité  de  sûreté. 

Le  12  septembre,  on  dépave  les  rues;  des  altrou- 
)ements  se  forment  dans  le  Graben.  Une  dépulation 
longroise  arrive  à  Vienne,  non  plus  pour  traiter  avec 
'empereur,  mais  pour  fraternisir  avec  les  citoyens. 
Jne  grande  assemblée  a  lieu  à  l'Odéon  ;  elle  compte 
000  hommes. 

Le  6  octobre,  à  la  vue  des  troubles  qui  augmen- 
enl,  l'empereur  prend  de  nouveau  la  fuite,  en  mc- 
laçant  Vienne  de  sa  colère. 

En  attendant ,  Jeliachich  a  été  battu  par  les  Hon- 
;rois.  L'empereur  ordonne  qu'il  lui  sera  envoyé  des 
ecours  ;  quelques  régiments  ont  obéi  à  l'ordre  de  dé- 
part, mais  quelques  autres  ont  positivement  refusé 
de  marcher  contre  les  Hongrois. 

Au  reste,  des  paysans  armés  de  faulx  ,  se  sont  op- 
posés au  départ  de  ceux  de  ces  régiments  qui 
avaient  consenti  à  rejoindre  Jeliachich.  La  lutte  s'est 
engagée  à  neuf  heures  du  matin,  et  ii  cinq  heures  elle 
dure  encore  Au  milieu  d'une  effroyable  collision,  le 
comte  de  Latour  est  reconnu  au  moment  où  il  cher- 
che à  se  rendre  au  palais;  il  est  tué,  et  son  cadavre, 
accroché  a  un  réverbère ,  sert  de  cible  aux  paysans. 

C'est  alors  que  Winilischgraëtz  quitte  Prague  et 
marche  sur  Vienne.  Jeliachich  ,  repoussé  par  les 
Hongrois,  et  ne  pouvant  plus  tenir  la  campagne,  re- 
vient, de  son  côté,  sur  la  ville  révoltée ,  avec  le  gé- 
néral Auresperg. 

Le  peuple  attend  en  armes  et  veut  combattre. 

Une  nouvelle  complication  s'élève  :  l'Autriche  dé- 
clare, le  12  octobre,  la  guerre  à  la  Hongrie. 


L'empereur  est  ii  Olmulz;  il  appelle  auprès  de  lui 
les  membres  de  la  Dièie. 

Windischgraetz,  Jeliachich  et  Auersperg,  resser- 
rent Vienne. 

78,000  hommes  sont  sous  les  ordres  de  ces  trois 
généraux. 

L'attaque  des  faubourgs  commence  le  2G. —  Vien- 
ne lient  pendant  cinq  jours. 

Le  1"  novembre,  a  midi,  elle  est  forcée  de  capi- 
tuler. 

Robert  Blum,  membre  de  rassemblée  natio  nalede 
Francfort ,  est  fusillé  le  10. 

Le  12,  M.  de  Slernau,  jeune  écrivain  du  plus 
grand  mérite ,  est  fusillé  sur  les  glacis. 

Le  16,  Messenhauser ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Vienne,  est  fusillé  dans  un  fossé  de  la 
ville. 

Le  23  le  docteur  Bêcher,  rédacteur  du  Badical, 
et  le  docteur  Jullinck,  sont  fusillés  dans  un  fossé  de 
la  ville. 

Bem,  trouvé  blessé  dans  Vienne,  parvient  à  s'c-" 
vader  et  gagne  la  Hongrie. 

Windischgraetz  et  Jeliachich  reçoivent  l'un  l'ordre 
de  Saint-Wladimir,et  l'autre  celui  de  Saint  Georges, 
le  jour  même  de  l'exécution  de  Messenhauser. 

Windischgraetz  est  nommé  général  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Hongrie  ,  mais  il  reste  à  Vienne  pour  rece- 
voir l'emjjereur  François,  en  faveur  duquel  son  on- 
cle Ferdinand  a  abdiqué,  le  8  décembre,  la  couronne 
impériale. 

Cetleabdicaiion  aeu  pour  principale  cause  la  guerre 
de  Hongrie. Tout  idiot  qu'il  était,  l'empereur  d'Au- 
Iriche  avait  une  conscience;  il  avait  juré  la  Constitu- 
tion hongroise,  et  ne  voulait  pas  manquer  h  son  ser- 
ment. 

Le  jeune  François  qui,  n'étant  pas  roi  de  Hon- 
grie, n'avait  rien  juré,  pouvait  poursuivre  celle 
guerre  devant  laquelle  reculait  son  oncle. 

Voilà  où  en  étaient  l'xVutriche,  la  Valachie  et  la 
Hongrie,  au  10  décembre  JS/jS. 

ITALIE. 

Piémont.  —  Milan.  —  Venise.  —  Les  Duchés. 

Le  bruit  de  notre  révolution  aiTive  en  Italie  au  mi- 
lieu de  l'enthousiasme  qu'inspire  aux  Romains  l'exal- 
tation de  Pie  IX ,  et  de  la  joie  que  donnent  aux  Pié- 
montais  les  réformes  administratives  de  Charles- Al- 
bert. 

La  Sicile  est  en  pleine  révolte  contre  le  roi  Ferdi- 
nand ,  les  Napolitains  ont  été  chassés  de  Messine  et 
de  Palerme. 

Le  19  mars,  une  grande  nouvelle  retentit  dans  le 
Piémont,  et  pénètre  en  France. 

Depuis  deux  jours  on  se  bal  "a  Milan. 
-  Nous  avons  raconté  cette  lutte  merveilleuse  d'une 
ville  contre  une  armée,  non  pas  comme  chez  nous 
contre  une  armée  nationale,  qui  hésite  paufois  à  a- 
baisser  les  canons  de  ses  fusils  à  la  hauteur  de  la 
ceinture  et  a  pousser  la  baïonnelte  dans  des  poitrines 
de  ses  frères,  mais  contre  une  armée  ennemie,  pour 
laquelle  tous  les  moyens  de  destruction  sont  bons, 
qui  déchire  avec  le  fer,  qui  mord  avec  le  feu,  et  qui 
étiiut  l'incendie  avec  le  sang. 
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Après  une  lutte  de  cinq  jours,  que  la  France  a  sui- 
vie (lu  cœur,  que  l'Europe  a  applaudie  des  mains;  a- 
près  une  lutte  à  laquollo  ont  pris  part  lioninies  et 
femmes,  vieillards  et  enfants,  les  Autiichiens  sont 
chassés  de  Milan  ,  et  se  retirent  sur  le  Mincio  et  l'A- 
dige. 

Depuis  36  ans  ,  c'est  la  première  fois  que  la  vieille 
•ville  des  Sforza  et  des  Visconti  respire  h  pleine  poi- 
trine l'air  de  l'indépendance. 

Respire,  belle  reine  de  la  Lombardie,  hàtc-toi  de 
débattre  des  mains  h  ta  victoire  ,  presse  tes  fêles, 
présente  au  monde  tes  héros  et  tes  héroïnes  :  les  heu- 
res de  ta  liberté  sont  comptées,  et  nous  te  reverrons 
bientôt  plus  esclave,  plus  meurtrie  et  plus  échevelée 
que  lu  ne  le  fus  jamais. 

Mais  nul  n'a  suivi  la  lutte  avec  plus  d'intérêt  que 
le  roi  Charles-Albert.  Le  roi  Charles -Albert,  c'est 
l'espoir  de  la  Péninsule,  c'est  l'épée  de  lllalie,  c'est 
le  futur  roi  des  nationalités  futures. 

Aussi  le  2')  mai,  poussé  par  son  peuple,  et  surtout 
par  Gênes,  la  dernière  république  éteinte  sur  cette 
terre  des  républiques ,  il  a  lancé  son  manifese  aux 
Lombards  et  aux  Vénitiens. 

La  guerre  est  déclarée  à  l'Autriche. 

L'insurrection  lombarde,  soutenue  par  l'aimce  pié- 
montaisc,  parvient  à  balayer  tout  le  pays  entre  le  Tesin, 
le  Pô  et  le  Mencio.  Le  duc  de  Modène ,  le  duc  de  Par- 
me sont  en  fuite  ,  le  grand-duc  Léopold  ne  reste  h 
{"lorencc  qu'en  fournissant  son  contingent  d'hommes 
à  la  guerre  sainte. 

La  bataille  de  Goîlo  livre  aux  Piémon  a's  le  pas- 
sage de  cette  ligne  importante  où  chaque  nom  est 
pour  nous  un  souvenir  de  victoire,  et  au  delà  de  la- 
quelle Venise  fait  entendre  son  cri  d"indéj)endance. 

Le  30  mai,  les  registres  sont  ouverts  d;ins  toute 
l'Italie  supérieure  pour  recueillir  les  votes  des  ci- 
toyens en  faveur  de  la  royauté  de  Chailes-Albert. 

Ce  prince  est  reconnu  roi  de  la  Kaule-Italie  à  la 
presque  unanimité  des  suffrages. 

Mais  aux  mouvements  insurrectionnels,  qui  ont 
la  force  de  l'avalanche,  la  violence  du  torrent  ;  a  celte 
trombe  qui  balaie  tout  devant  elle,  à  cet  ouragan 
qui  tonne  et  frappe  tout  ensemble,  le  gouvernement 
provisoire  de  ^Silan  et  le  roi  Charles-Albert  substi- 
tuent les  mouvements  stratégiques  d'une  armée  in- 
suffisante. 

Charles-Albert  perd  deux  mois  en  sièges,  en  mar- 
ches et  en  contre-marches. 

Pendant  ce  temps,  l'Autriehe  ,  qui  commence  h 
respirer  dans  le  nord,  a  concentré  ses  troupes  a  Vé- 
rone j  quatre-vingt  milie  Autrichiens  s'apprêtent  a 
reconquérir  cette  belle  Lombardie  ,  qui  rêve  déjà 
qu'elle  est  libre. 

Le  26  juillet,  Radetzki  sort  à  la  tête  de  sombres  et 
profondes  colonnes.  Le  fugitif  se  fait  agresseur:  il 
attaque  Charles-Albert  'a  Custosa  et  "a  Villafranca; 
on  se  bai  cinq  jours,  trois  de  plus  qu'ii  celle  bataille 
de  Marignan ,  que  Trivulce  appelait  un  combat  de 
géants. 

Les  Piémont ais,  écrasés  de  fatigue,  sans  vivres, 

sans  généraux,  sans  confiance  dans  !e  génie  militaire 

du  roi,  abandonnent  le  champ  de  bataille  couvert  de 

eurs  morts,  reculent  de  positions  en  positions,  font, 


sous  les  murs  de  Milan,  une  halle  d'un  instant,  just 
le  ten)ps  qu'il  faut  au  roi  Charles-Albert  pour  signe 
une  capitulation,  après  laquelle  il  se  retire  au  delà  d 
Tesin ,  laissant  Milan  payer  et  de  son  or  et  de  soi 
sang  ses  quatre  mois  de  liberté. 

200,000  Lombards  cherchent  un  refuge  en  Suisse 
en  Piémont  et  en  France. 

Alors  l'Italie,  qui  a  d'abord  voulu  tout  faire  pa 
elle-même,  qui  a  crié,  dans  la  joyeuse  exaltation  d 
ses  premiers  succès  :  L'Italia  fara  da  se;  l'Italie  s 
tourne  vers  la  France,  et,  le  manifeste  de  Lamariin 
à  la  main,  demande  secours. 

Mais  comme  le  gouvernement  tîe  1830  a  démen 
Lafayelte,  le  gouvernement  de  18^8  renie  Lamai 
tine. 

A  partir  de  ce  jour  2  août,  —  jour  ii  la  fois  fat; 
à  la  liberté  de  l'Italie  et  ii  Ihonncur  de  la  France,  — 
ritalie  du  nord  est  aux  Autrichiens  :  le  Piémon 
comme  tributaire,  la  Lombardie  comme  esclave. 

Seule  ,  Venise  est  restée  debout  et  lullant. 

Mais  la  capitulation  de  Milan,  ij  laquelle  Venis 
ne  veut  pas  croire,  et  que,  forcée  de  croire,  elle  n 
veut  pas  imiter,  la  capitulation  de  Milan  amène  leva 
cualion  des  troupes  piéniontaises  des  duchés  de  !Mo 
dène  et  de  Parme,  et  les  deux  grands-Jucs  fugitil 
rentrent  dans  leurs  états. 

Au  10  décembre,  la  Lombardie  est  soumise;  1 
Piéuiont,  humilié,  rêve  pour  le  prinlemps  suivan 
une  campagne  plus  heureuse.  Venise  seule,  malgr 
l'arniistice  de  ?Uilan,  qui  lui  enlève  les  troupes  el  1 
Piolte  piémontaise,  Venise  change  ses  citoyens  e 
soldats,  —  s'improvise  unemarii.e  ,  —  décrète  la  r 
sislance,  —  voie  un  emprunt  do  1-2  millions,  — 
concentre  tous  les  pouvoirs  de  la  nation  entre  le 
mains  du  diclateur  Mauin,  —  et,  tandis  que  son  en 
voyé  Toniaseo,  le  manifeste  de  la  France  ii  la  main 
fait  aniiehambic  chez  M-  Bastide,  —  Venise,  elle 
fait  obstinément  tête  à  l'Autriche. 

Au  10  dëcen)bre  1848,  Venise  et  la  Sicile  son 
les  deux  seuls  |)hares  qui  brillent  en  lia  ie  :  le  roi  d' 
Xaples  a  déjii  comprimé  sa  révolution. 

llome  n'a  pas  encore  fait  la  sienne. 

Rome. 

Voyons  où  en  est  Rome.  Home  qui  a  donné  l'éla 
à  toute  l'Italie ,  Rome  qui  a  jeté  l'éclair  auquel  s'es 
allumé  ce  grand  orage,  Rome  qui  gronde  autour  d 
palais  de  son  Pontife,  qui,  sous  prétexte  que  l'E 
glise  abhorre  le  sang  ,  n'a  pas  voulu  fournir  son  con 
lingent  d'hommes  h  la  guerre  sainte. 

C'est  qu'a  Rome,  comme  par  toute  l'Italie,  I 
nouvelle  de  la  déroute  de  Custoza  et  de  Villa-Franc 
a  jeté  un  grand  trouble  dans  le  cœur  du  peuple  ,  e 
une  grande  terreur  dans  l'esprit  du  souverain.  ïou 
ces  princes  qui,  entraînés  par  le  mouvement  popù 
laire,  ont  eu  un  instant  l'ambition  de  le  guider  ou  1 
faiblesse  d'y  prendre  part,  tremblent  maintenant 
placés  qu'ils  sont  entre  l'Autriche  victorieuse  et  ï 
France  immobile.  Turin  et  Florence  nomment  de 
ministères  de  j'éaction;  Naples,  qui  a  défectionn 
depuis  le  15  mai,  fait  cha(|ue  jour  un  pas  de  plu 
vers  le  rétoblissement  du  Rcy  nctto  j  Rome ,  c'cst-à 
dire  la  cour  pontificale,  h  qui  la  révolution  du  rest 
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de  l'Italie  avait  imposé  un  minislcre  Inique  ,  s'opprèle 
à  suivre  malgré  son  peuple  l'exemple  des  autres  gou- 
vernements, car  le  peuple  voit  bien  que  ce  n'est  pas 
une  paix,  mais  une  trêve,  et  que  les  forces  de  la 
Péninsule,  sagement  reconstituées,  et  venant  en  aide 
a  Charles-Albert  au  moment  où  il  reprendra  l'offen- 
sive, peuvent  encore  sauver  —  la  nationalité  cliez  les 
uns,  —  la  liberté  chez  les  autres. 

Là  commence  la  scission  entre  le  Vatican  et  Rome, 
€ntre  le  Souverain- Pontife  et  son  peuple 


Alors  le  souverain  Pontife  accorde  au  peuple  ce 
qu'il  ne  peut  plus  lui  refuser,  et  le  ministère  Mamia- 
ni  reprend  la  direction  des  affaires 

Vingt-quatre  heures  après,  le  souverain  Pontife 
quittait  Rome  sous  un  habit  de  livrée ,  aidé  dans  sa 
fuite  par  notre  ambassadeur,  qui  croit  amener  le  pape 
à  Avignon,  et  qui  h;  conduit  a  Gaële. 

Après  de  vaines  tentatives  pour  renouer  des  rap- 
ports pacifiques  avec  le  pope,  le  ministère  Mamiani, 
voyant  tout  rapprochement  impossible,  se  transfoime 


Le  ministère  Mamiani,    seul    ministère  qui  ait    en  gouvernement  provisoire, réunit  des  collèges  élec- 


pris  part  à  la  guerre  ,  est  le  ministère  national 

Mais  un  ministère  qui  a  pris  part  h  la  guerre  en- 
traîne Pie  ÎX  dans  la  voie  des  révolutions  :  ce  qu'il 
lui  faut  à  lui ,  c'est  un  homm.e  qui  pcrsonnilie  la  ré- 
action, et  il  jette  les  yeux  sur  M.  Rossi. 

M.  Rossi.,  c'est  la  contre-révolution  en  personne, 
c'est  l'arbitraire  pontifical  incarné. 

Rome  est  le  pays  des  Mutius  Scevola  et  desBrutus: 
Viiltima  ratio  rcginn  est  le  canon;  VvUimaralio 
des  Romains  c'est  le  poignard.  Un  jour  que  M.  Rossi 
descend  de  sa  voiture  pour  se  rendre  au  palais  de  la 
Consulte,  un  jeune  homme  sort  de  la  foule  et  lui  en- 
fonce dans  la  gorge  un  couteau  de  chasse ,  arme  pié- 
cieuse  qui  indique  que  ce  n'est  ni  chez  le  paysan 
d'Alhano,  ni  chez  le  marinierduTibre,  qu'il  faut  cher- 
cher le  memtricr. 

C'est  ainsi  que  Staps  essaie  de  tuer  Napoléon  sur 
la  place  publique  de  A'ienne.  en  180!);  —  c'est  ainsi 
que  Sand  lue  Kolzebue  dans  sa  maison  de  Manheim , 
en  1818  ;  — cVst  ainsi  que  iMorandi  lue  le  préfet  de 
police  Besini  sur  la  place  publique  de  Modène,  en 
1851. 

Actions  faites  a  la  face  du  Ciel,  comme  si  ceux  qui 
les  commettent,  récusant  la  justice  des  hommes, 
dem.mfUnent  iï  Dieu,  qui  les  voit  et  qui  les  laisse  faire, 
de  n'avoir  que  Dieu  pour  juge. 

M.  Rossi  tué,  le  peuple  demande  "a  grands  crislemi- 
nistère  j\Iamiani,  et  se  porte  en  foule  au  Oiiii'inal, 
«riant  :  Vive  Pie  IX!  mais  mort  à  l'Autriche.' 

Alors  se  passa  une  de  ces  scènes  de  tumulte  et  de 
sang,  à  la  source  mystérieuse.  Qui  tira  le  premier 
coup  de  fusil  —  des  Suisses  ou  du  peuple?  —  Grand 
procès  du  10  août,  qui  n'est  pas  encore  jugé  en  France, 
et  qui  ne  seia  pas  jugé  à  Rome. 

Refoulé  un  instant,  le  peuple  revient  en  armes.  Le 
peuple  romain  prend  le  Ouirinal,  comme  le  peuple 
français  a  pris  les  Tuileries.  La  révolution  romaine  a 
ou  son  10  août,  elle  va  bientôt  avoir  sa  fuite  pour 
Varennes. 

Seulement,  plus  heureux  que  Louis  XVI,  Pie  IX 
n'aura  pas  de  maître  de  poste  qui  le  reconnaisse,  et 
Gaëte  lui  offrira  l'asile  impopulaire,  mais  sûr,  de  son 
imprenable  forteresse. 


toraux,  où,  comme  en  France,  tout  citoyen  éligible 
pourra  prendre  sa  place  de  repiésentant  de  la  nation. 
Voiià  oii  en  est  Rome  au  10  décembre  18^8. 
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Ainsi  tout  est  prêt  pour  une  transformation  uni- 
verselle :  tous  les  peuples  de  l'Europe  centrale  sont 
mûrs,  les  uns  pour  la  royauté  constitutionnelle,  les 
autres  pour  la  iiépublique:  et  le  grand-duché  de  Ba- 
de, Wicsbadon.  Nassau,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
l'Autriche,  la  Valachie,  la  Hongrie,  Venise,  Milan, 
Rome,  Turin,  Florence,  Parme,  Modène,  Messine 
et  Palerme,  lOO  miliion.s  d'hommes  I  n'attendent,  les 
yeux  tournés  vers  la  Fiance,  qu'un  signal  venu  de 
Paiis,  pour  former  cette  sainte  alliance  des  peuples, 
h^iuelle,  cette  fois,  ne  compte  plus  au  fond  du  nord 
qu'un  seul  ennemi,  qui ,  occupé  chez  lui  par  la  ré- 
volte polonaise  et  la  guerre  circassienne ,  n'est  pas 
même  un  obstacle  à  cette  grande  révolution  de  pro- 
grès, qui  mûrit  depuis  tant  d'années  dans  la  mysté- 
rieuse sagesse  du  Seigneur. 

Un  homme  va  être  l'élu  de  celle  grande  période. 
Cet  homme  ,  le  Messie  politique  des  peuples,  est  at- 
tendu par  eux  avec  toute  l'impatience  de  l'espoir.  Cet 
homme,  qui  a  plu?  a  faire  que  Napoléon  après  le  18 
brumaire,  que  Washington  après  la  paix  de  Versail- 
les, que  CroniAvell  après  l'exécution  de  Charles  I"; 
cet  homme,  dont. le  nom  est  appelé  a  se  lever  rayon- 
nant sur  l'horizon  des  peuples;  cet  homme,  ce  sera 
le  premier  président  de  la  République  française. 

Cet  homme,  réservé  a  de  si  hautes  destinées,  com- 
ment s'appellera-t-il? 

Six  millions  de  votes  font  jaillir  de  l'urne  électo- 
rale le  nom  de  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  nom  est  de  bon  augure  :  c'esl  celui  d'un  hom- 
me dont  le  frère  est  mort  pour  la  liberté  do  l  Italie, 
d'un  homme  dont  l'oncle  a  dit  du  haut  du  trépied  si- 
byllique  de  Sainte-Hélène  : 

«  Avant  cinquante  ans,  l'Europe  sera  républicaine 
ou  cosaque.  » 

Voyons  cet  homme  h  l'œuvre  de  sa  besogne  de 
géant,  qui  lui  fera  un  piédestal  comme  à  Prométhée, 
ou  qui  l'écrasera  comme  Encelade. 


Alexandre  DUMAS. 

]%^4Sita.  —  L'importance  de  cet  article,  de  M.  Alexandre  Dumas,  qui  embrassait  toute  la  rjues- 
lion  européenne,  -r—  et  que  nous  voulions  donner  complet,  —  a  retardé  notre  envoi  au  jour 
fixé,  —  mais  la  soumission  de  Grergey  aux  Russes  est  venue  compliquer  la  Situation.  — 
Après  la  reddition  de  Comorn,  les  Russes  vont  marcher,  dit-on  .  sur  le  A  oialberg .  et.  libres 
d'entraves,  les  Prussiens  vont  tenter  de  faire  retitrer  Neucliàtel  sous  !<Mir  obéissance.  —  Atten- 
dons an  mois  prochain  :  qui  sait  si  l'autocrate  à  Brcf^enz,  et  Frédéric-Guillaume  dans  la  ])rinci- 
pautéqui  l'a  abandonné,  ne  nous  donneront  pas  un  pendant  aux  Autrichiens  à  Milan  et  à  >  enise? 


—  268  — 


i«'  août. 


Toujours  le  cnliuiî  dans  Paris,  le  calme  plat  dans 
toute  la  France.  L'industrie  étale  ses  merveilles  dans 
les  Champs-Elysées  ;  les  tliéàlres  sont  fermés,  ou  ago- 
nisent attendant  la  sporlule  que  M.  Dufaurc  s'ob- 
stine k  leur  refuser.  Beaucaire ,  qui  autrefois  voyait 
d'immenses  transactions  commerciales  s'effectuer 
dans  la  dernière  semaine  de  juillet ,  a  ressenti  le 
çontrecoupde  la  stagnation  des  affaires.  Au  Havre, 
dit-on,  le  commerce  reprend  quelque  activité. 

On  entend  venir  de  l'ouest  quelques  rumeurs;  ce 
sont  les  populations  qui  accueillent  le  président  de  la 
République  avec  les  cris  de  Vive  la  Conslilulion! 
M.  Louis  Bonaparte  salue  du  geste  et  de  la  voix  les 
gardes  nationales,  qui  présentent  les  armes  a  l'élu  du 
10  décembre. 

A  l'exception  de  quelques  zélés  représentants,  les 
membres  de  l'Assemblée  législative  ont  les  yeux  fixés 
sur  le  cadran  de  l'horloge  et  l'indicateur  à  roulette 
qui  leur  désigne  le  jour  du  mois.  L'acte  de  présence 
csttoutceque  l'onpeut  exiger  d'eux  :  l'esprit  voyage. 
Aussi,  dans  la  séance  d'aujourd'hui,  à  chaque  péti- 
tion annoncée  par  le  rapporteur,  cntentlait-on  re- 
tomber avec  une  mesure  parfaite  les  mots  :  Ordre 
du  jour.  Renvoi  nu  ministre. 

On  parlait  cependant  d'un  retard  dans  les  vacan- 
ces que  se  donnent  nos  mandataires.  Il  s'agissait  d'un 
délai  de  sept  jours  de  prolongation,  que  demandait  le 
ministre  de  la  justice  afin  d  obtenir  la  loi  nécessaire 
pour  la  convocation  de  la  Haute-Cour;  mais  le  désir 
de  liberté  est  si  grand,  que  l'on  a  prouvé  facilement 
qu'il  fallait  deux  mois  au  moins  pour  compléter  l'in- 
struction de  l'affaire  du  l.î  juin. 

La  malle-poste  et  les  diligences  pourront  donc  re- 
porter en  province  les  élus  du  pays,  et  les  rendre  aux 
douceurs  du  foyer  domestique. 

—  Nous  retrouvons  aujourd'hui  les  traces  de  M. 
Rallier,  sergent  au  68'  de  ligne  et  représentant  du 
peuple.  On  sait  que  M.  Rallier  était  un  des  manda- 
taires envoyés  parle  parti  démocratique  socialiste-  Il 
avait  pris  une  fois  la  parole  à  la  tribune,  et  son  essai 
n'avait  pas  été  heureux.  M.  Rallier  était  au  nombre 
des coHi"e«h'o/j?ic/5  réunis  au  Conservatoire.  On  pré- 
tend que  dans  les  partages  de  pouvoir  que  nos  futurs 
gouvernants  s'étaient  faits,  M.  Rallier  devait  hériter 
du  commandement  de  M.  Cliangarnier,  pendant  que 
M.  Boichot  eût  été  s'installer  rue  Saint-Dominique, 
au  ministère  de  la  guerre. 

M.  Rallier,  ainsi  que  M.  Boichot,  ont  quitté  la 
France;  moins  heureux  qu'eux,  M.  Commissaire  a 
élQ  arrêté  a  Saverne.  Comme  M.  Rallier  appartient 
désormais  à  l'histoire,  nous  donnons  de  ses  nouvelles 
à  la  France  : 

«  Le  sergent  Rallier,  contre  lequel  des  poursuites 
avaient  été  autorisées  par  l'Assemblée  nationale,  a 
l'occasion  de  l'attentat  du  13  juin,  se  trouvant  à 
Bruxelles  sous  un  faux  nom,  et  se  disant  domestique 
de  son  corai)agnonde  voyag.;  qu'on  croyait  originaire 
de  la  Grande-Bretagne,  avait  été  arrêté  dans  la  capi- 
tale de  la  Belgique.  Le  sous-officier  représentant, 
conduit  au  bureau  central  de  police,  fit  connaître  son 
identité  et  obtint  peu  après  sa  mise  en  liberté ,  à  la 


condition  de  quitter  Immédiatement  le  territoire 
belge ,  où  l'on  se  sentait  peu  disposé  à  sympathiser 
avec  les  républicains  rouges  et  socialistes.  Le  sergent 
Rallier  a  dû  se  conformer  à  celle  prescription  et  s'é- 
loigner. Le  passeport  exhibé  portait  le  nom  du  ba- 
ronnet sir  E.  Howard,  de  la  famille  du  lord  de  ce 
nom,  ancien  gouverneur  des  Indes,  avec  la  mention 
«  accompagné  de  son  doraeslique.  »  Après  le  départ 
du  sergent  Rallier,  on  a  conçu  des  soupçons  sur  la 
légitime  po.ssession  du  passeport;  on  a  pensé,  avec 
raison,  que  le  personnage  au  nom  duquel  il  avait  été 
délivré  n'avait  pu  concourir  sciennnent  aux  faits  qui 
venaient  de  se  révéler,  et  l'on  a  fait  part  de  ces  soup- 
çons à  la  police  de  Paris,  qui  a  commencé  sur-le- 
champ  des  recherches  actives  pour  arriver  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité.  Celte  espèce  d'enquête  est  com- 
plètement terminée. 

»  Il  en  est  résulté  que  sir  Howard ,  qui  ne  connaît; 
aucunement  le  sergent  Rallier,  uvait  pris  le  29  jan- 
vier dernier,  ii  la  préfecture  de  police,  dans  la  crainte 
de  quelque  tentative  insuneclionnelle,  un  passeport,, 
dans  le  but  de  quitter  Paris  aussitôt  que  le  désordre 
éclaterait;  que  plus  tard  il  s'était  aperçu,  en  rentrant 
chez  lui,  après  avoir  fait  une  promenade  à  Vincennes, 
que  son  passeport  était  égaré,  et  qu'il  ne  s'en  était 
plus  occupé;  enfin  si:-  Howard  a  déclaré  et  prouvé 
qu'il  ne  s'était  pas  absenté  de  Paris  un  seul  instant 
depuis  le  mois  de  mai  dernier.  On  ignore  comment 
ce  passeport,  égaré  ou  perdu,  s'est  trouvé  en  la  pos- 
session du  sergent  Rallier  ou  de  son  compagnon  de 
voyage,  mais  on  est  porté  à  croire  que  ce  com|)agnon 
n'était  autre  qu'un  fugitif  comme  lui  ;  il  est  probablef 
qu'on  ne  tardera  pas  être  fixé  à  ce  sujet.  » 

ËTBÀNGEB. 

Turin.  —  On  est  d'accord  avec  l'Autriche  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité  demandée  par  le  cabinet  de 
Vienne,  La  Sardaigne  accepte  la  question  d'alliance 
commerciale  ou  politique,  et  sanctionne  certaines 
stipulations  secrètes  existant  entre  l'Autriche  et  les 
ducs  de  Parme  et  de  Modène. 

Le  conseil  de  l'empereur  hésite  'a  acccorder  l'am- 
nistie entière  aux  Lombards,  amnistie  que  réclame 
le  cabinet  piémonlais. 

—  Le  roi  de  Sardaigne  a  destitué  son  consul  géné- 
ral près  le  Saint-Siège,  pour  avoir,  avec  ses  collègues, 
signé  la  note  du  2^  juin,  adressée  au  commandant 
en  chef  de  l'armée  française,  pour  qu'il  se  désistât  da 
bombardement  de  Rome.  Joseph  Magnctto  lui  a  été 
substitué. 

—  On  lit  dans  la  Legge  ■• 

Les  Autrichiens  sont  à  Buenconento,  sur  la  roule 
romaine  de  Sienne,  à  ^0  milles  de  Garibaldi,  qui  est 
sur  la  route  d'Arezzo.  Garibaldi  a  sous  ses  ordres 
des  Lombards,  des  Français,  des  Polonais  et  des  lîo- 
raains.  Avec  lui  sont  Cicernacchio ,  l'.Anglais  Torbes. 
le  père  Bassi  et  Marrochelli.  Les  soldats  appellent 
leurs  officiers  Excellence,  M.  le  comte ,  M.  le  mar- 
quis. Fojano  est  occupé  par  les  Autrichiens.  Cortona 
est  défendu  par  la  garde  nationale  et  des  troupes 
toscanes. 

Autriche.  —  Le  quartier-général  de  l'armée  autri 
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tliionne  a  quitt'j  Pcslli  le  25  au  matin  pour  Kolske- 
mct,  qui  se  Irouvc  sur  lu  route  de  Szoggi'diii,  où  les 
Hongrois  forment  un  camp  rclranclic,  et  où  ils  réu- 
nissent Icui's  piiucipales  forces  et  environ  200  ca- 
nons. 

La  garnison  laissée  h  Pesth  est  1res  faible  j  mai»  le  j 
général  Haynau,  avant  son  départ,  a  publié  une  pro- 
clamation  menaçant  les  habitants  du  sort  de  Brcscia  ^ 
s'ils  faisaient  le  moindre  mouvement.  j 

—  Le  quartier-général  du  prince  Paskcwitscb  se  , 
trouvait,  le  23  juillet,  ii  (ivongyos,  c'est-à-diie  qu'il 
a  reculé  de  quelques  lituos  sur  la  route  de  Peslh  à  j 
Erlau.  (>etle  dernière  ville  était  occu|)ée  par  le  2"=  i 
corps  d'armée  russe.  Le  3*  corps  de  la  n)ônie  armée  ' 
se  portail  vers  Mi>koloz,  et  le  4*  vers  Saint-Peter,      j 

Les  Russes,  commandés  par  le  général  Ludcrs,  se 
ïonl  mis  en  mouvement  de  Kronstadt,  le  1^,  pour 
aller  alta  luer  EJermansladl,  où  les  Hongrois  sont  ré- 
unis au  nombre  d'environ  lu, 000  hommes.  Les  opé- 
rations du  général  russe  Grotonhcim.  qui  vient  du 
côté  de  Cisli'ilz,  près  de  la  fromière  de  Bukowinc,  se 
bornent  à  quelques  excursions,  dont  les  résultais 
sont  (|uelques  honmics  lues  et  blessés. 

I  es  opérations  du  corps  du  général  aiitri.hien 
IS'ugenl  s'étendent  ju^qu  nu  lac  Daîatoa  Comoin  est 
cerné  par  un  corps  aulrichien.  Lile  de  SchuU  est  oc- 
cupée par  des  troupes  russes. 

—  On  écrit  de  Cracovie,  le  5 'i  juillet  : 

Un  grand  arsenal  russe,  contenant  des  masses  de 
poudre,  de  balles,  etc.,  est  établi  à  Lobzow.  Le  che- 
min de  fer  transporte  saiis  cesse  des  tioupes  russes, 
ainsiquedes  vivres  ou  des  matéiiiu.v  de  guerre,  pour 
l'armée  de  Hongrie.  Le  corps  de  grenadiers  lusses 
est  tout  entier  dans  le  royaume  de  Pologne  ,  et  des 
détachements  de  la  garde  russe  y  sont  arrivés.  Une 
tête  de  pont  a  élé  ékvée  près  de  Znwisdiosl ,  sur  la 
Vistule,  non  loin  de  la  frontière  de  Gallicie  La  ville 
de  Kieice  est  également  foitifiée.  Ces  dispositions  de 
défense,  do  même  que  les  lorli:icalions  de  Podgorze, 
scroblenl  témoigner  qu'on  ne  regarde  pas  comme  ini- 
possiblc  une  invasion  des  Maggyares  en  Gallicie. 

2  août. 

Le  président  de  la  Pvépublique  est  rentré  aujour- 
d  hui  â  cinq  heures  au  palais  de  l'Elysée-Nalional. 
Paris  ne  s'ebt  point  éuiu;  et,  en  relisant  ce  malin  les 
discours  dont  nous  avons  fjit  grince  à  nos  lecleuis, 
nous  nous  somnies  félicilé  d'avoir  éciit  hier  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  sagesse  et  do  la  modération  de 
M.  Louis  Bonaparte.  Nous  avons  comparé  le  prési- 
dent ii  Washington,  et  nous  avions  bien  compris  sa 
pensée,  puisqu'au  banquet  de  Tout  s  il  a  démenti 
haulemenl  tout  rêve  de  coup  d'état,  toute  idée  de  18 
brumaire. 

Nous  ne  summes  pas  dans  de^  conditions  qui  né- 
cessitent de  si  héroïques  remèdes.  Les  cotips  d'état 
n'ont  aucun  prétexte.  Les  insurrections  n'ont  au- 
cune chante  de  succès.  Elles  seraient  immédiate- 
ment réprimées. 

La  France  peut  être  tranquille  après  celle  déclara- 
tion publique  de  son  premier  magistral. 

—  Comme  c'était  jeudi,  la  Chambre  a  obtenu  un 


jour  de  congé.  Les  représentants  en  ont  profité  avec 
le  même  empressement  que  1  s  écoliers  qui  sont  à  >a 
veille  des  vacances.  Cependant  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  [irojet  de  loi  organique  sur  l'état 
de  siège  s'est  constituée  aujourd  hui. 

—  La  commission  du  conseil  d'Etal,  à  laquelle  a 
été  déférée  l'appréciation  de  la  conduite  de  M.  Les- 
seps,  comme  envoyé  plénipotentiaire  du  gouverne- 
ment français,  à  Rome,  a  déjà  consacré  [ilusieurs 
séances  à  cette  affaire  ;  elle  a  examiné  toutes  les  piè- 
ces produites  à  l'appui  de  cette  mission;  elle  a  en- 
tendu M.  Lesseps  lui-même  et  pris  connaissance  de 
sa  brochure  sur  celle  question. 

M.  d  Harcourl,  ambassadeur  de  France  près  da 
Suinl-Siége  tl  mandé  a  Paris,  y  esl  arrivé  hier  et  a 
élé  entendu  par  la  commission. 

M.  Vivien  esl  désigné  comme  rappoiteur  de  celle 
grande  alfaire. 

ËTRAKGEB. 

Italie.  —  Pie  IX  est  personnellement  tout  ce 
qu'on  peut  désirer,  mais  il  est  entouré  de  personnes 
qui  ne  veulent  pas  compremlre  la  position,  et  qui  ne 
[tensent  pas  à  d'autre  remède  h  la  situation  que  le- 
cachot  et  le  bannissement.  Il  l'amlra  que  la  Fr.nce  et 
l'Autriche  parlent  avec  décision  au  souverain  pontife, 
si  elles  désirent  sincèrement  un  bon  gouvernement  à 
Rome.  Les  représentants  de  la  France,  soit  militai- 
res, joil  difdomales,  ne  négligent  rien  pour  éclairer 
l'espiii  du  pontife.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  a  ce 
qu  ils  disent  :  ils  pressent  le  jiape  de  publier  un  ma- 
nifeste forme  et  modéré,  de  nature  à  rassurer  les 
amis  de  l'ordre  public,  et  à  convaincre  le  peuple  que 
l'on  ne  pense  pas  ii  la  réaction.  Le  pape,  au  lieu  de 
se  ranger  ii  ce  conseil,  a  publié  une  proclamation  in- 
signifianle.  L'affaire  esl  1res  sérieuse. 

Le  genéial  Ouilinot,  après  une  messe  solennelle  ii 
laquelle  il  avait  assisté  dans  la  basilique  de  Saint- 
Jean  de-Lalran.  «  église  métropolitaine  'if  Rnmp  o. 
de  l'univers  catholique  »,  a  accepté  une  coiiauon  qui 
lui  a  été  offerte  par  le  chajiitre;  il  a  porté  le  toast 
suivant  : 

«  .\  la  santé  du  saint  Père  !  Puissent  les  sentiments 
généreux  de  notre  vénérable  pontife  ne  trouver  ja- 
mais d'obstacle  dans  leur  ap|)licalion  I  Puisse-til  vi- 
vre long-temps  entouré  de  l'amour  de  ses  sujets  , 
comme  il  l'est  aujourd'hui  de  notre  respect  et  de 
notre  dévoûment!  Au  souverain  |ionlifel  A  Pie  IXI  » 

Ces  paroles  ont  provoqué  des  applaudissements 
enlhousÂ)stes. 

Angleterre.  —  Le  parlement  anglais  a  été  prorogo 
hier  jusqu'au  9  octobre. 

Dix  minutes  avant  trois  heures,  le  marquis  de 
Clanricarde,  le  marquis  de  Lansdowne,  le  comte  d« 
lyiinto,  le  comte  Sainl-Germans  et  lord  Campbeil 
viennent  s'asstoir  au  dessous  du  irùne.  Ils  sont  re- 
vêtus du  costume  de  lords-commissaires  pour  donner 
la  sanction  royale  à  plusiflurs  bills  publics  ou  privés  et 
pour  proi'Oger  le  parlement. 

Le  lord- président.  —  .l'invite  l'huissier  de  la 
verge  noire  à  appeler  les  conmiunes  à  la  barre  pour 
entendre  donner  la  sanction  royale  et  proroger  i« 
parlement. 


—  270  — 


Quelques  minutes  après,  le  président,  accompagne 
lie  lord  John  lUissell,  lord  Painierslon  et  beaucoup 
<le  membres  des  communes,  se  présente  h  la  barre. 
La  commission  donne  la  sanction  royale  à  plusieurs 
biils.  Le  lord-président  donne  lecture  du  discours  de 
S.  M.  Ln  voici  le  texte  : 

((  Mylords  et  Messieurs, 

»  Nous  avons  reçu  l'ordre  de  S.  M.  de  vous  infor- 
mer que  l'état  des  affaires  publiques  lui  permet  de 
vous  dispenser  de  siéger  au  parlement  et  de  clore  la 
présente  session. 

»  S.  M.  nous  a  ordonné  d'exprimer  sa  satisfac- 
tion du  zèle  et  de  l'assiduité  avec  lesquels  vous  vous 
êtes  acquittés  des  graves  et  pénibles  devoirs  que  vous 
avez  remplis.  » 

Autriche.  —  La  Réforme  allemande  et  la  Gazette 
de  Cologne  confirment  aujourd'hui  la  nouvelle  don- 
née sur  la  marche  de  Gœrgey.  Ce  général  aurait  at- 
teint la  Theiss  supérieure,  en  se  frayant  un  passage  a 
travers  les  divers  corps  de  l'armée  russe.  Seulement 
l'itinéraire  donné  par  l'un  des  journaux  diffère  de 
celui  indiqué  par  l'autre ,  en  ce  que  ce  n'est  pas  par 
Kascliau,  mais  par  Miskolcz  et  ïokay,  que  le  chef 
hongrois  aurait  gagné  les  plaines  de  la  rive  gauche  de 
la  Theiss. 

A  Vienne ,  on  pense  que  c'est  dans  le  sud  de  la 
Hongrie  que  se  décidera  le  sort  de  la  campagne.  Les 
Hongrois  y  concentrent  leurs  principales  forces. 

Allemagne.  — On  écrit  de  Francfort,  le  30  juillet: 
Les  prisonniers  faits  h  Rastadt  se  trouvent  dans 
les  forts  A,  B,  C,  et  forment  un  total  do  17G  officiers 
et  de  5,889  soldats.  Demain  commence  l'instruclion 
au  fort  A.  La  commission  nommée  a  cet  effet  est 
mixte,  et  elle  no  jugera  que  les  Badois.  Depuis  la 
reddition,  2ùO  hommes  qui  s'étaient  cachés  ont  en- 
core été  arrêtés. 

Schlesicig-Eolstein.  —  Altona,  28  juillet.  —  On 
a  reçu  ici  la  nouvelle  que  la  Suède  a  consenti  à  four- 
nir les  2,000  hommes  demandés  pour  l'occupation 
du  Schleswig  septentrional.  On  doit  celte  prompte  dé- 
termination aux  représentations  du  comte  de  Plessen. 

5  aoitt. 

Il  y  a  des  mots  qui  remuent  les  assemblées  délibé- 
rantes comme  la  pile  de  Wollaston  galvanise  les  ca- 
davres. Hier  la  législative  était  plongée  dans  cette 
douce  quiétude  qui  précède'Ja  certitude  d'un  repo-s  de 
longue  durée,  lorsqu'une  proposition  de  M.  Odilon 
Barrot  a  soulevé  de  la  part  de  M.  Lagrange  une  sor- 
tie violente  qui  a  rompu  l'état  de  somnolence  dans 
laquelle  l'Assemblée  se  complaisait. 

M.  Benjamin  Baspail ,  représentant  du  peuple  et 
fils  de  l'illustre  savant  qui  expie  dans  la  citadelle  de 
Doulens  la  participation  qu'il  a  prise  à  la  journée  du 
15  mai;  M.  Benjamin  Raspail  est  venu  remplir  un 
devoir  filial,  et  demandera  M.  Dufaure  une  surveil- 
lance plus  exacte  dans  l'observation  des  règlements 
qui  régissent  le  sort  des  détenus.  M.  Dufaure  a  com- 
battu les  assertions  de  M.  Raspail  fils,  et  l'Assem- 
blée^ tout  en  rendant  justice  aux  sentiments  qui  ont 
amené  ce  représentant  à  la^tribune ,  a  demandé  l'or- 
dre du  jour. 


—  Il  y  a  dans  le  département  de  l'Hérault  une 
ville  que  l'on  nomme  Lodève.  Cette  cité  antique,  ha- 
bitée autrefois  par  les  Romains  et  par  les  Sarrasins 
au  V"  siècle,  est  aujourd  hui  le  chef-lieu  d'un  arron- 
dissement. 

Lorsque  les  commissaires  de  M.  Ledru-Rollin 
s'en  allèrent  par  toute  la  France  exalter  les  esprits 
avec  les  discours  qu  ils  puisaient  dans  la  faconde  de 
leur  chtf  et  les  homélies  rouges  de  Mme  Georges 
Sand ,  ils  trouvèrent  des  adoptes  dans  Lodève,  et 
M.  Adam,  procureur  de  la  Képublique,  fut  frappé  à 
mort  en  voulant  maintenir  l'oKhe  troublé  par  les 
éraeutiers. 

Aujourd'hui  le  président  du  conseil,  agissant 
comme  ministre  de  la  justice,  est  venu  demandera 
la  France  une  pcn»on  de  2,000  fr.  pour  la  famille 
du  courageux  citoyen  mort  en  défendant  la  loi.  Cette 
réclamation  si  juste,  si  convenable,  a  appelé  M.  La- 
grange à  la  tribune. 

Personne  plus  que  nous  ne  rend  une  justice  écla- 
tante à  M.  Lagrange.  Le  député  de  la  Montagne  est 
un  républicain  de  conviction.  L'amnistie  a  trouvé  en 
lui  un  de  ses  plus  énergiques  défenseurs,  et  M.  La^ 
grange,  compatissant  aux  maux  qu'il  a  soufferts,  de- 
mandant la  liberté  pour  les  égarés  et  les  coupables  , 
lui  qui  a  connu  les  horreurs  de  la  prison  ,  nous  pa- 
raît devoir  être  toujours  écouté  avec  attention  et  fa- 
veur; mais  une  chose  que  nous  comprenons  moins  , 
c'est  que  M.  Lagrange,  qui  se  glorifie  ajuste  litre 
d'avoir  été  soldat,  que  M.  Lagrange  qui ,  sous  son 
habit  boulonné  miiiiairemenl,  sent  encore  vibrer 
dans  son  cœur  l'amour  du  drapeau,  cet  amour  que 
les  douceurs  ou  les  tribulations  de  la  vie  civile  ne 
peuvent  jamais  éteindre;  c'est  que  M.  Lagrange, 
dont  l'œil  intelligent  et  plein  de  fou  rayonne  alors 
qu'il  entend  résonner  le  tambour  ou  le  clairon,  vien- 
ne donner  le  nom  de  vainqceurs  aux  combattants  de 
février. 

Un  de  nos  généraux,  que  M.  Charras  et  la  cote- 
rie militaire  des  ex-officiers  du  génie  et  de  l'artille- 
rie que  patronait  le  National  ont  mis  a  la  retraite, 
M.  Gourgaud,  l'ancien  aide-de-camp  de  l'Empe- 
reur et  du  roi  Louis-Philippe,  csl  venu  protester  con- 
tre ce  titre  de  vainqueurs,  donné  à  ceux  qui  ont  dé- 
truit deux  postes  dans  Paris,  l'un  de  iiuit  hommes  et 
d'un  brigadier,  l'autre  d'une  cinquataine  de  soldats. 

Le  citoyen  Nadaud,  aux  formes  peu  parlementai- 
res, a  demandé  au  général  pourquoi  son  roi  avait  fui 
puisqu'il  n'avait  pas  été  vaincu. 

L'honorable  commandant  de  la  première  légion 
s'est  contenté  de  relater  avec  une  urbanité  parfaite, 
et  dont  le  citoyen  représentant  de  la  Creuse  devrait 
faire  son  profit,  les  faits  de  la  journée  de  février,  et 
l'Assemblée,  ramenée  à  la  question  première  par  le 
ministre  de  la  justice,  a  pris  en  considération  la  de* 
mande  d'urgence. 

Puis,  M.  Passy,  ministre  des  finances,  a  présenté 
le  projet  de  loi  du  budget. 

Pendant  la  discussion  soulevée  par  i\L  Lagrange , 
la  rumeur  a  été  longue  et  pénible,  et  nous  avons  re- 
marqué M.  Baune  engageant  un  débat  personnel 
très  animé  avec  des  représentants  de  la  droite. 

—  On  lit  dans  le  Mornitig-Posî  du  2  août  : 
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M.  le  duc  et  M"»»  la  duchesse  de  Nemours  sont  ar- 
rivés à  Ostende  lundi  malin  par  le  steamer  anglais 
Vivîd.  Ils  sont  partis  quelques  iieures  après  pour 
l'Allemagne,  par  un  convoi  spécial.  Ils  se  rendent 
chez  M.  le  prince  de  Saxe-Cobourg,  père  de  M°"  la 
duchesse  de  Nemours. 

—  On  lit  dans  la  Correspondance  générale  de 
Berlin  du  30  juillet  : 

Des  voyageurs  qui  viennent  de  Varsovie  rappor- 
tent que  des  appartements  sont  préparés  dans  le  pa- 
lais de  Bruhl,  à  Varsovie,  pour  y  recevoir  le  général 
Lamoricière,  envoyé  français  Le  général  ne  se  ren- 
drait donc  pas  directement  à  Saint-Pétersbourg.  Le 
grand-duc  .Michel,  commandant  de  la  garde  et  du 
corps  de  grenadiers  ,  était  arrivé  a  Varsovie  et  des- 
cendu à  Ihùtel  du  Belvédère,  qu'habile  la  femme  du 
prince  Paskewitscli .  Les  gardes  sont  dans  le  voisinage 
de  Varsovie.  L'empereur  n'a  fait  son  dernier  voyage 
à  Saint-Pétersbourg  que  pour  assister,  le  13  juillet^ 
à  la  célébration  de  la  naissance  de  l'impératrice. 

ÉTBiNGEB. 

Le  jeune  roi  Victor-Emmanuel  a  fait  le  30  juillet 
l'ouverture  du  parlement  sardo.  Il  s'est  rendu  à  che- 
val au  palais  ^ladama,  accompagné  de  son  frère  le 
duc  de  Gênes  et  du  prince  de  Carignan,  récemment 
arrive  d'Oporto.  La  garde  nationale ,  qui  bordait  la 
haie  des  deux  cotés ,  a  salue  le  roi  pur  de  vives  et 
sincères  acclamations.  Au  cri  de  Vive  te  roi!  se  mê- 
lait celui  de  Vive  le  statut  constitutionnel  ! 

—  On  écrit  de  Rome,  le  2-2  juillet,  au  Times  : 
Dans  toutes  ses  communications  avec  le  général  en 

chef  Oudinol,  le  pape  a  l'air  de  suspecter  les  mobiles 
du  gouvernement  français  et  du  général  lui-même, 
regardés  comme  se  mêlant  sans  nécessité  a  l'exercice 
de  sa  prérogative.  Il  est  certain  que  l'entourage  im- 
médiat du  pape,  voulant  avoir  la  haute  main,  regarde 
les  conseils  de  la  France  comme  inutiles  et  hors  de 
saison.  On  ne  connaît  pas  très  bien  la  pensée  du  re- 
présentant de  l'Autriche  à  Gaëte,  mais  on  espère  qu'il 
existe  une  bonne  intelligence  entre  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Vienne. 

La  population  de  la  capitale  est  bien  disposée,  et, 
à  quelques  exceptions  près,  les  populations  des  Etats 
pontificaux  sont  modérées  dans  leurs  espérances. 
Mais  tout  le  monde  demande  protection  contre  le 
gouvernement  de  l'Eglise  dans  les  affaires  temporel- 
les. Tous  désirent  qu'on  leur  donne  l'assurance  que 
le  pouvoir  des  cardinaux  ne  sera  pas  relevé. 

—  Les  journaux  de  Vienne  du  28  juillet  se  taisent 
sur  les  opérations  de  l'armée  austro-russe.  Nous 
sommes  donc  obliges  de  puiser  nos  renseignements 
dans  les  correspondances  des  feuilles  de  Berlin  et  du 
Rhin  ;  celles-ci  contiennent  cette  fois-ci  des  nouvelles 
très  favorables  aux  Hongrois  :  h  les  en  croire,  Te- 
meswar,  la  capitale  du  Bannat,  et  Semlin,  ville  située 
sur  les  frontières  de  la  Servie  ,  seraient  tombées  au 
pouvoir  des  Hongrois.  Le  feld- maréchal  Paskewitsch, 
enfin,  aurait  été  battu  par  le  général  Dembin^ki,  près 
de  Gyongyos,  situé  a  quelques  lieues  nord-est  de 
Peslh,  et  qui  était,  h  la  date  des  dernières  nouvelles, 
le  quartier  général  de  l'armée  russe.  Toutes  ces  nou- 


velles ont  grand  besoin  de  confirmation.  Nous  avons 
dit,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il  régnait  d'abord  une 
grande  incertitude  sur  la  direction  prise  par  le  géné- 
ral Gœrgey  ;  plus  tard,  nous  avons  rapporté  la  nou- 
velle (que  donne  encore  le  Lloydj  suivant  laquelle 
il  serait  entré  dans  le  comilat  de  Marmarosch.  Uq 
correspondant  de  la  Gazette  de  Cologne,  en  date  de 
Vienne,  le  28  juillet,  précise  un  peu  mieux  la  marche 
du  général  Gœrgey  :  il  aurait  été  le  22  juillet  à  Kas- 
bau,  de  la  il  aurait  continué  sa  route  vers  la  Theiss 
et  aurait  ainsi  rétabli  les  communications  avec  le  gé- 
néral Dembinski,  qui  devait  se  trouver  sur  les  bords 
de  la  Theiss. 

4  août. 

La  nouvelle  du  jour  est  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  préfets,  relativement  a  la  loi 
sur  la  presse. 

Les  instructions  de  M.  Dufaure  sont  énergiques 
et  de  nature  k  assurer  l'efficacité  de  la  nouvelle  loi, 
si  elles  sont  exactement  suivies  par  les  agents  de 
l'autorité. 

Dans  la  question  si  importante  du  colportage,  le 
ministre  établit  que  ce  n'est  pas  un  droit,  mais  une 
faveur.  Les  préfets  ont  sur  ce  point  un  ponroir  dis- 
crétionnaire. 

—  Hier,  le  Moniteur  a  donné  un  grand  nombre 
de  promotions  et  de  mutations  dans  la  magistrature. 

—  L'Assemblée  législative  a  voté  aujourd'hui  sans 
discussion  les  derniers  articles  du  projet  de  loi  rela- 
tif a  la  perception  des  contributions  directes  pour 
l'année  1850. 

—  Il  vient  de  se  passer  h  Paris  quelque  chose  de 
monstrueux  :  un  enfant  a  été  vendu  par  sa  mère.  Il 
a  été  vendu  3  FRANCS  1 

Une  dame  d'un  grand  air,  mise  avec  une  rare  élé- 
gance, cl  prenant  le  titre  de  comtesse  de  Wittembach, 
s'était  présentée  depuis  peu  chez  plusieurs  sages-fera- 
rues,  et,  comme  épouse  d'un  chambellan,  les  avait 
chargées,  moyennant  salaire,  de  lui  procurer  un 
nouveau-né. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  Sainte-A- 
voye  fut  informé  de  ces  démarches  j  il  fit  rechercher 
la  prétendue  comtesse ,  et  parvint  a  la  découvrir  h 
l'hôtel  du  Lion-d'Argent ,  cour  Balave,  où  elle  était 
descendue.  Lorsque  ce  magistrat  se  présenta  devant 
elle  ,  il  la  trouva  pourvue  d'un  enfant  qu'elle  venait 
de  se  procurer,  mais  en  même  temps  il  fut  surpris  de 
voir  que  celte  femme  paraissait  enceinte  et  tout  près 
d'accoucher,  circonstance  qui  ne  se  conciliait  guère 
avec  l'ardeur  qu'elle  avait  mise  a  se  procurer  un  en- 
fant étranger. 

Le  commissaire  de  police,  en  poursuivant  son  en- 
quête, n'a  pas  lardé  a  découvrir  que  cet  état  de  gros- 
sesse était  simulé,  et  une  lettre  trouvée  dans  les  pa- 
piers de  cette  femme  lui  apprit  le  secret  de  la  comé- 
die qu'elle  se  disposait  h  jouer. 

Notre  comtesse,  qui  porte  le  nom  tout  court  de 
Kœnig,  et  qui  est  née  tout  simplement  de  parents 
cultivateurs ,  h  Wiltembach ,  en  Suisse ,  est  la  mai- 
tresse  d'un  homme  riche  habitant  la  province,  qu'el- 
le voulait  attacher  davantage  à  elle  en  feignant  d'être 
mère:  elle  était  donc  venue  h  Paris  pour  se  procu- 
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rcr  un  enfant  à  tout  prix,  et  elle  avait  dcrouvcrt  a 
Belleville  une  femme  qui,  chose  pénible  à  diie,  lui 
avait  vendu  le  sien  pour  la  bagatelle  de...  3  francs. 
La  fille  Kœnig  a  élc  conduite  au  dépôt  de  la  pré- 
fecture. 

—  On  sait  que,  dans  son  voyage  h  Ham,  le  prési- 
denlde  la  République  a  rendu  la  liberté  à  Bou-Maza, 
auquel  le  Gouvernement  provisoire  avait  donné  pour 
prison  la  citadelle  où  Louis-Bonaparle  avait  été  en- 
fermé. 

Aujourd'hui  on  parle  cependant,  dans  l'est  de  la 
province  d'Alger,  d'un  personnage  qui  se  fait  passer 
pour  Bou-Maza,  échappé  de  sa  prison  en  France. 
Cet  imposteur,  accueilli  par  Si-Djoudi ,  le  chef  des 
Zouaouas,  ferait  quelques  prosélytes  dans  le  Jurjiira. 
Ses  démarches  sont  soigneusement  observées  ,  et  il 
ne  se  hasardera  point,  très  probablement,  a  sortir  de 
la  montagne. 

ÉTRANGER. 

On  écrit  d'An  ezzo  : 

Garibaldi  est  cerné  de  toutes  parts.  Les  impériaux 
occupent  maintenant  Anghieri  et  Alonierclii.  L'an- 
cien général  romain  est  entre  Monterchi  et  Ciltrna. 
Une  rencontre  est  imminente. 

Rome.  —  Le  gouvernement  va  recevoir  une  nou- 
velle organisation.  La  préiature  sera  envoyée  aux 
délégations.  La  justice  et  les  llnances  seront  admini- 
trées  parles  laïcs,  les  autres  ministères  relourncront 
aux  cardinaux. 

Cette  combinaison,  dont  on  parle  partout,  a  toutes 
les  apparences  de  la  probabilité. 

Guerre  de  Hongrie.  —  Les  Hongrois  ont  pris 
Temeswar.  Ils  ont  passé  au  fil  de  l'épée  la  garnison 
et  la  population  serbe. 

Les  forces  hongroises  se  concentrent  sur  Szeg- 
gedin. 

L'armée  de  Paskewitsch  a  franchi  la  Theissen  aval 
de  Gyongyos,  et  se  trouve  entre  Gœrgey  et  Dembin- 
ski. 

Jellachich  a  son  quartier-général  a  Llock. 

Comorn,  gardée  par  20,0U0  hommes,  est  bloquée 

Sur  la  rive  droite  du  Danube,  le  général  autrichien 
Nugcnt  envoie  ses  colonnes  mobiles  juqu'au  lac  Ba- 
laton. 

Les  Hongrois,  commandés  par  Aulich,  intercep- 
tent les  communications  entre  Pesth,  Raab  et  Vienne. 

Prusse.  —  Les  élections  pour  la  chambre  des  dé- 
putés sont  terminées  à  Berlin;  presque  tous  les  choix 
ont  porté  sur  les  candidats  constitutionnels  j  M. 
Camphausen  ,  ancien  président  du  conseil ,  et  M. 
Manteuffel,  ministre  actuel  de  l'intérieur,  sont  au 
nombre  des  élus. 

L'évacuation  des  duchés  de  Schleswig  et  Holstein 
par  les  troupes  prussiennes  et  allemandes  a  déjà 
commencé. 

La  Suède  a  réellement  consenti  h  un  traité  formel 
relativement  à  l'occupation  du  Schleswig  septentrio- 
nal. Les  négociations  pour  la  paix  se  poursuivent  a 
Berlin. 


o  août. 

La  grande  préoccupation  des  esprits  porte  sur  le 
budget  de  1850,  que  le  ministre  des  finances  a  lu 
dans  la  séance  de  samedi  à  l'Assemblée  législative. 

En  comprenant  les  fonds  dont  l'Etat  est  débiteur 
envers  la  caisse  d'amortissement,  les  dépenses  s'élè- 
vent à  1,591  millions,  et  comme  les  receltes  ne  doi- 
vent être  «lue  de  I  milliard  270  millions,  le  déficit 
serait  de  .'521  millions. 

îl  (.si  évidi  nt  que  c'est  Ih  une  situation  extrême. 

]\I.  Passy,  pour  y  pourvoir,  propose  troisnioyens. 
A  l'aide  des  deux  |)remiers,  il  diminue  le  budget  des 
dépenses;  ii  laide  du  troisième,  il  augmente  le  budget 
des  receltes. 

Le  premier  moyen  consiste  dans  l'annulation  de 
80  millions  de  rente  provenant  de  là  consolidation 
des  réserves  anouelli'S  et  des  rentes  rachetées. 

I.a  srcomle  proposition  du  minisire  est  de  faire 
disparaître  du  budget  ordinaire  les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  travaux  publics. 

Le  troi>ième  moyen  est  de  f.iire  entrer  en  recettes 
la  dotaliDU  dt;  l'amortissement  et  de  créer  79  mil- 
lions d'impôts  nouveaux. 

On  ne  connaîl  pas  encore  la  nature  des  nouveaux 
impôts.  On  paraît  certain  toutefois  que  l'impôt  sur  le 
revenu  serait  au  nombre  de  ces  créations.- 

—  Pendant  (|ue  nos  ressources  financières  s'épui- 
sent, nos  colonies  se  ruinent.  Mai  ie- Galante  a  eu  sa 
guerre  civile;  on  parlait  d'assassinats  ,  de  meurtres, 
d'incendiciJ ,  de  [)ill:igc  même.  I.a  mairie  du  Grand- 
Bout  g  e.impagne)  aurait  été  entièrement  consumée 
avant  le  dépouillement  du  scrutin  ;  une  grande  quan- 
tité d  -{jaliilalions  auraient  été  complètement  détrui- 
tes. On  citait  celles  du  maire,  Ch.  Roussel-Bonne- 
terre;  celles  de  MM.  Pichelin,  H.  Boulognel,  Vergé 
des  Basses,  Mural,  elc.,  comme  ayant  le  plus  souf- 
fert. C'est  la  ru  ne  complète  de  ces  malheureux  pro- 
priétaires. 

L'amiral  Bruat  s'est  transporté  à  Marie-Galante. 
Il  a  fait  arrêter  le  chef  des  révoltés  :  c'est  le  nègre 
Alonzo. 

A  la  date  du  29  juin,  la  Guadeloupe  était  tran- 
quille; mais  l'île  avait  été  rudement  secouée  par 
les  scènes  de  carnage  et  d'incendie  auxquelles  avaient 
donné  lieu  le  voyage  de  M.  Bisselle  et  les  opérations 
électorales  du  1k.  On  était  impatient  de  connaître 
l'accueil  que  ces  nouvelles  recevraient  en  France  et 
les  mesures  que  prendrait  le  ministre  de  la  marine 
pour  mettre  les  colonies  à  l'abri  du  retour  d'événe- 
ments de  Cette  nature. 

Lorsque  l'cmaiicipalion  des  noirs  des  colonies  an- 
glaises fut  résolue,  les  ministres,  chargés  de  mettre 
cette  grande  mesure  a  exécution,  déclarèrent  au  par- 
lement qu'il  leurs  yeux  une  des  conditions  essen- 
tielles de  réussite  ,  c'était  d'éloigner  de  toute  inter- 
vention directe  dans  l'administration  coloniale  toute 
personne  trop  évidemment  compromise  en  faveur  de 
l'une  ou  l'autre  des  deux  races,  la  race  européenne, 
ou  la  race  afiicaine.  La  France  a  justement  fait  le 
contraire  :  elle  a  choisi,  [lour  inaugurer  aux  colonies 
le  nouveau  régime  politique  qu'elle  comptait  leur 
imposer,  précisément  les  hommes  les  plus  engagés 
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dans  la  question  ,  les  plus  fougueux  adversaires  de  la 
laoe  ciiropéeniu'. 

—  La  t'Iiamhre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine 
a  rendu  aujourd'hui  son  ordonnance  dans  l'affaire  du 
lo  juin.  Celte  ordonnance  ne  concern(î  que  les  incul- 
pes qui  doivent  èlre  renvoyés  devant  la  Haute-Cour 
de  juslice,  et  qui  ont  élc  poursuivis  pour  allcnlat  et 
complot. 

Soixanle-dix  inculpés  environ  sont,  dit-on,  ren- 
voyés devant  la  chambre  dos  mises  en  accusation 
pour  complot  ou  alleniat. 

Ou  aunon<;e  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  arrêt  de 
mise  en  accusation,  l'Assemblée  législative  serait  .sai- 
sie, avant  sa  prorogation,  d'un  piojet  de  loi  relatif  à 
la  convocation  de  la  Haute- Cour  de  justice. 

—  On  annonce  la  formation  prochaine,  dans  le 
département  du  Haut  Rhin,  d'un  camp  dont  feraient 
partie  les  troupes  de  la  5'  division  de  l'armée  des 
Alpes. 

On  étudie  en  ce  moment  sur  les  lieux  la  question 
des  indemnités  qu'il  y  aurait  à  payer  aux  piopriétai- 
taircs  des  terrains  où  seraient  établis  le  camp  et  les 
champs  de  manœuvres.  Les  villes  de  Tliann  et  de 
Cernay  ,  dans  le  voisinage  desquelles  le  camp  paroîi 
devoir  être  installé,  ont  déjà  offert  de  contribuer  pour 
moitié  au  paiement  de  ces  indemnités. 

ÉTR.VNGEK. 

Rome.  —  Le  cardinal  Palrizi,  évêque  d'Albano  et 
vicaire-général  du  Pape,  est  de  retour  dans  la  capi- 
tale du  monde  chrétien. 

Fl)rencc.  —  Le  grand  duc  a  fait  sa  rentiée  solen- 
nelle, le  28  juillet,  au  milieu  des  acclamations  univer- 
selles. 

Turin.  —  Les  séances  des  chambres  sont  em- 
ployées à  la  vérification  des  pouvoirs.  On  se  préoc- 
cupe de  l'élection  du  président  de  la  Chambre  des 
députés. 

—  On  continue  à  recevoir  les  nouvelles  les  plus 
contradictoires  de  la  guerre  de  Hongrie. 

D'après  la  correspondance  du  Moniteur  prussien: 
en  Transylvanie,  le  général  russe  (jroienhjel  aurait 
mis  en  déroute  les  forces  hongroises  concentrées  dans 
le  district  des  Szekiers,  et  qui  se  seraient  enfuies  dans 
la  direction  de  RIaros-Vasarhely.  Bem  serait  dange- 
reusement malade  dans  celle  dernière  localité. 

Une  lettre  de  Czernowitz  du  27  juillet  assure  que 
les  Hongrois  ont  fait  invasion  en  Moldavie  avec  5,000 
hommes  d'infanleiie,  1,000  hommes  de  cavalerie  et 
5  pièces  d'artillerie.  Le  général  russe  Ustragoff  se 
serait  retiré  devant  ces  forces  supérieures  j  niais  le 
général  Mœller  serait  parti  en  hâte  de  Jassy  pour 
s'opposer  aux  progrès  des  insurgés.  En  même  temps, 
il  aurait  demandé  des  renforts  en  Bessarabie.  Jassy 
serait  complètement  évacué  par  les  Russes  j  il  n'y 
resterait  plus  que  quelques  milices. 

Une  leltrc  de  Peslb  du  '17  juillet  porte  que  le  gé- 
néral russe  Loth  a  repoussé  au  loin  Georgey,  qui 
avait  voulu  prendre  la  route  de  Miskolz,  et  celte 
nouvelle  a  été  confirmée  par  l'arrivée  de  plusieurs 
centaines  de  Howeds  ( fantassins  hongrois),  et  de 


hussards  blessés,  que  L's  Cosaques  ont  amenés  pri- 
sonniers. 

a  août. 

L'Assemblée  législative  se  réuiil  aujourd'hui  au 
giand  complet.  Il  y  a  douze  orateurs  iuî'Crils  sur  la 
question  de  Rome.  Douze  citoyens  vont  venir  tour  a 
tour  faire  un  cours  d'histoire  a  la  tiibune,  et  dire  au 
ministère  :  Vous  avez  eu  tort;  vous  avez  eu  raison; 
l'Assemblée  constituante  ne  voulait  pas  la  guerre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  répondra  5 
puis,  après  bien  des  paroles  perdues,  on  votera  l'or- 
dre du  jour. 

Le  premier  historien  qui  a'est  fait  entendre  est 
M.  Arnaud  de  rAriége).  ^L  Arnaud  se  plaît  a  nous 
apprendre  qu'il  a  été  doublement  affecté  douloureu- 
sement de  l'espédilion  en  Italie.  Il  a  été  froissé  com- 
me catholi(|ue  et  comme  démocrate. 

Selon  1  honorable  mandataiie  de  1  Ariége  ,  on  eût 
dû  poser  ainsi  la  question  à  la  Constituante  : 

^'ous  demandons  qu'une  expédition  soit  décrétée 
dans  le  but  de  renverser  la  République  romaine ,  et 
de  rétablir  la  souveraineté  temporelle  du  Pape. 

M.  Arnaud  s'est  placé,  selon  nous,  sur  un  mau- 
vais teriain,  en  voulant  soulever  le  voile  qui  enve- 
loppe la  négociation  entamée  avec  le  Pape.  Il  y  avait 
imprudence  à  accepter  une  discussion  publique.  M. 
de  ïocqiicville,  en  assumant  sur  lui  la  res|)onsabilité 
des  actes  de  son  ministère,  adonné  connaissance  de 
sa  dépêche  à  M.  d'Harcourt. 

L'expédition,  dit  M.  de  Tocqueville,  a  eu  trois 
buts  : 

1°  Maintenir  la  légitime  influence  de  la  France  eu 
Italie; 

•2"  Assurer  à  la  papauté  toute  son  indépendance  et 
toute  sa  liberté; 

3°  Garantir  le  pouvoir  ponlifical  contre  le  retour 
des  abus  du  vieux  légime. 

La  Montagne  a  gardé  le  silence  quand  M.  de  Toc- 
queville a  cité  le  mot  de  yi.  Bixio  qui  présente  le 
peuiile  romain  comme  subissant  en  frémissant  une 
dictature  en  fureur  j  elle  est  restée  muette  quand  le 
ministre  a  retracé  le  porliait  de  Mazzini  d'après  les 
lettres  de  M.  de  Lesseps. 

M.  Jules  Favre  et-t  venu  à  son  tour  rompre  une 
lance  pour  la  Républi(|ue  romaine;  mais  son  long  et 
diffus  plaidoyer  a  été  loin  d'éclairer  la  question. 

Ou  a  terminé  la  séance  par  la  validation  de  l'é- 
lection du  général  Granimont.  Nous  connaissons  de- 
puis long -temps  l'officier  général  que  les  électeurs 
de  Saint-Etienne  ont  envoyé  à  la  Chambre.  C'est  lui 
qui,  après  le  24  février  ibUS,  a  voulu  briser  son 
épée,  et  a  envoyé  sa  démission  au  ministre  de  la 
guerre,  après  la  circulaire  de  M.  Ledru-Uollin  qui 
donnait  des  pouvoirs  proconsulaires  à  ses  agents  ; 
c'est  lui  qui  a  rétabli  loidre  dans  le  département  qui 
lui  a  été  confié,  et  dont  les  électeurs  viennent  de  ré- 
compenser la  loyauté  en  lui  donnant  leurs  suffrages. 
C'est  une  précieuse  acquisition  pour  la  Législative. 

ÊTBANGKB. 

Ila'ie.  —  Outre  une  lettre  de  Louis-Napoléon ,  un 
ordre  du  jour  du  ministre  de  la  guerre  et  du  général 
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on  chef,  un  supplément  du  Journal  de  Rome  con- 
lient  les  documents  suivants  eu  langue  française. 

Ordre  général. 

Le  général  en  chef  reçoit  h  l'instant  les  notifica- 
tions suivantes  : 

«  L' assemblée  a  adopté  la  résolution  dont  la  te- 
neur suit  : 

))  I/Assemblée  nationale,  en  apprenant  le  succès 
»  défînitif  de  nos  armes  dans  l'expédition  d'Italie , 
»  vote  des  remercîraents  a  l'armée  expéditionnaire 
))  et  à  ses  chefs,  qui  ont  su  concilier  dignement  les 
»  devoirs  de  la  guerre  avec  le  respect  dû  à  la  capitale 
»  du  monde  chrétien. 

))  L'Assemblée  vote  également  des  remercîraents  a 
»  la  marine. 

»  Délibéré  en  séance  publique,  h  Paris,  le  10  juil- 
n  let  18/i9. 

))  Le  président  et  les  secrétaires, 
»  Signé  :  Dupin,  Arnacd  (de  l'Ariégc),  La- 

»   GAZE,  PeOPIX,  ChAPOT,  BeRARD  , 

n  Heeckeren.  » 

Autriche  —  La  Gazette  de  Breslau  parle  d'un 
bruit,  d'après  lequel  les  Hongrois  auraient  remporté 
une  victoire  sur  Paskewitsch  ,  sur  les  bords  de  la 
Theiss,  tandis  que,  par  contre,  on  disait,  a  la  bourse 
de  Vienne  du  i"  août,  qu'ils  auraient  évacué  Szegge- 
din.  Ces  nouvelles,  toutes  les  deux  sans  doute  égale- 
ment fausses,  se  font  compensation. 

Suivant  les  nouvelles  de  l'armée  du  sud,  le  quar- 
tier-général du  bon  Jcllachich  était  encore  le  27  a 
Rouaia.  Le  général  austro-serbe  Kniczanin  tenait 
toujours  la  position  de  Tittel. 

7  août. 

Nous  le  disions  hiier ,  la  discussion  sur  la  question 
de  Rome  s'engagera,  et  elle  se  terminera  par  l'ordre 
du  jour.  Notre  prédiction  est  réalisée,,  et  nous  en  fé- 
licitons l'Assemblée,  le  pays  et  nous. 

Les  hommes  de  la  gauche  sont  mécontents j  ils 
doivent  l'être  et  l'être  doublement.  Ils  ont  voulu  ren- 
dre un  peuple  libre  malgré  lui.  ils  ont  fait  couler  le 
sang  de  nos  soldats,  diminué  nos  ressources  finan- 
cières, et  ils  viennent  aujourd'hui  nous  dire  :  Il  fal- 
lait laisser  faire  les  Autrichiens. 

La  France  ne  devait  pas  laisser  faire  l'Autriche  ; 
elle  a  pris  les  armes  quand  elle  a  vu,  ainsi  que  l'a  dit 
M.  de  Fal'.oux,  assassiner  parce  qu'on  ne  pouvait 
pas  convaincre ,  et  le  poignard  prendre  la  place  des 
arguments. 

M.  Dupin,  l'homme  dont  la  parole  mordante  bu- 
rine comme  l'acier,  a  résumé  la  séance  d'hier  et  d'a- 
vant-hier  par  ces  mots  :  Voici  dexix  jours  que  nous 
n'avons  rien  fait. 

—  On  a  des  nouvelles  de  la  Guadeloupe  :  5IXÏ. 
Schoelcher  et  Perrinon  sont  élus  par  14,000  voix. 
M.  Bissette  n'en  a  obtenu  que  ^,220.  Les  protesta- 
tions arrivent  de  toutes  parts  contre  ceHe  élection,  qui 
a  été  l'occasion,  à  Marie-Galante,  de  combats  et 
d'incendies. 

Le  gouverneur  est  revenu  a  la  Basse-Terre. 

A  son  départ  de  Marie-Galante,  l'ordre  et  la  tran- 
quillité étaient  rétablis  dans  l'île. 


—  Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  a  statué  sa- 
medi sur  l'instruction  suivie  dans  l'affaire  du  13 
juin.  La  séance  de  la  chambre  du  conseil  s'est  pro- 
longée fort  avant  dans  la  soirée,  et  c'est  seulement  à 
onze  heures  et  demie  du  soir  que  l'ordonnance  a  été 
rendue. 

Comme  nous  l'avons  dit,  soixante-douze  inculpés 
sont  renvoyés  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation j  à  l'égard  de  trente-sept  inculpés,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  lieu  h  suivre,  et  ils  ont  été  mis  en 
avant-hier  en  liberté.  Au  nombre  de  ces  derniers  se 
trouvent  plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  garde 
nationale,  MM.  Dauphin,  Pascal  et  Theil. 

Les  trente-trois  représentants  à  l'égard  desquels 
les  poursuites  ont  été  autorisées  par  l'Assemblée  na- 
tionale ont  été  renvoyés  devant  la  chambre  d'accu- 
sation. 

On  se  rappelle  que  les  représentants  contre  les- 
quels les  poursuites  ont  été  autorisées  sont  MM.  Le- 
dru-Rollin,  Considérant,  Bolchot,  Rattier,  Commis- 
saire ,  Félix  Pyat ,  Ferdinand   Gambon  ,    Fargin- 
Fayolle,  Brives,  Deville,  Beyer,  Pfliegcr,  Avril, 
Kœnig,  Martin  Bernard,  Cantagrel,  Ménand,  Rou- 
geot,  Landolphe  ,  Hoffor,  Kopp,  Anstett,  Rolland, 
Heitzfcann,  Suchet,  Maigne,  Pilhes,  Boch,  Yauthier, 
Ronjat.  Daniel,  Desmazicrs,  Janot  et  Louriou. 
i      Parmi  les  membres  du  comité  de  la  presse  qui  sont 
I  également  renvoyés  devant  la  chambre  d'accusation, 
ion  cite  >,jM.  Langlois,  Thoré,  RibeyroUes ,  Deles- 
I  cluze,  Paya.  MM.  Guinard,  Forestier,  Etienne  Ara- 
go,  sont  aussi,  dit-on,  compris  dansloidonnance  de 
renvoi. 

La  chambre  d'accusation  s'est  réunie  extraordinai- 
rement  hier,  sous  la  présidence  de  M.  Aylies,  mais 
sans  adjonction  de  la  chambre  des  appels  correction- 
nels, pour  entendre  le  rapport  de  M.  l'avocat  général 
de  Royer. 

La  chambre  d'accusation  a  dû  siéger  encore  au- 
jourd'hui. 

L'arrêt  pourra  être  rendu  mercredi,  ou  jeudi  au 
plus  tard. 

S'il  y  a  arrêt  de  mise  en  accusation,  il  sera  donc 
possible  de  saisir  l'Assemblée  législative,  avant  sa 
sa  prorogation,  du  projet  de  convocaiion  de  la  Haute- 
Cour  de  justice. 

—  Encore  cette  pauvre  Lola-Montès,  encore  M'*^ 
la  comtesse  de  Landsfeld.  Pauvre  femme  I  après  avoir 
été  une  des  gloires  de  la  bohème  parisienne ,  après 
avoir  vu  devant  ses  petits  pieds  toutes  les  aristocra- 
ties de  naissance,  de  fortune  et  artistiques;  après  a- 
voir  soulevé  un  pays,  amené  l'abdication  d'un  roi  j 
après  avoir  contracté  un  mariage  qui  troublait  le 
sommeil  de  toutes  les  dames  de  Breda-Strcet ,  de  la 
Boule-Rouge  et  de  Mabille  :  pauvre  Lola  !  les  An- 
glais vous  traînent  devant  les  tribunaux,  et  vousac- 
sent,  vous,  créature  indépendante,  si  éprise  de  la  li- 
berté ,  ils  vous  accusent  de  bigamie. 

Voici  ce  qu'on  nous  écrit  de  Londres  : 

Lola  Mnntcs  accusée  de  bigamie.  —  Une  grande 

agitation  régnait  lundi  soir  dans  les  environs  de  la 

Cour  de  Marlborough-Street.  Le  bruit  venait  de  se 

répandre  que  la  célèbre  comtesse  de  Landsfeld,  Lola 
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Monlfcs,  avait  été  arrêtée  et  allait  comparaître  pour  j 
répondre  h  une  accusation  de  bigamie.  Cette  affaire  ! 
(levait  être  appelée  à  doux  heures,  et  long-temps  à 
l'avance  l'enceinte  de  la  Cour  était  envahie  par  une 
foule  serrée  à  étouffer.  A  l'heure  précise,  la  belle  in- 
culpée parut,  accoiîipognce  de  son  nouvel  époux,  et 
des  sièges  leur  furent  donnés  a  tous  deux  en  face  de 
la  barre.  Lola  Moatès  est  une  femme  d'une  figure 
remarquable  et  avec  des  yeux  admirablement  beaux. 
Son  mari,  le  lieutenant  Heald,  (Sl  un  grand  jeune 
homme  d'une  tournure  distinguée,  qui  paraît  être 
d'une  extième  jeunesse  ,  et  dont  la  figure  et  les  re- 
gards attestent  la  passion  la  plus  vive  pour  sa  femme. 
M.  13odkin  était  cliaigé  de  la  défense,  et  W.  Clark- 
son  devait  soutenir  l'accusation,  qui  est  intentée  a  la 
diligence  des  amis  de  M.  Heald,  dont  la  tante  était 
présente.  SI  Hardwick  avait  pris  place  sur  le  banc 
des  juges  pour  aider  M.  Bingham,  magistrat  en  exer- 
cice, dans  la  direction  des  débats. 

M.  Claikson  a  déclaré  qu'il  était  chargé  d'entamor 
des  i»oursuitcs  par  Miss  Heald,  de  ïledlinlon  Grove, 
près  de  Ilorncastle ,  comté  de  Lincoln,  et  tante  du 
mari  de  la  défenderesse.  Miss  lîcald  regarde  comme 
un  devoir  de  poursuivre  Lola  Montes,  parce  qu'elle 
est  en  mesure  de  prouver  que  celte  personne,  dont 
le  nom  véritable  est  Eliza-llose  Hannah  James,  a 
déjà  été  mariée  au  capitaine  James,  du  21*  régiment 
d'infanterie  indigène  dans  l'inde,  encore  vivant ,  et 
que,  nonobstant,  elle  a  épousé  le  lieutenant  Ileald 
dans  les  derniers  jours  de  juillet  18^,9.  Le  jeune 
Heald  a  atteint  sa  majorité  le  21  janvier  1849,  et  il 
est,  h  celte  époque,  entré  en  possession  d'une  fortune 
dont  le  revenu  s'élève  à  175,000  fr.  Sa  famille  et  ses 
amis  n"ignorent  pas  que  ce  procès  a  lieu  contre  son 
désir  et  contre  son  inclination.  Quant  à  la  défende- 
resse, son  prem.ier  mariage  a  eu  lieu  en  Irlande,  en 
juin  1837;  elle  a  épousé  M.  James,  alors  lieutenant 
dans  le  régiment  où  il  est  aujourd'hui  capitaine.  Elle 
le  suivit  dans  l'Inde  avec  le  régiment,  et  revint  pins 
tard  en  Angleterre  ,  sous  la  conduite  du  capitaine 
Ingram. 

Après  cet  exposé  de  l'affaire,  Tavocat  a  fait  enten- 
dre les  témoins  suivants  : 

Miss  Heald  dépose  qu'elle  est  sœur  de  fou  Geor- 
ges Heald,  avocat  à  la  Cour  de  chancellerie  ,  père  du 
défendeur.  Elle  a  été  nommée  tutrice  de  son  neveu  , 
et  sa  tutelle  a  expiré  en  janvier  dernier,  son  neveu 
ayant  accompli  sa  dix-huitième  année. 

M.  Danvers,  employé  au  secrétariat  de  la  compa- 
gnie des  Indes  ,  produit  des  extraits  des  registres  de 
la  compagnie  jusqu'à  la  date  du  13  juin  18/^9,  prou- 
vant que  M.  James,  en  1857,  lieutenant  dans  l'in- 
fanterie indigène  du  Bengale,  est  aujourdhui  capi- 
taine dans  ce  corps,  et  vivant. 

Le  secrétaire  et  le  sous-secrélairc  de  la  paroisse 
de  Saint-Georges  constatent  l'identité  du  défendeur 
et  de  la  défenderesse  avec  les  deux  personnes  qui , 
sous  les  noms  de  George  Trafford  Ileald  ,  lieutenant 
au  2«  des  gardes-du-corps,  et  de  comtesse  de  Lands- 
feld,  ont  été  mariés  le  19  juillet  a  la  paroisse,  et  ont 
signé  le  registre. 

Le  sergent  Grey,  de  la  police  judiciaire,  dépose 
qu'il  a  arrêté  la  comtesse  le  matin,  ii  neuf  heures  et 


demie,  rue  delà  Demi-Lune,  27,  au  moment  où  elle 
allait  monter  tn  voilure,  son  équipage  étant  devant 
sa  porte.  Lui  ayant  fait  connaître  le  motif  de  son  ar- 
restation, la  comtesse  a  répondu  qu'elle  avait  été  di- 
vorcée par  acte  du  parlement,  quelle  ne  savait  pas  si 
James  était  mort  ou  vivant,  qu'elle  lavait  épousé 
sous  un  nom  supposé,  et  que  ce  mariage  n'avait  pas 
été  légal;  que  lord  Brougham  était  présent  quand  le 
divorce  fut  prononce,  et  qu'elle  pouvait  aussi  le  prou- 
ver par  le  lémoi^niage  du  capitaine  Osborne ,  qui  y 
était  aussi  présent. 

L'inspecteur  Whale  ,  qui  assistait,  il  larreslalion 
de  la  comtesse  ,  confirme  de  tous  points  celte  dépo- 
sition. 

Le  capitaine  Ingram,  commandant  l Alouette,  na- 
vire du  commerce ,  reconnaît  la  personne  de  M""* 
James,  se  disant  comtesse  de  Landsfeld.  Il  connaît 
le  capitaine  James,  de  l'infanlerie  indigène  du  Ben- 
gale. Le  capitaine  James  a  amené  à  bord  de  l'Alouette 
sa  femme,  qui  revenait  en  Angleterre-  c'était  en  no- 
vemb  e  18^1  ou  18/i-2:  le  témoin  ne  peut  se  rappe- 
ler exactement  l'année. 

Thomas  Howard  Montaguc,  greffier  de  la  Cour 
consittoriale,  produit  les  minutes  du  procès  engagé 
devant  celle  Cour,  procès  jugé  par  le  docteur  Lus- 
hington,  dont  la  sentence  porie  que  James  et  Eliza- 
Uosc  Hannah  doivent  être  séparés  du  lit,  de  table  et 
de  logement,  et  ne  pourront  contracter  mariage  pen- 
dant la  vie  l'un  de  l'auUe.  Ce  jugement  a  été  rendu 
en  décembre  18^2. 

Après  l'audition  do  ces  témoins  et  le  plaidoyer  de 
M.  Bodkin  ,  les  magistrats  se  rcluent  pour  délibérer. 
A  leur  retour,  ils  déclarent  qu'ils  remetlcnt  le  pro- 
noncé de  la  sentence  h  huitaine,  et  que  la  défende- 
resse devra  trouver  deux  cautions  de  12,500  fr.,  ou 
une  de  5.5,000  fr.,  garantissant  qu'elle  se  représen- 
tera ce  jour-la.  Les  cautions  exigées  ayant  été  pré- 
sentées immédiatement,  les  deux  époux  reçoivent 
permission  de  se  retirer  avec  leurs  amis. 

8  aocit* 

Une  question  de  chemin  de  fer  et  la  discussion  du 
projet  de  loi  d'organisulion  judiciaire  ont  occupé  la 
Chambre  aujourd'hui.  La  nouvelle  loi  sur  la  magis- 
trature fait  cesser  la  situation  précaire  et  incertaine 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  membres  des  Cours  et 
des  tribunaux. 

La  Cour  des  comptes  subira  une  modification  après 
un  projet  que  soumettra,  l'année  prochaine,  le  minis- 
tre des  finances. 

Le  général  Bulhière  et  M.  Lagrange  ont  défendu 
le  projet  de  loi  qui  devait  conférer  des  grades  dans 
l'armée  à  un  certain  nombre  dofficieis  de  la  garde 
républicaine.  la  commission  concluait  au  rejet  pur 
et  simple  de  la  loi. 

Après  avoir  entendu  le  général  dlîautpoul,  1  As- 
semblée décide  h  une  grande  majorité  qu'elle  ue  pas- 
sera pas  à  la  délibération  des  articles. 

(je  malin  ,  a  onze  heures,  ont  eu  lieu  les  obsè- 
ques du  maréchal  Molilor. 

La  décoration  de  l'église  des  Invalides  était  la  mê- 
me qu'aux  funérailles  du  maréchal  Bugeaud.  L'eglise, 
les  portiques,  étaient  tendus  dans  toute  leur  étendue  j 
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les  hauts  faits  du  maicchal  étaient  reproduits  dans 
des  écussons  palmés;  ils  avaient  clé  placés  sous  les 
drapeaux  pris  :uix  ennemis  dans  les  jurandes  batailles 
de  l'Empire. 

La  messe ,  dite  en  faux-bourdon,  a  été  célébrée 
par  M.  Estancclin  ,  aumônier  des  Invalides  ;  il  avait 
pour  assistants  un  nombreux  cletgé  et  le  curé  de 
SainlRocb,  qui  avait  accompagné  le  corps  samedi 
dernier  à  dix  heures  du  soir. 

Une  foule  nombreuse  cncombrail  les  nefs  cl  les 
bas-côlés  de  la  chapelle  du  dôme. 

Dans  l'enceiiilc  léservée  étaient  placés  la  famille 
du  défunt  et  le  général  Petit,  qui  présidait  la  céré- 
monie. 

On  remarquait  l'absence  de  M.  Jérôme  Bonaparte, 
gouverneur  de  rilôtel-des-lnvalides. 

L'Assemblée  nationale  y  élaii  représentée  par  son 
président  M.  Dupin ,  M.M.  de  Valry,  Etienne,  La- 
grange,  Larabit,  Aubry  (du  Nord),  etc.,  etc. 

Deux  ministres  y  représentaient  le  cabinet,  M. 
Odilon  Barrot,  président  du  conseil;  et  I^L  le  général 
Rulbière  ,  ministre  de  la  guerre. 

L'amiral  de  ^lackau,  les  généraux  Perrot,  Pelet, 
Bedeau,  Taitas,  Piat,  Saint-Amand,  Forey,  La  Ri- 
boisière,  Goiirgaud,  Saint-]Mauiicc,  Lcbreton,  Neu- 
mayer,  Fabvier,  et  une  foule  d'autres,  étaient  venus 
dire  un  dernier  adieu  il  leur  vieux  compagnon 
d'armes. 

Apres  la  messe,  le  cortège  s'est  mis  en  marche  au 
bruit  du  canon,  des  cloches  et  des  fanfares  fiinèbres; 
il  a  passé  devant  le  front  des  troupes,  qui  s'éten- 
daient sur  plusieurs  lignes  autour  de  l'hôtel. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  l'amiral  de 
Maekau,  les  généraux  Changarnier,  Saint-Mars  et 
Achard. 

Lorsque  le  cortège  est  rentré  dans  la  cour ,  les  as- 
sistants se  sont  rangés  autour  du  char  funèbre.  Le 
général  Fabvitr,  que  le  grand  chancelier  aimait  com- 
me son  fils,  a  pris  alors  la  parole,  et,  d'une  voix  en- 
trecoupée de  larmes,  il  a  rappelé  les  hauts  faits  et  les 
vertus  de  celui  qui  allait  descendre  pour  toujours 
dans  la  tombe. 

Quelques  minutes  après,  les  portes  des  caveaux  de 
la  chapelle  du  dôme  se  fermaient  sur  les  restés  de 
l'illustre  guerrier. 

Au  moment  où  l'honorable  aumônier  des  Invalides 
jetait  l'eau  bénite  sur  les  restes  du  maréchal  Molilor, 
on  a  annoné  que  le  gouvernement  avait  appris  par  le 
télégraphe  la  mort  de  la  maréchale,  décédée  à  son 
château,  près  Naiici.  Si  ce  bruit  se  confirme,  les  paro- 
les qu'a  prononcées  le  maréchal  quelques  mois  avant 
de  mourir  seront  devenues  prophétiques. 

«  C'est  là,  dit-il  en  lui  montrant  le  ciel,  que  j'irai 
bientôt  vous  attendre.  »  La  marécha'e ,  pressant  la 
main  du  grand  chancelier,  lui  répondit  avec  tristesse  : 
«  J'espère  que  vous  ne  m'allindrez  pas.  »  Elle  a  tenu 
parole. 

—  Le  tribunal  de  première  instance  a  rendu  son 
jugement  dans  l'affaire  de  la  correspondance  de  Ben- 
jamin Constant  et  de  .M""*  Récamier. 

M"*  Louise  Collet  a  dû  rendre  le  manuscrit 
qu'elle  avait  cédé  à  M.  de  Girardin. 


La  Presse  ne  publiera  pas  la  coirespondance 
qu'elle  avait  achelée. 

—  Aujourd'hui,  les  personnes  que  leurs  affaires 
appelaient  aux  Messageries  nationales  a  sept  heures 
du  malin  ont  été  témoins  d'un  &^)eclacle  inaccou- 
tumé. 

Deux  Arabes  au  large  turban  ,  et  revêtus  de  leur 
riche  costume  oriental,  se  faisaient  leurs  adieux. 

Hadj  Dervich  ,  envoyé  de  liman  de  Mascate,  re- 
tournait à  Marseille,  où  l'attend  le  vaisseau  qui  l'a 
amené  en  France. 

Nos  lecteurs  savent  que  liman  de  Mascate  est  le 
souverain  et  le  pontife  de  8  millions  d'habitants. 
C'est  un  des  vicaires  de  Mahomet.  Son  pouvoir  reli- 
gieux est  égal  à  celui  du  shérif  de  la  Mecque,  et 
son  pouvoir  temporel  le  range  au  nom  des  souverains 
les  plus  considérables  de  l'Afrique. 

Liman  de  Mascate  a  envoyé  ici  un  représentant , 
Hadj  Pervich.  Cet  officier  de  liman  a  été  heureux 
de  rencontrera  Paris  Hadj-Abd-el  flamid  Bey,  son 
coreligionnaire.  Fladj -Abd  -  el-Hamid  iiey  est  ce 
voyageur  intrépide  sur  lequel  le  gouvernement  fran- 
çais a  jeté  les  yeux  pour  faire  exécuter  le  fameux 
voyage  dans  l'intérieur  de  l'Afrique. 

Tout  ce  que  nous  savons  sur  le  futur  mandataire 
de  la  France  dans  ces  contrées  lointaines  nous  fait 
croire  ii  un  succès  réel  pour  l'expédition  projetée. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Fenare,  le  tlO  juillet.  —  On  prend  des 
mesures  rigoureuses  le  long  de  notre  littoral.  On  en- 
lève les  gouvernails  de  toutes  les  barques  qui  sont 
dans  nos  eaux,  de  peur  que  (iaribaldi  ne  veuille  s'en 
servir;  on  dit  que  ce  général  est  h  Kiniini. 

Orvielo ,  le  28  juillet.  —  Les  Français  fortifient 
noire  ville.  Depuis  quelque  temps  un  détachement  de 
soldats  du  géuie  est  arrivé  ici.  Ces  hommes  ont  con- 
struit un  poot-levis  à  la  porte  Mf^jcure,  et  doivent,  à 
ce  qu'il  paraît,  en  faire  autant  aux  trois  autres  por- 
tes. On  assure  qu'il  restera  ici  un  poste  de  400  fan- 
tassins et  de  50  cavaliers.  Les  rations  sont  fournies 
par  la  commune. 

Turin,  le  U  août.  —  La  Chambre  des  députés  , 
dans  sa  séance  du  o  août ,  a  continué  la  vérification 
des  pouvoii-s  sans  incidents  remarquables.  La  majo- 
rité, mettant  de  côté  tout  esprit  de  parti,  a  validé 
toutes  les  élections  faites  d'après  les  règles  établies 
par  le  statut,  quelle  que  fût  la  couleur  des  membres 
dont  la  nomination  était  contestée. 

Autriche.  —  Vienne ,  le  3  août.  —  Le  baron  de 
Walden  a  repris  avant-hier  ses  fonctions  de  gouver- 
neur civil  et  milrtaire  de  Vienne.  Les  troupes  de  ré- 
serve se  trouvent  en  ce  moment  en  trop  petit  nom- 
bre pour  suffire  au  service  des  garnisons  à  l'intérieur 
de  l'Autriche  et  procurer  des  renforts  à  l'armée  qui 
se  trouve  en  campagne.  C'est  pourquoi  l'on  a  oidonné 
une  levée  d'anciens  soldats  qui  ont  déjà  terminé  leur 
temps  de  service.  Il  y  aura  cinq  recrues  environ  sur 
I  10,000  âmes  de  population. 

Allemagne.  —  Oldembourg,  le  2  août. —  La  Dicte 
I  a  été  ouverte  aujourd'hui  à  midi,  en  présence  de  tous 
1  les  ministres.  Le  ministre  Schloifer  a  prononcé,  an 
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nom  du  grand-duc,  le  discours  d'ouverture,  dans  le- 
quel il  a  déclaré  que  la  Constituiion  de  Francrort, 
reconnue  par  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  n'ayant 
pu  être  mise  a  exécution,  le  grand-duché  accède 
provisoirement  au  projet  de  Constitution  de  la  Prus- 
se, de  la  Saxe  et  du  Hanovre,  en  se  réservant  la  rati- 
fication après  que  le  gouvernement  aura  demandé 
l'asscnlimenlde  la  Dièlc. 

Cavhruhe  (grand-duché  de  Bade) ,  le  h  août.  — 

Tous  les  sujets  prussiens  arrêtés  dans  les  rangs 
hadois  vont  être  conduits  a  Rasladt,  pour  y  être  jugés. 
L'instruction  se  fait  avec  beaucoup  d'humanité;  un 
grand  nombre  de  combattants  qui  avaient  été  emme- 
nés de  force  ont  été  relùchés. 

Les  rixos  entre  les  Prussiens  et  les  Bavarois  en 
garnison  a  Manheim  deviennent  tellement  violentes  , 
qu'hier  soir,  à  neuf  heures  et  demie,  la  générale  a  dû 
être  battue.  Plusieurs  militaires  prussiens  ont  été 
grièvement  blessés. 

Francfort,  le  h  août.  —  On  dit  que  le  sénat  de  la 
République  de  Francfort  s'est  prononcé,  dans  sa  der- 
nière séance  plénière,  pour  l'accession  au  Iraiié  des 
trois  rois,  mais  avec  réserve,  nommément  au  sujet  de 
l'assentissement  de  l'autorité  législative. 

Le  gouvernenit^nt  prussien  a  invité  les  autorités 
niunici|tales  de  Francfort  à  déclarer  si  elles  sont  dis- 
posées ou  non  à  recevoir  à  Francfort  une  garnison 
prussienne.  Si  ces  autorités  se  déclarent  pour  la  né- 
gative, la  Prusse  formera  un  camp  dans  le  voisinage 
de  Hanau.  C  est  pourquoi  le  prince  de  Prusse  rctle 
encore  dans  le  sud-ouest  de  rAllemagne,  et  le  géné- 
ral de  Wrangel  n'est  pas  encore  parti  pour  le  rem- 
placer. 

9  aoAt. 

L'Assemblée  législative  a  terminé  l'examen  des 
questions  sur  les  conditions  de  l'étal  de  siège  et  la  le- 
vée de  ce  même  état  pour  la  ville  de  Paris  et  les  dé- 
partements compris  dans  la  1"^  division  militaire. 

M  Odilon  Barrot  a  présenté,  comme  ministre  de 
la  justice,  un  projet  de  loi  pour  convoquer  la  Hauie- 
Cour  à  Versailles,  pour  juger  les  auteurs  de  l'attentat 
du  13  juin. 

—  ^L  le  ministre  des  finances  a  présenté  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  créer  un  impôt  de  un  pour  cent 
sur  le  revenu,  et  un  autro  impôt  sur  les  mutations  par 
suite  de  décès  et  les  transmissions  entre  vifs. 

80  représentants  ont  demandé  que  l'on  déclarât  la 
guerre  à  la  Russie  et  h  l'Aiitriihe-,  ils  ont  saisi  l'As- 
semblée de  la  proposition  suivante  : 

Art.  1*'.  La  République  française  reconnaît  l'in- 
dépendance et  la  nationalité  de  la  Hongrie. 

Att.  2.  Le  pouvoir  exécutif  ((rendra  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'intégrité  du  territoire  hon- 
grois contre  toute  intervention  et  invasion  étran- 
gères. 

—  On  lit  ce  matin  dans  h  Moniteur  : 
L'Assemblée  a  procédé  hier  au  scrutin  secret,  et  h 

la  majorité  absolue ,  à  l'élection  de  vingt-cinq  mem- 
bres qui,  pendant  la  durée  de  la  prorogation,  doivent 
composer,  conjointement  avec  les  membres  du  bu- 
reau, la  commission  permanente  instituée  par  l'art. 
o2  de  la  Constitution. 


Anisi  cette  commission  sera  composée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Président  :  AL  Dupin. 

Vice-présidents  :  .MM.  Daru,  Baroche,  Denis  Be- 
noist ,  le  général  Bedeau. 

Secrétaires  :  MM.  Arnaud  de  l'Aricgc),  Lacaze, 
Peupin,  Chapot,  Heeckeren  ,  liérard. 

Questeurs:  MM.  le  général  Le  Flô,  de  Panât, 
Baze. 

Membres  élus  par  l  Assemblée  :  MM.  Victor  Le- 
franc,  Barillon  ,  Banchart,  Boinvilliers ,  J.  de  Las- 
leyrie,  Mathieu  de  La  Redorte,  Chambolie,  Gase, 
Berryer,  Lucien  Murât,  Rocher,  Husson,  Béchard, 
Prudhommc,  Bavoux,  Piscatory.  Changarnier,  Col- 
las, P.  Saint-Priest,  Mole,  de  Riancey,  Pecoul ,  de 
Beaune,  de  Kermarcc.  de  La  Bruguière. 

10  «ont. 

Où  allons-nous?  quelles  mœurs  parlementaires! 
l'enceinte  de  l'Assemblée  nationale  a  été  profanée 
par  un  scandale  inouï  dans  les  souvenirs  de  notre 
histoire.  M.  Pierre  Bonaparte  a  frappé  un  de  ses  col- 
lègues au  visage.  Le  président  a  dû  suspendre  la 
séance. 

On  agitait  la  question  des  poursuites  à  exercer 
contre  MAL  Sommier  et  Richardet ,  à  rîvison  d'un 
article  et  d'un  discours  parus  dans  la  Démocratie 
Jurassienne. 

Deux  hommes  qui  aspiraient  à  représenter  la 
France  à  l'Assemblée  Iégi!«lativc,  deux  citoyens  que 
les  suffrages  des  électeurs  ont  amenés  parmi  les  man- 
dataires du  pays,  avaient  écrit  et  publié  un  discours 
que  le  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  Besancon 
avait  dû  poursuivre. 

Le  magistrat  protecteur  des  lois  n'avait  pas  pu 
laisser  passer  sous  silence  l'article  intitulé  :  Rcstau- 
tion  de  l'écliafcntd  politique  ,  et  l'apologie  des  assas- 
sins du  général  de  Bréa. 

Les  doctrines  émises  dnns  ces  publications  ont 
trouvé  des  approbateurs  dans  le  pays;  et  quand  M. 
Sommier  et  AL  Richardet  sont  venus  soutenir  ii  la 
tribune  les  tbéoi  ics  qu'ils  avaient  émises,  au  moment 
où  M.  Dariste,  rapporteur,  pioccdait  à  la  lecture  des 
pièces,  M.  (iastier  ,  au  dire  de  plusieurs  représen- 
tants, aurait  semblé  approuver  le  passage  de  l'article 
incriminé  qui  montrait  le  président  de  la  République 
comme  se  promenant  de  bals  en  bals  le  lendemain  de 
l'exécution  de  Daix  et  de  Lahr. 

M.  Pierre  Bonaparte  lui  aurait  dit  qu'il  calomniait 
le  président. 

M.  Gastier  aurait  riposté  :  «  Imbécile.  «C'est alors 
que  M.  Bonaparte  aurait  souifleté  M.  Gastier. 

I\L  Gastier  est  âgé  de  58  ans;  il  siégi»  au  sommet 
de  la  montagne. 

Exclauialion ,  confusion ,  tumulte.  Les  représen- 
tants voisins  et  les  huissiers  séparent  les  adversaires. 
Le  pié>ident  se  couvre,  la  séance  est  suspendue. 

A  la  reprise,  AL  Dupin  a  posé  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  avait  insulte  à  l'Assemblée,  et  si,  par  con- 
séquent,  l'Assemblée  devait  évoquer  l'affaire  h  son 
jugement,  ou  s'il  y  avait  délit  et  s'il  fallait  laisser 
faire  la  justice. 

Une  discussion  orageuse  a  suivi. 
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M.  OJilon  Barrot  a  déclaré  que  la  question  nélail 
pas  (lu  vpssoil  (lo  l'Asscnihléc,  qu'un  rapport  vl  une 
(U'Uiando  en  auloiii^alion  dt;  poursuites  seraient  pré- 
sentés dès  (loMiain,  et  que  justice  serait  faite  avec  la 
plus  haute  imparlialité. 

MM.  Pierre  lîonapartc  et  Gaslior  devaient  cepen- 
dant quchjues  explications  à  leurs  collègues. 

M.  IMerre  Pionapaite  a  dit  qu'il  demandait  col- 
leetivenienl  pardon  ii  l'Assembiée,  mais  (jne,  provo- 
qué par  une  injure  grossière  et  directe,  il  n'avait  pas 
su  se  garder  d'un  niouvcnnnt  de  vivacité  qui  devait 
avoir  ailleurs  une  autre  suite. 

M.  Gastier  a  protesté  contre  l'outrage,  mais  a  nié 
qu'il  eût  lui-niéme.insulté  en  rien  M.  Pierre  Bona- 
parte. 

M.  le  président  leur  a  fait  enfin  signifier  h  l'un  et 
h  l'autre  l'ordre  de  se  rendre  dans  un  local  désigné 
liors  de  l'enceinte  législative. 

Puis,  cunnne  le  tumulte  ne  s'apaisait  pas,  la 
séance  a  été  de  nouveau  suspendue,  et  les  rcprcsen- 
lanls  sont  allés  se  calmer  une  demi-licurc  dans  les 
bureaux. 

A  leur  retour  ,  ils  ont  autoiisé  sans  discussion 
nouvelle  les  poursuites  contre  ]\Î^I. Sommier  et  Ri- 
chardet. 

—  La  loi  qui  renvoie  devant  la  Ilautc-Cour  de 
justice  les  auteurs  ou  complices  du  coui[dot  du  13 
juin  dernier  a  également  été  volée  sans  débat.  Le 
gouvernement  a  une  latitude  de  deux  mois,  ii  partir 
du  jour  de  la  promulgation,  pour  convoquer  la  Hau- 
te-Cour de  justice,  qui  se  réunira  pruhaLlenient  à 
Versailles. 

ÉTRANGER. 

Rome. —  La  commission  du  gouvernement  est  ar- 
rivée le  ;')  juillet  j  elle  se  compose  exclusivement  de 
cardinaux. 

M.  le  général  Oudinot  a  remis  l'autorité  entre  les 
mains  des  membres  de  la  commission. 

Venise.  —  Ainsi  que  nous  l'avions  prévu,  la  flotte 
vénitienne,  ayant  eu  le  temps  de  s'organiser,  a  fait  su- 
bir i\  la  (lotte  autricbicnne  un  échec  tel  que  celle-ci  a 
dû  se  sauver  à  Triestc.  Venise  va  pouvoir  s'apptovi- 
siooccr  et  allendre  encore  les  événements,  qui  fini- 
ront peut- être  par  se  prononcer  en  sa  faveur.  La  po- 
pularité de  Manin  est  toujours  la  même.  Quant  au 
général  Pepé  ,  à  la  confiance  qu'ijispircnl  son  courage 
♦it  son  expérience,  est  venue  se  joindre  une  admira- 
lion  profonde,  depuis  que  les  Vénitiens  l'ont  vu, 
pour  rester  attaché  à  leur  martyre,  refuser  de  ren- 
trer dans  sa  patrie  avec  tous  ses  grades,  appointe- 
ments et  honneurs, 

11  aosat. 

Aujourd'hui,  ainsi  que  cela  se  passera  dans  deux 
jours  dans  tous  les  collèges  de  Paris ,  M.  Dupin  a 
déclaré  que  les  vacances  commençaient,  et  a  fixe  le 
jour  de  la  rentrée  des  classes.  Les  représentants  se 
sont  séparés  aux  cris  de  :  Vive  M.  le  proviseur!  et 
les  diligences,  les  bateaux  à  vajicur,  les  malles-postes, 
les  emmènent  le  plus  rapidement  possible  mir  beaux 
IKiys  qui  leur  ont  donné  leurs  voix. 

—  M.  Lagrange  a  reçu  l'assurance  que  les  trans- 


portés de  juin  étaient  traités  avec  tous  les  égards 
compatibles  avec  la  justice,  et  M.  Sautcyra  n'a  pas 
été  plus  écouté  le  dernier  jour  que  les  autres  fois. 

—  M.  le  président  de  la  chambre  a  reçu  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  piocureur  général  de  la  Seine  con- 
tre M.  Pierre  Uonaparte,  cl  une  lettic  de  ce  repré- 
sentant qui  deniande  aussi  l'autorisation  des  pour- 
suites. 

Complût  du  13  juin.  —  Les  journaux  judiciaires 
font  connaître  les  noms  compris  dans  les  poursuites 
relatives  au  coniplot  du  13  juin. 

Voici  d'abord  les  noms  Oe  six  inculpés,  à  l'égard 
desquels  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  de 
non-lieu  : 

MiVL  Ilonjat,  représentant;  Brives,  représentant; 
Moulai  d,  de  Fonvielle,  Lebloys,  ilubbaid. 

R!.  Brives  seul  n'était  pas  détenu;  les  cinq  autres 
ont  clé  mis  hier  en  liberté. 

La  Cour,  sans  se  préoccuper  do  la  décision  ulté- 
rieure de  l'Assemblée  législative  sur  la  demande 
qui  serait  présentée  par  le  Gouvernement,  a  statué 
dans  les  formes  ordinaires,  et  a  dû  se  bornera  ren- 
voyer les  inculpés  devant  la  Cour  d'assises. 

—  M.  le  président  de  la  République  est  parti  ce 
matin  pour  son  voyage  dans  la  Seine-Inférieure.  Il 
est  accompagné  de  ^'M.  de  Persigny,  de  Menneval, 
et  d'autres  officiers  de  sa  maison.  ftlM.  les  ministres 
de  l'intéiieur,  de  luniarine,  des  travaux  publics  et 
du  commerce,  se  sont  trouvés  h  la  gare. 

Malgré  toutes  les  stations,  le  convoi  est  arrivé  à 
Rouen  il  riieure  fixée  par  le  programme.  Le  préfet 
de  la  Seine-inférieure,  le  maire,  les  adjoints  et  le 
conseil  munici])al ,  l'ont  reçu  au  milieu  des  salves 
d'artillerie. 

Le  président  et  les  officiers  généraux  de  sa  suite 
sont  montés  ii  cheval  et  se  sont  rendus  ii  l'hôtel  de  la 
Préfectuie. 

Le  convoi  est  parti  ii  neuf  heures  précises,  em- 
portant cent  cinquante  invités. 

Le  président  s'est  arrêté  quatre  fois  en  route  :  à 
Poiasy,  Manies,  Vernon  et  Pont-dc-l' Arche. 

ÉTRANGER. 

Les  envoyés  des  quatre  grandes  puissances,  Au- 
triche, France,  Espagne  et  Najiles,  sont  arrivés  à 
Rome. 

La  poix  entre  le  Piémont  et  l'Autriche  se  signe  h 
Milan.  Cent  coups  de  canon  ont  été  tirés. 

A  Turin,  le  président  du  conseil ,  M.  d'Azeglio,  a 
officiellenîcnt  fait  part  aux  deux  Chambres  de  la  si- 
gnature du  traité,  en  se  réservant  d'en  faire  connaî- 
tre les  clauses ,  quand  il  aura  été  ratifié.  Cette  nou- 
velle a  été  reçue  avec  satisfaction  par  le  Sénat,  et  en 
silence  par  la  Chambre  des  déjmtés. 

Dans  le  Sénat,  le  chef  de  la  députation  qui  avait 
été  envoyée  auprès  de  Charles-Albert,  en  Portugal,  a 
rendu  un  juste  bommnge  à  la  mémoire  de  ce  mal-- 
-heureux  [irince,  et  cet  hommage  a  été  couvert  des 
acclamations  de  l'Assemblée. 

A  Rome,  il  paraîtrait  que  l'agitation  causée  par  la 
mesure  qui  démonétise  le  papier  a  nécessité  un  re- 
nouve  lemenl  de  démonstiations  militaires,  et  que 
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quelques  pièces  de  canon  ont  été  replacées  dans  les 
trois  grandes  rues. 

Garibaldi,  qui  était  parvenu  à  s'embarquer,  a  ren- 
contré la  lloltille  auUicliiennc.  Quelques  unes  des 
barques  qui  suivaient  la  sienne  ont  été  prises;  quant 
à  lui,  il  s'est  échoué  entre  Magnavacca  et  Volacca, 
et  a  pu  gagner  la  terre  avec  sa  femme,  un  médecin, 
un  prêtre,  et  un  petit  nombre  d'oi'ncicrs. 

Autriche.  —  Suivant  des  nouvelles  arrivées  à 
Vienne  le  6  ,  le  baron  Haynau  est  réellement  entre  h 
Szeggedin  le  2  août,  sans  coup  férir.  Plus  do  5.000 
drapeaux  blancs Hottaientaux  fenêtres.  Les.Maggyars, 
commaiidés  par  Dembinski,  Meszaros  et  Dcseffy,  se 
sont  retirés.  Depuis  liuit  jours,  plus  de  20,000  hom- 
mes sont  retournés  dans  leurs  foyers,  en  sorte  que 
les  armées  de  ces  généraux  sont  fort  réduites. 

—  La  Ivresse  de  Vienne  du  7  dit  que,  suivant  les 
dernières  nouvelles  parvenues  a  Vienne  le  7,  les 
principales  forces  des  Hongrois  se  concentrent  sur 
les  confins  de  Maros  et  de  Fejer-Kores,  près  d'Arad 
et  de  Beel.  Uaab  est ,  dit-on  ,  occupé  de  nouveau  par 
les  troupes  impériales.  Le  général  Nobili  est  h  la  tête 
du  corps  chargé  de  repousser  les  ilongrois  sortis  de 
Comorn. 

Paris  s'occupe  de  ses  affaires  personnelles  pen- 
dant que  le  président  voyage.  La  rente  ,  ce  thcimo- 
mètre  de  la  tranquillité  publique,  se  maintient  à  un 
taux  rassurant  pour  les  populations,  il  y  a  un  pou  de 
mouvement  commercial,  et.  en  l'absence  des  repré- 
sentants, privés  qu'ils  sont  des  interpcllalions  de  M. 
Sauteyra,  les  babiiants  de  la  capitale  lisent  dans  les 
grands  journaux  les  récits  olileiels,  louangeurs  ou 
hosti'es,  de  la  pérégrination  du  chef  (égilimc  de  la 
France. 

M.  Louis  Bonaparte,  entre  lUÎ.  Changarnier 
et  Thicrs,  a  reçu  le  grand  îrioniphc  à  Rouen.  L'ar- 
chevêque i'a  remercié  d'avoir  commencé  sa  visite 
dans  l'ancienne  capitale  de  la  Normandie  par  lé- 
glise  métropolitaine.  C'est  ainsi  qu'en  usaient  nos 
anciens  rois.  Nous  sonimes  loin  de  blâmer  cet  acte 
religieux,  persuadés  que  nous  sonmres  du  besoin 
qu'a  la  France  de  la  protection  de  Dieu. 

—  La  Chambre,  avant  de  se  séparer,  a  fait  un 
acte  de  justice.  Nous  l'en  remercions  pour  le  pays  , 
et  nous  adressons  nos  félicitations  au  ministre  de  la 
guerre,  IL  le  général  lUilhière,  qui  a  présenté  le 
projet  de  loi  en  faveur  de  ses  colit'gues  de  l'armée 
que  le  Gouvernement  provisoire  avait  jetés  injuste- 
ment et  brutalement  hors  des  cadres. 

La  coterie  du  National,  la  coterie  des  anciens 
officiers  d'artillerie  et  du  génie  qui  avait  envahi  le 
ministre  de  la  guerre  après  février,  avait  donné  la 
consigne  à  M.  le  commandant  Charras,  et  celui-ci, 
en  signant  son  brevet  de  lieutenant-colonel,  avait, 
avec  le  même  trait  de  jilume,  biffé  du  tableau  le  nom 
de  soixante-sept  officiers  généraux.  Le  général  Rul- 
hière  veut  rendre  à  ses  compagnons  d'armes,  i^  ses 
devanciers,  la  position  acquise  par  leurs  longs  servi- 
ces; le  ministre  veut  rendre  à  la  France  de  braves, 
d'utiles  et  de  sages  défenseurs.  Nous  dirons,  avec 
toute  l'armée  :  Honneur  ii  .M.  Ruihièrel 


—  la  peine  de  mort  prononcée  contre  le  capitaine 
Kléber,  [lour  avoir  abandonné  son  poste  pendant  la 
journée  du  13  juin,  \ient  d  être  commuée  en  celles 
de  dix  ans  de  réclusion  et  de  la  dégradation. 

—  Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  vient  d  accorder  à  un  An- 
glais, M.  Jacob  Bretl,  l'autoiisation  d'établir  sur  la 
côte  de  France,  entre  Calais  et  Boulogne,  un  télé- 
graphe électrique  sous-marin,  qui,  traversant  la 
Manche,  ira  rejoindre,  à  Douvres,  la  côte  d'Angle- 
terre. 

ÉTR.VXGER. 

Les  Hongrois  sont  sortis  de  Comorn.  Ils  ont 
écrasé  la  division  autrichienne  commandée  par  Cso- 
rich. 

La  Correspondance  générale  de  \ienx\e  annonce 
que  Ràab  a  été  évacué  par  les  impériaux,  que  les  in- 
surgés ont  occupé  Gonyo,  qu'ils  y  ont  trouvé  2,021 
bœufs,  52  quintaux  de  monnaie  de  cuivre,  5  bâti- 
ments chargés  sur  le  Danube,  et  près  de  :■  00,000 
setiers  de  grains.  Deux  bataillons  autrichiens  ont  été 
faits  prisonniers  par  les  Hongrois,  qui  ont  taillé  en 
pièces  un  détachement  de  boulans  et  pris  quatorze 
canons. 

Des  renforts  ont  été  expédiés  en  toute  bâte;  six 
bataillons,  dont  trois  de  la  garnison  de  Vienne  ,  avec 
deux  balttries,  sont  partis  au  secours  du  général 
Csorich. 

On  craint  qu'ils  n'arrivent  pas  ass(  z  à  temps  pour 
sauver  bs  nombreux  dépôts  niiliiaires  accumulés  par 
les  impériaux  a  llaab.  Il  y  avait  dans  les  magasins 
de  celte  ville  un  apitrovisionncment  dvi  100, OuO 
quintaux  de  farine  et  des  équiptments  pour  40,030 
hommes. 

ir>  août. 

.Jadis,  quand  un  triomphateur  marchait  au  tem- 
ple pour  remercii^r  les  dieux ,  il  y  avait  à  côlé  de 
lui ,  sur  le  même  cliar,  un  boriime  qui  rappelait  au 
liéîos  du  joMr  que  la  gloire  n'était  pas  la  déification. 
Dans  Jes  cloîtres,  on  se  répète  :  Fière,  il  faut  mourir. 

M.  Bonaparte  a  quille  Rouen  aux  cris  de  :  vive 
Napoléon.  M.  Barbet,  l'ex-pair  de  France,  a  com- 
plimenté le  neveu  de  son  empereur.  Si  la  spécialité 
du  connnerce  rouennais  eût  été  le  velours  et  les  bro- 
deries d'or,  peut-être  le  conseil  général  eût-il  ap- 
porté au  débaicadère  le  manteau  brodé  d'abeilles. 
M.  Fialin  de  Persigny  a  été  au  moment  de  prendre 
an  sérieux  son  uniforme  de  colonel  délai-major.  Ou 
s'est  ent'trmé  dans  les  wagons.  La  maciiiue  a  sifllé  : 
Au  Havre  !  au  Havrel  adieu  i^  Rouen  ;  liouon  immer 
nnd  in-ig ,  Rouen  for  cver,  Rouen  pour  toujours! 

Après  les  stations,  les  revues,  les  .<!pcachs  échan- 
gés, sont  venues  les  régales.  M.  le  président  de  la 
République,  que  la  fatigue  av:iit  indisposé,  a  dû  lais- 
ser à  M.  Odilou  Barrul  le  plaisir  de  distribuer  les  ré- 
compenses aux  jouteurs.  Les  canotiers  parisiens  ont 
ren)jioité  le  prix  de  la  course  a  l'aviron.  iNL  Haga- 
nau,  palron.de  la  Juive ,  a  obtenu  la  palme. 

A  neuf  heures  du  soir,  150  convives  se  sont  ré- 
unis dans  la  salle  du  Musée.  A  l'entrée  du  président, 
dit  la  Patrie,  les  cris  de  vive  Napoléon  .'se  sont  fait 
entendre. 
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Et  quelques  inslanis  après  que  l'on  eut  pris  place 
h  table,  INI.  neilin  ,  faisant  fonction  de  maire,  s'est 
levé,  et  a  porté  un  toast  dont  nous  extrayons  quel- 
ques passages  : 

((  Porter  la  santé  de  M.  le  président,  c'est  a  la  fois 
faire  des  vœux  pour  son  bonheur  et  sa  gloire. 

»  Le  bonheur  du  pays  est  également  dans  l'ac- 
complissement  de  ces  vœux. 

»  Votre  manifeste,  voire  message,  vos  écrits, 
Monsieur  le  président,  nous  montrent  que  vous  avez 
constamment  ce  noble  but  en  vue,  et  que  vous  com- 
prenez que  la  vraie,  la  plus  grande  gloire  des  gou- 
vernants, est  dans  le  bonheur  des  gouvernés. 

))  Vous  dites  avec  nous  :  /Jssez  de  révoliiiions.' 
La  France,  depuis  soixante  ans  et  plus,  fait  des  ex- 
périences politiques  qui  l'épuisent  et  la  démoralisent. 
Jl  est  temps  qu'elle  s'arrête.  Le  dernier  terme  des 
révolutions  politiques  ,  la  Uépublique ,  est  arrivé 
pour  le  pays. 

))  Frère  aîné  des  Etats  européens,  le  pays  a  atteint 
sa  majorité  politique.  Il  se  svnl  assez  fort  pour  se 
gouverner  lui-même  :  la  République  a  donc  sa  raison 
d'être. 

))  Dans  l'étal  actuel  de  la  France,  dans  la  force  de 
son  génie  politique,  scienlilu]ue,  agricole,  industriel, 
comniercial,  la  nation  a  le  plus  grand  besoin  que 
l'on  hâte  avec  mesure  tous  les  développements  suc- 
cessifs et  régulieis  que  comporte  la  Constitution. 

»  Ces  déveloiq^ements  ne  peuvent  se  produire  que 
dans  l'ordre  cl  I  obéissance  aux  lois.  JNous  avons  vu 
avec  bonheur,-  Monsieur  le  président,  que  voire  fer- 
me volonté  était  de  maintenir  l'un  en  assurant  l'autre. 

»  Nous  ne  pouvons  pas  douter  d'ailleurs  que  votre 
haute  influence  ne  donne  à  votre  gouvernement  une 
imj)ulsion  très  active  dans  tous  ces  développcmenls. 

»  Vous  nous  avez  garanti  que  les  insurrections 
n'avaient  aucune  chance  de  succès;  nous  l'espérons. 
Vous  ne  souffrirez  point  qu'aucun  parti  politique 
vienne  essayer  près  de  son  berceau  aucune  résurrec- 
tion dynastique. 

»  Soyez  le  premier  fondateur  régulier  de  la  Répu- 
blique frauijaise  ;  que  l'amour  de  la  France  soit  votre 
couronne  I  et  votre  gloiie  en  sera  immortelle.  Was- 
liinglon  n'en  a  pas  eu  d'autre,  et  sa  mémoire  vivra 
éternellement. 

»  Vice  M.  le  pycsident  de  la  Ré}niblîqiie.'  » 

Pendant  ce  discours,  les  impérialistes  se  regar- 
daient. Quelques  mains  ont  dû  se  porter  aux  poi- 
gnées des  sabres  rendus  ou  donnés  par  le  Dix  décem- 
bre. On  a  prononcé  tout  bas  les  noms  de  Vincennes, 
du  fort  de  Joux.  On  a  regretté  de  ne  plus  avoir  le 
duc  d'Otranle. 

M.  Reiiin  ne  sera  jamais  sénateur. 

Qu'a  donc,  nous  le  demandons,  d'extraordinaire  le 
discours  de  M.  Rertin,  pour  qu'on  s'en  étonne?  M. 
le  premier  adjoint  du  Havre  est  le  représentant  d'une 
tille  de  France.  La  France  a  proclamé  la  Républi- 
que :  c'est  un  gouvernement  établi  Le  pays  la  ac- 
cepté, quand  les  900  élus,  après  février,  M.  Rerger 
en  tôte,  sont  venus  I  acclamer  sur  le  pér'slyle  de  la 
Chambre.  M.  le  président  est  élu  pour  quatre  ans. 
M.  Berlin  lui  montre  Washington;  l'exemple  est 
noble,  le  modèle  parfait  limiter.  M.  Berlin,  magis- 


trat d'une  cité  républicaine,  ne  pouvait  parler  au- 
trement; et  la  stabilité ,  si  prônée  par  M.  Bonaparte, 
ne  pouvait  être  que  confiimée  par  le  discours  du  pre- 
mier adjoint  du  Havre. 

Le  président  a  très  bien  compris  ce  qu'on  voulait 
lui  dire,  et  il  a  répondu  avec  j)résence  d'esprit,  com- 
me un  homme  qui  ne  cherche  ni  a  éluder  la  dilTiculté 
ni  à  la  provoquer.  D'un  ton  ferme  et  digne,  d'une 
voix  claire  et  nelle,  il  a  répondu,  je  dirais  même  il  a 
risposté  par  quelques  phrases  que  nous  croyons  re- 
produire à  pou  près  exactement  : 

t(  Je  regrette  vivement.  Messieurs,  de  ne  pouvoir 
vous  remercier  aulant  que  je  le  voudrais  de  votre  ai- 
mable accueil. 

»  Permettez -moi  de  porter  en  peu  de  mots  un 
toast  à  la  ville  du  Havre  et  à  la  prospérité  de  son 
commerce.  (  Applaudissements.  ) 

))  La  population  de  celle  ville  se  convaincra  cha- 
que jour  davantage  qu'il  n'y  a  pas  de  prospérité  pour 
le  commerce  sans  l'ordre  et  la  stabilité.  (Vive  ap- 
probation. )  Non,  en  dehors  de  l'ordre  et  de  la  stabi- 
lité, il  ne  peut  y  avoir  de  prospérité  publique.  (Ap- 
plaudissements.) 

»  Messieurs,  je  bois  a  la  ville  du  Havre.  »  (_ Bra- 
vos prolongés.) 

14  août. 

Le  président  a  quitté  le  Havre,  où  M.  Berlin,  qui 
n'a  pas  reçu  la  croix  de  la  Légion-d'Uonncur,  lâi  a 
fait  entendre  un  langage  que^  personne  de  ceux  qui 
ont  accepté  franchement  le  gouvernement  républicain 
ne  saurait  blâmer.  L'ovation  a  continué  h  Rouen,  a 
Elbeuf;  puis,  le  chef  de  l'état  est  rentré,  bien  fatigué, 
dans  l'Elysée  national,  où  les  impérialistes  ont  cher- 
ché h  lui  faire  oublier  le  discours  du  Havre,  en  lui 
rappelant  les  réceptions  des  autres  villes.  Nous  ne 
concevons  pas  cette  maladresse  des  amis  du  prési- 
dent. M.  Louis  Bonaparte,  nous  le  croyons  du  moins 
bien  sincèrement ,  est  à  la  fois  fier  et  heureux  d'oc- 
cuper le  poste  que  la  France  lui  a  confié,  et  ne  songe 
réellement  qu'a  maintenir  la  stabilité  du  régime  sous 
lequel  nous  vivons. 

—  ^L  Pierre  Bonaparte  a  été  interrogé  par  le  juge 
d'instruction  relativement  à  la  scène  qui  a  eu  lieu 
vendredi  dernier  entre  lui  et  son  collègue  M.  Gastier. 

L'affaire  sera  jugée  vendredi  prochain  par  la  6" 
chambre. 

Pendant  ce  temps -là,  M.  Charles  Bonaparte 
(prince  de  Canino)  arrivait  a  Bruxelles. 

—  En  même  temps  que  M.  Dupin  prononçait  le 
discours  d'adieu  aux  représentants,  toutes  les  fa- 
milles de  Paris  se  pressaient  aux  portes  de  la  Sor- 
bonne  et  des  lycées. 

L'on  <listribuait  les  prix  aux  jeunes  gens  des  collè- 
ges. La  fille  aînée  des  rois  de  France,  l'Universilé, 
qui  devient  fille  de  la  République,  n'a  changé  qu'une 
chose  à  ses  solennités  habituelles  :  elle  a  parlé  fran- 
çais au  lieu  de  parler  latin. 

—  L'on  a  rendu  aux  lycées  les  noms  glorieux  sous 
Icsquel  ils  avaient  vu  grandir  leur  réputation  clas- 
sique. 

Descartes  est  remplacé  par  Louis  le  Grand;  Hen- 
ri IV,  dont  Corneille  avait  usurpé  le  litre,  se  voit 
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subsiituer  Napoléon,   et  saint  Louis    détrône  M. 
MoBge.  C'est  justice. 

ÉTBA^GEB. 

Bongrie.  —  Raal)  est ,  à  ce  qu'il  paraît ,  occupée 
par  les  ïlongrois.  On  rencontre  des  partisans  près  de 
Porendorf,  à  une  lieue  de  la  Leillia  ,  rivière  éloignée 
de  quelques  lieues  de  Vienne. 

Pendant  que  les  fuyards  autrichiens  sèment  la  ter- 
reur entre  Presbourg  et  Comorn  ,  le  général  Hajnau 
s'avance  vers  Temeswar  contre  les  Hongrois. 

Paskewitsch  a  franchi  la  Theiss.  De  nouvelles 
troupes  russes  marchent  sur  Cracovie  et  sur  la  fron- 
tière nord -ouest  de  la  Hongrie. 

L'empereur  Nicolas  a  expédié  des  ordres  pres- 
sants à  ses  généraux  pour  que  la  campagne  soit  ter- 
minée à  la  fin  d'août. 

13  aoiste 

C'est  la  fêle  générale  de  la  chrétienté.  Paris,  la 
France,  le  monde,  viennent  déposer  aux  pieds  de 
l'image  vénérée  de  Marie  les  fleurs  et  les  prières  j 
toutes  ces  gracieuses  jeunes  filles,  toutes  ces  femmes, 
qui  rappellent  leur  patronne  chérie,  encombrent  les 
temples;  puis,  ii  leur  tour,  à  leur  rentrée  au  foyer 
de  la  famille,  on  les  accueille  avec  les  mêmes  voeux 
qu'elles  viennent  de  former  aux  pieds  de  l'autel  de  la 
mère  du  Sauveur.  Le  monde  retentit  d'un  long  et 
sublime  cantique  en  l'honneur  de  la  Vierge.  Les 
Grecs  ornent  de  fleurs  la  ch;ipeîje  de  la  Panagia; 
l'Espagnol  couibe  la  tôle  sur  les  dalles  de  pierre  des 
trois  cents  églises  consacrées  à  Nueslra  Senora.  En 
France  on  prie  Marie.  Anicrc  aux  préoccupations 
politiques,  aux  discours  officiels,  et  même  au  jeu  de 
la  Bourse  :  la  rente  n'a  pas  cours  le  jour  de  la  fêle 
de  la  mère  du  Dieu  qui  a  chassé  les  marchands  du 
temple. 

Eh  bien ,  ce  grand  jour  a  été  attristé  par  un  crime 
commis  sous  nos  yeux! 

Celait  rue  Neuve-du-Luxembourg,  à  deux  pas 
de  l'hôtel  des  affaires  étrangères  ,  un  homme  en  ren- 
contre un  autre,  le  frappe  d'un  coup  de  pistolet, 
contemple  froidement  sa  victime,  sourit  à  sou  ago- 
nie, et  se  remet  tran!]uille  aux  mains  de  la  force  pu- 
blique qui  arrive  après  le  meuilre  commis. 

Le  meurtrier  se  nomme  M.  Magniez.  La  victime 
est  M.  Vailleniet. 

Le  premier  est  un  époux  outragé,  le  second  est  un 
séducteur.  M.  Magniez  est  négociant  il  iMonlaigis. 
M.  Vaillemet  était  son  ami.  M'"''  Magniez  alla-t-elle 
au  devant  d'une  séduction  ,  ou  succomba-l-elle,  nul 
jie  le  sait;  mais  ^L  Magniez,  averti  par  sou  frère, 
ne  douta  plus  de  son  infortune. 

L'époux  outragé  demanda  une  réparation.  M. 
Vaillemet  se  déroba  par  la  fuite  au  duel  qu'on  lui 
proposait.  M.  Magniez  menaça  l'amant  de  sa  femme 
de  le  tuer  partout  où  il  le  trouverait.  Celui-ci  de- 
manda protection  aux  lois,  et,  le  10  mai  dernier,  M. 
Magniez  promenait  à  la  Cour  d'assises,  devant  M« 
Mongis,  procureur-général,  de  renoncer  à  sa  ven- 
geance. 

La  colère,  l'irritation  continuelle,  l'ont  emporté 
sur  son  serment.  Hier,  II.  Vailleniet  était  frappé,  et 


paiera  peut-être  de  sa  vie  les  h-:^urcs  de  ce  bonheur, 
toujours  troublé,  que  M"'*  >L  gn'ez  a  pu  lui  donner. 

—  Ce  matin  le  président  de  la  République  est  allé 
assister  à  la  messe  basse  célébrée  en  l'Ionneur  de  la 
fêle  de  saint  Napoléon.  M.  Louis  Bonaparte  était 
dans  une  voilure  avec  MM.  Burrot,  Dufauic  et  Chan- 
garniei-;  suivaient  cinq  ou  six  aulies  vo'rtures,  dans 
lune  di  squelhs  se  tiouvaient  -MM.  Lucien  Muiat  et 
Pierre  Bonaparte. 

ÉTRANGER. 

La  troupe  de  Garibaldi ,  dispersée  dans  les  envi- 
rons de  Comacchio,  s'cbt  emparée  de  16  barques  et 
dirigée  vers  Venise. 

Là,  les  barques  qui  portaient  (jaribaldi  et  ses  sol- 
dats se  divisèrent  :  une  j)aiiic  g:igua  le  large  ,  l'autre 
côtoya  le  rivage,  apparcmiuenl  dans  le  but  d'attirer 
sur  elles  l'attcnlion  des  Aulriehiens,  et  de  laisser  à  la 
première  division  une  chance  de  se  soustraire  à  la 
poursuite  des  bâtiments  ennemis.  En  effet,  les  em- 
barcations qui  côtoyaient  le  rivage  auraient  été  cou- 
lées et  saisies,  ainsi  que  la  Gazelle  de  Milan  le  rap- 
porte ,  et  les  autres  auraient  échappé.  Grâce  à  ce 
stratagème,  que  deux  de  ses  partisans  auraient  déjii 
pavé  de  leur  vie,  Garibaldi  aurait  pu  parvenir  il  Ve- 
nise, où  l'on  assure  qu'il  est  entré. 

17  août. 

La  nouvelle  de  la  journée  est  la  condamnation  à 
200  fr.  d'amende  et  aux  dépens  de  M.  Pierre  Bma- 
parte  qui  a  frappé  au  visage  son  collègue  M   Gastier. 

M«  Chaix-d' Est-Ange  défendait  M.  Bonaparte,  et 
M^  Léon  Duyal  plaidait  pour  M.  Gasiier. 

—  Voici  les  résultats  de  l'instruclion  commencée 
dans  l'affaire  de  M^L  Magniez  et  Vaillemi  t. 

M.  Vaillemet  a  été  frappé  par  derrière,  au  moment 
où  il  se  diiigeaii  vers  le  ministère  des  finances,  où  il 
est  employé.  La  balle,  qui  a  pénétré  dans  la  poitrine 
en  passant  entre  les  deux  épaules,  n'a  pu  être  extrai- 
te; elle  a  atteint  l'épine  dorsale.  La  blessure  est  très 
grave  et  laisse  peu  d'espoir  de  guérison.  Quoiqu'en 
proie  il  de  vives  souffrances,  M.  Vaillemet  a  donne; 
tous  les  renseignements  qui  lui  étaient  demandés;  il 
a  répondu  avec  calme,  sans  faire  entendre  aucune 
récrimination  contre  celui  qui  Ta  frappé. 

M.  Magniez  n  a  manifesté  aucun  ngret;  il  a  ajoute 
qu'il  ne  croyait  pas  sa  conscience  engagée  par  la  pa- 
role qu'il  avait  prononcée  dans  de  telles  circonstan- 
ces, et  que  la  vengeance  qu'il  venait  de  satisfaire  était 
îi  ses  yeux  un  acte  de  réparation  et  de  justice. 

—  Le  const  il  d'état  a  procédé  hier  ;i  l'installation, 
on  assemblée  générale,  des  auditeurs  non.més  à  la 
suite  du  concours  ouvert  en  vertu  de  la  loi  du  3  mars 
18^9. 

Le  vice-président  de  la  République  ,  président  du 
conseil  d'état,  a  adressé  aux  jeunes  collaborateurs  du 
conseil  une  allocution  dans  laquelle  il  leur  a  rappelé 
leurs  devoirs  et  les  trailitions  du  g»  and  corps  dans  lej 
sein  duquel  ils  viennent  d'entrer. 

—  Les  trois  frères  Caraby  ont  été  condamnés  soli- 
dairement à  2ô,0o0  fr.  de  dommages-intérêts  enverjj 
M.  Bergognon,  victiuie  de  leur  méprise  dans  la  Irislfj 
nuil  où'fut  révélé  l'adultère  de  M""'  Caraby. 
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ËTRANGEn. 


Turin,  le  12  août.  —  Aujourd  hui  hindi,  h  dix 
heures  du  matin,  le  parlcnient  s'est  rendu  en  corps  à 
l'église  San  (iiovanni,  pour  assister  aux  prières  so- 
lennelles qui  ont  eu  lieu,  en  al  tendant  qu'un  service 
funèbre  puisse  être  célébré  sur  la  dépouille  mortelle 
de  Charles-Albert,  que  l'on  attend  dOporlo. 

C'est  aujourd'hui  que  parlent,  pour  aller  s'cni- 
barciuer,  le  prince  de  (^arignan,  deux  aides -dc-canip, 
quelques  officiers  d'ordonnance  du  roi ,  le  grand  au- 
njônier  et  le  théologien  Simonino.  Ils  iront  a  Oporto 
chercher  les  restes  mortels  de  Charles-Albert.  Deux 
bâtiments  a  vapeur  de  la  mari-ie  royale  sont  prêts  à 
les  recevoir.  On  pense  qu'ils  pourront  6tre  de  retour 
vers  le  milieu  de  septembre.  Le  corps  restera  exposé 
trois  jours  a  Turin,  dans  la  salle  du  palais  dite  des 
Suisses,  après  quoi  les  funérailles  auront  lieu,  si 
nous  sommes  bien  informés,  à  San-Michelc. 

Angleterre.  —  Lola  Montes  n'a  pas  paru  à  l'au- 
dience ainsi  qu'elle  s'y  était  engagée  5  elle  s'est  réfu- 
giée sur  le  continent  avec  son  mari. 

Assilôt  après  les  premières  ])rocédures,  M.  Heald 
s'était  empressé  d'envoyer  à  l'état-major  général  de 
l'armée  sa  démission  de  cornette  ou  lieutenant  au  2^ 
régiment  des  gardes  à  cheval,  avec  permis  de  vendre 
son  brevet.  Depuis  il  a  voulu  retirer  sa  démission,  en 
alléguant  son  extrême  jeunesse  et  les  louables  scru- 
pules que  lui  inspirait  une  pOi;ition  tout  &  fait  ex- 
ceptionnelle, î-ord  Londonderry  ,  malgré  les  soUici- 
citations  de  lord  Brougham  ,  l'ex-chancilier  ,  s'est 
montré  inexorable  ,  et  a  ordonné  la  vente  immédiate 
du  brevet,  moyennant  le  prix  fixé,  à  l'ofiicier  qui 
obtiendra  la  promotion. 

L'état  de  siège  levé,  les  journaux  placés  sous  le 
séquestre  depuis  le  1 3  juin  ont  pu  reprendre  le  cours 
de  leur  publication.  La  Réforme  est  venue  replanter 
sa  rouge  bannière,  sous  laquelle  se  groupaient  les 
Montagnards  qui  ont  essayé  leur  singulière  tentative 
de  Convention;  mais  le  jour  même  de  son  apparition, 
le  parquet  a  saisi  son  numéro. 

M.  de  Falloux  a  remis  ,  penrlant  une  absence  mo- 
■  mentanée  que  sa  santé  l'oblige  a  faire ,  son  porte- 
i'euilleàM.  Lanjuinais  ,  ministre  du  commerce,  qui 
1  l'emplira  cet  intérim. 

l  M.  Barlhe  a  repris  aujourd'hui  la  position  que  la 
l'évolution  de  Février  lui  avait  fait  perdre.  Un  arrêté 
llu  président  do  la  République  le  rappelle  aux  fonc- 
tions de  premier  président  de  la  Cour  des  comptes. 
1  M.  Bérenger  (de  la  Drôme)  présidera  la  Hante- 
l^lour  de  justice  qui  siégera  h  Yersailics  pour  juger 
affaire  de  juin. 

ÉTRANGER. 

Un  fait  grave  vient  de  se  passer  h  la  Nouvelle-Or- 
feans.  Par  ordre  des  autorités  de  la  ville  ,  le  consul 
|l|énéral  d'Espagne  a  été  arrêté. 

Le  consul  aurait,  au  méjtris  du  droit  des  cens, 
lit  saisir  sur  le  territoire  américain  un  de  ses  natio- 
îmux,  réfugié  à  la  Nouvelle-Orléans. 
Il  Celte  affaire ,  dont  tout  le  monie  se  préoccupe, 


pourrait   amener  une  singulière  complication  entre 
les  Etats-Unis  et  1  Espagne. 

Rome.  —  Le  décret  du  3  de  ce  mois  qui  frappe 
d'une  réduction  de  35  p.  100  le  papier-monnaie  émis 
par  le  (louvernement  provisoire  et  républicain,  de- 
puis le  22  novembre,  affecte  violemment  le  com- 
merce et  la  population. 

19  a.oût. 

Tout  Paris  se  porte  h  la  rue  de  la  Chausséc-d'An- 
tin  ,  cl  veut  voir  la  salle  Sainte-Cécile.  On  sait  que, 
dans  la  maison  où  M.  de  Fitte ,  l'élégant  écuyer,  a 
succédé  h  M.  d'Aure,  le  roi  du  manège,  M.  le  comte 
delà  Moskcwa  avait  fait  construire  et  décorer  une 
magnifique  salle  de  concert.  C'est  dans  ce  local,  où 
vibrent  encore  les  sons  harmonieux  produits  par  les 
plus  habiles  instrumentistes  et  les  voix  les  plus  sua- 
ves ,  que  le  congrès  de  la  paix  va  tenir  ses  séances. 

B'ile  réunion  que  celle  de  ces  mandataires  de  tous 
les  peuples,  qui ,  au  moment  où  les  nations  sont  tou- 
tes l'arme  au  bras,  la  lance  levée,  cl  le  feu  auprès  du 
canon,  va  tenter  de  dire  à  ceux  que  l'intérêt  ou  l'am- 
bition rendent  ennemis  :  Frères,  cessez  les  hostilités; 
peuples,  soyez  unis  ! 

On  dit  que  M.  Victor  Hugo  présidera  le  congrès, 
sur  le  refus  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  refus  basé 
sur  l'état  un  peu  inquiétant  de  la  santé  du  prélat. 

—  L'émeute  n'est  pas  encore  apaisée  en  France. 
Il  y  a  toujours  de  l'irritation  dans  certains  esprits. 
Les  bulletins  du  ministère  de  l'intérieur  au  temps  où 
M"*  Sand  les  rédigeait  portent  leur  fruit.  Rocbefort, 
où  sévit  le  choléra,  vient  d'avoir  ses  jours  de  trouble 
cl  d'inquiétude. 

Le  fléau ,  qui  prend  à  Paris  une  marche  recrudes- 
cente ,  a  frappé  quelques  ouvriers  du  port. 

A  Rochefort,  ville  maritime  et  intelligente,  on  a 
trouvé  le  placard  suivant  : 

('  Au  nom  du  peuple  français, 
n  Les  riches  sont  prévenus  que,  si  d'ici  a  vingt- 
))  quatre  heures,  le  choléra  n'a  pas  disparu,  la  ville 
sera  mis  e  à  feu  et  à  sang.  )> 

—  Douze  croix  d'officiers  ou  de  chevaliers  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur  ont  été  accordées  à 
la  ville  de  Rouen,  a  la  suite  de  la  visite  du  président 
de  la  République. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  On  lit  dans  le  Journal  de'  Rome  : 
La  députation  nommée  par  la  commission  munici- 
pale de  Rome,  pour  aller  à  Gaëte  rendre  hom- 
mage au  Saint-Père,  et  lui  présenter  les  félicitations 
les  plus  empressées  pour  le  rétablissement  de  son 
pouvoir  temporel,  est  partie  de  Rome  le  28  juillet. 
Arrivée  b  Goèie  le  lendemain ,  elle  a  été  admise  à 
l'audience  du  souverain  Pontife. 

Le  Saint-Père  a  accueilli  avec  sa  bonté  accoutu- 
mée la  députation  de  la  municipalité  romaine.  La 
députation  a  ensuite  complimenté  les  cardinaux  An- 
tonclli,  Macchi  (  t  Alticri.  Le  samedi  28,  elle  a  été, 
admise  en  audience  particulière  par  le  roi  cl  la  reine 
de  Naples,  et,  après  avoir  eu  la  consolation  de  baiser 
les  pieds  du  Saint-Père ,  elle  est  repartie  pour  Rome, 
où  elle  est  arrivée  le  29  au  soir,  annonçant  la  venue 
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prochaine  de  la  commission  gouvcrncmcnialc  d'état. 

Guerre  de  Iloiujrie.  —  Beni  est  entre  en  Molda- 
vie. Il  a  publié  la  proclamation  suivante  : 
«  Habitants  de  la  ?.îo!davie, 

»  Les  Russes  viennent  de  faire  une  nouvelle  inva- 
sion en  Hongrie  et  dans  la  Transylvanie,  sans  au- 
cune déclaration  de  guerre.  L'Europe  se  tait  à  celte 
infraction  de  tous  les  droits  des  nations.  Mais  les 
Hongrois  sont  assez  forts  pour  écraser  leurs  enne- 
mis. En  entrant  avec  les  llusses  dans  une  lutte  à 
mort,  les  Hongrois  veulent  méaje  en  faire  profiler 
les  pays  limitrophes  que  l'oppression  russe  accable. 
C'est  dans  ce  but  qu'une  partie  de  mon  armée  est 
entrée  en  Moldavie. 

»  Peuple  moldave  !  si  lu  veux  élre  libre  et  jouir 
d'un  gouvernement  constitutionnel ,  sous  la  suze- 
raineté de  la  Sublime-Porte,  lève-loi  pour  extermi- 
ner ces  hordes  de  barbares  qui  infestent  ton  pays  na- 
tal. Que  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes 
se  jettent  sur  l'ennemi  commun  ;  qu'ils  Interceptent 
toutes  les  communications,  et  bientôt,  avec  le  con- 
cours de  l'armée  hongroise  et  de  la  population  vala- 
que,  qui  se  lèvera  en  même  temps ,  la  destruction  de 
l'armée  ennemie  ne  sera  pas  dilficile.  Le  secours  de 
la  Sublime-Porte  ne  se  fera  pas  atlcndre,car  elle 
sentira  que  l'émancipation  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  qui  veulent  rester  sous  sa  suzeraineté  ex- 
clusive, comme  elles  l'ont  été  autrefois,  peut  seule 
assurer  son  existence  politique  future,  menacée  par 
le  czar  de  jour  en  jour  davantage. 

20  aosflit. 

Le  bruit  d'un  remanîment  ministériel  s'est  répandu 
aujourd'hui  à  Paris.  Ces  bruits ,  tout  en  méritant 
confirmation  ,  ne  sont  cependant  pas  dénués  de  fon- 
dement. M.  Dufaure  vient  de  se  poser  en  ami  dévoué 
de  la  Constitution.  Il  la  défend,  au  moment  où  l'on 
fait  un  appel  aux  conseils  généraux  pour  qu'ils  de- 
mandent sa  révision. 

A  l'Elysée-Naiional,  cette  camarilla,  qui  semble 
faire  tous  ses  efforts  pour  mal  diriger  la  conduite  de 
M.  Louis-Bonaparte,  voudrait  bien  renverser  M.  Du- 
faure. Le  petit  plan  d'usurpation  impériale  que  com- 
plotent les  familiers  de  Ihôlel  du  faubourg  Sainl-Ho- 
noré  est  gêné  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Au  reste,  à  l'Elysée,  on  est  coutumier  du  fait.  Ce 
beau  palais  fait  rêver  a  la  couronne.  A  l'époque  où 
S.  A.  L  et  R.  le  grand-duc  de  Berg,  Murât,  habitait 
l'Elysée,  sa  femme  tenait  liicei  tains  conciliabules,  où 
l'on  préparait  tout  bas  la  couronne  au  beau-frère  de 
l'empereur,  si  celui  ci  eût  succombé  pendant  la  cam- 
pagne de  Prusse  et  Pologne. 

—  Encore  une  illustration  du  siècle  qui  vient  de 
disparaître  :  Méhéniet-Ali  est  mort  le  2  août  dçrnier 
à  Alexandrie,  dans  sa  80«  année. 

C'est  une  singiHière  existence  que  celle  de  ce  rude 
enfant  des  montagnes,  devenu  le  civilisateur  de  l'E- 
gypte. Dans  sa  jeunesse,  Méliémct-Ali  a  élé  soldat  et 
marchand.  Le  souverain  de  l'Egypte  a  toute  sa  vie 
aimé  le  commerce  cl  la  guerre.  "       '  .  .li  >  ', 

Nous  regrettons  que  le§  limites  qui  nous  s'ont  im- 
posées ne  nous  permettent  pas  de  consacrer  un  long 


espace  au  de.-tructeur  des  Mamelucks,  à  celui  'a  qui  le 
Ciel  a  donné  le  temps  de  compléter  son  œuvre. 

Méhémet-Ali  est  mort  de  la  mort  d'un  Saint.  Aux 
yeux  des  Musulmans,  rien  ne  mantiue  à  la  double 
couronne  religieuse  et  guerrière  du  pacha. 

—  Le  général  Excelmans  est  appelé  a  remplacer 
le  maréchal  Molitor  a  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.  C'est  un  choix  également  honora- 
ble pour  la  France  et  pour  celui  dont  Napoléon,  li 
Sainte-Hélène,  a  dit  plusieurs  fois  : 

«  Pourquoi  Grouchy  n'a-l-il  pas  entendu  le  canon 
de  Waterloo  de  la  même  manière  qu'Excclmans 
l'entendait?  » 

—  On  s'entretient  dans  le  monde  politique  d'une 
brochure  publiée  par  M.  Dupin.  Elle  est  adressée 
aux  habitants  de  la  Nièvre,  et  intitulée  Des  Comices 
agricoles.  C'est  une  réfutation  du  système  socialiste. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Le  ministère  napolitain  vient  d'élre  en- 
tièrement changé.  Radelzki  a  adressé  aux  Vénitiens 
une  proclamation.  Il  demande  une  reddition  pleine, 
entière  et  absolue.  Une  souscription  s'organise  dans 
le  royaume  de  Sardaigne  pour  l'érection  d'un  monu- 
ment a  la  mémoire  du  roi  Charles-Albert. 

Guerre  de  Hongrie.  —  On  écrit  de  Vienne,  le  15 
août  : 
Rapport  officiel  du  jehl-maréchal  baron  IJaynau. 

a  Après  avoir  pris  possession  de  Szoggedin  le  2  août, 
forcé  le  passage  de  la  Theiss  le  3,  mis  en  déroute, 
le  5 ,  les  corps  réunis  de  Dembinski,de  Messaros, 
de  Guyon  et  de  Desse^^fy,  qui  avaient  pris  une  forte 
position  près  de  Szœrcg,  je  me  trouve  aujourd  hui  "a 
une  journée  de  marche  de  Temos^Yar  etd'Arad.  J'es- 
père ce  soir  dégager  Temcswar  et  y  entrer.  J'ai  ren- 
voyé à  Pesth  la  forte  brigade  Jablouowski ,  qui  se 
rendra  ultérieurement  il  Raab  pour  rétablir  les  com- 
munications. Hier  on  a  fait  2,000  prisonniers  près  de 
Mcgrin.  i> 

21  aoatt. 

—  Toutes  les  préoccupations  de  la  journée  ont  été 
portées  sur  le  bulletin  suivant,  que  le  gouvernement 
a  fait  afficher  dans  Paris. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRArniQlE. 

Berlin,  le  1?. 

Le  ministre  de  France  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

«  Le  comte  de  Beckendorf,  aide-de-camp  de  l'em- 
pereur de  Russie  ,  est  ariivé  de  Varsovie  celle  nuit , 
chargé  d'annoncer  au  roi  de  Prusse  le  dénoùment 
de  la  guerre  de  Hongrie. 

»  Gœrgey,  devenu  dictateur  après  le  départ  de  Kos- 
sulh,  s'est  souim's  avec  toutes  ses  forces,  îi  Arad,  le 
13  août,  au  maréchal  raskevisicb. 

»  Le  corps  du  général  Boni  avait  clé  détruit  par  le 
général  Lr.ders.  » 

Toutes  les  autres  nouvelles  étrangères  passent  in- 
aperçues devant  l'imporlanco  de  celles  que  nous  don- 
,.nons. 

22  aostt. 

Le  congrès  dos  amis  de  la  paix  a  tenu  aujourd'hui 
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sa  première  séance.  M.  Victor  Hugo,  appelé  au  fau- 
teuil de  la  présidence,  a  vu  se  grouper  autour  de  lui 
le  bureau  que  la  commission  avait  composé  provisoi- 
rement ,  et  que  tous  les  membres  de  l'assemblée  ont 
accepté. 

L'on  a  décerné  h  l'unanimité  le  titre  de  président 
honoraire  h  M.  rarchevêque  de  Paris. 

M.  Hugo  a  prononce  un  long  et  beau  discours,  qui 
a  constamment  mérité  les  applaudissements. 

Les  orateurs  qui  lui  ont  succédé  ont  obtenu  les 
mêmes  marques  de  sympathie. 

Certes,  nous  sommes  au  noiiibre  de  ceux  qui  for- 
ment les  vœux  les  plus  sincères  pour  voir,  comme  le 
disait  M.  de  Bérangor,  les  peiiplcs  former  t( ne  Sainte- 
Alliance  et  se  donner  la  main.  Nous  voudrions  la 
paix  semant  partout  des  fleurs  et  des  épis.  Mais  tant 
que  restera  l'artillerie,  celte  idlima  ratio  des  rois 
ot  des  peuples ,  nous  ne  pouvons  croire  à  la  réalisa- 
tion du  vœu  du  congrès  de  la  paix,  à  l'inteuliction  ab- 
solue de  l'emploi  de  la  force. 

La  guerre  c'est  pour  les  nations  un  procès  pour 
les  particuliers,  c'est  le  di^niec  mot  d'une  discussion 
d'intérêt  ou  d'ambition.  Un  de  nos  écrivains  militai- 
res a  dit  :  Quand  devx peuples  ne  peuvent  plus  s'en- 
tendre, ils  se  font  la  guerre.  Celte  pensée  s'est  con- 
vertie en  axiome,  et,  sans  admettre  que  le  canon  soit 
Vapôtre  de  la  civilisation  ,  nous  estimons  que,  mal- 
gré la  philanlbropie  des  membres  du  congrès,  il  fera 
encore  long-temjis  entendre  sa  voix  formidable. 

La  nouvelle  de  la  reddition  de  Georgey  A  Vil- 
lages peut  paraître  un  présage  heureux  aux  abo- 
litionistes  de  la  guerre.  Mais  la  Hongrie  n'a  pas  dit 
son  dernier  mot.  Il  reste  au  cœur  de  chaque  soldat , 
de  chaque  habitant,  la  parole  d'André  H,  leur  roi  en 
1222  :  ce  serment  renouvelé,  au  moment  de  la  guerre 
de  1751,  par  Marie-Thérèse,  serment  qui  déliait  les 
Hongrois  de  leur  fidélité  s'ils  n'étaient  pas  gouvernés 
d'après  la  Charte  consentie  entre  le  souverain  et  le 
peuple.  Le  sabre  du  hussîird  n'est  pas  encore  rentré 
dans  le  fourreau,  et  le  jeune  empereur  doit  craindre 
d'abuser  de  la  victoire.  Au  reste,  l'armée  hongroise 
du  sud  se  concentre  du  côté  dOrsowa.  Ce  sera  là 
sans  doute  que  se  jouera  le  dernier  coup  de  dé  de  la 
nationalité  hongroise.  Que  Dieu  sauve  le  peuple  qui 
veut  rester  libre  I 

o      âô  août. 

En  attendant  que  la  paix  universelle  nous  permette 
tous  de  jouir  d'un  bonheur  auquel  l'homme  nous  pa- 
raît devoir  rester  encore  long-temps  étranger,  il  faut 
pourtant  pourvoir  à  nos  b<'soins.  Chaque  jour  il  faut 
compter  avec  sa  noatérialilé.  Il  faut  aux  peuples  un 
revenu,  une  armée,  le  commerce,  l'instruction,  et 
pour  cela,  comme  le  disait  Maurice  de  Saxe,  il  faut 
de  l'argent,  de  l'argent,  et  encore  de  l'argent. 

M.  Passy,  qui  ne  trouve  que  le  vide  dans  les  cof- 
fres, qu'on  lui  a  remis  pufaitement  dégarnis,  M.  Pas- 
sy, après  mille  combinaisons,  après,  mille  pages  noir- 
cies de  chiffres,  n'a  trouvé  comme  remède  in  extre- 
mis à  cette  pénurie  du  trésor  que  I'Impot  sur  lk  re- 
tenu, celle  vieille  théorie  impossible  des  financiers 
rouges,  cet  imi)ôt  modèle,  cet  impôt  démocratique, 
qu'il  est  impossible  d'établir. 


Pendant  que  la  France  avait  le  malheur  de  vivre 
sous  ce  régime  de  terreur  auquel  voudraient  nous  ra- 
mener les  politiques  d'estaminet  qui  font  consister  la 
liberté,  l'égalité  et  la  fraternité,  h  être  sales,  mai 
mis,  grossiers  entre  soi ,  et  à  se  tutoyer  après  boire, 
on  a  essayé  mille  formes  d'impôts.  Les  chiens,  les 
célibataires,  les  voilures,  l'eau  de  Cologne,  tout  cela 
payait  impôt;  il  est  vrai  qu'on  donnait  des  primes 
aux  filles-n.ères.  Eh  bien  1  tous  ces  impôts,  à  quoi 
onl-ils  abouti?  A  rien.  El  si  le  vainqueur  d'Arcole 
n'avait  pas  rempli  les  coffres  de  la  République  avec 
l'argent  de  l'ennemi,  la  nation  que  l'on  avait  sur- 
nommée sans-culotte  eût  justifié  son  titre  :  son  ar- 
mée, avant  de  franchir  les  Alpes,  était  sans  souliers. 

S 4  août. 

Les  esprits  se  préoccupaient  vivement  de  la  ré- 
union d'hommes  politiques  faite  a  Champlàtreux  par 
M.  Mole.  Tous  les  journaux  dissertaient  il  qui  mieux 
mieux  sur  ce  cénacle  présidé  par  l'ancien  ministre. 
M.  Mole  a  voulu  trancher  nettement  la  question. 

Voici  sa  spirituelle  lettre,  que  publie  ce  malin  un 
des  journaux  adversaires  de  la  grande  réunion  de 
Champlàtreux.  Nous  nous  empressons  de  la  repro- 
duire : 

Champlàtreux ,  22  août  1849. 
«  Monsieur, 

))  Me  permettrez  -  vous  de  vous  donner  un  bref 
éclaircissement  sur  ces  réunions  h  Champlàtreux 
d'hommes  politiques  importants,  dont  vos  colonnes 
ne  cessent  d'entretenir  le  public  ?  Vous  faites  mentir 
!e  proverbe,  Monsieur,  qa'il  n'y  a  jamais  de  fumée 
sans  un  peu  de  feu,  et  je  puis  vous  rassurer  complè- 
tement sur  les  progrès  qu'aurait  faits  ici  la  lision,  ou 
celte  conciliation  entre  tous  les  partis,  qui  vous  pa- 
raît le  plus  grand  mal  dont  la  France  soit  encore  me- 
nacée. Depuis  que  je  suis  à  Champlàtreux,  seul  avec 
mes  enfants ,  je  n'ai  reçu  ni  un  hôte  ni  une  visite. 

Est-ce  clair  ? A  la  vétité,  je  n'y  suis  pas  depuis 

long-temps,  et  je  ne  réponds  pas  de  l'avenir.  Mais 
voyez  que  d'émolions  vous  auriez  épargnées  îx  vous- 
même  et  à  vos  lecteurs  en  daignant  prendre  la  moin- 
dre information!  Vous  avez  sonné  lalarme  bien  avant 
le  péril.  La  confiance  qu'on  vous  accorde  pourrait  en 
être  ébranlée.  Rien,  rien,  c'est  trop  peu  pour  four- 
nir à  une  polémique  si  soutenue,  si  enflammée! 

»  Veuillez,  Monsieur,  insérer  cette  simple  et 
courte  lettre  dans  votre  prochain  numéro.  Ce  n'est 
pas  à  la  loi,  mais  h  votre  parfaite  obligeance,  que  je 
m'adresse  pour  l'obtenir. 

»  Agréez  d'avance  mes  remercîments ,  auxquels  je 
joins  les  assurances  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. MOLÉ.  » 

—  La  commission  des  vingt-cinq,  dite  commission 
de  permanence ,  s'est  réunie  hier,  comme  nous  l'a- 
vons dit. 

M.  le  général  Changarnier  assistait  h  celle  ré- 
union. 

Après  une  discussion  sans  importance  sur  diffé- 
rentes questions  qui  ont  été  soulevées,  M.  le  général 
Changarnier  a  donné  sur  la  situation  des  esprits  à 
Paris  les  renseignements  les  plus  satisfaisants. 

La  commission,  confiante  dans  les  c-xplicalions  de 
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M.  Cliangarnicr  cl  dans  sa  sollicitude  pour  le  main  | 
tien  (le  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  s'est  séparée,  en  ' 
s'ajournant  h  la  semaine  prochaine.  ' 

—  M.  Roniiou,  le  plus  spirituel  des  préfets  du 
dernier  règne,  vient  de  publier  une  petite  brochure 
des  plus  comi)lcles  sur  l'administration  départemen-  [ 
taie.  Ce  petit  livre,  que  l'on  peut  appeler  le  Testa-  , 
ruent  d'un  j)réfet,  est  écrit  avec  toute  la  verve  et  toute  j 
la  logique  que  tout  le  monde  reconnaît  à  M.  Romieu.  j 

?«ous  voudrions  voir  ce  petit  livre  distribué  à  tous 
les  conseils  généraux  qui  se  réunissent  en  ce  mo-  ; 
nient,  et  les  conseillers  se  pénétrer  des  maximes  for- 
mulées dans  l'Exposé  de  l'administration  sous  le  ré- 
gime républicain.  I 

Les  rapports  des  préfets  avec  leurs  administrés  ne 
peuvent  plus  être  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  autre- 
fois. 

Lorsque  Napoléon,  tout-puissant  en  France,  cou- 
ronné qu'il  était  par  la  gloire  et  le  suffrage  de  tout 
un  peuple,  dont  il  avait  doré  les  chaînes;  lorsque  Na- 
poléon, disons  nous,  nommait  un  préfet,  celui-ci, 
ouli  e  le  pouvoir  que  lui  donnait  la  Constitution  de 
l'an  YllI,  se  trouvait  une  cnianation  du  souverain, 
et  la  volonté  qui  gouvernait  la  France  se  subdivisait 
dans  les  départements,  où  elle  régnait  en  despote. 

Aujourd'hui,  le  préfet  et  ses  lieutenants  MM.  les 
sous-préfets  sont  bien  loin  d'avoir  la  prépondérance 
de  leurs  devanciers. 

La  Chambre  des  députés  ,  l'Assemblée  nationale 
ont  absorbé  la  majeure  partie  de  l'autorité  préfecto- 
rale. Avant  comme  après  une  élection,  les  admini- 
Irateurs  des  chefs-lieux  et  des  sous-préfectures  trem- 
blent devant  le  candidat  ministériel ,  et  si  le  travail 
des  élections  n'est  pas  satisfaisant,  la  victime  est 
bientôt  frappée  :  un  changement  de  résidence  ou  la 
destitution  arrive  bientôt  frapper  celui  qui  n'a  pas 
réussi. 

M.  Dufaure ,  ce  ministre  que  l'on  voudrait  bien 
renverser  à  l'hôtel  de  l'Elysée,  a  posé  une  série  de 
questions  importantes  aux  conseils  généraux. 

La  plus  importante  est  celle  qui  tend  à  substituer 
h  l'administr'alion  émanant  de  l'autorité  centrale  une 
administration  due  presque  toute  a  l'élection.  Cer- 
tes, avec  les  principes  émis  par  le  système  républi- 
cain, l'élection  parait  devoir  être  la  marche  naturelle; 
mais  aussi,  en  présence  de  l'élat  de  l'instruction  pu- 
blique en  France,  peut-on  se  permettre  d'y  avoir  re- 
cours sans  restriction? 

—  Le  congrès  de  la  paix  continue  ses  séances. 
M.  Emile  de  Girardin  a  combattu  avec  un  rare  ta- 
lent la  persistance  du  gouvernement  à  conserver  des 
armées  permanentes.  Il  a  exprimé  le  vœu  que  la 
France  donnât  la  première  le  signal  du  désarmement. 
Son  discours  a  été  vivement  applaudi. 

ÉTR.iNGKR. 

Turin.  —  La  Chambre  des  députés  a  entendu 
aujourd'hui  la  lecture  du  traité  de  paix  entre  l'Autri- 
clie  et  la  Sardaigne, 

La  question  de  territoire  est  réglée  conformément 
aux  ti'aités  antérieurs. 

Quant  aux  75  millions,  15  millions  sont  payables 
eu  octobre,  le  reste  de  deux  mois  en  deux  mois. 


Hongrie.  —  Le  bruit  courait  aujourd'hui  que  les 
Hongrois,  après  avoir  fusillé  Gœrgey ,  en  avaient  de 
nouveau  appelé  aux  armes  pour  maintenir  leur  indé- 
pendance. 

—  Trois  jours  après  la  soumission  de  Gœrgey,  la 
forteresse  d'Arad  a  capitulé. 

2a  août. 

Encore  des  fleurs  paitout,  comme  pour  la  fête  de 
la  Vierge.  Aujourd'hui  on  célèbre  le  patron  de  la 
France.  On  invoque  le  nom  de  celui  qui,  au  13«  siè- 
cle ,  battait  les  Anglais  à  Taillebourg  sur  la  Charen- 
te,  conquérait  Damietle ,  voyait  son  épée  brisée  à 
Mansouiali,  et  forçait  les  infidèles  à  admirer  sa  piété 
et  son  courage. 

A  l'Elysée-National  a  l-on  fait  entendre  le  mot 
Date  lilia  manibus  pfenis ,  a-t-on  célébré  le  jour  de 
fête?  Nous  ne  le  savons  pas. 

Prince  ,  lorsque  ce  bon  roi  I.osis ,  votre  auguste 
père  ,  qui  préféra  quitter  le  trône  de  Hollande  plutôt 
que  de  rester  le  vassal  de  son  frère  ;  quand  cette  fem- 
me, bonne,  gracieuse  et  charmante  ,  qu'on  vénère  h 
Saint-Leu,  et  que  l'on  nommait  la  reine  Hortense, 
vous  placèrent  sous  la  protection  du  saint  roi  et  du 
grand  empereur  votre  oncle;  quand  vous  trouviez 
dans  votre  berceau  lo  grand  aig'e  de  la  Lé;;ion- 
d'Honncur,  cet  astre  flamboyant  du  firmament  im- 
périal, le  jour  de  la  Saint-Louis,  on  venait  en  foule 
saluer  l'enfant  royal ,  et  nul  ne  croyait  qu'un  jour  la 
France  républicaine  vous  confierait  pour  quatre  an- 
nées le  soin  de  la  représenter.  Prince,  aujourd'hui 
vous  avez  dil  penser  aux  six  années  qui  ont  précédé 
'a  chute  de  l'empire.  Vous  avez  dû  vous  ressouvenir 
des  joies  de  la  grandeur,  vous  avez  dii  revoir  les 
jours  de  l'exil,  les  prisons  de  Strasbourg,  de  Boulo- 
gne et  de  Ham  ;  vous  avez  dri  entendre  les  six  mil- 
lions de  voix  qui  vous  proclamaient  au  10  décembre; 
vous  avez  dû  aussi  vous  rappeler  M.  Bertin  vous 
montrant  au  îiavre  \\^ashington  pour  modèle.  Prési- 
fV:nl  de  la  République ,  vous  avez  dû  demander  à 
saint  Louis  d'intercéder  pour  vous  auprès  de  Dieu, 
pour  obtenir  des  Français  l'amour  et  la  vénération 
qu'ils  avaient  pour  le  fils  de  Blanche  de  Castille. 

26  août. 

11  est  toujours  question  d'une  modification  dans  le 
ministère.  En  attendant,  l'altenlion  est  tournée  sur 
le  voyage  a  Ems ,  Ml  par  plusieurs  Fiançais,  pour 
rendre  visite  au  comte  de  Chambord,  et  sur  le  dis- 
cours de  M.  Léon  Faucher  h  Limoges. 

—  Le  camp  projeté  entre  Thann  et  Cernay  n'au- 
ra pas  lieu.  Les  dépenses sei-aient  trop  considérables, 
et  la  saison  est  trop  avancée. 


ÉTR.4NGER. 

Rome.  —  Il  y  a  un  commencement  d'hostilité 
sourde  entre  les  Français  et  les  cardinaux.  M.  Sar- 
celli  a  refusé  de  prendre  possession  de  son  ministère 
avant  que  le  général  Oudinol  ne  lui  ait  remis  ses 
pleins  pouvoirs. 

Venise.  —  On  dit  que  Manin  veut  rendre  la  ville, 
€l  qu'ila  envoyé  des  députés  au  camp  autrichien. 


286  — 


27  août. 

Paris  csl  calme.  M.  de  Tocqucvillc  donne  une  fêle 
aux  membres  du  congrès  de  la  paix,  sur  lesquels  le 
crayon  spiriluel  de  Cham  s'est  déjà  exercé. 

—  La  police  ani;laisc  vient  de  faire  preuve  de  fidèle 
et  loyale  alliance  avec  celle  de  France.  M.  Rébiilot 
doit  des  actions  do  grîkce  an  loid-maire  de  Londres. 
Le  clief-constable  de  Londres,  ^L  Fiild,  envoyé  à  la 
poursuite  de  planning,  l'assassin  d'Oeconor,  avant 
de  partir  de  Paris,  a  rendu  un  service  signale  à  la  po- 
lice française.  Avant-hier,  au  moment  où  il  atten- 
dait à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  du  [lavre, 
avec  ses  agents,  le  moment  du  départ,  une  vive  ru- 
meur ayant  signalé  un  vol  qui  venait  d'être  commis 
au  préjudice  d'un  voyageur,  M.  Field ,  après  avoir 
jeté  un  coup  d'œil  scrutateur  sur  les  individus  assez 
nombreux  réunis  dans  la  salle  d'attente,  se  dirigea 
vivement  vers  un  élégant  jeune  homme  qui  jouait  né- 
gligenmient  avec  son  slick,  et,  le  saisissant  d'une 
main  ferme  au  collet:  «  Voici  le  voleur,  dit-il  ;  c'est 
Wood,  le  célèbre  Wood,  qui  ne  me  démentira  pas  I  » 

Au  milieu  des  marques  d'étonnement  de  la  foule, 
et  malgré  les  protestations  d'innocence  de  l'individu 
ainsi  signalé,  le  commissaire  spécial  du  chemin  de 
fer  fut  appelé,  et  l'on  procéda  a  la  visite  des  vêle- 
ments de  \Yood,  dans  les  bottes  duquel  on  retrouva 
la  chaîne  et  la  montre  qu'il  venait  de  voler  avec  une 
dextérité  qui  tint  honneur  aux  tireurs  de  la  Grande- 
Bretagne. 

M.  Field,  avant  de  monter  dans  le  chemin  de  fer, 
a  trouvé  le  temps  de  joindre  au  procès-verbal  d'ar- 
restation une  note  dans  laquelle,  en  signalant  à  la 
police  la  présence  à  Paris  de  cinq  ou  six  des  voleurs 
lès  plus  habiles  de  Londres,  il  donne  leur  signale- 
ment et  indique  le  moyen  de  découvrir  leur  piste  et 
de  les  arrêter  en  flagrant  délit,  s'ils  tentent,  comme 
on  n'en  doit  pas  douter,  de  se  livrer  à  leur  coupable 
industrie. 

—  Le  bruit  court  ce  matin  ii  Paris  que  le  mariage 
du  président  de  la  République  avec  une  princesse 
royale  de  Suède  est  décidé.  On  ajoute  que  cette  union 
sera  célébrée  aussitôt  que  la  santé  de  M.  le  Prési- 
dent sera  complètement  rétablie. 

ÉTRANGER. 

Allemagne.  —  C'est  dans  les  derniers  jours  de 
juillet  que  des  ouvertures  ont  été  faites  entre  Gœr- 
gey  et  Paskt-witsch. 

L'opinion  publique,  d'accord  en  ce  sens  avec  Gœr- 
gcy,  regarde  une  amnistie  pleine  et  entière  comme 
le  seul  mode  de  désarnicment  ré'el  de  la  Hongrie. 

Comorn  veut,  dit-on,  se  défendre.  Le  Bannat  est 
totalement  évacué  par  les  Hongrois. 

28  août. 

M.  François  Dclcssert,  président  de  la  Caisse  d'é- 
pargne, vient  d'adresser  un  rapport  plein  d'intérêt 
aux  directeui's  et  administrateurs. 

—  Les  Parisiens,  grâce  aux  taureaux  de  M.  Fer- 
dinand Lûloue  et  Victor  Franconi,  vont  devenir  ex- 
perts dans  l'art  de  la  tauromachie. 

Les  Novillos   s'espagnolisent.  L'oa  và   bientôt 


crier  à  l'Hippodrome  bravo  toro,  et  jeter  des  fleurs 
aux  comballanls. 

Hier  il  l'Hippodrome,  un  accident  grave  a  failli 
avoir  lieu.  Un  des  taureaux,  api  es  avoir  mis  deux 
des  jouteurs  hors  de  combat  en  les  retournant  com- 
me on  retourne  une  botte  de  foin,  ne  pouvait  être  en- 
traîné hors  de  l'arène  et  ramené  h  sa  demeure  ordi- 
naire. Le  gardien  qui  les  conduit  et  leur  donne  leur 
nourriture  crut  avoir  plus  d'empire  sur  lui;  mais  la 
bête  était  devenue  furieuse,  et  le  renversa  d'un  vi- 
goureux coup  de  corne  dans  la  poitrine;  le  malheu- 
reux tomba  sur  le  dos,  et  fut  piétiné  quelques  instants 
par  le  taureau.  Quand  on  le  releva,  il  ne  donnait 
plus  aucun  signe  de  vie.  Cependant,  au  bout  de  quel- 
ques instants,  il  reprit  connaissance,  et  les  médecins 
de  l'administration  purent  constater  que  cet  homme 
en  serait  quitte  pour  une  forte  contusion  à  b  poi- 
trine. 

Nous  avons  donné  à  la  France  des  nouvelles  de  M. 
Ratlier,  sergent  au  48*  de  ligne,  représentant  du 
peuple  et  membre  de  la  Convention  du  Conserva- 
toire. Nous  ne  pouvons,  sans  être  injustes,  ne  pas  par- 
ler de  M.  le  sergent-major  Boichot,  collègue  de  M. 
Ratlier. 

Voici  ce  qu'on  nous  écrit  de  Genève  : 

<(  Le  scrg.^nt  Boichot  a  décidément  élu  domicile 
dans  notre  ville  ,  devenue  le  commun  réceptacle  des 
révolutionnaires  fugitifs  de  la  France,  de  l'Italie  et 
de  l'Allemagne.  Il  n'a  pas  tardé  h  s'y  mettre  en  rap- 
ports, par  l'entremise  de  nos  gouvernants  ,  avec  les 
chefs  de  bande  badois,  qui  sont  venus  prendre  leurs 
quartiers  à  Genève.  Si  ce  ministre  de  la  guerre  in 
luirtibns  était  personnellement  un  homme  plus  re- 
doutable, son  séjour  persistant  sur  la  frontière  d'un 
département  français  mériterait  d'occuper  le  gouver- 
nement. De  toute  façon,  il  est  évident  qu'il  ne  s'ob- 
sline  à  résider  à  Genève,  dont  le  séjour  est  plus  coû- 
teux que  celui  d  aucune  localité  de  la  Suisse,  que 
parce  qu'on  lui  a  fait  entendre  que  notre  ville  devien- 
drait sous  peu  un  centre  d'opérations  pour  les  anar- 
chisles  de  l'Europe,  comme  elle  leur  sert  déjà  de 
point  de  ralliemenl.  Notre  autocrate  genevois ,  James 
Fazy,  qui  n'est  d'ailleurs  rien  moins  qu'un  homme  de 
guerre,  dispose  de  nos  arsenaux,  cl  a  le  moyen  d'ar- 
m.er  quelques  milliers  de  bandits  étrangers  pour  une 
expédition  révolutionnaire  dirigée  contre  les  états 
voisins.  Nos  soi-disant  ouvriers  des  chantiers  natio- 
naux pourraient  être,  d'un  jour  'a  l'autre,  organisés 
en  corps  francs,  et  réunis  sous  les  drapeaux  avec 
quelques  centaines  déjeunes  aventuriers  qui  étaient 
i  allés  combattre,  l'année  dernière,  daiîsles  rangs  des 
insurgés  de  la  Lombardie.  » 

ÉTRANGER. 

Rome.  —  On  annonce  le  départ  du  général  Oudi- 
not  i-our  la  France,  et  l'arrivée  de  Lola -Montés  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien.  L'cx- danseuse  ,  l'ex- 
comicssc,  est  avec  son  mari,  le  lieutenant  Heald. 

Vienne.  —  Lesjournaux  publient  aujourd'hui  les 
points  fondamentaux  de  la  nouvelle  loi  électorale  pour 
la  basse  Autriche.  La  Diète  se  composera  de  quatre- 
vingt-dix  députés,  qui  se  divisent  en  trois  claises , 
mais  qui  forment  une  seule  Assemblée.  Vienne  en 
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nomme  vingt-six.  L'élection  a  eu  lieu  oralement  et 
publiquement.  Des  députés  sont  nommés  pour  quatre 
ans,  et  rcéligibles.  La  Diète  siège  tous  les  ans  pen- 
dant six  semaines  :  elle  nomme  un  comité  du  pays, 
composé  de  deux  députés  de  chaque  classe ,  et  qui  est 
en  relation  directe  avec  le  gouverneur. 


La  seule  nouvelle  a  enregistrer  au  milieu  du  calme 
dont  jouit  la  France  est  celle-ci  : 

Venise  s'est  rendue  le  22  août.  Ce  jour-li),  trois 
personnes^  représentant  le  conseil  municipal  de  cette 
ville,  ont  signé,  au  quartier  du  général  Gorzkowski, 
une  capitulation.  On  ne  connaît  pas  encore  les  cir- 
constances qui  ont  déterminé  cette  démarche.  On  sait 
seulement  que  le  bombardement,  commencé  le  30 
juillet,  avait  atteint,  le  15  août ,  toutes  les  parties  de 
la  ville.  Bon  nombre  d'habitants  en  étaient  sortis.  La 
misère  était  d'ailleurs  au  comble  dans  l'enceinte  des 
murs.  La  faim  s'y  faisait  cruellement  sentir,  et  ion  y 
payait  très  cher  des  aliments  malsains. 

Les  conditions  do  l'entrée  des  Autrichiens  sont  cel- 
les que  le  maréchal  Radetzki  avait  posées  lui-même 
dans  une  proclamation  adressée,  le  16  août,  à  la 
population  de  Venise  :  reddition  entière  et  absolue  ; 
remise  immédiate  des  forts,  arsenaux,  établissements 
publies,  bâtiments  de  la  flotte  et  matériel  de  guerre. 
De  la  part  de  l'Autriche  :  amnistie  générale  pour  les 
soldats  et  sous-officiers  des  troupes  de  terre  et  de 
mer  ;  permission  de  sortir  de  la  ville  il  toute  personne 
compromise.  Telles  sont  les  bases  de  l'arrangement 
que  Venise  a  accepté.  Le  vieux  maréchal  avait  pris 
occasion  du  traité  de  paix  avec  le  Piémont  pour  en- 
gager cette  ville  à  se  rendre.  Un  argument  plus  dé- 
cisif encore  a  été  sans  doute  la  soumission  des  Hon- 
grois, qui ,  rendant  a  l'Autriche  la  libre  disposition 
de  toutes  ses  forces,  aura  ôté  aux  assiégés  l'espoir 
qu'ils  paraissaient  avoir  conservé  jusqu'à  cet  événe- 
ment. 

50  août. 

Les  réunions  des  conseils  généraux  absorbent  l'at- 
tention générale,  et  laissent  peu  de  place  à  la  politi- 
que intérieure.  —  Les  regards  sont  tournés  vers  le 
Nord,  où  vont  s'agiter  sans  doute  de  grandes  que- 
stions. 

—  Hier,  vers  cipq  heures  du  soir,  un  jeune  hom- 
me, distingué  par  sa  mise  et  sa  figure,  se  présente  au 
sergent  Diacon  ,  gardien  de  la  colonne  Vendôme,  et 
demande  a  monter  au  sommet  du  monument.  A  peine 
arrivé  sur  le  balcon  qui  couronne  le  tailloir  de  la 
colonne,  il  s'élance  par  dessus  la  balustrade  et  tombe 
sur  le  granit  du  soubassement,  du  côté  de  la  rue  de 
la  Paix.  Aussitôt  une  foule  immense  s'est  assemblée 
autour  du  monument;  on  a  relevé  le  cadavre,  sur 
lequel  on  n'a  trouvé  aucun  papier,  pour  le  transpor- 
ter d'abord  h  l'élat- major  de  la  place,  où  médecin 
et  commissaire  furent  appelés ,  puis  il  la  Morgue, 

ÉTRANGER. 

L'expression  dont  s'est  servi  le  prince  Paskcwistcli  : 
La  Hongrie  est  avx  jncds  de  Votre  Majesté  impé- 
riale, en  annonçant  h  l'empereur  de  Russie  la  sou- 
mission de  Gœrgey,  a  causé  h  Vienne  une  impression 


des  plus  douloureuses.  La  presse  entière,  à  l'excep- 
tion des  organes  tout  à  fait  ministériels,  qui  ont  des 
ménagements  à  garder,  s'élève  contre  ces  malencon- 
treuses paroles.  LuGazette  des  Postes  de  l'Ouesf  dil, 
avec  énergie  et  colère  :  «  La  Hongrie  se  tiouve  lii  où- 
est  sa  place  naturelle,  c'est- ii-dire  dans  le  cercle  de 
la  famille  autrichienne,  sous  la  dom.inaiion  de  son 
souverain  légitime,  et  non  pas  aux  pieds  dun  poten- 
tat étranger.  Les  sacrifices  qu'a  faits  notre  fidèle  et 
courageuse  armée  faisaient  au  moins  un  devoir  un 
directeur  momentané  de  leurs  glorieuses  opérations 
militaires  de  se  servir,  pour  le  bulletin  le  pins  impor- 
tant de  la  campagne  de  Hongrie,  d'un  stylo  en  rap- 
port avec  la  cause  de  la  guerre  et  la  dignité  d'un  état 
allié.  » 

La  Presse  est  également  indignée  du  langage  du 
prince  Paskewistch:  <(Quant  à  celte  expression,  dit- 
elle  ,  ce  ne  peut  è!re  que  le  produit  aveugle  de  la  sur- 
prise, d'une  précipitation  joyeuse,  car  il  nous  est  im- 
possible d'y  attiibuer  aucune  signification  réelle.  )) 

<i  Qui  donc  n'avait  pas  prévu  depuis  long  temps, 
dit  avec  raison  la  Gazette  de  Cologne^  que  le  secours 
de  la  Russie  porterait  à  la  fierté  autrichienne  plus 
d'une  blessure  sensible?  » 

SI  aoiit. 

Les  exposants  vont  quitter  la  grande  maison  de 
bois  où  la  France  a  entassé  les  richesses  de  son  in- 
dustrie. Nous  ferons,  en  passant,  une  remarque  :  com- 
ment se  fait-il  que  pour  un  peuple  qui  se  donne  le 
titre  do  grand,  titre  qu'au  reste  personne  ne  lui  con- 
teste, nous  n'ayons  pas  un  local,  un  temple  de  l'in- 
dustrie; comment  celte  exhibition  périodique,  où 
toute  la  France  fabricante  vient  apporter  ses  magni- 
fiques produits,  a-t-elle  lieu  dans  des  baraques  qui 
ressemblent  aux  cirques  des  villes  de  troisième  or- 
dre? Quoi  qu'il  en  soit,  pour  célébrer  leur  réunion  , 
MM.  les  exposants  ont  fait  une  souscription  et  se 
sont  réunis  dans  un  banquet.  C'était  un  repas  digne 
des  somptueux  dîners  que  le  lord-maire  donne  ii  ses 
administrés  de  Londres. 

M.  le  président  do  la  République  assislait  à  cette 
fétc,  qui  a  eu  lieu  au  Jardin-d'Hiver. 

Comme,  en  France,  depuis  que  J\L  Odilon-Barrot 
et  consorts  ont  inventé  les  banquets  réformistes , 
banquets  perfectionnés  par  M.  Ledru-Rollin  et  ses 
amis,  il  n'y  pas  do  si  bonne  ou  de  si  mauvaise  cui- 
sine qui  puisse  se  passer  de  discours ,  parmi  les  logo- 
pliages  M.  Louis-Napoléon  a  pris  son  tour,  et  s'est 
exprimé  en  ces  termes. 

«  Le  véritable  congrès  de  la  paix  n'était  pas  dans 
la  salle  Sainte-Cécile.  Il  est  ici  :  c'est  vous  qui  le 
composez ,  vous  l'élite  de  l'industrie  française. 
Ailleurs  on  ne  formait  que  des  vœux ,  ici  sont 
représentés  tous  les  grands  intérêts  que  la  paix  seule 
développe.  Lorsqu'on  a  admiré,  comme  moi,  tous  ces 
prodiges  de  l'industrie  étalés  aux  regards  de  la  Fi  ance 
entière,  lorsqu'on  pense  combien  de  bras  ont  con- 
couru il  la  jiroduction  de  ces  objets,  et  combien 
d'existences  dépendent  de  leur  vente,  on  se  console 
d'être  arrivé  il  une  époque  a  laquelle  est  réservée  une 
autre  gloire  que  celle  des  armes.  Eu  effet,  aujour- 
d  hui  c'est  par  le  perfectionnement  de  l'industrie, 
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par  les  conqiièlcs  du  commerce  qu'il  faut  liiKor  avec  ! 
1»;  monde  entier;  et  dans  celte  lutte,  vous  m'»;n  avez 
donné  la  conviction,  nous  ne  succomberons  pas  !  Mais 
aussi  n'oubliez  pas  de  répandre  parmi  les  ouvriers 
les  saines  doctrines  de  l'économie  politique  :  en  leur 
taisant  une  juste  part  dans  la  rétribution  du  travail, 
prouvez- leur  que  l'intérêt  du  riche  n'est  pas  oppose 
a  l'intérêt  du  pauvre. 

u  Je  vous  remercie  de  la  manière  flatteuse  dont 
vous  a(>prccicz  mes  efforts  pour  le  bien  public  ,  et  je 
porte  un  toast  : 

»  A  la  prospérité  de  l'industiie  frauçaiscl 

n  A  ses  honorables  représentants  '  » 

Ce  speach  a  été  couvert  d'applaudissements,  com- 
me de  coutume. 


—  On  annonce  la  nomination  (Je  M.  Lucien  Mu- 
rat  a  l'ambassade  d'Espagne. 

ËTBiNGER. 

Hongrie.  —  Gœrgcy  a  adressé  une  invitation  de 
se  rendre  aux  comaiandants  des  places  de  Comorn  et 
de  Peterwardein. 

Rome.  —  Les  relations  eiUro  l'autorilé  française 
et  l'autorité  instituée  par  le  pape  ne  sont  rien  moins 
que  satisfaisantes.  Une  chose  assez  digne  de  remar- 
que, c'est  que,  a  mesure  que  les  rapports  s'aigrissent 
entre  les  deux  autorités  française  et  papale,  nos  sol- 
dats sont  mieux  vus  par  la  population  romaine. 

Le  nombre  des  malades  est  considérable  parmi  nos 
soldats.  Les  hôpitaux  établis  à  Rome  sont  encombrés, 
ainsi  que  ceux  de  Basiia  et  de  Toulon. 
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Revue  ttes  i/téùlres. 


El  m  .inlcnanl  que  nous  en  avons  fini  avec  la  po- 
litique, détournons  un  moment  de  la  carie  du  nmnde 
nos  yeux,  qui  so  sont  fatigués  a  suivreles  marches  et 
les  contre-marches  des  Russes  ,  des  Hongrois  et  des 
Autrichiens.  Essuyons  nos  larmes,  qui  ont  coulé  en 
apprenant  les  bastonnades  de  Milan  et  la  reddition 
de  Venise  ;  rentrons  dans  notre  Paris  ,  auquel  dix 
minutes  de  calme  rendent  la  physion;)mie  joyeuse,  et 
parcourons  rapidement  cette  longue  ligne,  partant  du 
Luxembourg  et  ariivant  à  la  Bastille,  nous  arrêtant 
aux  différents  foyers  de  nos  théâtres.  L'Odéon.  que 
Boccage  va  encore  essayer  de  galvaniser,  l'Odéon 
prépare  sa  réouverture.  Don  Hippolilo  Lucas  nous 
donne  une  traduction  du  Cid,  et  Méiy  vient  en  aide 
a  l'hidalgo  espagnol  :  il  apporte  une  comédie  en  un 
acte.  Puisque  Méry  est  l'auteur  du  lever  de  rideau  de 
l'Odéon,  on  devine  que  la  pièce  est  en  vers  et  qu'elle 
est  pétillante  d'esprit.  Le  Théâtre-Français,  qui  a  eu 
le  bon  goût  de  reprendre  son  ancien  nom,  nous  a 
a  donné  deux  comédies  et  une  tragédie  ce  mois-ci. 
M.  Gaston  de  Montheau  et  M.  .\lfred  des  Essarts 
nous  ont  apporté  :  le  premier,  le  Passe-temps  d'une 
duchesse;  le  second,  la  Ligue  des  amants.  —  M. 
Victor  Séjour  nous  a  fait  assister  ii  la  Chute  tra- 
gique de  Séjan. 

Spiriiuels  et  élégants,  MM.  de  Montheau  et  des 
Essarts  ont  conquis  des  applaudissements  dont  Brin 
deau,  M^'^  Judith  peuvent  réclamer  leur  part. 

Quant  il  M.  Victor  Séjour,  il  a  réussi  par  une 
élude  profonde  de  lépoque  de  Tibère  vieillissant  à 
Caprcc  ;  c'est  bien  la  reproduction  de  cette  volonté 
puissante  et  cachée  qui  pesa  vingt- trois  ans  sur  le 
peuple  et  le  sénat  romain. 

M"=  Rachel  rentre  mardi,  ^  septembre,  dans  Ho- 
race. 

La  Monlansier  no  nous  a  donné  qu'un  petit  acte 
de  M!\L  Bayard  et  Vanderbruck. 

Le  Vaudeville  et  les  Variétés  déploient  une  grande 
activité. 


Le  Gymnase,  avec  Mauricctle ,  joli  coule  de 
M-  .Michel  .\L»sson ,  voit  son  caissier  se  réjouir  e.i 
escomptant  le  beau  talerit  de  M"'  Rose-Chéri.  — 
Tisserant  a  droit  aussi  aux  éloges  du  public. 

La  Porte-Saint-Marlin  comple  sur  son  Etoile.. 
Elle  a  abandonné  1  assassin  d.:i  V Auberge  de  la  Tête- 
Noire  ,  que  le  public  a  exéciiÇé  presque  aussi  vite 
que  le  bourreau  avait  fait  justice  de  lempoisonncur. 

L'Ambigu  voit  chaque  soir  se  renouveler  ses  bon- 
nes recettes.  —  Le  Juif- Errant  a  prêté  sa  bourse 
inépuisable  au  public,  qui  va  baltro  chaque  soir  des 
mains  pour  Chilly,  Saint-Ernest,  M""=  Naplal-Ar- 
nault,  et  les  autres  sociétaires  de  ce  théâtre. 

A  l'Historique,  où  Numa,  Laferrière  et  M'"*^  Rcy, 
Atala-Beauchène  et  Hortense-Jouve  ,  conquièrent, 
dans  û'Harmental,  la  sympathie  d'un  nombreux  pu- 
blic, on  prépare  La  Guerre  des  Femmes, 

Une  indisposition  de  Numa  ,  que  l'on  reverra  avec 
tant  de  plaisir,  nous  a  rendu  ,  dans  Lazare  le  Pâlre^ 
y  me  Poison  et  Mélingtio,  éloignés  du  théâtre  de- 
puis quelque  temps.  Les  deux  artistes  ont  retrouvé 
les  bravos  auxquels  ils  sont  accoutumés. 

La  Gaîlé  va  rouvrir  samedi. 

Ps 'oublions  pas,  en  mentionnant  les  autres  théâtres 
du  boulevart,  la  petite  salle  du  Luxembourg,  où  Lu- 
guet  donne  des  représentations  fructueuses,  et  où  \\ï\ 
jeune  homme  très  spirituel  a  donné ,  sous  le  nom  de 
M.  Perrin ,  un  petit  acte  charmant,  intitulé  :  La 
veille  du  16  avril. 

L'Opéra  se  répare,  et  rouvrira  le  3 ,  avec  CarloKa 
Grisi. 


Impv.  GL'mArDE:T  et  JOl'.WST,  rue  Saiiit-Honoré  ,  M'j, 
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Pour  répondi'G  à  îa  deinancle  d'un  grand  nombre  de  nos  lecteurs,  nous 
avons  fait  graver  sur  acier,  par  un  de  nos  plus  habiles  artistes,  le  portrait 
d'ALEXANDRE  DUMAS,  d'après  le  dessin  d'AMAURY  DUVAL. 

Cette  magnifique  gravure  sera  remise  GRATIS  à  toute  personne  qui  se 
réabonnera  d'ici  au  5i  décembre.  A  partir  de  cette  date,  le  prix  de  la  f^ra- 
vure  sera  fixé  à  UN  FRANC. 

Les  inscriptions  d'abonnement  se  faisant  au  fiir  et  à  mesure  et  par  numé- 
ros d'ordre,  nous  avons  l'honneur  de  prévenir  nos  souscripteurs  qu'en  en- 
"woj^ant  immédiatement  leur  renouvellement  à  la  3'  année,  ils  recevront  les 
plus  belles  gravures ,  un  tirage  spécial  devant  être  fait  ayant  la  lettre 
en  faveur  des  premiers  Abonnés  inscrits. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  devons  encore  deux  numéros  pour  la 
deuxième  année,  et  qu'ils  seront  envoyés  aux  époques  fixées. 

Envoyer  franco,  un  mandat  de  Zi  fr.  sur  la  poste  ,  a  M.  CHOLLET,  fondateur  et  propriétaire  du  Journal  ~ 
171 ,  rue  Monlmarlrc.  —  Les  numéros  sépares  se  vendent  75  centimes.  ' 


]VotM.  —  Le  soin  apporté  aux  recherches  nécessaires  h  la  rédaction  de  cet  importani  article  a  retardé 
de  denx,jonrs  notre  puhlication.  —  Nos  souscripteurs  ne  se  plaindront  pas  de  ce  retard  quand  ils  trouve- 
ront les  seuls  documents  que  l'on  puisse  avoir  sur  la  politique  et  les  affaires  étrangères  depuis  1858  sans 
préjudice  d'ailleurs  des  faits  journaliers,  dont  l'importance  a  été  tout  à  fait  secondaire  pendant  le  mois  de 
septembre. 


On  ne  nous  accusera  pas  de  nous  hâter  dans  le  ju- 
gement que  nous  portons  :  placé  en  dehors  de  toute 
haine  comme  de  tout  intérêt;  planant  au  dessus  des 
événements,  qui  ne  peuvent  nous  atteindre  que  dans 
nos  afiections  ou  dans  nos  sympathies;  lié,  à  Floren- 
ce, avec  la  famille  de  Jérôme  Napoléon  en  exil;  lié, 
à  Ham,  avec  le  prince  Louis,  piison!iier;  lié,  aux 
'huileries,  avec  Mgr  le  duc  de  Montpensier  et  Mgr 
le  duc  d'Aumale:  heureux  qu'ils  nous  aient  conservé 


à  Londres  et  h  Séville  la  bienveillance  dont  ils  nous 
honoraient  h  Paris,  nous  avons  déjii  vu  trop  de 
changements  de  dynastie  pour  que  notre  cœur,  dans 
tous  ces  changements,  éprouve  autre  chose  qu'une 
doulouieuse  pitié  pour  ceux  qui  tombent,  qu'un  dou- 
loureux regret  [wur  ceux  qui  s'en  vont;  et  certain 
qu'un  jour  viendra  oîi  tous  reverronl  la  patrie  ,  cette 
mère  qui  ne  saurait  faire  une  longue  injustice  ou 
garder  une  longue  rancune,  nous  attendons,  espé- 
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rant  toujours  qu'un  homme  se  présentera ,  assez  bon 
chirurgivn  pour  sonder  le  passé  h  l'avenir,  assez 
grand  polUi(iue  pour  allier  les  inléréls  nationaux  aux 
intérêts  eurojH'ens,  assez  homme  de  cœur  pour  par- 
ler haut  et  juste  au  monde ,  du  haut  de  celle  tribune 
qu'on  appelle  la  France,  et  surtout  assez  honnête 
diplomate  pour  comprendre  qu'en  temps  de  révolu-  i 
lion  il  n'est  point  de  paroles  vaines,  parce  que  toute 
parole  tombée  de  la  bouche  qui  parle  au  nom  du  peu- 
ple français  est  une  semence  qui  porte  son  fruit,  qui 
fait  la  paix  ou  la  guerre,  qui  donne  la  vie  ou  la  mort. 

Nous  avons  donc  permis  que  le  mois  de  septembre 
tout  enlier  s'écoulùt  entre  la  politique  suivie  par  le 
Président,  et  le  jug^^meut  qu'en  notre  âme  et  con- 
science nous  allons  en  porter.    • 

Nous  avons  laissé,  au  10  décembre  1868,  la  Prusse, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Valachie  et  l'Autri- 
che pacifies ,  ou  à  peu  près  ;  la  Lombardie  et  le  Pié- 
mont, vaincus;  mais  prêts  à  en  appeler  de  leur  dé- 
faitej  Venise  et  la  Sicile  luttant,  la  Hongrie  en  ar- 
mes, Rome  prête  h  se  proclamer  en  république. 

Détournons  en  conséquence  nos  regards  de  Berlin, 
de  Munich,  de  Stutigard,  de  Bucharest  et  de  Vien- 
ne, et  reportons-les  là  où  vit  encore  la  résistance:  là 
où  va  retentir  le  canon,  c'est-à-dire  à  Novare,  à 
Palerme  ,  à  Rome,  à  Venise  et  à  ïenieswar. 

Piémont. 

Vers  le  commencement  de  mars,  l'armée  sarde 
qui,  au  10  décembre,  ne  présentait  plus  guère  qu'un 
effectif  de  30,0(10  combattants  sous  les  drapeaux,  qui 
comptait  18,000  fiévreux  ou  blessés  dans  les  hôpi- 
taux militaires,  qui  voyait  les  ambulances  et  son  ar- 
tillerie comiilétemeut  désorganisées  ;  l'armée  sarde, 
qui  a  la  conscience  de  s'être  bien  battue,  et  qui  re- 
jette sur  Sus  chefs  la  re>^ponsabilité  de  sa  défaite,  l'ar- 
mée sarde  a  repris  courage.  Remise  aux  rnains  du 
général  Chizano^Yski,  elle  présente  une  masse  de 
120,000  hommes,  dont  80,000  peuvent  passer  la 
frontière,  avec  168  bouches-  à  feu. 

Le  l-'t  mars,  ie  ministère  piémontais,  au  bruit  des 
applaudissements  de  l'Assemblée,  annonce  la  rupture 
de  l'armistice. 

De  son  côté,  le  maréchal  Radelzki  a  fait  connaître 
le  12,  a  son  armée,  par  un  ordre  spécial,  la  reprise 
prochaine  des  hosliîilés. 

Cette  nouvelle  a  été  reçue  avec  de  bruyantes  ac- 
clamations de  joie  par  les  officiers  autrichiens;  ils 
parcourent  avec  des  musiciens  les  rues  de  ^iilan, 
dont  ks  boutiques  se  ferment,  et  dont  les  lumièress'é- 
teignent  en  signe  de  deuil. 

L'armée  autrichienne  est  forte  de  115,000  hom- 
mes, elle  possède  iUO  pièces  d'artillerie;  mais  elle 
est  divisée  en  deux  grands  corps,  dont  l'un  occupe  le 
pays  vénitien;  l'autre,  la  Lombardie.  En  outre,  cette 
armée  est  forcée  de  maintenir  des  garnisons  dans 
plusieurs  places  fortes  et  des  détachements  dans  tou- 
tes les  villes,  aiiiJ  de  niainlenir  les  populations. 

Le  corps  d'armée  qui  se  trouve  en  Lombardie  est 
composé  de  50,000  hommes. 

Radetzki  commande  en  chef  avec  toute  responsa- 
bilité. 

Du  côté  des  Piémontais,  Charles- Albert  com- 


mande en  chef,  niais  la  responsabilité  est  au  major 
général  Chizanowsky. 

L'armée  piémoniaise  a  sa  gauche  appuyée  h  No- 
vare, sa  droite  a  Voghera,  son  centre  au  corps  de 
réserve  d'Alexandrie  et  de  Casale;  ses  avant-gardes 
sont  iioslées,  celle  de  gauche  a  Buffalora,  devaqt 
Magenta,  route  de  Milan  ;  celle  du  centre  à  Vigeva- 
no ,  celle  de  droite  à  Castel-San-Giovanni ,  sur  la 
route  de  Voghera  à  Plai.sance. 

L'armée  autrichienne  occupe  naturellement  les 
contre-positions  de  la  même  ligne  :  sa  droite  à 
Magenta,  faisnnt  face  h  la  gauche  des  Piémontais j 
son  centre,  avec  une  partie  de  son  aile  gauche,  h  Pa- 
vie  ,  et  le  reste  de  son  aile  gauche  en  avant  de  Plai- 
sance, sur  les  bords  delà  Trébia. 

Le  ïésin  coule  entre  les  deux  armées. 
On  présume  que  les  hostilités  commenceront  le  20  ' 
mars. 

En  effet,  le  20  mars,  h  deux  heures  de  l'après- 
midi,  l'avant-garde  de  l'armée  piémoniaise,  20,000 
honmies  à  peu  près,  passe  le  Tésin  sur  le  pont  qui 
existé  entre  Trécate  et  Buffalora ,  et  le  soir  les 
avant-posles  piémontais  sont  établis  à  Magenta. 

Les  Autrichiens,  qui  occupaient  la  ville,  ne  font 
qu'un  semblant  de  ré>istance;  ils  sa  retirent,  et  des 
cavaliers  courent  donner  avis  à  Radetzki,  qui  n'a  pas 
encore  quitté  Milan,  du  mouvement  de  l'armée  pié- 
montaiso. 

Le  plan  du  général  Cbrzanowski  est  de  faire  une 
fausse  attaque  du  côté  de  Magenta  ,  afin  d'entrer  en 
Lonibai  die  par  Pavie.  Ramorino  est  Ix  la  Cava  avec  la 
division  lombarde,  qui  compte  0000  hommes.  Ses 
instructions  sont  de  marcher  sur  Pavie  et  de  s'en  em- 
parer; s'il  est  attaqué  par  des  forces  supérieures,  il 
brûlera  les  ponts,  et  se  repliera  en  attendant  les  ordres 
du  général  en  chef. 

]\lais,  à  cette  première  démonstration,  Radetzki  a 
tout  deviné.  Celle  démonstration,  c'est  une  faute.  A 
celte  faute  on  en  avait  déjà  opposé  une  autre  quelques 
jours  auparavant:  il  a  envoyé  le  gros  de  son  armée 
vers  I  odi,  comme  s'il  voulait  se  mettre  en  retraite. 

Alors  il  arrête  le  mouvement  rétrograde,  qui  n'a- 
vait d'autre  but  que  de  tromper  les  Piémontais,  ne 
laisse  à  Milan  que  2  ou  3000  hommes  ,  masse  toutes 
ses  foi  CCS  disponibles  entre  Pavie  et  Vigevano,  passe 
le  Tésin  sur  un  pont  qu  il  jeile  à  Eereguardo,  tandis 
qu'une  division  autrichienne  s'avance  par  Pavie,  et, 
au  lieu  d'attendre  l'attaque  du  général  Ramorino, 
latlaque  lui-même  au  pont  de  la  Cava.  Ainsi  déjà  les 
hostilités  ont  traversé  les  frontières  et  sont  transpor- 
tées sur  le  territoire  [liémonlais. 

Malheureusement  pour  la  cause  qu'il  défend,  Ra- 
morino a  mal  disposé  ses  forces;  il  n'a  placé  que  800 
hommes  au  pont  de  la  Cava ,  et  a  éparpillé  le  reste 
de  sa  division  sur  plusieurs  points  inutiles  à  garder. 
Ces  800  hommes  chargés  de  la  défense  du  pont  son! 
les  fameux  tii  ailleurs  de  Manara. 

Ces  800  hommes  lultcnt  pendant  six  heures  con- 
tre les  16,000  Autrichiens;  enfin  il  fallut  céder,  et 
les  Autrichii  ns  passèrent  le  pont. 

Alors  Ramorino  fait  une  seconde  faute  :  il  inter- 
prète mal  le  plan  de  campagne  des  Autrichiens ,  et 
ne  songe  qu'à  couvrir  la  rive  droite  du  Pô,  qui  n'c^- 
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pas  menacée;  sous  jirélcxte  de  couvrir  Alexandrie, 
il  se  laisse  ainsi  couper  pai  les  1  ),0  JO  lioinines  qui 
viennent  de  Pavic  ,  qui ,  une  fuis  le  pont  de  la  Cava 
emporlé,  font  un  a-droile  et  opèrent  lour  jonction 
avec  le  gros  de  larniée  autrichienne,  qui  a  passé  le 
Tesin  à  Bereguardo. 

Ainsi  le  maréchal  Radetzki  se  trouve  à  la  tète  d'une 
masse  compacte  de  CÛ,OOU  hommes,  avec  laquelle  il 
engage  la  bataille  dans  la  plaine  de  Morlara. 

Faisons  connaître  maintenant  la  disposition  de 
l'armée  piémontaise. 

Sur  7(1,000  hommes  dont  elle  se  compose,  trois 
divisions  ne  pourront  prendre  [tart  au  combat  : 

La  division  La  Marmora ,  égarée  dans  le  duché  de 
Parme; 

La  division  Ramorino,  coupée  sur  la  rive  droite 
duPo; 

Enfin  la  division  Solaroli,  perdue  sur  les  bords  du 
lac  Majeur,  à  Arona. 

On  n'avait  cru  ni  à  l'audace  ni  a  la  rapidité  de  la 
marche  de  rcnncmi. 

Radetzki  se  trouve  donc,  avec  60,000  hommes,  en 
face  d'une  armée  de  /iO,000  combattants,  disséminée 
entre  Mortara,  Vercelli  et  Novare, 

La  bataille,  engagée,  comme  nous  l'avons  dit, 
près  de  Mortara,  finit  sous  les  murs  de  Novare.  Les 
Piémontais  ont  défendu  pendant  cinq  lieues  le  ter- 
rain pied  à  pied.  Enfin,  ils  sont  acculés  h  Novare, 
où  la  garde  nationale  peut,  du  haut  de  ses  remparts, 
faire  le  coup  de  fou  avec  l'armée  autrichienne. 

Lii  on  se  bat  jusqu'à  la  nuit  close  Comme  à  Pavic 
François  I",  comme  à  Waterloo  Napoléon,  le  roi 
Charles-Albert  veut  se  faire  tuer  en  se  mctlaiit  à  la 
tÉte  de  sa  cavalerie  ,  et  ses  aides-de-cam|)  sont  obli- 
gés, pour  l'cmpôcher  d'accomplir  ce  projet  désespé- 
ré, d'arrêter  son  cheval  par  la  bride.  Comme  le  der- 
'  nier  ofi'icier  de  son  armée  ,  il  tient  jusqu'au  bout,  ne 
quitte  le  champ  de  bataille  qu'il  huit  heures  du  soir, 
et  rentre  a  Novare. 

Là ,  il  trouve  les  envoyés  de  Radetzki.  de  Ra- 
detzki qui,  après  avoir  reçu  en  i8o3  le  grand-cordon 
de  saint  Maurice  et  Lazare  de  la  main  du  roi  de 
Piémont,  est  devenu,  à  la  suite  de  l'invasion  en 
Lombardie ,  l'ennemi  per.-onnel  du  roi  Charles-Al- 
bert ,  regardé  par  la  cour  d'Autriche  comme  un  dé- 
serteur de  son  parti. 

Les  conditions  qu'apportent  ces  envoyés  sont  ter- 
ribles. 

Il  faut,  pour  que  le  vainqueur  consente  à  ne  p  ;s 
marcher  à  l'insiant  même  sur  Turin  ,  il  faut  que 
Charles-Albert  abdique  et  qu'il  se  rende  ,  non  pas  en 
France  ,  où  il  pourrait  faire  de  la  propagande  parmi 
le  peuple  ;  non  pas  en  Angleterre,  où  il  pourrait  se 
créer  des  soutiens  dans  le  gouvernement,  mais  dans 
un  pays  tout  à  fait  en  dehors  de  la  question  volcani- 
que qui  s'agite  en  Italie  :  il  se  rendra  donc  eu  Por- 
tugal,  à  Oporio,  c'est-à-dire  sur  la  pointe  la  plus 
éloignée  de  l'Europe. 

Charles-Albert  accepte  tout,  et  part  dans  la  nuit. 

Pendant  cette  soirée  terrible,  (|ui  voyait  se  déci- 
der, non  seulement  le  destin  du  Piémont  et  du  Mi- 
lanais ,  mais  encore  celui  des  duchés,  cflui  de  Rome, 
celui  de  Venise ,  et  même  celui  de  la  Hongrie  :  car 


l'Autriche,  blessée  à  mort  en  Italie,  allait  mourir  à 
Vienne;  pendant  celte  soirée  terrible,  disons-nous, 
plusieurs  régiments  piémontais,  et  entre  autres  le 
33^  de  ligue,  firent  des  prodiges  de  valeur.  Dix-sept 
ou  dix-huit  officiers  seulement  sont  restés  debout  :  le 
régiment  est  plus  qu'a  moitié  détruit. 

L'armée  ne  peut  pas  même  faire  halte  à  Novare. 
A  la  suite  de  la  bataille,  la  retraite  continue  et  ne 
s'arrête  qu  à  Borgo-Manero,  Bulta  et  Ivrea,  posi- 
tions situées  aux  pieds  des  Alpes. 

Toute  la  plaine  entre  la  Sesia,  le  Tésin  et  le  Pô, 
est  aux  Autrichiens. 

Ce  magnifique  carré,  le  plus  riche  du  Piémont, 
qui  appartenait  autrefois  au  duché  de  Milan ,  sera 
occupé  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  roi  Victor-Emma- 
nuel ait  accompli  toutes  les  conditions  qu'il  plaira  à 
l'Autriche  de  lui  imposer. 

Charles-Albert  pendant  ce  temps  traverse  le  Pié- 
mont, passe  à  Nice,  où  il  ne  s'arrête  que  quelques 
heures,  et  continue  son  chemin  à  travers  le  midi  de 
la  France  et  l'Espagne. 

Ainsi ,  en  quatre  jours  tout  a  été  fini. 

Le  20  les  Piémontais  ont  dénoncé  les  hostilités  et 
traversé  le  Tésin  à  Buffalora ,  sur  le  pont  de  granit 
rouge  bâti  par  Napoléon. 

Le  21  les  deux  généraux  en  chef  cherchent  à  se 
tromper  mutuellement  par  de  fausses  manœuvres. 

Le  -22  Radetzki  passe  le  Tésin  à  Bereguardo,  et 
fait  attaquer  Ramorino  au  pont  de  la  Cava. 

Le  23  on  se  bat  à  Morlara ,  le  24  à  Novare,  et  le 
soir  à  il  heures  Charles-Albert  a  prononcé  de  vive 
voix  une  abdication  qu'une  fois  en  Espagne  il  renou- 
vellera par  écrit. 

].e  parlement  est  dissous. 

Depuis  ce  temps,  la  guerre  se  trouve  réduite  à 
une  simple  question  d'argent. 

L'Autriche  demande  cent  cinquante  millions  d'a- 
botd:  mais,  pressée  d'en  finir  en  Hongrie,  elle  se 
contente  de  la  moitié  de  cette  somme. 

Enfin  le  traité  de  paix  arrêté  à  Milan  le  6  août  est 
ratifié  par  les  deux  gouvernements,  et  les  Autrichiens 
évacuent  le  Piémont. 

Par  une  coïncidence  étrange  ,  le  6  août  est  la  date 
de  la  rentrée  des  Autrichiens  à  Milan,  après  la  pre- 
mière défaite  de  la  guerre  de  l'Indépendance. 

Voici  les  conditions  du  traité  : 

Le  Piémont  paiera  75  millions  comme  indemnité 
de  guerre. 

2"  Le  gouvernement  piémontais  renonce  à  toutes 
les  consétjuences  de  la  fusion  des  provinces  lombar- 
do-vénitienues  avec  le  Piémont.  Les  frontières  re- 
spectives des  deux  états  sont  rétablies  comme  avant 
la  guerre. 

Quant  à  l'amnislie,  elle  est  lesujfl  d'une  négocia- 
tion à  part-,  l'Autriche  laccorJe,  mais  se  réserve  d'en 
exclure  quatre-vingt-six  personnes;  au  nombre  de 
ces  qnatr<.-vingl-six  personnes  est  une  seule  femme, 
la  princesse  do  Bilgiojoso. 

SI  l'on  contestait  aux  étata  italiens  le  droit  de 
s'allier  entre  eno'  }wur  consolider  une  patrie  italien- 
ne, la  Republique  française  se  croirait  en  droit  d'ar- 
mer elle-même  pour  protéger  ces  mouvements  Icgiti- 
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mes  (le  croissance  et  de  nationalité  des  feuples. 
(Manifeste  de  Lamautink.) 

Sicile. 

Au  1«'  janvier  18^i9,  moins  la  citadelle  de  Messi- 
ne, demeurée  au  pouvoir  de  Ferdinand  de  I?ourbon, 
les  Napolitains  sont  expulsés  de  toute  la  Sicile. 

Dès  le  mois  de  juin  18'i8,  la  décliéonce  de  la  mai- 
son de  Bourbon  est  prononcée ,  et  le  second  fils  de 
<]harles-AIbert,  Ferdinand,  duc  de  Gènes,  est  pro- 
clamé roi  de  Sicile. 

Mais,  de  peur  de  rompre  avec  les  puissances  ab- 
solutistes, lo  roi  (Miarles-Albcrt  ne  pernjet  i>as  à  son 
fils  d'aller  prendre  possession  du  royaun  e. 

En  attendant,  Ks Siciliens  continuent  leurs  arme- 
ments et  soutiennent  la  guerre  contre  les  troupes  que 
le  roi  de  Naples  envoie  incessamment  contre  eux. 

Malheureusement  les  armes  achetées  en  France  et 
en  Belfîique  ne  sont  pas  expédiées  en  quanlité  suffi- 
sante. Malheureusement  les  deux  bâtiments  a  vapeur 
commandes  h  !  ondres,  el  payés  d'avance,  n'arrivent 
pas,  de  sorte  qu'an  jour  de  la  lutte  la  Sicile  ne  peut 
opposer  aux  troupes  napolitaines  qu'une  armée  ré- 
gulière de  quatorze  mille  hommes. 

Au  re.^te  la  disposition  lopographique  de  la  Sicile 
lui  rend  la  défense  presque  impossible.  Divisée  par 
une  triple  chaîne  de  montagnes  qui  du  centre  court 
a  la  circonférence,  ses  défenseurs  ne  peuvent  se  trans- 
porter d'un  point  à  l'autre  qu'avec  la  plus  grande 
difficulté,  tandis  que  les  agressenrs  ont  la  mer  à  eux, 
c'est-à-dire  l'attaque  facile  sur  tous  les  points;  aussi 
la  Sicile  est-elle  envahie  successivement  par  les  Car- 
thaginois, par  les  Romains,  par  les  Grecs,  parles 
Sarrasins,  par  les  Normands,  par  les  Angevins  cl 
par  les  Arogonnais. 

Les  Siciliens  ne  résisteront  pas  plus  auxTVapolitains 
qu'ils  n'ont  résisté  aux  autres  peuples  :  sans  marine, 
ils  ne  peuvent  d'ailleurs  lutter  avec  l'excellente  ma- 
rine de  Ferdinand  de  Bourbon.  —  La  Sicile  appar- 
tient d'avance  à  tout  peuple  ayant  une  marine.  Murât 
n'a  paspiis  la  Sicile,  parce  qu'il  n'avait  point  de  ma- 
rine et  que  la  Sicile  était  défendue  par  la  marine  an- 
glaise. 

Messine,  attaquée  la  première  par  les  forces  com- 
Linées  de  la  citadelle  el  de  la  flotte,  fait  cepemlant 
bonne  contenance  ;  elle  voit  brûler  ses  maisons  el 
envahir  ses  rues  lune  après  l'autre,  elle  laisse  des 
cendres  et  des  ruines  aux  Napolitains;  mais  ces  rui- 
nes et  ces  cendres  ,  c'est  une-  des  deux  capitules  de  la 
Sicile. 

Après  Messine,  c'est  Melazzo  qui  succombe;  après 
Melazzo,  Terracine,  Catanc  el  Syracuse. 

Au  reste  noire  flotte  se  fait  la  messagère  des  vic- 
toires de  Ferdinand.  Elle  précède,  dans  les  villes  qui 
tiennent  encore,  l'apparition  de  la  flotte  napolitaine. 
Elle  annonce  h  Syracuse  la  prise  de  Messine,  h  Pa- 
lerme  la  prise  de  Syracuse.  Son  chef  n'ésl-il  pas 
grand-cordon  des  ordres  de  Naples  ! 

Vers  la  fia  d'avril  il  arrive  à  Palerme  porteur  des 
mauvaises  nouvelles  du  littoral ,  et  chargé  des  propo- 
sitions royales.  Non  seulement  Palerme  csl  sans  dé- 
fense, mais  encore  les  députés  républicains  organi- 
sant la  résistance  dans  les  provinces. 


La  Chambre  ,  réduite  au  parti  modéré,  accepte  les 
propositions,  tandis  que  la  garde  nalionaie  ,  effrayée 
par  les  nouvelles  exagérées  qui  arrivent  de  tous  les 
points  de  l'île,  et  craignant  pour  les  maisons  et  les 
palais  le  sort  de  Messine,  entre  en  pourparlers  avec 
le  général  napolitain. 

Palerme  se  rend  ,  et  avec  la  chute  de  sa  seconde 
cai)itale,  arrivée  en  vue  de  l'escadre  française,  s'é- 
teint le  dernier  espoir  de  la  Sicile. 

Ainsi,  nous  le  dirons  hautement ,  si  l'heure  de  la 
reconstruction  de  quelque  nationalité  opprimée  en 
Europe  ,  ou  ailleurs ,  notis  paraissait  avoir  sonné 
dans  les  décrets  de  la  I^rovidencc ,  la  République  se 
croirait  en  droit  d'armer  elle-même  pour  jjrotéger 
ces  movvements  légitimes  de  croissance  et  de  na- 
tionalité des  peuples.  (Manifeste  i>e  Lamartine.) 

Rome. 

Aussitôt  la  fuite  du  Pape,  qui  avait  eu  lieu  le  ^U 
novembre,  le  général  Cavaignac  avait  eu  l'idée  d'en- 
voyer une  expédition  à  Rome  ;  mais  survint  l'élec- 
tion du  10  décembre,  qui  ajourna  tout. 

Le  Pape  était  h  Gaëte,  entouré  de  sa  cour. 

Deux  députalions  lui  sont  envoyées  de  Rome; 
toutes  deux  sont  repoussées. 

Rome  ne  pouvait  rester  sans  gouvernement;  il 
fallait  se  décider,  prendre  un  parti ,  aboutir  il  quelque 
chose. 

L'Assemblée  constituante  des  états  romains,  élue 
par  le  suffrage  universel,  était  réunie.  Son  élection 
avait  eu  lieu  sans  agitation,  sans  menace,  sans  cor- 
ru[)tion  ;  elle  représentait  le  pays  aussi  complètement 
que  l'Assemblée  française  représentait  la  France. 

Le  y  février  on  propose  la  déchéance  du  pouvoir 
pontifical,  el  la  déchéance  du  pouvoir  pontifical  Cl-I 
prononcée  à  la  majorité  de  1:^9  voix  contre  5. 

Le  même  jour  on  propose  la  proclamation  de  la 
République,  et  l;i  République  est  proclamée  à  la  ma- 
jorité de  133  voix  contre  11. 

Parmi  les  l^!j  volants,  un  seul  était  étranger  à 
Rome  : 

Le  général  Ferrari. 

La  double  proclamation  de  la  déchéance  poniificalo 
et  de  l'inauguration  de  l'ère  républicaine  fut  fiite  par 
toute  rétendue  du  leiiiloire  romain,  non  seulement 
sans  qu'une  ville  se  soulevât,  mais  sans  même  qu'une 
protestation  isolée  se  fil  entendre. 

La  République  romaine  est  donc  décrétée,  décrétée 
à  une  immense  majorité,  décrétée  j>ar  le  suffrage 
universel,  décrétée  librement,  décrétée  le  9  janvier 
1869,  c'est-à-dire  cinquante-quatre  jours  après  l'as- 
sassinat de  M.  Rossi,  assassinat  qui  a  eu  lieu  le  16 
novembre  18 /48  :  elle  n'a  donc  rien  de  commun  avec 
cet  assassinat. 

Maintenant  que  nous  avons  vu  ce  qui  s'est  passé  à 
Rome,  voyons  ce  qui  se  passe  en  France. 

Lorsqu'elle  voit  l'armée  autrichienne  menacer  les 
frontières  du  Piémont,  l'Assemblée  nationale  s'é- 
meut; elle  use  de  son  initiative,  elle  invite  le  mini- 
stère à  prendre  une  attitude  respectable ,  el  à  occuper 
temporairement  un  point  du  territoire  de  la  pénin- 
sule italienne. 

La  nouvelle  des  revers  essuyés  par  l'armce  pié- 
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montaise  à  la  journée  de  Novare  vient  bientôt  justi- 1 
fier  le  vote  affirmalif  qui  a  été  la  suite  de  cette  pro-  ' 
position,  et,  le  16  avril,  M.  le  président  du  conseil 
présente  h  l'Asëemblée  nationale  la  demande  d'un 
crédit  d'un  million  deux  cent  mille  francs  pour  sub- 
venir au  surcroît  de  dépense  qu'occasionnera  pendant 
trois  mois  l'entretien  d'un  corps  expéditionnaire  dans 
la  Méditerranée. 

Le  17,  M.  Odilon  Barrot  prononce  ces  paroles  à 
la  tribune  : 

((  L'Autriclie  poursuit  les  conséquences  de  sa  vic- 
toire; elle  pourrait  se  prévaloir  des  droits  de  la  guerre 
a  l'égard  des  états  plus  ou  moins  engages  dans  la  lutte 
qui  avait  éclaté  entre  elle  et  la  Sardaigne. 

»  Le  contre-coup  de  ces  événements  s'est  fait  sen- 
tir dans  l'Italie  centrale.  Les  informations  qui  nous 
arrivent  annoncent  dans  les  états  romains  une  crise 
imminente.  La  France  ne  peut  y  rester  indifférente. 
Le  protectorat  de  nos  nationaux  ,  le  soin  de  maiti- 
tcnir  notre  infxience  en  Jtalie,  Je  désir  de  contri- 
buer à  garantir  anx  populations  romaines  un  bon 
Ooxfcernement  fondé  sur  des  institutions  libérales, 
tout  nous  fait  un  devoir  d'user  de  l'autorisation  que 
vous  avez  accordée.  Ce  que  nous  pouvons  affirmer 
tlès  à  présent,  c'est  que  du  fait  de  notre  intervention 
sortiront  d'efficaces  garanties  et  pour  les  intérêts  de 
notre  pays  et  pour  la  cause  de  la  vraie  liberté.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner l'urgence  s'exprime  ainsi  : 

«  Des  explications  de  M.  le  président  du  conseil  et 
de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  il  est  résulté 
que  la  pensée  du  gouvernement  n'est  jyas  de  faire 
concourir  la  France  an  renversement  de  la  Répu- 
blique qui  subsiste  actuellement  à  Home;  qu'il  agit 
dans  sa  [iherXé,  dégagé  de  toute  solidarité  avec  d'au- 
tres puissances,  ne  consultant  que  ses  inléréts,  son 
honneur,  la  part  d'influence  qui  lui  appartient  néces- 
isairement  dans  tout  grand  débat  européen.  Votre 
commission  a  pris  acte  de  ces  déclarations  positives... 
Fille  d'une  révolution  populaire,  la  République  fran- 
<;aise  ne  pourrait,  sans  s'amoindrir^  coopérer  à  l'as- 
servissement d'une  nationalité  indépendante.  —  Mais 
c'est  précisément  parce  que  le  Piémont  a  succombé, 
parce  que  les  armées  impériales  menacent  la  Toscane 
et  la  Romagne  en  vertu  des  lois  de  la  guerre  et  des 
privilèges  de  la  victoire,  c'est  parce  qu'à  leur  suite 
éclateraient  nécessairement  decruelles  réactions,  qu'il 
importe  à  la  France  ,  sous  peine  d'abdiquer,  de  faire 
llolter  son  drapeau  en  Italie,  pour  qu'à  son  ombre 
l'humanité  soit  respectée,  et  la  liberté  au  moins  par- 
tiellement sauvée. 

»  Voire  commission  a  fcompris  qu'on  autorisant  le 
pouvoir  exécutif  à  occuper  un  point  de.  l'Italie  au- 
jourd'hui menacé,  vous  lui  donneriez  pour  mission 
de  poser  une  Vimiic  aux  prétentions  de  l'Autriche, 
el  de  terminer  par  un  arbitrage  ,  que  la  force  de  nos 
firmes  appuierait  au  besoin,  tous  les  différends  qui 
<livisLnl  encore  la  Péninsule,  et  que  notre  intérêt 
comme  notre  honneur  nous  commande  de  trancher 
dans  le  sens  le  plus  favorable  possible  au  développe- 
ment des  institutions  démocratiques.  » 

En  conséquence,  le  crédit  est  volé:  l'expédition 
française,  qui  va  garantir  aux  populations  romaines 


un  bon  gouvernement  fondé  sur  des  institutions  libé- 
rales, est  résolue.  Peut-être  pourrait-on  douter  des 
paroles  de  M.  le  piésidcnt  du  conseil;  mais  la  com- 
mission chargée  d'examiner  l'urgence  a  com|)lété  sa 
pensée  :  L'intention  du  gouvernement  n'est  pas  de 
faire  concourir  la  France  an  renversement  de  la 
République  qui  subsiste  actuellement  à  Rome.  Legou  - 
vei  nement  agit  dans  sa  liberté,  dégagé  de  toute  so- 
lidarité avec  les  autres  puissances.  Et  cela,  c'est  tout 
simple,  ajoute  la  commission:  fille  d'une  révolution 
populaire,  la  République  française  ne  pourrait,  sans 
s'amoindrir,  coopérer  à  l' asservissement  d'une  na- 
tionalité indépendante,  et  le  dra(!cau  fran(;ais  (loltera 
en  Italie  poun  qu'a  son  ombrf.  l'hcmamté  soit  bk- 
SPECTÉK,  et  la  liberté  au  moins  partiellement  sau- 
vée. 

Une  fois  en  Italie,  il  nous  sera  donc  possible  de 
terminer  par  un  arbitrage,  que  la  force  de  nos  ar- 
mes appuiera  au  besoin,  tous  les  difféi'ends  qui  di- 
viscnl  encore  la  Péninsule,  et  que  notre  intérêt  com- 
me NOTRE  noNNKt'R  710US  Commande  de  trancher 
dans  le  sens  le  plus  favorable  possible  au  développe- 
ment des  institutions  démocratiques. 

Ne  croyez  pas  que  la  commission,  qui  s'explique 
d'une  manière  si  claire,  d'une  façon  si  précise,  S3 
trouve  en  dissentiment  le  moins  du  monde  avec  M.  le 
président  du  conseil.  Non,  au  contraire,  M.  le  piési- 
dcnt du  conseil  monte  a  la  tribiinc^  et,  la  main  dans 
son  gilet,  c'esl-'a-diie  sur  son  cœur,  prononce  à  haute 
et  intelligible  voix  ces  paroles  : 

Je  le  répète,  je  ne  retire  rien  des  paroles  que  j'ai 
prononcées  dans  le  sein  de  la  commission,  et  qui  ont 
été  reproduites  à  cette  tribune. 

Voili»  donc  le  but  de  l'expédition  bien  établi  ;  elle 
met  à  la  voile  le  25  ou  le  23  avril,  dans  le  but,  nous 
le  répétons  pour  la  troisième  fois  (mais  de  pareilles 
choses  ne  peuvent  pas  trop  se  répcler,  sans  quoi  l'on 
n'y  croirait  pas,, 

((  De  trancher,  dans  le  sens  le  plus  favorable  pos- 
sible au  développement  des  institutions  démocrati- 
ques, les  différends  qui  pourraient  s'élever  en  Italie  ; 

))  De  faire  respecter  l'humanité,  et  de  sauver  la  li- 
berté au  moins  partiellement  ; 

u  De  garantir,  enfin,  aux  populations  romaines 
un  gouvernement  fondé  sur  des  institutions  libéra- 
les. )) 

C  est  donc  a  tort  qu'on  soupçonnerait  le  gouver- 
nement «  de  vouloir  coopérer  à  l'asservissement 
))  d'une  nation  indépendante ,  d'engager  sa  solida- 
)>  rite  avec  d'autres  puissances ,  et  de  faire  concou- 
))  rir  la  France  au  renversement  de  la  République 
»  existant  actuellement  à  Rome.  » 

Ceux  qui  {accuseraient  de  ce  triple  dessein  au- 
raient donc  trois  fois  toit. 

D  ail'eurs,  si  l'on  en  doutait,  voici  la  déclaration 
du  corps  des  troupes  françaises  au  préside  de  Civita- 
Vccchia. 

Déclaration  du  corps  des  troupes  françaises 
au  pré.^ide  de  Civita-Vecchia. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française, 
toujours  animé  d'un  esprit  très  libéral ,  déclare  vou- 
loir respecter  k  vœu  de  la  majorité  des  populations 
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romaines,  et  vient  sur  leur  territoire  amicalement , 
dans  le  but  de  maintenir  sa  légitime  inniicnce.  Il  est 
de  pins  bien  décide  à  ne  vouloir  imposer  à  ces  popu- 
lations aucune  forme  de  gouvernement  qui  ne  serait 
pas  choisie  par  elles. 

»  Pour  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  Civila- 
Vecchia,  il  sera  conservé  dans  toutes  ses  allribu- 
lions,  et  le  gouvernement  français  pourvoira  h  laug- 
mentation  des  dépenses  occasionnées  par  le  corps  ex- 
péditionnaire. 

»  Tontes  les  denrées  et  toutes  les  réquisitions  qui 
seront  faites  pour  les  besoins  des  troupe-;  françaises 
seront  payées  en  argent  complant. 

»  Civila-Vecdiia,  24  avril  iS4i. 
))  Le  chef  d'escadron,  aide-de-cainp  du 
commandant  en  chef, 

»  ESPIVENT.   )) 

Cependant ,  h  la  nouvelle  du  débarquement  du  corps 
expéditionnaire,  l'Assemblée  nationale  romaine  s'en- 
quête, et  adresse  au  général  Oudinol  la  protestation 
suivante  : 

«  L'Assemblée  romaine,  émue  de  la  menace  d  in- 
vasion du  territoire  de  la  Uépublique,  convaincue 
que  celte  invasion  ,  que  n'a  pas  provoquée  sa  con- 
duite à  l'égard  de  l'olranirer .  que  n'a  précédée  au- 
cune cora^nunication  du  gouvernement  françiiis,  ex- 
cite h  l'anarcliie  un  pays  (jui,  tranquille  et  bien  oiga- 
Bisc,  se  repose  sur  la  conscience  de  ses  droits  tt  sur 
la  concorde  de  ses  concitoyens;  qu'elle  viole  en  mê- 
me temps  le  droit  des  gens,  les  engagements  oon- 
tracîés  par  la  niUion  fiançaise  dans  sa  Con;«litnlion 
et  les  rapi)orts  de  fralerniié  qui  devraient  natnrellc- 
menl  lier  les  deux  Réiitibliques  :  proteste,  au  nom  de 
Dieu  et  du  peuple,  contre  cette  invasion  inaiîenuiie, 
proclame  sa  ferme  résolution  de  résister ,  et  rend  la 
France  responsable  de  toules  les  consé({uences. 

»  Rome,  '■lo  avril  lS5;>. 

y>  Fait  en  séance  publique,  à  onze  beurcs  du  malin. 
»  Le  président  de  l'Assemblée  , 

»  A.  Salicf.tti, 
))  Les  Secrétaires , 

»  F.4BUKTTI,  ('0CCni-PEN>ACCUI.    » 

Le  général  Oudinol  ré[)ondit  qu'il  était  effective- 
ment débarqué  sur  le  territoire  romain  ,  mais  (jue  ?on 
but  n'était  point  d'y  iiî'iposer  une  inlluencc  oppres- 
sive, ni  d  imposer  an  peuple  louiain  un  gouverne- 
ment qui  serait  opposé  h  ses  vœux. 

La  lelire  du  général  Oudinol  portait  la  date  du  26 
avril  Î8'i9. 

Rome  ne  se  fia  point  entièrement  à  cette  promesse. 
Le  général  français  apprit  que  l'Assemblée  nationale 
oi'ganisait  la  rési>tancc  ;  aussilôt  il  décréta  l'étal  de 
siège  1\  Civila-Vt'cciiia,  fit  occuper  militairement  le 
fort  et  la  darse,  qui  avaient  été  laissés  jusque-U)  ii  la 
garde  des  troupes  du  pays,  désarma  la  garnison,  mil 
le  séquestre  sur  150  oai>ses  de  fusils  qui  allaient  être 
dirigées  sur  Uome,  cl  inleidit  a  la  mnrùeiijalilé  de  se 
réunir  pour  soccupi-.r  d'objets  politiques. 

Le  général  venait  de  commencer  les  lioslililés. 

AUT.  51. 


Le  30  avril,  le  général  Oudinot  essayait  d'entrer 
dans  Rome  ,  et  était  repoussé. 

Alors  commença  le  siège. 

Nous  connaissons  ions  les  détails  de  ce  siège,  hé- 
roïque des  deux  parts.  De  même  que  le  malheur  vou- 
lut que  Napoléon  rencontrât  Piiélip|)eaux  à  Saint- 
Jean-d'Acre,  la  fatalité  fit  que  nous  trouvâmes  Ga- 
ribaldi  à  Rome. 

Garibaldi  est  une  de  ces  grandes  organisations  ap- 
pelées à  marquer  leur  passage  ii  travers  le  temps  et 
les  peuples.  Né,  en  1809.  au  pays  de  Christophe  Co- 
lomb, Garibaldi  voulut  chercher  sur  l'Océan  cette  li- 
berté qu'il  l'époque  de  sa  naissance  on  réclamait  en  vain 
de  la  terre.  Tonl  jeune  encore ,  son  esprit  aventureux 
le  fil  entrer  dans  une  conjuralion  qui  devait  éclater  à 
Gênes,  la  pairie  des  conjurations.  En  mellanl  le 
pied  sur  la  darse,  h  cet  endroit  môme  où  le  conspira- 
teur Fiesquo  disparaît,  Garibaldi  apprend  que  le 
complot  est  découvert ,  et  qu'on  est  à  la  recherche 
des  conspirateurs.  Aussitôt  Garibaldi  se  jette  dans  la 
montagne  ,  gagne  Nice,  traverse  la  frontière,  et  ar- 
live  ix  Marseille,  où  il  s'embarque  dans  un  navire  en 
l)ai  tance  pour  Uio-Janeiro.  Arrivé  là ,  il  prend  le 
eomaiandemenl  d'un  petit  corsaire  ,  sous  le  pavillon 
de  Rio-Graude  ;  faii  prisonnier  par  un  navire  de  Mon- 
tevideo, il  est  rendu  qurlque  lemps  après  à  la  liber- 
té; retourne  h  Ivio-Grande ,  où  il  s'unit  au  colonel 
Silveyi'a,  qui  est  occupé  a  fonder  ta  République  Ju- 
iiana  dans,  la  province  de  Sainte-Catherine,  et  qui, 
devenu  Président  de  la  République,  le  nonmie  lieu- 
tenant colonel  d'un  corps  (le  GOi)  i\  700  hommes. 

Le  pi'ésident  Silveyra,  conlraint,  devant  des  forces 
trop  supérieures,  d'abandonner  sa  conquête,  entraîne 
Garibaldi  dans  sa  retraite,  sur  la  province  de  Rio- 
Grande  ,  où  il  coniinue  h  faire  la  guerre  pendant  un 
an  il  peu  près.  AJais  !ii,  h  la  snile  de  quelques  diffé- 
rends avec  1rs  chefs  d*  s  insurgés,  Garibaldi  se  sépare 
de  Silveyra  ,  et  cnlrc  coninie  simple  particulier  h 
.Montevideo. 

Arrivé  là  ,  il  trouve  la  République  de  l'Uruguay 
en  guérie  avec  la  Uépublique  Argentine,  prend  parti 
ptuir  les  Montevidéens,  l'ait  des  prodiges  d'adresse 
et  de  courage,  épouse  une  jeune  fille  sur  la  race  et 
sur  la  fortune  de  laquelle  les  chroniqueurs  quotidiens 
donnent  les  plus  étrang<^s  données  :  on  la  fait  d'ori- 
iihie  gaucho,  princesse,  amazone,  descendanle  de 
.\ianco-Capac,  riche  comme  (juaiimozin,  qui  devait 
lui  léguer  un  lit  non  rjioins  douknu-eux  que  son  lit 
de  roses.  lîélasl  la  jeune  vierge  de  l'Amérique  n'é- 
tait rien  n)oins  que  tout  cela;  c'était  la  fille  d'un 
pauvre  pêcheur  de  la  lag*ina  ,  brave  cavalière,  har- 
die n:igcusc,  jetant  admiiabiemenl  le  lasso  :  car, 
après^tout,  quoiqu'elle  habile  les  bords  de  l'Océan, 
ce  n'en  est  pas  moins  ce  que  l'on  appelle  dans  le 
pays  une  fille  de  la  terre ,  c"esl-i(-dire  une  descen- 
dante de  la  race  indigène,  un  type  plus  ou  moins 
effacé  de  la  grande  famille  des  Faniayos  qui  habi- 
tait es  côtes  lorsqu'elles  furmt  défouverles  par  les 
Portugais,  cl  qui  mêla  son  sarig  avec  le  sang  eu- 
j  ropéen  \o.nu  du  vieux  monde.  Depuis  son  mariage. 


Le  Président  veille  à  la  défense  de  l'étal ,  mais  ne    la  fd'e  de  la  terre  a  suivi  son  niari  dans  toutes  les 


peut  entreprendre  aucune  guerre  sans  le  consente 
ment  de  l'Assemblée  nationale  (^constitution!. 


lihases  de  -sa  vie  de  pérégrinations 
A  celle  époque,   le  gouverncnîont  de  ?«Iontevidco 
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avait  confie  le  commandcnicnl  de  sod  escadrille  à  un 
Français,  qui  prenait  te  litre  de  général-amiral,  et  a 
un  Anglais,  qui  prenait  celui  de  vice-amiral.  Comme 
il  est  facile  de  le  deviner,  le  bon  accord  ne  subsista 
point  long-lemps  mire  ces  doux  illustres  personna- 
ges. L'Anglais  donna  sa  démission,  et  Garibaldi  lui 
succéda. 

Dès  les  premières  rencontres  que  l'escadrille  uru- 
gaiseent  avec  celle  de  Buenos-Ayres,  commandée  par 
le  vieil  et  brave  amiral  anglais  Brown,  (laribaldi  se 
comporta  de  telle  ffiçon,  heuri-ux  qu'il  était  de  se  re- 
trouver sur  son  élément  primitif,  que  le  gouverne- 
ment lui  donna  le  commandement,  sans  partage  au- 
cun, de  la  petite  flotte. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  qualités  de 
Garibaldi  juirent  se  développer  :  bardi  comme  un  de 
ces  vieux  flibustiers  qui  sillonnaient  le  golfe  du  Mexi- 
que, infatigable  comme  eux,  toujours  prêt,  toujours 
debout,  il  soutint  pendant  liuit  ans  cette  terrible 
guerre  de  surprises,  de  débarquements  inattendus, 
de  sorties  nocturnes,  qui  firent  de  lui  IhoranK;  que 
nous  avons  vu  h  Rome,  où  il  accounit  à  la  nouvelle 
de  la  résurrection  de  Tllalie. 

Il  y  trouve  iS  h  1^,000  Italiens,  Romains  pour  la 
plupart,  et  à  côté  de  cette  armée,  complètement  in- 
digène, quoi  qu'on  enaitdit,  1,200  hommes  à  peu  près, 
émigrés  de  tous  les  pays,  Lombards  et  Polonais. 

Alors  se  déroulent  toutes  les  phases  de  ce  siège, 
qui  dure  tout  un  long  mois,  et  pendant  lequel  Gari- 
baldi renouvelle,  soit  qu'il  combatte  contre  nous, 
soit  qu'il  sorte  contre  les  Napolitains,  ces  prodiges 
d'audace  dont  il  a  fait  l'apprentissage  sur  les  côtes 
du  Nouveau-?)loride. 

Et  nous,  pendant  ce  temps,  nous  alliés  de  l'Au- 
tricbe  et  de  Napies,  nous  mêlions  le  iM'uit  de  notre 
canon  a  celui  qui  bombardait  Messine  et  qui  fou- 
droyait Venise  I 
-    La  pensée  du  gouvernement  n'est  pas  de  faire 

CONCOCRIR  LA  FrAXCE  AD  RENVERSEMENT  DE  LA  EÉPD- 
BLIQtE    QUI    SUBSrSTE   ACTCELLEMENT  A    RoME  ;  il  afjit 

dans  toute  sa  libei'té,  dégagé  de  toute  solidarité 
AVEC  d'autres  PUISSANCES.  (Parolesdc  laConimission.) 

Rome  tombe.  Victoire  plus  fatale  pour  nous,  aux 
yeux  des  peuples,  que  ne  l'avaient  été  nos  défaites  de 
Leipsick  et  de  Waterloo.  Car  à  Leipzick  et  ;\  Wa- 
terloo, du  moins,  Napoléon  pouvait  dire,  comme 
François  L'  :  Toîd  estpcrdtt.  fors  l'honneur.' 

Rome  f.<-t  prise.  Eh  bien  !  dites,  depuis  que  Rome 
est  prise,  où  sont  ces  adresses  reconnaissantes  du 
peuple  romain  ,  que  vous  avez  délivré  ,  dites-vous  , 
d'un  ramas  de  brigands?  où  sont  ces  concerts  de  fé- 
licitations qui  devaient  accompagner  votre  entrée  dans 
la  ville  éternelle?  où  est  ce  triomphe  qui  devait  être 
voté  à  votre  chef,  et  qui  devait  faire  pâlir  les  triomphes 
de  Marius ,  de  Pompée  et  de  César?  Non,  toutes  les 
bouches  sont  muettes,  ou,  si  elles  s'ouvrent,  c'est 
pour  vous  répéter  parole  à  parole,  ligne  à  ligne,  lettre 
a  lettre,  ce  fatal  art.  5,  que  les  patriotes  romains  in- 
scrivaient sur  leurs  barricades  comme  le  plus  puis- 
sant rempart  qu  ils  pussent  élever  contre  vous. 

ART.  5.  —  La  France  respectera  les  nationalités 
étrangères  comme  elle  entend  faire  respecter  la 
tienne;   elle    n'entreprbnu    aucune    guerre,    et 


N  emploie    jamais    ses  forces    contre   la    liberté 
d'auccu  peuple  (cojïstivction). 

Bien  plus,  le  souverain  pontife,  pour  lequel  von» 
avez  enticpris  cette  gut-rre  injuste,  accompli  cette 
agression  inouïe,  où  sont  ses  actions  do  giâce?  com- 
ment le  moderne  Etienne  remercic-t-il  le  moderne 
Pépin?  Par  le  silence  le  plus  complot,  par  le  refus  de 
rentrer  dans  sa  capitale  tant  que  les  Fronçais  y  se- 
ront, par  Ie;)ro;)?îo  motu{ï^i\\n  ne  faila  ucune  espèce 
de  concoî-sicn  a  son  peuple,  et  ne  lui  donne  qu'un 
semblant  d'amnistie. 

Jl  est  vrai  quil  y  a  entre  le  cabinet  romain  et  le 
cabinet  français  une  convention  secrète,  arrêtée  d'a- 
vance. Le  cabinet  français  sera  mécontent  de  ce pro- 
prio  motu  ,  il  élargira  l'amnistie,  il  étendra  !a  sécu- 
larisation des  ministères,  et,  par  conséquent,  a^^s 
avoir  enlevé  à  Borne  l'océan  de  liberté  où  elle  ^- 
br cuvait,  il  lui  permelira  de  se  désaltérer  à  ce  lilet 
de  concession  qui  tombera  goutte  a  goutte  du  haut 
de  la  munificence  pontificale. 

Il  est  vrai  que  le  Président  écrira  une  lettre. 

Li.^ons  cette  lettre,  adressée  à  une  simple  aide  de 
camp  : 

«  Elysée-National,  18  août  1S49. 
»  51  on  cher  Ne  y, 

))  La  République  française  n'a  pas  envoyé  une  ar- 
mée à  Rome  pour  y  étouffer  la  libei  té  ilaii(  une  .  mais 
au  contraire  pour  la  régler,  en  la  préservant  contre 
ses  ptopres  excès,  et  pour  lui  c'onnei-  une  base  soli- 
de ,  en  remettant  sur  le  trône  pontifical  le  prince  qui 
s'était  placé  hardiment  à  la  tête  de  toutes  les  réformes 
utiles. 

»  J' apprends  avec  peine  que  les  intentions  bienveil- 
lantes  du  Saint-Père,  comme  notre  propre  action, 
res  tent  stériles  en  présence  de  passions  et  d'influen- 
ces hostiles.  On  voudrait  donner  comme  base  à  la 
l'entrée  du  Pape  la  proscription  et  la  tyrannie.  Di- 
tes de  ma  part  au  général  Rostolan  qui!  ne  doit  pas 
permettre  qu'à  l'ombre  du  drapeau  tricolore  on  com- 
mette aucun  acte  qui  puisse  dénaturer  le  caractère 
de  notre  intervention. 

))  Je  résume  ainsi  le  rétablissement  du  pouvoir  du 
Pape  :  Amnistie  générale,  sécularisation  de  l'admi- 
nistration^ Code  Napoléon  et  gouvernement  liltcral. 

»  J'ai  été  personnellement  blessé,  en  lisant  la  pro- 
clamation des  trois  cardinaux,  de  voir  qu'il  n'était 
pas  même  fait  mention  du  nom  de  la  France,  ni  des 
souffrances  de  nos  braves  soldats. 

»  Toute  insulte  faite  h  notre  drapeau  ou  à  notre 
uniforme  me  va  di  oit  au  cœur,  et  je  vous  pr  ie  de  bien 
faire  savoir  que  si  la  France  ne  vend  pas  ses  services, 
elle  exige  au  moins  qu'on  lui  sache  gré  de  ses  sacrifi- 
ces et  de  son  abnégation.  Lor^que  nos  aimées  fiicnt 
le  tour  de  lEui'ope,  elles  laissèient  partout ,  comme 
trace  de  leur  passage,  la  desliuciion  des  oLus  de  la 
féodalité  ,  et  des  germes  de  liberté  :  il  ne  sera  pas  dil 
qu'en  18A9  une  armée  française  ait  pu  agir  dans  un 
autre  sens,  et  amener  d'autres  résultats. 

»  Dites  au  général  de  remercier,  en  mon  nom  ,  l'ar- 
mée de  sa  noble  conduite.  J'ai  appris  avec  peine  que, 
physiquement  même,  elle  n'était  pas  traitée  comme 

(1)  Voir  le  texte  Cm  Proprio  rrolu  aa  26  septembre. 
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dui^£t  respectée  la  voix  de  la  Fiance,  ([ui  avait  parlé 
paWw  bouclie  de  son  chef,  et  qui  ne  doit  jamais  par- 


cllc  devait  l'être.  Rien  ne  doit  être  négligé  pour  éta- 
blir convenablement  nos  troupes. 

»  Recevez ,  mon  cher  Ney,  l'assurance  de  ma  sin- 
cère amitié. 

»  Louis-Napoléon  Bonaparte,  n 

Remarquez  que  cette  lettre  est  de  lliomme  qui  a 
dit  dans  son  Manifeste  au  peuple  français  : 

Unf-  granue  nation  doit  se  taire,  ou  ne  jamais 
parler  en  vain. 

Si  l'empereur  votre  oncle  eût  écrit  une  pareille 
lettre,  mon  prince,  d'abord  il  ne  l'eût  pas  adressée 
h  un  aide  de  camp ,  mais  à  l'un  de  ses  douze  maré- 
chaux, et  à  l'instant  même  il  eût  mis  50,000  hom- 
mes aux  ordres  de  ce  maréchal ,  pour  que  fût  cnten 

\fm 

/er  en  vain. 

Mais  aussi  c'est  que  l'on  ne  sait  pas  peut-être  par 
quelles  considérations  cette  lettre  a  été  écrite;  c'est 
que  l'on  ignore  les  circonstances  qui  ont  influé  sur 
cette  rédaction  presque  républicaine-,  c'est  qu'aux 
yeux  du  vulgaire  échappe  cette  ramiiication  presque 
invisible  qui  relie  un  événement  h  un  autre ,  et  qui 
fait  que  le  coup  porté  'a  Ems  a  eu  son  contre-coup 
k  Rome. 

Il  est  vrai  que  le  contre-coup  portera  dans  le  vide. 

Comme  on  le  sait,  M.  le  comte  de  Cliambord  a  été 
prendie  les  eaux  d'Ems  cette  année. 

M.  le  comte  de  Chambord  est  aujourd  hui  un  beau 
jeune  homme  de 'treu!c-et-un  ans,  affable  comme 
un  Bourbon  ,  mûri  dans  l'exil ,  et  à  qui  le  malheur, 
ce  maître  iullexible,  a  fait  voir  les  choses  et  les 
hommes  sous  leur  véritable  cùlé. 

Or  la  prt^sence  du  comte  de  (Chambord  a  Ems,  le 
pèlérinagj  légitimiste  qui  avait  été  le  résultat  de  cette 
présence,  l'attitude  toute  politique  du  jeune  prince, 
avaient  h  bon  droit  iniquiétc  le  Président. 

Le  Prisiilent  envoya  un  homme  de  confiance  a 
Ems.  Cet  homme  était  chargé  de  faire  au  Président 
un  rapport  sur  ce  qui  se  passerait  entre  M.  le  comte 
de  (Mium'jofd  et  les  chefs  du  parti  légitimiste. 

Or,  nous  auJisi  nous  avions,  nous  ne  voulons  pas 
dire  un  homme  de  confiance  et  nous  n'osons  pas  dire 
un  ami,  nous  aussi  nous  avions  tin  correspondant  a 
Ems,  et  ce  corres[)ondant ,  qu'on  n'accusera  j>as 
d'être  ma!  informé,  nous  a  envoyé  l'analyse  du  rap- 
port qui  a  été  fait  au  Président  sur  le  séjour  de  M. 
le  comte  de  Chambord  aux  eaux. 

Cette  analyse  la  voici  : 

«la  août  1849. 

»  Les  légitimistes  d'Ems  ont  été  beaucoup  plus  sa- 
»  tisfaits  du  prétendant  qu'ils  ne  l'avaient  été  précé- 
I)  demment  dans  les  conférences  de  Rome  et  de  Lon- 
9)  dres  ,  où  il  n'avait  voulu  s'expliquer  sur  aucune 
3>  des  questions  principales  qui  lui  avaient  été  posées; 
»  il  a  lait  connaître  franchement  cette  fois  son  opi- 
»  nion  personnelle ,  et  particulièrement,  à  propos  de 
3)  la  question  de  Hongrie,  il  a  blâmé  hautement  le 
ï)  gouvernement  français  de  n'être  pas  intervenu  plus 
«  directement. 

»  Quant  aux  questions  de  principes,  il  a  posé  pour 

Dases  provisoires  : 

«  L'abolition  de  la  conscr  iption; 


»  Le  recrutement  par  engagement  volontaire  ; 

»  L'établissement  de  l'impùt  progressif  et  propor- 
»  tionnel; 

»  L'Assemblée  législative  convoquée  par  le  roi  à 
»  des  époques  indéterminées} 

»  Encouragements  à  l'agriculture  et  aux  arts. 

»  Les  légitimistes  alors  reprochèrent  au  prince  d'a- 
rt voir  laissé  le  parti  pendant  18  ans  sans  direction. 
»  Le  prince  a  répondu  alors  que  ce  n'était  pas  trop 
»  de  18  ans  d'études  pour  faire  l'éducation  politique 
))  d'un  roi;  que,  d'ailleurs,  les  circonstances  étaient 
»  telles,  qu'il  lui  avait  été  impossible  pendant  ces  18 
»  ans  de  prendre  aucune  espèce  d'initiative;  mais 
»  qu'on  pouvait  être  assuré  que,  désormais,  son  con- 
»  cours  personnel  ne  manquerait  pas  au  parti  légili- 
»  miste,  et  qu'il  se  mettrait  en  avant  aussitôt  que  le 
»  moment  serait  venu  de  payer  de  sa  personne. 

»  On  est  certain  maintenant  que  le  comte  de 
»  Chambord  ne  restera  plus  inactif,  non  seulement 
»  pendant  18  ans,  mais  encore  pendant  18  mois. 

»  Les  ducs  de  Lévis  et  d'Escars,  qui  avaient  con- 
»  scillé  au  prince  la  politique  expectante,  perdent  du 
»  terrain  chaque  jour,  et  commencent  a  avouer  que 
»  la  politique  d'initiative  est  désormais  la  seule  poli- 
»  tique  qu'il  soit  convenable  de  suivre.  » 

»  Les  ouvriers  qui  ont  été  a  Ems,  au  nombre  de 
»  18  ,  onl  été  admirablement  accueillis  par  le  prince  ; 
»  ils  ont  été  admis  a  toutes  les  réunions  de  famille. 
»  La  comtesse  a  été  on  ne  peut  plus  gracieuse.  Pour 
»  eus,  ils  sont  donc  revenus  enchantés,  et  en  pro- 
))  mettant  de  faire  de  la  propagande  parmi  leurs  com- 
))  pagnons. 

«D'un  autre  côté  ,  l'on  vient  de  créer  à  Paris, 
<i  faubourg  Saint -Antoine,  des  comités  de  bienfai- 
»  sance  qui  fonctionnent  très  activement  au  nom  de 
»  Henri  V  Tout  fait  donc  supposer  que,  soit  à  l'As- 
»  semblée,  soit  dans  la  population,  les  légitimistes  ne 
»  tarderont  pas  à  fiapper  un  grand  coup.  » 

Voila  qui  explique  bien  des  choses,  n'est-ce  pas? 

Maintenant  qu'il  est  avéré  que  nous  avons  été  faire 
à  Rome  une  guerre  qui  nous  a  valu  l'antipathie  du 
peuple  romain  ,  qui  ne  nous  a  pas  conquis  la  sympa- 
thie du  Pape ,  qui  nous  a  allies  avec  Naples  et  avec 
l'Autriche,  et  qui,  par  conséquent,  à  l'intérieur  et  il 
l'extérieur,  nous  a  fait  donner  un  effroyable  démenti 
à  nos  principes,  foimulés  dans  le  manifeste  de  Lamar- 
tine, consacrés  dans  la  Constitution;  maintenant  que 
nous  avons  vu  tomber  Rome  sous  notre  canon  , 
voyons  tomber  Venise  sous  le  canon  de  nos  alliés  les 
Autrichiens. 

"Venise. 

Le  l^""  avril ,  Venise  apj>rend  le  résultat  de  la  ba- 
taille de  Novare. 

Le  2  ,  l'assemblée  nationale  rond  ce  décret  : 

u  Venise  résistera  ii  rAutriche  h  tout  prix.  » 

Puis,  ce  décret  rendu,  Venise  la  ville  du  com- 
merce. Venise  la  ville  du  plaisir,  Venise  la  ville 
des  sérénades,  livre  son  or  ,  dépouille  ses  bijoux» 
ceint  son  flanc  d'une  armure  de  fer,  et,  pareille  à 
la  belle  guerrière  de  l'Arioste  et  du  Tasse ,  après 
avoir  l'ait  naître  l'amour,  inspire  la  terreur. 

Venise,  qui  a  décrété  qu'elle  résistera  à  tout  prix,, 
licndra-t-clle  parole  ? 


—  297  ~ 


Nous  allons  voir.  ! 

Venise  met  sur  pied  22,500  hommes,  ce  qui  re- 
lativement est  le  triple   de  ce  que  la  France  mit  sur  | 
pied  en  17^2. 

Parmi  ces  22,500  hommes  une  centaine  d'officiers 
seulement  apparlcnaicnt  aux  nations  étrangères.         ] 

Il  est  vrai  que  Venise  est  tranquille  du  côté  de  la  i 
mer,  son  alliée  fidèle:  Venise  ne  peut  être  attaquée  i 
à  cause  des  bancs  de  sable  et  des  fortins  qui  défen-  | 
dent  le  port  de  Malamocco  aux  gros  bâtiments  de 
guerre.   Sou  côté  vulnérable,  celui  qui  n'a   pas  été 
trempé  dans  le  Styx,  c'est   Sainte-Lucie  j   c'est  le 
quartier  de  Canareggio. 

Les  premiers  postes  avancés  que  Venise  dut  aban- 
donner furent  la  forteresse  de  Malghera  et  les  forts 
de  Campalto  et  de  San- Juliano ,  qui  en  dépendent. 

Mais  ce  n'est  qu'à   la  dernière   extrémité  que  les 
Vénitiens  ont  abandonné  la  position.  Malghera  était 
devenue  un  monceau  de  ruines  ,  les  voûtes  des  ca- 
semates étaient  prèles  à  s'écrouler  sur  les  soldats  ; 
les  fièvres  causées  par  les  miasmes  marécageux  et 
par  la  putréfaction  des  cadavres  paralysaient  les   ef- 
forts de  la  garnison  ;  la  moitié  des  hommes  y  tombait 
malade  après  24  heures  de   séjour;   il  fallait  éva- 
cuer une  position  impossible  à  maintenir  ,   il  fallait 
sauver  un  matériel  précieux.  Le  commandant  Ulloa  I 
reçut  en  conséquence   de  Venise  l'ordre  d'évacuer 
le  fort  y  il  assembla  ses  hommes  et  leur  fit  connaître 
la  décision  prise  par  le  comité  de  la  guerre  ;  mais,  ! 
chose  étrange  ,  dans  le  premier  moment  celte  gar-  | 
nison  ,  à  qui  la  pitié  de  ses  compatriotes  rend  la  vie, 
cette  garnison  se  refuse  h  obéir ,  les  soldats  pleurent  J 
de  désespoir  d'avoir  à  céder  un  poste  à  l'ennemi.  Ces  I 
malheureux  ,  dont  la  fièvre,  le  travail  continuel ,  les 
veilles  renouvelées  chaque  nuit,  ont  fait  desspectres, 
ces  malheureux  se  cramponnent  aux  murailles  et  aux 
portes,  qu'ils  ne  veulent  pas  abandonner.  Enfin  l'heure  [ 
de  la  retraite  arrive;  les  morts  sont  embarqués  les  pre- 
miers;  puis  viennent  les  malades  dans  leurs  litsj  puis,  \ 
les  armes,  puis  les  objets  d'équipement,  puis  enfin 
les  derniers,  au  risque  d'être  massacrés  par  l'ennemi,  ' 
que  le  silence  du  fort  encourage  et  attire  ,  les  braves 
soldats,  dont  non  seulement  l'honneur  est  sauf,  mais  > 
dont  l'honneur  s'augmente  de  la  relrailc  comme  il 
s'est  augmenté  de  la  défense. 

La  résistance  est  donc  concentrée  dans  Venise.  1 
Ses  communications  avec  la  terre  ferme,  sont  sinon 
impossibles,  du  moins  horriblement  difficiles  :   sur 
dix  messagers  qui  se  dévouent,  cinq  au  moins  sont  j 
pris  par  les  Autrichiens  et  fusillés.  S'ils  parviennent 
a  franchir  la  ligne  de  blocus,  tout  n'est  pas  Uni  pour 
eux  :  il  y  a  peine  de  mort  contre  tout  individu  fai-  i 
sant  une  collecte  pour  Venise,  distribuant  des  lettres 
■venant  de  Venise ,  ou  apportant  quoi  que  ce  soit  de  , 
Venise.  i 

Eh  bien  !  cinquante  messagers  sont  toujours  in- 
scrits à  l'avance,  et,  comme  d'autres  réclament  les 
honneurs  civiques ,  eux  réclament  la  mor-i  honteuse 
de  l'espion ,  devenue  un  martyre  patriotique.  ! 

La  forteresse  de  Malghera ,  évacuée  ,  fut  occupée 
par  l'ennemi,  qui  établit  alors  ses  batteries  en  face 
du  polygone ,  devenu  la  clef  de  Venise;  mais  alors, 
pour  couper  toute  communication  à  l'ennemi ,  des 


hommes  de  bonne  volonté  allèrent  faire  sauter  une 
vingtaine  d'arches  de  pont  sous  le  feu  des  Autri- 
chiens. 

Le  dévoùment  est  inouï  dans  toutes  les  classes  : 
c'est  la  garde  nationale,  c'est-a-dire  les  avocats,  les 
rentiers,  les  médecins,  les  étudiants,  qui  tour  h  tour 
font  le  service  des  forts.  Les  troupes  régulières  four- 
nissent les  postes  avancés  et  sont  employées  ii  ces 
vigoureuses  sorties  qui  font  la  terreur  des  Autri- 
chiens. 

Venise  ne  manque  pas  de  munitions,  mais  les  mu- 
nitions y  sont  chères.  Chaque  bombe,  qui  roilte  aux 
Autrichiens  GO  fr.,  en  coûte  125  aux  Vénitiens. 
Heureusement,  un  officier  inv»ntc  une  (s]jèce  de 
poudre  qui  vaut  la  poudre  ordinair<!  quand  on  ne  la 
laisse  pas  vieillir  :  chaque  jour  prépare  la  provision 
du  lendemain. 

L'arsenal  travaille  sans  relâche.  Depuis  le  4|  mars 
18^8,  c'est-à-dire  en  quinze  mois,  dix-sept  bâti- 
ments ont  été  aimés  en  guerre  ou  mis  à  l'eau.  L'Au- 
triche a  sauvé  sa  flotte  et  l'a  mimence  dnns  le  port 
de  Trieste.  Qu'importe,  les  Voniliens  se  f-onf  créé 
une  marine  :  ils  ont  aujourd  hui  quatre  hrirks,  qua- 
tre corvettes,  dix  bateaux  à  vapeur,  qui  font  respec- 
ter l'entrée  de  ses  lagunes  aux  frégatts  auliichimnes. 
Venise  ,  rassurée  sur  ses  munitions,  eit  à  chaque 
instant  prête  à  manquer  de  vivres.  Ce  sont  If  s  sorties 
sur  la  terre  ferme  qui  amènent  les  approvisionne- 
ments.  Parfois  la  disette  est  rigoureuse.  Dejuis  long- 
temps les  plus  riches  familles  ne  mangent  de  viande 
que  deux  ou  trois  fois  la  semaine.  Le  pain  blanc 
n'existe  plus.  Le  président  Wanin  mange  le  même 
pain  que  le  soldat.  Quant  aux  pauvres,  la  viHe  leur 
distribue  chaque  jour  gratis  leur  lation  de  polenta. 

Venise,  dont  jamais  les  re\enus  niensuels  n"ont 
dépassé  ZiOO,0(iO  livres,  soutient  une  guerre  qui  lui 
dévore  trois  millions  par  mois.  C'est  cinquante-six 
millions  que  lui  coûte  à  la  fin  d'aoûl  sa  r'ésistancej 
et  cependant  pas  d'emprunts.  Quel  est  le  gouvernc- 
ment,  quel  est  le  Bolhsthild  qui  piéteiait  à  une 
ville  assiégée?  Hélas!  pas  même  d'ai.mône!  Venise, 
la  reine  mcndianle,  a  ttndu  la  main  aux  nations,  et 
les  nations,  à  leur  honte,  se  sont  détournées  pour  ne 
pas  la  voir  !  et  la  France  qui,  en  1826,  dansait  au 
profit  des  Grecs,  jouait  la  comédie  au  profit  des 
Grecs,  quêtait  au  profit  des  Grecs ,  la  Fiance  n'a 
lien  fait  pour  Venise,  celle  ville  héroïque  qui  lutte 
comme  une  cité  antique,  qui  lutte  con. me  Troie, 
comme  Sasonle,  comme  Carlbage. 

Venise  alors  tire  tout  de  ses  propres  entrailles  : 
les  riches  apportent  leur  or  et  leur  argenterie,  les 
femmes  leurs  diamants  et  leurs  bijoux,  les  pauvres 
mênie  font  à  Venise  l'aumône  de  raumône  qu'ils 
ont  reçue. 

El  Venise,  au  milieu  de  tout  cela  pieuse  fille  de 
l'art,  Venise  qui  peut  voir  alfluer  l'or  de  l'étranger 
au  prix  de  ses  statues  et  de  ses  tableaux  ,  Venise 
veille  h  la  porte  du  sanctuaire,  Venise  prie.  Venise 
implore,  Venise  mendie,  mais  Venise  ne  vend  pas. 
Malheureusement  tout  s'épuise  :  quarante- dtux  ci- 
toyens,  par  un   dernier  effort,  signent  pour  trois 
millions  de  lellres  de  change;   cent  cinquante-deux 
sautres,  moins  richeS;  suivent  leur  exemple,  et  si- 
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gnent  de  leur  côté  une  obligation  de  trois  autres  mil- 
lions :  mais  c'est  le  dernier  sang  de  leurs  veines,  c'est 
le  dernier  clïort  du  patriotisme  expirant. 

La  défense  de  Venise  n'est  pas  une  question  de 
courage,  c'est  une  question  d'argent. 

Il  s'agit  d'avoir  du  pain  pour  continuer  de  vivre, 
de  la  poudre  pour  continuer  de  combattre. 

La  ration  de  pain  est  réduite ,  pour  les  pauvres 
gens,  à  trois  onces  par  jour  ;  encore  leur  faut-il  fai- 
re queue  trois  beures  pour  obtenir  ce  secours,  qui  suf- 
fit à  peine  à  empécber  de  mourir. 

Grâce  à  l'invenlionde  l'officier  d'artillerie,  si  l'ar- 
gent manque  pour  faire  de  la  poudre,  il yenad'avance 
quarante  milliers  en  réserve  dans  la  poudrière  dellc 
Grazie.  Mais  l'Autricbe  corrompt  un  prêtre,  le  prêtre 
corrompt  un  ouvrier,  l'ouvrier  jette  un  bout  de  ci- 
gare^llumé  dans  la  poudrière  :  et  la  poudrière 
saute. 

Plus  de  pain  ,  plus  de  poudre. 

Maintenant  on  luttera  encore ,  on  fera  de  nouveaux 
efforts,  des  efforts  inouïs,  surbumains  ;  mais  un  nou- 
vel adversaire  se  déclare  contre  la  pauvre  Venise  ,  et 
an  milieu  du  silence  des  nations  on  entend  tout  à 
coup  pousser,  dans  les  rues  de  la  ville  assiégée,  ce 
cri  terrible  : 

Le  choléra  I 

Le  cnolcra  ,  hideux  vautour  de  l'Inde  ,  qu'attirent 
les  morts  et  qui  dévore  les  vivants. 

En  trois  mois,  dix  mille  personnes  meurent  5  c'est 
le  dix  huitième  de  la  population. 

Manquant  de  pain,  ni:inquantde  poudre  ,  décimée 
parla  contagion,  Venise  co  nincnce,  non  pas  à  dou- 
ter de  la  justice  de  sa  cause,  mais  de  la  justice  de 
Dieu. 

Le  président  Manin  écritàRadetski. 

Des  plénipotentiaires,  chargés  les  uns  des  intérêts 
de  l'Autriche  ,  les  autres  de  ceux  de  Venise ,  se  ren- 
dent à  la  villa  Papadoppoli;  et  là,  les  conditions  sui- 
vantes sont  signées  le  -22  août  : 

Le  2i  commencera  la  remise  aux  Autrichiens  des 
forts  les  plus  avancés. 

Ensuite  ,  jour  par  jour,  du  2 '4  au  30  août,  les  Vé- 
nitiens a'undonaeront  les  positions  militaires,  qui ,  au 
fur  et  a  mesure,  seront  occupées  par  les  Autrichiens. 

L'Autriche  ne  recmnaîtra  que  la  moitié  de  la  va- 
leur du  papier-monniie  émis  par  Venise  ,  et  encore 
ce  papier-monnaie ,  c'est  Venise  qui  doit  le  rembour- 
ser. 
L'amnistie  est  accordée  aux  habitants,  a  l'exception  : 

1°  De  quarante-six  personnes  appartenant  à  des 
emplois  civils;  parmi  lesquelles  se  trouvent,  au  pre- 
mier rang,  Manin,  Tomuaaseo,  Sirtori,  Baldisscr- 
rotto  et  Goniello  ; 

2°  Tous  les  Italiens  des  autres  provinces  de  l'Ita- 
lie, non  sujets  delAutriehe,  seront  contraints  de 
quitter  Venise,  ainsi  que  les  étrangers  j 

0°  Enfin  tous  les  Italiens,  sujets  de  l'Autriche, 
qui  ont  pris  les  armes  contre  leur  légitime  souve- 
rain. 

C'est  quinze  mille  proscrits,  à  peu  près,  que  celte 
capitulation  jette  hors  de  la  patrie. 

Pendant  les  trois  premiers  jours  seulement  huit 
Làtimeats  partent  chargés  d'exilés  qu'ils  vont  dépo- 


ser en  Grèce,  dans  les  îles  Ioniennes,  et  jusqu'en 
Egypte. 

Au  reste,  depuis  l'entrée  des  Autrichiens  ii  Ve- 
nise, l'émigration  n'a  pas  discontinué. 

Au  nombre  de  ces  émigrants  est  le  général  Pepé. 
ïl  va  quitter  Venise  ,  qu'il  a  défendue  jusqu'au  dernier 
moment.  Mais  avant  de  quitter  Venise  il  relève  les 
soldats  de  leur  serment  par  cet  ordre  du  jour  : 

Aux  officiers  et  soldats  napolitains  qui  ont 
défendu  Venise. 

<(.  En  passint  le  Pô  pour  suivre  votre  général,  vous 
avez  montré  comme  soldats  un  cœur  voué  il  la  disci- 
pline ,  et  comme  citoyens  vous  avez  donné  la  preuve 
que  vous  aviez  une  àme  italienne,  ayant  horreur  de  la 
domination  étrangère. 

»  A  Venise,  pendant  quinze  mois,  vous  avez  tou- 
jours donné  l'exemple  de  toutes  les  vertus.  Vous  avez 
défié  le  fléau  des  maladies,  la  misère,  la  prépondé- 
rance des  forces  ennemies  et  les  mutilations  plus  ter- 
ribles encore  que  la  mort.  Dans  toutes  les  actions,  le 
camp  était  couvert  de  vos  cadavres,  en  nombre  plus 
grand  que  celui  des  antres  corps.  Le  fort  de  Mal- 
ghera  était  commandé  par  un  Napolitain  lorsqu'il  est 
devenu  un  monceau  de  ruines ,  et  ses  batteries  les 
plus  avancées,  les  défenses  du  pont  et  de  San -Se- 
cundo devant  Venise,  et  les  batteries  sur  la  Brenta  , 
étaient  commandées  par  des  Napolitains. 

»  L'Arg  uU  de  la  garnison  était  Rossarol ,  qui 
aussi  glorieusement  qu'il  avait  vécu  ,  e.*t  mort  en  dé- 
fendant la  batterie  de  San-Antonio  qu'il  commandait. 
Dans  la  sortie  de  Mestre  ,  Alexandre  Poerio  ,  de  Na- 
ples,  a  trouvé  une  mort  glorieuse,  qu'il  cherchait 
depuis  long-temps  avec  un  courage  désespéré. 

))  Toutes  les  troupes  qui  ont  défendu  la  lagune  ont 
été  admirables  de  courage ,  et  vous  avez  été  toujours 
les  premiers  au  milieu  de  tant  d  héroïsme. 

»  Deriiièremenl,  quand,  non  la  destruction  de 
deux  tiers  delà  ville,, non  le  choléra  qui  éclaircissait 
nos  rangs  encore  plus  que  le  canon  ennemi,  mais  la 
faim  et  le  manque  de  munitions  ont  rendu  une  capi- 
tulation inévitable,  vous  avez,  parle  maintien  d'une 
discipline  inaltérable,  excité  parmi  les  Vénitiens  une 
admiration  qui  ne  sera  jamais  oubliée. 

))  Ce  n'est  pas  seulement  votre  général,  exilé  pour 
la  troisième  fois,  qui  vous  remercie  de  votre  incorapa- 
ble  magnanimité  j  tous  les  Italiens  vous  en  seront 
reconnaissants,  et  particulièrement  vos  contempo- 
rains ,  et,  du  fond  de  son  cœur,  le  roi  sicilien  devra 
aussi  vous  admirer,  quelle  que  soit  sa  conduite  poli- 
tique il  votre  égard. 

»  Quant  h  moi,  je  serai  toujours  fier  de  vous  avoir 
guidés  à  une  gloire  qui  durera  tant  que  dans  la  Pé- 
ninsule on  lira  l'histoire  des  malheurs  de  l'Italie. 
»  'Venise  ,  :2a  août  1049. 

»  Le  général  Pepé.  » 

Arrivé^  Corfou,  il  écrit  cette  lettre  à  un  ami  : 
«  Corfou,  J.l  septembre. 

j)  Venise  ,  cher  ami ,  n'a  point  cédé  aux  bombes 
enflammées  qui  dévastent  les  deux  tiers  de  cette 
ville  magnifique,  ni  au  choléra  qui  lui  tuait  deux 
cents  personnes  par  jour  :  Venise  s'est  rendue  parce 
qu'elle  manquait  de  poudre  et  de  pain.  Voilii  la  seule 
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cause  de  sa  redflilion.  Peu  de  jours  auparavant  j'avais 
fait  faire  une  sortie  dans  laquelle  le  1 8*  régiment  au- 
trichien perdit  un  drapeau.  Nos  batteries  sur  le  frout 
d'attaque  cîaient  en  parfait  état  jusqu'au  dernier  mo- 
ment :  elles  étaient  servies  avec  la  plus  grande  valeur, 
mais  la  disette  de  poudre  nous  forçait  d'économiser 
nos  coups  contre  les  batteries  ennemies  qui  causaient 
tant  de  dommages  a  la  ville.  J'ai  soutenu  Venise 
pendant  quinze  mois ,  et  elle  ne  serait  pas  tombée 
si  nous  n'avions  manqué  de  poudre  et  de  pain. 
»  Tout  h  vous, 

))  Guillaume  Pepé.  »* 
Malgré  nos  promesses,  nous  avons  donc  fait  la 
guerre  à  la  Bépublique-romaine,  que  nous  avons 
anéantie  au  lieu  de  la  soutenir. 

Malgré  nos  promesses,  nous  atons  laissé  périr  les 
nationalités  sicilienne  et  vénitienne. 

Maigre  nos  promesses,  nous  nous  sommes  alliés 
avec  les  TSapolilains  et  les  Autrichiens. 

Peut-être,  au  moins,  manquant  a  nos  promesses 
sur  tous  les  points,  résisterons-nous  i^iir  un  seul. 

Peut-être,  ne  pouvant  abriter  la  liberiésous  notre 
drapeau,  y  abrileions-nous  Ihunianilé,  conmie  nous 
avons  dit. 

Voyons  donc  ce  qui  se  pa=se  h  Milan ,  sons  nos 
yeux  ;  la  nouvelle  n'est  pas  suspecte  :  elle  n'est  pas 
inventée  par  le  Nulional  ou  par  la  Réforme. 
Non,  elle  est  dans  la  gtzette  oflicielle  de  Milan. 
Lisez  les  lignes  qui  suivent.  Ce  que  nous  allons 
écrire  ce  n'est  p;is  une  page  arrachée  aux  vieilles 
chroniques  de  l'inquisition  -,  ce  n'est  pas  une  sombre 
torture  imposée  à  des  criruinels  de  lèse-roajesté  divine 
et  humaine,  dans  un  cacbol  du  XV"  siècle.  Non,  ce- 
la se  passe  en  plein  air,  sous  le  ciel  de  Dieu,  h  la  vue 
des  nations,  en  l'an  de  grâce  18^8,  le  deuxième  de 
la  République  française. 

Laissons  parler  le  rédacteur  de  la  Gazette  de  Mi- 
lan : 

«  Le  18  de  ce  mois  (mois  d'août)  était  destiné  à 
fêter  l'anniversaire  de  la  naissance  de  S.  M.,  et  de- 
puis la  veille  des  hommes  mal  intentionnés  avaient 
fait  circuler  et  placarder  par  la  ville  des  avis  qui  dis- 
suadaient la  population  de  prendre  part  aux  réjouis- 
sances. 

»  Dès  l'aurore,  plusieurs  salves  d'artillerie  furent 
tirées;  une  proclamalion  du  feld-maréchal  Radetzki 
annonçait  une  amnistie  aux  détenus  politiques,  et  le 
jour  précédent  on  avait  publié  le  pardon  pour  ceux 
qui,  compromis  dans  la  révolution  précédente, 
avaient  passé  a  l'étranger.  Bien  peu  d'exceptions 
avaient  été  faites. 

«Malgré  cela,  les  ennemis  de  l'ordre  public,  agis- 
sant avec  la  plus  noire  ingratitude,  firent  en  sorte 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  classes  se 
livra  a  une  démonstration  scandaleuse  et  anti-politi- 
que. Dans  une  partie  de  la  ville  le  nom  de  Sa  Ma- 
jesté et  les  couleurs  impériales  furent  insultés, 
les  militaires  injuriés  cl  honnis;  la  force  armée  dis- 
posée pour  le  bon  ordre  fut  poursuivie  par  des  offen- 
ses et  des  cris  révolutionnaires. 

n  Pendant  celte  scène  honteuse  la  force  armée  arrê- 
ta quelques  coupables.  Un  ordre  supérieur  ordonna  la 
recherche  de  leur  conduite,  et  après  examen  des  ac- 


tes commis  par  eux,  ils  furent,  en  raison  du  degré 
de  leur  culpabilité,  condamnés  aune  plus  ou  moins 
forte  peine  ,  ainsi  qu  il  suit  : 

))  1.  Negroni  Angelo,  Padouan  ,  ùgé  de  30  ans, 
propriétaire,  40  coups  de  bâton  ;  Mazzuch(  tti  f  Jean), 
Milanais,  2/4  ans,  30  cou()s;  Bo?si  'Carlo;,  22  ans, 
horloger,  40  coups;  Lodi  (Paulo';,  de  JVlonza,  31 
ans,  étudiant,  30  coups;  Bonncli,  Milanais,  litho- 
graphe ,  50  coups  ;  Morclti ,  Milanais ,  2G  uns  ,  do- 
mestique,  50  coups;  Cesana ,  S2  ans,  peintre,  40 
coups;  Scotti ,  deMonza  ,  négociant,  50  coups;  Vi- 
gorelli,  Milanais,  50  coujS;  Garavaglia,  de Ts'ovare, 
o9  ans,  cuisinier,  SO  coijps;  Tandea  (Joseph),  Mi- 
lanais ,  40  ans,  25  coups;  l'ossi,  étudiant,  SO 
coups;  Carabelli,  ouvrier,  ZjO  coups;  Bcriusconî 
(Joseph),  50  coups;  Fenandi,  libraire,  30  (oups  de 
verge;  Ernesta  Galli,  de  Crémone,  cantatrice, 
ûgéc  de  20  ans,  60  coups;  Maeia  Conti  ,  de  Flo- 
rence, âgée  de  18  ans,  cantatrice,  30  coups;  Al- 
brisi  ,  de  Lodi.  propriétaire  ,  un  mois  de  fers;. Cra- 
vena  ,  57  ans,  propriétaire,  2  mois  de  fers. 

»  ïrabaitoni ,  expéditionnaire,  un  mois  de  fers  et 
quatre  jours  au  pain  et  à  l'eau.  Dix  autres  sont  con- 
damnés au  pain  et  à  l'eau  deux  et  trois  jours  la  se- 
maine. )•> 

Avez- vous  lu  ?  Avez-vous  compris  ? 

EuNESTA  Galli,  cautatrice,  née  h  Crémone,  âgée 
de  2  0  ans,  quarante  coups  de  caton  ! 

Maria  Cokti  ,  née  à  Florence,   âgée  de  18  ans, 

TRENTE  COUPS  DE  RATON  ! 

D  est  vrai  qu'au  lieu  d'être  battues  publiquement 
comme  les  autres,  les  deux  femmes  ont  été  battues 
dans  l'intérieur  de  la  citadelle,  où  les  ofTiciers  de  la 
garnison  ont  pu  seuls  assister  a  l'exécution  ! 

Le  gouvernement  autrichien  est  pltin  de  pudeur. 

Donne  ta  main  droite  h  l'Autriche,  France,  et  de 
la,  gauche  ose  encore  secouer  aux  yeux  de  lEurore 
ce  drapeau  sous  lequel  tu  dois  faire  respectes 
l'humanité. 

//  importe  à  la  France,  soits  peine  d'abdiquer, 
de  faire  flotter  son  drapeau  en  Italie,  povr  qu'à  son 
ombre  l'humanité  soit  respectée,  et  la  liberté  au 
moins  partiellement  sauvée. 

(^Rapport  de  la  Commission.) 

Hongrie. 

Le  gouvernement  autrichien,  pour  venger  l'a- 
gression tentée  sur  le  territoire  des  provinces  de  l'em- 
pire, envoie,  comme  nous  l'avons  dit.  contre  l'armée 
hongroise  ,  déclarée  rebelle,  Windiscbgraelz  et  Jel- 
lachich  à  la  tête  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

L'armée  hongroise  se  composait  alors  de  trente 
mille  hommes  à  peu  près,  assez  mal  oiganisés, 
échappés  au  commandement  du  général  Moga, 
auquel  la  Hongrie,  api  es  la  bataille  de  Scbwehat, 
vient  de  retirer  sa  confiance.  Trois  jours  après  cette 
bataille,  le  commandement  de  l'aimée  a  été  donné  à 
Gœrgey,  qui  jusque  alors  avait  été  simple  colonel 
d'avant-garde. 

Ainsi  s'expliquent  les  premiers 'progrès  de  AVin- 
disgractz  :  ils  sont  dus  h  l'infériorité  numérique  des 
Hongrois,  d'abord,  et  ensuite  h  la  résolution  prise 
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par  ceux-ci  de  concentrer  leurs  forces  derrière  la 

Tlieiss. 

Ils  n'en  (irent  pas  moins,  pendant  leur  marche 
réirogradc  jusqu'aux  portes  de  Pe;th,  qu'ils  étaient 
résolus  d'abandonner,  une  rude  guerre  de  tirailleurs 
aux  inipéiiaux. 

Le  2  janvier,  le  gouvernement  hongrois  abandonne 
Pesth.  La  bataille  de  Moor,  gagnée  par  Windisch- 
graetz,  les  décide  h  la  retraite.  Le  vainqueur  entre 
donc  dans  Pestli  le  5;  mais  les  Hongrois,  en  se  re- 
tirant, emportent  tout  le  matériel  et  tous  les  appro- 
visionnements, ainsi  qu'ils  ont  déjà  fait  en  quittant 
Wieselbourg. 

Maîtres  de  la  capitale  de  la  Hongrie,  Windisch- 
graetz ,  Jellachich  et  les  autres  généraux  prennent 
une  singulière  altitude  vis-à-vis  des  populations. 
Selon  eux,  l'armée  hongroise  n'existe  pas  :  ils  sont 
en  train  de  réduire  une  horde  de  brigands ,  voilà  tout. 

De  leur  côté  ,  les  habitants,  forcés  de  recevoir  les 
troupes  de  l'empeicur,  leur  cèdent  leurs  habitations 
sans  voiiloir  les  y  accueillir. 

Cependant ,  chaque  jour  voyait  un  grand  nombre 
de  volontaires  grossir  l'armée  hongroise.  L'ardeur 
était  telle,  que  les  recrues,  manquant  d'armes  pour 
s'exercer,  apprirent  la  manœuvre  avec  des  bâtons, 
et  que ,  du  jour  &(i  elles  furent  armées,  elles  allèrent 
droit  à  l'ennemi  sans  avoir  auparavant  fait  une  seule 
fols  usage  d'une  arme  à  feu. 

C'est  pendant  ce  temps  que  Dembinski  pari  de 
Paris  et  arrive  h  Debreczin.  Il  a  fait  le  chemin  en 
vingt  jours  et  a  traversé  l'armée  ennemie. 

Windischgraclz  ,  qui  pendant  la  route  a  perdu  dix 
mille  hommes  par  les  fatigues,  par  le  froid  et  par  le 
feu  des  Hongrois  ,  Windisgraetz  s'est  arrêté  à  Pesth, 
menaçant  toujours  de  marcher  sur  Debreczin,  mais, 
en  attendant,  demeurant  immobile. 

Enfin,  une  plus  longue  inaction  serait  suspecte;  il. 
lui  faut  tenir  sa  promesse  :  Windischgraetz  se  décide 
à  marcher  sur  Debreczin. 

Dembinski,  de  son  côté,  a  reçu  le  commande- 
ment de  l'armée  hongroise  :  il  sort  de  Debreczin  et 
rencontre  Windischgraetz  à  Kapoina,  le  26  février. 

Pendant  trois  jours  on  se  battit  avec  une  ardeur 
égale  des  deux  côtés  ,  et  les  deux  armées  se  retirent 
toutes  deux  en  même  temps  du  champ  de  bataille. 

C'était  un  immense  résultat  pour  les  Hongrois 
que  d'avoir  tenu  contre  les  impériaux  avec  des  for- 
ces si  inférieures.  Aussi  est-ce  à  dater  de  la  bataille 
de  Kapoina  que  la  confiance  revient  au  cœur  de  la 
Hongrie  ,  et  avec  la  confiance  la  victoire. 

Les  Hongrois  possédaient  alors  la  moitié  du  pays, 
à  peu  près,  y  compris  la  Transylvanie.  La  Transyl- 
vanie, perdue  d'abord,  avait  été  en  trois  semaines 
reconquise  par  Bem ,  le  hardi  partisan  ;  mais  une 
rencontre  avait  tout  remis  en  question  :  Bem  a  été 
vaincu  à  Hermansladt  le  21  janvier;  pendant  quinze 
jours  il  est  obligé  de  battre  en  retraite;  mais  il  prend 
sa  revanche  à  Piski  :  avec  quatre  ou  cinq  mille  liom- 
mes ,  il  attaque  dix  mille  Autrichiens,  les  bat,  les 
disperse,  les  refoule  ,  les  uns  au  nord ,  les  autres  au 
sud.  Alors  il  revient  à  Hermanstadt,  qu'il  reprend  , 
et,  le  19  mars ,  il  n'y  a  plus  en  Transylvanie  ni  un 
Russe  ni  un  Autrichien. 


Car,  n'oublions  pas  de  le  dire,  les  Russes  sont 
entrés  en  Transylvanie  dès  le  commencement  de  fé- 
vrier, et,  le  1 1  mars,  se  sont  trouvés  pour  la  pre- 
mière fois  en  lulle  avec  les  Hongrois. 

La  campagne  de  Transylvanie  était  terminée  î 
Karlsbourg  seule  était  encore  au  pouvoir  des  Autri- 
chiens. 

A  part  le  brillant  succès  de  Szolnok,  remporté  par 
Damynionceli ,  tout  le  mois  de  mars  s'écoule  en 
manœuvres. 

]Mais,  dès  le  commencement  d'avril,  la  grande  of- 
fensive est  repiise  parles  Hongrois;  mais  le  7  a  lieu 
la  bataille  d'isaszeg  :  30,000  Autrichiens  luttent 
contre  30,000  Hongrois;  200  bouches  à  feu  ton- 
nent de  chaque  côté,  et,  après  une  lutte  de  douze 
heures,  les  Autrichiens  sont  rejetés  sur  Vienne. 

C'est  alors  que  le  général  Fetter  tombe  malade  et 
que  le  commandement  en  chef  est  remis  à  Gœrgey. 

Alors  la  marche  offensive  se  poursuit.  Gœrgey 
laisse  un  corps  d'observation  devant  Pesth  -,  il  re- 
monte la  vallée  du  Danube:  et,  le  10  avril,  alleu  la 
belle  attaque  de  Waitzen. 

Les  Hongrois  continuent  leur  marche  vers  Ko- 
morn.  Le  19  ils  livrent  la  bataille  de  Nagg-Sarlô  ;  les 
Autrichiens,  battus,  perdent  3,000  prisonniers: 
leur  aile  gauche  est  complètement  détruite. 

C'est  le  général  Weiden,  qui  a  repris  le  comman- 
dement des  mains  de  'Windischgraetz,  et  sur  lequel 
retombe  la  responsabilité  de  cet  échec. 

Les  Autrichiens  se  retirent  sur  la  rive  droite  du 
Danube,  le  siège  de  Komorn  est  levé  le  22, 

En  même  temps,  toute  la  comté  de  la  Baska  est 
reconquise  en  un  mois  par  le  général  Perczel;  enfin, 
le  3  avril,  la  place  forte  de  Szent- lamas  est  prise 
d'assaut. 

Le  siège  delà  forteresse  dePeterwaradeinest  levé. 

Alors  Perczel  du  côté  do  l'ouest,  Bem  du  côté  de 
l'est ,  entrent  tous  deux  dans  le  Banat  :  en  quinze 
jours,  c'est-à-dire  de  la  moitié  d'avril  au  commen- 
cement de  mai,  le  Banal  tout  entier  tombe  aux  mains 
des  Hongrois.  Temeswar  et  Arad  seuls  tiennent  en- 
core pour  les  Autrichiens. 

Après  Nagg-Sarl  ô,  les  Autrichiens  abandonnent 
Pesth  et  se  retirent ,  laissant  une  garnison  dans  la 
forteresse  de  Bude. 

Ainsi ,  en  un  mois ,  les  Autrichiens,  chassés ,  pour- 
suivis, traqués,  forcés  d'abandonner  toutes  leurs  po- 
sitions ,  ne  possèdent  plus  que  Karlsbourg,  Arad, 
Temeswar  et  Bude. 

On  est  arrivé  au  commencement  de  mai.  L'armée 
autrichienne  est  complètement  désorganisée  :  toutes 
chances  sont  pour  la  Hongrie.  Mais  vient  alors  la  pé- 
riode inexplicable  de  la  guerre. 

Gœrgey,  à  la  tête  de  30,000  hommes, mirchc  sur 
Bude  et  perd  son  temps  à  assiéger  C(  tte  ville. 

C'est  qu'à  ce  moment  il  y  a  déjà  deux  partis  dans 
l'armée  hongroise  :  celui  de  Dembinski,  celui  de 
Gœrgey. 

Celui  de  Dembinski ,  qui  veut  étendre  la  guerre 
en  Gallicie,  tandis  que  Gœrgey  refuse  absolument  de 
passer  la  frontière. 

Pendant  ce  temps  les  Autrichiens,  vainqueurs  k 
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Novarc,  el  rassures  du  côlé  de  l'Italie,  rassemblent 
<S0,000  hommes. 

De  plus,  les  Russes  s'approclient  de  tons  côtés. 
Une  division  de  20,000  hommes,  sous  le  comman- 
dement du  général  Panyotin ,  se  réunit,  sous  les 
murs  de  Pre^bouig,  à  la  principale  force  autri- 
chienne. 

Le  grand  corps  d'armée  russe  sous  les  ordres  du 
général  Paskewisthz  est  campé  du  côlé  de  Duka  ,  en 
Gailicie. 

Deux  autres  corps  d'armée,  ceux  des  généraux 
Luders  et  Giœlenlu'jr«,  menactnl  la  Transylvanie. 

Enfin  Jcllaciiicii  avec  les  Croates,  et  Knisanin  a- 
vec  les  Serbes  de  la  principauté,  s'avancent  du  côlé 
de  la  Baeka  et  du  Banat. 

A  3 II 0,0 00  lUisscs  et  Autrichiens  les  Hongrois 
opposent  à  peu  près  150,000  hommes. 

i5,000  hommes  sont  à  Uaab,  avec  Gœrgey. 

22,000  hommes  sont  h  Kacham,  avec  Dembinski. 

50,000  hommes  sont  avec  Pertczel  à  l'armée  du 
sud. 

30,000  hommes  sont  avec.  Bem  en  Transylvanie. 

Enfin,  le  reste  des  forets  hongroises  est  éparpillé 
en  |K'lit  corps,  ot  devant  ks  forteresses. 

C'est  Gœrgey  qui  ouvre  la  luUe  il  Szered  •  pendant 
six  heures  la  fortune  est  i)Our  lui;  mais  arrive  la  ré- 
serve de  Panyolin,  qui  change  l'aspect  du  combat: 
Gœrgey  se  relit  e  derrière  la  Waag,  et  le  i!9  Uaab 
est  pris  par  les  Autiichiens. 

Tout  le  corps  d'armée  de  Gœrgey  se  replie  sur  la 
foiteresse  de  Komorn  Le  commandement  en  chef  est 
ren)is  à  Dembinsky.  qui  ordonne  a  toute  l'armée  hon- 
groise de  se  concentrer  sur  la  Tels?. 

Les  2  et  3  juillet,  les  Autrichiens  attaquent  Ach  ; 
ils  sont  vigoureusement  repousses  par  Gœrg<>y,  mal- 
gré la  présence  de  l'empereur. 

Les  11,  1 2  et  13  juillet,  démonstrations  hongroi- 
ses pour  cacher  la  marche  de  Gœrgey  sur  Weitzen. 

L;i  il  y  arencoutre, lutte,  combat.  Combat  terrible 
dans  lequel  Gœrgey  brise  le  réseau  de  fer  qui  l'enla- 
ce et  s'avance  vers  le  nord  de  la  Hongrie,  seul  che- 
min qui  lui  reste  ouvert ,  car  Gœrgey  n'a  pas  voulu 
obéir  au  plan  de  coticentration  tracé  par  Dembinski. 

En  attendant,  Jellachich  obtient  dans  le  Backa 
quelques  succès  contre  le  général  Pertczel ,  qui  est 
remplacé  par  les  généraux  Fetter  et  Guyon,  lesquels 
se  réunissent,  el  anéantissent  presque  entièrement  le 
corps  d'armée  de  .lellaciiieh  à  la  bataille  de  Hegyes. 

Jeb'achich  ,  avec  quelques  hommes,  s'enfuit  vers  le 
dislrieh  de  Czajkist,  où  il  se  renferme. 

Mais,  en  Transylvanie,  les  llusses  ont  forcé  les 
défilés.  Les  années  opposées  luttent  avec  acharne- 
ment, mais  sans  résultats. 

Dans  ks  premiers  jours  de  juillet,  Arad  s'est  ren- 
du aux  Hongrois,  et  le  gouvernement  s'est  retiré  a 
Szegedin. 

Les  armées  autrichiennes,  commandées  par  Hag- 
nen,  sont  entrées  à  Haynaw  et  a  Pesth  sans  résistan- 
ce, et  continuent  leur  marche  sur  Szegedin. 

Les  Russes  poursuivent  Gœrgey. 

Le  gouvernement  se  relire  h  Arad. 

Le  nouveau  plan  des  généraux  hongrois  est  de  se 
concentrer  sur  Aradj  Gœrgey  viendra  par  le  nord  , 


Dembinski  par  l'ouest,  Fetter  par  le  sud,  et  Bem 
par  l'est. 

I  e  l":!0ût,  bataille  de  Szegedin.  L'armée  de  Dem- 
binski est  repoussée  par  Heyner. 

Deml)inïki  se  reliie  vers  Temeswar,  où  il  est 
battu  le  9  par  toutes  les  forces  autrichiennes  réunies. 

En  même  temps  Bem  éprouve  un  échec  en  Tran- 
sylvanie. 

Le  seul  corps  de  Gœrgey  est  encore  intact,  et 
pourrait  se  réunir  facilement  ii  Dembinski  avant  la 
bataille  de  Temeswar,  réunion  qui  cbangeiait  com- 
plètement le  résultat  de  la  bataille.  Il  peut  se  réunir 
encore,  après  celle  bataille,  aux  armées  de  ses  deux, 
collègues,  et  présenter  à  l'ennemi  une  masse  de 
80,000    hommes  et  un  matériel  de  300  canons. 

C'est  que  ,  dès  ce  moment ,  Gœrgey  a  pris  sa  réso- 
lulion  :  rien  ne  l'empêchera  de  se  rendre  aux  Rus- 
ses ,  pas  même  les  succès  de  Klaspka  ,  qui  fait  avec 
2  0,000  hommes  une  sortie  de  la  fiorteresse  de  Ko- 
morn, reprend  Raab,  s'empare  de  tous  les  magasins 
et  de  toutes  les  munitions  de  l'ennemi,  et  menace  la. 
frontière  autrichienne. 

Une  diversion  immense  est  produite,  surtout  si 
Gœrgey  se  joint  à  Klapska;  mais  Gœrgey  a  tout 
autre  chose  il  faire  :  Georgey  est  occupé  "a  faire  abdi- 
quer Kossulh ,  et  à  se  faire  nommer  dictateur  à  sa 
place. 

Kossulh ,  en  effet ,  remet  tous  ses  pouvoirs  à  Gœr- 
gey; rjiaish  peiné  celui-ci  est-il  investi  du  dictatoriat, 
que,  sans  conditions  aucune,  il  fait  sa  soumission  aux 
mains  des  Russes. 

C'est  le  1  3  août  que  s'accomplit  cette  inexplicable 
action.  A  la  nouvelle  de  cette  soumission,  les  corps 
dispersés,  qui  ne  trouvent  pas  d'appui,  mettent  bas 
les  armes. 

Klapsk-i,  seul,  ne  désespère  pas  de  la  fortune  de 
la  Hongrie,  il  se  retire  il  Komorn,  et  déclare  qu'il 
s'ensevelira  sous  les  murailles  de  la  ville. 

Ainsi,  la  France,  l'arme  au  bras,  sans  avoir  fait 
un  mouvement,  sans  avoir  tenu  une  seule  de  ses  pro- 
messes, va  voir  s'éteindre  le  dernier  (lambeau  qui 
brûle  encore,  et  dont  la  source  a  été  prise  à  cette 
flamme  sacrée  qu'elle-même  a  secouée  sur  le  monde 
le  2^1  février  18/i8. 

II  est  vrai  que,  comme  Nessus  mourant,  la  Hon- 
grie pourrait  bien  léguer  îi  la  France  une  guerre  nou- 
velle ou  un  nouvelle  honte. 

Voici  ce  qui  se  passe  à  cette  heure  : 

A  la  nouvelle  de  la  défection  de  Gœrgey ,  Kossuth, 
Bem  et  Dembinski,  comprenant  qu'il  n'y  avait  pas 
plus  de  sûreté  pour  eux  i^rès  du  czar  Nicolas  que  près 
de  l'empereur  Franeois-Joseph,  se  relirèreni  en  Tur- 
quie. 

Le  sultan  Abdul-Méjid  leur  assigna  alors  pour  rési- 
dence, il  eux  et  aux  officiers  et  soldais  qui  les  avaient 
suivis,  la  ville  de  Widdin. 

A  peine  y  étaient-ils  établis,  qu'arrivèrent  à  Con- 
stantinuple  le  prince  Radziwill  et  le  baron  de  Stur- 
mci' 

Le  prince  Rauziwili  venant  pour  l'empereur  de 
Russie  j 

M.  de  Slurmer  pour  l'empereur  d'Autriche. 

Tous  deux  réclamaient  l'extradition  des  sujets  rus- 
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SCS  et  autrichiens ,  menaçant  de  rompre  toute  bonne 
relation  avec  la  Porte,  si  Ion  ne  faisait  pas  droit  à 
leur  demande. 

Le  sultan  répondit  aux  doux  envoyés  que  la  deman- 
de était  assez  imioilunte  pour  qu'il  en  conférât  avec 
son  Divan. 

Apres  la  réunion  du  Divan,  il  fut  répondu  aux 
•deux  ambassadeurs  que  la  question  recevrait  sa  solu- 
tion dans  quatre  ou  cinq  jours. 

RiM.  de  Radziwiil  et  Sturmer  n'avaient  point  leur 
compte:  pendant  ces  quatre  ou  cinq  jours  on  pouvait 
ouvrir  la  roule  de  la  France,  des  Etats-Unis  ou  de 
l'Angleterre.  Ils  demandèrent  l'exécution  instantanée 
du  désir  de  leurs  souverains. 

Rescbild  et  Ali-Paclia  déclarèrent  alors  que  les  in- 
térêts étaient  trop  graves  jiour  ne  pas  les  soumettre 
h  une  mûre  délibération.  Les  deux  envoyés  insistè- 
rent. 

M.  de  Radziwiil  s'appuyait,  pour  réclamer  l'ex- 
tradition des  sujets  russes,  sur  le  traité  de  1776. 

M.  de  Sluimerlui  réclamait  les  sujets  aulricliiens 
d'après  le  traité  de  Belgrade  de  1739. 

La  Porte  répondit  : 

Que  la  Russie  n'était  point  en  droit  d'invoquer  le 
traité  de  Kaimaulji,  attendu  qu'elle  avait  en  mainte 
occasion,  et  notanjment  à  l'époque  de  la  révolution 
grecque,  manqué  aux  clauses  de  ce  traité; 

Quant  à  l'Autriche,  le  traité  de  Belgrade,  invoqué 
par  elle,  est  complètement  muet  sur  l'exiradiiionpour 
crimes  politiques  et  autres;  si  lart.  18  de  ce  traité 
stipule  que  les  deux  états  ne  pourront  donner  asile 
aux  sujets  rebelles  et  aux  mécontents,  l'Autriche  a  eu 
cent  fois  l'occasion  de  se  rappeler  cet  article,  et  cent 
fois  elle  a  voulu  l'oublier  ; 

Que  l'Autriche  commence  donc  par  exécuter  elle- 
même  l'art.  18,  et  qu'elle  renvoie  la  famille  Obreno- 
wich,  qui,  depuis  sa  fuite  de  la  Servie,  n'a  pas  cessé 
d'intriguer  dans  les  possessions  autrichiennes  contre 
la  tranquillité  de  cette  province  et  les  intérêts  de  la 
Por(e; 

Alors  encore,  le  Divan  aura  a  examiner. 

Maintenant,  en  raison  de  cette  double  réponse, 
MM.  de  Radziwiil,  envoyé  extraordinaire,  et  Titow, 
ambassadeur  résidant,  se  présentent,  le  li  septembre, 
au  palais  d'Abdul-Mejid  avec  une  lettre  autographe 
de  l'empereur  iXicolas,  lequel,  avec  toutes  les  formes 
de  la  diplomatie  grecque,  pose  la  non-exécution  de  sa 
demande  comme  un  casus  belli. 

L'Autriche  agira  de  tout  point  de  concert  avec  la 
Russie.  Abdul-Mejid  continue  de  répondre  qu'il  en 
conférera  avec  son  Divan,  et  propose  d'envoyer  See- 
kib  -Effendi  a  Saint-Pétersbourg  pour  conférer  avec 
le  czar. 

En  attendant,  les  troupes  turques  filent  sur  le  Da- 
nube. 

Sans  doute  cette  assurance  d'Abdul-I^fejid  n'est 
point  puisée  dans  son  bon  droit  et  sur  ses  propres 
forces  :  ii  a  un  double  appui  h  opposer  à  une  double 
attaque  dont  il  est  menacé. 

Sir  Straffort  Canning,  ambassadeur  d'Angleterre, 
s'est  fortement  prononcé,  au  nom  du  cabinet  anglnis, 
comme  défenseur  d'Abdul-Mt-jid.  Si  l'empereur  de 
Russie  fait  un  casus  belli  du  refus  de  livrer  les  fugi- 


tifs, la  Porte  trouvera  dans  l'Angleterre  un  actif  auxi- 
liaire. 

De  son  côté  ,  le  général  Aupick,  sans  s'engager 
aussi  avant  que  sir  Straffort  Canning,  le  seconde  vi- 
vcmenl,  et,  aux  questions  posées  par  le  Divan  sur  les 
éventualités  que  pouvait  amener  son  refus,  s'est  ran- 
gé à  lavis  de  l'ambassadeur  d'Angleterre. 

Ainsi,  aux  yeux  de  M.  Straffort  Canning  et  du  gé- 
néral Aupick ,  l'empereur  de  Russie  et  l'empereur 
d'Autriche  n'ont  pas  le  droit  d'arguer,  l'un  en  vertu 
du  traité  de  Mllx,  et  l'autre  en  vertu  du  traité  de 
1739,  pour  réclamer  l'extradition. 

Voici,  en  conséquence,  la  réponse  faite  par  eux 
hlanote  suivante,  mise  sous  leurs  yeux  par  le  Divan: 

DEMANDE. 

«  Le  refus  de  la  Torte  de 
livrer  ces  réfugiés  consli- 
tuêrait-il  une  infraction 
aux  traiiés? 

»  5"  Par  suite  de  ce  re- 
fus, les  deux  puissances 
pourraient -elles  déclarer 
la  guerre  à  la  Porte? 

»  4"  Si  ces  puissances 
déclaraient  la  guerre  à  la 
Porte,  la  France  et  l'An- 
gleterre souliendiaient-ei- 
les  la  Turquie  à  main  ar- 
mée ? 

»  ii'^  Les  réfugiés  récla- 
més par  la  Piussie  font-ils 
sujets  de  celte  puissance? 

»  G'  Dans  le  cas  où  le  re- 
fus de  la  Porte  n'entraine- 
rait  qu'une  rupture  de  re- 
lations entre  le  Divan  et  les 
ministres  des  deux  puis- 
sances réclamantes,  et  un 
état  plus  ou  moins  pro- 
longe de  froideur  et  de 
mauvais  vouloir  de  ces 
deux  puissances  à  l'égard 
i!e  la  lurquie.la  France 
et  l'Angleterre  intervien- 
draient-elles auprès. des 
deux  puissances  pour  ré- 
tablir les  relations  sur 
l'ancien  pied?  » 

C'est  donc  une  nouvelle  attitude  prise  de  vaut  l'Au- 
triche et  devant  la  Russie. 

Ainsi ,  h  propos  de  quelques  prisonniers  hongrois, 
la  France  va ,  à  moins  qu'elle  ne  lâche  pied ,  se  trou- 
ver entraînée  dans  une  guerre  qu'elle  n'a  pas  jugée 
h  propos  de  faire  pour  le  salut  de  l'Europe  tout  en- 
tière. 

Et  pourquoi  celte  fois-ci  la  France  parle-t-elle  si  i 
fermement? Parce  qu'elle  parle  de  concert  avec  l'An-] 
gleterre. 

Ainsi  la  France  ressemble  maintenant  a  une  petite  1 
fille,  qui  ne  se  hasarde  dans  les  endroits  qu'elle  croit 
périlleux  qu'à  la  condition  que  sa  sœur  lui  donnera  la| 
main. 

Pauvre  France  !  qui  va  ballottée  de  l'Autriche  àl 
l'Angleterre,  de  Malplaquet  à  Trafalgar,  de  Hoch-j 
stett  h  Waterloo. 

Oui,  la  France  a  parlé  de  concert  avec  l'Angleterre.] 
Mais  voilà  ce  qui  peut  arriver  : 

Aujourd'hui,   Prince,  vous  avez  pour  vous   sir| 
Straffort    Canning,  lord   Palmerston  et  lord  Nor- 
manby. 

Ils  vous  mettent  l'épée  à  !a  main,  et  vous  disent  :| 
Servez-nous  de  second. 

Mais  ceci  peut  arriver  : 

Le  parlement  anglais  est  tory.  Il  renferme  le  parlil 


RÉPONSE, 

«Sur  la  première  question  :  Non, 
les  traités  Kutcliuk  Kaynardji  et  de 
Passarovitch  ne  confèrent  pas  ce  droit 
à  l'Autriche  et  à  la  Russie. 

»  Sur  la  deuxième  question  :  Non , 
le  refus  de  la  Porte  ne  constiluerait 
pas  une  infraction  aux  traités. 

»  Sur  la  troisiérce  question  :  On  ne 
saurait  admettre  que  ce  refus  puisse 
être  suivi  d'une  déclaration  de  guer- 
re, et  une  pareille  déclaration ,  si  elle 
avait  lieu,  ne  saurait  se  justifier. 

»  Sur  la  quatrième  question  :  Les 
deux  ambassadeurs  ne  sauraient  ga- 
rantir le  concours  des  forces  armées 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  qu'en 
vertu  d'instructions  spéciales. 

»  Sur  la  cinquième  question  :  Il  est 
possible  que  quelques  uns  des  réfu- 
giés réclamés  par  la  Russie  aient  été 
ou  soient  encore  sujets  de  cette  puis- 
sance; mais,  pour  la  généralité,  il  est 
incontestable  que  les  réfugiés  dont  on 
réclame  l'extradition  ne  sont  pas  su- 
jets russes. 

»  Sur  la  sixième  question  :  Qui ,  la 
France  et  l'Angleterre  intervien- 
draient activement  auprès  de  la  Rus- 
sie et  de  l'Autriche  pour  rétablir  la 
bonne  inleiligenee  et  les  bonnes  re- 
lations entre  ces  deux  puissances  et 
la  Porte.  » 
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de  Nawabs,  des  Nnwabs  qui  ne  quittent  pas  des  yeux 
leur  chère  presqu'île  de  l'Inde. 

Si  ce  parti  voit  une  guerre  iraniincntc,  il  songera 
que  la  Russie  peut  envoyer  en  deux  mois  50,000 
hommes  au  cœur  de  l'Inde.  La  route  est  connue, 
n'est-ce  pas?  c'est  celle  que  votre  oncle  avait  tracée 
à  Alexandre  I«'  :  le  Volga,  la  mer  Caspienne  et  le 
Pendjab. 

Alors  le  parti  tory  renversera  le  ministère.  Le 
ministère  qui  succédera  h  celui-ci ,  non  seulement  ne 
se  croira  pas  engagé  par  son  prédécesseur,  mais  en- 
core il  ne  sera  nommé  qu'h  la  condition  de  suivre 
une  route  opposée. 

Vous  vous  trouverez  seul  contre  la  Russie  et 
l'Autriche,  et  alors  il  en  sera  de  la  note  du  général 
Aupick  comme  il  en  a  été  de  votre  lettre  a  M.  Ed- 
gar Ney.' 

Vous  aurez  encore  une  fois  parlé  au  nom  de  la 
France,  h  la  parole  de  laquelle  on  finira  par  ne  pas 
faire  plus  d'attention  qu'à  celle  d'une  vieille  femme 
qui  radote. 

Ou  bien  vous  soutiendrez  votre  dire  les  armes  à  la 
main. 

Mais  dans  quelles  conditions  ! 

Il  y  a  six  mois,  dans  une  guerre  contre  l'Autriche 
et  la  Russie,  vous  aviez  pour  alliés  la  conCédération 
germanique ,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  , 
Wilan ,  Rome,  Venise,  le  Piémont,  la  Hongrie,  la 
Valachie,  l'Autriche  elle-même  j 


Six  cent  mille  soldats  qui  se  battaient  pour  eux  en 
se  bittanl  pour  vous,  sans  compter  trois  millions  de 
gardes  nationaux. 

Aujourd'hui,  villes  et  royaumes  sont  soumis. 

Soldats  et  gardes  nationaux  sont  désarmés. 

Aujourd'hui  il  vous  faudra  faire  la  guerre  seul. 

Je  sais  bien  que  vous  ne  la  feiez  pas. 

Hélas  !  voila  donc  où  nous  en  sommes  ! 

Jetez  les  yeux  sur  la  carte  du  monde.  Monsei- 
gneur. 

Voyez  l'Angleterre,  vaste  réseau  qui  embrasse  les 
trois  Océans. 

Voyez  la  Russie,  qui  couvre  la  septième  partie  du 
Globe, 

Voyez  l'Autriche,  qui  commande,  outre  ses  états 
héréditaires,  a  la  Hongrie,  à  la  Bohême,  à  la  Croatie, 
à  l'Esclavonie,  à  la  Dalmatie,  a  l'Illyrie,  à  la 
Lorabardie ,  h  Venise,  h  la  Transylvanie;  à  la  Mora- 
vie, à  la  Styrie,  h  Salsbourg,  à  la  Carinthie,  à  la 
Carniole,  à  une  partie  de  la  Silésie,  au  Tyrol,  et  h 
Gortz. 

Voyez  la  France,  point  imperceptible,  placée  à 
l'extrémité  la  plus  avancée  du  vieux  monde. 

Eli  bien  !  si  ce  point  imperceptible  n'est  point  la 
locomotive  qui  mène  l'Europe  'a  la  liberté  ,  autant 
vaut  qu'après  avoir  été  réduit  comme  il  l'a  été  depuis 
cent  ans,  autant  vaut  qu'il  disparaisse  tout  a  fait. 

Alexandre  D'UIWCAS. 


1"  septesîsîîre. 

Nous  qui  aimons  avant  tout  la  justice,  sans  tenir 
compte  de  la  position  de  celui  auquel  on  doit  la  ren- 
dre; nous  qui  avons  crié  tout  haut  :  Honneur  ii  M. 
Rulhière  î  quand  le  ministre  de  la  guerre  a  rétabli  sur 
la  liste  d'activité  les  officiers  qu'une  coterie  mesquine 
avait  éliminés  des  rangs  de  l'armée,  nous  nous  join- 
drons à  toute  la  presse  pour  jeter  un  blâme  énergi- 
que a  M.  Dufaure ,  dont  les  agents,  au  mépris  de 
tous  les  sentiments  de  convenance  et  d'humanité,  ont 
traîné  de  Saint-Denis  à  Rouen  le  gérant  d'un  journal, 
M.  Furet,  assimilant  ainsi  un  délit  de  presse  h  un 
crime,  et  ont  fait  parcourir  à  un  de  nos  confrères  une 
distance  de  trente  heures  à  pied  ,  la  chaîne  au  cou  et 
les  fers  aux  mains.  C'est  un  abus  odieux  et  impru- 
dent. 

—  Le  congrès  de  la  paix  est  allé  rendre  visite  au 
président  de  la  République.  La  députation,  à  la  tète 
de  laquelle  se  trouvait  M.  Weschers  (de  Bruxelles),  a 
déposé  entre  les  mains  de  M.  Bonaparte  la  série  des 
vœux  exprimés  par  elle. 

Le  Président  a  longuement  discuté  avec  les  dépu- 
tés la  question  d'un  désarmement  général. 

Qnanl  a  nous,  il  n'entre  pas  encore  dans  notre 
pensée  que  les  peuples  puissent,  dans  Içs  circonstan- 
ces présentes,  songer  à  diminuer  leur  effectif  mili- 
taire. 

—  Nous  avons  les  premiers  consacré  quelques  li- 
gnes de  souvenir  du  coeur  à  notre  bon  et  joyeux  ami 


James  Rousseau,  si  vite  enlevé  îj  tous  ceux  qui  l'ap- 
préciaient si  dignement.  Bon  nombre  |le  nos  confrè- 
res ont  payé  leur  tribut  à  la  mémoire  du  spirituel  ré- 
dacteur de  la  Gazette  des  Tribunaux. 

Voici  un  mot  de  ce  pauvre  James  que  nous  trou- 
vons diins  la  notice  que  lui  a  consacrée  Eugène  Gui- 
not  dans  sa  revue  hebdomadaire. 

Rousseau  rencontre  un  de  ses  anciens  compagnons 
de  plaisirs.  L'ancien  viveur  occupait  de  hautes  fonc- 
tions administratives.  Rousseau,  par  habitude,  par 
amitié,  tutoyait  le  dignitaire;  celui-ci  répondait  un 
vous  presque  dédaigneux  au  tu  affectueux  de  Rous- 
seau . 

«  Tiens,  lui  dit  James,  c'est  singulier,  je  te  dis  tu, 
tu  me  dis  vous.  On  va  te  prendre  pour  mon  do- 
mestique. » 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Le  général  Oudinot  va  quitter  Rome 
comblé  de  dignités.  La  municipalité  fait  frapper  une 
médaille  commémorative  en  Ihonncur  du  libérateur 
de  Rome. 

Il  se  confirme  que  le  Pape  ,  malgré  toutes  les 
promesses  faites  naguère  par  le  général  français,  ne 
rentrera  pas  encore  dans  Rome.  Il  ne  fixerait  pour- 
tant point  sa  résidence  à  Bologne  ,  comme  on  l'avait 
dit  un  instant.  L'endroit  choisi  serait  Lorette,  s'il 
faut  en  croire  une  lettre  adressée  îi  un  journal  minis- 
tériel. 

—  L'Autriche  poursuit  son  œuvre.  Le  supplice  ia- 
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fâmc  de  la  bastonnade  est  décidément  h  l'ordre  du 
jour  dans  les  villes  d'Italie  occupées  par  les  Autri- 
chiens. A  Bologne,  plusieurs  jeunes  Lombards  ont 
reçu  chacun  trente  coups  de  bâton  pour  avoir  chanté 
la  Marseillaise ,  et  ont  été  ensuite  jetés  en  prison 
pour  un  temps  indéterminé.  A  Bologne,  h  Mantoue, 
les  pauvres  soldats  de  Garibaldi,  soit  ceux  qui  ont  été 
faits  prisonniers  de  guerre,  soit  ceux  qui  sont  venus 
d'eux-mêmes  sur  la  promesse  qu'ils  recevraient  des 
feuilles  de  route  ,  reçoivent  la  bastonnade  vulgaii'e- 
ment  dite  hank-hcraus  ^  avant  d'être  renvoyés  chez 
eux,  ou  condamnés  aux  travaux  forcés  dans  les  for- 
teresses, suivant  le  bon  plaisir  des  conseils  de  guerre 
autrichiens. 

Hongrie.  —  Komorn  ni  Peterwardein  ne  se  sont 
pas  rendus,  malgré  les  invitations  de  Gœrgey.  Les 
deux  puissances  dont  la  réunion  a  amené  la  chute 
des  Maggyarcs  échangent  entre  elles  des  manifesta- 
tions d'amitié,  comblent  leurs  généraux  de  faveurs, 
et  font  retentir  les  deux  pays  de  proclamations  triom- 
phales. Le  prince  héréditaire  de  Russie  a  été  revêtu 
par  l'empereur  d'Autriche  de  la  dignité  de  feld-ma- 
réchal,  et  le  prince  Paskewitsch  décoré  de  l'ordre  de 
IV'Iarie-Thérèse.  Ce  dernier  a  reçu,  en  oulre,  de  son 
souverain  une  lettre  des  plus  alfectueuses,  par  la- 
quelle celui-ci  lui  annonce  la  publication  d'un  ordre 
du  jour  prescrivant  aux  troupes  russes  de  rendre  au 
feld-maréchal  les  mêmes  honneurs  qu'à  la  majesté 
impériale,  même  dans  les  lieux  où  se  trouverait  le  czar. 

Encore  aujourd'hui  le  président  de  la  République 
voyage.  Le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  est  inauguré. 

Cette  magnifique  route,  qui  doit  joindie  i'aris  au 
Rhin  ,  est  livrée  à  la  circulation  jusqu'à  Epernay. 

Le  même  nombre  d'invités-,  le  même  état-major  de 
fonctionnaires  et  de  représentants,  se  groupe  autour 
de  M.  Bonaparte. 

L'accueil  fait  au  premier  magistrat  de  la  Républi  - 
^ue  a  été  rempli  de  sympathie. 

Dans  celle  noble  et  patriotique  Champagne,  où  la 
lutte  a  été  si  terrible  contre  l'ennemi  qui  venait  en- 
vahir notre  territoire,  le  souvenir  de  l'empereur  est 
immortel.  Chaque  habitant  a  l'image  du  grand  capi- 
taine entre  !e  vieux  sabre  et  le  vieux  fusil  avec  les- 
quels il  a  fait  la  guerre  ii  l'étranger.  Louis  Bonaparte 
a  recueilli  le  bénéfice  de  la  succession  de  son  oncle. 

M.  de  Prilly,  évéque  de  Chùlons,  a  complimenté  le 
Président.  Tout  le  clergé  attendait  sous  une  tente 
l'arrivée  du  chef  de  l'état. 

Si  nos  souvenirs  ne  nous  trompent  pas,  Mgr  de 
Chùlons  aurait  pu,  lui  aussi,  parler  de  la  gloire  de 
l'empire.  Il  y  a  eu  un  M.  de  Prilly,  chef  d'escadrons 
de  dragons,  décoré  à  Wagram  de  la  main  de  l'em- 
pereur, et  qui,  au  moment  où  les  traités  de  1815 
brisèrent  tant  de  nobles  épées,  consacra  au  service 
de  Dieu  le  reste  des  années  qu'il  avait  si  noblement 
employées  au  service  de  son  pays. 

ÉTRANGER. 

Rome.  —  Le  cardinal  secrétaire  d'état  a,  dit-on, 
présenté  un  plan  de  gouvernement,  rédigé  par  S.  S., 
aux  ambassadeurs  des  diverses  puissances. 


MM.  de  Rayneval  pour  la  France,  Eslerahzy 
pour  l'Autriche,  de  Ludolfpour  Naples,  et  Martinez 
de  la  Roza  pour  l'Espagne,  ont  approuvé  en  partie 
le  projet. 

M.  de  Rayneval  voudrait  plus  de  concessions.  Les 
représentants  des  princes  absolus  demandent  moins 
de  libertés  pour  les  peuples. 

Autriche  et  Hongrie.  —  Les  nouvelles  sur  la  ré- 
organisation de  la  Hongrie  sont  encore  purement 
conjecturales.  Une  seule  prenait  de  la.  consistance , 
c'est  celle  relative  à  la  noniiiiaiion  du  conite  Giulay, 
ministre  de  la  guerre  en  Autriche,  au  poste  de  gou- 
verneur général  civil  et  militaire  de  la  Hongrie.  Le 
général  de  Hess,  chef  de  I  ét;it-major  de  l'armée  de 
Radetzki,  remplacerait  le  comte  Giulay  en  qualité  de 
ministre  de  la  guerre. 

Diverses  autres  nominations  militaires  sont,  dit- 
on,  sur  le  tapis;  ainsi  le  comte  Sehlick  doit  être 
nommé  commandant  militaire  de  la  Bohême;  le  gé- 
néral Khcvenhullcr,  de  la  Moravie.  Mais  les  no- 
minations les  plus  singulières  que  l'on  annonce  sont 
celles  du  général  autrichien,  comte  Clam-Gallas , 
commandant  en  Transylvanie,  au  poste  d'aide-de 
camp  général  de  l'eiiipereur  Nicolas,  et  jiar  contre 
celle  d'un  général  russe  comme  aide-de-camp  de 
l'empereur  François-Joseph. 

La  France  jouit  d'un  calme  parfait,  l'on  ne  se 
préoccupe  que  des  ovations  présidentielles.  Les  uns 
louent,  les  autres  dénigrent.  On  remarque  l'es- 
pèce de  persévérance  avec  laquelle  Louis  |]on:iparte_ 
s'abstient  de  prononcer  le  mot  République.  Nous 
croyons ,  nous  ,  qu'il  en  est  de  ce  mot  comme  de  ce 
lui  d'ami  : 

Rien  n'est  si  commun  que  le  nom,  rien  nesl  si 
rare  que  la  chose. 

Mais  nous  croyons  sincèrement  a  la  stabilité  pro- 
mise. M.  Bonaparte  est  plus  sage  que  la  camarilla  qui 
l'entoure. 

—  Il  y  a  des  esprits  malades  et  chagrins  qui  pren- 
nent tout  en  grippe.  Certains  théâtres  surtout  leur 
sont  ennemis,  et  quand  on  parle  devant  ces  gens-lh 
des  Français  ou  de  ïOdéon,  ils  les  traitent  du  haut 
de  leur  grandeur  ,  et  prétendent  que  jamais  il  n'y  a  eu 
de  receltes  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  théâtres. 

C'est  un  de  ces  esprits  moroses  qui,  a  l'époque  où 
on  annonça  la  fuite  d'un  des  directeurs  de  l'Odéon, 
répondit  à  son  interlocuteur  disant  que  le  fugitif  était 
parti  avec  la  caisse  : 

«  La  caisse,  ah  I  oui...  C'était  pour  en  faire  une 
malle.  » 

Deux  filous  se  sont  chargés  de  donner  un  dé- 
nnnli  h  ceux  qui  contestent  les  receltes  des  lhéâtre« 
de  la  rue  Richelieu. 

M'"^  D...,  une  des  buralistes  du  Théâtre-Français 
vient  d'être  victime  d'un  vol  commis  avec  l'audace  1; 
plus  étonnante.  Hier,  vers  neuf  heures  du  soir,  deus 
individus  s'approchèrent  du  bureau  dit  bureau  d( 
petite  recette  ,  demandant  deux  billets  de  parterre, 
Pendant  que  la  receveuse  se  dispose  à  les  leur  don 
ner,  l'un  de  ces  individus  avance  vivement  sa  mai 
à  l'intérieur  du  bureau,  lance  une  poignée  de  sable  jj 
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la  figure  de  h  buialiste  ,  s'empare  d'un  sac  contenant 
195  fr.  et  prend  aussitôt  la  fuite.  Avant  que  M™« 
D...,  surprise  d'une  atlaijue  aussi  soudaine,  «'t  aveu- 
glée |)ar  le  sable  qui  lui  était  entré  dans  les  yeux,  eiit 
pu  crier  :  Au  voleur!  ceux-ci  étaient  déjà  loin  ,  et  ce 
fut  en  vain  qu'on  fit  des  recherches  dans  toutes  les 
rues  avoisinantcs. 

ÉTRANGER. 

Venise  a  di"i  capituler  devant  la  famine,  le  choléra 
oTles  boulets.  I.e  nombre  des  émigrants  est  immense, 
e^a  nialbeureuse  cité  ne  sera  bientôt  plus  qu'un 
vaste  dépôt  de  soldats.  Les  Autrichiens  ont  occupé 
tous  les  forts  ,  ainsi  que  la  station  du  chemin  de  fer  ; 
ils  doivent  faire  demain  leur  entrée  en  ville.  Radetzki 
arrivera  mercredi,  et  l'archiduc  Léopold  jeudi,  pour 
assister,  h  Saint-Marc,  a  un  Te  Dcttm  solennel.  I.e 
fcid-maréchal  a  ordonné  qu'on  préparât  un  grand 
repas. 

Allemagne.  Un  accord  définitif  est  enfin  intervenu 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche  ,  relativement  a  l'affaire 
allemande.  On  s'en  tient  à  un  directoire  de  sept 
membres  pour  la  confédération  proprement  dite,  pro- 
posé par  les  cabinets  de  Vienne  et  de  ^îunich,  et  qui 
aura  son  siège  à  Francfort.  La  présidence  de  ce  di- 
rectoire sera  déférée  alternalivemeul  à  la  Prusse  et  à 
l'Autriche.  Le  gouvernement  autiichien  s'engnge  "a 
faire  renoncer  h  sa  dignité  de  vicaire  de  l'empire 
l'archiduc  Jean,  qui  annoncera  cette  résolution  au 
peuple  allemand  par  une  proclamation,  comme  le  ré- 
sultat d'un  accord  amiable  avec  les  gouvernements 
allemands. 

A  scsitenalire. 

Les  hommes  politiques  se  préoccupent  vivement 
aujourd  hui  du  rapport  de  M.  Berryer  sur  la  caisse 
d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  consignations. 
Fondée  en  181G,  la  caisse  d'amortissement  ne  peut 
rester  plus  long-temps  dans  la  position  provisoire  que 
lui  a  faite  la  révolution  de  Février.  Son  action  est 
complètement  suspendue.  Il  est  nécessaire  de  pren- 
dre^un  parti  sur  la  conservation  ou  la  modification  de 
uotre  système  d'amortissement. 

ÉTRANGER. 

L'empereur  d'Autriche  doit  se  rendre  prochaine- 
ment il  Trieste,  où  il  >;era  accompagné  par  le  minis- 
tre du  commerce.  Il  est  très  probable  que  S.  M.  I. 
visitera  les  provinces  italiennes,  et  retournera  h 
Vienne  par  Agram,  capitale  de  la  Croatie. 

Italie.  —  Florence.  —  Le  gouvernement  toscan 
a  pris  la  résolution  de  convoquer  Ii?^  Chambres.  Si  le 
ministère  ne  change  pas  d  idée  sur  ce  point,  l'ouver- 
ture du  parlement  aura  lieu  dans  le  mois  de  jan- 
vier 1850. 

La  cour  de  Gaëte,  par  suite  des  réclamations  de 
notre  gouvernement,  a  refusé  d'approuver  ou  plutôt 
d'autoiiser  l'association  catholique  qui  se  formait  à 
Lucqucs. 

Livourne.  —  Bien  que  la  ville  soit  parfaitement 
tranquille,  il  paraît  que  la  chambre  de  commerce  a 
demandé  la  prolongation  de  l'état  de  siège  pendant 
trois  mois. 


Milan.  —  Un  fait  très  significatif  qui  vient  de  se 
passer  démontrera  au  gouvernement  autrichien  que 
de  sages  concessions. sont  pour  lui  une  impérieuse 
nécessité. 

La  municipalité  de  la  ville  avait  été  invitée  à  pré- 
sentei'  h  l'empereur  une  adresse  ;  il  fallait  s'y  soumet- 
tre. On  chercha  donc  un  rédacteur,  et  il  se  rencon- 
tra précisément  dans  le  sein  du  conseil  un  avocat, 
nommé  Sopranzi,  parent  du  général  "NValden,  qui 
voulut  bien  se  chaiger  de  la  besogne. 

L'adresse  était  faite.  Elle  n'était  ni  trop  obsé- 
quieuse ni  trop  fière.  Il  fallait  la  signer.  Quatre  con- 
seillers s'y  refusèrent  formellement  j  vingt-quatre  au- 
tres se  décidèrent  a  obéir,  mais  leur  complaisance 
n'alla  pas  plus  loin.  Quand  il  fut  question  de  faire 
icmettre  l'adresse  ii  sa  destination,  personne  ne  vou- 
lut en  entendre  parler.  On  avait  nommé  dans  ce  but 
une  commission  de  trois  membres,  dont  deux  ban- 
quiers, et  l'avocat  Sopranzi.  Les  deux  banquiers  ont 
décliné  cet  honneur  sous  prétexte  de  sauté,  et  M. 
Sopranzi  lui-même,  lérlacleur  de  la  pièce,  s'en  est 
excusé  sur  ses  nombreuses  occupations. 

Or ,  la  municipalité  de  Milan  compte  dans  son  sein 
plusieurs  hauts  fonctionnaires  de  la  cour  impériale  de 
Vienne.  Qu'on  juge  maintenant  par  ce  simple  fait 
si  c'est  avec  les  bastonnades  du  feld-maiéchal  Pxa- 
detzky  que  l'Autriche  parviendra  ii  consolider  son 
autorité  en  l.ombardie. 

o  se|»teiBibre. 

On  s'entretient  dans  les  salons  politiques  de  la  ré- 
jjonse  de  M.  de  Lesseps  au  ministère  et  au  Conseil 
d'état. 

Si  les  liens  affectueux  qui  nous  unissent  'a  la  fa- 
mille de  I  esseps  ne  nous  faisaient  pas  craindre  de  pa- 
raître coupables  de  partialité  dans  cette  grave  affaire, 
nous  chercherions  à  la  discuter;  mais  l'amitié  pour- 
rait égarer  le  juge. 

—  Encore  les  plaisanteries  de  MM.  les  rouges, 
encore  M.  Euvignier  qui,  ne  pouvant  plus  interrom- 
pre les  orateurs  de  lAssemblée,  vient  banqueter  à 
Bar-le-l)uc,  et  met  en  émoi  une  population  si  pacifi- 
que ordinairement. 

Allons,  fermel  M.  Bu\ignier,  criez:  Vivent  les 
rouges  et  à  bas  les  blancs'...  ituis,  allez  vous  battre 
contre  les  napoléonistes.  Mon  Dieu!  pourquoi  Cha- 
renlon  est-il  si  loin  de  Bar-le-Duc? 

—  Le  Moniteur  publie  une  longue  liste  de  nomi- 
nations dans  l'ordre  judiciaire. 

ÉTRANGER. 

Italie.  — A  la  date  du  2^  août,  on  faisait  à  Naples 
de  grands  préparatifs  pour  recevoir  le  Saint-Père, 
qui  doit  arriver  au  comnn'ncement  de  septembre. 

Le  roi  doit  se  rendre  en  grand  cortège  à  l'église  de 
la  Madone,  avec  toute  sa  cour.  Le  Pape,  dit-on, 
élevé  sur  une  immense  estrade ,  donnera  sa  bénédic- 
tion au  peuple  et  à  l'armée  ,  réunie  au  nombre  de 
20,001)  hommes,  s'étendant  depuis  les  jardins  de  la 
Vilk-Réal  jusqu'au  Pausilippe. 

Le  même  jour  aura  lieu  une  grande  revue,  dans 
laquelle  le  roi  fera  une  distribution  de  croix  et  de 
nombreuses  promotions  d'officiers. 
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Le  Sainl-Père  habitera  Porlici.  Des  prcparalifs  ont 
été  faits  au  petit  palais  habité  par  la  duchesse  de 
Berri  pendant  son  dernier  séjour  i\  Naples.  On  disait 
qu'il  était  destiné  ,  par  faveur  spéciale,  à  recevoir  le 
général  Oudinot. 

Venise.  —  [/Autriche  a  proscrit  à  perpétuité  40 
personnes  appartenant  à  la  bourgeoisie.  A  la  lète  de 
la  liste  se  trouve  Manin. 

Autriche.  —  Les  journaux  de  Vienne  du  1"  sep- 
tembre ne  contiennent  rion  de  nouveau  sur  la  Hon- 
grie. La  Gazette  de  Presbourg  annonce,  d'après  une 
lettre  d'Arad  du  23  août,  que  tous  les  officiers  autri- 
chiens transfuges  ont  été  livrés  aux  autorités  autri- 
chiennes; le  général  Hayuau  les  fait  juger  selon  toute 
la  sévérité  des  lois  militaires  ,  et  plusieurs  exécutions 
ont  déjà  eu  lieu.  On  attendait  à  Arad,  le  1U  août , 
l'arrivée  de  17  généraux,  de  175  officiers  d'état-ma- 
jor, de  2,300  officiers  supérieurs,  de  quelques  mil- 
liers d'officiers  subalternes,  et  de  15,000  soldats  qui 
ont  fait  leur  soumission. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  avoir  d'énergie,  tou'' 
ce  que  nous  avoir  de  force,  nous  le  dépenserons  h 
stigmatiser  la  conduite  des  journaux  qui  ne  craignent 
pas  d'avoir  l'infamie  d'insulter  notre  armée. 

Counnentl  en  France,  dans  ce  parti  qui  a  flagorné 
nos  soldats,  parnii  ces  rédacteurs  qui  ont  fait  de  si 
belles  proclamations  au  drapeau  national  ^  il  s'est 
rencontré  d'efirontés  zoïles  qui  ont  voulu  toucher  à 
ce  que  nous  avions  de  plus  pur  ,  salir  ce  qui  toujours 
est  resté  sans  tache  î  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui 
ont  voulu  flétrir  le  soldat  I 

Mais  notre  armée  d  Italie  que  vous  représentez, 
menteurs  que  vous  êtes,  et  menteurs  avec  la  convic- 
tion de  vos  calomnies,  n'a  jimais  démérité  un  seul 
instant.  Courage,  ré.-^ignation ,  discipline,  charité 
même,  ello  vous  a  donné  l'exemple  de  tous  les  dé- 
voûments.  A  Tlome,  comme  à  Paris,  comme  dans 
dans  toutes  les  villes  qu'elle  habite,  notre  armée  a 
conquis  toutes  les  sympathies.  Venez  aux  portes  de 
nos  casernes  ,  h  l'enlrée  de  nos  camps,  et  vous  verrez 
que  le  soldat  qui  maintient  haut  et  ferme  le  drapeau 
que  vous  traîneriez  dans  la  fange  si  on  vous  laissait 
faire,  que  ce  soldat  partage  avec  le  pauvre,  peut-être 
avec  son  ancien  adversaire  aux  barricades,  sa  ration 
quotidienne,  moltant  en  pratique  cette  fraternité  dont 
vous  profanez  le  nom  en  le  f;iisant  passer  par  vos  lè- 
vres haineuses. 

Allez ,  et  souvenez-vous  que  l'armée  tire  son  ri- 
deau de  gloire  pour  déroIJer  aux  yeux  de  l'étranger 
toutes  vos  turpitudes! 

7  sefBêeBMÎjre. 

Comme,  pour  rester  fidèle  h  notre  programme  , 
nous  enregistrons  chaque  jour  les  événements  qui 
surgissent ,  nous  avons  donné  la  lettre  du  Président. 
Cette  lettre,  adressée  au  colonel  Ney,  nous  a  fourni 
matière  à  sérieuses  réflexions.  Dans  notre  résumé 
nous  l'analyserons. 

ÉTRANGER. 

On  écrit  de  Rome  :  «  Il  règne  une  grande  mésin- 


telligence entre  le  général  et  les  Eminences  de  la 
commission  gouvernementale. 

»  Il  s'est  élevé,  dit-on,  une  querelle  d'étiquette  en- 
tre le  général  Roslolan  et  le  triumvirat.  Ace  propos, 
le  général  a  regardé  de  travers  monsignor  Savelli, 
vice-carmerlingue,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  po- 
lice; et  ensuite  les  officiers  français  parlent  fort  irré- 
vérencieusement de  tous  ces  hauts  fonctionnaires  ec- 
clésiastiques. » 

8  seittestaltre. 

L'effet  produit  par  la  lettre  du  président  de  la  Ré- 
publique n'a  pas  été  assez  grand  pour  détourner  les 
regards  des  événements  qui  se  passent  dans  nos  co- 
lonies. La  Martinique  et  la  Guadeloupe  sont  toujours 
dans  l'agitation. 

La  conduite  de  l'administration  coloniale  est  indé- 
cise. Le  gouverneur  semble  hésiter  entre  les  deux 
partis,  et  vainement  fait  entendre  la  voix  de  la  con- 
ciliation. 

Aujourd'hui  la  discorde  ,  les  collisions,  les  duels, 
paralysent  tout.  Il  est  nécessaire  que  l'autorité  pren- 
ne un  parti  bien  tranché,  et  que  l'influence  des  mau- 
vaises doctrines  ,  disparaisï.ant  devant  1  énergie  des 
chefs,  fasse  place  h  l'ordre,  qui  peut  seul  rendre  la  vie 
au  commerce  et  h  l'industrie  de  nos  possessions 
transatlantiques. 

ÉTRANGER. 

Vieillie.  —  L'armée'autrichienne  devait  commen- 
cer les  travaux  du  siège  de  Komorn  dès  la  matinée 
du  4,  jour  où  expirait  l'armistice.  La  garnison  ac- 
tuelle ne  comfite  plus  que  G, 000  hommes  ,  décidés  à 
défendre  la  forteresse  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
1-  à  1^,000  hommes  qui  avaient  témoigné  le  désir 
d'abandonner  Komorn  en  ont  obtenu  la  permission, 
et,  s'etant  séparés  en  détachements  plus  ou  moins 
considérables,  se  sont  rendus  aux  avant-postes  des. 
troupes  russes. 

Allemagne.  L'archiduc  Jean  est  de  retour  h  Franc- 
fort .  où  il  est  arrivé  le  3  septembre.  On  sait  que  le 
prince  de  Prusse  réside  en  ce  moment  dans  cette 
ville.  Il  s'est  empressé  de  rendre  visite  au  vicaire  gé- 
néral. 

—  Le  Cottrrier  de  Varsovie  du  3  septembre  con- 
tient un  ordre  du  jour  de  l'empereur  Nicolas,  adressé 
à  l'armée ,  pour  la  remercier  des  services  qu'elle 
vient  de  rendre  en  Hongrie.  Cet  ordre  du  jour  ne 
manquera  pas  de  blesser  le  gouvernement  autrichien  : 
car  il  n'y  est  pas  fait  mention  une  seule  fois  de  l'ar- 
mée autrichienne. 

9  scpCei»l$re. 

Encore  un  chemin  de  fer,  encore  une  de  ces  gran- 
des et  belles  communii'alions  ouvertes  entre  Paris  et 
la  seconde  ville  de  France.  Lyon  maintenant  est  à 
deux  pas  de  la  capitale. 

M.  Louis  Bonaparte  s'est  rendu  h  l'embarcadère  à 
neuf  heures  du  matin.  On  lui  a  présenté  les  ingénieurs 
et  les  employés.  Plusieurs  récompenses  ont  été  dé- 
cernées à  des  hommes  d'un  mérite  réel;  nous  som- 
mes heureux  d'avoir  vu  remettre  la  croix  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  à  MM.  Jullicn,  de  Boureuille,  Poir- 
rée,  et  Alexandre  Paltenote;  ce  dernier  surtout,  qui 
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a  organisé  avec  une  aptitude  si  rare  le  service  de 
l'exploitation,  rempli  de  périls  et  de  difficultés. 

Le  signal  du  dt'|)art  est  donné.  On  marche;  alors 
commence,  comme  toujours,  la  série  des  stations, 
des  discours,  des  revues,  des  banquets,  des  toasts, 
des  cris  de  :  Vive  Napoléon!  et  de  Vive  l'empereur.' 

A  Sens,  où  le  prince  Louis  a  obtenu  tant  de  suf- 
frages pour  son  élection  comme  représentant,  l'en- 
thousiasme a  été  complet. 

M.  Lacrosse  était  à  cheval ,  a  côté  du  Président, 
pendant  toutes  les  revues.  M.  Lacrosse  est  décidé- 
ment le  Franconi  du  ministère. 

—  M.  le  général  Rostolan  est  rappelé j  on  dit  qu'il 
est  remplacé  par  M.  le  général  Randon. 

ÉTBÀNGER. 

Rome.  —  La  commission  pontificale  et  le  général 
Roslolan  sont  sur  le  point  de  rompre  ouvertement. 

Le  commandant  en  chef  de  Texpédilion  française 
regarde  la  lettre  du  Président  connue  une  consigne, 
et  la  fera  exécuter  bon  gré  malgré. 

Le  moment  semble  proche  où  Français  et  Ro- 
mains s'uniront  contre  la  réaction  cléricale. 

On  dit  que  le  Pape  voudrait  revenir  'a  Rome,  mais 
que  son  entourage  s'y  oppose. 

Florence.  —  Une  collision  sanglante  a  eu  lieu  en- 
tre les  Autrichiens  de  la  garnison  et  les  artilleurs 
toscans.  Les  Autrichiens  comptent  un  assez  grand 
nombre  de  blessés  et  quelques  morts.  Il  y  a  eu  trois 
Italiens  blessés.  C'est  une  querelle  de  soldats  qui  a 
amené  celte  rencontre. 

Vienne.  —  Il  se  confirme  que  les  enfants  de  Kos- 
sulh  sont  prisonniers  a  Presbourg.  Sa  sœur  est  éga- 
lement prisonnière,  ainsi  que  son  époux,  nommé 
Rutkay,  sur  qui  l'on  a  trouvé  des  papiers  liés  impor- 
tants concernant  l'insurrection.  La  femme  de  Kos- 
suth  se  cache,  dit-on,  dans  les  environs  d'Arad. 

On  a  reçu  a  Vienne  la  confirmation  authentique  de 
la  nouvelle  que  Kossuth  ,  Messaros  et  Dembinski,  se 
sont  mis  sous  la  protection  du  pacha  de  VV^iddin.  Ils 
avaient  exprimé  leur  désir  d'émigrer  en  Angleterre. 
Le  consul  britannique  est  intervenu  et  a  demandé 
leur  mise  en  liberté. 

10  septembre. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  de 
de  M.  Dufaure,  ministre  de  l'intérieur,  vient  de  ren- 
dre un  décret  qui  reconstitue  le  conseil  général  de  la 
Seine. 

—  Y  aurait-il  division  dans  le  cabinet,  ou  entre  le 
Président  et  ses  ministres  ?  Nous  consignons  la 
note  suivante  : 

On  lit  dans  la  Patrie  d'hier  au  soir  : 
«  Plusieurs  journaux  ont  prétendu  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes  avait 
quitte  Paris,  en  raison  dun  désaccoid  profond  qui 
s'était  élevé  entre  lui.  et  les  autres  membres  du  cabi- 
net, à  l'occasion  de  la  lettre  de  M.  le  président  de  la 
République  au  colonel  Noy.  Ces  journaux  sont  niai 
informés.  M.  de  Falloux  assislait ,  avant  son  dé[)art , 
au  conseil  des  ministres,  auquel  M.  le  Président  a 
communiqué  sa  lettre;  M.  de  Falloux  a  donné  à  celte 
lettre  la  plus  entière  approbation.  » 


{  JL  le  ministre  de  l'instruction  nous  adresse  à  ce 
sujet  la  rectification  suivante  : 

I  «  la  note  publiée  par  la  Pairie  n'a  pas  été  com- 
muniquée à  M.  de  Falloux  :  il  n'eût  pu  en  autoiiser 
les  termes. 

)>  La  communication  de  la  lettre  de  M.  le  président 
de  la  République  avait  été  purement  officieuse  et  ex 
cluait  toute  idée  de  publicité.  » 

—  Le  général  Oudinot,  arrivé  hier  "a  Paris',  a  eu 
une  longue  entrevue  avec  le  prétidtnl  de  la  Répu- 
blique. 

ÉTRANGER. 

Iles  Ioniennes.  —  Une  insurrection  vient  d'écla- 
ter à  Céphalonie.  Elle  e.<t  dirigée  par  les  paysans 
contre  les  possesseurs  de  fiefs.  On  sait  que  les  iisages 
féodaux  subsistent  encore  dans  les  îb'S  Ioniennes. 

Le  commissaire  anglais  M.  Ward  a  fait  pioclamer 
la  loi  martiale  à  Céphaionie,  et  envoyé  un  corps  de 
troupes  pour  coniprimer  la  lébellion.  Le  sénat,  as- 
semblé à  Corfou,  a  délégué  plein  pouvoir  à  W.  Ward. 

Varsovie.  —  Les  généraux  russes  Sacken  et  Us- 
chakoff  sont  arrivés  ici,  venant  de  la  Hongrie. —  Au 
nombre  des  personnes  éniinentes  qui  prennent  part 
aux  conférences  dipionsaliqurs  qui  ont  lieu  en  ce 
moment  à  Varsovie,  se  trouvent  le  président  du  con- 
seil, prince  Wasilezykow  ;  le  prince  Woronzow,  gou- 
verneur de  la  Caucasie;  le  général  Adierberg,  minis- 
tre de  la  guerre;  le  chancelier  d'état  Nesselrode,  les 
généraux  Oiloff,  Polotei,  Benkendorf,  Delin  et 
ïurksel,  et  l'envoyé  russe  a  Berliii ,  SI.  de  Meyen- 
dorf. 

La  Prusse  y  est  représentée  par  MM.  de  Rochow, 
de  Meumann  et  ïhumen;  l'Autriche  par  le  comte 
Busi,  et  la  Frunce  parle  général  Lamoricière.  L'An- 
gleterre et  la  Turquie  n'ont  pas  d'envoyés  spéciaux, 
mais  elles  sont  représentées  par  leurs  agents.  Varso- 
vie compte,  en  outre,  un  grand  nombre  de  généraux, 
de  diplomates  et  de  conseillers  de  l'Empire. 

Hongrie.  —  Le  Courrier  de  Varsovie  annonce  la 
sounsission  du  corps  maggyar  de  Kosinski,  puis  la 
leddilion  de  la  forteresse  de  Munkacz.  En  ce  mo- 
ment, excepté  les  foîteresses  de  Peler^vardtin  et  de 
Comorn  ,  tous  les  forts  hongrois  sont  entre  les  mains 
des  alliés,  et,  excepté  quelques  petites  bandes  qui  se 
cachent  dans  les  bois,  tous  les  corps  un  peu  considé- 
rables ont  suivi  l'exeuiple  de  Gœrgey. 

Les  négociations  au  sujet  de  la  jcddition  de  Ko- 
morn  ont  été  rompues.  Le  feldzeugn:estre  Nugent, 
destiné  î\  commander  le  siège  de  Konioin  ,  a  été  ap- 
pelé à  Vienne  par  Timpertur.  Klapka  se  dit  malade, 
et  ne  prend  aucune  part  aux  délibérations  du  conseil 
de  guerre  établi  dans  la  foi  te»  esse.  Le  lieutenant 
feld-maiéehal  Czorich  a  reçu  l'ordre  d'entrer  dans  la 
ligne  de  blocus. 

1 1   ï«ei»teiiit>re. 

M.  de  Falloux  re^le  ,  à  ce  qu'il  paratt.au  mini- 
stère. Les  membres  du  corps  diplomatique  ont  fait 
partir  des  courriers  pour  avertir  leurs  gouvernements 
de  cet  incident.  Il  y  a  aujourd'hui  réunion  diploma- 
tique chez  l'ambassadeur  d'Angleterre. 

Le  bruit  circule  dans  Paris  de  la  démission  du  gé- 
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néral  llo>lolan,  suceesscnr  do  M.  le  général  Oiidinot. 
—  I.c  général  llandon,  ancien  colonel  du  2*  chas- 
seurs d',\i'ri([iie,  est,  dil-on  ,  destiné  à  remplacer  !e 
général  Kostolan  au  comrîianden)ent  de  l'armée  ex- 
l)édilionnairc  dans  les  états  romains. 

ÉTRANGER. 

Rome.  —  La  position  devient  de  plus  en  plus  dif- 
ficile. Une  crise  également  fâcheuse  pour  Rome  cl 
pour  la  Tranee  est  iniininenle. 

La  commission  des  prélats  ne  se  prête  h  aucun  ar- 
rang, nient.  Ses  rapports  avec  raulorilc  française 
sont  de  plus  en  plus  froids  et  calculés. 

On  attend  M.  de  Uayncval  h  Rome.  On  prétend 
que  le  Pape  lui  a  dit,  h  Rome  : 

Je  ne  puis,  ni  ne  dois,  ni  ne  veux  revenir  à  Rome. 

Angleterre.  —  Les  journaux  anglais,  entre  autres 
le  Times,  organe  de  la  presse  libérale  et  conserva- 
trice ;  le  Daih/-News  ,  journal  h  peu  près  radical ,  et 
le  Morniny- Herald,  feuille  ultra-conservatrice,  s'oc- 
cujient  de  la  lettre  du  Président  au  colonel  Ney, 

Chacune  de  ces  feuilk-s,  dans  sa  nuance,  malgré  la 
forme  quelquefois  peu  obligeante  qu'elle  donne  à  ses 
rénexions,  approuve,  dans  le  fond,  l'esprit  qui  a 
dicté  celte  lettre. 

Autriche  et  Hongrie.  —  L'espoir  de  voir  Comorn 
bientôt  occupée  parles  troupes  autrichiennes  semble 
de  plus  en  plus  s'évanouir.  D'après  les  journaux  du 
7  septembre,  la  persistance  de  la  garnison  h  se  dé- 
fendre ne  devait  pas  ôtre  attribuée  au  général  Klapka, 
miis  aux  commissaires  civils  ,  cl  surtout  au  conseil 
de  guerre,  qui  seul  exerce  le  véritable  pouvoir  dans 
îa  place.  Le  rejetqn  dune  grande  famille  hongroise 
(ce  doit  être  le  comte  Paul  Esterhazy)  est  regardé 
comme  le  principal  moteur  de  la  r.-si.^lance. 

Une  lettre  de  Poslh,  du  U  septembre,  adressée  au 
Lloyd,  annonce  que  le  général  Klapka  ,  accompa- 
gné de  plusieurs  oftlciers,  est  venu  se  rendre  aux  Au- 
trichiens, il  Dotis,  point  de  démarcation  entre  les 
deux  partis  pendant  larmlslicc,  et  qu'un  autre  géné- 
ral, M.  Uhazy,  chef  maggyar  connu  par  son  exalta- 
tion ,  est  cntré^duns  la  foi  tercsse. 

On  n'a  aucune  nouvelle  de  Peterwardcin. 

12  septeaialsre. 

'rouidhui,  h  onze  heures,  une  foule  nom- 
pressait  dans  la  petite  église  de  Saint-Louis 
c;  Antin,  pourassister  à  la  cérémonie  funèbre  qui  a 
eu  lieu  pour  le  repos  de  l'àme  de  l'infortuné  roi  Char- 
les-Albert. 

Le  président  de  la  République,  retenu  au  palais  de 
l'Elysée,  s'était  fait  représenter  a  la  cérémonie  par 
ses  aides-de-camp. 

On  voyait  groupés  autour  du  catafalque  le  corps 
diplomatique,  des  représentants,  des  généraux,  des 
fonctionnaires,  et  tout  ce  que  Paris  renferme  de  su- 
jets du  royaume  de  Sardaigne,  qui  venaient  s'unir  îi 
ce  dernisr  haJii.iiagc  rendu  à  la  mémoire  de  leur  roi. 

—  A>)>i-er-Rhaman  ne  veut  pas  donner  à  la  France 
Ja  satisi.-iction  que  celle-ci  réclame  pour  l'insulte  faite 
h  son  pavillon.  Une  expédition  se  prépare  à  Toulon 
pour  appuyer  les  réclanjations  du  représentant  de  la 
France.  Cinq  compagnies  du  S'  d'infanterie  de  ma- 


rine, une  compagnie  d'artillerie  ,  vont  s'embarquer. 
L'escadre,  aux  ordres  de  l'amiral  LevaiHant,  sera, 
dit-on,  composée  de  six  b;Miments,  dont  deux  vais- 
seaux de  ligne. 

—  La  distribution  dos  récompenses  décernées  aux 
artistes  qui  ont  pris  part  à  l'exposition  de  cette  année 
a  été  faite  aujourd  luii  par  le  président  de  la  Républi- 
que, dans  la  grande  salle  de  l'Orangerie,  où  se  trou- 
vent rassemblés  les  ouvrages  qui  ont  valu  a  leurs  au- 
teurs des  distinctions  honorables. 

Après  un  discours  du  Président,  la  distribution  des 
récompenses  a  commencé. 

Le  prix  d  honneur  est  accordé  à  M.  Jules  Cavelier, 
pour  sa  statue  de  Pénélope. 

Le  président  de  la  République  a  remis  la  croix  de 
chevalier  de  la  Légion-d  Honneur  aux  artistes  dont- 
les  noms  suivent  :  MM.  Charles-[.ouis  Muller,  Jules 
Dupré,  Camille  Fiers,  Constant  Troyon,  Raffet,  Au- 
bry  Lecomte,  et  enfin  h  I\L  Charles  Séchan,  l'un  de 
nos  plus  habiles  peintres  décorateurs,  et  qui ,  en  ou- 
tre, en  sa  qualité  d  inspecteur  des  beaux-arts  ,  a  di- 
rigé avec  autant  de  goût  que  de  savoir  tous  les  tra- 
vaux de  l'exposition. 

ÉTRANGEK. 

Milan.  Radclzki  veut ,  dit-on,  transporter  h  Vé- 
rone toutes  les  administrations  publiques. 

M.  Oppizzoni ,  archiprèlrc  de  l'église  métropoli- 
taine, l'un  des  hommes  les  plus  éminents  du  clergé 
lombard,  est  mort  aux  pieds  de  l'autel  de  la  Vierge  , 
à  l'âge  de  80  ans. 

Vienne.  —  P^adetzki ,  Jellachich  ,  Haynau  ,  Hess 
et  Géringer,  se  réuniront  dans  quelques  jours,  sous 
la  présidence  de  l'empereur,  pour  conférer  sur  la  si- 
tuation de  la  Hongrie. 

Berlin.  —  Le  roi  et  la  reine  sont  revenus  de  Pil- 
nitz.  Le  roi  s'était  rencontré  'a  Tœplitz  avec  l'empe- 
pereur  d'Autriche,  qui  a  quitté  Frédéric-Guillaume, 
pour  aller  rendre  visite  à  la  famille  royale  de  Saxe. 

Un  corps  d'armée  prussien,  compose  de  six  régi- 
ments d'infanterie,  quatre  de  cavalerie  et  d'un  parc, 
doit  occuper  le  grand-duché  de  Bade  pendant  trois 
ans. 

I7i  geiefeiBtIire. 

Le  procès  du  13  juin  va  bientôt  commencer.  Et 
maintenant  est-ce  une  réclame  des  habitants  de  Ver- 
sailles qui  font  annoncer  qu'un  grand  nombre  d'é- 
trangers sont  venus  ou  ont  fait  retenir  des  lo;;ements 
dans  leur  ville?  toujours  est-il  que  l'on  annonce  que 
la  police  vient  de  découvrir  de  graves  documents  qui 
jetlt'ront  un  grand  jour  sur  le  complot  déjoué  par 
l'attitude  prise  par  le  commandant  de  Paris. 

Les  principaux  membres  de  la  Montagne  assiste- 
ront les  accusés.  On  cite  parmi  les  avocats  MINL  Bac, 
Coralli,  JMichel  (de  Bourges) ,  Grévy,  Dupont(de 
Bussac),  et  Joly  père. 

Dix  mille  hommes  de  troupes  et  plusieurs  brigades 
de  sergents  de  ville  occuperont  Versailles  pendant  le 
procès. 

—  Les  réclamations  de  la  presse  relalivcmf^nt  h  la 
manière  dont  AL  Furet  avait  été  conduit  au  lieu  de 
sa  détention  ont  porté  fruit.  Le  ministre  de  la  justice 
vient  d'ordonner  une  enquête. 
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—  Des  malfaiteurs  se  sont  introduits  par  escalade 
dans  le  cimetière  du  Sud  ,  et  y  ont  commis  des  vols 
considérables  d'objets  servant  d'ornements  aux  tom- 
bes. Sept  chapelles  ont  clé  entièrement  dévalisées. 

ÉTRANGER. 

Hongrie.  — Pendant  l'armistice,  la  garnison  de 
Komorn  s'est  ravitaillée.  Elle  compte  l 't. 000  hom- 
mes et  250  canons.  Le  capitaine  Rosza  Sanvor,  offi- 
cier d'un  grand  mérite,  est  entré  dans  Komorn  avec 
un  fort  détachement. 

Italie.  —  Gênes.  —  Le  nombre  des  réfugiés  ita- 
liens augmente  de  jour  en  jour. 

Venise.  —  Depuis  l'entrée  des  Autrichiens,  plus 
de  deux  cents  maisons  de  commerce  ont  suspendu 
leurs  opérations.  Les  cafés  ne  sont  fréquentés  que  par 
les  officiers  étrangers.  Le  choléra  continue  ses  rava- 
ges. La  franchise  du  port  est  abolie.  La  police  a  fait 
arrêter  200  individus,  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient 
porté  les  armes  sous  l'ancien  gouvernement. 

Rome.  —  Nous  citions  hier  un  mot  attribué  au 
Pape,  cl  dit  à  M.  de  Rayneval.  Voici  un  nouveau 
bruit  qui  court  : 

En  recevant  communication  de  la  lettre  du  prési- 
dent de  la  République  francai.se,  S.  S.  aurait  dit  : 
J'ai  deux  millions  de  baïonnettes  à  mon  service,  et 
l'on  ne  m'impose  pas  de  conditions  !  Je  remercie  la 
France;  qu'elle  se  relire  :  je  n'ai  pas  besoin  d'elle. 

14  segîteBsabi'c. 

Paris.  —  Le  général  Randon,  que  l'on  désignait 
comme  le  successeur  du  général  Koslolan  à  Rome, 
n'ira  point  prendre  ce  commandement.  L'honorable 
général  auiait  fait  connaître  au  conseil  des  minisires 
que  sa  qualité  de  protestant  le  rendait  imiiropre  à 
reniplacer  la  n?ission  politique  et  militaire  qu'on  vou- 
lait lui  confier. 

—  Le  nombre  des  victimes  du  choléra  diminué  de 
jour  en  jour.  Mais  la  gravité  des  cas  est  peut-être 
plus  considérable  qu'au  moment  où  le  fléau  sévissait 
le  plus. 

L'armée  française  vient  de  perdre  un  jeune  chirur- 
gien sous-aide,  M.  Pelletier,  qui  a  été  frappé  comme 
par  la  foudre.  11  est  mort  en  cinq  heures,  au  Val-de- 
Gràce. 

—  L'amiral  Tchitchacoff ,  qui  commandait  une  di- 
vision russe  en  1812  au  passage  de  la  Rérésina,  cl 
que  la  crainte  du  choléra  avait  ramené  à  Paris,  a  suc- 
combé à  l'âge  de  80  ans.  Il  demeurait  rue  de  la  Ville- 
l'Evèque, 

—  .aujourd'hui,  un  voyageur  se  rendant  à  Char- 
tres par  le  chemin  de  fer,  a  eu  l'imprudence  de  pen- 
cher sa  tête  hors  de  la  poriière  du  wagon.  Atteint  par 
un  des  piliers  du  pont  de  Chaville,  il  est  mort  sur  le 
coup. 

ÉTRANCrR. 

Angleterre.  —  Le  gouvernement  britanniqtie  est 
fortement  préoccupé  de  ses  possessions  continentales 
de  l'Amérique  du  nord.  Le  Canada,  celte  acquisition 
faite  sur  la  France  après  le  traité  de  Paris,  ce  traité 
de  176;}  par  lequel  Louis  XV,  d'un  trait  de  plume, 
nous  laissa  enlever  1500  lieues  de  lerriloire;  le  Ca- 


nada, disons-nous,  est  à  la  veille  de  proclamer  son 
indépendance  et  de  s'annexer  aux  Etats-Unis. 

Chaque  paquebot  apporte  la  nouvelle  des  manife- 
stations des  mécontents  et  de  violents  désordres.  Le 
sang  a  coulé  à  Quél)ec.  La  maison  du  gouverneur  a 
été  incendiée  par  le  peuple.  On  agile  partout  et  tout 
haut,  même  en  présence  du  représentant  de  S.  M. 
britannique,  la  question  de  la  rupture  avec  la  mé- 
tropole. 

Autriche.  —  Vienne.  —  A  son  retour  de  Triestc, 
l'empereur  rentrera  dans  sa  capitale  pour  l'arrivée  de 
Radelzki,  auquel  on  prépare  une  grande  réception. 

Gœrgo.y  est  arrivé  hier  à  Vienne.  Il  va  fixer  sa  ré- 
sidence à  Klagenfurth  en  Carinthie. 

—  Les  Russes,  malgré  la  pacification  de  la  Tran- 
sylvanie, continueroil  à  occuper  cette  province. 

Ii5  septembre. 

La  Montagne  s'ennuie.  Le  calme  dont  jouit  Paris, 
le  repos  des  provinces,  depuis  que  nous  n'avons  plus 
les  interruptions  de  M.  Sauleyra,  fatiguent  les  déma- 
gogues. Il  leur  tarde  de  rentrer  en  lice,  et  l'entr'acte 
législatif  dm  e  trop  long-temps  selon  eux. 

Ces  messieurs  voudraient  bien  ,  comme  on  le  fait 
dans  les  spectacles  de  province,  tambouriner  avec 
leurs  cannes,  et  crier  :  La  toile,  la  toile!  Commen- 
cez, commencezl 

Les  discours  préparés  leur  démangent  la  gorge.  Ils 
ont  besoin  de  parler. 

Pour  apporter  le  remède  'a  cet  engorgement  du 
larynx  de  leurs  frères,  MM.  Rac  et  Lagrange  vien- 
nent de  déposer  une  proposition  entre  les  mains  du 
général  Leflo,  le  seul  questeur  présent  à  Paris. 

On  demande  dans  cette  proposition  la  convocation 
immédiate  de  l'Assemblée,  pour  examiner  la  ligne 
suivie  et  ii  suivre  dans  la  politique  intérieure  et  cx- 
rieure. 

La  lettre  du  Président  et  la  noie  du  Moniteur,  re- 
lative h  M.  de  Falloux ,  ont  amené  cette  résolution 
parmi  les  membres  du  parti  radical. 

—  On  disait  ce  soir  que  le  conseil  des  minisires 
s'est  réuni  aujourd'hui  à  lElysce.  Il  était  enceft  en 
séance  à  cin((  heures.  Un  courrier  a  été  expédié 
de  suite  à  Marseille,  porteur  de  dépêches  pour  le 
général  Roslolan.  Le  président  de  la  Républicjue  le 
prie ,  pur  une  lettre  de  sa  main,  de  conserver  le  com- 
mandement en  chef.  Le  général  déférera-t-il  à  ce 
vœu  après  avoir  envoyé  sa  démission  ?  Voilii  ce  que  se 
demandaient  ceux  qui  répandaient  la  nouvelle. 

—  On  parle  toujours  beaucoup  d'une  modification 
dans  le  ministère.  Il  en  aurait  été  question  aujour- 
d'hui au  conseil  de  l'Elysée. 

M.  de  Falloux  s'est  excusé  par  quelques  ni.ils  de 
ne  pas  assister  au  conseil.  11  continue  à  être  retenu 
par  une  indisposition  assez  grave,  au  dire  de  la  Pa- 
trie,  pour  que  M.  l.anjuinais  ait  repris  Vintériin  du 
ministère  de  linslruction  publique. 

ÉTRANGER. 

C'est  vraiment  un  spectacle  affligeant  que  celui 
que  nous  donnent  chaque  jour  les  hommes  qui  se 
llallent  de  porter  le  drapeau  de  la  liberté,  et  qui,  en 
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réalité ,  ne  licnncnl  à  la  main  que  le  brandon  de  la 
discorde. 

La  Clianibic  des  déi)Ulés  de  Turin  vient  d'avoir 
une  séance  des  pUis  oragr^uscs.  Gaiibaldi  en  a  été  le 
prétexte,  et  le  brave  général  de  la  lléiuiblique  roniai- 
ne  n'était  certainement  ya>  le  fauteur  du  désordre  qui 
a  eu  lieu  parmi  les  nîandalaires  du  Piémont. 

Après  mille  vicissitudes,  dans  lesquelles  son  admi- 
rable énergie  n'a  pas  faibli^uu  instant,  Garibaldi  ar- 
rive h  Chiava;  i ,  dajis  la  [trovince  de  Géncs  :  sujet 
sarde,  il  vient  demander  l'Iiospilalité  à  son  ancienne 
patrie.  Les  réjuiblicains  ardents  de  la  province  veulent 
faire  une  ovation  à  celiy  qui  a  lutté  juscju'au  dernier 
jour  pour  sa  cause,  qu'il  regarde  comme  sainte.  Aussi 
modeste  (jue  brave,  le  général  refuse  le  irionq)lie 
qu'on  veut  lui  décerner,  il  redoute  une  manifesialiun 
qui  peut  devenir  dangereuse. 

Conduit  au  grand  palais  durai  de  Gènes  ,  où  tous 
les  égards  lui  sont  pi'odigués,  Garibaldi  re<;oit  un  of- 
ficif'r  de  gendarmeiie  ,  qui ,  i)ar  précaution  de  sûreté 
publique,  doit  lui  servir  d'escoitc  :  c'est  l'ordre  qu'on 
protège  dans  la  personne  du  général,  qui  attend  l'oc- 
casion de  s'entbarquer  pour'  l'Amérique.  Cet  acte  si- 
sinrple  a  soulevé  des  tempêtes  dans  l'Assemblée  pié- 
montaise;  et  la  discussion  a  été  assez  envenimée  pour 
compromettre  le  repos  de  Garibaldi ,  dont  les  déma- 
gogues piémontais  semblaient  vouloir  faire  urr  chef 
redoutal.de  pour  le  guuvernement. 

Bavière.  —  Le  roi  a  ouvert,  le  10  septembre,  la 
session  des  chambres  à  Munich. 

Prusse.  —  La  commission  chargée  de  la  révision 
de  la  Charte  a  dccitlé  que  l'armée  ne  prêterait  pas 
serment  à  la  Consiitulion. 

Varsovie.  —  L'enrpereur  a  quitté  celle  vilfe,  pour 
retourner  à  Saint-Pétersbourg. 

Hongrie.  —  Les  hostilités  ont  l'ecommencéà  Ko- 
moru.  Des  guérillas  parcourent  les  parties  orientales 
de  la  Hongrie.  Les  corf-s  francs  inquiètent  la  ligne  de 
Pesth  à  Piaab. 

M.  de  Falloux  est  gravement  malade.  On  parole 
d'inflamuralion  des  poumons.  Les  docteui's  Elache  et 
Récamier  sont  auprès  de  lui. 

Les  soins  que  réclame  le  ministre  ne  lui  permet- 
tent pas  de  con^eivcr  sa  signature.  Le  Moniteur 
d'aujourd  hui  conlienl  le  décr-et  suivant  : 

»  i.e  président  de  la  République  décrète  ce  qui  suit  : 

»  L'iniérim  du  nrint^tère  de  l'inslruelion  puhlique 
et  des  cultes  e>t  comlé,  à  partir  du  sanredi  15  dir 
présent  mois,  à  M.  Lanjuinais,  nrinisli'e  de  l'agricul- 
ture et  du  comnîcrce. 

»  Fait  à  rHlysée->'alionoI ,  le  14  septembre  1S49. 

))  L.-N.  BOSAPAUTE. 

))  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
j)résidcnt  du  conseil, 

»  Odilon  Barkot.  » 

ÉTRANGER. 

Les  nouvelles  de  Gênes  confirment  entièrement  ce 
que  nous  disions  hier  du  génér'al  Garibaldi.  On  lui  a 
donné  un  soldat  de  planton  ,  pour  lui  rendre  tous  les 
petits  services  dont  il  peut  avoir  besoin  j  la  porte  de 


sa  chambre  est  gardée  par  une  sentinelle  ;  aucua  de 
ses  amis  n'éprouve  la  nioindr-e  difficulté  |)Our  le  voir. 
1  ous  les  officiers  ont  libre  accès  auprès  de  lui,  et 
beaucoup  déjà  ont  été  le  visiter.  Hier,  tous  les  offi- 
ciers des  tirailleurs  et  quelques  officiers  d'autres 
corps  porlèr'ent  avec  Garibaldi  im  toast  à  l'Ilalic. 
Garibaldi,  qui  joint  le  sens  politique  au  courage  mili- 
taire, reeomuiande  l'accord  et  l'union  ,  afin  que  le 
Piémont  se  for'tifie,  se  relève  dans  l'opinion,  et  puisse 
devenir  le  boulevart  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
italiennes. 

Pi'usse.  —  Le  roi  de  Prusse,  à  son  retour  de  ïœ- 
plitz,  a  passé  a  Berlin  une  grande  revue  de  toutes  les 
troupes  de  la  garnrson.  Il  a  été  admiiablement  ac- 
cueilli par  les  soldats  et  i>arla  population.  Le  revire- 
ment de  ro[)inion  publique  est  complet,  même  dans 
les  pr'ovinces  rhénanes ,  où  le  par  li  démocratique  a  eu 
pcud.mt  quelque  lenrps  un  complet  ascendant,  il  est 
évident  que  la  Prusse  ne  peut  [)lus  revenir  au  régime 
absolu  ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  cette  po- 
pulation intelligente  et  libérale,  qui  a  aspiré  vers  le 
régime  constitutionnel  long- temps  avant  de  l'oblenir, 
n'a  aucufie  tendance  vers  la  démagogie. 

Les  Chambres  continuent  avec  activité  la  révision 
de  la  CoriStitulion. 

Parme,  10  septembre.  —  L'amnistie  a  ici  un 
plein  et  entier  effet  :  le  bâton  est  a  l'ordre  du  jour. 
il  y  a  une  semaine,  un  pauvre  jeune  homirre  avait  été 
condamné  à  recevoir  trente  coups  de  bàlon  ;  on  lui 
en  administra  trente-cinq,  jiarce  qu'il  avait  refusé 
d'arranger  lui-même  le  banc  sur'  le(iuel  il  devait  s'é- 
tendre. Le  pauvre  jeune  homme,  transporté  à  l'hôpi- 
tal, y  est  devenu  fou, 

L'Lniveisité  est  fermée,  et  l'on  a  créé  deux  com- 
missions pour  examiner  la  conduite  et^l  habileté  des 
piofcsseurs,  beaucoup  desquels  seront  certainement 
éloignés  de  lear-s  chaires. 

On  a  fer-mé  le  couvent  des  bénédictins. 

Varsovie.  —  Le  grand-duc  Michel  est  mort.  Le 
public  en  a  été  informé  par  la  fermeture  des  théâtres. 

Hongrie.  —  Peterwardein  s'est  rendu  sans  com- 
battre. La  forteresse  est  dans  un  état  parfuit.  Tout  y 
était  en  abondance  ;  la  garnison  s'élevait  h  7600 
combattants. 

Blilan.  —  La  commission  municipale  est  dissoute. 
On  en  donne  pour  motif  l'adresse  qu'elle  avait  faite  à 
l'empereur. 

17    SCpteî3BBl91'©. 

Paris.  —  Plusieur-s  prélats  de  France  ont  mani- 
festé le  désir  de  se  réunir  en  conciles  métropolitains 
pour  s'occuper  de  diverses  questions  qui ,  dans  l'or- 
dre spirituel,  touchent  h  l'exercice  du  culte  et  h  la 
discipline  intérieure  du  clergé. 

M.  le  ministr-e  de  l'inslruelion  publique,  auquel  les 
prélats  avaient  transmis  leur-s  vœux  pour  cette  ré- 
union, qui  n'avait  été  accordée  ni  sous  le  r-ègne  de  la 
branche  aînée,  ni  sous  celui  de  Louis  l'hilippe,  vient 
de  faire  un  rapport  au  président  de  la  République, 
qui,  après  lecture  faite,  a  autorisé  la  réunion  : 

«  Le  présideiit  de  la  République, 

»  Vu  les  art.  1  et  1 G  du  concordat  du  26  nxessidor 
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an  IX;  vu  l'art.  4  de  la  loi  organique  du  iS  germinal 
an  X;  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
<lu  conmierco,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et,  après  en  avoir 
délibéré  en  conseil  des  ministres,  décrète  : 

»  Sont  et  demeurent  autorisés,  pendant  l'année 
1849,  les  conciles  métropoliiains  et  les  synodos  dio- 
césains que  les  archevêques  et  évêques  jugeront  utile 
de  tenir  en  leur  métropole  ou  diocèse  pour  le  règle- 
ment des  affaires  qui,  dans  l'ordre  spirituel,  touchent 
à  l'exercice  du  culte  et  a  la  discipline  intérieure  du 
clergé.  » 

—  Deux  cent  vingt-cinq  détenus  de  juin,  placés 
sur  les  pontons,  vienuont  de  recevoir  leur  grâce  sur  le 
rapport  de  M.  Victor  Fouché. 

—  Les  dames  de  Toulouse  ont  offert  une  médaille 
d'or  a  M.  Denjoy ,  représentant  de  la  Gironde. 

ÉTBANGEU. 

Ilalie.  —  llomc,  le  8  septembre.  —  L'ultimatum 
français  s'est  réduit  à  trois  points:  conseil  d'état, 
avec  voix  délibérative  pour  l'intérieur;  amni.-ilie  par- 
tielle; rentrée  de  tout  le  papier-monnaie  en  payant 
toutes  les  dettes  du  passé  ,  et  reconnaissant  par  là  les 
actes  du  gouvernement  provisoire. 

Pie  IX  cependant,  ou  le  cardinul  Antonelli,  tient 
bon  et  répond  que  les  Français  devaient  s"en  tenir 
aux  promesses  tic  leurs  proclamations  qui  disaient 
vouloir  garantir  rindéi)ondauce  du  pape:  qu'il  entend 
par  conséquent  accordr;r  ce  qu'il  voudra,  alin  que  l'on 
ne  puisse  pas  l'accuser  d'avoir  agi  sous  l'iniluence  et 
et  les  insinuations  d'autrui. 

Bologne,  le  9  septembre.  —  Les  dispositions  pri- 
ses par  le  général  Strassoîdo  contre  les  bandes  armées 
n'ont  pas  fait  cesser  les  désordres.  Cette  nuit,  une 
bande  d'assassins  a  envahi^  Ihabiiation  rurale  d'un 
nommé  Neri ,  et  a  tout  saccagé.  Les  carabiniers  sont 
accourus,  une  vive  fusillade  s'est  engagée.  Les  agres- 
seurs ont  été  forciîs  de  se  retirer,  traversant  le  \lon- 
te-Donato  ii  la  distance  de  près  d'un  mille  de  Bologne. 

Milan,  le  8  septembre.  —  L'autorité  militaire 
autrichienne  s'est  émue  du  grand  nombre  de  dejnan- 
des  faites  pour  l'émigration,  et  elle  songe  à  imposer 
de  fortes  amendes  ii  tous  ceux  qiii  voudraient  émi- 
grer. 

Les  taxes  arbitraires  et  les  coups  de  bâton  sont  un 
™auvais  moyen  pour  se  concilier  l'affection  des  habi- 
nts  d'un  pays. 

Gènes.  —  La  nouvelle  suivante  répond  victoriiui- 
sement  aux  iléelaniations  faites  contve  le  gouverne- 
ment sarde,  à  propos  du  généra!  Garibaldi. 

Hier,  à  six  heures  après  midi,  Garibaldi  partait 
pour  Nice  sur  le  vapeur  Saint-Georges.  Dès  cinq 
heures,  une  foule  de  petites  barques  étaient  dans  le 
port  et  environnaient  le  pyroscapbe  ,  priant  les  ma- 
rins d'inviter  Garibaldi  de  monter  sur  le  tillac 

Bientôt  le  vapeur  prit  sa  course  ,  mais  s'arrêta  im- 
mobile à  l'entrée  du  port.  Ensuite  on  vit  une  cha- 
loupe se  diriger  vers  le  Sainî-Geor.jcs ;  mais  il  était 
déjà  en  mer  avant  que  les  petites  barques  eussent  pu 
en  approcher. 

On  assure  que  Garibaldi  sera  demain  de  retour  a 
Gênes. 


Venise.  —  La  Gazette  de  Venise  publie  la  notifi- 
cation suivante  : 

i(  Le  motif  pour  lequel  des  districts  et  des  commu- 
nes qui  appartiennent  à  la  province  de  Venise  avaient 
été  joints  à  d'autres  provinces  ayant  ces.«é,  il  est  porté 
a  la  connaissance  du  public  que  la  province  est  réin- 
tégrée dans  ses  anciennes  limites,  et  que,  des  le  jour 
de  la  promulgation  des  présentes ,  l'administration 
des  distficts  et  communes  susm^^ntionnés  rentreront 
comme  aupai avant  dans  les  attributions  de  la  con- 
grégation provinciale  de  Venise. 

Toscane.  —  Le  major  Hugel  a  été  nommé  par 
l'Autriche  envoyé  auprès  du  grand-duc  de  Toscane. 

L'Autriche  cherche  de  plus  en  plus  à  affermir  sa 
domination  sur  ce  pays.  L'un  des  moyens  qu'elle  veut 
employer,  c'est  une  union  douanière,  ou  du  moins 
un  traité  de  commerce  qui  serait  très  avantageux 
pour  elle,  et  ruinerait  ici  les  intérêts  de  la  France. 

D'après  le  décret  du  président  de  la  République,  le 
concile  des  évêques  s'est  ouvert  hier  à  Saint^ulpice 
par  une  messe,  célébrée  par  l'archevêque  de  Paris. 

Les  Pères  et  les  théologiens  habitent  le  grand  sé- 
minaire, et  se  sont  astreints  ii  la  vie  commune  et  au 
règlement. 

Le  concile  est  divisé  en  cinq  commissions,  présidées 
chacune  par  un  évêque. 

Le  métrojiolilain  a  proposé  aux  Pères  et  désigné  , 
avec  leur  api>robation ,  un  promoteur,  un  vice-pro- 
motenr,  un  seciétaire,  un  sons-secrétaire,  un  maître 
des  cérémonies,  un  aide  des  cérémonies,  des  théo- 
logiens et  des  canonistes. 

Les  Pères  prennent  séance  suivant  l'ancienneté  de 
leur  consécr.ttion. 

Le  costume  des  évêques  consiste  dans  le  rochet  et 
la  mosctle  pour  les  congrégations. 

Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  portent  la  sou- 
tane, le  manteau  long  et  1&  barrette. 

—  Les  officiers  du  20*  régiment  de  ligne  viennent 
de  se  cotiser  pour  continuer  h  la  mère  du  brave  ca- 
pitaine Gavacli,  tué  à  la  tête  de  s:i  compagnie,  à  la 
villa  Valentini,  une  pension  annuelle  de  3bJ  fr.  qu'il 
lui  envoyait  régnlièrenu^nt.  De  tels  actes  honorent 
ceux  qui  les  accomplissent  et  portent  avec  eux  leur 
éloge. 

ÉTRANGER. 

Vienne,  Autriche  et  ^o«^r<V.  —  Radctzki  est 
entré  à  Vienne  comme  un  tiiomphaleur.  La  foule  a 
salué  de  ses  vivats  Jellachicb  et  le  prince  Schwart- 
zemherg.  qui  se  rrndaientau  devant  du.feld-maréehal. 

A  l'arrivée  de  Radctzki ,  une  pluie  de  lleurs  tom- 
bant des  fenêtres  remplit  la  voiture  où  il  avait  pris 
place.  On  lui  a  donné  une  brillante  séiéuade. 

Le  conseil  municipal  lui  envoie  des  lettres  de  bour- 
geoisie. 

Komorn.  —  Les  hostilités  sont  reprises.  Les  Au- 
trichit>ns  ont  enlevé  tous  les  avant-postes  hongrois. 
Il  ne  reste  plus  en  avant  de  la  place  qu'un  camp  re- 
tranché, où  les  Hongrois  veulent  se  défendre  avec 
énergie. 

Venise.  —  Une  députation  vénitienne  vient  de 
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partir  pour  Vienne,  afin  de  présenter  h  l'empereur 
ses  hommages  et  faire  acte  d'obéissance. 

19  septenibre. 

La  commission  du  budget  a  repris  aujourd'hui  ses  ! 
travaux,  que  la  prorogiition  de  l'Assemblée  avait  in- 
terrompus. Sur  trente  membres  qui  la  composent,  1 
vingt  étaient  présents.  | 

La  commission  a  décidé  qu'elle  se  réunirait  chaque 
jour  sans  interruption,  de  manière  h  déposer  son 
rapport  à  la  reprise  de  la  session. 

ÉTRANGER. 

Les  journaux  de  Vienne  du  15  septembre  ne  con- 
tiennent guère  que  des  faits  d'intérêt  local. 

L'indisposition  de  l'empereur  n'a  pas  eu  de  suites; 
aussitôt  qu'il  s'est  senti  mieux ,  il  est  allé  faire  une 
visite  au  maréchal  Uadelzki ,  et  ensuite  au  général 
Benedek,  souffrant  des  suites  d'une  blessure. 

C'est  le  17  septembre  que  s'ouvriront  les  confé- 
rences sur  les  affaires  de  la  monarchie.  Parmi  les 
personnages  les  plus  marquants  qui  y  prendront  part, 
on  nonmie  le  maréchal  Radetzki,  le  ban  Jellachich, 
les  généraux  Haynau,  lîess,  Mazzuchelli,  le  pa- 
triarche serbe  Rtïatchich  ,  le  baron  Gehringer,  en 
dernier  lieu  commissaire  civil  en  Hongrie;  et  M. 
Buol  Scbauenstein  ,  ambassadeur  autrichien  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Les  affaires  de  Hongrie  doivent  être  le  premier  et 
le  principal  sujet  des  délibérations. 

liays-Bas.  —  La  clôture  des  états  généraux  a  eu 
lieu  il  La  Haye  le  15  septembre.  Ces  états  étaient 
réunis  depuis  le  13  février.  Le  lendemain  16,  le  roi 
a  fait  l'ouverture  d'une  nouvelle  session  ordinaire. 
S.  M.,  sur  son  passage  ,  a  été  accueillie  par  les  plus 
vives  acclamations. 

Italie.  —  Rome.  —  Le  bruit  avait  couru  que  le 
pape,  quittant  Portici,  qu'il  habite  maintenant,  allait 
se  rendre  à  Home.  Mais  cette  nouvelle  a  été  démen- 
tie. La  crise  diplomatique  continue  toujours.  Une  so- 
lution serait  bien  désirable. 

20  septeiisbre. 

Les  transactions  commerciales  reprennent  une 
certaine  activité.  Bien  des  gens  attribuent  cette  re- 
crudescence industrielle  a  la  tranquillité  que  nous 
donne  l'absence  des  élus  de  la  nation.  Nous  n'avons 
plus  ces  magnifiques  déclamations  qui  jettent  le  trou- 
Lie  parmi  la  classe  ouvrière.  Chacun  s'occupe  de 
son  travail ,  et  ne  songe  pas  h  approuver  ou  a  blùmer 
tel  ou  tel  orateur  qui  se  bat  les  flancs  pour  ou  contre 
la  Constitution. 

A  Rouen,  Mulhouse,  Reims,  Roubaix  ,  îx  Lyon 
même ,  nous  ap|)renons  que  jamais  la  fabrication  des 
tissus  n'a  été  plus  active. 

11  en  est  de  même  des  fabriques  de  l'industrie  de 
luxe. 

—  Les  nouvelles  de  la  santé  de  M.  de  Falloux 
continuent  d'annoncer  du  mieux  dans  son  état. 

La  nuit  et  la  journée  ont  été  assez  bonnes. 

Voici  le  dernier  bulletin  des  médecins  : 

«  Quatre  heures  du  soir. 

»  La  fièvre  n'a  pas  entièrement  disparu. 


»  Il  y  a  un  peu  d'amélioration  dans  l'état  général,  n 

—  L'état  sanitaire  de  Paris  continue  a  s'amélio- 
rer :  la  mortalité  générale  a  été,  pour  les  13  cl  14 
septembre,  un  peu  au  dessous  de  la  moyenne  ordi- 
naire, en  y  comprenant  23  et  30  décès  cholériques. 
Dans  les  hôpitaux,  la  diminution  est  encore  plus  mar- 
quée :  pour  les  17  et  18  septembre,  la  moyenne  des 
entrées  a  été  seulement  de  20 ,  et  celle  des  décès 
de  13. 

A  Marseille,  la  maladie  ne  se  ralentit  point,  au 
grand  effroi  de  la  populaiion  :  du  9  août  au  12  sep- 
tembre,  on  a  compté  G19  morts. 

—  Voici  les  on  dit  politiques  qui  circulent  aujour- 
d'hui dans  Paris  : 

M.  de  Beaumont  irait  ambassadeur  a  Vienne.  M. 
Lucien  Murât  irait  à  Turin. 

Deux  membres  de  la  famille  Napoléon  convoitent 
le  poste  de  ministre  en  Suède.  Mais  rien  n'est  décidé. 
M.  de  Bois-le-Comte  est  désigné  pour  Madrid  en 
quittant  Turin. 

ÉTRANGER. 

Nous  avions  bien  raison  quand  nous  écrivions 
il  y  a  deux  jours  que  jamais  l'armée  française  ne  s'é- 
tait montrée  plus  admirable  que  de  nos  jours.  Voici 
ce  que  nous  trouvons  dans  le  journal  de  Gênes,  sous 
la  rubrique  de  Rome  : 

Rome.  —  La  discipline  de  l'armée  française  est 
une  chose  inouïe;  on  dirait  que  chaque  soldat  s'étudie 
à  montrer  jusqu'à  quel  point  est  portée  la  civilisation 
française.  Des  soldats  dorment  sur  la  pierre  et  en 
plein  air  sons  se  plaindie.  Dans  la  commission  insti- 
tuée pour  les  travaux  publics,  il  y  a  nn  colonel 
français,  M.  Froissard,  qui,  loin  d'éloigner  les  hom- 
mes connus  pour  s'èlre  battus  avec  le  plus  d'acharne- 
ment, les  préfère,  déclarant  qu'il  a  besoin  d'hommes 
d'énergie  et  d'honneur.  Au  moment  des  repas,  les 
casernes  sont  assiégées  par  les  pauvres,  avec  qui  les 
soldats  français  se  font  un  devoir  de  partager  leurs 
rations.  Tous  ces  faits  mettent  la  nation  française  au 
dessus  de  toute  autre  pour  la  civilisation,  La  basse 
classe  surtout,  qui  était  forcée  de  se  battre  pour  une 
cause  inconnue  d'elle,  et  qui  était  fatiguée  de  souf- 
frir jour  et  nuit ,  a  apprécié  les  manières  franches  et 
généreuses  du  soldat  français  :  elle  a  fraternisé  avec 
lui. 

Plata.  —  Il  faut  espérer  que  la  question  de  la 
Plata  va  prochainement  recevoir  une  solution.  Le 
rappel  de  M.  Le  Prédour,  qui ,  avec  de  bonnes  in- 
tentions, avait  signé  un  projet  de  traité  désastreux; 
l'envoi  à  Montevideo  de  M.  Uomain-Desfossés,  dont 
on  vante  l'énergie,  semblent  annoncer  que  cette  so- 
lution sera  conforme  a  notre  honneur  et  à  nos  in- 
térêts. 

Turquie.  —  Le  sultan  a  refusé  d'accorder  l'ex- 
tradition des  Hongrois.  Quand  le  baron  Sturmer  a 
obtenu  audience  et  a  voulu  remonter  à  sa  Hautesse 
les  conséquences  d'un  pareil  refus: 

K  La  pensée  qu'ont  exprimée  mes  ministres  ,  a  dit 
le  sultan,  est  conforme  à  l'honneur  et  à  ma  volonté  ir- 
révocable. » 

Grand-duché  de  Bade.  —  Rastadt,  15  septem- 
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hre  —  Aujourd'hui  le  conseil  de  tiuorre  a  condamne 
à  la  peine  de  niorf  Bernard  de  Coi  vin  Wirzbitzki,  ôgé 
de  trente-neuf  ans ,  sujet  prussien  de  naissance,  fils 
d'un  major  pensionné,  élève  de  l'école  des  cadets  de 
Berlin,  d'où  il  avait  été  envoyé  à  Mayence  en  qualité 
de  lieutenant,  en  \SM).  En  1835,  il  avait  abandonne 
la  carrière  militaire.  Corvin  élait  chef  de  l'etal-niajor 
général  de  l'insurreclion  badoise. 

21   septcBBaljre. 

Paris. On  s'occupe  activement  du  procès  des 

accusés  du  13  juin,  renvoyés  devant  la  llaute-Cour 


de  Versailles,  sous  la  présidence  de  M.  lierangcr 

Les  accusés  ont  choisi  leurs  défenseurs.  Plusieurs 
d'entre  eux  n'en  ayant  pas  indiqué,  la  Cour  leur  en 
a  désigné  d'office.  Sept  appartiennent  au  barreau  de 
Paris ,  deux  à  celui  de  Versailles. 

On  a  construit  une  prison  cellulaire  sur  la  place 
des  Tribunaux.  Le  ministre  des  travaux  publics  et 
M.  Béranger.  accompagnés  de  l'architecte  de  Ver- 
sailles, ont  visité  celte  prison.  Le  hamac  donné  aux 
prisonniers  a  été  remplacé  par  un  lit  de  fer,  par  ordre 
de  M.  Dufaure.  Les  cellules  sont  au  nombre  de  50. 
En  raison  du  57*  anniversaire  de  la  proclama- 
tion de  la  République  (-2?.  sept.  1 792),  douze  députés 
montaanards  ont  adressé,  an  nom  de  la  commission 
de  permanence  de  lopposiiion,  une  proclamation  au 

peuple.  , 

Après  des  récriminations  nombreuses,  les  députes 
terminent  par  un  appel  à  l'ordre  que  nous  citons  en 

llèrement  :  ,  .     ^       ,-,        i 

«  La  Haute-Cour  qui  va  juger  doit  être  libre  de 
toute  préoccupation  ,  môme  frivole  et  mensongère  , 
qu'on  s'efforcerait  de  faire  naître  par  suite  de  notre 
réunion  patriotique.  Nos  amis,  accusés  du  complot 
imaginaire  du  D',  juin  ,  n'en  défendront  la  Constitu- 
tion outragée  qu'avec  plus  d'autorité.  Abstenons- 
nous,  et  laissons  à  nos  adversaires  tout  le  poids  d'une 
situation  qui  les  écrase  ;  qu'encore  une  fois  la  France 
puisse  juger  entre  eux  et  nous. 
))  Frères,  abslcnonfc-nousî 
))  Soyons  calmes  et  graves,  comme  un  peuple  libre 
qui  sait  souffrir  et  attendre  ! 

))  Concentrons  au  centre  de  la  famille ,  au  foyer 
domestique  les  fêtes  de  ce  glorieux  anniversaire  ; 
et,  quoique  nous  ne  soyons  pas  assis  tous  a  la  même 
table  fraternelle  le  même  jour  et  à  la  même  heure, 
écrions-nous  d'un  même  élan  ,  d'un  même  cœur  : 
Vive  la  République  !  .    . 

),  Au  nom  de  la  Montagne,  la  commission 

de  permanence.  ^, 

»  Arnaud,  Baune,  Combler,  Duputz,  i.n- 

ncry,   Gilland,   Oindriez,  Joigu'-aux, 

Lafon,  Mathieu,  Savoye,  Scbœlcber.  » 

^M""la  baronne  Hyde  de  Neuville,  femme  de 

l'ancien  ministre  de  la  marine,  est  morte  au  château 

deLeslang. 

ÉTRiLNGER. 

Vienne.  —  Le  gouvernement  tourne  toute  son  at- 
tention vers  l'amélioration  des 

sieurs  années ,  et  pendant  ces  d 

le  budget  des  dépenses  a  bien  dépasse  le  budget 

recettes. 


Pour  suppléer  à  ce  déficit,  le  ministre  propose  : 
r  d'attribuer  'a  la  banque  la  contribution  de  guerre 
de  la  Sardaigne,  2°  de  lui  attribuer  le  pro  'i  it  d'un 
nouvel  emprunt,  V  de  recourir  à  la  dette  î  (  tlante. 

Irlande.  —  Dublin.  —  Des  troubles  •  nt  eu  lieii 
dans  la  capitale  de  l'Irlande.  Un  poste  d-  jiolicc  a  été 
attaqué  à  main  armée  par  les  habitants.  Vers  dix 
heures  du  soir,  les  hommes  de  police  ont  tue  dix- 
huit  coups  de  fusil.  Les  émeuliers  ont  laissé  trois  vic- 
times sur  le  champ  de  bataille.  Un  policeman  a  re<:u 
17  coups  de  piques. 

Tjojue.  —  Italie.  —  Les  désordres  continuent 
dans  les  théâtres.  Le  10,  au  soir,  on  jouait  la  Calom- 
nie, àe  M.  Scribe  ,  au  théâtre  Valle.  Quelques -allu- 
sions furent  l'occasion  de  querelles  entre  des  Fran- 
çais et  des  Romains.  Le  lendemain  ,  il  fut  défendu 
d'entrer  au  théâtre  avec  des  cannes  ou  des  cravaches. 
Cette  défense  donna  lieu  à  plusieurs  conflits,  dans 
lesquels  les  Français  firent  preuve,  selon  leur  usage, 
d'autant  de  bon  sens  que  de  modération. 

Au  théâtre  Areentina  ,  on  a  diminue  la  force  ar- 
mée qui,  tous  les'^foirs,  environnait  la  salle. 

Hongrie.  —  La  garnison  de  Komorn  ne  néglige 
aucun  moven  pour  enlielenir  les  animosités  qui  rc- 
«-nent  entre  les  Russes  et  les  Autrichiens.  Son  com- 
mandant a  donné  la  liberté  aux  prisonniers  russes 
qui  se  trouvaient  dans  la  foiteresse  ,  et  a  envoyé  au 
général  Grabhe  une  copie  de  !a  proclamatvon  du  gé- 
néral H;.ynau,  dans  laquelle  le  service  des  Russes  a 
été  méconnu .  Le  général  Crabbe  a  envoyé  celte  mis- 
sive an  général  autrichien  Nugent,  qui  cerne  la  for- 

_  Le  quartier  général  autrichien  en  Transylvanie 
se  trouve  h  Ivlausenbourg,  et  celui  de  la  division  du 
général  russe  Grotaphielm  ii  Kronstadt. 

Allemagne.  —  Francfort.  -  Le  nouveau  pou- 
voir central  va  bientôt  entrer  en  fonctions.  Le  pi  ince 
de  Prusse  et  l'archiduc  Albert  seront ,  dit-on ,  les 
dépositaires  de  ce  pouvoir. 

Pologne.  —  On  écrit  de  Wadovvicc  en  Gallicie  : 
«  Le  \-h  septembre,  20,000  Musses,  avec  6,000  che- 
vaux,  marcheront  par  My^leniee  à  Ciacovie,  once 
corps  recevra  sa  des^tination  ultérieure,  ^ous  peu  , 
\2  000  Russes,  avec  18,000  chevaux,  rentreiont  de 
Hongi'ie  en  Gallicie  ,  pour  occuper  les  villes  de  Jaslo, 
Tarnow,  Przemjsl  et  Sandec.  » 

Paris  —  M.  Dufaure  vient  d'adresser  h  tous  les 
préfets  une  circulaire  pour  le  transféremcnt  des  dé- 
Wuu<^     L'intention  bien  formelle  du  gouvernement 


;^st  d'employer  désormais  les  voilures  pour  conduu'C 
les  pri.sonni"ers  d'un  point  à  un  autre. 

—  La  mo'talilc  cholérique  continue  sa  marche 
décroissante.  Le  19  on  comptait  13  morts  ;  aujour- 
d'hui l'on  n'en  compte  que  7. 

_  les  diverses  sous-commi^sions  du  budget  se 
m  tourne  louic  .vu  a.-  ,  sont  réunies  aujourd'hui.  La  section  chargée  d'exa- 
"IZ::.  1^:;^^:-  .«iner  .a  questmn  de  concéder  h^inecoi^^ag^Ux- 
,.nv  ili'i'ni^ïros  surtout  liloilalion  du  clicmm  do.  fcv  de  1  .>i  i»  a  AM^non  .u  J 
divise  le  buS  dé;  !  ' ..  ".osurc  de  tui.e  co„n»«,-c  .a  doc.on  a  la  ■ec.e,- 
ture  de  l'Assemblée. 
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ÉTRANGER. 

^  Italie.  —  Florence.  —  Le  grand-duc  va  se  ren- 
dre:! Triesic,  pour  visiter  l'empereur  d'Autriche. 

Milan.  —  Les  Aulricliiens  ont  célébré  par  une 
grande  parade  la  fin  de  la  gueire  de  Hongrie. 

Hussie.  —  Saint-Pétersbourg.  — On  a  promené 
dans  les  rues,  avec  beaucoup  de  solennité,  G/4  dra- 
peaux hongrois,  et,  entre  autres,  celui  de  la  forte- 
resse de  Munkacz.  Un  régiment  de  cavalerie  les  es- 
cortait. Ils  ont  été  déi)osés  dans  le  palais  d'Hiver. 

Etats  romains.  —  Rome.  —  L'impression  de  la 
lettre  du  président  de  la  République  française  djnsle 
Giornale  di  Roma  semble  souffrir  quelques  dilficul- 
tés,  VOsservatore  romano  du  ô  septembre  traitait 
cette  lettre  fort  cavalièrement,  et  se  refusait  à  lui  re- 
connaître aucun  caractère  officiel.  A  Bologne,  le 
Monitore  toscano  ,  qui  avait  eu  l'imprudencede  pu- 
blier cette  lettre,  était  enlevé  par  des  comniissaires 
de  police  de  tous  les  lieux  publics.  Aujourdhui  le 
général  Rostolan  veut  donner  à  cette  lettre  les  hon- 
neurs delà  publicité  dans  le  journal  officiel,  et  le 
journal  oificiol  fait  la  sourde  oreille. 

Nous  verrons  à  qui  restera  la  victoire,  et  si  le  nou- 
veau général  en  chef  senlcndra  aussi  bien  à  empor- 
ter d'assaut  une  imprimerie  qu'à  forcer  les  remparts 
d'une  ville. 

Etats-Unis.  —  Une  expédition  entre  Cuba  s'or- 
ganise malgré  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Le 
colonel  White,  h  la  tête  de  4  h  500  hommes,  a  quitté 
la  Nouvelle- Orléans  pour  Round-Island ,  où  il  a  ré- 
uni environ  1500  hommes  et  des  navires  pour  faire 
une  descente  sur  le  point  de  l'île  de  Cuba  qui  sera 
le  moins  garni  de  soldats  espagnols.  La  garnison,  qui 
s'élève  à  peine  à  10,000  hommes,  aura  beaucoup  de 
peine  h  empêcher  le  débarquement.  Le  corps  expédi- 
tionnaire, en  mettant  le  pied  dans  l'île,  prononcera 
immédiatement  la  déchéance  du  gouvernement  espa- 
gnol ,  proclamera  la  République  et  l'indépendance  de 
Cuba,  et  formera  un  gouvernement  provisoire.  Les 
autorités  de  l'Union  ont  arrêté  un  navire  chargé  d'ar- 
mes et  de  munitions,  destiné  en  apparence  pour  Cu- 
raçao ,  mais  appartenant  h  l'expédition  du  colonel 
AVhite. 

Corfon.  —  M.  Ward  a  mis  fin  au  soulèvement 
des  îles  Ioniennes.  La  tête  des  deux  chefs  des  rebel- 
les a  été  mise  au  prix  de  1000  1.  st. 

L'impôt  sur  les  boissons  est  le  delenda  Carthago 
de  la  République  delà  veille;  et,  comme  panacée  su- 
prême h  la  misère  et  aux  difficultés  financières,  elle 
propose  la  capitation  proportionnelle  au  revenu. 

Certes  il  n'entrera  dans  l'esprit  de  personne  de 
Dous  accuser  dégoïsme,  et  de  croire  que  nous  ne 
souhaitons  pas  ardemment  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer fi  l'amélioration  de  l'aisance  du  peuple.  Nous 
regardons  la  facilité  de  boire  du  vin,  et  de  le  boire  bon, 
comme  une  indispensable  nécessité  pour  tous  ceux 
qui  s'adonnent  à  un  travail  pénible.  Si  le  vin  réjouit 
le  cœur  de  l'homme,  il  soutient  son  corps  après  les 
fatigues.  Mais  est-il  possible  en  ce  moment  de  pri- 
ver les  finances  d'un  budget  de  150  millions  ?Et  l'im- 


pôt sur  le  revenu  rcmplira-t-il  le  déficit  occasionné 
par  la  suppression  de  la  contribution  que  paient  l'in- 
dustrie vinicole  et  le  consommateur? 

la  première  Constituante  a  essayé  toutes  les  dimi- 
nutions possibles  sur  limpôl.  Quand  elle  s'aperçut 
du  vide  des  coffres  de  l'état,  elle  voulut  vainement 
aligner  les  recettes  et  les  dépenses.  La  Convention,  à 
bout  de  ressources,  inventa  la  planche  aux  assignats, 
et ,  malgré  la  loi  du  maximum,  on  en  vint  à  la  ban- 
queroute. 

Malgré  la  vente  des  biens  nationaux ,  celle  de  la 
Louisiane  aux  Américains,  malgré  les  contributions 
de  guerre  dont  il  frappa  les  peuples  vaincus,  Napo- 
léon dut  iccourir  à  limpût  indirect.  L'équilibre  se  ré- 
tablit. 

On  devrait  bien  se  souvenir  des  paroles  de  l'écono- 
miste Adam  Smith  dans  son  traité  De  la  nature  et  des 
causes  de  la  richesse  des  7iations  ;  on  devrait  se  rap- 
peler que  l'impossibilité  d'imposer  le  peuple  par 

LWE  capitation  PROPORTIONNÉE.  AU  REVENU  DE  CHAQUE 
contribuable  a  FAIT  IMAGINER  LES  IMPOTS  SUR  LES  OB- 
JETS DE  consommation. 

L'impôt  sur  le  revenu  ne  produira  pas  20  ra'llions, 
et  au  déficit  déjà  existant  nous  ajouterons  loO  mil- 
lions l'année  piochaine  avec  la  suppression  de  celui 
sur  les  boissons. 

Que  l'on  mette,  s'il  est  possible,  un  impôt  propor- 
tionnel sur  les  vins;  que  l'on  s'efforce  de  rendre  ac- 
cessible à  tous  cet  élément  nécessaire  au  travailleur, 
voilà  ce  que  nous  souhaitons  ardemment  j  mais  no- 
tre conviction  est  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, l'impôt  général  ne  saurait  être  diminué. 

Le  désarmement  !  crie-t-on  dans  un  certain  monde  j 
Le  licenciement  d'une  portiondes5Û0,000soldats qui 
grèvent  le  budget  :  folie,  pour  ne  pas  dire  stupidité. 
Allez  donc  désarmer  en  présence  des  éventualités 
qui  peuvent  surgir!  Désarmez,  ayant  visa-vis  de  vous 
dos  souverains  qui  certes ,  malgré  leurs  protestations 
de  bon  vouloir,  ne  doivent  pas  aimer  beaucoup  la  Ré- 
publique, dont  l'avéncment  en  France  a  été  la  cause 
des  luîtes  qu'ils  viennent  d'avoir  ii  soutenir!  Désar- 
mez, et  conservez  l'ordre  à  l'intérieur,  avec  les  pla- 
'giaires  de  93! 

L'armée  doit  rester  ce  qu'elle  est,  nombreuse,  for- 
te, énergique  et  dévouée.  Et  si  ce  n'est  pas  une  man- 
oeuvre coupable  que  ces  demandes  de  réductions  mi- 
litaires en  ce  moment ,  si  l'on  n'a  pas  pour  but  d'in- 
quiéter les  officiers  et  les  soldats  sur  leur  avenir  en 
mettant  sans  cesse  en  question  leur  utilité  dont  on  ne 
peut  pas  pouvoir  douter,  si  l'on  est  pas  coupable  on 
e^t  fou. 

ÉTR.4KGER. 

Hongrie.  —  La  révolte  des  Hongrois  n'est  com- 
primée qu'cxtérieurem.ent  :  elle  subsiste  dans  les 
esprits.  Deux  causes  la  rendent  vivace  :  c'est  l'an- 
nulation des  billets  de  banque  de  Kossuth  et  l'enrô- 
lement forcé  ,  comme  soldats,  des  officiers  hongrois. 

Les  Russes  ont  gagné  toute  la  sympathie  des  po- 
pulations. Op  n'a  que  des  éloges  à  donner  a  leur 
conduite  chevaleresque  et  humaine. 

Iles  Ioniennes.  —  L'escadre  britannique  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Païkcr  est  arrivée  i»  Corfou.  On 
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écrit  de  cotte  île  que  celte  escadre  devait  aller  faire  '  et  on  lui  a  répondu  qu'aujourd'hui  môme  la  publica- 
une  croisière  dans  l'Adrialiquc,  attendu  les  bruits    tion  aurait  lieu 


qui  courent  que  l'Auliiclie  serait  sur  le  point  de 
concéder  a  la  Russie  un  port  situé  dans  ce  golfe, 
pour  prix  de  l  assisiance  qu'elle  a  re(;,uc  de  cette 
puissance  dans  la  sounoission  de  la  Hongrie. 

L'importante  qucsiion  d*'S  travaux  de  la  Basse- 
Soincost  h  l'ordre  du  jour. 

A  sa  visite  a  Rouen  et  au  Havre ,  le  Président  avait 
eu  le  projet  d'examiner  les  travaux:  mais,  obligé  de 
renoncer  à  cette  partie  du  programme  de  son  voyage, 
il  a  cédé  a  M-  Boulay  (de  la  Meurthe)  le  soin  de  vé- 
rifier ce  qui  a  été  exécuté  et  ce  qu'il  reste  ii  faire. 

Le  vice-présidi'nt  de  la  République  est  parti  di- 
manche, avec  les  ministres  du  commerce,  des  travaux 
publics  et  de  la  marine ,  pour  son  excursion  sur  la 

Seine.  , ,     .,., 

La  mer  et  la  Seine,  établissant  leurequilibre  entre 
Vilh^quier  et  Ouilli  beuf,  laissent,  par  la  descente  du 
fleuve  et  l'ascension  delà  mer  "a  la  marée,  des  sables 
et  de  l'argile,  qui  forment  des  bancs  mobiles.  Ces 
obstacles,  que  les  différentes  positions  qu'ils  viennent 
prendre  rendent  pour  ain^i  dire  insaisissables  aux  pi- 
lotes ,  entrr.vent  la  navigation. 

Il  fallait  donc,  pour  remédier  a  ces  dangers,  ré- 
gulariser le  courant  de  la  rivière.  Le  problème  était 
difficile  h  résoudre.  On  lavait  essayé  en  iicosse 
pour  les  eaux  de  la  Clyde,  mais  on  n'avait  pas  d  a- 
bord  altf'int  le  but;  mais,  grâce  aux  talents  de  M. 
John  AValkor,  ingénieur  anglais ,  la  Clyde  est  au- 
jourd'hui régulièrement  navigable,  et  les  navires 
peuvent  déba'i'q lier  au  quai  de  Glascow,  où  ils  trou- 
vent 17  pieds  d'eau  la  où  auparavant  une  barque  ne 
pouvait  se  tenir  "a  flot. 

C'est  au  bon  résultat  obtenu  en  Ecosse,  et  sur  la 
Saverne  en  Anglel<rre,  que  Ton  a  tenté  l'essai  à 
Villequier  et  qu'on  va  le  continuer  'a  Tancarville. 

M.  Boulay  (de  la  Meurtuc)  et  les  ministres  qui 
raccompagnaient  ont  reçu  l'accueil  le  plus  empressé 
pendant  leur  excursion. 

—  Le  conseil  des  ministres  s'est  réuni  aujourd'hui 
a  rE'.ysée.  M.  Odilon  Barrot  était  venu  de  Bougival 
pour  y  as.>«ister. 

]\L  lo  général  Changarnier  avait  été  invité  par 

les  Abbevillôis  à  leur  faire  une  nouvellevisite.il  s'est 
rendu  hier  dimanclie  à  leur  désir.  Il  est  revenu  ce 
matin  lundi  à  cinq  heures,  après  avoir  rc(^u  l'accueil 
le  plus  enthousiaste. 

—  M.  de  Falloux  a  passé  une  bonne  nuit;  les  mé- 
decins ont  annoucé  ce  malin  l'entrée  en  convale- 
scence. 

ÉTRANGER. 

Rome.  -  Le  généra!  Rosto'an,  en  vertu  d'ordres 
reçus  de  Paris,  a  voulu  imposer  aux  trois  cardinaux 
la  publication  de  la  lettre  du  président  de  la  Répu- 
blique. LL.  EEm..  ont  résisté  tant  qu'elles  ont  pu  , 
mais  'a la  fin  eil.sont  dû'prom.llre.  de  faire  paraître 
la  lettre  dans  VObscrvalciir  romain. 

Celte  promisse  n'ayant  pas  encore  été  remplie,  le 
général  Rostolan  est  revenu  aujourd'hui  ii  la -charge, 


Les  contestations  entre  les  autorités  françaises  et 
pontifirali'S  continuent.  A  Frascati,  un  gouverneur 
nommé  Buli  surveillait  de  très  près  la  circulation,  par 
ordre  de  Monsignor  Savelli  ;  les  Frane^iis  l'ont  ren- 
vové.  La  nuit  (lernière  .  neuf  prêtres  se  sont  enfuis 
des  prisons  du  Saint-Oflice.  Ou  dit  qu'ils  ont  é'.c  ai- 
dés dans  leur  évasion. 

Russie,  Pologne.  —  On  écrit  de  Saint-Péters- 
bourg, 15  septembre:  «  Le  drapeau  hissé  avant- 
hier  sur  le  palais  d  Hiver  a  annoncé  aux  habitants 
de  celte  capitale  le  retour  du  czar  de  Varsoûe.  » 

—  Les  restes  mortels  du  grand-duc  Michel  sont 
partis  le  18  septembre  pour  ^>ainl-Petcrsbourg-,  ils 
seront  déposés  dans  le  tombeau  des  monarques 
russes. 

—  L'envové  français,  général  de  Larooricicre,  est 
parti  pour  Saiiit-Petersbourg.  M»'  de  Lamoiiciôre 
est  repartie  ,  au  contraire  ,  pour  Ij  France. 

iitS  seaitesififepe . 

Tous  les  journaux  publient  aujourd'hui  une  lettre 
adressée  par  Mazzini  a  ml.  de  Tocquevilie  et  de 
Falloux,  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  lin- 
struclion  publique.  .  . 

—  Hier  on  anuonrait  dans  Paris  la  réapparition  du 
journal  Le  Peuple,  du  citoyen  P.  J.  Proudhou.  Le 
député  qui,  aux  journées  de  juin  ,  allait  écouter  les 
bndts  terribles  du  canon  qui  grondait ,  garde  encore 
l'anonvme,  et  publie  nue  feuille  dont  le  liire,  bien 
que  modifié,  rappelle  le  journal  qu'il  voulait  distri- 
buer gratis  iA  nos  sold:Us  pour  les  rendre  tous  socia- 
lisiez La  Voix  du  Peuple  a  do:mé  son  prospectus 
aujourd'hui-,  sur  sa  bannière  elle  a  arbore  ta  fumeuse 
devise  :  Guerre  aux  capilali6ics  privdcjies  et  au 

capital!  ,  ,. 

C'est  toujours  la  même  antienne  chantée  par  1  en- 
nemi de  la  propriété.  ,     ,.-n 

Le  bilan  de  la  situation  polilique  de  1  Europe  est 
donné  dans  la  première  page  de  /(/  Voix  du  Peuple. 
Le  rédacteur  en  chef  nous  annonce  qu  aujourd  hui  U 
ne  s'anit  plus  dune  coalitir,n  des  souceravis  contre 
la  France,  mais  d'une  alliance  plus  Icrrd'le  entre 
tous  les  priviléniés  contre  le  prolétariat  européen. 
Les  riches  eeuîent  trancher  le  nœud  gordien  de  la 
faim  par  le  sabre  .  ce  dernier  argument  au  pneilcge 
contre  le  péril  de  l'égalité.  ,     t-  •      j. 

Dans  les  hautes  régions  pohliques  /a  Voir  du 
Peuple  ne  voit  qne  des  petits  hommes  et  de  petits 
génies.  Une  subslituiion  de  personnes  lui  païait  in- 
dispensable. •     .  1      „  1,. 

Nous  fraudra-t-il  doue  loujours  avoir  :'■  h;v^r.Ie5 

épaules  de  pitié  en  entendant  formuler  ces vuiilmes, 

,û,i  (lopuis  si  long-temps  agitent  misérablement  les 

innsses  et  an.ènont  les  perturbations;  et  ]es  granos 

hommes  et  les  grands  génies  de  Cccole  de  la  ^  oix 

du    Peuple    ne   nous   donneront- ils ,   pour  rouvrir 

la  nudilé  du  peuple  ,  que  ces  oripeaux  fanes  avec  les 

i  ils  habillent  tous  les  matins  leurs  pensées  vulgaires ._ 

■Citoyen    P.-J.  Proudhou,  réformateur  soeuu  ,   qui 

•  avec  votre  Banque  du  peuple  nous  deviez  ramener  U 
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crédit,  ouvrez  de  nouveau  vos  comptoirs,  vos  re- 
gislrosde  souscripteurs,  et  rcndcz-uous  un  peu  celle 
conliance  que  vos  confrères  en  doctrines  nous  ont  en- 
levée, celle  confiance  sans  laquelle  nous  marchons 
à  la  ban(iueroute,  que  vous  avez  d'autant  plus  le  droit 
de  nous  prédire  que  c'est  vous  qui  nous  l'avez  pré- 
parée. 

Tenez,  ennemi  de  la  propriété,  soyez  heureux  : 
voici  des  adeptes  qui  mettent  votre  doctrine  en  prati- 
que. 

Voici  l'application  de  vos  idées  de  partage  : 

M.  Alexandre  de  Longpré,  l'ingénieux  auteur  de 
la  comédie  des  Trois  chapeaux,  s'est  retiré  depuis 
quelque  temps  doj'a  de  la  vie  liltcrairc.  En  quittant 
Paris,  il  est  allé  habiter  une  jolie  petite  propriété  pa- 
ti'imoniale  qu'il  possède  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Un  matin  du  printemps  dernier,  en  se  promenant 
dans  son  parc,  il  vit  venir  a  lui  un  des  pûysnns  at- 
tachés il  l'exploitation  de  sa  terre.  —  Monsieur,  lui 
Oit  l'iionune  des  chan)ps,  je  viens  vous  faire  urfe  con- 
fidence. —  Parle,  mou  ami,  —  Je  vous  quille  au- 
jourd'hui môme.  —  Ahl  tant  pis!  Mais  pourquoi 
donc  ça?  —  Je  vais  vous  conter  le  motif,  qui  vous 
regarde  même  un  peu.  —  Eh  bieni  dé|)êclie-loi. 

—  Figuiez-vous,  ÎVlonsieur,  qu'avant-hier,  au 
club,  on  a  partagé  votre  terre.  —  Ah  I  vraiment?  — 
Mon  Dieu  ,  oui.  Il  paraît  que  c'est  la  mode  mainte- 
nant. On  la  coupée  en  deux ,  et  on  m'en  a  donné  la 
moitié.  —  Ainsi,  tu  es  maintenant  mon  coproprié- 
taire? —  Du  tout,  Monsieur,  Paulre  moitié  a  été 
allouée  'a  André,  le  touchcur  de  bœufs.  —  C'est  très 
bien,  mon  ami,  vous  voilà  tous  deux  à  ma  place; 
mais,  moi,  que  vais-je  devenir  maintenant? —  Et! 
I^îonsieur,  les  citoyens  y  ont  bien  pensé.  Alors  un 
d'eux  a  dit  :  «  INe  nous  inquiétons  pas,  M.  Alexan- 
dre de  Longpré  a  un  hôlel  ii  Paris;  ça  lui  suffira.  » 

Celui  qui  a  dit  cela  est  un  honnête  d'homme,  ré- 
pliqua l'auteur  dramatique;  mais  il  n'a  pas  songé  à 
une  chose.  —  Laquelle  donc.  Monsieur?  —  C'est 
que  les  jmrtageux  de  Paris  vont  dire  à  leur  tour  : 
«  Partageons  l'hôtel  de  31.  de  Longpré.  Il  a  une  terre 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  ça  lui  suf- 
fira   » 

Tiens,  c'est  juste!  répartit  le  paysan.  Eh  bien! 
puisqu'il  en  est  ainsi.  Monsieur,  j'ai  pitié  de  vous, 
je  vous  restitue  votre  terre. 

. —  M.  Pradier,  membre  de  l'Institut,  vient  de 
recevoir  du  roi  de  Hollande  la  croix  de  comman- 
deur de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne. 

ÉTRANGER. 

Vienne.  —  Les  finances  et  l'armée  sont  les  deux 
préoccupations  du  cabinet  autrichien.  Le  commerce 
est  méconlent  de  rémission  des  nouveaux  billets  de 
la  Banque. 

Au  ministère  de  la  guerre,  le  maréchal  Radelzki 
préside  la  conférence  où  s'agitent  la  réorganisation  de 
l'armée  et  la  distribution  des  troupes  sur  les  fron- 
tières  L'élat  de  siège  sera  levé  à  Vienne  le  4  octobre. 

On  annonce  la  prochaine  déclaration  du  mariage 
de  l'empereur  avec  la  princesse  Sidonie  de  Saxe. 

Russie  et  Poloyne.  —  Kalisch.  —  Les  conféren- 


ces diplomatiques  a  Varsovie  sont  terminées.  Les 
troupes  lusses,  en  vue  du  repos  de  l'Europe,  quit- 
tent les  Etals  autrichiens.  La  Russie  ne  parle  pas 
d'indemnité;  elle  a  trouvé  une  satisfaction  suffisante 
dans  la  mort  de  la  jeune  République  sa  voisine.  Les 
armées  russes  resteront  en  Pologne  cl  en  Wolhinie, 
et  réoccuperont  presque  tous  les  cantonnements  de 
l'année  dernière. 

Italie.  —  Borne.  —  La  commission  des  cardinaux, 
en  attendant  les  concessions  que  le  souverain  pon- 
tife serait  disposé  à  Taire,  poursuit  à  l\ome  le  cours 
de  sa  politique  ligourcuse.  Des  nouvelles  du  16  por- 
tent qu'un  décret  de  bannissement  avait  été  rendu 
contre  des  individus  ayant  toujours  professé  des  opi- 
nions modérées.  Le  Slatnto  de  Florence  donue  une 
nomenclatuie  de  jjersonnes  de  cette  catégorie  qui 
avaient  été  alleintes  par  ce  décret. 

Mais  une  correspondance  du  17  annonce  que  ce 
décret  de  bannissement  n'a  pas  é!é  exécuté.  On  y  dit, 
en  outre,  qu'à  cette  date,  la  lettre  du  président  de  la 
République  n'avait  pas  encore  été  publiée. 

Tîtrin.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
Turin,  M.  Massimo  d'Azeglio,  vient  d'adresser  au 
président  de  la  diambre  des  députés  du  Piémont  une 
note  ayant  pour  objet  de  presser  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  présenté  conformé- 
ment au  traité  conclu  avec  l'Autriche,  de  f;iire  son 
rapport  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  partie  finan- 
cière. Le  gouvernement  croit  nécessaire  de  ne  pas 
reculer  davantage  l'époque  où  se  fera  le  remplace- 
ment des  titres  provisoires  de  l'indemnité  par  des  ti- 
tres définitifs.  En  conséquence,  il  déclare  qu'ayant 
saisi,  en  temps  convenable,  la  chambre  du  projet  de 
loi,  colle-ci  deviendrait  responsable  des  conséquences 
que  pourrait  produire  un  plus  long  retard  à  le  dis- 
cuter. 

2G  @cp4enil)i*e. 

La  nouvelle  importante  du  jour  est  la  proclamation 
du  P;ipe.  Cette  proclamation,  attendue  depuis  si 
long-temps ,  a  eu  le  sort  des  choses  longtemps  dési- 
rées :  cette  manifestation  pontificale  a  été  une  dé- 
ception. 

Nous  pillions  cette  notification  de  Pie  IX  a  ses 
bien-aiméS  sujets.  Nous  y  reviendrons  avec  détail. 
Nous  y  trouvons  des  restrictions  et  des  ré.^erves  qui 
n'en  faciliteront  ni  l'intelligence  ni  la  pratique. 

PUS  PAPA  IX  A  SES  DIEN-AIMÉS  SCJETS. 

«  A  peine  les  vaillantes  armées  des  puissances  ca- 
«  Iholiques,  qui,  avec  un  vrai  dévoûraent  filial,  ont 
))  concouru  au  rétablissement  de  notre  liberté  et  de 
»  notre  indépendance  dans  le  gouvernement  tcmpo- 
»  rel  des  domaines  du  Saint-Siège,  vous  curent  déli- 
»  vrés  de  cette  tyrannie  qui  vous  opprimait  de  mille 
»  façons  ,  non  seulement  nous  avons  adressé  des 
))  hymnes  de  reconnaissance  au  Seigneur,  mais  en 
»  même  temps  nous  nous  sommes  empressé  d'expé- 
»  dier  h  Rome  une  commission  de  gouveinement 
»  dans  1.1  personne  de  trois  jtrélals  considérables 
»  (^ragguardevoli  porporati).  Ils  étaient  chargés  de 
»  reprendre  en  notre  nom  les  rênes  du  gouverne- 
»  ment  civil,  et  d'aviser,  avec  l'aide  d'un  minislère, 


—  317  — 


»  autant  que  les  circonstances  le  comporteraient,  à  \ 
»  prendre  les  mesures  qui,  pour  le  moment,  étaient 
}>  réclamét'S  dans  lintérèt  de  Tordre,  de  la  sécurité 
))  et  de  la  lianquillilé  publiques.  | 

»  Nous  nous  sommes  occupé  à  établir  les  bases 
»  dinslilutions  capables  de  vous  assurer  a  vous  ,  nos 
»  bien  aimés  sujets,  les  libertés  convenables  Je  con- 
))  venienli  larghezze],  et  d'assurer  en  même  temps  i 
5>  notre  indépendance,  que  nous  avons  l'obligation  de  i 
»  conserver  intacte  en  face  Je  l'univers.  Celte  me- 
»  sure  a  pour  but  de  satisfaire  les  gens  de  bien,  qui  | 
»  ont  tant  mérité  notre  spéciale  bienveillance  et  no-  : 
))  trc  estime  ,  et  de  détromper  les  jnallicureux  égarés  , 
»  qui  s'étaient  prévalus  de  nos  concessions  [lour  rcn-  \ 
)j  verser  l'ordre  social.  ' 

»  Ainsi  donc,  pour  montrer  à  tous  que  nous  n'a-  j 
')  vons  à  cœur  que  votre  véritable  et  solid(!  prospc- 
»  lilé,  de  notre  propre  mouvement  (motu  proitrio), 
»  science  CCI  tainc  cl  plénitude  de  notic  autorité,  nous 
«avons  résolu  de  décréter  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l«=^  11  est  institué  a  Rome  un  Conseil  d'état 

»  Il  donnera  son  avis  sur  les  pnjets  de  loi  avant 
»  qu'ils  soient  soumis  à  la  sanction  souveraine.  Il 
))  examinera  toutes  les  questions  importr.nles  dans 
»  cliaque  brancbe  de  ladminislralion  publique,  sur 
»  lesquelles  il  sera  consulté  par  nous  ou  par  nos  mi- 
))  nistres. 

))  Une  loi  spéciale  déterminera  le  nombre  et  les 
))  qualités  des  conseillers,  leurs  devoirs,  leurs  piéro  ■ 
))  gatives,  la  règle  des  discussions,  et  tout  ce  qui 
«  peut  concerner  le  fonctionnement  régulier  d'une  si 
»  importante  concession  ((/i  si  dlslinlo  concesso). 

»  Art.  2.  Une  Consulte  d'état  est  instituée  pour  les 
»  finances. 

))  Elle  sera  entendue  sur  le  budget  de  l'étatj  elle 
))  examinera  les  dépenses,  el  prononcera  les  senten- 
))  ces  en  reddition  de  comptes  'sentenze  sindacato- 
J)  rie);  elle  donnera  son  avis  sur  l'établissement  de 
))  nouveaux  impôts  et  sur  la  diminution  de  ceux  qui 
»  existent,  sur  le  meilleur  mode  de  répartition  a  sul- 
))  vre,  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faire  re- 
fleurir le  commerce ,  cl  en  général  sur  tout  ce  qui 
"  concerne  les  intérêts  du  trésor  public. 

»  Les  membres  de  la  Consulte  seront  choisis  par 
n  nous  sur  des  listes  qui  nous  seront  présentées  par 
))  les  conseils  pro^inciaux.  Leur  nombre  sera  propor- 
»  tionné  à  celui  des  provinces.  Ce  nombre  pourra 
»  être  augmenté  par  une  addition  déterminée  de  per-  ! 
y}  sonnes  que  nous  nous  réservons  de  nommer.  j 

»  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de  présen-  i 
j)  talion  des  membres  de  la  Consulte  ,  les  qualités  re-  ' 
))  quises,  les  règles  de  l'expédition  des  affaires  de  fi-  j 
i)  nances,  et  tout  ce  qui  peut  efficacement  et  promp-  I 
}>  tement  contribuer  à  la  réorganisation  de  celte  ; 
»  branche  si  in)portantc  de  l'administration  publique. 

»  Art.  3.  L'institution  des  conseils  provinciau.v 
)»  est  confirmée.  Les  conseillers  seront  choisis  par 
»  nous  sur  des  listes  présentées  par  les  conseils  com- 
»  munaux. 

»  Les  conseillers  provinciaux  discuteront  les  iuté- 
>>  rêls  locaux  de  la  province  ,  les  dépense's  à  faire  h  sa 
M  charge  et  avec  son  concours,  les  comptes  de  re-  i 
»  celle  et  de  dépense  de  ladministralioD  intérieure j 


»  celte  administration  sera  exercée  par  une  commis- 
»  sion  administrative  qui  sera  choisie  par  chaque 
»  conseil  firovincia! ,  sous  sa  responsabilité. 

»  Quelques  uns  des  membres  du  conseil  j)rovineial 
»  seront  choisis  pour  faire  partie  du  conseil  du  chef- 
»  lieu  de  la  province ,  pour  l'aider  dans  les  fonctions 
»  de  vigilance  qui  incombent  aux  municipalités. 

»  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de  présen  • 
»  talion,  les  qualités  requises  el  le  nombre  des  con- 
n  scillers  pour  chaque  province,  les  devoirs  'et  les 
))  rapports  qui  devront  exister  tntre  les  administra- 
))  lions  proxinciales  et  les  grands  intérêts  deléiat,  et 
»  jusqu'où  doit  s'étendre  sa  tutelle  supérieure. 

))  .\it.  6.  Les  représentations  el  les  administia- 
)).  lions  municipales  jouiront  des  franchises  les  plus 
»  larges  que  peut  comjiorler  linlérêl  local  des  tom- 
»  munes. 

»  L'élection  des  conseillers  municipaux  aura  pour 
»  base  un  nombre  large  d'électeurs,  en  ayant  piinci- 
»  i)alemcut  égard  à  la  propriété.  Les  éligibles,  outre 
»  les  qualités  intrinsèquement  nécessaires,  devront 
»  payer  un  cens  qui  sera  déterminé  parla  loi. 

))  Les  chefs  de  commune  [capi  délie  marjistrature) 
))  seiont  nommés  par  nous,  et  leurs  adjoints  anzia- 
»  Jii)  seront  nommés  par  les  gouverneurs  de  pro- 
»  vince  sur  une  triple  liste  présentée  par  le  conseil 
»  communal. 

M  Une  loi  spéciale  déterminera  les  qualités  et  le 
»  nombre  des  conseillers  communaux,  le  mode  d  é- 
3)  leelion,  lo,  nombre  des  minibres  de  l'adminislra- 
»  lion  municipale,  et  réglementera  \a  marihe  de  l'ad- 
»  rainislration,  en  la  coordounanlavec  les  intérêts  de 
))  la  province. 

»  Art.  5.  Les  réformes  et  les  améliorations  s'éten- 
»  dront  aussi  à  l'ordre  judiciaire  ainsi  qu'à  la  législa- 
»  lion  civile,  criminelle  el  administrative.  Une  oom- 
»  mission  sera  nommée  pour  s'occuper  du  travail  né- 
»  cessaiie  à  ce  but. 

u  Art.  6.  Finalement,  toujours  portés  par  l'incli- 
))  nation  de  notre  cœur  pateincl  il  l'indulgence  et  au 
«  pardon,  nous  voulons  faire  encore  cette  fois  un  ac- 
)<  te  de  clémence  envers  les  hommes  égarés  qui  fu- 
n  rent  poussés  à  la  félonie  et  à  la  révolte  par  les  sé- 
»  ductions,  par  l'incertitude  et  peut-être  encore  par 
»  l'inertie  des  autres.  Nous  devons  avoir  présent  ii 
»  l'esprit,  en  cette  circonstance,  ce  que  réclament  la 
»  justice,  fondement  des  états,  les  droits  d'aulrui 
»  opprimés  ou  lésés,  le  devoir  qui  nous  incouibe  de 
»  vous  protéger  contre  le  retour  des  maux  qui  vous 
»  ont  accablés,  l'obligation  de  vous  soustraire  aux 
))  pernicieuses  iniluenccs  des  corrupteurs  de  toule 
»  morale  et  des  ennemis  de  la  religion  ci.lho!ique, 
»  cette  source  éternelle  de  tout  bien,  de  toute  pro- 
»  spérité  sociale,  qui  a  fait  votre  gloire,  qui  vous  dis- 
»  linguait  comme  une  famille  élue  de  Dieu  et  favori- 
»  séc  de  ses  dons  particuliers. 

»  Dans  ces  sentiments,  nous  voulons  qu'il  soit  pu- 
»  blié  en  notre  nom  une  amnistie  pour  les  peines  cn- 
»  courues  par  tous  ceux  qui,  dans  les  limites  qui  se- 
»  ront  déteiminées,  ne  se  trouveront  pas  exclus  de 
»  ce  bénéfice. 

»  Telles  sont  les  dispositions  que,  pour  votre  blen- 
»  être,  nous  avons  cru   devoir  publier  devant  Dii  u 
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))  En  mcnic  Icmps  qu'elles  sont  compatibles  avec  les 
»  dovoirs  do  nos  ronriions  nposloliqiios ,  nous  avons 
j)  la  ferme  conviction  qu'elles  i)Puvcnt ,  élanl  fulèle- 
))  ment  cxéculces,  produire  l'iieureuv  résuKat  que 
)i  désirent  les  hommes  sagi  s  et  honnêtes.  J'en  ai  pour 
»  garant  le  juste  sentiment  de  chacun  de  vous,  dont 
»  le  cœur  soupire  après  le  bien  en  proportion  des 
))  épreuves  subies. 

»  Mais  surtout  mettons  notre  confiance  en  D'ieu  , 
))  qui,  même  au  milieu  d'une  juste  colère,  n'oublie 
»  jamais  sa  miséricorde. 

j)  Donné  à  Naples,  dans  le  faubourg  de  Porlici,  le 
»  12  septembre  de  l'an  l8/i9  et  de  notre  poniilicat 
))  le  quatrième. 

n  PiDS  PP.  IX.  . 

Avec  le  motu  proprio  de  S.  S.  a  été  publiée  la  no- 
tification suivante  : 


Commission  de  gouvernement. 

«  S.  S.  notre  seigneur  le  Pape,  ayant  égard  aux 
circonstances  qui  atténuent  chez  un  certain  nombre 
de  ses  bien-aimés  sujets  la  culpabilité  de  leur  parti- 
cipation aux.  troubles  politiques  qui  ont  récemment 
affligé  les  Etals  pontificaux,  désirant  montrer  de  plus 
en  plus  la  bonté  de  son  canir  vraiment  paternel,  et 
usant  de  son  plein  pouvoir  en  faveur  dbommes  éga- 
rés,  plutôt  séduits  que  séducteurs,  nous  a  ordonné 
de  faire  connaître  en  son  auguste  nom  ce  qu'il  a  dai- 
gné arrêter  par  suite  de  l'art.  G  de  sou  motu  pf'opvio 
souverain  du  i2  de  ce  mois. 

))  Nous  confornjant  on  conséquence  au  vénérable 
commantiemenl  de  3.  S.,  nous  nous  empressons  de 
publier  les  dispositions  suivantes,  aux  ternies  de  la 
pensée  souveraine  qui  nous  a  élé  expiimét;  : 

))  A  ceux  qui  ont  pris  part  h  la  dernière  révolution 
des  Etats  ponlilicaux  est  accordé,  par  bienfait  sou- 
verain, le  pardon  de  la  peine  qui  leur  serait  due  pour 
les  délits  poliiiques  dont  ils  seraient  responsables. 

»  Sont  exclus  de  celte  grâce  : 

»  Les  membres  du  gouvernement  provi-soirej 

»  Les  membres  de  l'Asscînblée  constituante  qui 
ont  pris  part  aux  délibérations  de  celte  Assemblée; 

Les  membres  du  triumvirat  et  du  gouvernement 
de  la  République  ; 

»  Les  chefs  des  corps  militaires; 

»  Tous  ceux  qui,  ayant  déjà  une  autre  fois  joui 
du  bénélice  de  l'anmistie  accordée  par  S  S.,  ont 
manqué  à  leur  parole  d'honneur  en  participant  aux 
derniers  bouleversements  politiques; 

»  Entin  ceux  qui,  outre  les  délits  {)oliiiqucs,  se 
sont  rendus  coupables  do  délits  particuliers  prévus 
par  les  lois  en  vigueur. 

»  La  présente  amnistie  n'impli(]uc  pas  le  maintien 
dans  les  emplois  du  gouvernement,  ni  dans  les  em- 
plois provinciaux  ou  municipaux,  de  tous  ceux  qui 
s'en  seraient  rendus  indignes  p  ir  leur  conduiie  pen- 
dant les  derniers  événements.  La  même  réserve  est 
applicable  aux  militaires  et  aux  employés  de  toutes 
armes. 

))  A  notre  résidence  du  Qu.irinal,  le  18  septembre 
18^9. 

))  Gard,  dei.la  Genga  Seumattei, 
card.   Vanmcf.llï  Casom,  card.  Altieri.» 
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Rien  pour  la  politique.  Préoccupation  générale 
relativement  à  la  proclamation  de  Pie  IX.  Le  Pro- 
prio molli  a  été  placardé  dans  Home  ce  matin  Aucun 
déploiement  de  force  n'a  eu  lieu.  Rien  n'annonce  de 
démonstration  tumultueuse. 

—  La  foule  se  rend  à  Versailles,  où  l'on  fait  tous 
les  préparatifs  pour  le  procès  des  détenus  a  la  suite 
des  événements  du  13  juin  dernier. 

Encore  un  procès  politique;  encore  des  grandes 
phrases  sonores,  des  mots  vides  de  sens,  des  lieux 
communs,  des  protestations  emjjhatiques.  Nous  al- 
lons entendre  crier  au  viol  de  la  Constitution,  aux 
promesses  non  réalisées.  Il  y  aura  peut-être,  et  nous 
le  souhaitons  pour  leur  épargner  un  ridicule  de  plus, 
quelques  hommes  énergiques  qui  défendront  leurs 
convictions.  Puis  viendront  les  comparses  du  mélo- 
drame du  1.3  juin  ,  raélorJrame  silflé  par  tout  Paris  et 
toute  la  France,  qui,  imitant  certains  deleurs  devan- 
ciers devant  les  conseils  de  guerre,  prolesteront  de 
leur  innocence ,  et  diront  qu'entraînés  malgré  eux, 
ils  n'ont  rien  fait ,  ou  qu'ils  ne  le  feront  plus. 

—  Aucun  journal  n'annonce  l'arrivée  de  M.  Le- 
dru-Rollin ,  ni  de  ses  adhérents  qui  ont  gagné  la 
frontière  et  l'ont  franchie. 

—  Pour  nous  préparer  aux  émotions  du  procès  de 
Versailles ,  nous  sonmies  allé  au  Palais-de-Justice 
écouter  l'affaire  des  Icariens.  MiL  Cabet.  et  Koli- 
kowski  étaient  renvoyés  en  police  correctionnelle 
sous  la  prévention  d'escroquerie. 

M.  Kolikowski,  mandataire  de  M.  Cabet,  s'est 
présenté  seul  à  l'audience. 

Nous  croyons  devoir  donner  quelques  unes  des 
dépo^ilions  des  témoins. 

Voici  d'abord  ce  qui  résulte  de  la  prévention  : 

Au  mois  de  mai  18^7,  le  sieur  Cabet,  se  disant 
persécuté  en  France ,  proposa  à  ses  partisans  l'émi- 
gration, la  colonisation,  en  invoquant  cette  parole  du 
Christ  :  «  Si  on  vous  persécute  dans  une  ville,  re- 
tirez-vous dans  une  autre.  » 

M.  KolikoAvski  a  élé  acquiié. 

M.  Cabet  a  été  condamné  ii  2  ans  d'emprisonne- 
ment, 50  fr.  d'amende  et  cinq  ans  d'interdiction. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Gènes,  20  septembre. —  On  assure  que 
le  vapeur  qui  transporte  le  corps  de  Charles-Albert  se 
trouve  en  ce  moment  dans  le  port  de  Villefranche,  où 
il  attend  des  ordres  supérieurs.  Le  pyroscaphe  Gtil- 
nara  lui  a  été  expédié. 

On  attend  samedi  l'arrivée  du  triste  convoi.  Tous 
les  préparatifs  sont  faits.  Le  cénotaphe  est  achevé;  il 
est  magnifique. 

—  Par  ordre  de  l'autorité,  les  propriétaires  font 
blanchir  "a  la  chaux  tous  les  escaliers  et  l'entrée  de 
leurs  maisons.  On  prend  enfin  toutes  les  précautions 
possibles  pour  repousser  le  fléau  du  choléra. 

Lomhardie.  —  Milan.  —  Une  notification  de  la 
direction  provinciale  ordonne  à  tous  les  sujets  lom- 
bards qui  ont  servi  à  Venise,  et  auxquels  il  a  élé  per- 
mis de  rentier  dans  leur  patrie,  de  dépouiller  l'uni- 
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forme  des  corps  dans  lesquels  ils  onl  pu  servir,  sous 
peine  d'encourir  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

Toscane. —  Florence,  19septeral)re.  — Ces  jours 
derniers,  l'archevêque  de  Florence  s'est  transporté 
près  du  procureur  général  pour  déposer  une  accusa- 
tion d'impiété  contre  le  journal  lo  Statuto  pour  ses 
réflexions  sur  la  défense  des  œuvres  de  Giobcrli, 
Rosmini  et  Ventura.  Le  procureur  général  a  repous- 
sé la  demande  de  M.  l'arclievôque  de  Florence. 

Rome.  —  En  délivrant  des  passeports  aux  pro- 
scrits, on  leur  défend  de  rentrer  dans  leur  pays,  sous 
peine  de  se  soumettre  a  l'enjprisonneraentet  aux  ga- 
lères. 

Callandrclli,  a  qui  son  bannissement  a  été  signifié, 
a  répondu  que,  comme  militaire  romain,  il  avait  le 
droit  d'être  fusillé  dans  sa  patrie. 

—  A  Rome  et  à  Bologne  doit  être  frappée  une  nou- 
velle monnaie  de  cuivre  de  la  valeur  de  cinq  baiocclii, 
qui  aura  cours  dans  les  états  pontilcaux. 

Le  poids  de  cette  monnaie  sera  de  40  grammes, 
soit  de  25  pièces  par  chaque  kilogramme. 

Bologne  y  18  septembre.  —  Cinq  paysans  ont  été 
condamnés  h  mort  et  fusillés  pour  avoir  été  trouvés 
en  possession  de  quelques  armes. 

Trois  ont  été  condamnés  a  la  détention  pour  avoir 
injurié  les  troupes  impériales. 

—  Rien  de  nouveau  en  Allemagne  et  en  Russie. 

28  segBteuaalïre. 

L'Assemblée  législative  va  reprendre  ses  séances, 
et  voil'a  qu'on  nous  parle  d'agitation  sourde  dans  les 
faubourgs.  On  veut  nous  faire  craindre  une  manifes- 
tation peur  lundi  prochain.  Nous  avons  trop  de  con- 
fiance dans  le  bon  sens  de  la  population  parisienne 
pour  croire  qu'elle  voudra  se  déranger  pour  voir 
marcher  encore  une  fois  sur  les  boulevards  quelques 
messieurs  chantant  et  hurlant. 

Les  manifestations  pacifiques  ont  dû  passer  de 
mode  depuis  le  13  juin.  Les  Conventionnels  n'ont 
pas  trouvé  de  leur  goût  l'accompagnement  dont  le 
général  Changarnier  a  soutenu  leurs  voix,  qui  ne  vi- 
brèrent au  cœur  de  personne. 

Les  émeutiers  n'ont  plus  leur  drapeau,  et  ils  ne 
peuvent  se  lancer  en  enfants  ferchis  sur  nos  prome- 
nades. 

La  journée  du  l^"" octobre  seradonc  calme.  On  lais- 
sera les  mandataires  du  pays  se  rendre  tranquille- 
ment i\  la  Chambre,  pour  y  remplir  leur  mission. 
Nous  sommes  persuadé  que,  s'il  s'élève  un  orage 
dans  la  Chambre,  l'étincelle  électrique  n'ira  pas  ré- 
agir sur  les  masses: M.  Lcdru-Rollin  a  tué  à  tout  ja- 
mais Vappel  aux  armes. 

—  Les  principaux  membres  du  concile  provincial 
de  Saint-Sulpice  se  sont  rendus  aujourd'hui  h  l'Ely- 
sée, et  ont  été  présentés  au  président  de  la  Képubli 
que  par  M.  Sibour,  archevêque  de  Paris, 

—  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  recevra 
lundi  prochain,  1"='  octobre,  h  l'hôtel  de  la  Présidence. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  1\L  de  Falloux,  mi- 
nistre de  l'instruction   publique,  sont  excellentes. 


L'air  do  la  campagne  a  sensiblement  amélioré  l'état 
du  malade,  qui  pourra  bientôt  reprendre  les  travaux 
de  son  déparlement  ministériel. 

—  On  attend  prochainem-cnt  à  Paris  M.  de  La- 
moricière,  ambassadeur  extraordinaire  de  France  en 
Russie. 

ÉTBANGEB. 

Autriche.  — •  Le  conseil  municipal  de  Tienne  a 
donné  le  22  un  grand  dîner  au  maréchal  Radelzky, 
dans  la  salle  de  la  Redoute  du  château. 

Six  toasts  ont  éti';  portés  :  a  l'empereur,  a  la  maison 
d'Autriche,  à  Radclzky,  sauveur  de  la  patrie,  au 
baron  Haynau,  au  ban  Jellachich,  "a  l'armée. 

Le  maréchal,  le  baron  Haynau  et  Jellachirh,  ont 
répondu  aux  toasts  portés  en  leur  honneur. 

—  Les  troupes  russes  continuent  leur  retraite  par 
la  Gallicie. 

Il  lègnc  toujours  une  grande  incertitude  sur  le 
sort  des  prisonniers  hongrois  et  polonais  enfermés 
dans  la  forteresse  turque  de  Widdin. 

Le  prince  Radziwill,  aide-de-camp  de  l'empe- 
reur Nicolas,  est  allé  à  Constantinople  pour  deman- 
der au  sultan  l'extradition  des  réfugiés. 

La  mère  de  Kossuth  et  un  millier  de  prisonniers 
ont  été  amenés  h.  Pesth. 

On  cherche  partout  la  couronne  royale  de  Hon- 
grie, sans  pouvoir  la  retrouver. 

Naplcs.  —  On  nous  écrit  le  17  septembre  : 

))  Le  roi  ou  le  pape,  ou  peut-être  tous  les  deux, 
ont  failli  êlrelesvictimesd'une  tentative  d'assassinat 
Au  moment  où  le  Pape  allait  donner  sa  bénédiction 
du  haut  du  grand  balcon  du  palais,  sur  la  place  San- 
Francisco,  on  entendit  un  coup  de  pistolet  qui  sem- 
bla être  parti  du  milieu  d'un  groupe  faisant  face  aux 
places  occupées  par  le  roi  et  le  souverain  pontife.  Deux 
hommes  sont  arrêtés  immédiatement  :  sur  lun  deux 
on  trouve  un  pistolet  fraîchement  déchargé,  et  sur 
l'autre  une  grenade  à  la  main  ou  petit  bombe  Le  pis- 
tolet, dit-on,  était  parti  par  accident,  1  homme  qui 
le  portait  ayant  été  serré  de  près  par  la  foule.  Per- 
sonne n'ayant  été  blessé  et  la  balle  ne  se  trouvant 
pas,  il  pourrait  se  faire  que  le  pistolet  n'eût  pas  été 
chargé  et  que  ce  fût  là  une  afiairede  police.  Cepen- 
dant l'arrestalien  des  hommes  avec  les  circonstan- 
ces citées  est  exacte. 

»  Pendant  la  nuit ,  près  du  palais,  avaient  été  affi- 
chés des  écrits  violents  contre  le  roi ,  non  contre  le 
Pape.  On  a  trouvé  sur  les  deux  bommes  arrêtes  des 
fragments  de  ces  mêmes  placards.  On  saura  peut- 
être  au  service  de  qui. étaient  ces  misérables.  Il  est 
très  connu  qu'il  existe  ii  Nnples  une  société  secrète, 
affiliée  avec  celle  de  la  république  jouge  dans  d'autres 
parties  de  l'Italie  et  en  France.  Les  membres  ont 
jusqu'ici  échappé  aux  recherches  de  la  police.  Les 
prisonniers,  après  avoir  été  promenés  par  les  rues, 
ont  été  conduits  au  château  de  lOEuf j  ils  seront 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre  et  peut-être  exé- 
cutés de  suite. 

»  P.  S.  Le  général  Filangieri  vient  d'arriver,  n 

20  septembre. 

Depuis  quelques  jours  on  parlait  d'une  rupture 
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imminente  entre  la  Porte  et  les  empires  russe  et 
aulricliien.  h  l'occasion  du  refus  du  Divan  de  livrer  à 
la  vengeance  de  ces  deux  états,  les  réfugiés  hongrois 
et  polonais. 

—  On  écrit  de  Bellac  (Haute-Vienne)  que  le  fils 
et  la  petite-fille  de  Mme  Diifénieux,  arrêtés  par  suite 
de  l'assassinat  de  cette  dernière,  viennent  d'arriver 
dans  les  prisons  de  cette  ville. 

Mlle  Dufénieux  est  ;1gée  de  dix  sept  ans;  elle  a 
fait  son  éducation  à  Poitiers.  Elle  avait  résidé  assez 
long  temps  avec  sa  giand'mèrc.  qui ,  quelques  jours 
avant  sa  mort,  l'avait  renvoyée  chez  son  père.  Par 
suite  de  l'intervention  d'un  digne  ecclésiastique , 
Mme  Dufénieux  avait  consenti  à  reprendre  sa  pelite- 
lille,  qui  avait  été  ramenée  chez  elle  la  veille  même 
de  l'assassinat.  Cette  jeune  personne  prétendrait  que 
sa  grand'mère  aurait  été  assassinée  par  trois  indivi- 
dus qui  l'auraient  liée  elle-même  et  bâillonnée.  Le 
cadavre  a  été  trouvé  sous  un  matelas,  ayant  la  télé, 
les  mains  et  les  pieds  attachés  par  la  môme  corde, 
avec  une  toile  force  que  la  partie  supérieure  de  la 
colonne  vertébrale  avait  été  brisée.  La  grand'mère  et 
la  pelite-fille  étaient  couchées  dans  la  même  alcôve, 
les  deux  li'.s  distants  d'environ  un  nièlre.  Ce  n'est 
qu'à  quatre  heures  du  soir  que  Mlle  Dufénieux,  d'à 
près  son  récit,  a  pu  se  délier.  \  la  même  heure  elle 
est  sortie  et  a  prévenu  les  voisins  du  malheur  qui  ve- 
n?.iî  de  frapper  sa  faniillo. 

L'aliitude  du  Divan  vis-a-vis  de  la  Russie  et  de 
r.\utriche  absorbe  toutes  les  pensées  des  hommes 
politiques.  La  réouverture  des  Chambres ,  qui  doit 
avoir  lien  demain  .  semble  devoir  passer  inaperçue. 

Y  aura-t-il  conflit  entic  la  Porte  et  les  deux  puis- 
sances" qui  réclament  les  réfugiés  hongrois  et  polo- 
nais, ou  y  aura-t-il  simplement  nn  refroidissement 
entre  les  cabinets  ?  Lii  est  la  question  que  tout  le 
monde  s'adresse. 

L'auiba'^sadeur  anglais,  sir  Straffort  Canning,cst 
très  désireux  d'eng:iger  la  lullc.  Il  s'est  fait  Hon- 
grois. C'est  le  moyen  de  se  concilier  les  sympathies 
dès  populations  de  la  Turquie  où  la  cause  de  la  Hon- 
grie est  bien  vue.  C'est  de  plus  le  moyen  de  plaire  à 
lord  Palmerston  ,  ennemi  particulier  et  avoué  du 
prince  de  Schwartzemberg. 

Le  général  Âupick,  noire  envoyé,  a  agi  aussi  dans 
le  sens  hongrois,  mais  avec  une  modération  plus 
grande  et  avec  les  ménagements  que  les  circonstan- 
ces demandent. 

La  flotte  turque  va  manœuvrer  dans  la  mer  de 
Marmara;  peut-êlre  ira-t-elle  au  devant  de  la  flotte 
anglaise,  qui  vient  de  quitter  Malte  et  de  se  diriger 
vers  l'Orient. 

—  La  liste  de  M^L  les  conseillers  généraux  des 
départements ,  désignés  par  le  sort  pour  former  le 
jury  qui  doit  rendre  son  verdict  dans  l'affaire  du  13 
juin,  a  été  publiée  aujourd'hui.  C'est  parmi  les 
membres  du  conseil  de  Seine-et-Oise  que,  d'après 
les  termes  de  l'art.  9i  de  la  Constitution,  on  devra 
choisir  les  jurés  supplémentaires,  si  le  nombre  de 
ceux  désignés  déjà  ne  s'élevait  pas  a  soixante  présents 
au  jour  du  jugement. 


Les  amendes  dont  les  absents  sont  susceptibles 
d'être  frappés,  s'ils  n'ont  pas  de  motifs  valables,  va- 
rient de  1000  à  10,000  francs,  et  le  complément  de 
la  peine  est  la  privation  des  droits  civiques  pendant 
cinq  ans  au  plus. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  a  la  si- 
gnature du  président  de  la  République  une  modifi- 
colion  dans  les  sous-préfectures.  l\  y  a  environ  trente 
fonctionnaires  qui  permutent  avec  avancement. 

—  Le  général  Herbil'on,  commandant  la  pro- 
vince de  Constantine,  dans  son  rapport  du  22  sep- 
tembre au  ministre  de  la  guerre,  aimonee  la  com- 
pression de  la  révolte  du  marabout  Sidi-Abd-el- 
Afidh,  dans  les  montagnes  de  l'Auris. 

La  répression  des  révoltés,  qui  a  été  prompte  et 
facile ,  nous  a  coûté  cher,  car  nous  avons  perdu  le 
commandant  Saint-Germain,  tué  à  bout  portant 
dune  balle  dans  la  tète. 

C'est  une  mort  à  jamais  regrettable  M.  de  Saint- 
Germain  joignait  il  la  bravoure  la  plus  brillante  les 
qualités  du  cœur  et  de  l'esprit:  doué  dune  haute  in- 
telligence, il  avait  étudié  de  la  manière  la  plus  com- 
plète et  la  |ilus  consciencieuse  les  questions  qui  se 
rattachent  ii  nos  possessions  d'Afrique,  et  spéciale- 
ment à  la  partie  du  Sahara.  Après  avoir  séjourné 
cinq  ans  ii  Ciskara  comme  commandant  supérieur, 
il  peut  être  considéré  à  juste  titre  comme  le  fonda- 
teur de  l'administration  de  cette  partie  de  la  pro- 
vince. 

Le  succès  brillant  qu'il  vient  de  faire  remporter  a 
nos  armes  est  pa}é  bien  chèrement  par  sa  mort. 

M.  le  commandant  de  Saint-Germain  était ,  en 
effet,  un  officier  plein  de  mérite  et  de  distinction, 
.arrivé  en  Afrique  comme  capitaine  en  18i"2  ,  il  y  est 
constamment  resté  depuis  cette  époque  ,  et  n'a  cessé 
d'y  rendre  les  services  les  plus  intelligents  et  les  plus 
dévoués.  Tous  les  officiers  généraux  sous  les  ordres 
desquels  il  s'est  trouvé  ont  constaté  dans  leurs  rap-' 
ports  ses  éminentes  qualités  militaires,  et  l'ont  si- 
gnalé comme  un  officier  plein  d'avenir.  Sa  mort  est 
une  véritable  perle  pour  l'armée  et  pour  le  pays. 

ÉTRANGER. 

Hongrie.  —  La  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Komorn  ne  se  confirme  pas;  le  Lloyd  du  25  annonce 
que  les  conditions  proposées  par  le  aouvcrnemcnt  orit 
i té  rejetées  par  la  garnison,  qui  déclare  vouloir  se 
défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  En  consé- 
quence, on  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour 
un  siège  sérieux.  Il  y  a  dans  la  forteresse  deux  par- 
tis, et  le  plus  grond  nombre  des  hommes  de  la  gar- 
nison ne  connaît  pas  encore  le  véritable  état  des  cho- 
ses. Des  transfuges  déclarent  que  le  foin  manque. 

Le  général  Nugent  a  dressé  son  plan  d'attaque. 
Les  parcs. d'artillerie  et  du  gériie  sont  prêts.  On  va 
attaquer  les  forts  détachés  qui  sont  devant  la  forte- 
resse. On  ouvrira  ensuite  les  tranchées. 


Impr.  GUIR.\UDET  et  JOUAUST,  rue  Saint-Honoré ,  515* 
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Par    AlMlEiKAUBILB    DUMAS. 


|3rime    î)'(Ctrmuc$. 

Nous  renouvelons  à  nos  souscripteurs  l'avis  que  nous  donnions  dans  notre 
dernier  numéro  pour  l'envoi  de  leur  abonnement  avant  le  i''  décembre.  Ils 
recevront  la  magnifique  gravure  du  portrait  d'ALEX ANDRE  DUMxlSjque 
nous  avons  promise,  et  que  le  soin  apporté  par  le  célèbre  M.  DIEN  à  l'exé- 
cution de  ce  travail  ne  nous  permet  d'envoyer  qu'avec  le  dernier  numéro 
de  l'année  (i*""  décembre). 

Cette  magnifique  gravure  sera  remise  GRATIS  à  toute  personne  qui  se 
réabonnera  d'ici  au  3i  décembre.  A  partir  de  cette  date  ,  le  prix  de  la  gra- 
vure sera  fixé  à  UN  FRANC. 

Les  inscriptions  d  abonnement  se  faisant  au  fur  et  à  mesure  et  par  numé- 
ros d'ordre,  nous  avons  l'honneur  de  prévenir  nos  souscripteurs  qu'en  en- 
voyant immédiatement  leur  renouvellement  à  la  3«  année,  ils  recevront  les 
plus  bel/es  gravures,  un  tirage  spécial  devant  être  fait  en  faveur  des  pre- 
miers Abonnés  inscrits.  Nous  pouvons  encore  en  fournir  tout  ce  mois  ci 

AVANT  LA   LETTRE. 


Envoyer  franco,  un  mandat  de  h  fr.  sur  la  poste  ,  h  M.  CHOLLET ,  fondateur  et  propriétaire  du  Journal , 

171 ,  rue  Montmartre.  —  Les  numéros  séparés  se  vendent  75  centiîies. 

L'abonnement  part  du  1"  décembre  et  finit  le  30  novembre  de  cbaqne  année. 


i^E^  e:i:iî^e^. 


Le  17  mai  1868,  le  gouvernement  proposa  d'ap- 
pliquer à  Louis-Philippe  et  à  sa  famille  la  loi  de  ban- 
nissement, votée,  en  1831,  contre  les  Bourbons  de 
la  branche  aînée. 

A  celte  époque ,  nous  écrivîmes  dans  l'Asseinhîée 
nationale  la  lettre  suivante  ,  refusée  par  le  journal 
la  Liberté  : 

«  Déjà  une  parole  de  proscription,  déjà  I  C'est  trop 
lot,  ou  trop  lard. 


«J'eusse  compris  une  loi  d'urgence,  une  loi  votée 
par  le  peuple  au  milieu  des  barricades  du  5;i ,  au  pied 
de  la  tribune  du  !î-'t  -,  jetée  par  les  fenêtres  de  IHùtcl- 
de-Villele  25  février. 

))Unc  loi  formulée  par  la  colère  ,  écrite  sur  une 
enveloppe  de  cartouche ,  avec  de  la  poudre  délayée 
au  lieu  d'cncro ,  affichée  sur  le  corps-de-garde  du 
Palais- Royal  fumant  et  démantelé. 

»  Une  loi  conçue  en  ces  termes  : 
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«  Le  roi  Louis-Philippo,  élu  par  la  France,  ayant 
n  refusé  à  la  rrance  les  concessions  qu'elle  lui  dc- 
»  mandait,  le  roi  Louis  Philippe  et  sa  famille  sont 
à  tout  jamais  bannis  de  la  France.  » 

»  Cette  loi  rendue  le  23,  le  2!j  ou  le  25,  était  con- 
ccvahle;  trois  mois  après  ,  nous  l'avouons  ,  elle  nous 
semble  cruelle  et  inutile. 

»  Elle  était  concevable  et  juste  à  celte  époque  : 
car  le  roi,  barricadé  aux  Tuileries,  s'il  est  question 
du  23  ,  pouvait  mettre  Paris  en  état  de  siège;  pou- 
vait faire  nommer  son  petit- fils  roi ,  s'il  est  question 
du  2/i  ;  enfin  pouvait  revenir  sur  Paris  ,  s'il  est  que- 
slion  du  25. 

))  Deux  de  SCS  fils  commandaient,  l'un  la  flotte, 
l'autre  l'armée  d'Afrique. 

))  L'un  pouvant  essayer  de  soulever  la  flotte  ,  l'au- 
tre d'entraîner  l'armée. 

»  Ils  n'ont  rien  fait  de  tout  cela. 

»  iVu  contraire,  avec  une  triste  résignation  ils  ont 
salué  la  France  d  un  derniiM'  l'egardj  ils  ont  glorifié 
la  patrie  dans  un  dfinier  adieu. 

»  Ils  ont  dit  :  Monarchique  ou  républicaine,  la 
France  est  toujours  la  France.  Or,  comme  notre 
qualité  de  Français  est  indélébile ,  nous  serons  tou- 
jours vos  frères,  ô  Français  I  ïu  seras  toujours  noire 
mère,  ô  France I 

»  Puis  ils  ont  pris  cette  longue  route  de  l'exil,  qui 
conduit  loin  des  lieux  (ju'on  aime,  loin  des  personnes 
qu'on  a  aimées,  et  qui  n'y  ramène  presque  jamais  que 
lorsque  les  lieux  sont  changés,  que  lorsque  les  per- 
sonnes sont  mortes. 

»  Depuis,  avez-vous  entendu  parler  d'eux?  Y  a-t- 
il  eu  une  ti'ntative  faite  par  eux  semblable  il  celle  de 
Strasbourg  ou  de  Boulogne? 

»  Y  a-t-il  ou  quelque  négociation  nouée,  pareille  à 
celles  de  Miitnu  ou  de  Cliàtillon  ? 

)>Non;  lien  îi  leur  reprocher  depuis  qu'ils  sont 
exilés. 

)»  Rien  môme  i\  leur  reprocher  du  tenips  qu'ils 
étaient  princi  s. 

»  L'un,  l'aîné  de  tous,  est  mort  ;  celui-là  du  moins 
est  protégé  de  l'cNil  par  le  tombeau. 

»  Il  a  trouvé  l'hospitalité  de  Dreux,  qui  est  invio- 
lable. 

»  Le  second  ,  le  moins  populaire,  a  déjà  été  puni 
de  son  impopularité!  Dans  un  moment  d'orage  ,  il  a 
vu  l'opinion  [jublique  lui  n.rracher  la  régence  pour  en 
couronner  un  instanl«cellc  que  la  politique  égoïste  du 
roi  avait  traitée  d'étrangère.  La  prise  de  Constan- 
line  a  été  insulfisante  'a  le  prolégi-r.  Mais  quels  sont 
les  souvenirs  désastreux  qu'ont  laissés  les  autres  pour 
qu'on  les  proscrive  hjimais? 

»  La  prise  de  Saint-Jean-d'Ulloa ,  le  bombarde- 
ment de  Mogador,  l'escalade  du  col  de  Mouzaïa,  la 
dispersion  de  la  Smala  d'Abd-el-Kader. 

»  Mais,  oublieux  que  vous  êtes,  ingrats  que  vous 
allez  devenir,  il  y  a  quatre  mois  à  peine  que,  traver- 
sant les  salons  de  Versailles,  vous  vous  aiTétiez 
devant  les  toiles  d'Horace  Yernet ,  et  que  là,  dans 
votre  enthousiasme,  vous  applaudissiezà  la  fois  et  le 
peintre  populaire  et  la  victoire  nationale  qu'avait  con- 
sacrés son  pinceau.    Pourquoi  ne   faites  vous  pas 


mieux  ,  pourquoi  ne  grattez-vous  pas  leurs  portraits, 
pour  meltre  à  la  pface  quelque  face  syuibolique  ou 
inconnue,  comme  la  haine  de  Bonaparte  a  fait  pour 
mon  père,  au  portrait  duquel,  dans  la  Prise  du  Caire 
de  Girodct,  il  a  substitué  ce  grand  hussard  blond  qui 
ne  rappelle  aucun  souvcnii-  aux  contemporains  et  qui 
sera  muet  pour  la  postérité. 

))  Notre  grand  poète  Hugo  l'a  dit  à  l'égard  de  Napo- 
léon. 

«Ohl  n'exilons  personnel  Oh  !  l'exil  est  impie  1  » 

y>  Puis  il  y  a  mieux  encore,  c'est  que  les  lois  de  pro- 
scription ne  servent  à  rien. 

»  Si  les  intérêts,  si  la  haine,  si  le  mépris  du  pays  re- 
poussent les  hommes,  il  est  inutile  de  les  exiler,  et  ce 
n'est  pas  la  loi  qui  les  proscrit,  c'est  la  nation,  et  ils 
sont  bien  plus  sûrement  proscrits  que  par  un  décret. 

»  Si  la  sympathie,  le  besoin  ,  l'honneur  du  pays  les 
rappellent,  ils  reviendront  bien  malgré  votre  décret. 

»  Voyez  Napoléon  débarquant  au  golfe  de  Juan  : 
le  l^Mnars,  ce  n'était  qu'un  proscrit;  le  20  mars, 
c'était  uu  empereur  ;  à  Cannes,  il  était  hors  la  loi; 
aux  Tuileries,  il  faisait  des  lois. 

»»  Voyez  le  duc  de  Bordeaux  à  la  Pénissière,  Louis 
Napoléon  à  Strasbourg  et  à  Boulogne. 

»  La  France  ne  veut  pas  d'eux  comme  maîtres, 
la  France  se  ferme  devant  eux  :  voilà  tout. 

»  C'est  la  sagesse  de  Dieu,  et  non  la  prévoyance 
des  nations,  qui  proscrit  les  hommes  qui  doivent  être 
proscrits. 

»  Mon  premier  cii,  au  milieu  de  tous  ceux  qui  se 
faisaient  entendre  le  26  ,  a  été  :  Ne  proscrivons  per- 
sonne. Le  cri  de  Vive  la  République,  n'est  venu  pour 
moi  que  le  second. 

»  ti'ost  que  je  suis  poète  et  homme  avant  tout,  et, 
que  chez  moi  le  ci  du  cœur  devance  toujours  le  ci i 
(lu  calcul  et  de  l'intérêt.  Eh  bien,  aujourd'hui  je  dis  : 
Pas  d'exil  !  Si  les  exilés  abusent  de  celte  grandeur  de 
la  France,  de  cette  magnanimité  de  leurs  concitoyens, 
s'ils  sont  n)auvais  Français  à  ce  point  de  troubler  la 
(ranquillité  publique  par  des  complots,  si  la  nuit  ils 
réveillful  la  cilé  par  des  émeutes,  si  le  jour  ils  la  font 
tressaillir  par  des  altt-nlats ,  alors,  armés  du  crime, 
soyez  sans  pilié  pour  les  criminels;  traitez-les  comme 
je  demandais  qu'on  Iraitiit  Barbes,  Blanqui,  Huber, 
ces  proscrits  d'iyie  autre  éjjoque,  que  vous  avait  fait 
passer  sous  les  arcs  de  triom]  lie  du  2^  février  pour 
leur  faire  oublier  la  proscription  ,  et  qui  cependant 
s'en  sont  souvenus. 

»  Et  que,  dans  ces  lignes,  ceux  qui  veulent  toujours 
fausser  la  pensée  de  l'écrivain  ne  voient  pas  autre 
chose  que  ce  qui  y  est.  Nous  voulons  la  France  ré- 
publicaine. Tout  prince  qui  rentrera  en  France  y  ren- 
trera comme  simple  citoyen 

»  (]e  n'est  pas  possible,  dira  ton. 

))  Mais  qu'est  ce  doue  que  le  prince  Napoléon  Bo- 
naparle,  si  ce  n'est  le  fils  du  loi  Jérôme,  le  neveu  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Wurtemberg,  le  cousin  du 
czar.  Il  est  cependant  représentant  de  la  France. 

»  Il  est  cependant  réimblicain,  et  franchement  ré- 
publicain; je  vous  le  dis,  ^hi^loire  a  de  grands  ensei- 
gnements, dont  les  bons  esprits  savent  profiler. 

»  Nous  dirons  donc  aux  représentants  de  l'Assem- 
blée nationale  : 
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))  Citoyens,  n'excluez  pas  vos  frères. 

»  Nous  dirons  à  la  France  : 

»  Mère,  ne  proscris  pas  les  enTanls. 

»  Laissez  lex-roi  Louis-Philippe  mourir  sur  la 
terre  étrangère. 

))  Laissez  los  enfants,  fils  pieux  ,  fermer  les  yeux 
paternels;  puis,  quand  le  seul,  quand  le  véritable 
coupable  sera  nioit,  (|uand  la  France  sera  forte, 
calme,  reposée,  laissez  rentrer  Bombons  de  la  bran- 
che aînée  ,  Bourbons  de  la  branche  cadette  ,  le  pelit- 
fils  de  Charles  X,  les  (ils  de  Louis- Philippe,  comme 
vous  avez  laissé  rentrer  le  citoyen  Jérôme  Napoléon 
et  le  citoyen  Napoléon  Bonaparte  ,  frère  et  neveu  de 
l'Empereur. 

n  Et  ce  jour-la,  le  peuple  français  aura  mérité 
son  titre  de  grand,  et  ce  jour-là,  la  nation  française 
aura  mérité  son  nom  de  grande  nation.  » 


Le  1  juin  18:^8  ,  trois  ordres  du  jour  sont  propo- 
sés, relatifs  à  la  fimille  Napoléon  ,  proscrite  a  nou- 
veau par  la  loi  de  1832. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

(t  La  loi  de  1832  a  ces$é  d'exister  par  le  seul  fait 
de  la  révolution  de  F  écrier.  » 

Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

On  passe  au  second ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  loi  du  10  avril  l8o2  a  élé  virluellement  ab- 
rogée et  par  la  révolution  de  février  et  par  l'ad- 
mission, dans  V Assemblée  nationale,  de  trois  mem- 
bres de  la  famille  Napoléon.  Ce  second  ordre  du  jour 
est  repoussé  comme  le  premier. 

On  passe  "a  la  troisième  proposition. 

La  voici  : 

«  L'article  6  de  la  loi  du  10  avril  1832,  relatif  au 
bannissement  de  la  famille  Bonaparte,  csl  abrogé.  » 

Celte  troisième  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion . 

Le  8  juin  ,  Louis-Napo'éon  est  nommé  à  Paris, 
dans  l'Yonne  et  dans  la  Sarlhe. 

Le  i-  juin  nous  écrivions  : 

—  «  On  assure  que  la  commission  executive  va 
essayer  d'invalider  aujourd'hui  réioclion  de  Louis- 
Napoléon,  cleclion  prorlamée  instanlnnément  sur 
trois  points  delà  France,  cl  toute  prêle  à  être  pro- 
clamée sur  un  quatrième. 

»  Elle  sai-irait  l'AsspDiblée  de  ces  trois  questions  : 

»  1°  Le  citoyen  Louis-Napoléon  Bonaparte  est-il 
Français  ? 

»  2"  L^e  citoyen  Louis-Napoléon  Bonaparte  doit-il 
cire  considéré  cumme prétendant  ? 

»  3"  Le  peuple  Français  a-t-il  le  droit  d'élire  un 
homme  qui  prétend  .,  sous  la  République ,  à  la  cou- 
ronne imprriale? 

»  D'abord,  nous  l'avouons  frandiement,  nous  ne 
comprenons  pas  la  première  question. 

))  Le  neveu  do  l'emporcur  est-il  Français? 

»  Le  neveu  de  1  homme  dont  la  statue  csl  sur  la  co- 
lonne ,  dont  le  corps  est  aux  invalides  ,  donl  le  nom 
est  partout,  est-il  Français'.' 

»  Le  neveu  de  rbommc  qui  a  porté  la  gloire  de  la 
Fronce  aussi  haut  qu'elle  pouvait  monter,  aussi  loin 
qu'elle  pouvait  selon  ire,  est-il  Français? 


»  Le  neveu  de  cet  homme,  élu  par  la  France  en 
1806,  réclamé  par  la  France  en  18i0;  qui  revenait, 
vivant  de  l'Ile  d'Elbe,  mort  de  l'île  Sainte-Hélène, 
au  milieu  des  acclamations  de  toute  la  France,  le  ne- 
veu de  cet  homme  est-il  Français  ? 

»  Trente-six  millions  de  voix  vous  répondront  : 
OUL 

»OL'I,  les  Napoléon  sont  Français  ;  ils  ne  vou- 
draient pas  l'être  qu'il  faudrait  les  forcer  de  garder 
leur  titre  de  citoyen  de  la  grande  nation. 

»  Lps  Napoléon  font  partie  du  trésor  historique  de 
la  France. 

»  Mais  Louis-Napoléon  a  été  naturalisé  Suissel 
dira-t-on. 

))  Oh!  pa'-ivre  et  misérable  raison  que  celle-là.  Vous 
proscrivez  nue  famille,  vous  lui  f(Tmrz  tous  les 
royaumes  de  l'Europe  ,  vous  la  faites  errante  dans 
le  monde  comme  celle  du  juif  maudit. 

))Un  homme  de  celte  famille  obtient  asile  dans  une 
petite  république,  qui  a  le  courage  de  lui  garantir  eel 
asiie,  à  la  condition  qu'il  couvrira  sa  nationalité  réelle 
d'une  nalionalilé  factice. 

))ll  faut  qu'elle  puisse  vous  répondre  qu'il  est  Suisse, 
quand  vous  le  proscrivez,  vous,  comme  Français;  et 
c'est  vous,  vous  proscripteurs  monarchiques,  qui, 
aux  jours  républicains  ,  venez  dire  :  Vous  avez  cessé 
d'être  Français  pour  avoir  porté  l'épaulette  de  lieu- 
tenant d'ariillerie  du  canton  d'Aarau  ,  de  Lucerne  ou 
d'Appenzcl  ! 

»  Nous  tenons  celte  premièrcquestion  pour  dérisoi- 
re, et  nous  disons  (|u'eliene  sera  pas  même  faite. 

))  Passons  à  la  seconde. 

»  Le  citoyen  Louis-Napoléon  Bonaparte  doit-il  être 
considéré  comme  prête  idant  ? 

»  Our,  c^rtainem.  nt,  comme  prélendanl  a  la  prési- 
dence; nous  sommes  tous  prétendants  à  la  présidence, 
comme  nous  sommes  tous  prétendants  au  minislcre, 
tous  prétendants  h  l'Assemblée  nationale.  Les  hom- 
mes qui  nous  préparent  une  conslitulion  avec  un  pré- 
sident au  sommet  voudr'aient-ils  par  hasard  nous 
désigner  d'avance  quel  sera  ce  président  ?  Est-ce  à  la 
condition  expresse  qrre  nous  nommerons  à  celle  hau- 
te magistrature  M.  !  amarline  oir  M.  Ledru-Rollin, 
M.  .Vrago  ou  M.  Garnier- Pages,  qu'on  veut  bien 
nous  doter  de  cette  constitution  ,  et  si  la  nation  par 
hasard  désignait  un  autre  homme  qu'un  de  ceux-là, 
qui  se  sont  désignés  eux  menées,  le  choi.x  serait-il 
nul  ?  non  avenu  ?  à  refaire  '.' 

»  Etrange  prétention,  on  en  conviendra,  chez  des 
hommes  qui  ont  pris  pour  devise  les  Iroismols  :  Li- 
berté, Egaillé.  Fraieinilé. 

;i  Oui ,  nous  le  répeions.  dans  tous  ers  hommes  li- 
bres, égaux  cl  frères.  la  France  aura  le  dr'oit  de  choi- 
sir son  président.  Porrr'quoi  alors  Louis  Napoléon, 
parce  qu'il  e>l  le  neverr  de  reiUjier.rrr,  n'aurait-il  pas 
les  n)èmes  chances  que  le  dernier  représentant  de  la 
Chambre,  à  qui  |p  boniieur-  de  porter  urt  nom  incon- 
'  nu  a  oirver  l  sans  conteste  les  doux  ballanls  do  l'As- 
!  semblée  nalionale? 

I       »  Et  que  craint-on.  d'ailIeurs?Un  dix-lruil  brumai- 

j  re?  On  oirblie  qu'il  a  fallu  h  Bonaparte  «  Rivoii,  Ar- 

;  cole.  les  Py;amides,  la  gloire  d'.\nuibal,  la  fortune 

de  Cosar,  pour  faire  co   18  brumaire,  qui  encore  j> 
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failli  cclioiicr?  Le  piincc  Louis  se  présanlc-t-il  à 
nous  avec  ce  cortège  imposanl  de  fulgutanles  victoi- 
res? Non;  il  ee  présente  comme  simple  citoyen,  qui 
n'a  encore  rendu  aucun  service  h  la  patrie,  (|iii  solli- 
cite spuleinonl  l'honneur  de  lui  en  rendre.  Nous  som- 
mes donc  bien  petits,  qu'il  nous  semble  si  grand  ; 
nous  sommes  donc  bien  l'aiblos  ,  qu'il  nous  semble  si 
fort;  nous  sommes  donc  de  l)ien  misérables  pygiuées, 
puisque  nous  avons  peur  que  le  neveu  d  Hercule 
nous  emporte  dans  sa  peau  de  lion,  dont  nous  ne 
sommes  pas  même  sûrs  qu'il  ait  liérité. 
))  Passons  ii  la  troisième  question  : 
j)  Le  peiq)lc  français  a  - 1  il  le  droit  d'élire  un  hom- 
me qui  prétend  ,  sous  la  République,  à  la  couronne 
impériale? 

»  D'abord,  qui  vous  dit  qr.e  Louis  Bonaparte  pré- 
tende, sous  la  République,  à  la  couionnc  iuip.hiale? 
Qui  vous  dit  qu'il  prétende  \\  autre  chose  qu'à  celle  à 
laquelle,  je  l'ai  dit,  nous  prétendons  tous,  à  la  prési- 
dence? 

))  Su  tentatife  de  Strasbourg, son  échauffourée  de 
Boulogne,  répondez-vous. 

»  Mais  sa  tentative  de  Strasbourg,  son  échauffourée 
de  Boulogne  avaient  lieu  sous  une  monarchie,  à  une 
époque  où  quelques  esprits  clairvoyants  apercevaient 
seuls  la  République  dans  un  lointain  douteux  et  pres- 
que iuiagiuaire,  dans  un  temps  où  le  riom  seul  de  la 
Réi)iil)li(|ue  était  un  épouvanlail,  à  une  éj)oque  où  les 
lépublieaiîis  étaient  pioscrits,  cnipiisonnés ,  mis  à 
mort.  Venir  proclamer  la  République  en  ce  îimmcnt 
eût  été  chose  [iresqne  aussi  folle  que  de  venir  procla- 
mer l'emiiire  aujourd'hui.  Oui,  ii  cette  époque  il  pré- 
tendait à  la  couioune  impériale;  aujourd'hui,  il  vient 
lôte  nue  cl  mains  désarmées  vous  demander  la  cou- 
ronne civique.  C'est  il  vous  d'examiner  ses  dîoits, 
<rap[irécier  sa  valeur,  de  mesurer  son  mérite;  c'est 
à  vous  de  dire  oui,  c'c^  à  vous  de  dire  non.  Le  jour 
où  il  voudra  corrompre  une  conscience,  forcer  un 
vole,  briser  un  principe,  oh!  alois  ti  allez -le  comme 
un  prélend.ml  ir  la  couronne  itupériile,  failes-lui  son 
procès.  Sa  chambre  est  encore  toute  meublée  au  fort 
de  Ham,  et  si,  pour  la  tioisième  fuis,  il  parvient  en- 
core à  sortir  sain  et  sauf  de  France,  celte  fois,  je 
vous  en  réponds,  ce  sera  pour  n'y  plus  rentrer. 

»  Quant  à  cette  question  :  Le  peuple  a-l-il  le  droit 
d'élire?...  Nous  n'achevons  pas  la  phrase,  car  nous 
ne  comprenons  pas  qu'une  plume  républicaine  l'ait 
achevée.  Vous  faites  une  révolution  pour  une  que- 
stion de  réforme;  la  révolution  faite,  vous  proclamez 
la  souveraineté  du  peuple;  la  souvcraintté  du  peu- 
ple proclan)é>?,  vous  décréiez  le  vole  universel,  et  vous 
venez  nous  dire  aujourd'hui  :  Le  peuple  souverain 
a  t-il  le  droit  d'élite'? 

))  Vous  venez  contester  au  peuple  son  premier,  son 
plus  grand  ,  son  plus  précieux  privilège,  celui  qu'il 
tenait  de  Dieu  et  que  les  rois  lui  avaient  enlevé,  et 
qu'il  a  reconquis  sur  les  rois;  vous  venez  conlester 
la  chose  incontestable  :  au  lion  ,  sa  force;  h  l'aigle, 
sa  vue;  à  la  gazelle,  son  agilité. 

»  Oh!  prenez  garde,  une  pareille  contestation  est 
injuste,  une  pareille  contestation  est  dangereuse,  une 
pareille  couh station  est  moilelle? 

»  Si  vous  avez  l'imprudence  d'invalider  la  nominas 


lion  de  Louis-Nopoléon  à  Paris,  dans  laSailheel  dans 
l'Yonne,  prenez-garde,  toute  la  France  la  consolidera. 

»  En  lui  ôtant  la  tribune  ,  prenez-garde,  vous  lui 
faites  un  piédestal. 

))  En  lui  déniant  ses  droits  de  citoyen,  prenez-garde, 
vous  reconnaissez  ses  droits  au  trône. 

))  Et  voiii)  pourquoi  je  vous  disais:  —  »  Ne  faites  pas 
de  loi  d'exil;  pas  |)liis  de  loi  d'exil  pour  la  famille  de 
Napoléon  que  p.our  les  Bourbons  de  la  branche  aînée, 
que  pour  les  Bourbons  de  la  branche  cadette.  » 

»  Car,  vous  disais  je  encore  :  Ce  ne  sont  pas  les 
gouvernements  qui  ()ioscrivent,  c'est  Dieu. 

))  Les  gouvernements  ont  beau  forger  une  loi  d'exil, 
tordre  ensemble  le  bronze,  le  fer  et  l'acier,  pour  en- 
chaîner un  iirèlendant,  si  ces  deux  grandes  puissan- 
ces, qui  agissent  toujours  du  même  .-iccord,  Dieu  et 
le  peuple,  veulent  à  la  fuis  le  retour  de  l'exilé,  l'exilé 
brisera  sa  chaîne  avec  autant  de  facilité  qvie  fait  un 
enfant  d'un  de  ces  lils  de  soie  qui  tlottent  dans  les  airs 
lorsque  vieut  l'automne,  et  que  sa  mère  lui  dit  être 
tombés  de  la  quenouille  de  la  Vierj'je.  Au  nom  de  la 
République,  ne  repoussez  pas  Louis-Naj)oléon  !  »> 

Un  vole  par  assis  et  levé  a  ouvert  l'entrée  de  la 
Chambre  ;i  Louis-Napoléon. 

Une  fois  h  la  Chambre,  Louis-Napoléon,  comme 
c'était  son  droit,  se  mit  sur  les  rangs  comme  candi- 
dat à  la  présidence,  et,  se  souvenant  de  l'exil  et  de  la 
capiivité ,  il  publia  un  manifeste  où  se  trouve  cette 
[)hrase  : 

La  République  doit  être  généreuse  et  avoir  foi 
dans  son  avenir  ;  atissi  moi,  qui  ai  connu  Icxil  et 
la  captivité,  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  oit 
la  patrie  pourra  faire  cesser  s-ans  danger  toutes  les 
jyroscriptions  et  effacer  les  dernières  traces  de  la 
guerre  civile.  )> 

Confiant  dans  cette  promesse,  nous  qui  avions 
élevé  la  voix  contre  la  proscrii)lion  de  la  famille  d'Or- 
léans, nous  qui  avions  élevé  la  voix  con4re  la  pro- 
scription de  la  famille  Napoléon,  nous  nous  empres- 
sâmes d'écrire  au  Président  la  lettre  suivante  : 

Au  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte ,  président 
de  la  République. 

«  Prince, 

»  Permettez  à  un  homme  dont  toutes  les  sympathies 
vous  ont  suivi  dans  l'exil  et  dans  la  prison  ,  qui,  tou- 
tes les  fois  qu'il  a  pris  une  pl,;me  à  votre  occasion,  l'a 
prise  pour  vous  défendre,  dont  la  respectueuse  amitié 
pour  votre  famille  n'est  puint  contestable  :  permettez 
à  cet  homme  de  vous  parler  avec  toute  la  franchise  de 
son  cœur. 

»  Pour  la  première  fois  ,  en  France,  le  peuple  a  élu 
son  chef.  Ce  chef,  c'est  vous.  Cinq  nnllions  de  suffrages 
vous  ont  sacré,  mieux  que  n'eût  fait  l'huile  sainte.  Ces 
cinq  millions  de  suffrages  vous  imposent  des  devoirs, 
mais  iiussi  vous  donnent  des  droits. 

»  Assez  vous  rappelleront  ces  devoirs,  laissez-moi 
vous  parler  un  peu  de  vos  droits. 

»  Le  premier  de  tous  ces  droits,  c'est  de  procéder  au- 
trement que  n'ont  fait  vos  devanciers.  Enfants  de  la 
fortune,  ou  iîls  du  droit  divin,  ils  avaient  des  engage- 
ments pris  envers  le  passe;  ces  engagements  pris  de- 
vaient être  tenus. 
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«Il  n'en  est  point  de  même  de  vous:  vous  êtes  li- 
bre 

î>  Le  peuple  ne  vous  a  pas  dit  :  Nous  vous  nommons 
à  la  condition  que  vous  donnerez  tel  ministère  à  tel 
parti,  telle  ambassade  à  tel  homme,  telle  place  à  telle 
înQuence.  Il  vous  a  dit  :  Nous  vous  nommons  parce 
que,  comme  le  neveu  de  César,  vous  portez  un  nom  di- 
vin; nous  vous  nommons,  parce  que  nous  sommes  sûrs 
du  passé,  et  que  nous  vous  donnons  en  garde  l'avenir, 
w  Ce  qui  vous  a  nommé ,  prince,  ce  n'est  point  un 
journal ,  c'est  le  peuple  ;  ce  n'est  point  une  coterie,  c'est 
la  France! 

))0r.  le  peuple  attend  de  vous  quelque  chose  de  bon 
comme  lui;  la  France  attend  quelque  chose  de  grand 
comme  elle.     . 

))  Prince,  il  y  a'quelquechosede  plus  beau  que  le  par- 
don, c'est  l'oubli;  oubliez  d'abord  que  vous  avez  été 
proscrit,  prisonnier,  fugitif. 

«  Oubliez  qu'à  votre  retour  en  France  vous  avez  clé 
raillé,  insulté,  calomnié;  aubliez  tout,  excepte  que 
TOUS  êtes  l'homme  du  peuple,  celui  de  la  France. 

»  Regardez  autour  de  vous  comme  un  homme  qui  s'é- 
veille, et  qui  ne  se  rappelle  même  plus  les  songes  de 
son  sommeil. 

»  Réveillez-vous  sans  haine  comme  sans  crainte  :  sans 
haine  .  car  vous  n'avez  plus  de  rivaux  ,  sans  crainte  , 
car  vous  n'avez  plus  d'ennemis. 

«  Le  suffrage  du  peuple  vous  enveloppe  comme  les 
nuages  qui,  dcsccndantdu  ciel, enveloppaient  leshéros 
d'Homère  et  les  faisaient  invulnérables. 

«  Voyez  autour  de  vous:  tout  est calms,  tout  attend. 
Les  premiers  mots  de  votre  bouche  retentiront  loin  et 
iront  haut,  car  le  silence  qui  se  fait  est  solennel. 

M  Que  le  premiorjiio!  qui  sortira  de  votre  bouche  soit 
donc  Oubli;  le  second, /».s;/cé'. 

'>  Il  est  juste  que  le  comte  doChambord,  innocent  de 
toute  tentative  contre  la  France',  dont  il  est  exilé  depuis 
dix  huit  ans,  voie  les  portes  de  la  France  se  rouvrir 
pour  lui. 

»  Il  est  juste  que  quatre  jeunes  princes,  qui  n'ont  ja- 
mais rien  fait  contre,  soient  rappelés  par  vous. 

»  Attendez,  ce  n'est  pas  tout,  car  ce  ne  serait  point 
assez. 

5)  Il  est  juste  qu'ayant  servi  la  patrie  ils  soient  ré- 
compensés de  leurs  services. 

•»  II  est  juste  que  M.  le  duc  d'Aumale, qui  tenait  l'Al- 
gérie, et  qui ,  au  premier  ordre  de  la  France',  a  remis 
son  épce  au  fourreau,  en  disant  : 

«  Soyez  obéie,ma  mère»;  il  est  juste  queM.  le  duc 
d'Aumale  redevieime  gouverneur  de  l'Algérie. 

vï\  est  juste  queM.  leprincede  Joinville,  qui  tenait 
la  flotte  .  que  sa  science  avait  fait  la  lumière  des  offi- 
ciers, que  son  courage  avait  fait  l'idole  des  soldats:  il 
est  juste  que  M.  le  prince  de  Joinville,  pour  lequel  la 
marine  a  voté,  soit  rendu  à  la  marine. 

»  Il  est  juste  que  l'homme  qui  nous  a  sauvés  de  l'a- 
narchie à  l'Hôlel-de-A'ille,  qui  a  déchiré  le  drapeau 
rouge  avec  la  main  qui  avait  écrit  les  Girondins;  qui  a 
perdu  sa  popularité  par  une  erreur,  et  non  par  une 
faute,  il  est  juste  que  M.  de  Lamartine  soit  vice-pré- 
sident de  la  République. 

»  Il  est  juste  que  l'homme  de  juin  ,  que  celui  qui 
six  mois  a  exercé  le  pouvoir  en  France,  qui  a  expié 
les  fautes  de  ses  amis  en  buvant  jusqu'à  la  lie  le  ca- 
lice du  désenchantement  ;  il  esljuste  que  l'homme  qui,  I 
dignement,  noblement,  simplement ,  se  retire  devant  i 
vous  ,  laissant  Paris  calme  et  la  France  confi.intc:  ii  est  ' 
juste  que  le  général  Cavaignac  soit  fait  maréchal  de 
France. 

ous  dire,  prince;  c'est  la  pre-  [ 
nière  lois  que  vous  entendez  ma 


voix ,  voix  bien  franche ,  bien  loyale 
ressée  surtout.  ' 


bien  désintc- 


«  Voilà  ce  que  j'ai  à  v 
ière  ,  c'est  la  dernière 


nuere 


»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
)j  Prince , 
»  Votre  très  humble  serviteur. 

'  Alexanilre  Du.M.i.s.  »     "^ 

Il  va  sans  dire  que  celte  lettre  d'-nieura  sans  ré- 
ponse. 

iNous  n'étions  pas  de  la  Chambre,  par  conséquent 
nous  ne  pouvions  donner  plus  de  valeur  à  notre  jten- 
sée  que  nous  ne  lavions  faitj  mais  un  membre  de  la 
Chambre  releva  cette  pensée.  Cou>in  du  Président, 
Na()oléon  de  nom,  Napoléon  de  cœur,  revenu  depuis 
deux  ans  à  peine  de  l'exil,  resté  simple  particulier, 
et,  par  conséquent,  ayant  conserve  la  mémoire  des 
mauvais  jours,  il  eut  l'idée  de  rapp.der  au  Président 
sa  promesse.  Il  croyait  d'ailleurs  le  moment  bien 
choisi.  M.  Odilon  Harrot,  chef  du  conseil,  qui,  le 
•2U  février,  était  monté  a  la  tribune  pour  demander 
la  régence  en  faveur  de  la  duchesse  d'Orléans, 
.M.  Odilon  Barrot  devait  avoir  à  cœur  de  faire  cesser 
l'exil  de  quatre  pi inces  dont  il  a  eu  l'honneur  d'èlre 
un  instant  le  dernier  appui,  et  particulièrement  lexil 
de  [l'enfant  donl  il  avait  essayé  de  faire  un  roi. 

En  consé(juence,  le  2  octobre  dernier,  M.  Napo- 
léon Bonaparte  déposa  la  proposition  suivante  à  la 
tribune  : 

((  Considéranl  que  la  généiosiié,  la  grandeur  et  la 
»  justice  sont  les  meilleurs  auxiliaires  pour  (onder  et 
»  fortifier  la  République; 

n  Considérant  que  l'on  ne  saurait  plus  aujourd'hui 
»  invoquer  la  raison  d'état  ; 

»  Considérant  que  les  lois  de  proscrijdion  et  de 
»  violence  n'ont  jamais  sauvé  les  gouvcrnemenls  : 

))  Le  soussigné  propose  le  décret  suivant  : 

))  1°  Sont  abrogées  les  lois  du  10  avril  18."2  et  du 
»  2G  mai  ISZiS,  qui  exilent  la  famille  des  Courbons. 

n  2°  Le  décret  rendu  par  l'Asscinblée  consliluaulc 
»  le  27  juin  18/iS  csl  rapi)orlc, 

»  Les  insurgés  de  juin,  déporlés  sans  jugeraenl, 
)>  seront  mis  en  liberté. 

«  NAPOLÉON  BONAPARTE.  « 

Comme  on  le  comprend  bien,  la  proposition  fit 
grand  bruit.  Beaucoup  s'atlendaienl  à  voir  le  Prési- 
dent se  ralliera  cette  grande  pensée,  donl  il  s'était 
fiiil  une  arme  de  popularité  à  l'époque  où  ii  combat- 
tait pour  disputer  la  présidence  au  général  Cavai- 
gnac. 

Il  n'en  fut  rien  :  le  Président  resta  neuUe,  et  son 
ministère  fut  hostile. 

V..  J)ufaure  se  Ht  l'organe  du  conseil,  et  déclara 
que  le  jour  de  la  rentrée  des  princes  de  la  maison 
d'Orléans  n'était  point  anivé. 

Si  M.  Odilon  Barrot  l'eiil  emporté  le  2Zi  février 
et  eût  fait  proclamer  la  régence,  M.  Dufaure  serait 
probablement  ministre  de  celle  régence  et  dirait  que 
le  jour  de  la  renlréc  de  Louis-Napoléon  n'est  pas  ar- 
rivé. 

Et,  dans  ce  cas,  peut-être  serait-il  plus  excusable 
qu'il  ne  l'est;  car  ce  qui  enchaînerait  Louis-Napoléon 
à  l'étranger,  ce  serait  ces  deux  mois  fatals,  comme 
tout  ce  qui  est  inefiai^able  :  STRASBOcnc,  Boilogne  j 
tandis  que  ce  qui  rappelle  les  princes  de  la  maison 
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d'Orléans  en  France,  tandis  que  ce  qui  les  y  fera 
rentrer  nialfçié  tous  les  présidents  nés  et  à  naître, 
tous  les  n)iiiislcrfs  fails  et  à  faire,  toutes  les  Cham- 
bres nommées  et  a  nouinier,  ce  sont  cinq  noms  glo- 
rieux ,  resplendissants ,  victorieux  :  (^o^'STA^TI^E, 
Saint-Jean-d^lloa,  Tanger,  Mogadok  et  la 
Smala. 

Nous  répéterons  donc,  h  propos  des  princes  de  la 
maison  d'Orléans,  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des 
princes  de  la  famille  Napoléon  : 

«  Les  fjourerneincnts  ont  beau  forger  une  loi 
d'exil,  ils  ont  beau  tordre' ensemble  le  fer,  le  bronze 
et  l'acier  ponr  enchaîner  un  prétendant;  si  ces  deux 


n  L'uniié  de  vues  et  d'intentions  a  été  entravé®' 
l'esprit  de  conciliation  a  été  pris  pour  de  la  faiblesse- 
A  peine  les  danL;ers  de  la  rue  étaient-ils  passés,  qu'on 
a  vu  les  anciens  partis  relever  leur  drapeau  ,  réveil- 
ler leurs  rivalités  et  alarmer  le  pays  en  semant  l'in- 
quiétude. Au  milieu  de  cette  confusion,  la  France, 
inquiète  parce  qu'elle  ne  voit  pas  de  direction , 
cherche  la  main,  la  volonté  de  l'Elu  du  10  décembre. 
Or,  celte  volonté  ne  peut  être  sentie  que  s'il  y  a 
communauté  entière  d'idées,  de  vues,  de  convic- 
tions entre  le  Président  et  ses  ministres,  et  si  l'As- 
semblée elle-même  s'associe  h  la  pensée  natio- 
nale dont  l'élection  du  pouvoir  exécutif  a  été  l'expres- 


(jrandes  puissances,  qui  agissent  toujours  d'un  même  ;  sion. 
accord,  Dieu  et  le  j.euple,  veulent  à  la  fois  le  retour  \      »  Tout  un  système  a  triomphé  au  10  décembre  , 
de  l'exilé,  l'exilé  brisera  sa  chaineavec  autantdefa-  ,  carie  nom  de  Napoléon  est  à  lui  seul  tout  un  pro- 
cilitc  que  fait  un  enfant  d'un  de  ces  fils  de  soie  qui    gramme  :  il  veut  dire  îtl'intérieur,  ordre,  autorité, 
flottent  dans  li-s  airs,  etqvesamérc  lui  dit  être  tom-  ;  religion,  bien-être  du  peuple;  à  l'extérieur,  dignité 


bé  de  la  quenouille  de  la  Vierge.  ») 

Or,  notre  conviction,  à  nous,  c'est  que  le  peuple, 
qui  a  été  généreux  assez  pour  oublier  Boulogne  et 
Strasbourg,  sera  assez  reconnaissant  pour  se  souve- 
nir de  Conslantine,  de  Saint-Jean  d'Ulloa,  de  Tan- 
ger, de  Mogador  et  do  la  Smala. 


Au  niomenl  où  nous  terminons  cet  article,  le  mot 
coup  d'Etat  arrive  jusqu'à  nous,  et  l'on  nous  apporte 
le  message  suivant,  ainsi  que  la  liste  ministérielle  y 
annexée.  Ce  message  est  adressé  au  président  de  la 
Chambre  : 

((  Monsieur  le  président, 
»  Dans  K's  circonstances  graves  où  nous  nous 
trouvons,  l'accord  qui  doit  régner  entre  les  différents 
pouvoirs  de  l'Etat  ne  peut  se  maintenir  que  si,  ani- 
més d'une  confiance  mutuelle,  ils  s'expliquent  tran- 
cbenient  l'un  vis-à  vis  de  l'aulre. 

)>  Afin  de  donner  l'exemple  de  cette  sincérité  ,  je 
viens  faire  connaître  h  l'Assemblée  quelles  sont  les 
raisons  qui  m'ont  déleiniiné  à  changer  le  ministère 
età  me  séparer  d'hommes  dont  je  me  plais  h  proelamcr 
les  services  éminents  et  auxquels  j'ai  voué  amitié  et 
reconnaissance. 

»  Pour  raffermir  la  République  menacée  de  tant  de 
côtés  par  l'anarehie,  pour  ramener  l'ordre  plus  eTfi- 
cacement  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  pour  main- 
tenir à  l'extérieur  le  nom  de  la  France  à  la  hauteur 
de  sa  renommée,  il  faut  des  hommes  qui,  animés 
d'un  sentiment  patriotique,  comprennent  la  nécessité 
d'une  direction  unique  cl  ferme  et  d'une  politique 
neltement  formulée,  qui  ne  coraprometleni  le  pou- 
voir par  aucune  iirésolutinn,  qui  soient  aussi  préoc- 
cupés de  ma  pro()re  respousabihié  que  de  la  leur,  et 
(le  l'action  que  de  la  parole.  (^Agitation.') 

»Depuis  bieiilôt  un  an,  j'ai  donné  assez  de  preuves 
d'abnégation  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes 
intentions  véritables.  Sans  rancune  contre  aucune 
individualité  connue  contre  aucun  parli ,  j'ai  laissé 
arriver  aux  affaires  les  hommes  d'opinions  les  plus 
diverses,  mais  sans  obtenir  les  heureux  lésullats  (|ue 
j'atlet'.duis  de  ce  ra|ipiooh(_nicnt.  Au  lieu  d'opérer 
une  fus  on  (le  nuances,  je  n'ai  obtenu  qu'une  neu- 
tralisai ioQ  de  forces. 


nationale.  C'est  cette  politique,  inaugurée  par  jnon 
élection,  que  je  veux  faire  triompher  avec  l'appui  de 
l'Assemblée  et  celui  du  peuple.  Je  veux  être  digne 
de  la  confiance  de  la  nation  en  maintenant  la  Consti- 
tution que  j'ai  jurée.  Je  veux  inspirer  au  pays  par 
ma  loyauté,  ma  persévérance  et  ma  fermeté,  une 
confiance  telle  que  les  affaires  reprennent  et  qu'on 
ait  foi  dans  l'avenir.  La  lettre  d'une  Constitution  a 
sans  doute  une  grande  inPinence  sur  les  destinées  du 
pays,  mais  la  manière  doul  elle  est  exécutée  en  exerce 
peut-être  une  plus  grande  encore.  Le  plus  ou  moins 
de  durée  du  pouvoir  contribue  puissamment  à  la  sta- 
bilité des  choses,  mais  c'est  aussi  par  les  idées  et  les 
principes  que  le  gouvernement  sait  faire  prévaloir  que 
la  société  se  rassure. 

»  Relevons  donc  l'autorité  sans  inquiéter  la  vraie 
liberté.  Calmons  les  craintes  en  doinplant  hardi- 
ment les  mauvaises  passions  et  en  donnant  à  tous 
les  nobles  instincts  une  direction  utile.  Affermis- 
sons le  principe  religieux  sans  rien  abandonner 
des  ronquètes  de  la  révolution,  et  nous  sauverons 
le  pays  malgré  les  partis,  les  ambitions,  et  même 
les  imperl'eclions  que  nos  inslilulions  pourraient  ren- 
fermer. 

»  Louis-Napoléon  Bonaparte.  » 

Suit  la  liste  minisléi  iello  : 

MM.  le  général  d'Hauti.oul,  ministre  de  la  guerre j 

F.  Bairot,  ministre  de  l'intérieur; 

Rouher,  ministre  de  la  justice  ; 

Rayneval.  ministre  des  affaires  étrangères; 

Romain- Desfossés,  ministre  de  la  marine; 

Achille  Fould  ,  minisire  des  finances; 

Bineau,  ministre  des  travaux  publics; 

Dumas,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  j 

Parrieu,  ministre  de  l'insliuction  publique. 

Nous  sommes  loin  de  dire  et  surtout  de  croire  que 

ce  message  ex[)rimc  toute  la  pensée  du  piince  Louis. 

Mais  s'il  l'expiimait,  nos  lecteurs  conviendronl  qu'il 

i  répondrait  complètement  à  celle  qui  a  dicté  nos  trois 

;  derniers  arliclcs. 

1      Qu'avons-noi  s  dit?  Que,  lorsqu'on  porte  le  nom 
de  iSapoléon  ,  artaines  tbligaliors  sont  imposées  à 
ceux  qui  portent  ce  nom. 
i      One  dit  le  Président  ? 
i      Tout  un  sysième  a  trio)  plé  an  l  ■  déc-mlre,  car 
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le  nom  de  Napoléon  est  à  lui  seul  loiil  un  protjram- 
me.  Il  veut  dire,  à  l'intérieur,  ordre,  autorité ,  re- 
ligion, bien-être  du  peuple ^  à  l'extérieur,  dignité 
nationale. 

Qu'avons-nous  dit  encore? 

TS'ous  avons  dit  que  le  ministère  présidé  par  M. 
Odilon  Barrot  avait  faussé  toutes  les  promesses  fai- 
tes à  l'intérieur  par  lui-même,  avait  menti  à  tous 
les  engagements  pris  à  l'étranger  par  le  manifeste  de 
Lamartine  et  par  la  Constitution  de  18^8,  enfin 
avait  compromis  la  responsabilité  du  Président,  en- 
gagée solennellement  par  la  lettre  adressée  à  M.  Ed- 
gar Ncij. 

Que  dil  encore  le  Piésidenl? 

Pour  raffermir  la  République  menacée  de  tant  de 
côtés  par  l'anarchie,  pour  ramener  l'ordre  plus  ef- 
ficacement qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  pour 
maintenir  à  l'extérieur  le  nom  de  la  France  à  la 
hauteur  do  sa  renommée ,  il  faut  des  hommes  qui, 
animés  d'un  sentiment  patriotique ,  comprennent  la 
nécessité  d'une  direction  unique  et  ferme  et  d'une  po  - 
litique  nettement  formulée  ,  qui  ne  compromettent 
le  pouvoir  par  aucune  irrésolution  ,  qui  soient  aussi 
préoccupés  de  ma  puopue  responsabilité  qie  de  lx 

LEUK,  ET  DE  l'âCTiON  QUE  DE  LA  PAUOLE. 

Nous  cxaniiniTons  les  autres  loul  a  l'heure;  mais 
auparavant  vo\ons  les  conséquences  de  ces  deux  phra- 
ses, qui  sont  deux  promesses,  qui  sont  plus  que  doux 
promesses,  qui  sont  deux  engagements. 

Puisque  le  nouveau  mlL-iitère  est  nommé  dans  le 
but  de  maintenir,  a  l'intéiueub,  ordre,  autorité,  re- 
ligion ,  bien-être  du  peuple;  a  l'extérieur,  digmtê 
nationale; 

Puisque  le  nouveau  niiiiîstère  est  nommé  dans  le 
but  d'appeler  au  pouvoir  des  hommes  qui  impriment 
zine  direction  umqce  et  ferme  ,  qui  suivent  une  po- 
litique nettement  formulée  ,  qui  ne  compromettent 
lepouvoir  par aucuneirrésoiution  et  qci  soient  aussi 
PBÉoccrPÉs  DE  la  bel-ponïAbilité  du  président  qck 

DE  LA  leur,  et  DE  l'aCTION  QUE  DE   LA  PAROLE,  VOilÙ 

ce  qui  a  dû  arriver  le  jour  nième  de  leur  installation 
dans  les  différents  bureaux  : 

Un  courrier  a  dû  être  envoyé  à  l'amiral  Baudin, 
pour  qu'il  eût  ii  protester  au  nom  de  la  France,  com- 
me r Angleterre  l'a  fait,  contre  la  violation  de  la  ca- 
pitulation palei'uiitaine  qui  assurait  une  amnistie  com- 
plète aux  Siciliens,  a  l'exception  de  quarante-trois 
personnes,  et  exiger  du  roi  de  Naples  la  rentrée  ou 
ia  liberté  de  six  mille  déportés  ou  captifs  siciliens. 

Un  courrier  a  dû  être  envojé  au  roi  de  Naples, 
pour  qu'il  ait  à  rendre  compte  dt-s  quarante  raille  pri- 
sonnieis  qui  enconibrent  les  forts,  les  forteresses  et 
les  jiiisons  de  son  royaume.  Un  seul  village  de  Cala- 
bre  compte  seize  cents  captifs,  plus  de  la  moitié  de 
sa  population! 

Un  courrier  a  dû  être  envoyé  îi  l'empereur  d'Au- 
triclie,  pour  que  cessent  les  pendaisons  de  Hongrie, 
les  fusillades  d'Ancon-î  et  de  Bologne,  les  baslonna- 
des  de  Pisloie  et  de  Milan  ! 

Un  courrier  a  dû  être  envoyé  à  Londres,  pour  que 
lord  Palmerstou  fit  quchjues  représentations  a  sir 
Thomas  >yard  sur  les  massacres  de  Corfou,  et  notam- 
lûenl  sur  les  dix  sept  individus,  presque  tous  prêtres, 


faits  prisonniers  et  soranaairement  exécatés  aux  ter- 
mes de  la  loi  martiale  ! 

Un  courrier,  enfin,  a  dû  partir  à  Gaële  pour  signi- 
fiir  respeclueusement  au  Saint- l'ère  de  retirer  son 
Motu  proprio ,  et  de  ne  reninr  dans  Rome  que 
l'amnistie  d'une  main  et  le  Code  Napoléon  de  l'autre. 

Si  tout  Cela  est  fait,  nous  nous  inclinons  devant 
l'Klu  du  1 0  décembre,  et  nous  disons  bauteraent  qu'il 
est  (ligne  de  sa  mission. 

Mais  si  le  coup  d' Etat  n'est  qu'un  nsuveau  jeu, 
une  tentative  déses|)érée  pour  rosi-aisir  la  populaiité 
qui  s'echapiie,  un  piogramme  annonçant  un  lt5  bru- 
maire, c'est  autre  chose,  et  nous  allons  l'apprécier  à 
ce  nouveau  point  de  vue. 

Outre  les  phrases  que  nous  avons  lapportécs ,  le 
programme  du  prince  Louis  contient  celle-ci  : 

«  La  Litre  d'une  constitution  a  sans  doute  une 
grande  influence  sur  les  destinées  d'un  pays,  mais  la 
manière  dont  elle  est  exécutée  en  exerce  peut-être 
une  plus  grande  encore.  Le  plus  ou  moins  de  durée 
du  pouvoir  contribue  certes  pxdssamment  à  la  stabi- 
lité des  choses,  mais  c'est  aussi  par  les  idées  et  par 
les  principes  que  le  gouvernement  fait  piévaloirque 
la  société  se  lassure. 

•  Relevons  donc  l'autorité  sans  inquiéter  la  vraie 
liberté.  Calmons  les  craintes  en  domptant  hardi- 
ment les  mauvaises  passions  et  en  donnant  ii  tous 
les  nobles  in>iincts  une  direction  mile.  Alfeimis- 
sons  le  principe  religieux  sans  lien  abandonner 
des  conquêtes  de  la  lévolution,  et  nous  sauverons 
le  pays  malgré  les  partis,  les  ambitions  <t  n^éme 
k'S  imperfections  que  notre  Constitution  pourrait 
renfermer.  »  ^ 

Il  y  a  évidemment  là  une  double  aspiration. 

La  première  vers  un  pouvoir  plus  étendu  comme 
durée. 

La  seconde  vers  un  pouvoir  plus  complet  comme 
absolutisme. 

Le  président  de  la  République  se  trouve  a  l'étroit 
dans  ses  quatre  ans. 

Le  président  de  la  République  se  trouve  gêné  dans 
la  Constitution. 

Il  voudrait  une  prorogation  de  durée. 

II  voudrait  une  augmentation  de  pouvoir. 

Nous  sommes  de  son  avis. 

S'il  y  a  en  lui  la  puissance  du  réédificateur,  ce 
n'est  point  assez  de  quatre  ans  pour  rééJifiér. 

S'il  y  a  en  lui  le  génie  d'un  homme  d'état  ,  les 
liens  qui  le  garottent  s.ont  trop  étroits  pour  lui  laisser 
la  faculté  de  déployer  ce  génie.  Il  est ,  en  effet ^  ab- 
suide  qu'il  se  soit  glissé  dans  la  Constitution  d'un 
peuiilc  intelligent  un  article  pareil  h  celui  ci  : 
art.  lib. 

«■  Le  Président  de  la  République  n'est  élu  que  pour 
quatre  ans,  et  n'est  rééligible  qu'après  un  intervalle 
de  quatre  ans.  » 

Ainsi,  si.  par  miracle,  le  peuple,  pendant  cette 
période  jilus  ou  moins  longue  que  la  République  est 
appelée  à  parcourir,  si,  par  miracle,  disons- nous, 
le  peuple  met  la  main  sur  un  homme  qui  ail  à  ia  fois 
la  bonté  de  Henri  IV,  la  grandeur  de  Louis  XIV, 
la  probité  de  Washington  et  le  génie  de  Bonarparte, 
au  bout  de  quatre  ans,  quaDd  il  sera  bien  coQvaiocu 
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que  cet  lionimé  est  non  senlenient  l'élu  de  la  nation , 
mais  encore  l'élu  de  Uieii  ;  (|uand,  sen'ant  ses  bles- 
sures se  ft-rmcr  sous  sa  main  bienfaisante,  il  com- 
prendra que  c'était  bien  lii  le  médecin  qu'il  lui  faut, 
il  devra,  le  jour  venu,  renvoyer  cet  homme,  et  lui 
en  subsliluer  un  autre,  qui  incontinent,  soit  par  in- 
eapacité  ,  soit  par  jalousie ,  se  mettra  h  défaire  ce  que 
son  préléces^seur  aura  fait,  et  qui  renouvellera  pen- 
dant quatre  ans  d'obscurité  cet  ouvrage  de  Pénélope, 
qu'au  bout  de  quatre  années  il  faudra  reprendre  :» 
partir  de  son  commencement  et  conduire  de  nouveau 
jusqu'il  sa  lin. 


Oui,  certainement,  M.  le  Président,  voici  un  ar- 
ticle de  la  Coiislilulion  a  revoir,  h  refaire,  h  biffer 
môme  peut-élre  j  mais  qui  vous  dit  que  ce  soit  à  vous 
que  soit  réservé  cette  l;\clie  de  l'amour  national  et 
du  génie  personnel,  h  vous  que  nous  ne  connaissons 
encore  comme  action ,  que  par  deux  tentatives  qui 
ont  échoué;  conmie  théorie,  que  par  un  manifeste 
dont  vous  n'avez  pas  tenu  la  clause  la  plus  sainte: 
celle  du  rappel  des  exilés;  comme  application,  que 
par  le  siège  de  Uome  et  parles  écliecs  de  Gaëte. 

Attendons  donc,  M.  le  Président,  attendons  avant 
de  rien  changer  à  la  Constitution. 

Alexandre  DUMAS. 


-=^5ifeHgh^Hgh« 


1*'  octobre. 

Le  calme  a  régné  dans  Paris.  Une  centaine  de  per- 
sonnes que  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs  conduisaient 
de  la  RIndelcinc  au  faubourg  S.tint-Germain,  ou  .du 
Palais  législatif  aux  boulevards,  se  sont  arrêtées  un 
moment  pour  voir  entrer  les  députés.  La  corvée  a  été 
douce  pour  les  sergents  de  ville.  Les  mandataires  du 
pays  sont  revenus  prendre  leurs  places. 

Un  grand  nombre  de  représentants  ont  fait  comme 
les  écoliers.  Us  ont  demande  à  prolonger  leurs  vacan- 
ces. —  f  a  ])remière  communication  officielle  faite  à 
l'Assemblée  a  eu  pour  objet  de  nombreuses  demandes 
de  congé. 

L'appel  nominal  a  fait  constater  la  présence  de 
Zi8G  membres  de  la  Chambre. 

A  [très  l'installation,  M.  Passy  a  soumis  h  l'As- 
semblée quatre  piojets  de  loi  de  linancos  :  entre  au- 
tres ,  celui  du  dounire  de  la  duchesse  d'Orléans. 

Nous  nous  plaisons  à  croire  que  les  députés  com- 
prendront que  la  régularisation  du  douaire  de  la  niè)'c 
du  comte  de  Paris  est  un  devoir  de  moralité  et  de 
haute  convenance. 

On  a  distribué  à  l'Asseniblée  une  proposition  dé- 
posée a  la  dernière  séance  avant  la  prorogation,  ten- 
dante a  accorder  un  traitement  plus  élevé  au  vice- 
présiilent  de  la  Réimblique.  Les  signataires,  qui  sont 
au  nombre  de  35,  tous  appartenant  à  la  majorité, 
demandent  qu'outre  le  traitement  annuel  de /i8,0U0  fr., 
on  accorde  au  vice-président,  pour  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel,  la  somme  de  52,000  fr.,  afin 
d'arriver  il  la  somme  de  100,000  fr.  qui  serait  allouée 
au  vice-président  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Le  vice-président  actuel  a  refusé  jusqu'ici  toute  in- 
demnité, et  depuis  sept  mois  il  exerce  gratuitement 
les  hautes  fonctions  dont  il  est  revêtu.  Les  signataires, 
dans  leur  exposé  des  motifs,  cherchent  a  établir  que 
l'Étal  ne  peut  pas  admettre  que  par  modestie,  par  désin 
léressemcnt,  ou  par  tout  autre  motif,  le  citoyen 
qui  a  été  élevé  U  cette  dignité  puisse  renoncer  h  son 
traitement,  qui  en  est  un  des  avantages,  mais  aussi 
une  des  conditions. 

La  proposition  a  été  envoyée  à  la  commission  char- 
gée de  l'examen  des  propositions  émanées  de  l'initia- 
tive parlementaire,  qui,  dit-on,  serait  d'avis  d'en  pro- 
poser la  prise  en  considération. 


ÉTRANGER. 

Italie.  —  Rome,  le  22  septembre.  —  Un  avis  pu- 
blié par  la  direction  de  la  Barque  romaine,  dans  le 
Giornalc  di  Roma,  convoque  une  assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  Banque  pour  le  7  décembre 
prochain ,  h.  l'effet  d'aviser  aux  moyens  d'augmenter 
la  prospérité  de  cet  établissement. 

—  Le  bruit  court,  et  il  a  déjà  pris  une  certaine 
consistance,  que  dans  la  nouvelle  organisation  mili- 
taire on  formera  un  régiment  distinct,  chargé  spécia- 
lement du  service  nécessaire  au  décorum  et  à  la  sû- 
reté du  Souverain  Pontife  et  du  Sacré-Collège.  Ce 
régiment  aurait  un  règlement  conforme  h  celui  de  la 
garde  royale  de  Naples. 

On  dit  que  ce  nouveau  corps  politico-militaire  des 
vélitcs  ne  dépassera  pas  1.600  hommes. 

Le  baron  de  Luca  Tonchet,  le  célèbre  auteur  des 
poèmes  sur  les  sectaires  et  de  catéchismes  populaires 
en  leur  faveur,  ancien  député,  n'ayant  pas  accepté 
pon  mandat  à  l'Assemblée  constituante  de  Rome,  vient 
d'être  arrêté  h  Terni. 

—  Le  Journal  de  Rome  du  27  septembre  publie 
la  condamnation  de  quatorze  individus,  tous  italiens, 
lun  h  mort  pour  assassinat,  l'autre  h  l'emprisonne- 
ment pour  vol ,  et  les  autres  à  l'emprisonnement  et  à 
l'amende  pour  avoir  eu  des  armes  en  leur  possession. 
C'est  un  conseil  de  guerre  qui  les  a  jugés. 

— •  Les  cardinaux  ont  fait  de  nouveau  afficher  lo 
moitt  proprio  et  l'appendice  sur  l'amnistie.  Ces  piè- 
ces ont  été  de  nouveau  couvertes  de  boue,  et  plu- 
sieurs affiches  de  la  prétendue  amnistie  étaient  ta- 
chées de  sang.  C'est  une  terrible  signification.  Près 
des  casernes  des  troupes  françaises  on  lisait  certains 
vers  en  dialecte  romain  très  mordants  pour  la  France. 
Les  officiers  en  ont  ri. 

Le  préfet  de  police  a  renouvelé  le  permis  de  séjour 
de  quelques  ex-députés,  et  M.  de  Corcclles  a  engagé 
d'autres  proscrits  h  être  sans  inquiétude. 

Autriche.  —  On  annonce  que  tout  espoir  d'un  ar- 
rangement avec  la  garnison  de  Komorn  n'a  pas  dis- 
paru, et  que  le  général  Haynau  est  parti  subitement 
pour  se  rendre  au  quartier -génértd  devant  cette 
place,  pour  traiter  encore  une  fois  de  la  capitulation. 

La  Gazette  de  Vienne  annonce  officiel'emenl  que. 
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sur  le  rapport  dii  ministre  de  la  guerre,  l'archiduc 
Albert  a  été  nommé  au  conimandenienl  du  corps  d'ar- 
mée qui  se  concentre  en  Bohème.  On  regarde  la  for- 
mation de  ce  corps  comme  une  démonstration  desti- 
née à  peser  sur  la  question  fédérale  allemande. 

Le  Lloyd  annonce  que  10  millions  de  florins 
étaient  déjà  souscrits  a  Vienne  pour  le  nouvel  em- 
prunt, le  25  septembre.  Ce  journal  ajoute  que  les 
liabitanls  d  un  hôtel  auraient  souscrit  pour  25,000, 
et  l'ambassadeur  de  Russie  pour  100,000  florins. 

2  octobre. 

Un  de  nos  écrivains  les  plus  spirituels  a  dit  que  le 
Congrès  de  la  Paix  n'avait  jusqu'ici  produit  que  doux 
vaudevilles;  et,  en  vérité .  ces  braves  gens  qui  se 
sont  réunis  à  la  salle  Sainte-Cécile,  sans  doute 
parce  que  cette  sainte  a  remplacé  la  déesse  de  l'har- 
monie des  piriens,  tous  ces  dignes  amis  de  la  paix, 
qui  ont  fait  de  si  beaux  speachs  pour  voir  tous  les 
peuples  s'embrasser  fralernLllemcnl,  ont  bien  choisi 
leur  ten)ps  ! 

Entre  toutes  les  puissances  du  monde  il  existe,  au 
moment  où  nous  écrivons,  un  esprit  d'aigreur  et  de 
division  qui  ne  peut  manquer,  un  jour  ou  l'autre, 
de  se  traduire  par  un  échange  de  coups  de  canon  et 
de  fusils.  Voici  l'Angleterre  ()ui  échange  les  notes  les 
plus  malveillantes  avec  le  cabinet  de  Naples. 

M.  William  Temple  fait  dos  représentations  éner- 
giques sur  la  position  faite  au\  Siciliens  parle  roi  Fer- 
dinand, et  M.  Fortunato,  ministre  dos  affaires  étran- 
gères de  Naples,  répond  que  son  roi  est  maître  chez 
lui,  que  les  Siciliens  aiment  leur  souverain,  et  que 
jamais  la  tranquillité  de  la  Sicile  n'eût  été  troublée  si 
des  agents  élrangei  s  n'étaient  venus  porter  la  pertur- 
bation chez  eux. 

La  Russie  et  l'Aul.riclie,  que  la  première  mène 
maintenant  ii  sa  suite,  veulent  imposer  la  loi  à  la 
Turquie.  Le  Danemark  et  le  Schlewig  ont  fait  une 
paix  qui  nous  paraît  devoir  être  de  courte  durée. 
Quant  'a  la  France,  elle  serait  dans  de  singulières 
conditions  de  désarmement. 

- —  La  Chambre  a  nommé  son  président ,  ses  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires.  M.  Dupin  est  président. 
11  a  obtenu  339  voix.  Il  y  avait  .'i79  votans. 

Les  vice-présidents  sont  :  M.M.  Daru ,  Baroche, 
Benoît  d'Azy  et  Bedeau. 

Les  secrétaires  sont  :  MM.  Arnaud ,  Lacaze,  Peu- 
pin  ,  Chapot ,  Ileekeren  ot  Bérard. 

Le  bureau  de  la  Chambre  est  donc  le  même  que 
celui  qui  était  établi  avant  le  congé  accordé  aux  dé- 
putés. D'après  le  nouveau  règlement,  ce  bureau  fonc- 
tionneia  jusqu'au  '2  janvier  1S50. 

—  Parmi  les  projets  présentés  aujourd'hui ,  il  yen 
a  un  relatif  à  la  transportation  en  Algérie  des  détenus 
h  la  suite  des  affaires  de  juin  1848. 

—  Un  triste  événement  a  été  constaté,  rue  de  Cbail- 
lot,  42  :  le  commissaire  de  i)olicc  du  quartier,  infor- 
mé que  depuis  mercredi  dernier  le  sieur  Gauthier,  sa 
femme  et  ses  deux  enfants,  locataires  dans  celle  mai- 
son, n'avaient  pas  paru,  s'y  est  transporté  et  a  fait 
ouvrir  la  porte  par  un  serrurier;  il  n'eût  pas  plus  tôt 
franchi  le  seuil ,  qu'il  reconnut  que  les  soupçons  que 


l'on  avait  conçus  n'élaient  que  trop  fondés.  De  toute 
celte  malheureuse  famille  il  ne  restait  plus  que  les 
cadavres ,  déjà  en  état  de  putréfaction  presque  com- 
plète, étendus  chacun  dans  son  lit.  Le  père,  la  mère, 
un  petit  garçon  de  dix  ans,  une  petite  fille  de  cinq  ans, 
tous  avaient  été  asphyxiés. 

COLOMES. 

Si  l'émancijialion,  nous  ne  dirons  pas  prématurée, 
mais  mal  enlendue,  de  nos  colonies,  a  produit  des  scè- 
nes et  des  collisions  bien  regrettables,  elle  a  montré 
aussi  qu'il  y  avait  aussi  raison  de  compter  sur  le  bon 
usage  que  les  noirs  affranchis  feraient  de  leur  liberté. 

Pendant  les  désordres  qui  ont  éclaté  à  Marie-Ga- 
lande  au  nioment  des  élections,  plusieurs  nouveaux 
affranchis  ont  défendu,  au  péril  de  leur  vie ,  la  cause 
de  l'ordre  et  de  la  propriété. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  commandant  Fabvre, 
le  minisire  a  accordé  une  médaille  d'or  au  sieur  Mon- 
rose ,  une  pension  de  300  fr.  au  sieur  Tibaric,  cl  a 
fait  distribuer  3,100  fr.  entre  treize  citoyens  de  cou- 
leur qui  se  sont  signalés  pendant  ces  tristes  journées. 

ÉTRANGER. 

Allemagne.  — Francfort j  le  29  septembre.  — Il 
y  a  eu  ici  hier  soir  une  nouvelle  collision  entre  des 
militaires  appartenant  aux  différentes  troupes  en  gar- 
nison a  Francfort.  Un  soldat  de  la  ligne  a  été  blessé  j 
les  postes  ont  été  renforcés,  et  de  nombreuses  et  for- 
tes patrouilles  ont  parcouru  les  rues  pour  rétablir 
l'ordre.  Plusieurs  arrestations  ont  eu  lieu. 

Vienne.  —  On  ne  sait  encore  rien  de  positif  sur  le 
sort  des  réfugiés  hongrois  en  Turquie.  Une  corres- 
pondance de  Vienne,  du  27  septembre,  jtoite: 

«  Le  bruit  s'est  répandu  dans  cette  ville  que  Kos- 
suth  et  les  autres  chefs  de  l'insurrection  hongroise  , 
qui  se  trouvaient  h  Con.ïtantinople ,  se  sont  embar- 
qués pour  se  rendre  en  Angleterre.  On  dit  aussi  qui 
les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie  auraient 
présenté  sur-le-champ  une  note  réclamant  une  som- 
me de  100  millions  de  piastres  turques  (20  "a  25  mil- 
lions de  francs"),  laquelle  équivaudrait  aux  trésors  que 
les  rebelles  auraient  emportés  avec  eux.  On  ajoute 
que  le  sultan  se  serait  rendu  à  Broussa  Nous  atten- 
dons avec  impatience  la  confirmation  de  ces  impor- 
tantes nouvelles.  » 

Espagne.  —  Madrid .  le  27  septembre.  —  De 
grands  préparatifs  se  font  dans  les  salons  delà  reine- 
mère  pour  le  grand  bal  qui  sera  donné  le  à  octobre  ea 
l'honneur  de  la  fête  du  roi,  don  François  d'Assises. 
Le  10,  la  reine  Isabelle  donnera  h  son  tour  un  grand 
bal.  Ce  jour-là  la  reine  aura  dix-neuf  ans  et  elle  aura 
trois  ans  de  mariage. 

5  octobre. 

Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  séance  publique  h  la 
Chambre. —  Les  représentants,  réunis  dans  leurs  bu- 
reaux, ont  examiné  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'expé- 
dition de  Rome. 

Une  certaine  agitation  s'est  manifestée  dans  les 
comités  relativement  à  la  lettre  du  Président  au  co- 
lonel Ney. 

Les  commissaires  doivent  demander  aux  ministres 
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des  explications  franches  et  précises.  —  Le  général 
d'IIaulpoul  a  iléclaré  la  lettre  inconstitutionnelle,  et 
a  dit  qu'elle  devait  f'ire  considérée  coninie  non  ave- 
nue.—  MM.  Joly,  Piscatory,Bouhier-de-rEcluscet 
de  Vezin,  ont  paitagé  l'opinion  de  ^\.  d'IIaiUpoul. 

MM.  Victor  Hugo,  Cisabiauca,  Benoît  Ch;inipy, 
de  la  Moskovva,  Charainaiilo,  Larabitet  Cliarras,  ont 
approuvé  la  lettre  et  sa  publicité. 

—  Une  commission,  h  la  têle  de  laquelle  se  trouve 
M.  de  Gasq  ,  vient  de  préparer  un  proji-t  de  réorgani- 
sation de  la  cour  dos  comptes.  —  (W,  projet  va  être 
soumis  à  l'examen  de  l'Assemblée  nationale.  — On 
doit  demander  l'urgence. 

—  Il  y  a  trois  jours  le  directeur  de  la  prison  mili- 
taire de  la  rue  Cherche-Midi,  déjoua  les  proji-ts  de 
fuite  d'un  détenu,  nommé  Cagniac,  qui  était  prévenu 
d'insoumission.  —  Par  suite  de  la  tenlaiive  faite  p.nr 
ce  prisonnier,  on  l'avait  mis  dans  une  cellule  du  2^ 
étage.  Aujourd'hui  ii  midi  le  surveillant  chargé  de  la 
distribution  des  vivres  trouva  (Cagniac  dans  sa  cellule 
et  lui  remit  s:)  ration.  A  une  heure  moins  un  quart 
Cagniac  s'était  mis  en  liberté. 

Il  était  h  peine  midi  et  demi  lorsque  quelques  jeu- 
nes écoliers  du  pensionnat  Cliaslagner  aperçurent  un 
homme  marchant  sur  la  crête  du  toit.  I>e  conciergi^ 
regarde  ,  voit  cet  homme  sans  veste  ,  et  dit  :  «  C  est 
un  ouvrier  couvreur  qui  visite  la  toiture.  »  Le  tf  mps 
qu'il  a  fallu  pour  aller  demander  à  I  économe  si  on 
avait  commandé  cette  visite  est  mis  à  profit  par  Ca- 
gniac, car  c'était  lui,  lui  qui  vingt  minutes  aupara- 
vant recevait  la  soupe  dans  sa  cellule.  Cagniac,  se 
voyant  découvert,  se  glisse  dans  la  [tremière  lucarne 
qui  se  présente  à  lui ,  tombe  dans  une  chambre  de 
maître  d'éludés,  casse  dans  sa  chute  une  carafe  et 
quelques  statuettes  de  plâtre,  force  la  serrure  de  la 
porte  do  cette  chambre  et  gagne  l'escalier. 

Le  vieux  concierge,  après  avoir  rempli  son  devoir 
de  surveillant,  rente»»  dans  sa  loge;  mais,  au  même  in- 
stant, l'homme  qu'il  a  vu  sur  la  crête  du  toit  traversé 
rapidement  la  cour,  et,  comme  un  habitué  de  la  mai- 
son, ouvre  la  double  porte  donnant  sur  la  rue  d'Assas 
et  prend  la  fuite  dans  la  direction  du  Luxembourg 

Cagniac  et  ait  déjà  fort  loin  lorstiue  le  concierge  du 
pensionnat  s  est  imaginé  que,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
d'ouvrier  commandé,  ce  devait  être  un  prisonnier 
évadé.  Il  est  allé  prévenir  le  directeur  de  la  prison,  et 
ron  a  trouvé  la  celluU»  vide. 

Cagniac  avait  démonté  un  côté  de  son  lit  de  fer,  et 
avec  cet  instrumtmt  avait  percé  sans  bruit  le  plafond, 
en  recevant  dans  son  lit  les  débris  de  l'ouverture  ; 
puis,  dressant  le  reste  du  lit  contre  la  muraille,  il 
avait  grimpé  jusqu'au  trou  de  l'étage  supérieur  et  ga- 
gné les  toits  du  voisinage. 

C'était  aujourd'hui ,  3  octobre,  que  Cagniac  devait 
être  jugé  par  le  conseil  de  guerre.  Le  conseil,  qui 
commence  ses  audiences  ii  onze  heures  et  demie, 
était  déjà  en  séance  lorsque  Cagniac  s'est  arrêté  un 
instant  sur  le  toit  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tri- 
bunal militaire.  lia  été  aperçu  par  plusieurs  membres 
du  conseil ,  qui  ne  se  doutaient  guère  que  ce  fût  là  un 
de  leurs  justiciables  du  lendemain. 

Des  ordres  ont  été  immédiatement  transmis  à  L 


préfecture  de  police  pour  faire  rechercher  le  fugitif. 

ÉTRANGER. 

AUcmagnc. —  Les  journaux  de  Vienne  s'occupent 
de  la  nomination  de  l'archiduc  xVlbert  au  commande- 
ment du  corps  d'armée  en  Bohême.  On  craint  que 
colle  démonstration,  faite  dans  la  vue  d'appuyer  la 
politique  autrichienne  dans  la  question  allemande,  ne 
produise  un  fâcheux  effet  en  Prusse  ,  où  l'on  ne 
manquera  pas  d'y  voir  une  menace  contre  l'Etat  fé- 
déré dont  la  Prusse  a  entrepris  la  formation. 

D'après  une  décision  de  la  conférence  militaire,  à 
laquollc'assistait  le  maréchal  Uadeizki,  l'armée  autri- 
chienne a  été  divisée  en  quatorze  corps  d'armée  faci- 
lement mobilisables.  L'artillerie  formera  six  régi- 
ments de  lli  batteries  et  de  2i  compagnies  chacun. 

Dans  la  Transylvanie  et  le  Banal,  les  autorités  ont 
beaucoup  de  peine  à  contenir  les  brigandages  et  les 
vengeances  que  les  Valaqucs  exercent  contre  les 
Maggyars.  La  haine  excitée  par  la  dernière  guerre  a 
besoin  de  temps  pour  s'éteindre. 

De  Peslh,  on  annonce  l'exéculion  du  général  hon- 
grois Aulich  et  d'un  autre  officier  supérieur  de  la 
même  nation,  nommé  Hess,  qui  auraient  été  fusillés 
tous  les  deux. 

—  On  écrit  de  Francfort,  le  ."0  septembre  : 

((  Des  rixes  ont  eu  lieu  dans  notre  garnison  et  ont 
pris,  aujourd'hui  principalement,  un  caractère  dan- 
g«'reux,  et  il  s'y  mêle  une  haine  bien  prononcée.  Les 
soldats  bavarois  et  les  soldats  prussiens  se  sont  li- 
vré'^, vers  le  soir,  presque  iwn)  bataille  rangée.  Le 
pont  du  Mein  a  été  pris  par  h'S  Prussiens,  puis  per- 
du ,  puis  repris.  De  1res  fortes  patrouilles,  arrivant 
de  tous  côtés,  sont  parvenues  seules  à  séparer  les 
ooiTibaltants  acharnés.  Les  rues  fourmillent  de  pa- 
trouilles, soit  de  Prussiens  et  d'Atilrichiens  mêlés, 
soit  de  ces  troupes  séparées  ;  les  militaires  sont  con- 
signés. » 

Italie.  —  Rien  d'important  de  Rome. 

Gênes.  —  GaribaUli  n'a  pas  été  reçu  à  Tunis.  Il  est 
revenu  h  Cagliari  en  Sardaigne,  doù  il  a  élé  trans- 
porté à  l'île  de  la  Maddalena.  11  est  libre  sous  sa 
parole  d'honneur.  Voici  la  letlre  écrite  par  lui  ii  un 
de  ses  amis  : 

«Maddalena,  25  septembre. 
»  Frère ,  « 

»  Je  n'ai  pas  été  reçu  h  Tunis.  On  m'a  débarqué 
dans  celte  île,  où  je  suis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. Salue  tous  mes  amis.  Dans  ma  traversée  je 
n'ai  eu  qu'à  me  louer  du  commandant  du  navire  et 
de  tous  les  officiers.  —  Ecris-moi. 

»  G.  Garibaldi.  » 

ÏTongrie.  —  Une  dépêche  télégraphique,  envoyée 
par  le  général  Ilaynau,  annonce  que  Komorn  a  capi- 
tulé. La  première  condition  de  la  capitulation  est  la 
liberté  de  navigation  sur  le  Danube. 

—  Kossuth  et  les  réfugiés  de  Widdin  sont,  dit-on, 
embarqués  sur  un  navire  anglais  qui  doit  les  sous- 
traire à  l'extradition  dont  la  Russie  et  l'Autriche  les 
menaçaient. 
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4  octobre. 

Les  deux  grandes  nouvelles  du  jour  sont  d'abord 
la  réunion  de  la  commission  de  l'initiative  parlcnien- 
laire  pour  exam  ncr  la  proi)Osilion  de  M.  Na|)olcon 
Bonaparte,  tendante  à  demander  l'abrogation  du  dé- 
cret qui  bannit  les  deux  brancbes  de  la  maison  de 
Bourbon,  et  la  mise  en  liberté  des  insurges  de  juin 
transportés  sans  jugement.       • 

Il  vient  ensuite  comme  iniérèt  politique  la  lettre 
des  fugitifs  de  l'affaire  du  13  juin. 

Dans  la  commission  de  1  initiative  parlementaire, 
la  discussion  a  été  vive.  —  Tous  les  orateurs  qui  ont 
pris  la  parole  ont  pioleslé  contre  l'assiniilalion  éta- 
blie entre  deux  familles  qui  ont  régné  sur  la  France, 
subissant  leur  exil  avec  une  iriéprocbabie  dignité,  et 
les  transportés  de  juin.  Un  semblable  rai)procbeniont 
blesse  l'amour-propre  national,  ont  dit  MM.  de  Ker- 
drel,  Sainte-Beuve,  Ferdinand  de  Lasteyrie  et  Cor- 
dier. 

M.  Napoléon  Bonaparte,  invité  à  se  rendre  dans  le 
sein  de  la  commission,  s'est  énergiqucnient  défendu 
d'avoir  songé  ii  l'assimilation  qu'on  a  cru  trouver 
dans  sa  proposition,  ^!algré  les  paroles  de  M.  Najio- 
léon  Bonaparte,  la  commission  a  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  prendre  en  considération  le  projet 
présenté  par  le  lils  du  gouverneur  des  Invalides. 

—  MM.  Ledru-Rollin,  Etienne  Arago  ,  Martin 
Bernard,  Landolphe,  Ratlier,  Cb.  RibcyroUes,  Ma- 
rier de  Montjau  (jeune),  ont  publié  aujourdbui  une 
lettre  dans  laquelle  ils  exposent  les  motifs  qui  les  em- 
pêchent de  venir  se  présenter  au  jugementdu  grand- 
jury  de  Versailles.  —  Lt&  eœ-convenlionnels  \erm\- 
nenl  leur  épître.par  ces  mots  : 

«  On  nous  a  dit  que  noire  résolution  serait  calom- 
niée, qu'on  l'interpréterait  h  mal.  Si  cela  vient  de 
nos  ennemis ,  peu  nous  importe  ;  si  ce  sont  nos  amis, 
qu'ils  réfléchissent  avant  de  blâmer. 

»  Nous  leur  dirons  à  tous,  en  finissant,  que,  s'il 
leur  arrive  jamais  d'être  jetés  en  exil  après  un  grand 
devoir  accompli ,  leur  liberté  ne  nous  paraîtra  pas 
un  privilège,  et  nous  ne  les  accuserons  pas  de  bon- 
heur. » 

On  retrouve  dans  cette  rédaction  le  style  des  avo- 
cats, la  précaution  oratoire  contre  le  jugement  qu'on 
ne  manquera  pas  de  porter  en  appri-nant  cette  déci- 
sion de  la  part  des  chefs  de  l'échauffourée  du  1:3  juin  , 
échauffourée  qui ,  gr:\ce  au  général  Cbangarnier,  est 
devenue  ridicule  de  sanglante  qu'elle  pouvait  être. 

—  On  connaît  aujourd'hui  la  cause  de  l'évasion  de 
Cagniac  :  l'amour  lui  a  inspiré  l'idée  de  briser  ses 
fers,  comme  on  dirait  mythologiqucment. 

Un  sapeur-pompier,  co-détenu  de  Cagniac,  avait 
une  Hélène  qui  venait  le  consoler  h  la  geôle.  Le  pom- 
pier, l'ange  consolateur,  un  garde  républicain  pri- 
sonnier et  le  fugitif,  s'étaient  assis  plusieurs  fois  h  la 
même  table  dans  la  cantine ,  et  avaient  cimenté  le 
verre  a  la  main  une  amitié  que  Cagniac  devait  trahir. 
Cagniac  avait  regardé  sournoisement  l'épouse  mor- 
ganatique du  pompier  j  celle-ci  avait  joué  de  la  pru- 
nelle et  minaudé.  Le  pompier,  auquel  la  fuite  de  Ca- 
gniac ouvrit  les  yeux ,  s'écria  :  «  Le  brigand  s'est 
sauvé  pour  aller  voir  ma  femme  !  n 


Le  garde  républicain  con.nrma  le  dire  du  Ménélas 
ai.  casque  de  cuivre.  Des  agents  se  rendirent  au  do- 
micile d'Hélène;  mais  Pùris  ,  qui,  en  effet,  s'y  était 
présenté,  l'avait  quitté  avec  l'épouse  infidèle,  et  avait 
emporté  les  habits  du  pompier. 

Il  avait,  il  est  viai ,  laissé  ses  vêlements  a  lui  et 
les  instruments  dont  il  s'était  servi  pour  fuir. 

La  jiolicc  court  toujours  ;  le  garde  républicain  sou- 
rit et  boit  vis-a-vis  du  pompier,  qui  gémit,  qui  pleu- 
re ,  et  promet  de  se  venger  sur  l'un  et  laulre  des 
perfides. 

—  M.  Lucien  Murât  est  nommé  ministre  de  France 
à  Turin. 

ÉTRANGER, 

Constan  iivojAe.  —  Le  prince  Badziwill  s'est  em- 
barqué sur  un  steamer  russe  à  Bouyoukdéré  pour 
Odessa;  F  uad  Ellendi,  commissaire  otlouion  dans 
les  principa  utés  du  Danube  ,  est  chargé  de  porter  au 
czar  la  lettre  autographe  du  sultan  ,  annont^ant  le  re- 
fus d'exliadilion  des  réfugiés  hongrois.  Un  chambel- 
lan du  palais  est  parti  pour  lui  porter  la  lettre.  La 
réponse  des  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  est 
attendue  dans  vingt  ou  vingt-cinq  jours  ,  dans  un 
mois  au  plus  lard  ,  si ,  comme  on  le  pense,  le  czar  a 
quitté  Varsovie.  Le  sultan  a  contrcmandé  son  voyage 
à  Smyrne  et  aux  îles  de  l'Archipel.  Les  chàleaux  du 
Bosphore  doivent  èire  fortifiés;  la  flotte  sera  armée 
et  équipée.  Toutes  les  classes  de  la  population  tur- 
que font  d'immenses  efforts  pour  trouver  les  fonds 
nécessaires  afin  de  soutenir  celte  guerre  sainte,  qui, 
au  nom  de  l'humanité,  paraît  devoir  êlre  imminente. 
Le  minislie  des  finances  met  40  millions  de  piastres 
(10  millions  de  francs^  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre.  Le  jeune  sultan  offre  une  égale  somme 
sur  sa  cassette  particulière.  Beaucoup  de  musulmans 
ont  ouvert  des  souscriptions. 

Bologne.  —  Le  général  Wimpfen ,  nommé  gou- 
verneur civil  et  militaire,  a  pris  possession  de  son 
commandement. 

Florence.  —  Une  dépêche  de  lord  Palmerston  ap- 
porte la  nouvelle  que  la  lettre  du  président  de  la  Ré- 
publique française  a  été  unanimement  applaudie  en 
Angleterre. 

Venise,  le  28  septembre.  —  Six  bâtiments  chargés 
de  réfugiés  napolitains  se  sont  rendus  à  Ancône  pour 
y  débarquer  les  réfugiés  ;  la  permission  leur  a  été  re- 
fusée. Ils  ont  été  alors  à  Pescara  ;  même  défense  leur 
a  élé  faite.  Alanqiiaut  de  vivres  et  d'eau,  ils  se  sont 
rapprochés  de  Venise.  Le  gouverneur  civil  et  mili- 
laire  a  ordonné  qu'on  leur  fournît  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  ,  mais  il  n'a  pas  voulu  que  ces  réfu- 
giés remissent  le  pied  en  ville;  il  leur  a  fait  délivrer 
des  passeports  par  le  consul  napolitain  pour  qu'ils 
pussent  naviguer  librement  dans  la  Méditerranée. 

o  octobre. 

MM.  Desjobert  et  Daru  ont  occupé  la  séance.  Le 
premier,  chargé  du  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  la  proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte, 
a  soulevé  de  violentes  récriminations  de  la  part  de  la 
Montagne,  en  qualifiant  d'odieuse  assimilation  le 
rapprochement  fait  entre  les  exilés  des  deux  branches 
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de  la  niai?on  de  Bourbon  et  les  transportés  de  juin, 
rapproclionicnl  contre  lequel,  au  reste,  M.  Napo- 
léon a  protesté. 

RI.  Daru  a  remis,  au  nom  d'une  sous-commission, 
le  «apport  sur  le  douaire  de  M"*  la  duciiesse" d'Or- 
léans. Il  a  été  décidé  que  ce  projet  serait  renvoyé  à 
rexamen  d'une  commission  spéciale.  Le  contrat  de 
mariage  de  la  duchesse  sera  déposé  entre  les  mains 
des  membres  de  la  commission ,  qui  pourront  en 
prendre  connaissance. 

—  Des  bruits  de  rupturesérieuse  entre  laRépublique 
française  et  celle  des  Etats-Unis  circulent  aujourd'hui. 
Le  gouvernement  de  Washington  aurait  remis  les 
passeports  à  notre  ministre,  M.  le  major  Guillaume- 
Tell  Poussin  ,  nommé  ambassadeur  après  les  jour- 
nées de  février. 

M.  Poussin  aurait  eu  a  adresser  une  réclamation 
d'indemnité  [lour  le  commerce  français.  M.  Clayton, 
an  nom  du  gouvernement  américain,  n'aurait  pas 
admis  la  validité  des  créances.  JM.  Poussin  aurait  dé- 
fendu les  intérêts  de  ses  nationaux  avec  aigreur,  et 
ajouté  :  «  qu'il  était  fâché  de  voir  le  gouvernement 
américain  aussi  complètement  insensible  à  sa  dignité, 
et  aussi  pou  instruit  des  intérêts  de  sa  marine  ,  qu'il 
l'avait  montré  dans  toute  cette  affaire.  »  C'est  cette 
phrase  qui  aurait  motivé  la  rupture. 

Les  feuilles  américaines  sont  d'accord  pour  ex- 
primer l'espoir  que  celte  querelle  entre  deux  diplo- 
mates, qui  n  ont  ni  l'un  ni  l'autre  grande  expérience 
des  affaires,  ne  compromettra  en  rien  la  bonne  intel- 
ligence des  deux  gouvernements  et  des  deux  pays. 

On  parle  du  rappel  de  M.  Poussin  et  de  son  rem- 
placement par  M.  Bois-le-Comte. 

ÉTRANGER. 

Gallicie.  —  Les  régiments  russes  traversent  le 
pays  pour  retourner  en  Russie.  Ou  évalue  la  perte 
des  Russes  pendant  la  guerre  de  Hongrie  à  60,000 
hommes.  Les  maladies  ont  fait  plus  de  victimes  que 
la  lutte  armée. 

A  Gœrlitz  on  a  arrêté  quatorze  notables ,  parce 
que,  obéissant  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
ils  s'étaient  opposés  au  paiement  de  l'impôt.  Le  maire, 
le  président  et  le  chancelier  de  la  ville  sont  au  nom- 
bre des  détenus. 

Bologne.  Les  deux  décrets  du  pape  et  l'éoit  du 
cardinal  Oppezzoni  ont  été  lacérés  et  souillés  partout 
où  on  les  a  affichés. 

Transylvanie.  — Ce  pays,  appartenant  au  royau- 
me constitutionnel  de  Hongrie,  est  désormais  traité 
par  la  camarilla  impériale  comme  une  province  con- 
quise. Il  est  vrai ,  du  reste,  que  toutes  ces  mesures 
ne  trouvent  que  trop  d'appui  dans  la  partie  allemande 
de  ce  pays.  Ou  le  divisera  en  six  districts  pour  af- 
faiblir linfluence  de  la  population  raaggyare. 

Le  général  russe  Grotenhielm  retourne  avec  son 
corps  d'armée  en  Russie. 

Vienne.  —  L'empereur  d'Autriche  a  ratifié  la  ca- 
pitulation de  Koitiorn,  et  la  Gazette  de  Fî'e/nie,  du 
27  septembre,  annonce  que  l'occupation  est  fixée  au 
1*'  octobre. 

Le  bruit  vient  de  se  répandre  qu'un  attentat  a  été 


commis  à  Klagenfurt,  contre  Gœrgey,  par  une  per- 
sonne qui  touche  de  très  près  au  comte  de  Zichy, 
condamné  à  mort  en  Hongrie  par  un  conseil  de 
guerre  maggyar.  Nous  ne  savons  jusqu'à  présents'il 
y  a  dans  cette  nouvelle  quelque  chose  de  vrai . 

Nouvelles  d'Haïti.  —  La  proclamation  du  prési- 
dent Soulouque  comme  empereur  d'Haïti  n'a  pas, 
disent  les  correspondances,  excité  d'enthousiasme 
parmi  la  troupe.  La  cérémonie  religieuse  a  eu  lieu 
comme  au  temps  de  Napoléon.  Faustin  I"  s'est  rendu 
en  giande  pompe  h  l'église;  un  prêtre,  créé  évêque 
pour  la  circonstance  ,  l'a  consacré,  puis  la  couronne 
impériale  a  été  présentée  au  nouveau  souverain,  qui 
l'a  posée  sur  sa  tête,  et  qui  ensuite  a  couronné  1  im- 
pératrice ,  qui  s'était  parée  de  ses  plus  beaux  habits. 
Tandis  que  la  troupe  élait  assez  silencieuse,  la  po- 
pulation, excitée  par  les  applaudissements  du  sénat  , 
se  livrait  à  la  joie.  Des  adresses  ,  provoquées  comme 
au  temps  du  consulat  en  France  ,  ont  amené  ce  ré- 
sultat. En  un  mot,  on 'a  suivi  en  1S47,  à  Saint-Do- 
mingue, les  errements  de  la  France  en  180û. 

G  octoljpc. 

Ce  sera  donc  toujours  la  même  plaisanterie ,  ce 
sera  donc  toujours  le  mêuie  plagiat.  De  grâce.  Mes- 
sieurs, ou  Citoyens,  donnez-nous  donc  quelque  chose 
de  plus  neuf  et  de  plus  attrayant  que  vos  éternels  re- 
tours aux  beaux  temps  de  1792  et  1795.  La  Conven- 
tion n'est  plus  possible  depuis  le  13  juin  :  elle  est 
morte  au  Conservatoire,  elle  est  moite,  entraînant 
dans  sa  tombe  quelques  niais  qui  sont  aujourd'hui  à 
Versailles  et  qui  nous  jouent  une  seconde  représen- 
tation de  la  pièce  intitulée  :  Les  accuses  qui  ne  veu- 
lent pas  répondre  ;  tandis  que  les  metteurs  en  scène 
du  drame  tourné  en  vaudeville  sontàl'abii  des  pour- 
suites de  la  justice. 

M.  Antony  Thourel ,  au  début  de  la  séance  ,  s'est 
fâché  tout  rouge,  en  véritable  apoplectique.  Le  Mo- 
niteur officiel ,  au  lieu  d'écrire  que  l'honorable  re- 
présentant de  la  Drômc,  le  cîk^yen  Mathieu ,  avait 
demandé  la  purole,  a  eu  l'inconvenance  décrire 
Monsieur.  L'a-dessus,  la Républiqueest perdue,  selon 
le  citoyen  Thouret.  C'est  une  tendance  vers  le  passé, 
c'est  de  la  réaction.  Monsieur  'ÎUùixvel  (carie  journal 
officiel  a  doublé  son  crime,  il  a  écrit  Mo?iSîc«r  Thouret), 
a  peur  que  l'on  ne  décrète  que  tous  les  membres  de 
l'Assemblée,  que  tous  les  Français  désormais  s'appel- 
leront marquis  ;  cl  il  se  plaint ,  quant  à  lui ,  qu'on  a 
falsifié  sa  noie,  en  mettant  la  lettre  M.  devant  son 
nom.  M.  Dupinlui  a  répondu  par  un  alexandrin  im- 
provisé, que  l'on  a  beaucoup  applaudi  : 

«  Appdons-nous  Messieurs  et  soyons  citoyens!  » 
La  Chambre  a  repoussé  le  i)roj<l  de  loi  présenté  sur  le 
civisme  de  M.  Thouret.  On  ne  sera  pas  contraint  à 
s'appeler  citoyen  j  on  pourra  s'appeler  il/oJU«feMr. 

ETRANGER. 

Borne.  —  Le  préfet  de  police  français  et  M.  de 
Corcelles  ont  avisé  ofiicieusemenl  les  ex- députés  que 
des  mandats  d'arrêt  avaient  été  lancés  contre  eux  par 
la  police  pontificale;  qu'ils  avaient  fait  suspendre  tout 
acte,  mais  qu'au  delà  du  SO  courant  la  France  ne  ga- 
rantissait plus  rien;  quelle  offrait  un  passeport,   le 
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passage  sur  un  vapeur  fiançais  ot  la  rcceplion  en 
France.  Voilà  donc  l'oxi'culion  du  programme  de  la 
lettre  du  Pré.-ident  quant  à  l'amnistie. 

Aujourd'iiui  on  paile  d'un  corps  d'observation  de 
6,000  Autrichiens  à  la  Callolica  ,  près  Pesaro. 

On  a  fibriquc  plusieurs  décorations  qui  doivent  être 
distribuées,  au  nom  de  Pic  IX,  aux  soldats  qui  sont 
venus  à  son  secours.  Elles  consistent  dans  une  mé- 
daille portant  l'inscriplion  suivante,  qui  exprime  le 
but  de  leur  mission  :  Plus  IX  P.  M.  coHalis  annis 
catholicis  in  sitam  seclcm  resliliilus,  anno  lSfi9. 

Nous  apprenons  do  bonne  sotirccquc  M.  Mercier 
est  sur  le  point  de  revenii  de  Rome.  On  le  dit  chargé 
de  nouvelles  instructions  pour  le  général  ilostolan 

Milan,  30  septembre. —  Le  nouveau  consul  sarde, 
étant  arrivé  dans  notre  ville,  a  fuit  placer  son  dra[)eau. 
La  vue  de  ces  couleurs  a  fait  palpiter  le  cœur  des 
Lombards.  L'aulorilé  militaire,  s'en  étant  aperçue,  a 
invité  le  consul  de  Sardaigno  h  retirer  ce  drapeau.  Le 
consul  a  lépondu  qu'il  le  ferait,  si  les  autres  consuls 
enlevaient  les  leurs.  Invitation  h  ceux-ci  de  retirer 
leurs  drapeuux;  ils  ont  répondu  ne  le  pouvoir  faire 
sans  l'ordre  exprèsde  leurs gouvernenienis respectifs. 
En  conséquence,  le  drapeau  flotte  encore.  Le  consul 
sarde  ne  peut  faire  ni  [)lus  ni  moins  que  les  autres 
agents  consulaires. 

Autriche.  —  Le  Lloyd  annonce  qu'une  partie  de 
la  flotte  autrichienne  appaieille  pour  une  longue  ex- 
pédition. On  assure  que  l'escadre  touchera  d'abord  aux 
Dardanelles. 

Le  môme  journal  assure  que  larnîéedu  Voralberg, 
placée  sous  k-s  ordres  du  prince  de  Sclnvartz'mbtrg, 
sera  portée,  comme  on  l'avait  dit,  à  20  ou  -22,0110 
hommes  ,  pour  être  |)rête  à  tout  évi^^nement.  Sous  peu 
de  jours  ,  le  corps  d'armée  tout  entier  sera  réuni  dans 
le  Voralberg,  le  !  echllial,  l'Oheriiinthal  cl  laVint-^h- 
gau.  Il  y  aura  deux  divisions  de  quatre  brigades  cha- 
cune, plus  une  brigade  de  cavalerie  avec  l'arlillerie  et 
les  corps  spéciaux. 

Gallicie.  —  Lcmberj,  21  septembre.  —  Quoi  qu'on 
ait  dit,  il  restera  en  Gallicie  un  corps  d'observation 
de  30,000  Russes,  pour  y  remplacer  le  même  nombre 
d'Autrichiens  qui  sont  déjà  en  marche  pour  la  Hon- 
grie. On  croit  d'autant  plus  ;\  la  prochaine  incorpo- 
ration de  la  Gallicie  à  l'empire  ru-se,  comme  in- 
denmité  de  guerre,  que  l'on  a  suspendu  complètement 
la  réorganisation  politique  et  judiciaire,  et  que  le  gou- 
vernement autrichien  a  renoncé  à  plusieurs  réformes 
administratives  des  [ilus  uigentes. 

7  octolire. 

Reposons-nous  un  moment  de  notre  labeur  politi- 
que; faisons  trêve  h  tous  ces  discours,  a  tous  ces 
conllits  sur  la  qiieslion  de  Rome,  sur  la  lettre  du 
Président  et  le  proprio  molu  du  Pape.  C'est  aujour- 
d'hui le  jour  du  repos,  c'est  dimanche,  et  citons  à  nos 
lecteurs  deux  traits  di;  bienfwîsanee. 

Hier,  vers  minuit,  deux  habitués  do  l'orchestre 
de  l'Opéra-Comiquc  sortaient  de  voir  la  représenta- 
tion de  la  Fée  aux  Roses;  ils  regagnaient  leur  do- 
micile. Arrivés  rue  Vivienne,  à  la  hauteur  du  n°  28, 
'un  d'eux  heurta  un  paquet  assez  volumineux  qui  se 


trouvait  sur  le  trottoir.  Il  le  ramassa  aussitôt  ;  et 
quelle  fut  leur  surprise  en  apercevant  un  petit  en- 
fant couché  au  milieu  de  flots  de  tulle  et  de  dentelles 
qui  semblaient  lui  former  un  véritable  nid  ! 

Les  deux  bourgeois  se  trouvaient  assez  embarras- 
ses de  leur  trouvaille;  mais,  apercevant  en  face  d'eux 
un  élégant  magasin  de  nouveautés  qui  était  encore 
ouvert,  ils  y  entièrent.  Toutes  les  demoiselles  du 
magasin  s"enï|)ressèrent  bientôt  auprès  du  chérubin 
(|u'on  leur  apportait,  et  leur  accueil  fut  si  véhément, 
qu'elles  finirent  par  le  réveiller.  L'enfant,  au  lieu  de 
pleurer,  se  mit  à  sourire,  et  les  caresses  redoublè- 
rent. 

«  Nous  l'adoptons,  n'est-ce  pas,  Mesdemoiselles?» 
s'écria  tout  à  coup  une  des  jeunes  personnes.  Un 
oui  formidable  et  unanime  répondit  à  celle  proposi- 
tion; et  le  cher  petit  ange,  ainsi  qu'elles  l'appelaient, 
jtassa  tour  à  lour  dans  les  bras  de  ses  nouvelles  mè- 
res, dont  chacune  lui  donna  un  baiser  comme  gage 
de  sa  promesse. 

«  C'est  très  bien,  MesdemoiselU'S,  dit  un  des  pro- 
piiétaires,  mais  il  faut  un  nom  h  cet  enfant,  et  je 
demande  qu'on  l'appelle  la  Fce-aux-Iioses,  en  sou- 
venir de  la  pièce  que  nous  venons  de  voir  jouer.» 

Les  jeunes  demoiselles  se  réciiérent  :  ce  nom  leur 
paraissait  trop  romantique,  et,  celte  question  soule- 
vée ,  chacune  voulait  donner  un  nom  à  l'enfant.  ((Res- 
tons d'accord,  s'éciia  l'une  d'elles;  nous  l'avons  déjà 
baptisé,  et  il  s'appellera  Petit-Ange! )i 

Celte  opinion  fut  adoptée  unanimpment ,  et  il  fut 
convenu  que  Pelit-Ânge  serait  le  lendemain  pré- 
senté et  inscrit  sous  ce  nom  à  la  mairie  du  â*  arron- 
dissement. 

—  Un  incendie  éclatait  dernièrement  dans  la 
petite  commune  de  Valmondois(Seine-et-Oise),  et 
détruisait  en  quelques  heures  treize  chaumières  voi- 
sines de  la  charmante  maison  qu'habile  dans  ce  vil- 
lage Duprez,  le  grand  ténor  del'Opéra. 

Aujourd'hui  dimanche,  un  concert  était  donné,  k 
l'Isle-d'Adam,  au  profit  des  victimes  de  ce  cruel  dés- 
astre. 

Secondé  par  quelques-uns  de  ses  élèves ,  Duprez 
avait  organisé  ce  concert,  auquel  assistait  toute  la  so- 
ciété de  risle-Adam  et  des  environs;  M.  deFalloux, 
dont  la  santé  continue  à  se  raffermir  au  bon  air  de  la 
vallée  de  l'Oise,  était  venu  du  château  de  Stors  pren- 
dre part  h  cette  réunion,  dont  tout  le  monde  est  sorti 
enchanté. 

Mlles  Poinsot  et  Miolan,  MM.  Ralanqué  et  Didiée, 
inspirés  parleur  maître,  ont  été  fort  applaudis.  I)u- 
l^rez  a  dit  avec  sa  supériorité  accoutumée  son  grand 
air  de  la  Lncic.  Mais  le  succès  auquel  il  a  dû  être  le 
plus  sensible  est  celui  qu'a  obtenu  sa  jeune  et  gra- 
cieuse fille,  Mlle  Caroline  Duprez,  dont  la  voix 
fraîche  et  pure,  et  l'excellente  méthode  qu'elle  doit 
aux  leçons  de  son  père,  ont  enlevé  tous  les  suf- 
frages. 

Mlle  de  Joly,  premier  prix  du  Conservatoire,  tenait 
le  piano. 

La  recette  a  été  abondante,  et  les  pauvres  incen- 
diés de  Valmondois  béniront  plus  que  jamais  le  voi- 
sinage du  grand  artiste  qui  est  venu  ainsi  îi  leur  se- 
cours. 
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—  Puisque  nous  venons  de  parler  de  musique  et 
de  conccMls,  annonrous  de  suile  que  Uonconl  esl  di- 
rcctruf  de  1  Opéra  Italien.  Il  a  drpost.' les  1()0,()0Û  fr. 
exigés  par  le  niinislro,  el  rempli  loules  les  condilions 
exigées. 

L'ouverture  des  Italiens  aura  lieu  le  1«'  novembre. 

ÉTRA>GEB. 

On  écrit  de  Heidelbere,  le  30  septembre  : 
«  Les  rouges  avaient  conçu  le  dessein  de  délivrer 
hier  par  la  force  les  prisonniers  poli'.iques  détenus  h 
Brucbsal.  Le  capitaine  de  Glaubilz,  otlicier  badois  de 
Bruchsal,  eut  avis  du  complot;  il  arma  de  fusils,  qui 
se  trouvaient  encore  à  rhùtel-de-ville  depuis  le  dés- 
armement, -25  dragons  badois,  qui  étaient  à  Bruolisal 
sans  aimes,  pour  le  soin  des  cbevaux;  fit  occuper  par 
ces  hommes  fitlèlos  lis  postes  de  la  maison  d'an  et, 
occupa  le  local  où  les  auteurs  du  complot  devaient  se 
réunir  (c'était  un  cabaret)  ,  et  fit  arrêter  pendant  la 
nuit  huit  des  agitateurs  les  plus  connus  de  Bruchsal. 
Le  complot  échoua  donc  Une  enquête  judiciaire 
ëclaircira  le  reste.  Des  Prussiens  sont  entres  aujour- 
d'hui à  Brucbsal.  On  a  rendu  leurs  armes  aux  dra- 
gons qui  se  sont  si  bien  conduits.  » 

—  Ouverture  de  la  session  du  grand-diicM  de 
Luxembourg.  —  Le  2  octobre  a  eu  lieu  l'ouverture 
solennelle  de  la  session  des  députés. 

La  salle  était  décorée  avec  une  simple  élégance; 
sur  l'estrade  se  trouvait  le  trône,  que  surmontait  le 
huste  du  roi. 

A  côté  du  trône,  destiné  à  rester  vide,  se  trouvait 
lin  fauteuil  en  velours  et  doré,  qui  devait  recevoir  le 
prince  Henri  des  Pays-Bas. 

A  quatre  heures  le  canon  annonça  le  départ  de 
S.  A.  B.,  qui  a  été  reçue  au  perron  par  le  conseil 
communal  entier,  et  conduite  dans  la  salle  par  la 
grande  dépulation  de  la  Chambre. 

Là,  debojLit  et  la  tête  découverte,  S.  A.  B.,  après 
avoir  prononcé  nu  discours,  a  dit  : 

«Au  nom  de  S.  M.  le  roi  grand-duc,  je  déclare 
ouverte  la  session  ordinaire  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. » 

Son  Altesse  a  été  reconduite  avec  le  même  cérémo- 
nial, et  accompagnée  des  acclamations  de  la  Chambre 
et  du  public. 

8  octobre. 

La  commission  relative  aux  crédits  demandés  pour 
Pexpédition  de  Rome  a  entendu  aujourd'hui  le  mi- 
nistre des  afft)ires  étrangères  et  le  président  du  con- 
seil. Les  explications  qu'ils  ont  données  seront  com- 
plétées par  une  communication  de  pièces  diplomati- 
ques. Le  rapporteur  sera  nommé  demain. 

Aujourd'hui  M.  Pelletier,  ou  plutôt  le  citoyen  Pel- 
letier, a  eu  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Pelletier  vient  développer  sa  proposition  relati- 
tive  h  l'extinction  de  la  misère  et  du  prolétariat  ;  il 
entame  l'éloge  du  socialisme,  au  grand  scandale  de 
la  droite,  aux  trépignements  de  joie  de  la  gauche  ;  il 
lâche  çà  et  la  des  bordées.  M.  Pelletier  n'a  pas  dit  un 
mot  aujourd'hui  qui  n'ait  été  dit  avant  lui  par  AL  Blan- 
qui,  par  M.  Michel  Chevalier,  par  M.  Léon  Faucher 
lui-même  dans  son  beau  temps.  Nous  ne  reprochons 


pas  à  M.  Pelletier  son  socialisme,  mais  ce  que  nous  ne 
lui  pardonnons  pas,  c'est  d'avoir  fait  croire  involon- 
tairement à  M.  Charles  Dupin  qu'il  devait  nécessai- 
rement répondre,  au  nom  de  la  société  calomniée.  De- 
main, au  début  de  la  séance,  nous  aurons  à  subir, un 
discours  de  M.  Charles  Dupin.  Ilélas!  hélas!  le  so- 
cialisme n'avail-il  pas  assez  de  griefs  coiilre  lui  sans 
mériter  encore  celui-ci ,  sans  nous  alliier  un  discours 
de  M.  Charles  I)u|)in,  statisticien  célèbie,  dont  nous 
ne  contestons  certes  pas  l'inimenso  savoir,  mais  qu 
est  sans  contreùit  l'un  des  oiatcurs  les  moins  agréa- 
bles que  nous  sachions. 

Les  bureaux  de  l'Assemblée  se  sont  occupés  de 
divers  projets  de  loi.  Celui  relatif  au  douaire  de  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  a  donné  lieu  il  une  déli- 
bération importante. 

Plusieurs  membres  du  paiti  légitimiste,  notamment 
MM.  IS'ctlemtiiiet  de  Slaplande,  ont  donné  un  appui 
loyal  au  piojel  du  gouvt  rnement. 

Les  Montagnards  ont  seuls  attaqué  le  projet  de  loi. 

M.  Laurent  (de  l'Ardèche)  ayant  demandé  si  la 
duchesse  avait  réclamé  sou  douaire,  M.  de  Monte- 
bello  lui  a  répondu  que  l'auguste  veuve  ne  réclamait 
lien,  mais  que  la  nation,  pour  s'acquitter,  n'avait 
pas  besoin  d'attendre  une  réclamation. 

C'est  à  l'Assemblée  législative  à  représenter  di- 
gnement la  France  en  cette  circonstance.  Si  l'Assem- 
blée comnieitait  une  injustice,  M""  la  duchesse  d'Or- 
léans a  moniré  assez  de  grandeur  dans  le  malheur 
pour  qu'on  soit  convaincu  qu'elle  s'y  résignerait  d'a- 
vance, et  qu'elle  saurait  dignement  la  supporter,  et 
même  l'oublier. 

9  oeiobrc. 

A  propos  de  la  question  soulevée  par  le  citoyen 
Pelletier,  nous  avons  eu  le  discours  de  M.  Dupin, 
qui,  malgré  ses  formes  peu  oratoires,  a  fait  justice 
des  théories  de  l'élève  des  Proudhon,  des  Pierre  Le- 
roux et  autres  socialistes. 

La  discussion  semblait  épuisée,  quand  M.  Savoye, 
qui  semble  avoir  pi  is  à  l'.Asseniblée  législative  le  rô- 
le d'interrupteur  juré  et  de  récriminateur  éteiiiel  ; 
M.  Savoye  ,  qui  peut-être  a  été  cause  que  l'on  a  été 
forcé  d'accorder  des  vacances  il  ses  confrères  ,  afin 
qu'ils  pussent  se  remettre  de  ses  boutades  ;  le  citoyen 
Savoye,  disons  nous  ,  est  venu  répéter  ses  phrases 
habituelles  et  parler  de  l'éehafaud  politique  rétabli 
par  la  majorité.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  rele- 
vé énergiqnement  les  accusations  calomnieuses  diri- 
gées par  M.  Savoye  contre  la  majorité  delà  Chambre. 
La  proposition  Pelletier  a  été  rejetée  par  Zi83  voix 
contre  5.  La  Haute-Montagne  s'est  abstenue  de  vo- 
ter. 

—  Les  débals  sur  Us  questions  d'Italie  sont  ter- 
minés aujourd'hui  dans  le  sein  de  la  commission. 

L'affaire  a  été  examinée  a  fond  par  MM.  Thierset 
Victor  Hugo. 

M.  Thiers  prend  Mur  base  de  la  politique  h  sui- 
vre le  proprio  motu  du  pape. 

M.  Victor  Hugo  s'est  placé  h  un  point  de  vue  tout 
opposé,  n  s'est  attaché  à  la  lettre  du  Président,  qui 
résume  à  ses  yeux  toute  la  question  moderne. 

Le  président  du  conseil  et  le  ministre  des  affaires 
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étrangères,  qui  se  ?ont  rendus  a  la  commission,  ont 
déclare  que  la  li.'Ure  du  Président  indiquait  la  ligne 
politique  qu  ils  voulaient  suivre ,  et  que,  sans  être 
aussi  com[)létement  satisfaits  du  proprio  motu  que 
l'était  M.  Thiers,  ils  racceplaienl  provisoirement, 
sauf  réclamalions  ultérieures. 

Les  journaux  de  Paris  publient  tous  la  correspon- 
dance échangée  entre  M.  le  minisire  des  affaires 
étrangères,  M.  le  major  Poussin  cl  le  cabinet  amé- 
ricain. 

—  Le  détenu  Cagniac,  qui  s'était  évadé  de  la  mai- 
son de  justice  de  la  rue  du  Ctierclie-Midi,  la  veille  du 
jour  où  il  devait  être  jugé  par  le  i«'  conseil  de  guer- 
re, pour  insoumission  ii  la  loi  du  recrutement,  a  été 
arrêté  celle  nuit,  h  une  heure,  par  des  agents  de  la 
préfecture  de  police,  dans  la  rue  des  Bourdonnais,  au 
domicile  de  sa  maîtresse,  marchande  des  quatre  sai- 
sons aux  halles.  Hier,  le  général  de  l'arme  du  génie, 
chargé  de  l'enlretien  des  prisons  mililaires,  était  ve- 
nu visiter  la  maison  de  justice  des  conseils  de  guerre, 
pour  s'assurer  par  l'examen  des  lieux  des  mesures 
qu'il  y  aurait  à  prendre  afin  d'obvier  à  de  nouvelles 
tentatives  d'évasion. 

Le  général  était  accompagné  dans  sa  visite  du  co- 
lonel de  l'arme  qui  avait  dirigé,  en  18i0,  les  travaux 
de  construction  de  la  prison  militaire. 

Le  détenu  Cagniac  a  été  ramené  aujourd'hui  à  la 
geôle,  et  il  a  été  placé  dans  une  cellule  du  rez-de- 
chaussée.  A  peine  le  prisonnier  étail-il  réintégré  à  la 
prison,  que  sa  maîtresse  s'est  présentée  au  guichet  de 
la  porte  d'entrée  pour  s'informer  des  circonstances 
de  son  arrivée.  Cagniac  était  conduit  par  une  nom- 
breuse escorte  de  fusiliers  du  ù2<=  de  ligne. 

—  Un  événement  grave  vient  d'affliger  la  ville  de 
Paraiers.  Le  receveur  particulier  des  finances  de  cet 
arrondissement  a  st.bilement  abandonne  son  poste, 
en  emportant  avec  lui  une  somme  considérable.  Le 
receveur-général  s'est  transporté  sur-le-champ  sur 
les  lieux,  et  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
sauvegarder  les  droits  de  l'Etat.  i,es  agents  du  trésor 
ne  verront  pas  sans  aucune  émotion  pri)fonde  ce  cou- 
pable oubli  des  principes  de  morale  et  d'intégrité  qui 
ont  toujours,  et  dans  tous  les  temps,  distingué  le 
corps  auquel  ils  appartiennent;  mais  leur  honneur  ne 
saurait  être  atteint  par  une  déplorable  exception. 

ÉTRANGER. 

Puisse.  —  On  écrit  de  Berlin,  le  6  octobre  :  "  La 
convention  entre  la  Piusse  et  IWutriche,  relative  au 
nouveau  pouvoir  central  allemand,  a  été  signée  à 
Vienne  le  SO  septembre  par  M.  de  Bernslorf  et  le 
prince  de  Schwarlzcmberg.  Un  délai  de  dix  jours  a 
été  réservé  pour  la  ratification.  Cflle-ci  n'a  pas  en- 
core eu  lieu,  et  l'interpellation  de  M.  Beckerath  a  eu 
pour  suite,  après  la  séance  d'hier,  un  conseil  des  mi- 
nistres ,  dans  lequel  on  a  délibéré  sur  les  nouvelles 
instructions  'a  donner  i\  la  légfiion  de  Prusse  ii  Vien- 
ne. » 

Italie.  —  La  séance  du  h  octobre  à  la  Chambre 
des  députés  de  Turin  a  été  sans  inlérêt.  Les  restes  de 
Charles-Albert  sont  arrivés  le  o  à  Gênes.  Nous  lisons 
dans  la  Gazette  piémontaise  du  5  : 


«  La  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  du  magna- 
gnanime  Charles-Albert  a  commencé  hier  à  Gênes. 
Aujourd'hui  le  convoi  doit  partir  de  la  ville.  Les  ci- 
toyens génois  ont  été  admirables  de  recueillement,  et 
ont  donné  des  témoignages  solennels  d'affection  et 
de  reconnaissance  à  la  mémoire  du  souverain.  » 

Autriche.  —  Vienne,  le  U  octobre.  —  On  n'atta- 
che que  pou  d'importance  aux  différends  survenus 
avec  la  Porte.  On  ne  craint  point  qu'ils  entraînent 
des  conséquences  sérieuses.  Les  hommi's  d'Etat  de 
l'Autriche  ne  mettront  pas  l'Europe  entière  en  fea 
pour  s'emparer  de  quelques  rebelles.  Quant  à  la 
Porte,  elle  ne  saurait  faire  moins  que  déloigner  les 
réfugiés  des  frontières  de  l'Autriche;  mais  il  n'est 
nullement  a  craindre  que  le  refus  de  les  livrer  amène 
la  guerre. 

—  On  va  mettre  bientôt  aussi,  comme  en  Prusse, 
le  télégraplie  électrique  i\  la  disposition  du  public, 
pour  les  correspondances  privées.  On  ne  pourra  pas 
dépasser  cent  mots,  que  l'on  paiera  12  florins.  De 
plus  petites  correspondances  se  paieront  a  propor- 
tion. 

—  Le  Lloyd  annonce,  d'après  une  lettre  de  Wid- 
din,  que  les  troupes  hongroises  et  polonaises  réfu- 
giées en  Turquie,  qui  campent  près  deWiddiu,  sont 
dans  la  position  la  plus  fâcheuse  :  elles  manquent  de 
tout.  Les  soldats  maggyars  veulent  rentrer  dans  leur 
pays.  On  dit  que  plusieurs  fois  ils  ont  tenté  de  fran- 
chir la  ligne  des  troupes  turques  qui  les  surfeilleat, 
mais  qu'ils  ont  toujours  été  repoussés. 

10  oetolire. 

Laissons  pour  un  moment  la  Chambre  législative, 
tout  en  félicitant  M.  Persigny  qui  a  donné  un  bel 
exemple,  celui  de  s'abstenir  d'interpellations  sur  des 
questions  de  personnes  qui  pouvaient  devenir  dange- 
reuses, et  occupons-nous  du  procès  de  la  Haute- 
Cour  de  Versailles. 

Escortés  pir  un  escadron  de  cuirassiers,  tous  les 
membres" de  la  Cour  se  sont  rendus  au  palais,  où  ils 
sont  arrivés  h  dix  heures  et  demie  du  matin.  Les  prin- 
cipales autorités  du  déparlement  s'y  étaient  réunies 
pour  les  recevoir  . 

Depuis  hier  au  soir,  à  dix  heures,  les  accusés 
étaient  écroués  dans  la  prison  destinée  peureux.  Un 
accident  survenu  à  l'une  des  voitures  de  transport 
avait  un  moment  retardé  la  marche  du  convoi.  Pen- 
dant qu'on  était  h  raccommoder  la  voilure,  les  ac- 
cusés ont  crié  Vive  'a  République  démocratique  et 
sociale  !  Ce  cri  n'a  pas  eu  d'écho. 

La  salle  d'audience  est  bien  disposée*,  son  arran- 
gement est  simple  et  sévère.  M.  Prévôt,  ancien  chef 
sténographe  de  la  Chambre  des  pairs,  recueille  les 
débals;  il  est  assisté  de  quatre  adjoints. 

A  onze  heures  un  quart,  un  huissier  annonce  la 
Cour.  MM.  liérenger^deBoillieux,  Hardoin,  Rocher, 
Delapalme,  Patulle  et  llello,  prennent  place  ea 
même  temps  que  les  membres  du  parquet,  à  la  tête 
desquels  est  M.  Baroche. 

Tous  les  magistrats  sont  en  robe  rouge ,  les  gref- 
fiers portent  la  robe  noire. 

M.  Baroche  donne  lecture  du  décret  rendu  le  10 
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aoftl  par  l'Assemblée  nationale,  qui  renvoie  les  ac- 
cusés du  13  juin  devant  la  Haute-Cour  de  justice. 

L'arr<^tdc  renvoi  et  l'acte  d'accusation  sont  lus  en- 
suite par  le  greffier. 

L'accusé  Huber  est  introduit.  Huber,  on  se  le  rap- 
pelle, avait  fui  après  les  événements  du  15  mail  848. 
il  est  venu  a  Bourges  pour  partager  le  sort  de  ses  co- 
accusés; arrivé  trop  tard ,  il  n'a  pu  prendre  part  aux 
débats.  C'est  un  homme  de  taille  moyenne.  Il  est  en- 
tièrement vôlu  de  noir,  porte  une  longue  barbe;  son 
organe  est  sonore,  mais  son  accent  se  rapproche  de 
l'accent  allemand. 

Huber  n'a  pas  d'avocat.  Il  s'en  réfère  à  lui  s»ul, 
non  pour  se  défendre  de  la  part  qu'il  avoue  avoir 
prise  aux  événements  du  15  mai  1848,  mais  pour 
faire  tomber  l'accusation  de  perfidie  et  de  parjure  à 
sa  cause  que  l'on  a  formulée  contre  lui. 

Après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  Huber,  que 
M.  le  président  interroge,  demande  la  coniparulion 
de  Raspail,  de  Blanqui  et  de  Monnier,  qui  l'ont  dé- 
noncé comme  traître  à  son  parti  et  comme  dénoncia- 
teur. «  Je  suis  placé,  dit-il,  entre  la  réaction ,  à  laquelle 
j'offre  ma  poitrine,  et  mes  amis  politiques  ,  dont  un 
grand  nombre  égarés  par  mes  ennemis  peuvent  me 
fusiller  par  derrière.  » 

Huber  raconte  les  événements  du  15  mai  auxquels 
il  a  pris  part. 

«  Messieurs,  dit-il  en  terminant,  vous  n  avez  pas  le 
droit  de  m'acquitler,  car  vous  condamneriez  le  suiïroge 

universel. 

»Je  crois  que  j'ai  bien  fait;  si  c'était  à  refaire,  je  le 
ferais  encore,  je  piononceiais  encore  la  dissolution. 
Ce  n'est  pas  en  cela  que  j'ai  eu  tort.  Dans  les  jours  de 
crise,  lorsque  les  mandataires  du  peuple  abdiquent,  le 
véritable  représentant  du  peuple  est  celui  qui  com- 
prend ses  intérêts  ;  le  seul  tort  que  j'ai  eu  ,  c'est  de 
ne  pas  m'êlre  brûlé  la  cervelle  en  descendant  de  la 
tribune.  Je  demande  aux  Blanqui,  aux  Raspail,  s'ils 
ont  eu  le  même  dévoùment,  le  même  courage  que 
moi  ;  non ,  non ,  il  ne  l'ont  pas  eu  !  » 

Au  moment  où  la  séance  finit,  Huber  déclare  pren- 
dre pour  conseil  M^  Buvignier,  un  de  ses  amis  politi- 
ques. 

ÉTCA^GEB. 

Kossuth,  réfugié  à  Widdin,  a  écrit,  le  20  septem- 
3)re,  une  lettre  à  lord  Palmerston.  Ce  n'est  pas  un 
pamphlet  plein  d'orgueil  et  de  menace  comme  la  let- 
tre de  Mazzini;  c'est  la  supplique  d'un  honnête 
homme.  Kossuth  dont  on  avait  annoncé  l'abjura- 
tion ,  Kossuth  qu'on  accusait  d'avoir  embrassé  l'is- 
lamisme, répèle  qu'il  prétère  la  mort  à  l'apostasie. 

Italie.  —  D'après  les  nouvelles  de  Rome  du  l*"" 
octobre ,  le  parti  ultra-démocratique  paraissait  pré- 
parer quelque  coup  de  main,  et  les  assassinats 
avaient  recommencé  contre  les  soldats  francjais  iso- 
lés. Le  général  Roslolan  a  dii  publier  un  nouvel 
arrêté  pour  la  remise  des  armes  dans  le  terme  de 
deux  jours.  Passé  ce  délai ,  il  sera  fait  des  visites 
domiciliaires,  et  tout  détenteur  d'armes  sera  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre. 

Les  Italiens  réfugiés  en  Gri'ce,  au  nombre  de  cinq 
k  six  cents ,  sollicitent  du  gouvernement  des  terres 


pour  coloniser.  Un  projet  de  loi  doit  être  présenté  au 
parlement  grec  à  cet  effet. 

Des  bruits  de  troubles  a  Naples  avaient  couru  à 
Marseille.  Les  journaux  napolitains  du  28  septembre, 
que  nous  recevons  aujourd'hui ,  ne  contiennent  abso- 
lument rien  à  cet  égard. 

Autriche.  —  On  dit  que  le  gouvernement  autri- 
chien est  disposé  à  soutenir  le  pape  dans  ses  projets 
de  réorganisation  politique  des  Etats  romains,  et  a 
mettre  à  sa  disposition  son  armée  d'Italie..  L'a»'mée, 
sous  les  ordres  du  général  Wimpfen,  a  reçu  l'ordre 
de  se  rendre  dans  la  Bomagne  ,  et  le  comte  Ester- 
hazy,  ambassadeur  d'Autriche  auprès  du  Saint-Père, 
a  reçu  les  instructions  nécessaires  sur  l'emploi  de 
ces  troupes. 

Prusse.  —  Berlin,  le  6  octobre.  —  D'après  la 
feuille  militaire,  le  prince  de  Prusse,  tout  en  con- 
servant le  commandement  du  corps  de  troupes  de 
Bade,  de  Hohenzollern  et  de  Francfort,  vient  d'être 
nommé  gouverneur  militaire  de  la  province  rhénane 
et  de  la  Wesl|)halie.  Le  général  Rolh  de  Schrecken- 
slein  est  chargé  du  commandement  de  ce  corps  sous 
les  ordres  sui)érieurs  du  prince. 

1 1   octoSts'e. 

L'Assemblée  législative  a  consacré  sa  séance  h  la 
première  délibération  sur  la  proposition  relative  aux 
délits  de  coalition.  Les  articles  Uih  ,  615  et  416  du 
Code  pémil ,  qui  régissent  la  matière,  établissent  une 
double  dilférence  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Cette  inégalité  véritable  est  devenue  incompatible 
avec  l'article  13  de  la  Constitution  actuelle.  MM. 
Doulre,  Benoît  (du  iUiùne),  de  Vatismenil  et  Se- 
vantre,  ont  pris  part  à  la  discussion. — On  procédera 
à  une  seconde  délibération. 

—  La  Haute-Cour  de  justice  a  tenu  aujourd'hui 
sa  seconde  séance.  M.  Buvignier,  avocat  de  Verdun 
et  représentant  du  peuple ,  a  répondu  à  l'appel  d'Hu- 
ber. 

Les  témoins  ont  été  entendus,  notamment  M.  Bû- 
chez, qui  présidait  l'Assemblée  nationale  le  jour  de 
l'attentat  du  15  mai. 

M.  le  président  Bérenger,  qui  a  toutes  les  vieilles 
traditions  parlementaires,  a  dû  être  et  s'est  montré 
douloureusement  affecté  en  écoutant  M.  Bûchez  faire 
la  confession  de  sa  faiblesse  et  de  sa  pusillanimité 
dans  cette  circonstance  solennelle  de  l'euvahissemeni 
de  l'Assemblée,  qu'il  piésidait.  —  M.  Bûchez  n'a-t-il 
donc  pas  entendu  parler  d'Achille  de  Harlay  et  de 
Boissy-d'Anglas? 

M.  Monnier,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
police  lorsque  M.  Caussidière  était  préfet,  a  donné 
des  détails  curieux  sur  les  découvertes  faites  dans  les 
archives.  Un  débat  très  vif  s'est  ensuite  engagé  entre 
le  témoin  et  l'aecusi. 

IJcmain  on  entendra  le  réquisitoire  de  M.  Baro- 
che,  procureur  général ,  la  défense  de  Huber  par  lui- 
même,  et  le  plaidoyer  de  M"  Buvignier.  L'arrêt  pour- 
ra être  rendu  dans  la  soirée. 


renés. 


ÉTRANGER. 

-Les  dépouilles  mortelles  du  roi  Charles- 
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Albert,  reçues  a  Gênes  avec  les  plus  grands  lion- 
iieiirs,  au  milieu  d'un  iniinonso  concours  du  peuple, 
(jui  n'a  commis  aucun  désordre,  ont  été  enlevées  de 
celte  ville  pour  élrc  transportées  ii  Turin.  Aujour- 
d'iiui.  que  ce  prince  est  mort,  les  ambitions  démago- 
giques se  taisent  un  moment  devant  sa  tombe  glo- 
rieuse :  il  y  a  unanimité  dans  les  hommages  qui  sont 
rendus  à  ce  cad.ivre  royal.  Mais,  il  y  a  un  an  à  peine, 
lorsqu'il  était  plein  de  vie  ,  et  que  son  pouvoir  sem- 
blait devoir  durer  longtemps,  les  radicaux  italiens, 
à  qui  ce  pouvoir  faisait  ombrage  ,  l'accablaient  d'ou- 
trages et  de  calomnies. 

Ils  ont  été  jusqu'à  l'accuser  de  trahison  et  de  con- 
nivence avec  l'Autriche  au  moment  même  où,  venant 
de  perdre  la  dernière  bataille  que  leurs  déclamations 
l'avaient  obligé  de  livrer,  il  abdiquait  solennellement 
et  s'en  allait  mourir  a  l'étranger,  frappé  du  même 
coup  que  l'Italie.  L'attitude  de  respect  que  leur  im- 
posent maintenant  la  noblesse  de  celte  abdication  et 
la  grandeur  de  cette  mort  sont  une  leçon  pour  la  dé- 
magogie en  général  5  mais  nous  n'espérons  pas  que 
cette  leçon  lui  profite. 

Toscane.  —  Le  grand-duc  de  Toscane  a  dû  ren- 
trer dans  sa  principauté ,  le  6  de  ce  mois.  On  annon- 
çait qu'ime  nouvelle  amnistie  devait  être  proclamée  à 
son  arrivée.  Guerrazzi  devait,  dit-on,  s'y  trouver 
compris. 

Turquie.  —  Voici  les  lettres  autographes  échan- 
gées entre  le  czar  et  le  sulian ,  au  sujet  des  réfugiés 
hongrois. 

«  L'empereur  de  toutes  les  Russies'i  S.  H.  le  pa- 
discha  de  l'empire  ottoman  : 

))  Sire,  l'clémenl  révolutionnaire  est  supprimé, 
la  guerre  de  Hongrie  est  finie.  Je  vous  envoie  mon 
aide  de  camp,  qui  vous  soumettra  différentes  deman- 
des qui  ont  pour  but  d'assurer  le  mainlien  de  l'or- 
dre. )) 

))  Le  padischa  de  l'empire  ottoman,  successeur  du 
prophète,  commandeur  des  croyants,  à  S.  M.  le  pa- 
discha de  toutes  les  llussies  : 

»  Sire,  votre  aide  de  camp  me  demande  l'extradi- 
tion des  réfugiés  hongrois;  celle  demande  est  de  na- 
ture à  jeter  de  l'odieux  sur  votre  caractère  et  le  mien. 
Je  prie  Votre  Majesté  impériale  de  ne  plus  insister 
sur  ce  point.  » 

Le  bruit  a  couru  que  Fuad-Effendi ,  chargé  de 
porter  au  czar  la  lettre  du  sultan,  n'a  pu  dépasser 
)a  frontière  russe.  Ce  bruit  ne  paraît  pas  vraisem- 
blable. 

Allemagne.  —  Gcorgey,-  dont  on  a  annoncé  la 
mort  par  un  assassinai,  puis  par  un  duel,  enlin  par 
un  suicide,  a  formé  la  demande  de  voyager  à  l'étran- 
ger. M™'  Guergey  ayant  prié  le  comte  Uadetzki.d'ap- 
puyer  cette  demande;  le  vieux  maréchal  a,  dit- on  , 
promis  sans  hésitation  son  appui.  Lorsque  Gœrgey 
sera  libre  de  parler,  il  expliquera  sans  doute  sa  con- 
duite, fort  sévèrement  jugée  aujourd'hui  par  ses  com- 
patriotes. 

—  On  lit  dans  les  journaux  de  Vienne  du  7  octo- 
bre que  le  fi'Id-maréchal  Radetzki ,  les  feldzeugmes- 
tres  Jellachich  et  Haynau,  sont  revenus  de  Pres- 
bouig.  L'archiduc  Guillaume,  accompagné  du  feld- 


raaréchal  Sallaba,  a  faille  5  son  entrée  a  Koraorn.  , 

—  On  mande  de  Prague,  à  la  date  du  7  octobre, 
que  la  réorganisation  politique  de  la  Lohême  aura 
lieu  définitivement  le  1"  janvier  18.50.  Une  ordon- 
nance du  miniitère  de  l'intérieur  contient  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  celte  réorganisation. 

—  La  Gazette  de  Cologne  du  11  octobre  annonce 
qu'elle  a  reçu  ,  par  voie  télégraphique  de  Berlin  ,  la 
nouvelle  que  la  réunion  de  la  Dièle  allemande  est  dé- 
liniliveraent  résolue,  et  qu'elle  aura  lieu  très  piochai- 
nement. 

12  oetol>re. 

La  Îlaute-Cour  a  rendu  anjourd  hni  son  arrêt  dans 
l'affaire  Huber.  Il  a  été  condamné  à  la  déporlation. 

Demain  commenceront  les  débals  sur  l'affaire  du 
13  juin.  Deux  des  accusés  contumaces,  MM.  Louriou, 
représentant  du  peujjle,  elMombet,  cajiilaine  d'ailil- 
lerie  de  la  garde  nationale,  se  sont  constitués  prison- 
niers. Huber,  en  sortant  de  l'audience,  a  poussé  le  cri 
de  r/fc  la  Républiquel 

—  M.  Beugnot  a  déposé  son  ra[)poit  sur  la  loi  re- 
lative à  la  liberté  de  l'enseignement. 

—  La  prorogation  de  l'état  de  dissolution  des  gar- 
des nationales  de  Lyon  et  des  communes  suburbaines 
a  été  combattue  par  M.  Chanel.  L'Assemblée  a  dit 
qu'elle  passer.Tit  a  une  seconde  délibération. 

—  Le  projet  de  loi  relatif  au  douaire  de  M™*  la 
duchesse  d'Orléans  a  été,  sur  la  demande  de  M.  Joly, 
renvoyé  à  lundi  pour  sa  discussion. 

ETRANGER. 

Italie.  —  On  écrit  de  Rome,  2  octobre  : 

«  A  voir  ce  qui  se  passe,  on  dirait  que  le  général 
Rostolan  se  prépare  ii  la  guerre.  Civila-Vecchia  est 
mise  en  élat  de  défense,  et  le  cluMeau  Saint-Ange  lui 
envoie  des  canons  avec  une  incroyable  activité.  On 
rrpare  les  brèches  de  la  porte  Saint-Pancrace,  Ion 
comble  les  tranchées,  dont  le  génie  français  a,  durant 
le  siège  ,  sillonné  en  tous  sens  les  avenues  du  Jani- 
cule.  On  dit  de  plus  que  les  ordres  sont  donnés  pour 
faire  rentrer  les  récolles  avant  le  15  octobre. 

))  A  Viterbc,  a  Orvielo,  les  répariitions  ne  sont 
pas  moins  actives.  Il  y  a,  enfin,  de  grands  mouve- 
ments de  troupes.  Pour  le  moment,  voici  la  réparti- 
lion  de  nos  forces  :  ii  Rome,  la  divi.Mon  î-"aini-Jean- 
d'Angély,  celle  de  Guesvviller,  celle  Rostolan,  com- 
mandée pri>visoirenunt  par  le  généial  Chadeyssou. 
Le  général  Levaillant  c.st  ici  avec  laime  de  l'artille- 
rie. Un  délachejnent  du  35*  occupe  Civila-Vecchia, 
('orneto  et  les  villages  insignifiants  de  San  Sever,  de 
Palo,  de  Caslel-Guiilo. 

»  Le  général  Morris  occupe  Vilerbc ,  Orvielo, 
Civiia-Castellana ,  ■^lonlefiascone,  Narni  et  même 
Pérouse,  qui,  dit-on,  a  été  évacuée  par  les  Espagnols. 

»  Le  général  Mollière  fait  face  aux  forces  espa- 
gnoles pelotonnées  dans  les  provinces  de  Martima  et 
de  la  Campagne.  Il  tient  Tivoli,  Albano,  Censano, 
Frascati.   » 

Autriche.  —  Nous  lisons  dans  une  correspondance 
de  Vienne ,  7  octobre  : 

«  Le  comte  Louis  Batthiany,  ci-devant  premier 


—  338 


ministre  de  Hongrie,  a  été  pendu  hier,  anniversaire 
de  l'assassinat  de  Lalour  à  Peslli,  en  vertu  de  l'arrtH 
do  la  cour  prcvùtale,  ainsi  que  les  généraux  Aulich, 
Kiss  et  comte  Lciningcn.  Cet  événement  a  produit 
une  vive  impression  ,  et  on  craint  qu'il  ne  contribue 
puissamment  à  mécontenter  les  esprits.  » 

Prusse  (par  voie  extraordinaire).  —  Les  deux 
dépèches  télégraphiques  suivantes  ont  été  reçues  hier 
a  Cologne  : 

Berlin,  10  octobre,  au  soir. 

La  deuxième  chambre  vient  d'adopter  a  l'instant 
l'art.  107,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  la  commission. 
En  voici  la  teneur  :  a  L'armée  ne  prêtera  pas  ser- 
ment à  la  constitution.  »  Cet  article  a  été  adopté  par 
192  voix  contre  91. 

Berlin,  11  octobre. 

La  convention  relative  h  la  commission  de  l'em- 
pire a  été  délinilivement  ratifiée  hier,  et  celte  rati- 
fication a  été  aussitôt  expédiée  a  Vienne  pour  lé- 
change. 

lô  oetoltre. 

M.  Thiers  est  venu  aujourd'hui  lire  ;\  la  Chambre 
son  rapport  sur  les  affaires  de  Rome  ,  et,  chose  bien 
remarquable,  il  ne  fait  nullement  mention  de  la  let- 
tre du  Président.  ]\L  Thiers,  en  concluant  pour  l'a- 
doplion  des  crédits  demandés,  s'est  mon'.ré  on  ne 
peut  j'Uis  satisfait  du  motu  proprio  pontiHcal. 

Nous  reviendrons  sur  ce  rapport  de  M.  Thiers  dans 
notre  résumé.  Nous  posons  toujours  aujourd'hui  ces 
deux  questions,  dont  la  solution  nous  paraît  facile  à 
trouver  : 

Los  troupes  françaises  étant  engagées  dans  une  ex- 
pédition en  lliUie,  doit-on  accorder  les  fonds  uéces- 
saires  h  les  maintenir?  A  l'unanimité  Ion  doit  ré- 
pondre oui,  les  crédits  doivent  être  alloués. 

^îainlenant  l'alloealion  des  crédits  indispensables 
h  l'entretien  des  troupes  est-elle  un  bill  d'indemnité 
pour  le  ministère?  Est-cllT;  un  assentiment  donné  à  la 
conduite  du  gouvernement?  That  is  ihe  question, 
comme  dit  Hamlet. 

—  Le  procès  du  13  juin  a  commencé  ce  matin  à 
Versailles,  quatre  mois,  jour  pour  jour,  après  l'acte 
qui  l'a  provoqué.  Les  accusés  présents  sont  au  nom- 
bre de  trente.  Us  ont  été  introduits  après  les  témoins, 
presque  tous  sont  d'une  mise  éh?gante.  Parmi  les  dé- 
fenseurs on  remarque  deux  représentants,  M>L 
Baune  et  Versigny-  Après  une  protestation  de  i^L 
Gambon  ,  une  question  de  compétence  soulevée  par 
Vi.  de  Madier-Monijau  ,  soutenue  par  M.  iMichel 
(de  Bourges),  la  Cour  s'est  déclarée  compétente.  M^L 
Gambon,  Maigné  et  Chipron  ,  ont  déclaré  qu'ils  re- 
fusaient de  prendre  part  aux  débats.  Les  autres  ac- 
cusés ont  accepté  la  juridiction  de  la  Haute-Cour. 

Ilubcr,  condamné  hier,  a  quitté  Versailles  pour 
retourner  à  la  Coneiergeric,  où  il  attendra  une  nou- 
velle destination. 

Nous  avons  fait  connaître  la  décision  des  fugitifs 
du  procès  du  13  juin  qui  se  trouvent  réunis  à  Lon- 
dres. Voici  une  lettre  de  ceux  des  accusés  qui  ont 
trouvé  un  asyle  en  Suisse,  et  qui  motivent  ainsi  leur 
absence  aux  débats  : 


Canton  de  Vaud  (Suisse),  9  octobre  i849. 
«  Citoyen  rédacteur, 
))  Nous  étions  d'une  opinion  contraire  h  celle  de  nos 
amis  de  Londres  et  de  Paris  sur  la  question  de  pré- 
sence au  procès  du  10  octobre.  Nous  pensions  qu'il 
importait  ii  la  cause  républicaine  que  tous  ceux  qui 
avaient  participé  à  la  manifestation  incriminée  vins- 
sent protester  encore  contre  un  |touvoir  qui,  selon 
nous,  n'existe  plus  de  dioit;  qu'ils  vinssent  redire 
eux-mêmes,  le  10  octobre,  à  la  face  de  la  France,  ce 
qu'ils  avaient  dit  le  13  juin,  que  ce  pouvoir  a  violé 
la  Constitution. 

«Mais,  en  hommes  de  parti  et  par  esprit  de  disci- 
pline, nous  devons  nous  soumettre,  nous  minorité, 
à  l'avis  de  la  majorité;  nous  ne  paraîtrons  donc  pas 
au  procès. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  A.  ROLLAND  (de  Saône-ct-Loire) , 

FÉi.IX     PYAT  ,     BOICHOT,     EKNEST 
COj;LRDEROy,  L.  AVRIL,  JAXNOT.  )> 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Bien  de  nouveau  à  Rome.  La  concilia- 
tion paraît  vouloir  faire  quelques  progrès. 

—  Le  duc  de  Modène ,  François  V,  semble  avoir 
adopté  les  idées  les  jihis  libérales  j  sauf  les  institutions 
représentatives,  encore  suspendues,  l'on  jouit,  dans 
les  duchés  de  Modène  et  do  lleggio,  de  la  plus  grande 
libellé.    , 

—  L'inquisition  la  plus  sévère  pèse  lourdement 

sur  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance. 

—  M.  de  Bellune,  que  tous  les  journaux  ont  fait 
partir  pour  Rome  porteur  de  dépèches,  n'a  pas 
(juillé  Paris. 

Autriche.  —  L'empereur  a  renoncé  à  son  voyage. 
Il  revient  à  Schœnbrunn  et  recevra  M.  G.  de  Beau- 
mont,  envoyé  de  France. 

M.  de  Persigny,run  des  familiers  de  l'Elysée,  n'a 
pas  encore  eu  d'audience.  François-Joseph  était 
il  Ischl,  dans  la  famille  impériale,  pour  y  célébrer  son 
jour  de  naissance.. 

Hongrie.  —  La  Gazette  de  Cologne  dit  avoir  re- 
çu, par  deux  sources  différentes,  la  nouvelle  (qu'elle 
ne  peut  gariKilir)  que  le  comte  de  Balthiany  ,  con- 
damné à  être  pendu,  et  qui  avait  tenlé  de  se  suici- 
der, mais  n'avait  réus>i  qu'à  se  blesser  mortellement, 
aurait  été  néanmoins  exécuté  dans  la  soirée  du  6  oc- 
tobre. 

14  octobre. 

A  défaut  des  discussions  de  la  Chambre,  nous 
avons  aujoiii'd'hui  la  division  soulevée  au  sein  de  la 
majorité  par  la  proposition  de  M.  Napoléon  Bona- 
parte. 

Les  princes  de  la  maison  d'Orléans  consentiraient 
volontiers  à  rentrer  en  France  comme  simitles  ci- 
toyens, et  à  reprendre  dans  les  rangs  de  la  marine 
et  de  l'armée   la  place  qu'ils  y  occupaient  si  hono- 
I  rablement.  On  ajoute  même  qu'une  lettre  de  Louis- 
Pbilippe  exprime  le  vœu  formé  par  lui  de  venir  ter- 
i  miner  sa  carrière  à  Eu ,  sa  résidence  favorite.  L'an- 
I  cien  roi  des  Français  voudrait  venir  planter   ses 
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choux  en  Fronce,  usant  ainsi  du  bénéfice  de  la  pro- 
position du  conseil  du  président  de  la  llépiiljliciue. 

Mais  Ions  les  légitimistes  icjittont  bien  loin  c«nie 
ouverture  qui  leur  est  faite.  Le  comte  de  Cbambord 
est  un  jjfincipe.  11  ne  peut  accepter  la  position  de 
simple  citoyen  en  France. 

Le  pai  li  légitimiste  a  rompu  dédaigneusement  avec 
l'Elysée  Hourbon.  S»  s  journaux  altïKiuent  la  dynastie 
napoléonienne;  et  si  M.  Louis  écrivait  au  comte  de 
Cbambord  une  lettre  dans  le  même  senlim«'tit  que  son 
oncle  Napoléon  en  écrivit  une  à  Louis  XVIU  exilé, 
le  duc  de  Bordeaux  envenail  sans  doute  en  réponse 
au  Président  un  exemplaire  du  lactuni  commençant 
par  ses  mots  :  Je  ne  confonds  pas  M.  Bonapaute, 
etc.,  etc.,  et  par  lequel  Louis-Slanislas-Xavier,  roi 
de  Fiance  et  de  Navarre,  annoneaiiii  Napoléon  qu'il 
ne  pouvait  pas  renoncer  à  ses  droits. 

On  dit  (lu'en  pi'osence  des  diilicultés  qui  surgissent, 
le  ministère  adopterait  l'abrogMiion  de  la  loi  d'exil,  en 
reculant  indéfiniment  l'application. 

—  L'on  rencontre  dans  les  journaux  une  lettre  du 
sieur  Lucien  de  la  Hodde,  ce  monsieur  que  M.  Caus- 
feidière  et  consorts  invitèrent  à  se  liar  au  Luxem- 
Irourg,  lorsqu'on  eut  reconnu  qu'il  était  un  espion. 
Le  iieur  de  la  Ilodde  annonce  ses  mémoires.  Il 
pourra  y  mettre  pour  épigraphe  un  passage  de  sa 
lettre,  en  en  modifiant  le  second  membre  de  phrase  : 
«(  Le  cfiasseiw  qui  traque  les  Icnips  est  un  bienfaiteur 
qu'on  honore.  L'homme  qui  f  oui  chasse  les  bétcs  mal- 
faisantes  de  la  société  est  un  lâche  qu'on  méprise.  » 

ÉTRANGER, 

Autriche.  —  Fuad-Effendî,  envoyé  turc  îi  Saint- 
Pétersbourg,  est  chargé,  dit  une  correspondance  de 
Vienne  du  S  octobre,  de  remettre  ù  l'empereur  Ni- 
colas une  lettre  autographe  du  sultan  ,  et  une  note  en 
réponse  à  celle  de  M.  de  Nesselrode  ,  que  le  prince 
Radziwill  a  remise  au  divan  à  Constantinople.  La 
note  est  modérée,  mais  claire.  La  Porte  ottomane 
invoque,  d'un  côté,  le  Coran,  qui  lui  impose  le  devoir 
de  protéger  les  malheureux  et  d'exercer  1  hospitalité  ; 
d'un  autre  côté,  les  traités  et  1  interprétation  que  les 
deux  puissances  leur  ont  donnée  dans  des  cas  analo- 
gues. On  y  fait  allusion  ,  sans  les  nommer  cependant, 
au  prince  Milosch,  h  Ipsilanty  et  d'auties  rebelles  à 
la  Porte  ottomane  qui  ont  trouvé  asile  en  Russie  et 
en  Autriche.  Le  divan  promet  de  maintenir  la  bonne 
intelligence  avec  la  Russie  et  l'Autriche,  reconnaît 
les  efforts  que  la  Russie  fait  de  son  côté  à  cet 
égard,  ainsi  que  le  dit  M.  de  Nesselrode  dans  sa  note, 
et  ex|)rime  l'espoir  que  celle  bonne  inlclligence  ne 
sera  pas  troublée. 

Fuad-Effendi  aurait  reçu  en  même  temps  pour 
instruction  de  déclarer  verbalement  ;i  l'empereur 
que  les  réfugiés  seraient  éloignés  et  qu'on  exercerait 
la  plus  grande  vigilance  pour  que  la  Turquie  ne  de- 
vint pas  un  rendez-vous  des  conspirateurs  politiques 
«ontre  les  puissances  voisines. 

Le  ministère  autrichien  est  décidé  b  attendre  le 
résultat  de  la  mission  de  Fuad-Effendi  avant  de  rien 
entreprendre.  La  Presse  de  Vienne  donne  il  enten- 
dre que  le  gouvernement  autrichien  a  été  médio- 
crement satisfait  de  la  précipitation  avec   laquelle 


M.  Slurraer,  inlernonce  autrichien  à  Constantinople , 
a  romjiu  ses  rtlalious  avec  le  divan  ,  et  assure  que, 
quoi  qu'il  arrive,  la  paix  avec  la  Turquie  ne  sera 
pas  rompue. 

—  On  écrit  de  Vienne,  le  octobre  : 

«  Le  jugement  qui  C(mdamne  le  comte  Balthiany 
n'a  pas  été  motivé.  L'accutation  d'avoir  payé  les  as- 
sassins du  comte  Lalour  est  trop  ridicule  pour  être 
réfutée.  Balthiany  eût-il  été  dix  fois  pendu,  qu'il 
n'en  lesterait  pas  moins  1  orgueil  de  sa  patrie.  Le 
[)rince  Etienne  donnera  témoignage  en  faveur  de  son 
ami. 

»  L'exécution  du  comte  Batthiany  n'est  pas  de  la 
justice,  c'est  de  la  vengeance,  surtout  après  l'anmis- 
lie  des  chefs  eiifeiriiés  à  Koniorn,  Ceux  qui  sont  res- 
tés les  armes  à  la  main  jusqu'au  dernier  moment, 
ceirx-!à  ont  pu  .stipuler  des  conditions.  Balthiany 
s'était  livré  volontairement  au  tribunal  qui  l'a  con- 
damné. )» 

—  Le  nouveau  pouvoir  central  de  l'Allemagne  se 
composera  de  trois  personnes  représentant  l'Autri- 
che, la  Prusse  et  les  autres  Etats.  L'Autriche  et  la 
Prusse  auront  chacune  une  voix,  cl  les  autres  Etats 
une  voix  qu'ils  confieront  à  un  prince  allemand  j  l'ar- 
chiduc Jean  et  le  prince  Léopold  de  Bavière  seront 
placés  à  la  léle  du  nouveau  pouvoir  central,  qui  du- 
rera juj-qu'au  i«'  mai  1850. 

Affaires  de  la  Plata.  —  Les  nouvelles  arrivées  du 
du  llio  de  la  l'iata  (fin  juillet)  nous  apprennent  que 
le  Paraguay,  espérant  que  la  France  se  décidera  enfin 
ii  agir  contre  Rosas,  vient  de  mettre  a  la  disposition 
de  cette  puissance  toutes  ses  ressources  ,  «1,  de  plus, 
une  armée  de  20,01)0  hommes,  qui  e.-t  déjà  sur  la 
frontière  de  Coriienles,  et  qui  n'attend  que  le  signal 
pour  marcher. 

Le  Br'ésil  aussi  se  met  à  la  disposiiion.de  la  France, 
pourvu,  toutefois,  que  celle-ci  lui  eu  fasse  la  de- 
mande. 

It5  octobre. 

La  discussion  sur-  le  douaire  de  M™*  la  duchesse 
d'Orléans  a  eu  lieu  aujourd'hui.  L'on  a  demandé  à 
la  Chamhr'e  l'exécution  d'un  traité  et  pas  autre  chose. 

1\L  Daru  a  parfaitement  défini  la  question.  M.  Jo- 
ly,  pour  ne  i>as  payer  la  dette,  a  dit  que  M""  la  du- 
chesse d'Oi'léans  ne  le  réclamait  pas.  M  Lherbettea 
fail  bonne  justice  de  cette  espèce  de  lo\aute.  La  loi 
«  ùt  été  volée  aujourd'hui  sans  un  amendement  que 
M.  Mauguin  se  propose  de  développer  demain. 

— Le  pi'ocès  du  13juin  continue.  M.  llaillai-d,  un 
des  prévenus,  est  venu  se  consliluer  |)risonnier,  et  a 
été  admis  aux  débats  commencés  dejiuis  deirx  jours. 
M.  Maillard  a  accepte  cette  po^ilion.  Le  temps  des 
séances  est  toujours  consacré  aux  lectures  des  inter- 
rogatoires subis  antérieurement  par  les  pi'évenus  et 
des  pièces  trouvées  comme  justificatives  du  procès. 

— Z,rt /'a/n'c  annonce  qir "il  la  suite  del'appi'ohation 
donnée  par  le  gouvernement  à  la  lettre  du  Président 
et  à  la  ligne  politique  qu'il  tr'ace  relativement  aux  af- 
fairées de  Borne,  M.  de  Falloux  a  donné  sa  démis- 
sion. 

La  discussion  sur  les  crédits  relatifs  à  l'expédilioa 
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en  I(olio  sera  soutenue  par  MM.  ^lalhioii  de  la  Diu- 
rne. Viclo)'  [Iiigo.  Eiumamiol  Arac;o,  Savalier,  Ln- 
roclic,  IMaiiguin,  Emile  BarrauU,  Joly  l'èrc,  Edgard 
Qiiinof,  Fiancisiiiie  Bouvet ,  qui  paileiont  contre  le 
rapport;  et  pour  les  eonelusions  du  rapport,  par 
MM.  ïliynot,  Monlalembert,  d'Olivier,  général  Fab- 
vicr,  de  Alontigny,  de  la  Moskowa. 

—  Nous  nous  empressons  de  donner  place  dans  nos 
colonnes  h  la  lettre  suivante  que  M"*  lïachol  adresse 
an   Constitutionnel ,  sans  expliquer  au  public  ses 
griefs  contre  la  Comédie  française. 
«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Voudriez-vous  accordt'r  h  une  artiste  ,  qu'on 
voudrait  rendre  coupable  aux  yeux  du  [uiblie,  le  re- 
fuge de  votre  publicité. 

»  .l'ai  donné,  très  sérieusement  et  très  régnlicre- 
ment,  ma  démission  de  sociétaire  du  Ïbéàtre-Fran- 
çais.  Le  comité  le  reconnaît,  et  M.  Sevestre  en  té- 
moigne par  écrit,  dans  une  lettre  qu'il  m'a  adressée 
le  12  octobre  18-'i9,  il  y  a  deux  jours.  Et  cependant, 
sans  antre  forme  de  procès,  l'afliche  du  Théâtre- 
Français  m'annonce  pour  mardi  dans  Adrienne  Le- 
couvreitr. 

»  .le  inc  suis  décidée  depuis  long-temps  h  une  re- 
traite prématurée  et  douloureuse,  et  j'ai  rempli  reli- 
gieusement toutes  les  conditions  qui  m'étaient  impo- 
sées pour  recouvrer  ma  liberté  .Te  ne  puis  donc  com- 
prendre (pie  le  comité  dispose  de  moi ,  et  trompe  le 
public  sciemment.  C  est  contre  cette  tromperie  du 
comité  et  de  l'afliche  que  je  viens  réclamer.  H  y  a  là, 
pour  moi,  un  devoir  à  remplir  vis-à-vis  du  public, 
qui  a  bien  voulu  encourager  dune  si  indulgente  pro- 
tection quelques  espérances  de  talent,  et  récompen- 
ser tous  mes  efforts  avec  tant  de  persévérance  et 
tant  d'éclat. 

»  On  n'a  pas  craint  de  dire  que  ma  retraite  cachait 
des  vues  intéressées  ,  et  (ju  a  <l','s  camarades  je  de- 
mandais la  bourse  ou  la  vie.  Voici  un  fait  pour  ré- 
ponse :  à  tous  les  aspirants  h  la  direction  du  l'Iiéà- 
tre-Franeais  qui  sont  venus  m'offrir  une  surenchère 
de  traitement  et  d'avantages,  j'ai  répondu  que,  pour 
faciliter  une  combinaison  favorable  aux  intérêts  de  la 
Comédie-Française,  je  consentirais  plutôt  h  une  ré- 
duction. Je  quitte  cette  scène  aimée,  pour  un  motif 
plus  digne,  plus  sérieux  :  c'est  que  je  crois  que  des 
comé liens  qui  s'administrent  entre  eux  arrivent  trop 
difticilement  à  cette  concorde  si  indispensable  a  leurs 
propres  études,  aux  progrès  de  l'art  et  à  la  fortune 
du  théâtre. 

»  Il  faut  que  j'en  aie  bien  fait  l'épreuve  pour  re- 
noncer à  cette  vie  d'applaudissements  que  le  publie 
parisien  a  bien  voulu  me  faire,  et  que  la  vie  la  plus 
heureuse  ne  saurait  remplacer. 

»  Agréez,  etc. 

)»  Rachel.  » 

étranger. 

Italie.  —  Mgr.  Sanelli  a  eu  une  grave  discussion 
avec  M.  de  Corcelles.  Le  cardinal  avait  écrit  une 
lettre  qui  portait  atteinte  à  l'honneur  de  l'armée  fran- 
çaise. Le  Saint-Père,  auquel  on  a  référé  la  conduite 
du  prélat,  î\  blâmé  Mgr  Sanelli. 

On  travaille  très  activement  aux  appartements  du 


Vatican,  d'où  le  public  conclut  que  le  pape  ncr  tar- 
dera pas  à  rentrer. 

La  di()lomatic  française  fait  de  grands  efforts  au- 
près des  cardinaux  pour  atténuer  l'effet  des  exclu- 
sions contenues  dans  l'amnistie 

La  i^oliee  pontificale  arrête  à  Civita-Vecciiia  un 
grand  nombre  de  journaux  qui  arrivent  par  mer. 

Xaples,  4  octobre.  —  On  écrit  à  la  Gazette  de 
Gênes  : 

«  Le  pape,  qui  commence  à  être  très  fatigué  des 
obstacles  (jue  ses  conseillers  opposent  h  toute  espèce 
de  transaction,  a  laissé  entrevoir  dans  ces  derniers 
jours  le  désir  de  rentrer  h  Rome.  Mais  ses  conseil- 
lers, plus  que  jamais  obstinés ,  prétendent  que  les 
évêqufs  des  états  romains ,  auxquels  on  avait  de- 
mandé conseil  dans  une  lettre  confidentielle,  ont  ré- 
pondu que  l'esprit  des  populations  n'était  pas  encore 
Siiffisamment  préj^aré  h  ce  retour.  » 

Turin,  li  octobre.  —  On  lit  dans  le  Risorgi- 
misnto  : 

«  Le  convoi  funèbre  est  arrivé  aujourd'hui  ii  Cari- 
gnan,  où  se  réuniront  les  députations  des  deux  Cham- 
bres. Le  trajet  de  cette  ville  il  Turin  aura  lieu  de- 
main, si  le  temps  le  permet.  » 

AHemarine.  — Autriche.  —  Vienne,  9  octobre. 
—  Hier  iM.  de  Persigny  a  été  reçu  en  audience  par- 
ticulière par  l'empereur  à  Sehanbrunn. 

Aujourd  hui  il  y'a  conseil  des  ministres.  Le  maré- 
chal Radeizki  doit  y  assister. 

—  Les  exécutions  les  plus  terribles  continuent  à 
décimer  la  noblesse. 

îG  ceioïire. 

Nous  sommes  heureux  quand  nous  rencontrons  un 
homme  de  conviction  sincère,  une  âme  franche  et 
droite,  qui,  en  dépit  de  l'esprit  de  parti,  n'adopte  pas 
exclusivement  la  voie  tracée  par  les  porte-bannières 
derrière  lesquels  il  marche,  et  proclame  hautement 
la  justice  la  où  il  la  rencontre.  Aussi  toutes  nos  sym- 
pathies sont-elles  acquises  aujourd  hui  à  M.  Victor 
Lefranc,  républicain  prononcé,  nullement  suspect 
d'entraînement  dynastique,  qui,  dans  sondiscourssur 
le  douaire  de  la  pi  incesse  Hélène,  veuve  du  duc  d'Or- 
léans, a  parlé  en  véritable  jurisconsulte,  avec  l'accent 
d'une  conviction  honnête  et  sincère.  M.Victor  Lefranc 
a  été  le  vir  probus  dicendipcritus.  Il  a  répondu  aux 
vaines  déclamations  par  des  raisons  qui  resteront 
d'un  grand  poids. 

La  question  est  résolue,  à  une  majorité  de  24G 
voix.  Il  y  avait  ù21  votants  pour  la  concession  du 
douaire,  175  se  sont  prononcés  contre  elle. 

—  La  commission  des  Imances  a  remis  son  rap- 
port sur  le  budget  de  la  marine. 

—  M.  Dupin  ,  président  de  l'Assemblée,  est  resté 
ce  matin  pendant  plusieurs  heures  en  conférence  avec 
le  Président  de  la  République. 

—  M.  Bûchez  a  adressé  au  journal  des  Débats  une 
lettre  apologétique  de  sa  conduite  pendant  la  journée 
du  15  mai  13i^8. 

On  assure  qu'Hubcr  prépare  une  brochure  dans 
laquelle  il  doit  faire  des  révélations  piquantes  sur 
quelques  républicains  de  la  veille. 


—  Tsous  avons  public  la  IcUrc  do  M"=  Tlachel  ; 
nous  devons  h  noire  esprit  d'impartialité  de  publier 
la  réponse  du  comité. 

Voici  les  principaux  passages  de  la  lettre  des  mem- 
bres du  comité  : 

n  Nous  nous  félicitons  d'apprendre  que  M  '  Ka- 
chel,  en  vue  de  faciliter  une  combinai-on  favorable 
aux  intérêts  de  la  Comédie-Française,  offre  il  ses  fu- 
turs directeurs  une  réduction  sur  ses  appointements. 
Cette  préoccupation  est  d'un  heureux  augure;  c'est 
une  révolution  inattendue,  qui  ne  sera  pas  un  dos 
moindres  bienfaits  de  celle  qui  est  promise  a  notre 

scène» 

»  Mais  si  nous  pouvions  adresser  un  conseil  à  ce 
futur  directeur,  nous  l'engagerions  à  ne  point  profi- 
ter des  offres  généreuses  de  .M"«  llachel,  cl  a  essayer 
seulement  d'obtenir  i\  l'avenir  un  service  régulier. 
))  Nous  protestons  haulcmcnt  contre  l'étrange  ini- 
pulalion  du  défaut  de  concorde.  L'nis  par  nos  inté- 
rêts, nous  le  sommes  plus  encore  par  des  seulimeuts 
d'amitié  qui  rendent  le  travail  cl  le  devoir  faciles. 

»  M^'"=  llacbcl  détermine  les  jours  où  elle  jouera, 
choisit  ses  rôles ,  fixe  le  nombre  considérable  d  en- 
,  trées  de  loges,  de  billets  gratuits,  qui  Un  sont  ac- 
cordés les  jours  où  la  recette  ne  nous  permet  pas  d  en 
solliciter  un  seul.  Son  nom,  placé  sur  l'afiiche  com- 
me ne  l'a  jamais  été  celui  de  Talma,  comme  celui  de 
W^'  Mars  le  fut  seulement  dans  les  dernières  années 
d'une  carrière  si  longue  et  si  btillante,  témoigne  as- 
sez de  notre  déférence  et  du  rang  auquel  nous  la  pla- 
çons parmi  nous. 

»  Non ,  non  ,  ce  n'est  pas  le  manque  d'égards ,  ce 
iî'est  pas  le  défaut  de  concorde  qui  détermine  M  « 
Racbel  a  quit'ter  celte  scène  aimée,  sur  laquelle  elle 
trouva  ,  si  jewnc  encore,  toutes  les  voies  aplanies,  un 
beau  répertoire ,  de  grands  succès,  des  camarades 
dévoués  jusqu'à  l'abnégation,  cl  la  fortune  la  pus 
considérable  que  jamais  artiste  y  ait  réalisée.  M  ^ 
Racbel  ne  peut  oublier,  d'ailleurs,  qu'elle  allégua 
d'mares  worjfslors.iu'il  y  a  un  an  elle  a  adresse  h 
ceux  qu'elle  appelait  alors  ses  chers  camarades  la 
première  lettre  dans  laquelle  elle  annonçait  l'inton^ 
lion  et  exprimait  le  regret  i'étre  forcée  de  se  séparer 
d'eux. 

))  Veuillez,  etc. 
»  Les  membres  du  comité  d'administration  de 
la  Comédie- Française: 

»  SAMSON  ,  RÉGNIER,  MAII.LART, 
GEOFFROY,  LIGIER, PROVOST; 
BEACVALLET.    » 

—  Le  procès  de  juin  se  continue  a  Versailles.  Par- 
mi les  témoins  entendus,  M.  de  Girardin  a  proteste 
éncr^iquement  contre  la  position  que  voulait  lui  fan-e 
le  ministère  publie.  Menacé  par  le  parquet,  M.  de 
Girardin  a  demandé  fièrement  qu'on  requît  contre  lui. 


ÉTRANGER. 

^  Italie.  Naples.  —  Onassuro,  hPortici,  que  le  gou- 
vernement français  se  conicnle  du  motu  proprw.  Il 
y  aurait  imprudence  h  doter  largement  de  libertés 
politiques  un  pays  qui  n'a  encore  ni  administration 
ni  ordre  judiciaire.  L'action  combmoe  de  MM.  de 
Ravneval  et  de  Corcelles  se  porte  sur  la  question  de 
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l'amnistie;  déj'a  de  grandes  concessions  ont  été  faites 
sur  ce  point  par  le  Saint-Père;  on  espère  même, 
assure-t-on ,  en  obtenir  quelques  nouvelles  encore, 
et  arriver  en'in  à  donner  au  mol  amnistie  son  vérita- 
ble sens  d'indulgence  et  de  pardon. 

—  Le  feld-marécbal  Radctzky  partira  dans  quel- 
ques jours  pour  se  rendre  direciemenl  à  Milan.  Il 
devait  partir  le  M,  mais  son  voyage  a  été  ajourné 
on  même  temps  que  celui  de  l'empereur. 

Peslh  {Ilongric),  le  9  octobre.  —  Jean  Gonzcczky, 
natif  de  Budc,  âgé  de  Ixh  ans,  prêtre  catholique, 
vient  d'être  condamne  à  être  pendu,  pour  avoir  pris 
part  a  l'insurrection.  Après  lui ,  Morilz  Polak,  Po- 
lonais de  naisïance  et  Israélite,  a  été  condamné  à  six 
mois  de  fers  pour  crime  de  lèse-majesté. 

L'exécution  de  Jean  Gonzcczky  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui. On  lui  a  fait  grâce  de  la  corde  et  on  l'a  fusille. 
Allemagne.  —  Francfort,  le  13  octobre.  _— 
L'Autriche  sera  représentée  dans  la  commission  m- 
térimaire  par  le  général  Ilaynau  et  .M.  de  Werner, 
qui  a  été  long-temps  rapporteur  sur  les  affaires  alle- 
mandes dans  le  cabinet  du  prince  de  Mettermch  Les 
deux  conmiissaires  prussiens  seront  le  lieutcnant- 
çénéral  de  Peucker  et  l'ex-ministre  des  finances,  M. 
d'Alvensleben.  Celte  commission,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  siégera  à  Francfort. 

17    OCtOÎiB'C. 

La  vérification  des  pouvoirs  do  MM.  Schoelcher  et 
Périnon,  députés  delà  Guadeloupe,  a  occupe  la  ma- 
jeure partie  de  la  séance  d'aujourd'hui.  D'après  les 
documents  communiqués  par  le  rapport,  la  commis- 
sion a  conclu  a  la  nullité  des  élections  de  la  Guade- 
loupe. 

—  Les  débats  du  procès  devant  la  Haute-Cour  de 
Versailles  se  continuent  sans  interruption.  L'on  en- 
tend la  déposition  des  témoins.  1,'épisode  de  U.  La- 
crosse,  arrêté  près  du  Cbàleau-d'Eau  par  la  foule,  a 
été  la  question  principale  pendant  celte  séance.  Ou 
s'est  occupé  ensuite  de  la  marche  de  la  troupe  et  do 
la  manière  dont  les  soldats  avaient  comprimé  le  mou- 
vement des  émeiiliers.  MM.  les  défenseurs  se  font 
remarquer  par  la  violence  de  leurs  paroles,  l'acorbite 
de  leurs  exin-essions,  surtout  vis  à-vis  des  oihciers 
qui  déposent  dans  cette  affaire- 

Un  bien  grave  incident  a  marqué  la  fin  de  l  au- 
dience de  la"^ Haute-Cour.  Un  témoin,  lieutenant  de 
gendarmerie,  a  répondu  h  un  défenseur,  M'  Ibou- 
rcl,  nui  lui  avait  dit  qu'il  était  indigue  de  porter  l  u- 
niforme  fran{,ais  :  «  Vous  êtes  tous  des  J...  l"...  et 
n'oseriez  venir  me  le  dire  en  face!  » 

Un  tumulte  inexprimable  s'est  alors  élevé;  tous 
les  accusés  ont  vivement  inlerpellé  le  témoin. 

M.  le  procureur  général  a  requis  l'application  de 
l'art  10  de  la  loi  de  septembre  1SS5,  et  en  conse- 
q.ience  l'expulsion  des  débats  de  tous  les  accusés  qui 
avaient  troublé  l'audience. 

Les  accusés  ont  alors  redoublé  d'énergie.  Us  se 
sont  tous  levés  pour  quitter  l'audience;  les  avocats 
en  ont  fait  autant,  en  demandant  que  la  Cour  punisse 
l'iniure  faite  au  défenseur. 

Cependant  le  calme  s'est  rétabli  sur  1  ordre  de 


342 


M.  le  prcsidciil,  cl  la  Coiir  s'csl  iclircc  pour  délibé- 
rer. 

A  six  lieures,  elle  n'a  p;is  encore  rendu  son  arrôl. 
Nous  rendrons  compte  de  col  incident  dramatique 
dans  notre  édition  de  demain  malin. 

ÉTRANGES. 

Italie.  —  Aucune  nouvelle  importante.  M.  Mer- 
cier a  quitté  Rome  pour  Naples. 

Irlande.  —  Des  troubles  graves  ont  éclaté  à  Nc- 
nagh.  Des  voleurs  ont  voulu  enlever  les  récoltes; 
une  collision  armée  a  eu  lieu  entre  eux  et  les  hommes 
de  la  police.  Les  |)i!lards  sont  restés  m;iîtrcs  du  ter- 
rain et  ont  emporté  triomphalement  leur  butin. 

Prusse.  —  Berlin.  Le  prince  de  Prusse  est  entré 
ici  à  la  léte  d'un  bataillon  de  landwohr;  il  a  reçu 
raccueil  le  plus  empressé.  Tous  les  corps  constitués, 
les  autoiilés  municipales  sont  allés  à  sa  rencontre. 
Les  présidents  des  deux  chambres  l'ont  harangué. 

Vienne.  —  Le  projet  de  concentration  de  lioupcs 
en  Eohôme  est,  à  ce  qu'il  paraît,  susjiendu.  Les 
troupes  qui  airivaient  d'Italie  ont  reçu  l'ordre  de  re- 
brousser chemin. 

—  Le  Lloyd,  de  Vienne,  annonce,  comme  un  des 
résultats  les  plus  impoilanis  dts  conférences  qui  ont 
eu  lieu  en  ce  moment  ii  Vienne,  que  la  Hongrie  sera 
divisée  en  deux  districts,  remplaçant  les  comitats. 
Chaque  district  aurait  une  diète  provinciale  à  part, 
dans  laquelle  la  langue  que  l'on  emploiera  dans  les 
débats  parlementaires  serait  déterminée  par  la  ma- 
jorité de  la  population. 

Il  n'est  plus  question,  comme  nous  l'avons  déjà 
annoncé,  de  moditicalions  dans  le  cabinet  de  Vienne. 

—  Le  Lloyd  dit  également  que  la  couronne  de 
Saint-Etienne  est  depuis  long-tea)ps  arrivée  en  An- 
gleterre, et  que  Kossuth  s'est  embarqué. 

■ — Les  journaux  anglais  de  toutes  nuances,  et  le 
Morning-Clironicie  notan)ment,  atuiquent  vivement 
le  gouvernement  autrichien,  ii  propos  de  l'exécution 
du  comte  Louis  îiatihijny,  et  ne  trouvent  pas  sur- 
tout de  termes  assez  forts  pour  qualilier  la  conduite 
du  général  iïaynau,  que  l'on  considère  connue  l'au- 
teur le  plus  direct  de  celte  triste  condamnation. 

18  oc4oî«a*e. 

Le  débat  sur  les  affaires  de  Rome  a  commencé  au- 
jourd'hui. 

La  conmiission  dans  ses  rapports,  la  !<  tire  du 
Président  et  les  notes  diplomatiques  du  cabinet,  ont 
établi  la  môme  ligne  politique.  ^ 

M.  de  Tocqueville,  dans  son  discours,  a  démontré 
cet  accord.  Il  n'a  pas  cru  devoir  faire  un  tabUaii  ré- 
trospectif Pendant  un  moment  le  langage  de  M.  de 
Tocqueville  et  celui  de  M.  Tliiers  ont  été  identiques. 
Un  jeun(^  orateur,  AL  de  la  llosière,  lils  du  conven- 
tionnel Tliuriot,  a  démontré  que  le  bon  sens  de  la 
France,  son  intérêt  politique,  la  forçaient  à  regarder 
comme  une  nécessité  la  restauration  du  trône  ponti- 
fical. 

M.  de  Corcelles  a  remis  au  cardinal  Antonelli  une 
note  contenant  les  demandes  que  la  France  faisait  au 
Saint-Siège.  Le  ministre  reconnaît  que  les  concessions 


faites  dans  le  motuproprio  ne  réalisent  pas  toutes  les 
espérances  que  noire  (gouvernement  avait  conçues  j 
mais  il  eslimi;  (|uc  l'on  peut  se  lier  à  la  i)ai'ole  du 
Saint-l'ère.  M.  Mathieu  (  de  la  Diôme),  le  représen- 
tant de  la  Rîontagne,  dans  un  discours  habilement 
conçu  ,  a  voué  la  France  au  dédain  de  l'Europe  dc- 
niociatique  et  sociale  pour  avoir  violé  la  souveraineté 
du  peuple  romain. 

—  Une  rencontre  a  eu  lieu  aujourd'hui  entre  M. 
Tiiiers  et  M.  îiixio,  à  la  suite  d'un  incident  qui  s'est 
produit  j)endant  la  séance.  M.  Thiers,  se  tenant  pour 
offensé  d'une  parole  prononcée  par  M.  Bixio  ,  lui  a 
envijyé  immédiatement  M.  Ileeckeren  et  M.  Piscato- 
ry  pour  lui  demander  satisfaction.  M.  Bixio  a  pris, 
de  son  côté,  MM.  Viclor  Lefranc  et  Favreau  pour 
témoins.  On  s'est  rendu  au  bois  de  Boulogne,  sans 
aucune  explication.  Chacun  des  adversaires  a  essuyé 
le  feu  de  l'autre  :  aucun  n'a  été  atteint.  Ces  messieurs 
sont  rentrés  ensuite  à  l'Assemblée. 

ÉTRANGER. 

Anlrlche.  —  La  Gazelle  officielle  de  Pesth  publie 
les  arrêts  rendus  par  le  conseil  de  guerre  contre  onze 
généraux  et  autres  chefs  de  l'armée  hongroise,  pres- 
que tous  anciens  ofliciers  de  l'armée  impériale.  La 
peine  prononcée  est  celle  de  la  strangulation  ,  modi- 
liée,  à  l'égard  des  deux  derniers,  a  la  peine  d'être 
|)assés  par  les  armes. 

A  la  peine  capitale  est  jointe  la  confiscation  des 
biens,  même  lorsque  le  condamné  laisse  des  héritiers 
directs.  C'est  là  le  cas  du  comte  Balthi;iny,  qui  lais- 
se une  veuve  et  trois  enfmls,  et  dont  la  fortune,  d'en- 
viron 180,000  fr.  de  renie,  est  déclarée  acquise  au 
tré^or  public. 

Le  voyage  projeté  de  l'empereur  en  Hongrie  est 
indéfiniment  ajourné.  Le  maréchal  Radetzki  a,  au 
contraire,  quitté  Vienne  le  13 ,  pour  se  rendre  h  Mi- 
lan. 

Une  ordonnance  impériale,  datée  de  Schœnbr  unn, 
le  10  octobre,  contresignée  par  tous  les  ministres,  et 
rendue  sur  le  lapport  du  ministre  des  finances,  élè- 
ve d'un  tiers  les  contributions  foncières  pour  l'année 
1850. 

—  On  a  des  nouvelles  de  Constantinople  jusqu'à  la 
date  du  30  septembre.  A  cette  époque,  on  n'avait  pas 
de  réponses  do  Saint-Pélershourg  et  l'on  n'en  atten- 
dait pas  avant  dix  jours.  On  continue  à  Constantino- 
ple ,  à  tout  événement ,  les  préparatifs  de  défense  con- 
tre une  agression  éventuelle. 

D'un  autre  côlé,  on  apprend  que  l'amiral  Parker 
a  quitté  Corfou  ,  le  l\  octobre,  avec  sa  flotte  et  s'est 
dirigé  vers  Athènes, 

«  La  (lotte,  dit  ]c  3Iorning-Ilérald  est  en  excel- 
lent état,  bien  é(iui|)ée,  cl  bien  commandée.  Elle  est 
composée  de  trois  vaisseaux  à  trois  ponts  :  Caledo- 
nia,  Ilowe  et  Qiieen;  trois  vaisseaux  h  deux  ponts, 
Prince- Régent,  Vengeance  el  Pou-erful;  la  frégate 
Théiis,  les  bateaux  à  vapeur  Odin,  Dragon  et  Ro- 
samond,  et  quelques  bàliiuenls  plus  |)etits.  Ou  dit  que 
l'amiral  a  un  double  but  en  faisant  celle  croisière 
dans  l'Archipel  :  réprimer  la  piraterie,  qui  s'est  beau- 
coup accrue  depuis  quelque  temps,  et  attendre  b  une 
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moindre  distance  des  Dardanelles  la  marche  des  cvé- 
nemenls  de  Constanlinople.  » 

10  octobre. 

La  discussion  des  affaires  de  Uome  a  continué;  on 
a  entendu  le  général  Cavaignac,  MM.  Vicier  Hugo 
et  de  Monlalembert. 

Le  discours  de  l'iionorable  général  a  été  obscur, 
difficile  h  comprendre;  on  ne  devinait  pas  bien  le 
molif  qui  l'avait  appelé  a  la  tribune.  ï.e  çeiil  point 
sur  lequel  M.  Cavaignac  a  été  bien  explicatif  a  été 
celui  où  il  a  fait  l'éloge  le  plus  comjdet  pour  la  forme 
et  pour  le  fond  de  la  lettre  du  président  de  la  Répu- 
blique au  colonel  Edgar  Ney. 

Af.  Victor  Hugo  a  pris  la  parole. 

M.  Montalenibert  a  montré  son  talent  ordinaire 
dans  son  discours.  Il  a  rappelé  les  événements  qui 
s'étaient  passés  en  Europe  depuis  le  S'i  féviier,  et  té- 
moigné les  regrets  que  tout  le  monde  partage  de 
voir  les  intermittences  de  dictature  et  d'anav.cliie  san- 
glante qui  ont  troublé  la  paix  du  conliiienl  européen, 

M.  Victor  Hugo  répondra  demain  à  Ai.  de  Mon- 
lalembeit. 

—  Le  1*'  conseil  de  guerre,  présidé  par  ^L  Le- 
noir,  colonel  du  l"  régiment  de  ligue,  a  jugé  aujour- 
d'hui le  détenu  Cacninc ,  dont  nous  avons  raconté 
l'évasion  de  la  pri>on  des  conseils  de  guérie,  et  qui, 
comme  Ion  sait,  n'a  pas  tardé  à  y  être  réintégré. 

Une  triple  prévention  ramenait  t\  la  barre  :  celle 
d'insoumission  à  la  loi  du  reci  utement  ;  celle  de  vol 
commis,  avant  la  révolution  de  Février,  dans  le  pé- 
nitencier n)ilitaire  de  Sainl-Gi  rmain-en-Laye  ;  ciUe 
d'évasion  par  bris  de  prison. 

M.  le  commandant  Delallre,  de  rélat-major,  a 
soutenu  l'inculpation  sur  tous  les  chefs. 

]\r  Cartelicr,  avocat,  a  présenté  ia  défense. 

Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré  ,  a  condamné 
Cagniac,  i>onr  évasion  par  bris  de  prison,  à  la  peine 
d'une  année  d'emprisonnement. 

Les  chefs  de  prévention  pour  lesquels  Cagniac  avait 
été  mis  en  jugi'ment  antérieurement  ix  son  dvasion 
dernière  ont  été  écartés. 

Cagniac,  avec  les  mêmes  juges,  aur.iit  donc  été  ac- 
quitté et  mis  légalement  en  lib;'rlé,  s'il  ne  s'était  pas 
sauvé  de  sa  prison. 

—  On  lit  dans  le  Breton  de  Nantes  du  1 8  octobre  : 
'<  Un  trompette  au  (>*  de  dragons  avait  été  con- 
damné à  mort  par  le  conseil  de  guerre  ponr  voies  de 
fait  envers  un  brigadier  du  même  corps,  i»  la  suite 
d'une  altercation  survenue  dans  une  guinguette; 
mais,  sa  peine  ayant  été  commuée  en  celle  de  quatre 
ans  de  travaux  publics  en  Afrlcjne,  il  fut  extiair  de  la 
prison  de  Nantes,  pour  être  conduit  a  Rennes,  où  ses 
lettres  de  giàce  devaient  être  entérinées. 

)>  I.es  gendarmes  qui  escortaient  ce  militaire  con- 
duisaient également  un  condamné  civil,  ancien  for- 
çat, condamné  à  trois  années  de  réclusion  pour  vol. 
Au  sortir  de  Nantes,  l'aneien  forçat  parvint  à  se  dé- 
gager des  liens  qui  le  retenaient,  et  s'enfuit  ii  travers 
les  champs;  mais  le  dragon  courut  après  le  liigilif. 
ralteiguit,  et,  api  es  quelques  instants  de  Itiite.  le  re- 
mit entre  les  mains  des  gendarmes,  qui  ont  dressé 
procès-verbal  de  cet  incident. 


»  On  espère  que  ce  trait  de  courage  et  de  dévoue- 
ment vaudra  à  son  auteur  un  nouvel  adoucissement 
de. sa  peine,  et  peut-être  la  remise  pleine  et  entière. 
On  fait  attendre  au  trompette  du  G"  de  dragons,  dans 
la  prison  militaire  de  Rennes,  leseflets  du  rap[iort  fait 
en  sa  faveur,  avant  d'entériner  les  prendères  lettres 
de  grâce.  » 

ÉTR.4NGEB. 

Autriche.  —  Vienne.  —  Le  départ  de  l'empereur 
pour  la  Hongrie  est  ajourné  indéfiniment,  par  suite 
des  rappor  ts  de  Pesth,  qui'  peignent  sous  les  couleurs 
les  plus  sombres  les  dispositions  du  peuple  depuis  les 
exécutions. 

Le  feld-n)aréchal  Radctzky  est  parti  d'ici  pour 
.Milan. 

La  Porte  a  assigné,  dit-on,  aux  réfugiés  maggyars 
l'île  de  Candie  pour  ré.^idence  ;  elle  leur  donnera  le 
moyen  d'y  fonder  une  colonie. 

Semlin  ;Hongiie).  —  Le  différend  survenu  entre 
notic  gouverneuit'iit  et  la  Turquie  a  déterminé,  de 
not?e  côté,  plu>ieurs  mesures  mililaiies.  Ain>i  les 
congés  dans  les  li'  et  5'  bataillons  du  régiment-fron- 
tière du  bannat  illyrien  ont  été  subitement  suspen- 
dus. Ces  corps  de  troupes  ont  été  complétés  et  en- 
voyés il  Pancsova.  Sur  le  cordon,  on  établit  des  corps 
de  garde  avec  des  postes  nombreux. 

Prusse.  —  Sarrelouis  (Prusse  rhénane}.  —  L'ar- 
rêt de  mort  prononcé  par  un  conseil  de  gueiTC  contre 
Sleil,  Manstein,  Alikeu  et  Posem.  les  quatre  soldats 
de  la  landwchr  de  Prusse  les  plus  com[tromis  par 
leur  résistaifce  aux  ordres  du  gouvernement,  a  été 
l'atific  «juant  aux  trcds  premiers,  et  vient  d'être  misa 
exécution  près  du  fort  de  Ranch  ;  le  dernier  a  vu  sa 
peine  commuée  en  celle  de  la  détention  perpétuelle. 

'20  oetofere. 

L'Assemblée  législative  a  vu  terminer  aujourd'hui 
la  discussion  sur  les  affaires  de  Rome.  Elle  a  enten- 
du, pour  clore  celte  (|uestion,  MM.  Emmanuel  Ara- 
go  ,  Odilon  Rarrot.  Charles  Lagrange  et  Enrile  Rar- 
rault.  Les  créiiits  ont  été  volés  à  une  inimens^e  ma- 
jorité. L'entretien  des  troupes  en  Italie  est  donc  as- 
suie  j'usiiu'au  mois  de  janvier  prochain. 

— Depuis  long-temps  de  nombreux  détournements 
de  lettres  chargées  de  valeurs  avaient  lieu  à  ladmi- 
nistralion  des  postes,  et  la  sui veillarrcc  exercée  n'a- 
vait pu  en  faire  découvrir  les  r.uleurs.  Cependant  la 
comluite  d  un  employé  avait  attiré  sur  lui  les  soup- 
çons de  ses  chefs.  ï*ans  autre  ressource  connue  que 
ses  ap[>Qiiitemenls  de  l,'-2oO  fr.,  il  habitait  uir  appar- 
tement èlég:inmreut  meublé,  et  se  livrait  à  des  dé- 
penses considérables.  Ces  jours  derniers,  il  parlait 
pour  le  Havre,  en  comi>agnie  d'une  femme,  et  dis,«-i- 
pait  pen<lanlce  voyage  nue  somme  assez  importante, 
ainsi  que  cela  était  constaté  par  un  agent  du  service 
de  Mirelé  que  la  police  avait  mis  sur  ses  traces. 

Hier,  cet  employé  a  été  arrêlé  en  vertu  d'tm  man- 
dat d'amener,  et  la  perquisition  faite  h  son  domicile 
a  fait  découvrir  une  somme  de  2,5u0  fr.,  de  la  légi- 
time possession  de  latjuelle  il  n'a  jtu  justitier.  Il  a  été 
misa  la  disposition-de  M.  le  procureur  de  la  Képu- 
bliquc. 
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—  M.  de  B...  habile  ordinairement  la  province. 
Appelé  il  y  a  quelques  jours  à  Paris  pour  ses  affaires, 
il  descendit  dans  un  des  principaux  hôlels  du  faubourg 
Saint-(jcrmain.  M.  de  B...  avait  apporté  avec  lui  une 
quantité  de  bijoux  dont  la  valeur  s'élevait  à  15,000  fr., 
et  au  sujet  desquels  il  devait  s'entendre  avec  un  bi- 
joutier pour  en  faire  cbanger  les  montures.  Il  serra 
les  bijoux  dans  un  secrétaire  qu'il  avait  à  sa  disposi- 
tion et  cessa  de  s'en  occuper. 

Lundi  dernier,  M.  de  B...  recjul  le  malin  la  visite 
d'un  bijoutier  qu'il  avait  ftiit  mander.  En  le  voyant 
entrer,  il  alla  au  secrétaire  pour  prendre  les  bijoux  j 
ils  ne  s'y  trouvaient  plus.  Etonné  de  cette  dis]iari- 
tion,  et  ne  sachant  comment  l'expliquer,  M.  de  B... 
prit  des  renseignements  dans  toute  la  maison,  et,  ne 
pouvant  rien  apprendre,  il  se  rendit  chez  le  commis- 
saire de  police. 

Une  enquête  fut  commencée,  mais  sans  résultat, 
et  aucun  indice  ne  paraissait  devoir  indiquer  le  cou- 
pable ,  quand  tout  à  coup  les  bijoux  revinrent  à  leur 
proi)riélaire  d'une  façon  assez  niystérieuse. 

Avant-hier,  une  dame  abordait  un  enfant  de  chœur 
de  l'église  Saint-Thomas  d'Aquin ,  et  lui  remettait 
une  boîte.  —  Mon  ami,  lui  dit-tile,  cette  boîte  ren- 
ferme des  bijoux  qui  ont  été  volés  à  M.  deB...  Celui 
qui  a  commis  ce  crime  en  éprouve  des  remords,  et 
voulant  restituer  les  bijoifx,  m'a  prise  pour  intermé- 
diaire. Ayez  donc  la  borlé  de  remettre  célie  boîte  à 
M.  le  vicaire,  qui  la  renverra  h  M.  de  B..^  avec  lequel 
il  est  en  rapport  d'amitié. 

Lenfant  s'acquitta  de  sa  mission,  et  les  bijoux  re- 
vinrent donc  ainsi  à  M.  de  B...  qui,  après  cette  lesl;- 
tution,  en  serait  sans  doute  resté  la  ;  mais  le  commis- 
saire de  police,  qui  avait  déjà  commencé  à  informer, 
voulut  poursuivre  l'affaire.  A  force  d'investigations, 
il  découvrit  que  celle  qui  avait  remis  les  bijoux  h  l'en- 
fant de  chœur  n'ôlait  autre  que  la  propriétaire  de  l'hô- 
tel où  demeurait  M.  de  B... 

Bref,  il  fut  constaté  que,  cédant  à  une  funeste 
tentation  ,  cette  dame  s'est  emparée  de  ces  valeurs  , 
qu'elle  a  restituées  ensuite  ,  soit  qu'elle  cédât  aux  re- 
mords de  sa  conscience,  soit  qu'elle  craignit  les  suites 
de  l'enquête  commencée.  Elle  a  été  envoyée  au^épôi 
de  la  préfecture. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Ttome.  —  Le  8  octobre  est  reparti  de 
Borne  pour  Velletrile  général  Cordova,  commandant 
en  chef  de  l'expédiiion  espagnole.  La  veille,  était  ar- 
rivé de  Malte  M.  ÎL  Lusinghcn,  prrmiir  secrtHaire 
de  ce  gouvernement.  Est  égalemeut  arrivé  de  iN'aiiles 
à  Borne  M.  Paiisi,  vice-consul  delà  Bcpubliquc  mexi- 
caine. 

—  Les  officiers  supérieurs  de  la  troupe  de  ligne 
qui  se  trouvent  hors  dts  cadres  par  le  fait  ûqs  gouver- 
nements lévoUitionnaires  ont  été  ai)pelés  à  l'élat-ma- 
jor  de  l'armée  romaine,  pour  être  idacés,  a  ce  qu'il 
paraît,  à  la  tête  des  régiments,  en  remplacement  des 
officiers  supérieurs,  exclus  de  l'amnistie. 

Prvsse.  —  Berlin,  le  16  octobre.  —  Le  1"  oc- 
tobre, un  commissaire  venu  de  Munich  a  voulu  pré- 
lever delà  caisse  de  Zollverein  565,000  thalers.  Mais 
on  lui  a  déclaré  que  le  ministère  de  la  guerre  avait  or- 


donné de  garder  la  somme,  parce  que  la  Prusse  ré- 
clamait /i65,000  thalers  pour  les  frais  de  paciiictftion 
du  Palalinat.  Si  cette  nouvelle  se  confirme,  et  on  n'a 
nullement  lieu  de  croire  qu'elle  soit  inexacte,  l'af- 
faire sera  d'autant  plus  intéiessaute,  que  la  Bavière, 
ainsi  que  tout  le  monde  le  sait ,  a  toujours  soutenu 
qu'elle  n'avait  pas  demandé  le  secours  de  la  Prusse. 

Angleterre.  —  Le  comte  et  la  comtesse  de  Neuil- 
ly,  avec  le  prince  de  Joinville,  le  duc  d'Aumale,  le 
prince  Alexandre  de  Wurtemberg  et  le  prince  Phi- 
lippe de  'NYurttmberg ,  ont  rendu  visite  à  la  reine  et 
au  prince  Albert,  et  fait  une  collation  au  château  de 
Windsor.  Le  conite  et  la  comtesse  de  Neuilly  et  leur 
fan)ille  sont  retournés  à  Clarcmont  dans  l'après- 
midi. 

La  reine  douairière  a  passé  une  meilleure  nuit, 
mais  eile  est  toujours  en  très  grand  danger.  L'évèque 
de  Londres  s'est  rendu  hier  auprès  de  S.  M.,  au 
prieuré  de  Stanmore. 

21  octo?9rc. 

Bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  séance  à  la  Chambre 
aujourd'hui  dimanche,  un  grand  nombre  de  membres 
de  l'Assemblée  législative  s'étaient  réunis. 

On  y  parhiit  de  dépèches  importantes  arrivées  de 
Constantinople  à  Paris. 

La  Porte  a  décidément  refusé  de  livrer  les  prison- 
niers maggyais  et  polonais.  Elle  a  expédié  Fuad- 
Ed'endi  à  Saint-Pétersbourg,  pour  expliquer  les  motifs 
de  son  refus ,  motifs  puisés  dans  la  foi  religieuse  et 
dans  le  droit  dos  gens. 

Les  représentants  de  la  Bussie  et  de  r.\ulriehe  ont 
interrompu  leurs  relations  avec  le  divan ,  et  atten- 
dent les  instructions  de  leurs  cours.  Ils  savent  très 
bien  que  la  France  et  l'Angleterre  sont  pour  beau- 
coup dans  là-décision  prise  par  le  divan. 

—  On  lit  ce  matin  dans  le  i)/o/!('feî/r  la  déclaration 
suivante,  signée  par  plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  : 

«  Dans  l'atTaire  de  Bome,  les  soussignés  ,  en  pré- 
sence de  la  question  posée  par  i\l.  le  président  du 
conseil  en  ces  termes  :  «  Ceux  qui  approuveront  les 
demandes  formulées  dans  la  lettre  du  président  de  la 
Bépublique  et  dans  les  dépêches  du  gouvernement 
voleront  les  crédits}  ceux  qui  ne  les  approuveront 
pas  voleront  contre»,  n'ont  pas  hésité  à  voler  les 
crédits  demandés. 

»  Victor  Lofranc,  Barthélémy  Saint-Hilaire  ' 
\.  Daguilhon,  IMxio,  Toupet  des  Vignes, 
J).  Gavini ,  Jusserand  .  0.  Lafayette, 
Charlemfigne,  Canet,  de  Bancé,  H.  Corne, 
Emile  Leroux,  Aiène,  Faure(des Hautes- 
Alpes  },V.  Pigeon,  E.  Monet. 

—  La  Haulc-Cour  de  Justice  n'a  pas  tenu  d'au- 
dience aujourd  hui. 

—  L'ancien  envoyé  du  gouvernement  hongrois, 
M.  le  comte  Teleki ,  vient  de  nous  adresser  contre 
l'exécution  du  comte  Batthiany  une  protestation  que 
l'abondance  des  niatières  ne  nous  permet  pas  de  pu- 
blier. Nous  croyons  devoir  en  citer  seulement  la  der- 
nière partie  : 

«  Je  me  résume.  Cette  condamnation  sans  preu- 
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ves ,  cet  arrôt  sans  tribunal ,  cette  sentence  sans  loi , 
cette  exécution  du  6  octobre,  anniversaire  du  meurtre 
du  comte  Latour,  celle  mesure  prise  maintenant  (|ue 
la  Hongrie  est  écrasée,  celte  mesure  qu'on  n'a  pas 
osé  prendre  lorsque  la  Hongrie  était  encore  debout 
cette  mesure  que  l'on  a  prise  après  avoir  épargné  ceu  x 
qui  ont  prolongé  leur  résistance  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  comment  l'appeler  ?  Je  laisse  aux  amis  de 
l'ordre  et  de  la  société  de  tous  les  partis,  conserva- 
teurs ou  radicaux,  le  soin  de  lui  trouver  un  nom. 

))  J'ai  rempli  ma  tàclie,  je  l'ai  fait  avec  calme  pen- 
dant que  les  serpents  sont  dans  mon  cœur;  je  n'ai 
eu  qu'à  analyser  un  arrêt  de  mort  :  je  puis  me  dis- 
penser de  parler  de  Batthiany ,  il  est  assez  connu. 
C'est  un  nom  illustre  I  ce  fut  une  nalurc  puissante  ! 
Il  a  toujours  été  noble  et  généreux  !  11  a  élé  sublime 
à  son  heure  suprême  !  Héroï([ue  martyr  d'une  grande 
et  belle  cause,  tu  as  rendu  ton  âme  a  Dieu  ;  mais  ton 
souvenir  vivra  éternellement  dans  nos  cœurs,  Ion 
souvenir  vivra  jusqu'au  dernier  soupir  du  dernier 
Maggyar. 

»  Comte  Ladislas  Teleki.  » 

ÉTRANGER. 

Toscane. —   Flore7ice ,  i'?>   octobre.  —  Le  gou 
vernemcnl  a  fait  saisir  une  édition  de  la  lettre  de  AJaz- 
zini  à  MM.  de  Tocqueville  et  Falloux. 

On  dit  que  cette  s;iisie  a  été  accoi  dée  h  la  demande 
du  ministre  français  il  Flcrence.  La  Riforma,  qui 
donne  cette  nouvelle  soi's  la  foi  d'une  correspondance, 
la  traite  dabsuide. 

—  Le  gouvernement  toscan  vient  de  signifier  au 
colonel  anglais  Forbès,  qui  commandait  une  des  lé- 
gions deGaribaldi,  de  quitter  ses  Etats. 

M.  Forbès  était  arrivé  de  Bologne  à  Florence  avec 
un  passepoit  américain. 

On  s'occupe  au  ministère  de  giàcc  et  justice  à 
des  travaux  relatifs  à  l'amnistie. 

Tvvin.  —  Le  bruit  d'un  changement  de  ministère 
est  plus  accrédité  que  jamais.  Quelques  personnes 
qui  se  prétendent  bien. informées  assurent  qu'il  n'y 
aura  qu'un  ministre  ou  deux  de  démissionnaires. 
M.  Pinelli  serait  au  nonibie  des  sortants,  f'armi  les 
nouveaux  on  cite  MM.  Des  Ambrais  et  Ralazzi. 

Etats  germaniques.  —  Grand-duché  de  Bade.  — 
Rastadty  16  octobre.  —  Les  bourreaux  se  sont  repo- 
sés un  moment,  mais  les  "tribunaux  continuent  i\  pu- 
nir par  la  prison. 

Suivant  la  G^flrc/^c  rfw  Weser,  160  officiers  hon- 
grois vont  s'embarquer  à  Brème  pour  la  Nouvelle- 
Orléans. 

Etats  napolitains.  —  Aapïes,  10  octobre.  —  Les 
arrestations  continuent.  On  a  incarcéré  Ferdinand 
Carata,  un  jeune  homme  des  plus  modérés  et  des 
plus  distingués.  Le  vénérable  archidiacre  ("agnazzi , 
ex-dépulé,  plus  que  nonagénaire,  est  aussi  en  prison; 
on  lui  conseillait  de  fuir;  il  a  répondu  qu'il  était  près 
de  la  tombe  et  qu'il  ne  craignait  pas  la  persécution. 

»  Aucun  âge  n'est  respecté  :  il  y  a  dans  la  même 
prison  Cagnazzi,  qui  a  96  ans,  et  le  fils  de  Cassola, 
qui  n'a  pas  encore  12  ans. 

»  Le  marquis  Oclavio  Tappuli ,  qui  a  été  si  long- 


temps en  prison,  a  heureusement  réussi  h  s'évader.» 
Irlande.  —  On  s'attend  h  de  grands  troubles  en  Ir- 
lande de  la  part  des  orangislcs,  lors  de  l'anniversaire 
du  complot  des  poudres. 

22  octobre. 

La  séance  d'aujourd'hui  n'a  pas  fait  faire  un  grand 
pas  aux  affaires  du  pays.  Les  interpellations,  les  ré- 
clamations, les  explications,  ont  absorbé  toutes  les 
minutes  que  la  Chanibre  eût  bien  mieux  employées. 

M.  Najioléon  Bonaparte  est  venu  demander  [)our- 
quoi  la  commission  d'initiative  apporlaitlant  deretard 
à  l'examen  de  sa  proposition  sur  l'exil  des  Bourbons. 

M.  Pierre  Leroux,  h  son  tour,  a  réclamé  contre 
l'arrestation  de  M.  Luc  Desages  et  de  M.  Dumoulin. 
Il  s'est  adressé  au  ministre  de  la  justice  et  à  1  Assem- 
blée. 

M.  Emile  Barrault  a  entendu  le  président  du  con- 
seil revendiquer  le  droit  de  ne  pas  répondre  aux  in- 
terpellations qu'il  voulait  faire  pour  la  nomination  du 
préfet  d'Alger. 

La  séance  a  fini  par  un  débat  entre  MM.  d'Haut- 
poul,  Charras  et  bedeau,  sur  la  loi  d'avancement 
des  sous-officiers. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Turin ,  le  IS  cctobre.  —  Ta  crise  mi- 
nistérielle continue.  La  retraite  de  M.  Pinelli  ne  pa- 
raît pas  sulfire  h  l'oppo-sition.  Depuis  un  mois  le  mot 
d'ordre  de  toute  l'opposition  était  :  c  Que  Pinelli  se 
retire  !  »  Par  ces  simples  paroles  on  écartait  tout  pro- 
jet, toute  velléité  de  rapprochement  entre  le  ministère 
et  la  majorité.  M.  Pinelli  s'est  retiré  :  la  situation, 
au  lieu  d'être  simplifiée,  est  encore  plus  compliquée 
que  par  le  passé;  seulement  l'opposition  désespère  du 
pays. 

—  Lecomte  Ollaviano  Yimcrcali,  capitaine  de  ca- 
valerie, ex-officier  d'ordonnance  de  S.  M.,  vient 
d'êlro  honoré  par  le  gouvern^-ment  français  de  la  dé- 
coration de  la  Légion -d'Honneur.  Le  courageux 
Lombard  a  mérité  cet  honneur  sur  les  champs  de  ba- 
taille de  l'Algérie,  où  il  s'est  battu  vaillamment. 

Autriche.  —  Yienne,  le  17  octobre.  —  Le  prince 
de  Cobourg  et  le  duc  do  Nemours  sont  arrivés  ici 
hier. 

—  La  Gazette  de  Vienne  contient  dans  sa  partie 
officielle  ce  qui  suit  : 

a  S.  M.  l'empereur  vient  de  décider,  sur  la  propo- 
sition du  général  Ilaynau  ,  que  les  officiel  s  de  la  gar- 
nison insurgée  de  Peterwardein  qui  se  sont  rendus 
sans  conditions  jouiraient  désavantages  accordés  aux 
officiers  de  la  garnison  de  Koniorn  |iar  la  capitulation 
du  27  septembre  dernier.  Ne  sont  exceptés  de  celle 
mesure  que  les  individus  qui ,  i»  raison  de  délits  par- 
ticuliers, sont  l'objet  dune  instruction  spéciale. 

»  On  s'occupe  activement  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée. Le  maréchal  Radeslzky  montre  une  ardeur  pres- 
que incroyable.  Les  deux  corps  d'armée  en  Bohême 
et  dans  le  Voralberg  seront  complets  a  la  lin  du 
mois. 

IVaples.  —  Bien  de  nouveau  h  la  cour  pontificale. 
Le  général  Zucehi  a  donné  sa  démission  de  lieute- 
nant-général, en  laissant  comprendre  qu'il  s'est  en- 
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gagé  h  servir  un  prince  conslilnlionnel ,  mais  non  un 
gouvernement  absolu. 

25  octobre. 

La  séance  d'aujanrd'liiii  est  sans  inlérôt.  Nous  iw 
la  menliouiions  que  pour  souvenir. 

—  Le  président  de  la  llépubliqiie  continue  sesvisi- 
tes dans  les  difl'éients  quartiers  de  Paria.  Il  a  consacré  j 
deux  heures  aujoiitd'iuii  à  l'exainen  ,  dans  tontes  ses  ! 
parties,  de  la  manufacture  de  boulons  de  M.  Trélon  , 
rue  de  Bercy-Saint-Anloine. 

—  L'ouverture  du  Théâtre-Italien  est  irrévocable- 
ment (ixée  au  jeudi  1"  novembre  prochain.  .M.  Kon- 
coni ,  le  directeur,  a  pris  tontes  les  mesures  nécessai- 
res pour  assurer  à  ses  habitués  une  rentrée  brillante. 
De  récents  voyages  lui  ont  permis  de  recruter  ce  que 
l'Italie  offre  en  ce  moment  de  talents  d'élite,  et  de 
complét»'r  ainsi  une  des  plus  remarquables  troupes 
qui  aient  été  entendues  à  Paris  :  Lablache,  ilonconi, 
Woriani,  Moreili;  Mmes  Persiani ,  Ilonconi,  avec 
deux  nouveaux  talents  dont  on  dit  merveiliej  Luc- 
chesi  et  Mlle  d'Angri  sont  en  tête  de  cette  réunion 
d'artistes  cminents.  Lucchesi  est  un  jeune  artiste, 
rempli  de  distinction,  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  en 
vocalisant  avec  perfection  la  musique  de  Uossini  aux 
applaudissements  du  grand  maestro,  ^ille  d'Angri, 
magnif.que  contralto,  a  abordé  avec  éclat  les  grands 
Ihéàlros  de  Milan,  Florence,  Londres,  Vienne  et 
Saint-Pétersbourg;  on  ne  craint  pas  de  la  présenter  à 
l'avance  comme  le  plus  célèbre  contralto  de  notre 
époque.  On  paile  encore  de  l'engagement  de  Mlle 
Vera,  charmant  soprano,  qui  a  déjà  une  réputation 
de  salon,  Kien  n'a  été  négligé  quant  à  l'ensemble  : 
un  orchestre  choisi,  un  répétiteur  exercé,  M.  Baz- 
zoni  ;  soixante  choristes,  une  mise  en  scène  irrépro- 
diable,  la  belle  et  élégante  salle  Venladour  :  tels  sont 
les  éléments  de  succès  avec  lesquels  l'administration 
du  ThéiMre-îlalien  se  présente  au  public  dilettante. 
L'ouverture  aura  lieu  par  /  Capuletti  e  Montecchi . 
de  Bellini ,  pour  les  débuts  de  Mlle  d'Angri  et  la  ren  - 
trée  de  Mme  Persiani. 

—  Tout  Paris  a  remarqué  un  paiîvre  fou  que  l'on 
rencontrait  chaque  jour  ii  la  Bibliothèque  nationale  et 
aux  Tuileries,  habillé  de  rouge  et  de  jaune,  le  cha- 
peau couronné  de  fleurs. 

Il  s'appelait  Carnavale.  C'était  un  professeur  cé- 
lèbre de  langue  italienne,  devenu  fou,  il  y  a  vingt 
ans  ,  sous  le  coup  d'un  terrible  désespoir  d'amour. 
Vendredi  dernier,  à  onze  heures  du  soir,  il  est  mort 
à  l'hôpital  Beaujon,  d'une  chute  qu'il  avait  faite  quel- 
ques jours  auparavant  dans  la  rue  Saint-Honorë. 

11  était  sans  fortune  ,  proscrit  de  Naples  ,  où  pour- 
tant habile  sa  famille  ,  noble,  riche  et  puissante. 

ÉTUANGEK. 

Stafs  germaniques.  —  Grand-duché  de  Bade.  — 
Manhcim,  19  octobre.  —  M.  Moegling,  ancien 
membre  de  la  seconde  chambre  wurtcmbergeoise, 
souffrant  encore  des  blessures  qu'il  a  reçues  à  la  ba- 
taille de  Wagbausel ,  et  appuyé  sur  deux  béquilles, a 
C5)mparu  aujourd'hui  devant  le  tribunal  martial.  Il  a 
été  condamné  à  mort  par  cinq  voix  contre  une;  mais 
la  Cour  a  demandé  sa  grâce  au  grand-duc. 


Ilaniboiirg.  —  Klapka,  arrivé  ici  le  17  après 
midi ,  a  été  traité  comme  le  méritaient  le  malheureux 
sort  de  son  héroïque  nation  et  sa  conduite  dans  la 
guerre  de  l'indépendance. 

Au  théâtre,  Klajika  a  clé  l'objet  d'une  réception 
cntliousias-te.  Des  acclamations  nombreuses  ont  re- 
tenti dans  toute  la  salle,  et  même  de  la  part  de  l'or- 
chestre ,  à  son  arrivée,  et  elles  se  sont  renouvelées  au 
second  acte  de  Don  Juan,  où  Mozart  adresse  des  vi- 
vats h  la  liberté. 

Plusieurs  officiers  l'accompagnent.  Leur  but  est 
d'entrer  au  service  de  l'Angleterre  ou  de  la  France. 

Prusse.  —  Stetlin  ^  16  octobre.  —  Le  professeur 
universitaire  Kinkel,  condamné  h  la  détention  perpé- 
tuelle pour  rinsurroction  badoise  ,  se  tiouve  dans  la 
prison  de  Naugard,  dans  une  cellule  souterraine  sans 
jour,  en  vareuse  brune ,  la  barbe  rasée ,  les  cheveux 
coupés.  H  doit  tenir  la  quenouille.  Le  directeur  le  tu- 
toie comme  tout  autre  prisonnier;  il  lui  a  dit,  en  lui 
ôîant  sa  bague  de  fiançailles  : 

((  Mon  fils ,  ici  tu  dois  oublier  le  monde  et  ses  va- 
nités. ?) 

Il  a  droit  de  faire  donner  ii  tout  prisonnier  trente 
coups  de  bàlon  ;  mais,  quant  à  noire  ami  Kinkel,  le 
diiecleur  doit,  le  cas  échéant,  en  demander  autorir 
sation  au  ministère  de  Beilin. 

Hongrie.  — D'après  une  lettre  de  Vienne,  adres- 
sée à  la  Gazette  d'Augsbourg,  le  prêtre  qui  a  assisté 
le  comle  Batlhiany  dans  les  derniers  jours  de  sa  cap- 
tivilé,  et  qui  était  son  ami  particulier,  a  été  arrêté 
sous  la  prévention  de  lui  avoir  fourni  le  poignard 
avec  lequel  il  a  essayé  de  se  suicider. 

Autriche.  —  On  lit  dans  la  partie  ofiicielle  de  la 
Gazette  de  Vienne  : 

a  Sur  la  proposition  du  feldzeugmestre  Haynau  , 
généralissime  de  l'armée  de  Hongrie,  S.  M.  l'empe- 
reur a  décidé  que  lés  officiers  de  la  garnison  de  Pé- 
terwardein  qui  se  sont  rendus  à  discrétion  obtien- 
dront les  mêmes  faveurs  ([ue  les  officiers  de  Koinorn 
ont  obtenues  par  la  capitulation  du  27  septembre. 
N'en  seront  exclus  que  les  individus  contre  lesquels 
une  enquête  criminelle  est  commencée  pour  d'autres 
crimes.  » 

24  octobre. 

L'Assemblée  nationale  avait  à  se  prononcer  au- 
jourd'hui sur  la  question  soulevée  par  l'abrogation 
des  lois  qui  proscrivent  les  deux  branches  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  Celte  question  n'a  été  décidée  qu'a- 
près une  discussion  vive  et  animée,  qui  a  fini  par  un 
violent  orage. 

M.  Creton  estl'auleur  de  cette  proposition.  Nul  ne 
peut  élever  le  moindre  doute  sur  la  loyauté  qui  a 
dicté  celte  démarche  à  l'honorable  représentant. 
M.  Napoléon  Bonaparte,  quia,  lui  aussi,  soulevé  celle 
question,  est  venu  la  discuter;  il  l'a  fait  avec  une  vio- 
lence inouïe  de  langage. 

M.  Bcrryer,  prenant  la  question  a  son  point  de  vue 
particulier,  a  combattu  la  proposition  avec  une  force 
et  une  autorité  remarquables. 

M.  Dufaure,  organe  de  la  commission,  a  conclu, 
mais  par  d'aulres  motifs  que  M.  Bcrryer,  au  rejet  de 
lapr  oposilion. 
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La  question  a  élc  vidée  au  scrulin  ;  ^87  voix  l'ont 
rejelée,  100  voix  en  demandaient  l'adoption. 

—  La  Haute-Cour  de  juslice  de  Versailles  continue 
d'entctndre  les  léuioins  sur  les  faits  généraux.  La  dé- 
position la  plus  importante  reçue  à  l'audience  d'au- 
jourd'hui est  celle  de  M.  d'/VlpIionse  ,  colonel  du  Gt" 
de  ligne,  qui  a  fait  connaître  une  circonstance  nou- 
velle se  rattachant  aux  faits  qui  se  sont  passés  au 
Conservatoire. 

Les  débals  seront  sans  doute  interrompus  momen- 
tanément vendredi  pour  l'affaire  du  gérant  de  la  Tri- 
bune des  Peuples ,  accusé  d'infidélité  dans  un  compte  • 
rendu. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Rome.  —  On  doit  faire  trois  classes  des 
ex-députés  pour  l'amnistie.  La  première  serait  rap- 
pelée sous  peu;  elle  comprendrait  cpu\  qui  n'ont  pas 
consenti  au  décret  de  proclamation  de  la  Uépubliqiie  5 
la  troisième  classe  ne  serait  ni  rappelée  ni  amnistiée. 
Ce  sont  des  bruits  de  ville.  Ce  qui  est  certain ,  c'est 
que  M.  Pasquale  de  Ilossi  est  le  seul  ex-dépulé  qui 
se  promène  tranrjuillemenl  dans  les  rues  de  Rome. 

Plaisance.  —  Le  grand-duc  voulait  faire  publier 
ici  l'état  de  siège,  comme  il  l'a  fait  h  Parme;  mais 
notre  commandant  autrichien  s'y  est  opposé,  disant 
que  ce  serait  plutôt  une  provocation  qu'une  mesure 
sage.  Le  duc  s'est  obstiné,  et  a  écrit  à  Milan,  d'où 
est  venu  à  notre  commandant  l'ordre  de  proclnmer 
l'état  de  siège.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Aulrichien  a  tenu 
bon  ,  et  s'est  borné  h  faire  alfichor  la  notification 
suivante,  qui  semble  témoigner  de  fort  peu  d'estime 
et  de  respect  pour  notre  souverain. 

«S.  A.  R.  le  duc  régnant,  voulant  assurer  le 
bien-être  de  s^s  sujtts,  a  prescrit,  à  plusieurs  re- 
prises, la  publication  dans  ses  états  des  prescriplions 
de  l'état  de  siège.  Je  saisis  l'occasion  que  m'offre  celle 
tendre  sollicitude  du  prince  pour  expriuier  aux  ba- 
Lilanis  de  celte  ville  toute  la  satisfaction  que  me  cau- 
sent leur  bonne  conduite  et  leur  stricte  observance 
des  lois. 

«Cependant,  pour  répondre  aux  excellentes  in- 
tentions de  S.  A,  R.,  et  désirant  épargner  h  chacun 
les  inconvénients  d'une  peine,  je  crois  devoir  rappe- 
ler aux  habitants  que  les  art.  1",  2 ,  5  ,  8 ,  9 ,  10  et 
11,  de  la  proclamation  du  18  mars  18 AU,  restent  en 
pleim^  vigueur. 

))  Plaisance,  le  4  octobre  1869. 

»  Le  général  major  commandant  la  ville 
et  la  forteresse, 

))  Comte  Toitoc.  n 

Autriche. —  Vienne.  —  Le  gouvernement,  après 
une  mûre  délibération  ,  a  ré'^olu  de  ne  point  recon- 
naître les  billets  de  bamiue  de  Kossuth.  Il  y  en  a  pour 
60  millions  de  florins,  mais  il  n'en  a  été  délivié  que 
pour  8  millions.  Cetti!  nouveilo  fiapiie  de  consterna- 
tion non  seulement  la  flongrii',  mais  aussi  toutes  les 
proviuces  qui  ont  des  relations  de  commerce  avec 
elle. 

li  est  sérieusement  question  de  remplacer  le  comte 
Giulay,  ministre  de  la  guerre,  par  le  comte  Dnblen. 

Quelques  journaux  prétendent  que  la  nomination 
du  général  Bem  comme  commandant  de  rarlilleric 


turque  n'a  fait  que  complii]uer  la  question  de  l'ex- 
tradition. 

—  L'amnistie  que  des  courriers  ont  portée  en  Hon- 
grie ne  s'étend,  dit  le  Lloyd,  qu'aux  ofJciers  impé- 
riaux qui  ont  servi  dans  l'armée  insurgée,  il  n'est  pas 
encore  question  d'une  amnistie  générale. 

25  octobre. 

La  séance  d'aujourd'hui  a  été  troublée  par  les  vo- 
ciféraiinns  de  la  Montagne,  qui  a  voulu  empêcher  le 
général  de  Grammont  de  faire  entendre  une  réclama- 
tion qu'il  adressait  pour  un  fait  personnel,  relatif  aux 
événements  de  février. 

]\L  Dufaure  a  ensuite  comballu  la  proposition  de 
M.  Napoléon  Bonaparte,  relative  aux  transportés  de 
juin.  M.  DahircI,  membre  de  l'Assemblée,  a  soutenu 
h  M.  Napoléon  Bonaparte  qu'il  avait  voté  le  décret 
de  transportation  qu'il  attaquait  aujourdhui. 

L'incident  a  été  très  orageux.  M.  Napoléon  Bona- 
parte a  établi  un  parallèle  assez  peu  flatteur  pour  son 
cousin,  en  rapprochant  l'échauffourée  de  Strasbourg 
des  journées  de  juin. 

—  Par  décret  du  Président  de  la  République,  ei 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  5L  le  géné- 
ral de  division  dHautpoul  est  nommé  au  conmiande- 
ment  en  chef  du  corps  expéditionnaire  de  la  Méditer- 
ranée, en  remplacement  de  M.  le  général  de  division 
RosJolan,  autoiisé,  sur  sa  demande,  à  rentrer  en 
France. 

ÉTBANGER. 

Italie.  — Borne.  —  Hier  matin,  entre  six  cl  sept 
heures,  on  voyait  sur  les  murs  du  palais  Chigi,  du 
côté  de  la  place  Colonna,  une  afiiche  en  tête  delà- 
quelle  étîiit  inscrite  cette  légende  :  Dieu  et  le  peuple. 
Au  dessous  de  ces  autres  mots  :  Nouvelles  de  Fran- 
ce, il  y  avait  une  cioix,  une  épée  et  un  chapeau  à 
la  Napoléon  ,  puis  l'annonce  qu'une  révolution  avait 
éclaté  à  Paris  et  que  la  Montagne  avait  triomphé. 

Un  officier  du  13"  de  ligne  décbii'a  l'affiche  avec 
mépris. 

—  Hier,  vers  dix  heures,  un  quatrième  incendie 
a  éclate  au  collège  romain,  qui  sei  l  de  magasin  géné- 
ral aux  Français.  On  a  facilement  triomphé  du  feu. 

—  Les  routes  de  Rome  h  Frascati  et  d'Albano  à 
Tivoli  étaient  depuis  quelqtie  temps  infe'Ctèes  de  vo- 
leurs; giàce  à  l'active  surveillance  du  lieutenant  dt^s 
vélites  Ricci ,  quatre  do  ces  malfaiteurs  ont  été  mis 
entre  les  mains  de  la  justice. 

Turin.  —  Le  sénat  pièmontais  a  rejeté  par  hS 
suffrages  contre  10  le  projet  de  loi  sur  les  réfugiés 
italiens,  adopté  parla  Chambre  des  députés  le  22  sep- 
tembre dernier. 

Ln  vain  les  sénateurs  Sclopis  et  Maestii  ont-ils 
fait  entendre  de  nobles  paroles  en  leur  faveur  :  tout 
a  été  inutile.  Le  président,  après  la  discussion  fermée, 
a  lù  les  articles  du  projet,  qui  ont  été  rejclés  un  à  m\ 
et  sans  discussion. 

—  Le  comte  Uoilolphe  d'Appony,  fils  du  comte 
de  ce  nom,  autrefois  ambassadeiir  i\  Paris,  marié  îi 
la  comtesse  Benkendorf ,  lille  de  l'ancien  niini.Mre  do 
la  police  à  Saint- Péier.->bourg  ,  a  clé  nommé  ambas- 
sadeur d'Autriche  a  Turin. 
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2G  oetnhi'C, 

A  rAssetiiblco  îégislalivo  ,  le  biidgot  de  la  marine 
a  rtonné  lieu  à  une  discussion  dans  laquelle  un  dos 
i3ion)l)res  les  plus  jeunes  de  la  Chambre,  M.  Eslan- 
celin,  a  fait  preuve  de  connaissances  spéciales  dans 
la  partie.  Les  vices  de  notre  organisation  maritiuie 
sont  évidents,  une  enquête  sur  les  griefs  que  l'on  a  à 
reprocher  à  cette  administration  ne  servirait  ii  rien  : 
il  faut  niodifier  tout  le  système  el  rétablir  le  conseil 
d'omiraulc. 

Un  débat  a  eu  lien  entre  le  ministre  el  M.  Leva- 
\assenr  relativement  à  un  marché  de  houille. 

Le  crédit  demandé  par  le  ministre  a  été  alloué,  avec 
la  réduction  proposée  par  la  commission. 

—  Le  procès  de  la  Haute-Cour  de  Versailles  pré- 
sente nn  étrange  spectacle  :  les  lôles  y  semblent  in- 
tervertis :  les  témoins  appelés  par  la  justice  et  déjio- 
saiil  bOus  la  foi  du  serment  sont  l'objet  des  récrimi- 
iiations  les  plus  violentes,  des  attaques  les  plus  inju- 
rieuses; la  magistrature  est  mise  aux  défils  les  plus 
audacieux. 

L'un  des  accusés,  M.  Daniel  Lamnzières,  vient 
O'êlre  condamné  sur  un  réquisitoire  du  procureur 
général. 

Une  personne  qui  suit  avec  attention  ce  singulier 
procès  nous  disait  hier  :  «  Je  ne  puis  encore  déter- 
miner quel  sera  le  soit  des  accusés,  mais  Je  crois  que 
M.  Baroche  obtiendra  des  circonstances  attcmian- 
les.  Ce  mot  peint  l'altitude  des  prévenus  devant  la 
Cour. 

La  Hante-Cour  a  jugé  aujourd'hui  une  affaire  de 
presse,  se  rapportant  au  procès  insliuil  devant  elle. 

M.  Hamîant,  rédacteur  du  journal  la  Tribune  des 
Pcvjiles,  est  l'auteur  de  l'aiticle  inciiminé  ;  c'est  un 
compte-rendu  du  procès  de  Versailles.  Malgré  les  ef- 
forts de  ^î*  Laissac,  avocat,  ancien  rt présentant, 
M.  Harmant  a  été  condamné  par  le  haut-jury  à 
lOOÛ  fr.  d'amende  et  a  un  mois  de  prison. 

ÉTRANGER. 

Vatachie.  —  Bitckarest,  6  octobre.  —  Le  géné- 
ral Luders  est  paiti  pour  Odessa.  Le  prince  Bagra- 
îion  commande  les  lioui)es  russes  dans  la  Moldavie, 
eî  le  général  de,Mœller  celles  de  la  Valachie.  Les 
Iroupes  russes  sont  réparties  de  celle  manière,  entre 
Jassy  et  le  Danube,  qu'on  a  pu  élablir  une  ligne  de 
communication  non  interrompue  jusqu'en  Bessara- 
bie. 11  y  a  des  sapeurs  et  des  pontonniers  vis-à-vis  de 
Sileslrie  et  de  Widdin. 

Hongrie.  D'apiès  la  Presse  de  Vienne ,  la  Hon- 
grie recevra,  sur  la  base  de  l'art.  71  de  la  Constitu- 
tion, une  organisation  provisoire  pour  la  durée  de  lé- 
laî  de  siège  qui  pèse  encore  sur  tout  le  pays.  Cette 
réorganisation  sera  purement  administrative. 

Anlrichc.  —  Vienne,  20  octobre.  — Depuis  long- 
t€Hij)s  on  parle  d'une  prochaine  réorganisation  de 
3'armée  en  14  corps.  Ces  U  corps  formeraient  5  ar- 
laées;  savoir  :  une  armée  d'Italie,  sous  Radetzky; 
une  armée  d'Autriehe  et  de  Bohême,  du  comte  Wra- 
tisiayv;  une  de  Hongrie,  du  maréchal  Haynau  ;  une 
ù<è  Gallicie,  général  llammerstein  j  une  des  confins^ 
ban  Jellachich. 


Berlin,  2o  octobre.  —  Le  bruit  court  que,  d'après 
les  projets  du  gouvernement  prussien,  les  élections  à 
la  diète  auraient  lieu  le  15  janvier.  On  croit  généra- 
lement que  l'organisation  définitive  du  pouvoir  cen- 
tral entraînera  la  réduction  du  corps  d'armée  prus- 
sien de  Bade. 

Italie.  —  Rome,  17  octobre.  —  Le  banquier  Tor- 
lonia  a  refusé  de  faire  partie  de  la  commission  des 
finances  ;  on  a  vu  avec  plaisir  nommer  h  sa  place  le 
marquis  Potenziani.  Le  baron  de  Metzburg,  envoyé 
auliichien,  est  ici  depuis  une  semaine.  Il  vient,  dit- 
on,  pour  conclure  une  ligne  commerciale  ou  un  trai- 
té de  conimerce. 

Turin  ,  22  octobre.  —  Hier  sont  partis  pour 
Alexandrie  les  généiaux  Sambuy,  Colegno,  Scalli, 
Sollaroli  et  Giovanni  Durando,  en  qualité  de  mem- 
bres du  conseil  de  guerre  chargé  déjuger  le  colonel 
SanTronl  et  le  général  Sanli. 

Lombardic.  —  On  écrit  de  Brescia,  le  18  octobre: 
—  «  Il  continue  de  i)asser  ici  beaucouji  de  troupes  qui 
se  rendent  à  Vérone,  el  de  là  dans  le  Voialberg.  Une 
partie  de  l'armée  doit  slatiouiier  aux  bouches  de  Cat- 
taro.  Celle  cii  constance  mérite  une  attention  spécia- 
le, aujourd'hui  que  s'agiie  la  question  d'Orient.  — 
En  ^e^tli  d'un  ordre  du  jour  de  fraîche  date,  tous  les 
militaires  en  ville  doivent  se  léunir,  quand  ils  enten- 
dtonl  deux  coups  de  canon,  hors  la  porte  de  ïerra- 
Lunya  (route  de  Vérone),  où  est  l'arlillene.  n 

Espagne.  —  Madrid,  21  octobre.  —  Réinstalla- 
tion du  ministère  IS'ariaez.  —  Après  un  entrelien 
que  S.  M.  la  reine  eut  avec  son  auguste  mère,  au  pa- 
lais de  celle-ci,  S.  M.  daigna  faiie  app,eler  le  général 
Narvaez  pour  lui  confier  la  réoiganisation  de  son  mi- 
nistère. Le  duc  résista  long-temps, -et  la  résistance 
ne  fut  vaincue  que  par  la  considération  que  c'était  sa 
reine  qui  exigeait  ce  qui  était  pour  lui  un  véritable 
sacrifice. 

Californie.  —  On  a  reçu  des  nouvelles  de  la  Ca- 
lifornie qui  vont  jusqu'au  I*"^  septembre;  elles  ont  été 
apportées  à  Panama  par  le  steamer  Panama,  qui 
est  arrivé  le  22  septembre  dans  ce  port^  avec  159 
passagers  et  2,500,000  fr.  de  poudre  d'or. 

Les  pavillons  de  toutes  les  nations  du  monde  flot- 
taient dans  la  baie  de  San -Francisco.  La  plupart  de 
ces  bàliments  présentent  ensemble  un  chiffre  de 
61,000  tonneaux.  Dans  le  courant  du  mois  d'août 
seulement ,  il  était  arrivé  dans  le  port  3,893  émi- 
grants,  dont  3,80G  hommes  et  87  femmes. 

La  ville  de  San- Francisco  grandissait  et  s'embel- 
lissait à  vue  d'œil.  Des  conslruciions  magnifiques  s'y 
élèvent  comme  par  enchantement;  au  lieu  de  huttes 
sordides  et  de  lentes,  on  est  tout  surpris  de  lencon- 
lier  de  snpeibes  mngasins,  de  splendides  bazars,  où 
sont  accunjulés  tous  les  produits  de  la  civilisation 
!a  plus  avancée. 

Les  nouvelles  des  mines  sont  favorables  ;  la  ré- 
colte de  l'or  i>araît  devoir  être  jilus  abondante  encore 
cette  année  que  pendant  la  campagne  piécéJenle. 
Une  Société  de  vingt  jnineurs  recueillait  sur  le  placer 
T/ic  North  -  Forh  une  quantité  d'or  évaluée  en 
moyenne  à  /i5  piastres  par  jour  el  par  travailleur. 
Une  autre  Société,  munie  d'un  appareil  sous-ma- 
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rin,  faisait  aussi  de  brillantes  affaires  sur  le  Sacra- 
rnenlo  ;  on  pensait  que.  lorsque  son  procédé  fonclion- 
ncrait  régulièrement,  le  cliiffio  de  ses  bénéfices  s'élè- 
verait à  50,000  fr.  par  jour. 

27  ocloSire. 

Le  Moniteur  publie  un  assez  grand  nombre  de 
mutations  dans  l'adminislraliori  préfectorale. 

M.  de  Falloux  est  revenu  à  l'aris  dans  l'intention 
de  remettre  lui-même  sa  démission  entre  les  mains 
du  président  de  la  République. 

La  commission  du  budget  a  définivement  adopté 
dans  sa  séance  daujourdliui  le  budget  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  ministre  des  travaux  publics  demande  qu'on 
attribue  la  quaiiié  d'olficier  de  police  judiciaire  aux 
comiuissaircs  et  sous-commissaires  des  cbemins  de 
fer. 

La  Chambre  a  entendu  aujourd'hui  le  rapport  d'un 
grand  nombre  de  pétitions. 

ÉTRANGER. 

Assassinat  d'O'Connor. —  On  n'a  point  oublié  la 
sensation  produite  à  Londres  ,  cet  été  ,  par  la  dispa- 
rition d'un  irlandais,  nommé  Patrick  O'Counor,  em- 
ployé dans  les  douanes,  et  qui  passait  pour  avoir 
amassé,  par  des  spéculations  ,  une  fortune  d'environ 
250,000  fr.  Il  avait  très  peu  d'amis  et  ne  voyait  guère 
que  les  époux  Manning.  On  le  soupçonnait  d'entrete- 
nir des  relations  coupables  avec  Mûrie  Manning,  qui 
était  une  jeune  et  jolie  persoirnc,  ayant  été  autrefois 
femme  de  chambre  dans  plusieurs  grandes  maisons  , 
et  on  accusait  Manning,  qui  était  un  mauvais  sujet, 
vivant  dans  la  débauche  et  l'oisiveté,  de  fermer  les 
yeux  sur  sop  déshonneur. 

Les  deux  époux  Manning  avaient  disparu  deux  ou 
trois  jours  ai)rès  qu'on  avuit  perdu  les  traces  d'O't^on- 
nor  ;  aucun  indice  chez  eux  n'annonçait  qu'O'Connor 
y  eût  péri.  Cependant,  dans  une  dernière  visite  ,  un 
agent  de  police  souleva  une  dalle ,  et  ne  larda  pas  à 
découvrir  le  cadavre  d'O'Connor  horriblement  muulé, 
et  déjà  presque  consumé  par  la  chaux  dans  laquelle 
il  était  enterré.  On  s'assura  que  Marie  Manning  était 
venue  chez  O'Connor,  en  son  absence,  le  soir  du 
jour  où  le  meurtre  avait  été  commis,  qu'elle  était 
restée  une  heure  chez  lui,  et  on  conjectura  que  c'était 
à  cette  visite  qu'il  fallait  attribuer  la  disparition  de 
toutes  les  valeurs  que  possédait  la  victiiDe. 

Huit  jours  se  passèrent  sans  qu'on  eût  aucune  trace 
des  coujiables.  Un  bateau  h  vapeur  atteignit  un  pa- 
quebot destiné  pour  l'Améiiqiie  et  à  bord  duquel  était 
un  passager,  nommé  Manning,  qui  prouva  immédia- 
tement son 'innocence.  On  était  convaincu  que  les 
coupables  étaient  parvenus  sur  le  continent ,  lorsque 
JMaria  Manning  fut  arrêtée  à  Edimbourg,  où  elle  avait 
pris  le  nom  de  Mme  Smith.  Quelques  jours  après, 
Manning  était  arrêté  dans  l'île  de  Jersey,  où  il  avait 
passé  trois  jours  il  s'enivrer  et  d'où  il  n'avait  pu 
sortir  faute  d'argent^ 

L'instruction  de  l'affaire  et  l'audition  des  témoins 
h  décharge  ont  occupé  un  assez  grand  nombre  de 
séances. 

Les  deux  époux  Manning  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 


20  oelokrc. 

C'est  un  jour  de  repos  pour  la  politique  et  pour 
l'Assemblée  nationale.  Cependant  on  se  préoccupe 
de  la  question  du  Maroc.  L'eujpereur,  à  ce  qu'il 
parait,  aurait  refusé  de  donner  complètement  la 
satisfaction  que  demande  la  Fiance.  La  frégate  la 
Pomone  a  parcouru  le  littoral  pour  emmener  nos 
consuls.  Le  souverain  du  .Maroc  avait,  dit-on,  offeit 
de  soumettre  les  dificultés  à  l'arbitrage  du  consul 
américain;  mais  celui-ci  aurait  refusé  sa  mission,  par 
suite  du  renvoi  du  ministre  frane;iis  de  NVashington. 

—  Le  chemin  de  fer  du  Nord  a  emmené  aujour- 
d'hui un  gr.ind  nombre  de  gardes  nationaux  des  lé- 
gions de  Paris,  qui  se  rendant  à  Lille  pour  l'inaugu- 
ration du  monument  élevé  au  généial  Négrier,  tuécn' 
juin  18^8. 

—  Le  choléra  a  entièrement  disparu.  Les  rensei- 
gnements officiels  nous  donnent  l;i  certitude  que  de- 
puis le  i^  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  décès  cholérique. 

ETRANGER. 

Italie.  —  Rome.  —  Les  soldats  français  se  con- 
duisent avec  une  sagesse  admirable.  Difficilement  on 
rencontrerait  un  soldat  français  pris  de  vin  ,  chose  si 
ordinaire  chez  ceux  des  autres  nations.  Aussi .  quoi- 
que les  Romains  ne  veuillent  pas  se  rappiocher,  ils 
paient  ini  juste  tribut  d'é!oges  à  la  noble  conduite  des 
Français. 

On  sait  que  Pic  IX,  personnellement,  désire  ren- 
trer h  Rome;  mais,  circonvenu  par  des  g'-ns  qui  oiit 
leurs  vues  personnelles,  il  ignore  la  véritable  situation 
des  espiiis.  Si  les  Français  tiennent  bon,  coiiime  ils 
ont  l'air  de  vouloir  le  faire  ,  les  choses  iront  bien  ,  et 
la  liberté  romaine  n'aura  fait  qu'y  g:igiier. 

Bologne.  —  Le  sous-inspecteur  politique  Zolti  et 
le  conîujaiidant  des  vélites  ponii^eaux  de  la  com- 
pagnie de  Ravenne  viennent  d'arrêter  une  bande 
d'assassins  qui  inft  slaient  depuis  quelque  temps  les 
campagnes  d'Imola. 

Milan.  —  Voici  la  réponse  faite  par  l'empereur 
d'Autriche  à  la  députaiion  de  Mantoue,  composée  de 
MM.  Cavrioni,  Sordi  et  Saitorclli  : 

«  Les  hommages  de  fidcliié  tt  de  dévouement  que 
»  m'offre  la  province  de  Mantoue  par  l'organe  de  ses 
»  députés  me  sont  très  agréables.  En  vous  mou- 
))  trant  persuadés  que  ma  vie  sera  consacrée  au  bien 
»  réel  de  mes  peuples,  vous  ine  rendrez  justice.  Je 
»  sais  parfaitement  que  votre  province  a  soulfei  t  des 
»  maux  inséparables  de  la  guerre  et  des  commotions 
•  politiques.  ,\vec  l'aide  de  Dieu,  j'espère  qu'aux 
■»  maux  souffeils  vous  verrez  succéder  bientôt  des 
»  jours  plus  heureux ,  à  la  condition  qu'aux  droites 
»  intentions  de  mon  gouvernement  répondent  tou- 
»  jours  votre  obéissance  et  votre  loyale  coopéra- 
»  tion.  » 

Turin.  —  Le  président  du  conseil,  M.  d'Azeglio, 
a  annoncé  aujourd'hui  a  la  chambre  des  députés  la 
démission  de  M.  Mathieu  et  son  remplacement  par 
M.  de  Santa-llosa,  (\oi  devra  pendant  quelque  ten)ps, 
gérer  avec  son  ministère  de  lagr  cultuie  et  du  com- 
merce celui  des  travaux  publics.  Nous  pensons  que  cet 
intérim  ne  sera  pas  de  longue  durée. 
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Autriche.  —  Vienne.  —  Lo  projet  dun  nouveau 
Code  pén;il  est  termine.  Le  jngenicnl  par  jurés  est 
adopte',  la  différence  entre  les  crinie^^  et  les  contra- 
veniions  est  mieux  déterminée  La  peine  de  mort  ne 
sera  appliquée  qu'il  certains  criiurs. 

—  Les  roni[)arts  de  Hndc  vont  êlrc  relevés  et  de 
nouvelles  forlificatons  ajouteront  h  limportance  de 
cette  forteresse  Toutes  les  hauteurs  seront  couvertes 
de  forts  et  de  bastions.  Les  frais  seront  énormes  ;  le 
rétablissement  seul  des  murailles  coûtera  ZiOO,000 
florins  (1  million  de  francs). 

Allemagne.  —  Wieshaden  duché  de  Nassau).  — 
Le  premier  procès  politique  devant  no>  assises  vient 
de  se  terminer.  I>e  chef  du  parti  démocratique , 
M.  Oppermnnn  ,  rédacteur  de  la  Gazette  libre  ,  et  les 
commis  libraires  Fraucnholz  et  Limbaith  étaient  ac- 
cusés: 1°  du  crime  de  haute  trahison,  pour  avoir  signé 
ou  réprin  lu  des  écrits  incendiaires;  2"  d'outrage  en- 
vers le  roi  de  Prusse.  Le  jury  a  répondu  Non  à  toutes 
les  questions,  et  le  public  a  accueilli  ce  verdict  avec 
des  acclamai  ions  répétées. 

Grande-Bretagne.  —  Londres.  —  On  craint 
qn'il  ne  survienne  des  Irouldes  dans  le  nord  de  l'Ir- 
lande le  5  novembre ,  jour  fixé  pour  une  grande  dé- 
monstration orangistc.  L'ordre  a  élé  donné  d'envoyer 
lundi  prochain  un  corps  considérable  de  cavalerie  pour 
aider  les  autorités  locales  au  besoin.  Il  existe  une 
grande  exaspération  réciproque,  tt  Ion  voudrait  que 
l'acte  de  procession  fût  révotiué. 

29  oefioSjrc. 

—  M.  Francisque  Bouvet  est  aujourd'hui  monté 
à  la  tribisne.  Il  avait  h  continuer  l'œuvre  de  .M.  Sati- 
teyra.  l!y  a  quelque  temps  ce  dernier,  qui  s'est  voué 
aux  interpellations  ,  avait  soulevé  la  question  de  Tétaî 
de  siège  inij-.osé  h  Lyon  et  aux  communes  suburbai- 
nes,  à  la  suite  des  événements  dit  15  juin. 

M.  Francisque  Bouvet  av.iit  surtout  poursuivi, 
dans  son  dicours,  .M.  le  colonel  Lafont-Villiers  de  ses 
invectives.  ]\L\J.  les  T^îontagiiards  sont  contumiers  du 
fait.  Ilscommencent  à  appeler  les  soldats  leurs  frères, 
quitte  il  les  tuer  avec  les  armes  que  ceux-ci  hésitent  à 
tourner  contre  eux.  MaisquandTarméo,  qui  comprend 
son  mandai,  refuse  de  frayer  avec  les  anarchistes,  les 
frères  (U\  la  veille  deviennent  b^s  sicaires  ,  \cs  janis- 
saires, hs  prétoriens  (lu  lendemain. 

M.  Dnraiire  a  réduit  à  leur  juste  valeur  les  décla- 
mations du  citoTjcn  Francisque  Bouvet,  et  vengé  no- 
blement le  brave  colonel  qui  remplit  si  honorablensent 
son  devoir. 

A  M.  Bouvet  a  succédé  M.  Bancel ,  jeune  député 
delà  gauche,  qui  s'est  montié  réellement  orateur,  et 
la  Montagne  l'a  couvert  d'apjd.iulissements,  tandis 
que  sa  fureur  se  déchaînait  contre  le  ministre  de  l'in- 
térieur  répondant  à  Vi.  Bancel. 

]\?algréles  réclamations  violentes  des  Montagnards, 
l'ordre  du  jour  pur  cl  simple  a  élé  adopte. 

ETRANCFR. 

Espagne.  —  Un  complot  avait  c'.é  ourdi  parmi  la 
cam^irilla  du  mari  de  la  reine  Lsabclle,  t^'ndaut  ii  en- 
lever à  don  Francisco  la  prér.)galive  de  chef  du  palais 
gt  d  aJiuiiiisUalcur  des  dota'ioiis  rova'es. 


D'après  les  journaux  et  la  correspondance  de  Ma- 
drid ,  ii  la  date  du  2'i  octobre,  il  paraît  qu'il  y  a  eu 
un  raccommodement  entre  le  roi  don  Francisco 
d'Assise  et  le  duc  de  Valence  (le  général  Narvaez). 
Sur  le  désir  d'une  entrevue,  exprimée  par  ce  prince, 
le  ministre  tout-puissant  s'est  rendu  auprès  de  sa 
personne.  Le  roi,  dit  textuellement  la  correspon- 
dance, a  confessé  franchement  ses  erreurs;  il  a  re- 
connu que  des  amis,  qu'il  avait  crus  jusqu'alors  sin- 
cères et  loyaux,  avaient  surpris  sa  bonne  foi,  égaré  sa 
conscience  par  de  faux  rajiports  et  des  calomnies 
contre  le  général.  Celui-ci  aurait  eu  mauvaise  grâce 
à  ne  pas  accepter  la  réparat'ion.  Satisfait  de  l'entretien 
et  des  lumières  qu'on  lui  fournissait  en  outre  sur  les 
détails  du  complot,  il  a  protesté  qu  il  ne  gardait  plus 
aucun  souvenir,  aucun  ressentisseraentde  cet  incident 
passager.  Le  mènie  jour,  tous  les  minisires  sont  ve- 
nus ensuite  présenter  les  hommag-'s  au  roi.  Par  suite 
de  cette  entrevue  ,  le  prince  ne  quittera  pas  Madrid  ; 
mais  il  n'en  a  pas  moins  perdu  sa  position  précé- 
dente. 

Etats-Romains.^ —  On  lit  dans  un  journaî  toscan  : 

Rome,  18  octobre.  —  Le  ministre  de  1  intérieur 
et  de  la  polict;  avait  ordonné  de  livrer.au  gouverne- 
ment de  Naples  un  Napolitain  qui  avait  été  arrêté  à 
Borne.  M  de  Corcelles,  l'ayant  appris,  a  réclamé 
énergiquemenl  contre  cette  ir)i(iue  mesure,  auprès  de 
la  commission  pontificale ,  sans  pouvoir  rii-n  en  ob- 
tenir. Cependant  .VL  de  Corcelles  a  protesté  et  déclaré 
qu'il  empêcherait  l'oxlradilion. 

Le  secrétaire  français  de  la  police  a  eu  une  contes- 
tation très  vive  avec  un  certain  Caroselli ,  employé 
pontifical. 

Le  général  Bostolan  a  enfin  appris  ii  connaître 
toute  l'inlamie  des  délateurs  qui  l'avaient  d'abord  cir- 
convenu, et  leur  a  fermé  sa  porte. 

Hongrie.  —  Pesth.  —  Les  arrestations  conti- 
nuent à  être  h  l'ordre  du  jourà  Buda-Pesih.  Barkossy, 
Navay  et  Karasz,  hommes  éminemment  connus  dans 
l'administration  de  la  république  hongroise,  sont  an 
nombre  des  arrêtés.  Un  essaim  de  bureaucrates  autri- 
chiens se  jette  sur  la  Hongrie,  pauvre  ,  opprimée  et 
presque  sans  avenir  ! 

De  Lemberg.  de  Cracovie  et  d'Hermanstadt ,  nous 
recevons  'a  nouvelle  de  plusieurs  con  jamnations  a  la 
prison. 

—  On  écrit  à  la  Gazette  de  Cologne  : 
«  Tous  les  biens  des  condamnés  ont  été  confisqués, 
comme  d'habitude.  On  annonce  que  Madarass  a  élé 
égarement  pendu.  Une  autre  exécution  mattiale  a  en 
lieu  iiUdinc.  Un  paysan  de  vingt-un  ans,  Félix  Bidoti, 
a  élé  fusillé  pour  avoir  possédé  deux  pistolets  chargés.» 

.  —  Le  Coriespondant  autrichien  annonce  que  les 
fortifications  do  Bude,  lasées  après  la  prise  héroïque 
de  cotte  ville  par  les  Hongrois,  doivent  être,  d'apiès 
l'ordre  de  l'empereur,  de  nouveau  reconslruiles. 
Toutes  les  autres  forteresses  de  la  Hongrie  vont  éga- 
lement être  remises  en  état. 

50  oe4olJîa*«. 

Trois  questions  ont  occupé  aujourd'hui  la  séance 
de  l'Aïsemblée  législative. 
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La  première  est  relative  au  décret  qui  consacre  5 
millions  à  l'envoi  de  nouveaux  colons  en  Algérie. 

On  attend  le  rapport  de  la  conimision  envoyée  en 
Afrique,  pour  discuter  la  question  avec  connaissance 
de  cause. 

M.  Coralli  a  appelé  raltention  delà  Chambre  sur 
les  affaires  d'Orient,  mais  elles  ont  perdu  aujour- 
d'hui la  majeure  partie  do  leur  intérêt;  on  s'est  donc 
prononcé  contre  la  i)risc  en  considération. 

L'enr|uéte  parlementaire  sur  le  budget  delà  ma- 
rine est  venue  ensuite.  Depuis  trente  ùus  la  France  a 
dépensé  un  milliard  pour  ce  service,  et  il  est  temps  de 
savoir  si  ces  frais  énormes  ont  été  faits  en  pure  [lerte. 

La  discussion  générale  aura  lieu  demain. 

—  On  s'est  entretenu  aujourd'hui  de  nouvelles 
modifications  ministérielles.  On  dit  que  ces  bruits  ne 
sont  pas  sans  consistance. 

—  iM.  de  Tocqueville  s'est  rendu  aujourd'hui  chez 
M.  Odilon  Barrol,  retenu  à  Bougival  par  une  indis- 
position. 

—  Reims  a  inauguré  ,  le  dimanche  28  octobre,  la 
statue  du  maréchal  Drouet  d'Erlon,  au  milieu  d'un 
immense  concours  de  population.  C'était  une  céré- 
monie à  laquelle  chacun  était  heureux  de  s'associer; 
car  la  vie  de  cet  illustre  guerrier,  successivement  ou- 
vrier charpentier,  soldat ,  général ,  maréchal ,  et  mort 
pauvre  au  milieu  de  tant  de  grandeurs,  étaitiiour  tous 
une  haute  leçon  et  un  bon  exemple. 

—  La  Haute-Cour  de  justice  de  Versailles  a  conti- 
nué aujourd'hui  sans  incident  remarquable  les  débals 
sur  l'affaire  du  13  juin. 

ÉTBANGER. 

On  annonce  l'explosion  d'un  nouveau  différend 
entre  le  cabinet  du  président  Taylor  et  le  ministre 
d'Espagne  ,  par  suite  de  l'enlèvement  d'une  dame  es- 
pagnole de  la  Havane  ;  les  dépèches  ne  fournissent 
aucun  détail.  _     -*^-5#ii3^-i 

—  L'empereur  Soulouque  vient  de  fonder  deux  or- 
dres de  chevalerie ,  ceux  de  Saint-Faustin  et  de  la 
Légion-d'Honneur  haïtienne. 

Les  nouvelles  commerciales  sont  satisfaisantes. 

Les  nouvelles  de  Vienne ,  reçues  ce  soir  à  Paris 
par  la  voie  des  journaux  prussiens  d'hier  29  octobre, 
sont  du  26.  On  mande  de  Vienne,  le  26  octobre, 
*SM  Moniteur  prussien  : 

«  Avant  hier  l'empereur  a  reçu  en  audience  privée 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
<le  la  Porte,  M.  Constantin  Mussurus ,  qui  lui  a  re- 
mis une  lettre  du  Sultan.  » 

La  Gazelle  de  Cologne  public  la  dépèche  télégra- 
phique suivante,  reçue  de  Berlin  le  29  octobre  après 
midi  : 

«  Vienne,  le  26  octobre. 

»  On  nous  jnande  de  Pesth  qu'avant-hier  le  vieux 
baron  Perengi,  président  de  la  chambre  des  Ma- 
gnats, et  deux  autres  Hongrois,  ont  été  pendus.  En 
outre,  quinze  nouvelles  condamnations  ont  eu  lieu; 
la  sentence  est  la  même  partout  :  elle  prononce  la 
peine  de  mort  par  la  corde.  A  Vienne ,  l'autorité 
militaire  vient  d'ordonner  aux  libraires  de  soumettre 
Ions  les  écrits  à  la  censure  avant  l'impression. 


51  octobre. 

Le  président  de  la  République  vient  de  faire  acte 
de  pouvoir. 

Non  garanti  par  l'irresponsabilité  constitutionnelle, 
qui  protégea  si  mal  Louis-Philippe  et  Charles  X , 
M.  Louis  Bonaparte  a  voulu  sans  doute  agir  par  lui - 
mêa»e. 

—  Ce  soir,  sur  le  boulevard  des  Italiens  et  au  pas- 
sage de  l'Opéra  ,  des  groupes  nombreux  s'enirete- 
naieni  du  Message  du  Président  avec  une  émotion 
assez  vive.  Le  sentiment  général  était  l'élonnement. 
Les  fonds  y  étaient  cotés  à  l  fr.  50  c.  au  dcisous  du 
cours  de  clôture- 

—  L'organe  écarlate,  la  Voix  du  Pevple ,  le  jour- 
nal de  ce  digne  M.  Proudhon,  est  obligé  de  donner 
place  dans  ses  colonnes  aux  deux  pièces  suivantes  i 

«  Paris,  le  ti9  octobre  18i9. 
»  Monsieur  le  rédacteur, 
"Vous  avez  inséré,  dans  votre  numéro  du  20  cou- 
rant, uneletlrede  M.Erard,  donljen'aieu  connais- 
sance que  par  hasard  le  2Zi.  M.  Erard  a  attaqué  ma 
déposition  en  ce  qui  le  concerne.  Toujours  dans  la 
viai,  et  voulant  prouver  mon  soin  extrême  dans  la 
recherche  de  la  vérité,  j'ai  prié  M.  l'adjudant-major 
de  Bérard  d'écrire  à  M.  Mareux,  qui  était  le  maré- 
clial-de-logis  de  garde  à  mon  quartier  du  quai  dOr- 
say,  du  lo  au  14  juin  dernier,  et  qui,  comme  tel, 
m'avait  accompagné  dans  la  visite  dos  prisonniers 
qui  m'avaient  été  remis.  La  lettre  ci -jointe  de  M. 
Mareux,  aujourd'hui  sous  lieutenant  et  à  mon  dépôt 
à  Rambouillet,  vous  prouvera,  comme  à  tout  1« 
monde  ,  que  ma  mémoire  a  été  frlèle  ,  et  que  ce  qu'il 
y  a  de  faux  c'est  la  réfutation  de  M.  Erard. 

»  Si  maintenant  MM.  Erard  frères  n'ont  été  l'ob- 
jet d'aucune  poursuite,  c'est  qu'ayant  accepté  leyrs 
larmes,  leur  repentir,  leurs  promesses  de  ne  plus 
faire  ce  qu'ils  avaient  fait,  je  n'ai  rendu  aucun  compta 
de  leurs  aveux. 

»  Je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur,  et  au  besoin 
voas  requiers,  de  vouloir  bien  faire  insérer  ma  letlro 
et  celle  de  M.  Mareux  dans  votre  plus  prochain  nu- 
méro. 

«Le  colonel  du  2«  de  dragons, 
n  A.  DK  Govo?(.  M 
«  2G  octobre  1849. 
))  Mon  colonel, 
»  D'après  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M. 
le   capitaine  adjudaïU-major  Bérard ,  je   viins  vous 
rendre  compte  des  faits  qui  se  sont  passés  pendant  la 
garde  que  j'ai  montée  le  1 S  juin  dernier,  comme  ma- 
réchal-dos-logis. 

»  Sur  les  six  heures  du  soir,  des  gardes  nationaux 
amenèrent  dcuxjeunes  gens  qu'ils  venaiont  d'arrê- 
ter, les  ayant  remarqués  dans  la  foule  comme  des  me- 
neurs. L'un  était  étudiant  en  droit,  et  l'autre  clerc  d« 
notaire.  Ces  prisonniers  étaient  en  blouse ,  mais  1« 
reste  de  la  tenue  jurait  avec  ce  costume;  et  ils  ont 
avoué  ne  l'avoir  pris  que  pour  agir  plus  facilement 
sur  les  ouvriers.  Cependant  ils  avaient  l'air  très  af- 
fecté, et  exprimèrent  leur  repentir  lors  de  votre  visit« 
h  la  salle  de  police,  ainsi  qu'à  celle  que  je  lis  pendani 
la  nuit.  Ces  prisonniers  passèrent  la  nuit  h  la  salle  A% 
police,  et  furent  remis  le  14  îi  onze  heures  du  malin 
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entre  les  mains  du  commissaire  de  police  du  10'  ar- 
rondissement. 

»  Je  suis  avec  respect,  mon  colonel,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  subordonné  , 

))  Mareux. 


»  Pour  légalisation  delà  signature  de  M.  Mareux, 
sous-lieutcnanl  au  régiment. 

)>  L'officier  payeur, 
»  Baudry.  » 


Revue  ttea  ihédtres. 


Heureux  de  l'indépendance  que  nous  procure  no- 
tre mode  de  publication ,  nous  ne  sommes  pas  as- 
treints, comme  nos  confrères  ,  à  suivre  l'ordre  cbro- 
nologiquo  itnposc  par  l'apparilion  des  pièces  nouvel- 
les, ou  les  reprises,  ou  les  rentrées  solennelles  des 
artistes.  Nous  suivons,  nous,  ou  notre  plaisir,  ou  l'or- 
dre qui  nous  convient. 

Donc,  à  tout  seigneur  tout  honneur:  h  l'Opéra 
notre  premier  tribut  d'éloges;  à  M"»  Viardo-Garcia 
tousnosremercîmcnts,  toutes  nos  sympathies.  Nous 
l'avons  retrouvée  ce  qu'elle  était,  c'est-à-dire  la  plus 
émouvante,  la  plus  grande  des  cantatrices.  Le  Pro- 
phète nous  a  paru  plusbeauqu'avant  l'émigration  de  la 
diva  pour  Londres.  Roger  s'est  montré  le  digne  é- 
niulc  de  la  prima  donna.  Nous  avons  constaté  avec 
regret  l'absence  d'Euzct,  qu'un  superbe  engagement 
fixe  en  Italie  Nous  donnerons  des  éloges  bien  méri- 
tés a  Rrémond. 

L'Opéra,  sentant  lebesoin  d'une  féerie,  s'est  adres- 
sée à  MM.  de  Saint-(îeorgeset  Perrot.  MM.  Adolphe 
Adam  et  de  Saint-Jullicn  ont  composé  la  musique. 
La  Filleule  des  fées ,  qui  a  trois  vieilles  pour  mar- 
raines ,  a  quatre  messieurs  pour  pères. 

Dans  un  ballet,  le  véritable  auteur  est  le  choré- 
graphe du  librello.  Perrot  a  tout  bonnement  fait  un 
chef-d'œuvre,  et  triomphé  doublement  comme  au- 
teur et  comme  acteur.  CarlotlaGrisi  a  été,  ce  qu'elle 
est  toujours  ,  franche  ,  naturelle,  gaie  et  folâtre.  — 
Eerthier,  MM^>"  Taglioni ,  Emarot  et  Robert,  se 
sont  surpassés.  MM.  Adolphe  Adamet  deSaint-Jullien 
ontcomjtosé  pour  MM.  Perrot  et  Saint-Georges  une 
musique  parfaitement  en  harmonie  avec  le  sujet.  Leur 
œuvre  a  tonte  la  vivacité  ,  tout  l'entrain ,  tout  le  char- 
me qu'on  pouvait  exiger. 

Opéra-Comiqde.  —  Profitons  du  temps  magnifi- 
que accordé  par  l'élé  de  la  Saint-Martin,  franchis- 
sons le  boulcvart  sur  l'asphalte  sec  et  sonore.  Là,  c'est 
encore  une  fée  qui  nous  invite  par  son  chant  et  son 
gracieux  sourire.  C'est  La  Fée  aux  roses;  c'est  M. 
Halévy  ,  c'est  M"""  Ugalde,  c'est  Audran  ,  Baltaille, 
Jourdan ,  M""  Révilly  et  Cabel ,  qui  font  un  ensem- 
ble si  merveilleux  ,  que  chaque  soir  la  foule  viendra 
les  voir  et  les  écouter.  Puis,uneautre  bonne  fortune, 
c'est  M''=  Grimni  qui  vient  de  reparaître  sur  le  théâ- 
tre de  ses  premiers  succès,  et  de  donner  un  cachet 
de  distinction  tout  particulier  a  la  Béatrix  des  Mon- 
ténégrins. Nous  mentionnons  les  débuts  de  W^"  Le- 
fèvre  dans  Carlo  de  la  Part  du  Diable  :  nous  avons 
pensé  à  M"*  Delille. 

Pour  les  Variétés ,  un  seul  mot  : 

Déjazet  est  rentrée! 

On  nous  dispense  de  toute  cpilhète  ajoutée  au  nom 


de  l'artiste,  nous  n'avons  pas  besoin  d'écrire  : 
Succès   immense, 

Rome  ,  tel  est  le  titre  d'une  pièce  sur  laquelle  la 
Porte  Saint-Martin  avait  fondé  des  espérances  de  re- 
cettes fabuleuses.  L'autorité  a  coupé  court  aux  repré- 
sentations, et,  pour  utiliser  les  décors,  le  ConnélabU 
de  Bourbon  est  venu  remplacer  sur  la  scène  le  pape 
de  MM.  Ferdinand  Laloue  et  Labrousse. 

Le  jour  où  Rome  s'écroulait  devant  un  ordre  éma- 
né du  ministère  de  l'intérieur,  le  Théâtre-Historique 
donnait /a  Guerre  des  femmes ,  où  Mélingue,  Col- 
brun,  M"'»  Persont  elRey,  recueillaient  de  nouveaux 
bravos  bien  mérités.  M"«  Persont  est  charmante  dans 
son  double  rôle;  la  grâce  et  la  gcntilhommerie  .du 
vicomte  de  Cambes  ne  le  cèdent  en  rien  au  charme 
de  la  vicomtesse. 

On  monte  activement  le  Comte  Ilermann. 

Au  Vaudeville ,  M"»  Cico ,  dans  Suzanne  au  bain, 
s'est  fait  admirer  de  haut  en  bas.  M"«  Cico,  que  tout 
le  monde  voudrait  voir,  nî  devrait  pas  se  montrer 
ainsi  à  tout  le  monde.  INi'>«  Cico  a  réussi  ;  on  a  enten- 
du quatre  sifflets,  ils  ont  été  lancés  par  des  gens  qui 
avaient  oublié  leurs  lorgnettes. 

Puisque  nous  avons  quitté  les  boulevarts  pour  re- 
venir dans  le  quartier  de  la  Bourse,  et  que  notre  fan- 
taisie nous  ramène  près  des  Français,  parlons  de  suite 
de  la  démission  de  M"'=  Racliel,  dont  nous  avons  in- 
séré la  lettre  ainsi  que  la  réponse  du  comité.  M"" 
Rachel  quittera-t-elle  ou  ne  quittera-t-elle  pas  ?  That 
iv  the  question.  En  attendant,  l'affaire  des  deux  ar- 
tistes du  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu  a  été  arran- 
gée à  la  satisfaction  mutuelle  des  deux  parties.  Le  so- 
ciétaire et  le  pensionnaire  ont  également  chargé  le 
plateau  de  la  balance  dans  laquelle  ils  avaient  pesé 
leur  injure.  Ils  sont  quittes. 

On  a  dit  d»;  Deux  hommes,  ou  un  secret  du  monde^ 
deM.  Adolphe  Dumas:  C'est  une  magnifique  lanter- 
ne magique  dans  laquelle  on  a  oublié  de  mettre  une 
chandelle  allumée. 

On  répète  à  grand'force  le  Testament  de  César, 
qu'on  annonce  pour  jeudi  prochain. 

L'Odéon  a  donné  Farnezina  de  Méry  ,  un  poème 
charmant ,  comme  Méry  nous  les  donne,  et  V Héri- 
tier du  czar ,  de  M.  Paul  Foucher. 

Nous  en  oublions  un  bon  nombre,  mais  nous  a- 
vons  encore  à  nous  occuper  d'une  autre  scène.  H  faut 
songer  à  l'analyse  du  procès  de  Versailles. 


Impr.  GUIRAUDET  et  JOt'AUST ,  me  Saint-Honoré ,  513. 
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mOS  iLBOH^ES. 


Nous  recevons  de  M.  Dieu  la  leltre  suivante  : 

«  Monsieur, 

»  Le  soin  qnej'nppnrte  à  l'exécution  de  la  gravKrc  du  portrait  d' ALEXANDRE  DUMAS,  que  voui 
m'avez  confiée,  m'empêche  de  cous  la  livrer  aoant  le  15  décembre.  Permettez-moi  de  vous  faire  observer 
que  je  n'ai  pris  que  deuv  mois  et  demi  pour  faire  un  travail  qui  en  demande  toujours  quatre  ou  cinq. 

»  Comptez  d  ailleurs  sur  mon  eractitude,  et  agréez  mes  salutations  empressées,  »  DIEN.  n 

Nous  sommes  donc  forcés  do  romclire  jusqu'à  Tripparition  du  premier  numéro 
de  la  Iroisièm.e  année  l"'envoi  de  ce.  magnitique  portrait. 

Nos  souscripteurs  peuvent  être  tranquilles,  les  précautions  nécessaires  seront 
prises  :  la  gravure  sera  soigneusement  enveloppée  et  encai'lée  dans  le  Journal. 
Aucune  épreuve  défectueuse  ne  sortira  de  nos  bureaux. 

Nous  engageons  les  personnes  qui  n'ont  pas  encore  renouv^îlé  leur  abonnement 
à  nous  envoyer  leur  souscription  au  plus  vite,  si  elles  veulent  jouir  de  celte  belle 
prime  :  car,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit,  nos  dépenses  étant  considérables, 
nous  serons  forces  de  faire  payer  chaque  portrait  1  franc  ,  à  partir  du  l^""  janvier, 
à  nos  A!)onnés  retardataires.  Nous  ne  reculons  devant  aucun  sacrifice  pour 
rendre  notre  œuvre  utile  et  intéressante. 

—  Toute  personne  non  abonnée  paiera  le  portrait  DEUX  FRANCS. 


►jgug-gv. 


L'article  du  ninnéro  prochain  sera  intitulé  : 


EUE  TROIE. 


Envoyer  franco  un  mandat  do  ù  fr.  sur  la  poste  ,  a  M.  CHOLLET,  fondateur  et  propre. aire  du  Journal, 
171 ,  rue  Montmainre.  —  Les  numéros  sépares  se  vendent  75  cemimis. 


Toute  rcclamalion  relative  à  des  numéros  égarés  à  la  poste  doit  être  faite  immédiatement,  c'est-h-diro  dans 

le  ni(îme  mois,  si  l'on  veut  qu'il  y  soit  fait  droit.  Elle  devra  être  accompagnée  de  la  date  de  l'abonnement. 

L'abonnement  part  du  1*'  décembre  et  finit  le  30  novembre  de  chaque  année. 


Aujourd'hui ,  trôvc  h  la  politique;  salut  et  respect 
aux  morts  !  —  Paris,  la  France ,  toute  la  chrétienté  ,. 
a^rès  avoir  honoré  les  saints,  dont  les  cloches  ont 


toute  la  nuit  annoncé  la  fête,  revotent  leurs  Imbits 
de  deuil,  et  vont  porter  anp  es  des  tombeaux  leurs 
larmes,  leurs  prières  cl  Us  Heurs  que  l'on  dépose  sur 
le  marbre ,  la  pierre  ou  la  croix  de  bois  ombrageant 
la  dépouille  mortelle  de  (eux  que  l'on  a  aimés. 
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Aujourd'hui ,  on  songennt  aux  discussions  de  lAs- 
son)lilôo  prndîint  CCS  dciniÎTes  sf-maincs,  nous  avons 
pon^c  à  lii  loi  d'exil;  nous  avons  redit,  av«'c  Hue;o  le 
jj;iand  [-.(.Me  pi!''^»!  (î«  ^'i^l■o!éon  le  Grand  :  «  Oh! 
n'txilons  iirrsonnel  ah  I  rexil  est  inipio.  » 

Aujoind'hui,  que  de  regards  se  sont  tournes  vers  la 
France ,  que  de  laniu's  sont  venues  mouiller  les  pau- 
pières de  ceux  qui  n'ont  pu  que  saluer  de  leurs  vœux 
]a  patrie  absente,  et  qui  n'ont  p^is,  ati  jour  où  Uou- 
ragan  poliii(iue  les  balayait  do  l'autre  côitî  des  mers, 
emporté,  comme  l'Indien,  les  os  de  leurs  pères  av.cc 
eux! 

Un  ciel  pur,  une  douce  clialeur,  élisaient  de  celle 
journée,  qve  le  chrétien  sanctifie  par  la  p>ière,  une 
jouinéc  de  conlrasle.  L'on  se  sentait  malgré  soi  heu- 
reux de  vivre ,  et  cependint  l'on  courait  vers  le  tom- 
beau !  Letïœur,  qui  semblait  vouloir  se  dilater  cri  pré- 
,Kence  de  la  magnificence  du  ciel,  se  sentait  serré  en 
Voyant  ces  fenmies  aux  longues  robes  noires ,  aux 
voiles  noirs-baisses;  ces  cnlants  portant  h  la  main  la 
couronne  qu  ils  allaient  déposer  au  pied  du  monu- 
ment qui  rerifeiuiait  ii  jamais  un  père,  un  parent,  un 
ami ,  ravis  trop  tôt  "a  leur  tendiH:sse. 

Mainlenv.nt  lio  mot  à  l'autorité  municij-ale  de  Pa- 
ris, nn  mot  h  ceux  de  nos  édiles  qui  ont  soffs  leur 
responsabilité  la  sainteté  de  la  tombe.  Comment  to- 
lère-l-ori  ([ue  les  abords  de  nos  cimetières^  comment 
les  endroits  les  plus  vénérés  après  nos  temples,  sont- 
ils  envahis  par  clcs  marchands  de  toute  espèce? 
Comnient  biisse-t-on  le  bruit  du  cabaret,  les  chants 
de  l'ivresse  te  mêler  aux  sanglots  de -ceux  qui  pleu- 
renl,  à  la  prière  de  ceux  qui  viennent  implorer  Dieu 
pour  les  personnes  qu'ils  regrettent  ? 

Nous  ayons  été  les  témoins  indignés  de  ces  piofa- 
nations;  nôusles  signalons  àrattemion  de  l'au'orité, 
et  nous  sommes  certains  de  la  répression  d'un  sem- 
blable désordre,  d'un  si  odieux  oubli  des  conve- 
nances.      '  * 

Bniifs  du  jour.  —  Los  laniits  les  plus  contradic- 
toires n'ont.cessé  de  circuler  aujourd'hui  a  l'Assem- 
Llée:  on  porlait-les  jugemenis  les  plus  divers  à^'pro- 
pos.du  nouveau  cabinet.  '     li 

Au  dire  de  M.  Dupin  le  président  de  l'Assem- 
blée, il  n'y  aurait  aucune  raison  de  craindre  un  con- 
flit entre  la  majorité  de  la  Chambre  et  le  cabinet. 

On-  parlait,  mais  vaguement,  de  la  rel'aile  de 
M,  Baro'hc,  procureur  général,  et  de  M.  Rebillot, 
préfet  de  police.  On  ne  nommait  encore  personne  qui 
les  cemplaçàt. 

Enfin ,  on  ai'firmait  que  le  message  de  la  présidence 
était  dû  à  la  main  du  noaveau  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Ferdinand  Barrot. 

—-Aujourd'hui,  'a  dix  heures  du  matin,  tous  les 
ministres ,  à  l'exception  de  M.  Odilon  Barrot ,  qu'une 
indisposition  retient  à  sa  campagne  de  Bougival ,  se 
sont  réunis  en  conseil  à  i'Elysée,  chez  le  président 
de  la  République.  La  conversation  a  commencé,  dit- 
on  ,  sur  la"  situation  politique,  et  sur  la  nécessité  de 
pourvoir  au  remplacement  de  M.  de  Falloux,  mini- 
stre de  l'instîm  tion  publique. 

M.  Louis  Bonaparte  a  pris  la  parole,  et,  tout  en 
témoignant  de  sa  sympathie  et  de  son  estime  pour  la 


personne  de  diacun  des  ministres,  il  a  déclaré  qu'à 
ses  yeux  son  cabinet  n'avait  pas  su  conserver  assez 
d'indépendance  vis-à-vis  de  la  majorité  de  l'Assem- 
blée; il  aurait  même  fait  allusion  à  la  discussion  sur  ' 
Us  affaires  d  Italie  et  ;mix  dernières  délibérations  de  k 
la  réunion  des  représeritanls  qui  siègent  au  conseil 
d'état,  et  dans  laquelle  les  ch.fs  de  cette  réunion  au- 
raient été  mis  en  denieure  d'accepter  le  pouvojr  en 
cas  d'une  crise  ministérielle.  En  outre,  le  Président 
se  serait  plaint,  assure-t-on ,  des  lenteurs  apppriées 
aux  changements  à  introduire  dans  le  personnel  ad- 
ministratif et  dans  le  corps  diplomaliqu'e.  Il  aurait 
conclu  de  tous  ces  faits  qu'un  accord  assez  intime 
n  existait  pas  entre  lui,  chef  du  pouvoir  exécutif ,  et 
ses  ministres.  -"    '':'■';  ' 

Tous  les  membres  du  cabinet  ont  déclaré  sponta- 
nément (lui'  le  Président  était  parfaitement  le  maître 
de  choisir  Ses  ministrt's  comme  il  l'entendait ,  mais 
qu'en  leur  àme  et  conscience,  ayant  rempli  leurs  de- 
voirs avec  zèle  et  loyaulé,  et  après  le  dernier  vote  de 
la  majorité,  ils  ne  pouvaient  offrir  lejir  déinission. 
Alors  M.  Louis  Bonaparte  leur  aurait  fuit  eniondrs 
qu'ils  ne  possédaieVit  J)1hs  sa  conHance,  et  qu'il  avait  , 
l'intenlion  d'appeler  an  conseil  d'autres  personnes. 

En  se  retirant,  les  ministres  auraient  déclaré,  avec 
un  empressement  louable  qui  les  hotiore,  qu2  jusqu'à 
la  formation  du  nouveau  ministère  its  resteraient  à 
leur  poste,  pour  veiller  à  l'expé-lition  des  affaires  et 
à  la  sûreté  publique,  en  faisant  observer  loutefois  au 
Président  qu'ils  pensaient  que,  dans  l'état  actuel  des 
esprits,  une  crise  ministérielle  no  pourrait,  sans 
grand  danger,  se'prolonger  au  delà  do  quarante-huit 
heures. 

Le   Moniteur,  dans   sa    partie   ofilcielle,  con- 
tient la  noîTiinalion  des  ministres.  Nous  en  avons  • 
donné  la  liste  dans  notre  dernier  numéro. 

En  lisant  le  décret  du  Piésident,  on  se  demande 
pourquoi  il  ^l'est  contresigné  par  aucun  ministre. 
L'article  67  de-  la  Gcnstilution  juslilie  parfaitement 
l'acte  de  M.  Bonaparte. 

Le  président  de  la  République  veut  initier  une 
politique  nouvelle,  il  s'est  entouré  d'hommes  nou- 
veaux; il  veut  une  politique  à' action  :  les  citoyens 
qu'il  a  appelés  près  de  lui  répondront-ils  a  son  at- 
tente? En  donnant  un  aperçu  biographique  des  ifli- 
nistres  du  Si  octobre,  on  pourra  préjuger  de  la  mar- 
che qu'ils  devront  suivre. 

Le  général  d'Ilaulpoul  (Alphonse)  est  né  à  Ver- 
sailles, en  l7i-'9.  Il  entra  au  service  en  1806,  et 
était  capitaine  en  181^.  11  s'était  distingué  en  Es- 
pagne, et  surtout  à  la  bataille  de  Salamanquc,  en 
1812,  où  il  fut  laissé  sur  le  champ  de  bataille  griè- 
veuient  blessé,  et  fait  prisonnier.  La  Restauration  1«  « 
fit  chtf  de  bataillon,  lieutenant-colonel,  colonel  et  j| 
maréchal-de-camp.  11  a  commandé  le  3*  régiment 
d'infanterie  de  la  g;ii'de  royale,  et  en  18."j0  il  élàit 
directeur  de  radmini>traiion  de  la  guerre.  Sous 
Louis-l'hilippe,  il  fut  fait  lieutenant-général,  et  com- 
mandait la  division  de  Marseille  au  mois  de  février 
18/i8. 

Le  contre-amiral  Romain-Dcsfossés  est  âgé  de  60 
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ans.  Il  était  lieutenant  de  vaisseau  on  18.?0,  a  l'cx-  j 
pédition  d'Alger,  Depuis,  il  a  franchi  tous  les  grades, 
jui.qu'a  celui  de  contre -amiral,  qu'il  a  obtenu  en 
1867.    -         • 

M.  Achille  Fould  est  un  banfjuier  assez  connu.  | 
IsraéliSe  de  ïiaissance,  il  a  lonc-leuiiis  (ail  partie  de  \ 
la  Chambre  dos  doputés,  où-son  opjjosiliou  linuncièrc 
lui  avait  f.iit  une  réputation. 

M.  Dumas  est  un  chimiste  distingué,  membre  do 
l'Académie  des  scictici;s,  doycn/lc  la  même  lacullft  , 
et  pi'olcssour  à  la  Sorbonne  et  a  l'Ecole  de  méde- 
cine. 

M.  Bineau ,  ingénieur  en  chef  des  mines,  appar- 
tenait a  l'opposition  de  gauphe  dans  la  Chambre  des 
Jcputés. 

M.  Ferdinand  Barrot  est  né  en  180  J.  De  iSr.O 
k  18."G,  il  a  été  substitut  an  tribunal  do  première  in- 
stance de  la  Seine.  En  18o9,  il  fui  nommé  avocat  du 
Trésor,  place  qu'il  occupa  jusqu'à  la  révolution  de 
février.  En  18^6  il  défendit ,  comme  avocat,  le  co- 
lontl  Vaudiey,  x:omproaiis  dans  l'échauffourée  de 
Strasbourg.  En  ISM)  il  était,  avec  iiM.  -Berryer  et 
Marie,  un  des  défenseurs  de  M,  Louis-Napoléon  de- 
vant la  cour  des  Pairs.  Il  a  été  député  de  \bU^-  ii 
18â8.  Il  fut  ensuite  nommé  secrétaire  général  de  la 
présidence  par  son  ancien  client,  aujourd'hui  prési- 
dent delà  République. 

M.  Rouher  est  né  en  1813.  Avocat  à  Riom,  il  a 
été  envoyé  par  le  déparlement  du  Puy-de-Dôme  à  la 
Constituante  et  a  la  Législative. 

M.  Esquirou  de  Parieu  ,  né  en  1815,  est  aussi  un 
avocat  de  Uiora,  <iui  a  représenté  a  la  Conslitu.ante 
et  (|ui  représente  à  la  Légi.'slative  le  département  du 
C*ntal. 

Ces  deux  derniers  miniblres  ont  des  qualités  d'o- 
rateurs. 

—  A  la  suite  de  lettres  échansïées  par  la  voie  do 
la  presse,  unt-^tncontre  a  eu  lieu  ce  matin  ,  iiu  bois 
de  Vincenucs,  entre  M.  Cotlu  ,  chef  de  bataillon  de 
la  11*  légion,  et  M.  Louis  Jtionduit,  chef  de  batail- 
lon de  la  mémo  légion.  Dfux  coups  de  fou  ayant  été 
échangés,  les  témoins  ont  arrôté  le  combat'. 

Pour  M.  Coltu  : 
IM.M.  Jules  EvAiN,  représentant  j  Roussel,  ancien 
d^'f  de  bataillon  de  la  1"  légion. 
Pour  ^L  Monduit  : 
MM.  le  lieutenant-colonel  CuABRAs,  représentant; 
Pascal,  lieutenant-colonel  de  la  11*  légion. 

—  L'installation  des  nouveaux  ministres  a  eu  lieu 
ce  malin  dans  leurs  hôtels  respectifs. 

—  On  lit  dans  l'Evénement  : 

«  C'est  ii  M.  de  la  Mosko^wa  qu'est  réservé,  dit- 
on,  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  .  dans  le 
cas  où,  comme  on  le  f<iit  présumer,  M.  de  Rayncval 
n'accepterait  pas  ce  portefeuille.  ■> 

ÉTRANGES. 

Autriche.  —  On  s'occupe  à  'Vienne  d'un  projet 
de  fortifications  pour  le  royaume  Lonjbardo-Vèni- 
lien.  Mantoue,  Vérone  et  Peschieia  formeraient  un 
grand  triangle  stratégique,  et  Vérone  aurait  un  camp 
j,(jtranché  pouvant  contenir  00,000  hommes. 


On  relierait  dans  le  même  système  Prague,  Bruna 
et  Olmulz,  et  l'on  fortifierait  les  défilés  de  la  Gal- 
licio. 

Hongrie.  — A  Prcsbourg,  une  commis-ioa  d'en- 
qirt'te  ,  chargée  de  l'examen  de  la  conduite  dts  fonc- 
tioiinaires  pondant  la  révolution,  travaille  à  épurer 
l'alministraiion. 

Grand-Duché  de  Bade.  —  Les  conseil»  de  guerre 
et  les  cours  martiales  fonctionnont  h  Ua>tadt. 

Wurtemberg .  —  Le  roi  vi^at  de  changer  son  mi- 
iiisière.  I>es  nouveaux  ministres  ont  an.ioncé  ,  avec 
l'assentiment  du  souverain, 'qu'ils  vont  convoquer 
les  repré.sentants  élus  d'après  la  loi  du  1"  juillet. 

Espagne. —  A  Madrid,  le  roi  don  Francisco  con- 
tinue il  tenir  rigueur  à  la  reine-mère.  Il  iofuse  de  la 
voir.  On  attend  avec  impatience  l'ouveiture  des  Cor- 
t>s.  Il  y  aura  des  interpellations  vives  au  sujet  des 
affaires  de  Rome.  Le  parlement  espagnol  s'ouvre  le 
y  novembre, 

Napîcs.  —  La  persécution  s'étend  dans  les  pro- 
\ii)Cos;  on  ne  peut  plus  compter  les  arre.-tatious.  Le 
marquis  Girolamo  Sagariga,  ex-dépulé  du  (listrict  de 
Bari,  et  M.  Gaetano  Giardini ,  ex-député  d'A((uila, 
ont  réussi  à  s'échapper. 

Le  royaume  est  un  désert  ;  tout  ce  qu'il  y  a  d'hom- 
mes honnêtes  et  intelligents  est  en  pri>on  ou  gémit 
dans  l'exil..  Les  prisonniers  sont  traités  horrible- 
ment; le  pauvre  Carlo  Pocrio  a  été  mis  au  secret  au 
chftteau  de  l'OEuf.  L'écrivain  Franccsco  Ti  iuchera  a 
été  jeté,  avec  les  voleurs  et  les  assassins,  dans  les  sou- 
terrains de  la  Vicaria. 

Pays-Bas.  —  Le  nouveau  minjstère  IwUaudais  est 
composé  comme  suit  : 

Intérieur,  M.  Tliorboke;  Finances.  M.  Van  Rosse; 
Aflaires  élrangôros,  M.  Van  Sons-Beck;- Marine, 
M.  E.  Lucas,  amiral;  Guerre»  M,  \  an  Spi-ngler, 
général;'  Colonies,  M.  Pahud;  Ju.slioe,  M.Nedor- 
n)ayer. 

Quelle  sera  la  conduite  de  la  majorité  vis-à-vis  d» 
nouveau  ministère?  Voilà  ce  qui  préoccupe  aujour- 
d'hui. 

L'on  sait  qu'il  y  a  une  fraction  d/ l'Assemblée  qui 
se  réunit  au  conseil  d'état.  Il  y  a  eu  séance  ce  soir; 
un  grand  nombre  démembres  étaient  présents.  M.  de 
Broglie  présidait,  et  on  y  remarquait  MM.  Mole, 
Thiers  et  Berryer. 

On  s'est  occupé  du  t^ouveau  n!ini>lère  et  de  la  rè- 
gle à  sriivre  vis-à-vis  de  lui.  La  décision  parait  avoir 
été  d'attendre  les  actes  pour  se  prononcer.  M.\L 
Mole  et  Thiors  ont  parlé  dans  ce  sons.  M.  Berryer  a 
émis  l'opinion  que  certains  passages  du  message  clu 
Piésident  blessaient  les  justes  susc-ptibililés  de  l'As- 
sembléo  législative. 

L'Assemblée  a  terminé  sur  la  question  du  projet 
de  loi  de  l'insti  uction  publique  et  le  c!ioi\  des  com- 
missaires pour  l'eiHiuète  pailomenlaire  sur  la  m;uine. 
MM.  de  Montobollo,  Lacrosse  et  Etienne  entreront 
sans  doute  dans  celte  combinaison. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuiuais,  en  date  da 
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ZU  octobre,  le  priisUlont  de  la  République  a  décerné 
u  1  ccrlain  nombre  de  croix  el  de  niéJailles  d'honneur 
aux  pcisonnes  qui  ont  fail  preuve  de  dévoùnienl 
pendant  la  durée  du  clioléra. 

—  Le  défenseur  de  Komorn,  îc  général  Kl  itka,  est 
arrivé  h  Paris,  où  il  se  propose  de  se  fixe;. 

—  'Nous  avons,  dans  noire  dernier  numéro,  ra- 
conté le  trait  dliumanité  de  jonnes-niodisles  adoptant 
lin  enfant  abandonné  auquel  elles  donnaionl  Iciiouide 
Petit- Ange  )  voici  encore  un  exen)i)!e  d'abandon  de 
deux  petites  filles. 

Hier,  I\i.  Hardy  longeait  la  rue  d'Enfer  pour  ga- 
gner son  domicile,  quand,  arrivé  en  face  de  la  mai- 
son n"  28  de  celte  rue,  il  aperçut  un  paquet  assez 
volumineux  placé  sur  le  côlé  du  troltoir;  ne  voilant 
personne  dans  les  environs,  il  le  ramas.^^a  et  le  porta 
aussitôt  chez  le  connnissaii  e  de  police  le  plus  voisin, 
M.  Adam  ,  qui  en  fit  l'oiiveilure  en  sa  présente,  et 
reconnut  qu  ii  contenait  deux  petites  filles  pleines  de 
vie,  paraissant  jumelles  et  ùgées  de  cinq  a  six  jours. 
Al.  Adam  fit  prodiguer  a  ces  deux  pauvns  j)Clili'S 
créatures  abandonnées  lous  les  soins  nécessaires,  el 
comme  il  n'existait  sur  elle  aucun  indice  qui  put 
mettre  sur  les  traces  de  leur  famille  ,  il  les  fil  porter 
le  lendemain  à  l'hospice  des  En(;in:s-Trouvés.  Une 
enquête  a  été  commencée  immédiatement  pour  re- 
chercher l'auteur  de  cet  abandon. 

ÉTRANGER. 

Angleterre.  —  La  presse  anglaise  se  préoccupe 
vivement  d^  la  décision  prise  par  le  président  de  la 
Hépubiique  vis-à-vis  de  son  ancien  cabinet.  A  l'ex- 
ception du  Standard,  tous  les  journaux  anglais  blâ- 
ment le  renvoi  un  ministère  Barrol-Dufaure. 

—  On  trouve  duis  lo  Standard  la  note  suivante 
snr  la  Californie  : 

«M.  Richard  Holmes,  ancien  contre-maîlre  de 
M.  Kicliard  Cros>ley,  boUler-cordonnicr ,  Soulli- 
Caslle  slreet,  arrive  de  Californie.  Il  y  a  deux  ans, 
il  était  parti  pour  l'Amérique  centrale  avant  que  la 
fièvre  de  l'or  se  fût  déclarée.  Il  est  resté  dix -huit- 
mois  en  Californie.  L'année  dernièfe,  el  auconuîien- 
cement  de  cette  année,  il  a  travaillé  dans  les  mines, 
et  il  rapporte  une  somme  assez  considérable.  Il  a 
recueilli  50  livres  pesant  d'or  pur  (environ  75,000 
fr.).  il  montre  à  ceux  qui  viennent  le  voir  de  la  pou- 
dre d'or  et  plusieurs  morceaux  d'or  qu'il  a  raniassés 
dans  le  lit  de  la  rivière.  Le  plus  gros  morceau  d'or 
pur  qu'il  ait  trouvé  pesait  huit  onces  et  demie. 

»  Il  y  a  certainement  beaucoup  d'or  en  Californie, 
dit:c*t  heureux  voyageur;  mais,  quant  au  reste,  cela 
xie  vaut  pas  un  féiu  de  paille.  Pendant  trois  mois, 
3'aii:iéo  dernière,  il  a  couché  ii  la  belle  étoile.  Lors  de 
son  départ,  il  v  avait  220  bâtiments  à  San-Fran- 
clsco.  » 

Jutriche.  —  Vienne.  —  Un  ordre  émané  dn  con- 
seil des  ministres,  et  expédié  à  Peslh  par  le  général 
Hayuau,  prescrit  de  surseoir  à  toute  espèce  d'exécu- 
tion 

Les  réfugiés  hongrois  enfermés  à  'Widd'n,  pro"i- 
tsnt  de  l'anmislie,  ont  pour  la  plupart  pris  le  chi  m'n  ' 
d'Urio-wa,  pour  ronUei  en  Hongrie?.  Lt;s  priHcii.aax  i 


chefs,  ainsi  que  la  légion  polonaise  avec  ses  officiers, 
ont  été  dirigés  virs  la  forteresse  turque  de  Schoum- 
la,  située  à  l'entrée  des  montagnes  des  Balkans. 

Russie.  —  Un  uk?îse  de  l'empercuV  ordonne  une 
nouvelle  levée  des  recrues  dans  l'empire.  Le  recru- 
tement conmiencera  le  i"  novembre  el  durera  jus- 
qu'au 1"  janvier  1850. 

La  caile  géographique  du  Caucase  est  en  voie 
d'exécution.  La  tiiangulalion  de  la  chaîne  du  Cau- 
case, du  colonel  (Jiodzko,  est  sur  le  point  d'Clre  ter- 
minée jusqu'aux  frontières  turques  et  persanes.  On 
a  é'ab'i  vingt  deux  points  astronomiques  sur  la  routi! 
militiiiie  de  la  Géorgie  et  du  Daghestan. 

Prusse.  —  Allemagne.  —  Le  bruil  s'est  répandu 
à  Keilin  que  la  première  chambie  sera  prorogée  et  la 
secoudedissoute.  La îicfurine allemande  démiutcelte 
nouvelle. 

En  Bavière,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
communiqué  aux  chambres  deux  documents  in>por- 
tanls.  Le  premier  est  une  note  des  anihxssadeurs 
d'Autriche  et  de  Prusse  pour  donner  connaissance 
au  gouveinemenl  bavarois  de  la  couvenlion  du  ."0 
oftoi)re,  qui  établit  le  pouvoii'  central  provisoire  pour 
l'Ailemagne.  L'autre  est  la  réponse  de  la  Bavière  qui 
donne  son  assentiment  à  celle  convention  ,  tout  en 
laisant  des  réserves  pour  les  dioils  des  autres  étals 
de  l'Allemagne  établis  par  l'acte  de  la  confédération 
geiinanique  de  181  5. 

Espagne.  —  M. -Mon  refusant  déeidénnnt  !a  pré- 
sidence de  l'Assemblée,  M.  Mayaus,  dont  le  mini- 
stère accepte  la  candidature,  sera  porté  par  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée. 

Le  général  Concha  venait  d'arriver  de  Barciionc. 

4  fi&ovcBaatire. 

L'Assemblée  nationale  ne  siège  pas,  mais  la  Hau- 
te-Cour de  Versailles  conlinuc  l'instruction  du  jiro- 
cès  qui  lui  est  confié.  On  entend  encore  les  témoins, 
et  chaque  jour  voit  se  renouveler  les  luîtes  déplora- 
bles que  nous  avons  signalées  entre  les  accusés,  ks 
avocais  qui  les  défendent,  et  ceux  que  la  justice  ap- 
pelle à  té'moigner  dans  ce  triste  procès. 

Nous  disons  ?j7'5(e  procèi-,  car,  à  l'exception  de 
quelques  hommes  à  la  léle  desquels  nous  plaçons  M. 
(juinard,  honorable  viclinje  delà  parole  qu'il  a(|it 
donnée,  nous  ne  voyons  snr  les  bancs  des  accusés 
.•,ue  les  continuateurs  de  ces  ridicules  comédies 
jouées  par  les  plagiaires  de  93,  et  les  com|>arscs  de 
celle  tragédie  comique,  dont  les  chefs  d'em[doi,  dépo- 
sant leur4oge,  ont  pris  la  fuite  au  premier  coup  de 
baguette  résonnant  sur  la  caisse  des  tambours. 

Ce  que  nous  ne  pardonnerons  jamais  aux  journaux 
ronges,  ce  que  nous  trouvons  odieux  dans  le  Nalio- 
nal,  c'est  l'attaque  perpéluelie  dirigée  contre  l'r^rmée. 
A  chaffue  audience,  un  officier  est  bassement  insulté, 
cl,  abrilé  sous  sa  souquenillc  noire,  l'avocat  qui  ss 
^e'^/r,  suivant  la  maxime  Cédant  arma  togcc,  joUc 
linjure  à  des  hommes  honorables  qui  ont  toujours 
apporté  la  modération  la  plus  louable  dans  l'exercice 
du  pénible  devoir  que  leur  imposent  les  excentiiiiià* 
de  certains  républicains. 

Aujourd  hui  le  National,  ce  journal  qui  se  rcgar- 
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de  corani9  émineiTinicnt  Français,  comme  essenlielle- 
meiii  fiiilitairej  ce  journal,  qui,  en  février,  jtalronnait 
depuis  le  général  (Javaignac  jusqu'au  marcchal-dcs- 
logis  M.  Thomas;  celte  fouille  de  la  rue  Lepellelier, 
n'a  pas  assez  de  fiel  pour  le  déverser  sur  l'armée. 

Un  monsieur  Ucnaud,  faisant  partie  de  la  colonne 
insurrcclionueile  du  13  juin,  a  été  lue;  certes  nous 
déplorons  sincèrement  ce  niallieuc  :  eh  bien  !  M.  ile- 
naïul,  d'après  te  National,  a  c4é  «  viclime,  dit-il, 
»  des  sauvages  brutalités  d'un  officier  supérieur,  qui 
«  l'a  traversé  de  son  sabre  au  mojnont  où  il  tombait 
)>  à  ginoux.  ))  M.  Renaud,  quand  les  Iroujies  sont 
inlervenucs,  s'est  jeté  à  genoux,  découvrant  sa  poi- 
trine et  disant  :  u  Tuercz-vous  vos  frères?  ;>  Un  of- 
licior  s'cil  précipité  sur  lui  et  l'a  frappé  d'un  coup  de 
sabre. 

Cette  déposition,  rapportée  par  h  National,  dépo- 
siliou  faite  par  le  beau-frère  de  la  viclime,  .est  con- 
trcîlile  dans  le  procès  même.  M.  Renaud,  d'apiès  le 
médecin  qui  l'a  soigné,  na  été  frappé  qu'après  une 
agression  coupable  des  hommes  au  milieu  desquels  il 
se  trouvait. 

Que  le  National  cesse  donc  ces  diffamations  con- 
tre noire  ara.ée,  qui,  à  l'iulérieur  comme  a  l'éliau- 
t'cr,  donne  chaque  jour  les  i»las  nobles  exemiiles  de 
palriulisme. 

Algérie,  — Constantine.  —  Les  troupes  françai- 
ses sont  occupé»  s  h  faire  le  siège  de  Zaatcba,  bour- 
gade forliliée  ,  chef-lieu  d'un  oasis  du  désert ,  h 
soixanie  lieues  au  sud  de  Cunslaniine.  L'enceinlc  de 
Zaalcha  est  formée  par  un  mur  en  pisé,  très  épais,  et 
Ohtoutée  d'un  fossé  d'eau  courante,  large  et  profond. 
Le  20  octobre,  deux  brèches  ajant  païu  pralicabbs 
ou  aboidablcs,  l'assaut  livré  a  c-s  deux  brèches  a  élé 
repoussé,  elles  Fiançais,  a[irès  deux  heures  de  com- 
bat, ont  dû  rentrer  dans  les  tranchées  avec  une  perle 
assez  considérable.  On  est  obligé  de  faire  venir  main- 
tenant de  Constantine  des  pièces  de  gros  calibre.. 

On  n'a/inonce  rien  de  nouveau  du  reste  de  la  pro- 
vince, où  tout  paraît  tran(|uiile.  Il  en  est  de  même 
dans  les  oasis  de  Biscara  et  de  Bouçada,  lieux  occu- 
pés par  nos  troupes  et  qui  bont  les  plus  voisins  de 
Zaatcba. 

—  On  serait  étonné  si  l'on  ne  irouvait  pas  dans  le 
journal  de  M.  Alex.  Dumas  la  lettre  suivante,  adrps- 
ioe  au  rédacteur  du  feuilleton  de  la  Patrie  : 
«  Monsieur, 

»  En  lisant  hier  dans  le  feuiilelon  de  la  Patrie  les 
■conseils  (|uc  vous  adicssez  a  M""*  Pauline  Viardul,  à 
la  suite  d'une  très  bienveillante  et  liés  flatteuse  ap- 
préciation de  soit  talent,  j'ai  dû  supposer  que  vous 
donniez  croyance  h  certain  conte  ridicule  de  banquet 
cl  de  toast,  inventé,  p^ropagé  par  je  ne  sais  quelle  jio- 
lice  faite  à  Londres,  mais  non  pas  anglaise  cepen- 
dant. Permettez  que  je  saisisse  cette  beureuçe  oçca 
*;on  de  m'expliquer. 

»  Il  est  très  vrai.  Monsieur,  qu'ayant  reçu  à  la 
campagne,  près  de  Londres,  où  je  deMucurais  avec 
ma  feunne,  la  visite  de  MM.  Ledru-Rollin,  Louis 
Blanc  et  Etienne  Arago  ,  j'ai  obtenu  que  ces  mes - 
iiieurs  me  lissent  l'honneur  de  dîner  à  la  maison,  en 
compagnie  d'un  aTocat  anglais  que  le  hasard  amona 
Je  même  jour.  Yoilii  la  simple  vérité. 


)»  Si  j'avais  alors  pensé  que  dans  notre  France,  qui 
se  prétend  juste  et  généreuse,  on  me  ferait  un  crime 
de  n'avoir  pas  fermé  ma  poite  à  des  proscrits  politi- 
ques, à  des  compatriotes  exilés,  mes  amis  ancien- 
nement, mes  amis  encore,  mais  que  je  n'avais  pas 
même  vus  loisqu'ils  étaient  au  pouvoir;  si  j'avais 
pensé  surtout  qu'on  imputeiait  ii  la  femme  ce  crime 
du  mari ,  et  qu'on  rendrait  aujourd  hui  raitiste  re- 
sponsable des  opinions  de  l'écrivain,  qui  di  puis  bien- 
lùl  dix  ans  s'ab^tienl  d'écriie  sur  la  politique  cl 
même  la  littérature  et  les  arls  conlem[iOiains ,  j'au- 
rais cru  faire  une  sanglante  injuie  îi  l'esprit  de  parti. 

»  Je  VOUS  prie,  Mo'usieur,  de  vouloir  bien  publier 
ces  courtes  explications. 

»  Louis  Via  no  )t.  » 

ÉTRANGER.     " 

Italie.  —  Rome,  le  1b  octobre.  —  C'est  aujour- 
d'hui que  doit  partir  pour  Portici  la  dépuialion  pré- 
sidée par  le  prince  Odelscalclii.  On  doute  beaucoup 
ici  de  l'issue  favorable  de  celle  mission,  car  les  ré- 
trogrades ne  cessent  de  prêcher  à  Pie  IX  qu'il  ne 
doit  point  rentrer  îi  Rome  tant  que  les  Fnmçais  y  se-' 
roui.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  regaidant  leur  honneur 
engagé  à  remettre  la  ville  éternelle  au  ponlife  lui- 
même,  travaillent  dans  ce  sens,  de  sorte  que  le  re- 
tour de  Pie  IX  est  la  seule  question  qui  s'agiie  en  ce 
moment  à  la  cour  de  Porlici.  Les  hommes  qui  sont 
au  pouvoir  montrent  de  plus  la  haine  qu'ils  portent 
aux  libéraux  modérés. 

Napi'es,  le  2^  octobre.  —  Les  rigueurs  conli- 
nuent.  Les  ex-députés  de  la  dioite,  le  baron  Barac- 
co,  l'un  des  plus  riches  propriélaires  du  royaumo,  cl 
M.  Domenico  Ciannatasio,  de  Salerne,  ont  élé  ar- 
rêtés. MM.  de  Kayneval  et  Temple  ont  faii  à  ce  su- 
jet de  vives  repiésentations  ;  l'ambassadeur  lusse  lui- 
même  trouve  que  c'est  aller  trop  loin  dans  la  voie  de 
l'aibilraire.  Presque  tous  les  moines  du  mont  Cassin 
ont  été  mandés  ii  Naples  et  sont  rigoureusement  sur- 
veillés par  la  police.  Un  d'eux,  le  père  Crilto,  a  mê- 
me été  incarcéré.  , 

Autriche.  —  Peslh  (Hongrie),  le  27  octobre.  — 
Une  notii'cation  ofliciclle  du  conseil  de  guerre  fait 
connaître  dix  nouvelles  condamnations  soit  aux  fers, 
soit  à  l'emprisonnement  d;ins  une  foileresse;  parmi 
ces  condamnations,  un  niagislrat  de  Peslh,  vieillard 
de  soixanle-lreizc  ans,  convaincu  d'avoir  tenu  des 
di'cours  violents  contie  la  dynastie  aulricbicnne  pen- 
dant le  siège  de  Budc.    . 

Elbcrfcid  (Prusse  rhénane},  le  oO  octobre.  —  Di- 
n)anche  demi,  r,  une  collision  sanglante  a  eu  lieu  en- 
tre des  habitants  et  des  soldats.  Des  blessures  graves 
ont  été  portées.  Un  soldat  est  encore  en  djinger  de 
mort.  Le  conflit  a  *omn!cncé  dans  une  auberge,  à 
l'occasion  des  plaintes  exprimées  par  quelques  habi- 
Innls  sur  les  charges  iniuiles  (;ui  pesaient  sur  eux  en 
ce  moment,  en  les  obligeant  de  loger  tant  de  soldais., 
Les  miliiaires  présents  se  sont  mêlés  de  la  couve»— 

lion,  qui  a  bientOl  degéncré  en  q"f''-:V.e  et  en  coin- 
bat. 

La  Chambre  se  réunit.  Les  nouveiux  minstree 
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sont  h  letirs  bancs,  et  la  scnnccidoit  commencer  sur 
le  projet  (lo  loi  qui  |)roiou;e  le  dcsarmenicnt  de  la 
garde  nationale  do  [yon  cl  des  coninumcs  suburbai- 
nes. Celle  mesure  de  lianquillilé  esl  appuyée  parles 
maires  de  ces  localités,  l'n  rapport  du  général  Gc- 
nvutx  fait  connaîire  qu'en  l'élut  actuel  IU,0Û0  liom- 
nies  de  garnison  lui  sulllsent,  mais  qu'avec  la  garde 
iialional'créarmée  il  lui  faudra  25,000  bomsnes. 

C'est  jour  de  grande  liesse  pour  les  montagnards. 
Ils  vont  aîtaqucr"  C'est  M.  Chnnay  qui  débute.  M. 
Chanay  d.-seond  de  la  Montagne  pour  venir  occuper 
la  tribune.  Il  a  déjà  prononcé  un  discours  contre  la 
prorogation.  Aujuurd'bui  il  maintient  sa  première 
opinion  ei  dit  h  Sï.  Ferdinand  Barrol  : 

«Le  cabinet  est  changé.  La  politique  est  nouvelle 
M.  Ouiaurc,  votvc  prédécesseur,  voulait  la  prorog?.- 
tion;  vous,  nouveau  minisire  de  l'in'.éfieur,  vous  de- 
vez retirer  le  projet  de  loi.  »  M.  Uarrol  se  def^-nd,  en 
son  nom  cl  en  celui  de  ses  collègues,  de  prendre  le 
côntrepied  de  la  ligne  suivie  par  le  préctjdent  ca- 
Linot. 

M.  Malbieu  (de  la  Drôme)  est  vepu  jeter  feu  et 
flamme  contre  le  cabimt  ancien,  le  président  de  la 
Eépub'.iqne  et  le  nouveau  cabindj  puis  la  loi  qui  or- 
donne la  prorogalion  a  clé  volée  a  une  giande  ma- 
jorité par  assis  et  levé. 

—  La  Cour  des  comptes  a  tenu  aujourd'bui  sa 
séance  solennelle  de  rentrée  snus  la  présidence  de 
?,L  Barîbe,  son  pnniier  président. 

—  On  annonçai»  aujourd'hui  is  rAssembléc  que  le 
général  Baratiuey-dîiilliérs  était  iiomnié  cor.iman- 
dant  en  chef  des  troiqics  françaises  a  Rome,  en  rem- 
piaccment  de  M.  le  général  UoMolan.  Sa  mission 
serait  h  la  fois  diplomatique  et  niilitîiire,  tomme  cfll-^ 
qui  avait  été  confiée  au  général  d  îlautpoul  ava;il 
son  entrée  aux  affaires. 

—  On  raconle  que  !e  président  de  la  République, 
en  recevant  le  nouveau  ministère,  aurait  dit  à  M. 
Dumas  :  «  Vous  êtes  chimiste;  un  des  plus  graiids 
ministres  de  l'empereur  a  aussi  élc  chimiste.  » 

t<  Nous  l^.eherons  tous  d'être  des  Chaptal  »,  aurait 
répondu  alors,  avec  un  à-propos  assez  candide,  un 
des  nouveaux  conseillers  du  pouvoir. 

Aujourd  bui,  à  la  rentrée  de  la  Faculté  de  méde- 
cine, M.Denonvilliers  a  prononcé  l'éloge  funèbre  du 
.  docteur  Blandin,  dont  la  science  déploie  la  perte  ré- 
cente. iS'ous  euip'.  unions  à  l'intéressante  notice  bio- 
graphique du  docteur  Blandin,  iracce  [.ar  ^î.  De- 
fifmvilliers,  le  fait  suivant  : 

Une  jeune  femme  ,  mariée  ajim  ouvrier  de  Paris, 
était  venue  h  rHôtel-Dieu  pour  consulter  Blandiu. 
Blandin  ciit  très  bien  pu  se  décharger  sur  un  de  ses 
aides  du  soin  de  remédier  à  un  accident  peu  grave; 
il  préféra,  dans  son  zèle,  y  alier  lui-même,  et  mil 
tant  de  bonne  grâce  dans  sa  visite ,  que  la  pauvre 
femme  ne  savait  comment  lui  témoigner  sa  recon- 
naissaiice.  Elle  avait  reçu  un  peu  d'éducation  j  elle 
imagina  de  lui  adresser  ses  remerctnif  nls  en  rers. 
Voici  quelques  fragnienls  de  celle  pièce,  qui  est  re- 
marquai/le i)ar  l'expression  louchanle  et  vraie  des 
sentiments  : 

Vous  m'avez  r onsorrée 

A  mon  époux  si  "tendre,  à  uia  fsn.illc  en  pleurs. 


El  toujour.*  votre  nem  sera  cher  à  nos  cœurs. 
A  mon  pctil  cnfaiit ,  qui  >ou5  devra  sa  mère, 
.îc  ic  (iirai  bientôt  pour  que,  dans  sa  prière, 
Eicvynl  vers  le  rie!  ses  innocentes  mnins  , 
Il  implore  pinir  vous  le  père  des  liamïins! 
l[)!eu,  toiijûurs,  exauça  la  prière  des  anges; 
Leurs  voix  uionlcnt  vers  lui  pures  de  (oiis  mélanges 
Il  enlendra  mon  OIs.et  iong-letnps,  ici-tjas, 
Sèmera  le  bonheur  el  la  paix  sur  vos  pas. 

ETRANGER. 


Autriche.  — On  parle  à  Vienne  d'une  amnistie  . 
partielle,  mais  faite  cependant  sur  des  bases  assez 
larges,  à  l'occasion  du  2.5«  anuiver.-aire  du  maririge 
de  l'archiduc  Frant^-ois-Charles  avec  la  mère  du  jeune 
cn)pereur. 

Rome,  2G  octobre. —  Demain,  par  ordre  des  car- 
dinaux triumvirs ,  le  commandement  dtfs  troupes 
ponlilicales  sera  remis  aux  ofnciers  désignés  par  la 
cour  de  Gaële. 

La  perquisition  faite  dans  Ghetto  (quartier  des 
juifs)  a  produit  une  grande  rumeur.  Commencées 
dans  la  nuit  du  25,  ces  recherches  inquisitoriaics  ne 
sont  pas  encore  Itrminée».  îl  faudra  sui  loul  se  tenir 
en  garde  contre  les  récils  exorbitants  que  l'on  ne 
nuuiqucra  pas  de  faire  à  ce  sujvt. 

Par  suite  d'une  vive  altercation  .survenue  entre 
la  commission  et  le  général  PiOslolan,il  parait  que 
la  triple  dévuitation  qui  devait  aller  inviter  le  pape  à 
ronlre»"  à  Rrfme  ne  partira  pas.  La  contenance  dès 
Runutins  à  l'égard  des  Français  est  toujours  la 
mên.'e. 

A  Bologtic,  M.  Michelini,  directeur  des  ptfstcs, 
suj(  t  dévoué,  qui,  après  le  \lx  novembie,  avait  long- 
temps donné  asile  au  ffère  du  pape,  a  clé  destluic 
par  monsiguor  ikdini. 

Deux  propositions  oui  elé  soumises  aujourd'hui  h 
l'Assemblée. 

i"  ^\.  Rodai  3  demandé  le  rétabiissement  de  l'iniv 
pôl  du  timbre  sur  les  journaux. 

2°  M.  Desmousseaux  de  Givré  a  voulu  qu'on  re- 
mît en  vigueur  l'aflicle  72  de  la  Constitution  de 
lan  ili,  qui  défend  ii  l'Assemblée  nationab^  d'assi- 
ster ou  d'euvoyer  des  déj)ulalion-5  h  aucune  cérémo- 
ni*;  publique. 

La  couiiuission  des  finances  a  décidé  d'ajourner 
îouie  disru:-sion  sur  l'iiiipôl  dos  boissons  après  les 
exp'iicaiipns  (\i\  ministre  des  finances. 

Ou  s'eiitrettuiail  dans  les  couloirs  de  la  question 
du  Maroc.  Ujj  arrangement  aiuiable  parait  malheu- 
reusement iju  possible. 

L'ordre  a,  dit-on,  été  expévlié  à  l'amiral  Parseval- 
Descliènes  de  se  rendre  avec  sa  flotte  sur  les  côtes 
du  Maroc. 

—  Le  Moràintr  publie  ce  malin  la  nomination  du 
général  Baraguvy-d'ililliers  au  {•ummandemeut  (K- 
l'armée  cxpédiiionnaire  de  la  Méditeiranée,  eu  rtm- 
placementdu  général  d'ïlaulpoul. 

—  Nous  avons  retardé  jusqu'aujourd'hui  le  comp- 
te-reu'iu  de  l'inslallalion  de  la  magisltalure.  Nous 
voiilions  d'abord  nous  joindre  à  la  protestation  des: 
journHliîlcs  présenta  il  la  ccicmonie,   proles'.alion 
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faite  cbns  toutes  les  feuilles  qnoliilienncs,  et  que  ré-  ^ 
péteront  tous  les  autres  journaux.  i 

Protestation  approuvée  far  tous  len  journalistes 
'présents  à   la  cérémonie  de  l'installation  de  la  '' 
tnarjislralure.  1 

Les  mouvais  proecdés  dont  la   presse  dé  Paris  a  > 
déjà  eu  a  se  phiindre  en  différentes  circonstances  se 
sont  renouvelés  aujourcriiui  à  propos  de  la  céicmo-  ' 
nie  de  1  inslailation  de  la  magistrature.  ' 

La  presse,  nous  le  disons  une  fois  de  pins,  ne  ré-  ' 
clame  ni  faveur  ni  crcepîiorj;  elle  remplit  un  devoir 
lorsqu'elle  vient  représenter  le  puldie  absent,  voir 
pour  lui,  entendi'e  pour,  itii,  dans  tes  cérémonies  où 
il  n"est  pas  admis.        '  ,,     .  ^  1 

Il  appartient  h  ceux  qui  jugent. nécessaire  ou  con-  j 
venable  de  faire  appel   à  la  presse  de  la  inottre  en 
état  de   remplip,  i!3i,.^<fVoir    dont  nous   vouons   dti 
parler.  ^  ^     - 

Aujourd'hui,  cependant,  on  n'avait  mis  à  la  dis- 
position de  la  presse  qu'un  réduit  obs£ur.  à  l'écart , 
insuf.'isant  coaime  espace,  placé,  en  un  niot,  dans 
des  condiîions  telles,  qu'il  n'était  permis  aux  jour- 
nalistes ni  de  voir  ni  d'enleudré. 

Nous  avons  dû  trouver,  dans  cette  offre  une  ex- 
clusion déguisée,  ou  un  uianquc  d'égards  sansexouso. 
Dans  ces  deux  cas,  la  presse  devait  prolester. 

C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  l'organe  de  ses  syndics , 
et  elle  allait  se  retirer,  déclarant  qu'elle  ne  publie- 
rait aucune  espèce  Ile  compte-rendu, -lorsqu'un  fonc- 
tionnaire du  rainistèie  de  la  justice  ^'est  présenté 
pour  offrir  aux  représentants  de  la  presse  des  places 
réservées. 

Les  journalistes ,  dans  un  esprit  de  ménagement 
que  chacun  appréciera ,  n'ont  pas  cru  devoir  refuser 
la  réparation  qui  leur  était  offerte,  mais  ils  croient 
qu  il  ne  peut  dépendre  du  caprice  d'un  maître  des 
cérémonies  de  régler  ce  qui  n'est  pour  la  presse  que 
l'exercice^  fi'un  droit. 

En  conséquence,  ils  maintiennent  leur  première 
protolaiion,  espérant  d  ailleurs  que  les  faits  dont  la 
presse  a  eu  à  se  plaindre  a'ujourd  hui  ne  se  rcnou- 
velleruni  pas. 

Four  les  rédacteurs  en  chef, 

LÉS  Sysdics. 

Institution  de  la  Magistrature. 

A  l'heure  fixée  pour  la  cérémonie,  les  ouvriers 
donnaient  la  dernier  coup  de  marteau  et  dans  la 
SainK'-Chapelle  et  dans  la  salle  des  Pas-Perdns. 

Tous  les  abords  du  palais  sont  gardés  par  des  gar- 
des républicains  a  ehevai  et  des  sergents  de  ville.  Des 
troupes  viennent  également  stationner  sur  la  route 
qui  doit  être  parcourue  par  le  président  de  la  Uépu- 
blique. 

Des  billets  de  diverses  couleurs  avaient  été  distri- 
bués conduisant  à  différentes  estrades;  l'entrée  des 
personnes  qui  avaient  pu  se  procurer  ces  billets  s'est 
faite  dans  le  plus  grand  ordre,  grâce  aux  sages  me- 
sures qui  avaient  été  prises. 

A  dix  heures,  M.  le  président  de  la  République, 
en  costume  de  généra!  de  la  garde  nationale,  avec 
le  grand  cordon  de  la  Légion-d'Honneur,  est  armé 


accompagné  de  son  élnt-mrijor.  Il  est  monté  dans  le 
local  ordinairement  occupé  [»ar  la  cour  de  cassation 
où  il  .a  trouvé  les  corps  constitués *et  les  personna- 
ges devant   assister  avec  lui  à  cette  imposante  so- 
lennUé. 

Un  instant  après  il  s'est  rendu  à  la  Sainte-Cha- , 
pelle,  suivi  de  la.  coui-  de  cassation,  de  la  cour  des 
comptes  et  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Il  était  attendu  Ib  par  Mgr  l'arriicv/îque  de  Paris 
cl  par  plusieurs  députations  des  grands  corps  de 
l'Etat. 

Mgr  l'archevêque  de  Paris,  m  babils  pontificaux, 
a  été  recevoir  M.  le  président  de  la  République  au 
seuil  de  la  chapelle;  puis  M.  le  Président  tst  venu 
s'asseoir  dans  un  fauteuil  di.-posé  pour  lui  à  gauche 
de  l'auiel  j  à  droite  était  un  fauteuil  pour  le  prélaL 

Etaient  dans  la  chajjelieM.  le  vice-p'-ésident  delà 
Réjinblrquc  ,  quatre  nnnistres,  les  membres  i]\\  corps 
diplomatique,  le  président,  le  bureau  cl  la  députa- 
tion  de  l'Assemblée;  le  coiiscil  détat,  les  niarécbaux 
et  amirauxde  France,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  pré- 
fet de  police,  les  membres  de  la  cour  de  cassation, 
de  la  cour  des  comptes  ,  de  la  cour  de  Paris  ;  M  \].  les 
premiers  présidents  et  procureurs  généi  aux  d<  s  cours 
d'appel  de  province,  et  une  députation  des  avocats  k 
la  cour  de  cassation  et  'a  la  cour  d'ap[iol. 

Mgr  l'archevêque  a  prononcé  un  di>tours  qui  a  été 
écouté  avec  un  religieux  n'iencc,  et  qui  a  vivement 
impressionné  tous  les  assistants. 

Puis  le  prélat  a  célébré  la  messe,  pendant  laquelle 
des  artistes  distingués  ont  fait  entendre  différents 
morceaux. 

Après  la  messe,  le  cortège  s'est  dirige  vers  la  salle 
des  Pas-Perdus,  où  la  prestation  de  serment  devait 
avoir  lieu.  On  saitcombien  celte  salle  est  imracBse. 
M.  Lenormand,  architecte  de  la  cour  de  cassation, 
chargé  de  l'appropriera  la  cérémonie,  en  a  pris  la 
njoilié,  cl  l'a  disposée  ainsi  qu'on  l'a  déjii  dit. 

Respectant  l'œuvr*  do  Jacques  de  Brosse,  dont  le 
style  simple  et  sévère  était  en  parfaite  harmonie  avec 
sa  destination  momentanée,  M.  Lenormand  s'est 
conteilté,  tout  en  conservant  les  arcades,  les  pilas- 
tres et  l'enlabîement,  de  les  décorer  de  grandes  dra- 
peries ornées  de  franges,  relevées  par  des  cordons  at 
des  glands  d'or,  et  qui  viennent  tomber  sur  un  sou- 
bassement qui  parcourt  toute  la  salle- 
Un  tableau  du  Christ  d'une  grande  dimension,  que 
M.  le  curé  de  Notre-Dame  a  bien  voulu  mettre  h  la 
disposition  de  l'architecte ,  remplit  la  partie  princi- 
pale du  fond  de  la  salle.  A  droite  et  à  gauche,  deux 
grands  panneaux  en  étoffes,  ornés  d'encadrements 
dorés,  contiennent,  écrits  en  lettres  d'or,  h  droite, 
les  noms  de  nos  souverains  législateurs,  et.  *i  gau- 
che, ceux  des  hommes  illustres  qui  ont  jeté  un  si 
grand  éclat  sisr  la  magislraturp  française. 

On  a  placé  dans  la  volile  des  panneaux  dans  lo^ 
quels  sent  inscrits  les  faits  les  plus  reniarquablcs  do 
notre  histoire  judiciaire.  Ils  sont  au  nombre  de  neuf. 
On  y  lit  les  inscriptions  suivantes  : 

Charlemagne  promulgue  ses  Capitulaires; 

Louis  le  Gros  affranchit  les  Communes; 

S'ainl  Louis  promulgue  ses  Etablissements; 

Philipp«  l9  fiel  organise  les  Parlements^ 
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Lonis  XIV  promulgue  ses  Ordonnances; 

Louis  XVI ,  convocation  des  Elals-Générauxj 

17'JU,  le  trihiinal  de  cassation  esl  insliluc; 

180^  ,  Na|  oîéon  pronuilgiic  ses  Codcsj 

ISf'iî),  /nsiiliilion  delà  niagisti attire. 

Au  fond  de  la  salle  on  lit  ces  inscriptions  :  Uépc- 
BLiQCE  Fn.wçusE,  Liberté,  Egaillé,  Fralernité^  et 
au  fond  o|)p()sc  celle-ci  :  Propriété  ,  Ordre  public. 

Sur  un  cordon  qui  règne  tout  autour  de  la  salle 
sont  inscrits  les  noms  des  magistrats  et  des  avocats 
les  plus  eniinents,  depuis  les  temps  les  plus  recules 
de  notre  histoire  jus(|u'à  nos  jours. 

A  midi ,  on  voit  appar;iltre  l'état-major  de  M.  le 
Président. 

AI,  le  l'ié>ident  s'avance  vers  le  fauteuil  qui  lui  est 
destiné;  à  sa  droite  est  un  fauteuil  pour  AJ.  Boulay 
(de  laMeurihe),  vice-président,  cl  à  f^a  gauche  un 
autre  fauteuil  pour  M,  Roulier,  garde  des  sceaux  , 
ministre  de  la  justice. 

A  la  gauclic  de  M  Rouher  est  assis  M.  Napoléon 
Daru,  vice-prés'.dent  de  l'Assemblce  nationale,  rem- 
plaçant M.  Dupin,  qui  siéen  comnie  procureur  gé- 
néral; un  peu  derrière  M.  Dupin,  }^Vp-  rarehevôque 
de  Paris,  au  miiicu  des  représentants  ecclésiasti- 
ques. 

Devant  le  Président ,  h  sa  droite  et  à  sa  gauche  , 
prennent  place  MM.  les  ministres. 

Derrière  le  Président  sont  rangés  en  demi-cercle, 
h  droite,  les  ambassadeurs  étrangers  et  !es  membres 
du  corps  di[)Ioa!alique ,  en  grand  costume;  à  gau- 
che ,  les  représentants  et  les  mcmbics  du  conseil 
d"état. 

Sur  les  côtés  de  la  salle  sont  les  membres  de  la  coiir 
de  cassation,  de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  d'ap- 
pel, MM.  les  premiers  présiiîents  et  procureurs  gé- 
néraux des  différentes  cours  d"aj-pil  de  France,  tous 
en  robe  rouge,  excepté  les  menibresde  la  cour  des 
com[;tes-,  qui  portent  des  robes  de  velours  noir. 

l£nface,  devant  une  grande  estrade  qui  contient 
1/500  personnes  en  amphithéâtre,  se  trouvent  les 
membres  des  tribunaux  do  piemière  instance  et  de 
commei ce  qui  ne  doivinS  prêter  serment  que  devant 
la  cour  et  les  consciis  de  l'ordre  des  avocats  h  la  cour 
ue  ce.ssation  et  à  la  cour  d'appel.  On  remarque  aussi 
des  dépuialions  du  conseil  supérieur  de  l'Université, 
de  1  Institut,  du  conseil  municipal,  du  conseil  de 
préfecture  de  \\  Seine,  des  quatre  facultés,  des  juges 
de  paix,  du  conseil  dos  prud'hommes,  des  étals-ma- 
jors  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale. 

Les  tribunes  ménagées  au  côté  droit,  entre  les 
piliers  qui  divisent  la  salle  des  Pas-Perdus,  sont  oc- 
cupéti^  par  une  foule  nombreuse,  où  l'on  remarque 
un  grand  nombre  de  dames  très  élégamment  parées. 

M.  Rouher,  garde  des  sceaux,  déclare  la  séance 
ouverte. 

i\prcs  les  discours  de  MM.  Rouher,  Dupin  et  du 
président  de  la  République,  on  est  passé  dans  la 
chauilire  du  conseil,  où  plusieurs  décorations,  insi- 
gnes et  brevets,  ont  été  remis  aux  magistrats  dont 
les  noms  suivent  : 

Comtriandcurs. 
MM,  Earenncs,  consciîler  à  la  cour  de  cassation  ^ 


Troplong,  premier  président  de  la  cour  d'appel 

de  Paris  ; 
De  la  Seiglière,  premier  président  de  la  cour 

d'appel  de  Bordeaux; 
Brcjon  ,  premier  président  de  la  cour  d'appel 
de  Lyon. 

Officiers. 
MIL  Rives,  conseiller  a  la  cour  de  cassation  ; 

i\Iuteau,  premier  président  de  la  cour  d'appel 

de  Dijon  ; 
Jallon,  pren)ier  président  de   la  cour  d'appel 

de  Caenf* 
D'Oms,  procureur  général  h  la  cour  d'appel 

de  Rouen  ; 
Bcrville,  premier  avocat  général  près  la  cour 
d'appel  de  Paris. 

Cheraliers. 
MM.  Loiseau,  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Besançon  ; 
Sevin  ,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 
Dans  les  préparatifs  faits  pour  la  solennité  d'au- 
jourd'hui, on  avait  placé  le  fauteuil  du  président  de 
l'Assemblée  au  pied  de  l'es!  rade  où  était  disposé  ce- 
lui du  président  de  la  République.  Sur  la  réclamation 
des  questeurs ,  le  siège  réservé  à  M.  Dupin  a  été  place 
a  côtétle  celui  deM.  Loiivs-Xapoléon. 

M.  Bfrryer  se  trouvait  au  premier  rang  d'  s  mem- 
bres de  1  Assemblée  nationale  quand  le  Président  est 
entré  dans  la  grand'salle. 

,    On  a  remarqué  la  froideur  du  sfJnt  que  M.  Louis 
Bonaparte  a  adressé  aux  représentants  du  pays. 

ÉTRANGER.- 

Bade.  —  On  parle  d'une  conspiration  catholique 
contre  le  grand-duc,  que  l'on  voudrait  forcer  h  ab- 
diquer. 

Hongrie.  —  Les  exécutions  continuent,  malgic 
l'ordre  envoyé  par  Haynau.  Le  major  de  Tamas  et 
Ladislas  Sandor  ont  été  passés  par  les  armes 'a  Klau- 
iembourg. 

Naplcs.  —  Deux  décrets  royaux  datés  de.  Cascrte 
pourvoient  à  l'établissement  de  l'ordre  judiciaire  en 
Sicile. 

Turg^uic.  —  Sinyrnc.  —  On  ne  sait  rien  de  cer- 
tain sur  la  question  des  réfugiés  de  Widdin.  Ou  pré- 
tend qu'ils  seront  conduits  à  Schumia.  l  a  flotte  an- 
glaise est  prête  h  appai-altre  dans  l'Archipel  ou  aux 
Dardanelles.  La  Porte  conlpiue  ses  armements. 

Espagne.  —  Les  Coi  lès  se  sont  ouverts  aujom*- 
d'iiui.  On  fait  courir  le  bruit  d'un  changement  de 
ministère- 

7  MoveRîferc 

On  a  discuté  ii  rAss*:mbIéi>,  sans  pouvoir  la  ré:;ou- 
dre,  la  qiu'Slion  de  savoir  si  la  loi  relative  a  rensei- 
gnement serait  ou  non  renvoyée  à  l'examen  du  con- 
seil d'Etat. 

La  commission  du  budget  entendra  vendredi  pro- 
chain les  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur  cl  des 
finances.  M.  de  Busslère  a  déposé  une  pétition  re- 
lative au  classement  des  places  de  guerre  et  aux  ser- 
vitudes militaires. 
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M.  Fontaine  est  nommé  rapporteur  de  la  cora- 
inission  de  l'indemnité  coloniale. 

Le  Moniteur  public  nne  longue  liste  de  nomina- 
tions dans  la  magistrature. 

.     Le  général  Baraguey-d'Ilillicrs  pail  samedi  pour 
Rome.  ! 

—  On  démolit  en  ce  moment,  rne  Saint-Landry,  5, 
un  de  nos  plus  vieux  hôtels  pailcmentairos,  ja  n):ii- 
son  du  conseiller  Brousse),  qui  joua  un  si  grand  rôle 
dans  les  troubles  de  la  Fronde,  Il  fut  un  de  ceux  en 
ïavcur  desquels  le  peuple  de  Paris  éleva  des  barrica- 
des pour  les  opposer  au  Mazaiin  ,  dont  les  chefs  do 
îa  Fronde,  les  de  Hetz,  Condé,  Beaufort,  Turenne, 
W^'  de  Longueville,  les  conseillers  au  Pari»  ment, 
Brousscl  et  Blancmesnil,  demandaient  l'expulsion. 

ETRANGER.   -  ' 

Rome.  —  Le  pape  ne  tardera  pas  à  rentrer  h  Ro- 
me. Il  est  parti  de  Porlici  pour  Bénévent,  où  il  pas- 
sera quelques  jours. 

Il  veut,  en  allant  ainsi  chez  lui,  comme  il  le  dit 
lui-même,  témoigner  de  son  désir  de  rentrer  bien- 
tôt à  Rome. 

Le  Saint  Père,  écrit-on  de  î>aples,  considère  le 
dernier  vote  de  l'Assemblée  législative  comme  ren- 
dant son  retour  possible  ou  Vatièan,  et  comme  lui 
imposant  njême  le  devoir  de  ne  pas  rester  plus  long- 
temps éloigné  de  ses  sujets.  Il  s'est  donc  engagé  à 
s'occuper  sérieusement  de  son  départ  définitif  pour 
Rome,  aussitôt  après  son  retour  de  Bénévent. 

A  Rome  aussi,  h  la  date  du  ?A  octobre,  on  croyait 
au  retour  prochain  du  pape  :  on  l'allendail  entre  le 
20  et  le  25  de  ce  mois. 

—  Le  gouvernement  vient,  dit-on,  de  donner 
l'ordre  à  une  de  nos  frégates  à  vapeur  de  se  rendre 
à  Porlici,  pour  se  mettre  à  la  disposition  de  N.  S.  P. 
le  pape,  qui  paraîtrait  déciiié  à  relourner  immédia- 
tement dans  ses  états,  et  irait  débarquera  Civila- 
Yecchia. 

Autriche.  —  Vienne,  le  2  novembre.  —  La  pre- 
mière livraison  du  Bulletin  des  lois  de  l'empire,  a- 
vec  l'introduction  à  ce  recueil ,  a  paru  hier  dans  les 
six  langues  usitées  en  Autriche. 

Le  général  de  Hasl'ord,  commandant  la  15^  divi- 
sion ,  vient  de  faire  élever  un  monument  en  forme 
<Je  pyramide  au  sommet  du  Capelienberg,  h  Crons- 
tadt ,  afin  de  rappeler  lalliauce  contractée  par  la  Rus- 
sie et  l'Autriche,  ainsi  que  les  victoires  des  deux  ar- 
mées impériales.  Ce  monununt  porte  linscriplion 
suivante  :  iiu55m  e/  Juslria  unitœ,  18^9.  le  lieu 
choisi  pour  l'érection  du  monument  est  justement  le 
point  central  entre  les  deux  défilés  par  lesquels  l'ar- 
mée auglroriisse  unie  a  pinétréen  Transylvanie. 

8  uorent1>i*e. 

On  a  commencé  aujourd'hui  a  l'Assemblée  la  dis- 
cussion sur  la  deuxième  délibérnlion  relative  au  che- 
min de  fer  d'Avignon  à  Marseille. 

Celte  discussion  continuera  demain. 

L'n  amendement  proposé  par  M.  do  Monchy  a  été 
combattu  par  M.  Bineau ,  1q  nouveau  ministre  des 
travaux  publics. 


—  Hier,  pendant  la  scanre,  un  cri  d'impatience 
partit  de  la  tribune  des  journalistes  ;  c'était  une  incon- 
venance, M.  Dupin  lavait  réprimée  avec  énergie, 
mais,  sur  la  réclamation  et  l'insistance  dune  partie 
de  la  Chambre,  on  a  oi  donné  lévacualion  de  la  tri- 
bune de  la  presse. 

Aujourd'hui  la  lettre  suivante  a  été  a-dresséc  à  M. 
le  président  de  rAsscmbléc  législative  : 
«Monsieur  le  président, 

n  A  la  suite  de  ce  qui  s'est  passé  hier  et  de  la  pro- 
testation publiée  dans  les  journaux  ,  les  syndics  dt5 
rédacteurs  en  chef,  gardiens  de  lu  di,;:niicde  la  i)res- 
se ,  ont  déposé  leur  démission  entre  les  mains  de 
leurs  confières. 

'»  les  rédacteurs  en  chef,  réunis  pour  délibérer 
sur  cet  incident,  ont  décidé  qu'ils  remettraient  à  la 
disposition  de  M.  le  président  la  tribune  qui  leur  a- 
vait  élé  accordée. 

))  îSous  avons  l'honneur,  etc. 
»  Les  syndics  : 

»  MM'.  Erhilc  de  Girardin,  Léopold  Duras, 
LcBis,  Chatard.  » 

M.  le  président  de  l'Assemblée  législative  ayant 
transmis  cette  lettre  a  MM.  les  questeurs,  l'un  d'eux 
a  déclaré  aux  syndics  qu'il  n'y  av;iit  pas  lieu  d'arcep- 
ter  cette  rupture  des  rapports  établis  entre  l'Assem- 
blée et  la  presse,  et  qu'en  conséquence  la  tribune 
des  rédacteurs  en  chef  continuerait ,  comme  parle 
passé,  d'être  ii  leur  disposition  exclusive. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  satisfaisante,  les  rè- 
dacieurs  en  chif  ont  repris  possession  de  la  iribhne, 
dont  la  police  inlérieure  est  placée  sous  la  responsa- 
bilité des  syndics. 

Pour  les  syndics  : 

Eug.   CUATARD.. 
ÉTRANGER. 

Hongrie.  —  On  a  conduit  aujourd'hui  à  Peslh 
M-  Patrich,  secrétaire  de  Kossuih  ,  pour  subir  le  ju- 
gement du  tribunal. 

L'ancienne  Constitution  de  Hongiie  est  a  jamais 
abolie.  La  charte  autrichienne  a  élé  proclamée  à 
Peslh,  le  1"  octobre. 

—  Transylvanie.  —  Ce  pays  vient  d'être  divisé 
en  six  distiicts  militaires. 

Russie.  —  On  parle  de  diriger  vers  le  sud  les  im- 
menses approvisionnements  faits  en  Pologne.  L'ar- 
mée s'y  rendrait  aussi.  La  fortifioalion  des  places  po- 
lonaises va  commencer,  les  ouvriei's  travaillent  à 
Kalsih. 

0  novembre. 

On  supposait  au  président  de  In  République  des 
velléités  d'autocratie.  Ces  biuits  prenaient  une  sorte 
de  consistance,  le  gouvernemenl  a  voulu  les  faire  dé- 
mentir, et  a  fait  publier  dans  le  Constitutionnel ,  or- 
gane avoué  de  l'Elysée  national,  une  note  qui  dé- 
ment toute  assertion  semblable  ii  celle  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

—  L'archevêque  de  Paris  vient  d'adros-er  une 
lettre  à  MM.  les  curés  de  son  diocèse  pour  obtenir 
des  prières  et  la  bénédiction  du  Ciel  sur  les  pi'oduits 
tlu  iravail  et  de  l'induslrie, 
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—  A  la  séance  d'aujourd'hui,  le  ministre  de  la' 
guerre  a  déposé  doux  projets  do  loi  :  le  premier  de-  i 
inonde  un  crédit  suppioiucntaire  de  l/i  millions  pour  | 
le  service  des  subsistances,  le  second  Csl  rehlil'  a  la  [ 
levée  de  80,000  Ijommjs  sur  la  classe  1849^  j 

Algérie.  —  Le  siège  de  Zaatcha  continuait  h  la  I 
date  du  25  octobre,  et  paraissait  devoir  se  prolonger  ( 
pendant-jilusieurs  jours  oncoh;.  On  attentait  un  con- 
voi de  vivres  et  d^'  munitions  de  guerre,  ainsi  que  des 
pièces  au  dessusdu  calibie  de  8  ,  qui  s'est  trouvé  im- 
puissant il  dérr^olir  complètement  les  murailles  de 
celte  bourgade.  On  attendait  aussi  l'arrivée  du  colo- 
nel Canrobert,  commandant  des  zouaves,  qui  ne 
pourra  être  il  Boui  ada  que  le  2  novembre.  L'attaque 
du  20  octobre  ayant  manqué,  on  espérait  recevoir 
le  25  les  pièces  attendues  ,  cl  recommencer  le  :  G  à 
Lattre  eu  brèche. 

—  Le  Moniteur  publie  le  programme  suivant  do 
la  cérémonie  qui  aura  lieu  au  L\ilais-Je  Justice  ,  le 
11  novembre  IS'jO.  pour  la  dislribiition  des  récoin- 
pensesdécernées  ii  l'induslrie  naîionate  : 

«  Le  président  de  la  République,  saivi  des  officiers 
de  sa  maison,  pattira  de  l'Elysé^j  ii  neuf  heures  trois 
quarts  avec  le  vice-piésident  de  la  République  et  le 
conseil  des  ministres,  il  sera  escorté. par  un  escadron 
de  cavulei  ie . 

))  Le  président  de  la  République  sera  reçu  au  haut 
du  grand  escalier  du  Pahiis-de-Jusifice  par  le  jul-y 
ceiilial,  qui  le  conduira  à  la  grand  cbftmbre  cVau- 
dicnce  de  la  Cour  de  cassation,  où  seront  réunis  de- 
puis neuf  heures  et  demie  MAL  les  agriculteurs  et 
industriels  i»  qui  la  décoration  de  k  Legion-dlion- 
ueur  est  décernée  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  l'in- 
dustrie. 

)»  A  dix  heures  et  demie  précises,  le  président  de 
la  Rcpui>lique  se  rendra  ii  la  Sainte-Chaftelle. 

»  Les  membres  du  jury  et  les  nouveaux  chevaliers 
de  la  Legion-d'Honueur,  réunis  dans  la  ^rand'- 
chambre  ,■  accom|iagneroat  imiuédiatement  le  Pf  csi- 
dent  et  les  hauts  fonctionnaires  arrivés  avec  lui. 

)>  i.e  président  de  la  République  sera  reçu  sous  le 
porche  par  le  clergé. 

»  La  messe  sera  célébrée  par  Mgr  l'archevêque  de 
Paris. 

))  De  dix  a  onza-heures,  tous  les  corps  invités  au- 
ront dû  prendre  leurs  places  dans  la  salle  de  la  di- 
slributioB  d-'s  mtnlailles.  Après  la  messe,  le  prc'sideni 
de  la  République  et  les  ct)ips  qui  auront  assisté  h  la 
cérémonie  ue  Sainle-i^hapoUe  se  rendront  î\  la  sall.e 
de  la  distribution  des  médailles. 

)>  La  séance  sera  ouverte  par  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture  et  du  commerce. 

ï>  Le  président  du  jury  prendra  la  parole. 

»  Sur  l'invitation  du  n^inistre  du  commerce,  les 
secrétaires  du  jury  central  feront  l'appel  nonunal  de 
MM.  les  exposants  a  qui  sont  décernées  des  médail- 
les de  bronze,  d'argent  et  d'or. 

»  Elles  seront  remises  par  M.  le  président  de  la 
République. 

n  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  lè- 
vera la  séance.  Le  cortège  rentrera  dans  la  salle 
d'audience,  cl  la  même  dépuiation  qui  avait  été  re- 


cevoir le  président  de  la  République  le  reconduira  au 
haut  du  grand  escalier  du  Pabds.' 

B  Les  i)tép^ralifs  de  la  cérémonie  de  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  exjiosants  de  l'industrie 
forcent  à  suspendre  l'entrée  du  jjublic  dans  la  Sainte- 
Chapelle  et  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  pendant  les 
journées  des  9,  10  et  11  de  ce  mois. 

))  Le*jiublic,  qui  ne  devait  être  admis  que  jusqu'au 
15,  le  sera  jusqu'au  2  0  novembre.  »  .       , 

—  On  met  en  vente,  sous  le  titre  de  'Place  au 
Droitl  une  nouvelle  brochure  de  M.  le  vicomte  d'Ar- 
lihcourt,  fni^ant  suite  à  Bien  le  veut!  cirez  AUouard 
el  Kaeppehn. 

ÉTRANCEB. 

Etats  romains.  — Rome,  29  octobre.  —  Jeudi, 
25  octobre,  deux  heures  avant  le  jour,  le  Ghetto 
(quartier  des  îsraélites)'a  été  cerné  par  les  troupes 
françaises  et  les  gendarmes,  et  jusquà  vendredi  soir 
il  ne  fut  permis  à  personne  d'enlrcr  dans  le  quartier 
ou  d'en  sortir. 

Les  agents  de  la  police  ont  fait  des  pcrquir-itions 
dans  lés  maisons,  dans  les  boutiques,  ont  apposé  les 
scellés  sur  les  portes  des  magasins. 

Les  consuls  étrangers  sont- intervenus  en  faveur 
des  Tsmélites. 

Autriche.  —  Galicie.  —  Léopol,  2  novembre.  — 
La  cour  martiale  de  i  éopol  vient  de  condamner, a  la 
détention  plusieurs  citoyens  de  cette  viîie  qui  avaient 
parlé  diins  un  lieu  public  d'une  manière  irrévérea- 
cieuse  sur  la  [>ersônne  de  rcmi)ereur  de  Russie'. 

Prusse.  —  Berlin.  —  Le  mirnstère  se  trouve 
dvins  une  étrange  position  :  deux  nartis  cherchent  en 
lui  uir point  d'appui.  Le  parti  constitutionnel  et  alle- 
m;ind  désire  sinccrenient  la  paix,  parce  que  le  simple 
bon  sens  lui  dit  que  ses  espérances  toiùbero'nl  avec 
le  ministère  sctueL  Le  puissant  paîti  prussien  cher- 
che à  conduire  le  gouvernement  dans  d'autres  voies, 
et  s'appuie  sur  ses  relations  avec  l'étranger,  sur  la 
nol^velle  chaîne  formée  par  la  noblesse,  et  qui  s'étend 
de  iiccklenbourg  ij  Vienne,  de' Vienne  par  Munich 
à  Carisruhe  et  à  Fribourg. 

—  M.  de  Kamptz,  ex-ministre  d'état  de  la  justice, 
est  mort  subitement  hier  dans  un  âge  très  avancé. 

—  Le  généraldeWrangfd,ôutrerle  commandement 
dans  les  Marches,  est  chargé  du  commandement  en 
chef  du  3«  corps  d'armée,  dont  létal-major  csl  tran- 
féré  de  Francfort-sur- l'Oder  à  Berlin. 

—  La  loi  électorale  pour  la  diète  de  l'empire  est 
disculée  en  ce  moment  par  le  ministère.  Elle  sera 
publiée,  dit-on,  vers  le  milieu  du  mois. 

10  noreiHbre. 

Le  9  octobre  est  l'aniversaire  du  IS  brumaire.  Il 
y  a  eu  conseil  h  l'Elysée;  on  s'y  est  entretenu,  sans 
doute,  de  ce  qui  s'était  passé  h  pareil  date  dans  la 
rue  de  la  Victoire.  M.  Napoléon  Bonaparte  a  voulu 
rassurer  les  Parisirns  et  la  France,  et  a  fait  publier 
dans  le  Moniteur  la  note  suivante,  qui  coniirme  ce 
que  nous  avons  lu  dans  le  Constitutionnel  el  cité  danit 
notre  journée  d'hier  : 

«Paris,  le  9  novembre. 

»  Le  Président -a  dit  dans  son  derni;'r  Message  : 
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<(  Je  veux  élrc  digne  de  la  confiance  de  la  nation  eu 
))  jDaintciiîiiU  la  Cousiitiilion,  que  j'ai  jurée.  »  Ces' 
paio'es  sont  noiies,  précises,  à  l'alH-i  de  linterpréla- 
tion  et  (]h  Ooulc.  C'est.  i>resque  la  formule  de  son 
premier  senuenl.  Et  bien!  dsns  certains  journaux  , 
dans  Iess;i!ons,  à  l'Assemblée,  partout  enfin^  ou  ac- 
crédite le  biuit  d'un  i»réttndu  couji  d'étal-;  on  sus- 
pend comme  à  plaisir  cette  nicnace  sur  la  tfte  des 
personnes  les  plus  faciles  à  alarmer;  on  trouble  me- 
ciiamnieut  la  sécurité  puiiliquc.  Nous  sommes  au- 
torises à  déclarer  qu'il  y  a  la  iutenlien  periule,  calom- 
nie odieuse,  iusiiUe  à  la  loyauté  de  celui  qui  ne  viola 
jamais  sa  paro!e.  » 

—  ?.î.  C-\rlicr,  ancien  chef  delà  policç  mimieipab! 
de  Paris,  et  qui  vient  de  remplacer  M.  Ilf-biUol,  uom- 
nié  général  de  brigade,  n  fait  aflieber  daïis  Paris  une 
proclamation  coutresicnée  jiar  M.  Ferdinand  Uar  ot. 

Bien  persuadés  qu'elle  sera  longuenu-nt  examinée 
ot  discutée,  nous  la  donnons  dans  son  entier  : 

«  Habitants  de  Paris, 

»  La  haute  confiance  du  président  de  la  Républi- 
que vient  de  m'appeler  à  la  préfectuie  de,  police.  - 

))  Ce  sera' pour  moi  un  éies ml  honneur  d'avoir  été 
jugé  digne  de  s<îcondrr,  dans  ces  foriCiions  délicaîcs, 
la  grande  et  fianehe  politique  inaugurée  parles  actes 
.  et  les  dcclaralion%.da  clief  de  l'Etat. 

»  Je  vicniî  deniamiei'  à  mes  concitoyens  leur  con- 
cours et  leur  appui,  en  leur  prometlant  mon  zèle  et 
mon  énergie. 

»  Les  hommes  pai>ib!es  de  toutes  classes  ne  peu- 
vent \oir  en  moi  qu'i;n  anii  ;  je  suis,  je  serai  toujours, 
je  ne  dis  |>as  l'euuemi,  mais  l'adversaire  courageux 
et  inliisigîible  des  perturbateurs,  chefs  et  instruments. 
"  »  Piotection  "a  la  religion,  au  travail,  à  la  fannllc, 
à  la  propriété,  aux  bohe.cs  intentions,  au  repentir 
nîême.  Vigiktîiee  et- ligueur  contre  le  socialisriie  , 
l'innnoraiilé,  le  désordre,  les  mauvaises  publications, 
l'endurcissement  des  faclieuv: 

»  Gardes  nationaux,  chefs  d'industrie,  pères  de  fa- 
mille, commerçants,  travailleurs,  aidez  vous-niômes. 
à  raccom[>lissenicnt  de  n)a  mission.  Il  appartient  à 
l'initiative  des  bons  citoyens  de  faciliter  l'action  des 
lois  et  de  l'autorité.'  La  discipline  intérieure  des  fa- 
nsillrs  et  des  ateliers  est  le  plus  puissant  auxiliaire 
de  la  police  de  l'ïltat.  Notre  cause  est  la  mfine  : 
vous  voulez  un  pouvoir  protecteur,  nous  voilions  une 
liberté  sage.  La  modération  appuyée  sur  la  force 
domptera,  n'en  doutez  pas,  les  mauv;n'ses  pussions. 
Les  jours  les  plus  rudes  sont  passés ,  mais  il  ne  faut 
pas  s'endormir  sur  les  premiers  sucrés.  Rien  n'est 
fait  tant  qu'il  reste  quelque  chose  h  faire  pour  l'or- 
dre et  la  sécurité. 

»  Habitants  de  Paris, 

»  Il  s'agit  aHjonrd'hui  d'une  ligue  sociale  contre  le 
secialisrne;  c'est  la  cau.-e  de  toutes  les  familles,  de 
tous  les  intérêts.  Ranimons,  par  la  sécurité  publique, 
la  confiance  privée;  rendons  de  l'avenir  à  toutes  les 
existences  par  la  st;ibililé  des  institutions  fidèlement 
espectées ,  mais  fernieuient  appli<iuées.  C'est  entre 
''ous  tous  une  assurance  mutuelle  :  nous  avons  donc 


droit  de  compter  les  uns  sur  les  autres  j  comptez  sur 
moi. 

»  Paris,  le  9  novembre,  l^iO. 

»  Le  préfet  de  police, 
»  P.  Caislieb.  n 

—  Aujourd  bui ,  vers  trois  heures  .  un  fait  inqua- 
lifiable s'est  passé  sur  le  bôulevarl  Montmaiiie,  où  il 
a  produit  la  plus  vive  émotion.  Un  homme  dune 
trentaine  d'années,  portant  la  barbe  longue,  et  dans 
une  leiiue  assez  négligée,  mais  n'annonçant  pas  qu'il 
appartenait  ii  la  clai-st-ouvrière,  s'était  airélé  devant 
le  magasin  de  i>apicrs  peints  d',- M.M.Massi.'ts  et  De- 
larbre,  au  n"  16  de  ce  boulovatt.  Tout  à  coup  il 
frappe  et  brise,  avec  un  serre-paiiier  de  marbre,  une 
glace  .immense  qui  ferme  le  magasin;  et  quand  on 
sort  pour  connaître  la  cause  et  l'aulcHr  de  celte  vio- 
lence, et  honimc,  sans  s'émouvoir,  déclare  qu'il  a 
voulu  se  faire  arrêter  pour  ne  pas  mourir  de  faim- 
Lc  maître  (Te  l'élabirr-scment  lui  répond  qu'il  eût 
mieux  fuit  de  lui  demander  un  secours  qui  ne  lui  au- 
rait pas  été  refusé  ;  mais  le  briseur  de  glaces  répli- 
que qu'il  n'est  pas  un  mendiant.  Conduit  chez  le  com- 
missaire (îc  police,  cet  homme  a  déclaré  être  âgé  de 
èh  ansctse  noumu^r  Priiils'-Lcfèvre,  artiste  drama- 
tique ;  il  prétend  avoir  débuté  a  la  (Comédie-Françai- 
se. On  a  trouvé  sur  lui  la  Lucrèce,  de  M.  Ponsard, 
et  la  tragédie  de  Britannicus.  La  glace  brisée  est  é- 
vaîuéeà  l,500fr. 

—  Encore  une  excentricité  montagnarde.  M.  Ras- 
pail  fils  a  dcpo.'ié  entre  les  ?naius  xle  la  commission 
d'initiative  la  [)ropesilion  suivante  : 

((  Tout  citoyen  exerçant  la  profession  de  banquier 
ne  pourra  devenir  ministre  des  finances.  » 

ÉTRANGEB. 

Aulriche.  —  le  25*  anniversaire  du  mariage  de 
l'archiduc  François-Charles  et  de  l'archiduchesse  So- 
|Jiie,  mère  de  l'empereur,  a  été  célébré  hier.  Il  n'a 
pas  encore  été' question  d'amnistie,  cependant  on  la 
regarde  comme  décidée. 

Russie.  —  Des  bruits  singuliers  sur  le  sort  da 
grand-duché  de  I^ade  circulentdepuis  quelque  temps 
dans  diverses  feuilles  allemandes.  Il  ne  s'agirait  rien 
moins  que  de  l'abdication  du  grand-duc,  et  du  par- 
tage du  grand-duché  entre  l'Autriche,  la  Bavière  et 
la  liesse-Darmst;)dt.  Ces  bruits  sont  probablement 
tout  à  fait  controuvés. 

I  a  seconde  Chambre  des  états  prussiens  a  résola , 
dans  la  séance  du  7  novembie,  de  discuter  à  la  fois 
les  budgets  de  lt>^9  et  de  1650. 

Turquie.  -^  La  Porte  est  enchantée  de  l'attitude 
que  le  gouvernement  français  a  ptise  jusquiei ,  et  le 
sultan  s'est  fait  donner  un,e  copie  de  la  dépêche  qui 
invitait  le  général  Aupick  ii  féliciter  le  grand-visir 
sur  son  refus  de  céder  aux  injonctions  de  la  Russie.- 

!  1  Bioveiulire. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  la  distribution  des  récom- 
penses accordées  h  linduslrie.  La  solennité  apportée 
dans  cette  circonstance  a  témoigne  hautement  de  l'in- 
térêt du  gouvernement  pour  le  progrès  da  nos  fabii- 
ques  de  tout  genre. 
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C'est  à  la  salle  des  Pas-Perdus  que  s*«>sl  faîte  celle  i  a  annoncé  que  le  président  de  la  République,  usant 


rt'munéraiion  du, talent  et  du  zèle  de  nos  principaux 
industriels. 

Trois  cents  orpli(5onistes ,  sous  la  direclion  de  M. 
Hubei  t,  et  un  orchestre  d'instruments  Sax,  ont  exé- 
cuté des  clianls  nationaux  et  des  fanfares. 

L'un  des  secrél;iires  du  jury  a  fait  l'appel  nominal 
des  exposants  qui  ont  mérité  des  récomponses. 

Après  l'appel  cl  un  discours  du  président  de  la  Ré- 
publique, hO  cioix  d'honneur,  182  médailles  d'or, 
540  d'argent  et  S9G  de  bronze>  ont  élé  remisosi. 

—  M.  Fould,  ministre  des  finances,  vient  d'a- 
dresser une  circulaire  aux  chefs  des  diveis  services 
financiers. 

—  Un  de  nos  oflciers  les  plus  distingués,  M.  le 
colonel  Claparède,  neveu  et  seul  héritier  du  lieule- 
nanl-général  de  ce  nom,  vient  de  mourir  à  Alger. 
C'est  une  perle  considérable  pour  l'armée  el  pour  ses 
amis,  au  nombre  desquels  nous  nous  faisons  honneur 
de  compter. 

ÉTBANGER. 

Autriche.  —  Vienne,  le  6  novetnhi-e.  —  Près  de 
mille  ouvriers  travaillent  en  ce  moment  à  restaurer 
les  toi  tilicalions  de  liude.  Le  pont  de  chaînes  de  Bu- 
d,a-Peslh  est  rétabli. 

Pesth  (Hongrie),  le  2  novembre.  —  Un  ordre  de 
l'autorité  militaire  prescrit  aux  boutiquiers  et  aux 
aubergistes  de  faire  raellrc  sur  leurs  enseignes,  dans 
les  quaranle-huil  heures,  la  traduction  en  allemand 
il  côlé  du  texte  en  langue  hongroise.  Un  commissaire 
visite  toutes  les  boutiques  depuis  hier. 

Allemagne.  —  Leipsick  (Saxe),  le  U  novemhre. 
—  Le  ministère  a  donné  l'ordre  d'interdire  toute  fête 
ou  solennité  en  IhonneuT  de  Robert  Blum,  le  9  de 
'^fi  mois.  Cependant  dix  associations  ont  formé  un  co- 
^lité  pour  donner  une  fête  ii  l'Odéon;  4,000  cartes 
ont  été  distribuées.  Le  10,  il  y  aura  un  banquet  po-" 
pulaire. 

Londres.  —  îîier  soir,  vers  six  heures,  les  per- 
" sonnes  invitées  au  dîner  du  lord-maire  sont  arrivées. 
La  salle  du  banq'iel  avait  élé  magnifiquement  déco- 
rée et  faisait  l'objet  de  l'admiration  générale.  Vers 
sept  heures,  le  lorJ-maire  est  venu  s'asseoir  à  la  ta- 
ble. Il  était  accompagné  de  l'ambassadeur  de  France, 
de  lord  John  Russell,  du  marquis  de  Clanriearde,  du 
comte  de  Cardigan  ,  du  marquis  de  Salisbury,  etc. 
Au  dessert,  le  lord  -maire  a  proposé  un  toast  en 
Ibonoeur  de  S.  M.  la  Reine.  Ce  toast  a  été  accueilli 
par  de  vifs  applau  lissemonts.  D'autres  loasis  ayant 
été  proposés  ,  le  lord-maire  s'est  exprimé  dans'  les 
tenues  suivants:  u  Je  vais,  Messieurs,  vous  proposer - 
un  loasl  qui,  j'en  suis  sîir,  sera  accueilli  avec  joie.  Il 
y  a  ici  plusieurs  ministres' des  cours' étrangères,  je 
les  vois  avec  plaisir  réunis  ici,  et  je  suis  charmé  de 
pouvoir  boire  à  leur  santé,  çt  surtout  à  la  santé  de 
S.  Exe.  l'ambassadeur  de  France.» 

L'ambassadeur  de  France  s'est  levé  et  a  prononcé 
un  di.scours  en  anglais,  qui  a  élé  couvert  d'applaudis- 
sements. 

12  uoveBiibre. 

i  'jjouroi'hui   à  la  Charabie,  M.  Ferdinand  Farrol 


du  droit  que  lui  confère  le  décret  du  27  juin  18'iS,  a 
ordonné  la  mise  en  liberté  d'une  granic  partie  des 
insurgés  détenus  dans  le  fort  de  Belle -I>Ie  II  ne 
resîe  aujourd'hui  que  500  prisonniers,  et  encore  ces 
hommes  ont- ils  tous  des  anlécédonls  judiciairis  qui 
les  font  regarder  comme  dangereux,  ou  onl-ils  ma- 
nifesté une  violence  de  conduite  ou  un  esprit  de  ré- 
volte depuis  leur  captivité.  On  devait  s'occuper  de  la 
Iransporiation  des  prisonuiera  en  Algérie.  En  pré- 
sence de  la  fermentation  qui  règne  dans  certaines  tri- 
bus indigènes,  le  ministre  a  demandé  le  renvoi  du 
projet  de  loi  à  la  commission,  el  ce  renvoi,  appuyé 
par  le  rafiporteur,  a  été  prononcé  sans  débats.  M. 
Rouher,  ministre  de  la  justice,  est  venu  parler  de  la 
déportation. 

Suivant  le  projet  de  loi  apporté  par  lui,  le  lieu  de 
déportation  serait  la  détention  dans  la  citadelle  de 
Zaouzzée,  près  de  l'Ile  de  Mayolle.  La  déporlatioa 
n'entraînerait  plus  la  mort  civile,  mais  seulement  la 
dégradation  civique. 

—  La  Ilaule-Cour  de  jusiice  de  Versailles  a  Icr- 
miiié  aujourd'hui  les  débats  de  l'affaire  du  lo  juin. 

M*  Aîoussoir,  l'un  des  avocats  du  barreau  de  Ver- 
sailles qui  ont  élé  nouîmés  d'office  défenseurs  des" 
accusés,  a  déclaré  que  lui  et  ses  confrèies  étaient 
tout  prêts  h  se  rendre  aux  ordres  de  la  Cour,  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  prendre  la  parole  contre  la  vo- 
lonté expresse  des  accusés. 

M.  Deviile  a  persisté  à  déclarer  que  ni  lui  ni  ses 
coaccusés  ne  voulaient  d'avocats,  puisque  la  Haute» 
Cour  avait  cru  devoir  restreindre  leur  défense. 

Les  débats  ont  été  en  conséquence  fermés.  M.  Bé- 
renger,  président  de  la  Haute-Cour,  en  a  fait  le  ré- 
sumé. 

Les  hauts-jurés  sont  entrés  h  deux  heures  et  de- 
mie en  délibération.  Leur  dcclaralion  no  sera  connue 
et  l'arrêl  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  une  heure 
fort  avancée  de  la  nuit. 

Après  cet  arrêt,  la  Cour  aura  encore  a  statuer  sur 
les  réquisitions  faites  par  le  ministère  public  contre 
les  avocats  signataires  de  la  protestation  contre  l'ar- 
rêt de  la  (-our  rendu  h  la  suite  de  l'incident  du  lieu- 
tenant Petit,  et  encore  sur  les  réquisitions  faites  à 
l'audience  de  samedi  contre  M«  Thourel. 

La  Haule-Cour  prononcera  le  jeudi  15,  sans  as- 
sistance de  jurés,  sur  l'accusation  portée  contre  M. 
Ledru-Rollin  ,  les  sergents  Boichol  et  Rallier,  M. 
.Madier  de  Montjau  jeune,  avocat,  et  les  autres  con- 
tumaces. 

On  assure  que  les  anciens  défenseurs  des  accusée 
n'ont  pas  élé  admis  il  les  visiter  aujourd'hui  dans  la 
prison. 

ÉTR.i^GEn. 

Italie.  —  On  écrit  de  Rome,  le  2  : 

M.  de  Corcelles  est  parii  aujourd'hui  pour  Porlici, 
afin  de  presser  le  Saint-Père  do  revenir  à  Rome.  On 
parle  aussi  d'un  voyage  que  ferait  le  général  Kosto- 
lan  dans  le  même  but.  On  doute  encore  qu'il  réus- 
sisse; car  les  lettres  des  députés  qui  se  sont  rendus 
auprès  du  pape  n'annoncent  rien  de  certain  sous  ce 
\  rapport. 
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Vienne,  S  tu^vembre.  —  Il  r^gne  une  cjilaino  dtî- 
inornMsrUion  thns  Tn^iiKM!  aiUricliiinnc.  C'e?t  ainsi 
qu'il  Olnitttz,  par  suiu;  de  niein'lr,t.'S  et  de  vols  jour- 
naliers commis  par  les  militaires,  on  se  Toil  forcé 
de  consigner  Uis  casernes  long  temps  avant  la  nuit. 
Cela  conviendrait  à  un  corps  (lihcipliuairc;  mais  que 
pmscr  en  voyant  qu'on  tsl  forcé  de  prendre  de  pa-  ' 
reilles  mesures  à  l'égard  de  troupes  qui  ont  mission 
de  veiller  au  repos  iiublic,  hi'ordre  et  a  la  sécurité  1 
des  iialiitanls?  j 

—  De  grands  préparatifs  de  guerre  ont  lieu  en  i 
Serbie. 

—  La  mesurequi  ordonne  aux  habit:ints  de  Pcslh 
de  mettre  sur  leurs  enseignes,  à  côté  du  texte  ma- 
gyar, la  traduction  en  allomanti,  a  un  résultat  con- 
traire à  celui  qu'on  (  n  attendait.  Le  vieil  esprit  ma- 
gyar se  léveide  plus  ([ue  jamais  et  se  manifeste  de 
toutes  les  manières. 

—  0;i  nîaîidc  de  Tcu^mIos,  ^8  octobre,  au  Lloyd, 
l'arrivée  dans  ce  port  de  trois-vaisseaux  a  trois  jionis, 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  plus  petits,  et  d  un  va- 
peur. Celte  lloite,  sous  pavillon  anglais,  doit,  dit-on, 
jeter  l'ancre  Jiux  Dardanelles. 

L'es<'adre  française  doit  la  rejoindre. 

Le  '60  octobre  ,  le  vapeur  anglais  le  Tartare  est 
arrivé  au  Pyrée,  venant  de  Ccnstantiuopie  avec  des 
dépêches  pour  Malte. 

Le  Tarlare  a  rencontré  devant  le  port  le  paquebot 
fran(;ais /e  Tancrcde,  aii<inel  il  ;■.  remis  les  déjièches. 

Le  Tar'iUre  est  ensuite  retoui  né'a  Conslanlinople. 

Le  pa(|Ui  bot  ii  vapeur  franeai-;  le  Ln-vur  a  trouvé 
la  (lotte  friin, aise,  le  2()  oclobre,  ii  quinze  n)illes  de 
Walte. 

15  M©v-c-Has»îB*e. 

Verdict  rendu  par  le  jvry  dans  l'affaire  du  13  juin. 

Le  jury,  (jui  était  entré  bicr  h  deux  heures  et  de- 
mie dans  la  «aile  des  délibérations,  n'en  est  sorti  (jue 
ce  malin  à  sept  heures  et  un  quart.  Son  verdict  n'a 
donc  été  connu  à  Paris  qu'une  heure  plus  tard. 

Tr(u's'  (l'îestions  princii'alcs  étaient  posées  :  la  pre- 
mière relative  au  complot ,  la  deuxième  aux  acies  qui 
en  ont  précédé  ou  suivi  l'exéculioii  ;  une  quatrièii<e  , 
en  outre,  concernant  les  circonstances  atténuantes. 

[a  répon.se  a  été  affirmative  sur  les  troi*  points , 
sans  circonstances  atténuantes,  pour  sept  accusés, 
qui  sont  : 

Chapuon  ,  argenteur  ;  OrrÉLix,  employé;  FArciN- 
Favoli-ij:  ,  représentant;  Piliîks,  id  ;  Bocu,  ni.; 
Deviu.e,  id.;  Gambon  ,  id. 

La  réponse  a  été  adirniative  sur  les  deux  premiè- 
res ([uesiions,  mais  toujours  sans  circonstances  atté- 
nuantes, pour  quatre  accuses  : 

A>niiÉ,  avocat;  I^anglois,  rédacteur  du  Peuple-, 
Pava,  correspondant  de  journaux  de  départemeuts; 
ScHMiTz,  capitaine  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  ; 

La  réponse  a  élé  négative  quant  aux  premiers 
points,  mais  positive  quant  au  troisième,  sans  cir- 
constances atténuantes,  pour  six  accusés  : 

Lebon,  ingénieur  civil  ;  Commis-aire,  sous-officier, 
représentant  ;  Maigne,  représentant;  Lamazièuks, 
id.;  Vautiiier,  id.  ;  Guinaud,  colonel  de  l'artillerie 
de  h  garde  nationale. 


Des  circonstances  atténuantes  ont  été  admises  pour 
trois  accusés,  déclarés  coupables  égdcraent  sur  1» 
troisième  question  seulement. 

SiicnET,  repréi^en'ant  ;  Montbrt,  capitaine  de  l'ar- 
tillerie de,  la  garde  nationale;  Fraboulet,  capitaine 
de  l'artillerie  de  la  garde  nationale. 

En.'in  onze  accuses  ont  été  déclarés  non  coupa- 
bles sur  toutes  les  questions  posées  à  leur  égard.  Ce 
sont  : 

LocuioD,  représentant;  M.*ilmrd,  capitaine  de 
l'arlillerio.  de  la  garde  nationale;  Bau.se,  homme  de 
lettres;  liiKEAc  (Allyre),  rédacteur  de  la  Dénwcra- 
îie  pacifique  ;  Aciiintrf.  ,  peintre,  capitaine  de  l'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale;  Delaiiate,  capitaine 
de  l'artillerie  de  la  garde  nationale;  Meuliot,  id.; 
VEr.xo.v ,  lieutenant  de  l'artillerie  de  la  garde  natio- 
nale ;  Angelot,  officier  de  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale ;  Lemaitre,  homme  de  lettres;  Foeestieh, 
coloH'  I  de  la  6*  légion  de  la  garde  nationale. 

Arrêt  de  la  Haule-Coitr.  — Sont  condamnés  : 

A  la  déportation  (17  accusés),  Cliipion,  L'ufélix, 
Fargin-Fayolte,  Pilbes,  Bocb  ,  I)evilli> ,  Gambon, 
Langlois,  Paya,  Scbmilz,  André,  Lebon ,  (^ommis-f. 
saire,  Maigne,  Daniel  Lamazièrc,  Youthier,  Gui- 
nard. 

A  cinq  ans  de  détention  (3  accusés),  Suchet,Mont- 
berl ,  Fiaboulet  de  Chalandar. 

Toiis  solidairement  aux  frais  et  dépens. 

le  veidict  et  l'arrêt  ont  été  prononcés  en  l'absence 
des  défenseurs  choisis  par  les  accusés. 

—  On  apprend  ce  soir  que  lés  citoyens  du  Haut- 
Rhin  traduits  devant  la  cour  d'assises  du  Doubs,  sour> 
l'accusation  de  complot  et  d'attentat,  ont  tous  éli 
déclarés  non  coupables  par  le  jury. 

Nous  attendons  la  fin  du  procès,  c'cst-'a-dire  le 
rés^iltat  de  la  discussion  du  jury  sur  les  accusés  con- 
tumaces, pour  donner  une  analyse  de  ce  procès/ 
ainsi  que  nos  réflexions  sur  la  marche  qui  a  été  sui- 
vie par  les  juges,  les  accusé,s,  les  témoins  et  les  dé- 
fenseurs. 

ÉTKANGEI'.. 

A  l'exception  de  l'affaire  du  Maroc,  dans  laquelle 
l'emperciif  Abd-er- Rhaman  paraît  vouloir  rejeter 
toute  voie  de  conciliation  ,  les  nouvelles  étrangères 
sont  sans  importance.  ÎS'ous  eu  profitons  pour  donner 
les  détails  suivants,  qui  nous  proviennent  de  notre 
correspondance  de  Toulon,  sur  un  nouvel  acte  de 
violence  commis  contre  notre  consul  par  le  pacha  dô 
.Mogador  : 

«  Toulon,  \Q  novembre. 

»  >.'ous  avons  des  nouvelles  de  la  côte  du  Maroc 
par  le  Dauphin ,  expédié  pour  recueillir  nos  natio  ; 
naux  établis  a  Laracbc  et  à  Mogador. 

»  Le  pacha  de  Mogador  a  fait  son  possible  pour 
retenir  le  consul  francjais  résidant  dans  cette  ville;  il 
lui  donnait  l'assurance  qu'une  guerre  entre  la  France 
et  le  Maroc  serait  sans  raison;  que  les  dispositions 
de  la  population  ne  pouvaient  juanquer  de  forcer 
l'empereur  à  entrer  en  arrangement. 

n  ]\L  Vallat,  consul  de  France  à  Mogador,  ayaa 
pris  connaissance  des  dépêches  que  le  Dauphin  lu 
apportait,  voulut  s'embarquer  immédiatement  ave* 
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sa  famille;  mais  il  en  fut  empoché,  qiioiqu'il  eiil  dé- 
claiT  nu  iiaclia  qu'il  en  avait  reçu  de  son  gouveine- 
nieiil  Tordre  foi  nul. 

«  Conliainl  de  céder  à  la  force,  M.  A^'allat  donna 
sa  parole  d'iionneur  qu'il  renonçait  a  s'embarquer. 
Ce  ne  fui  |)as  sans  difficulté  cependant  qu'il  obtint 
l'aulorisation  d'embarquer  sa  faniille.  Le  comman- 
dani  du  Davp/dn  prit  sous  son  bras  M""  Vallat , 
qu'arcon-'ppgnail  éu;;Uemeni  M.  Merel,  chancelier  de 
"Tîtngt'r,  qui  avait  à  grand'pcinc  obtenu  son  cnibar- 
queiuent  M.  Vallat  suivait.  Sur  le  lieu  de  î'.cmbtir- 
quement  où  se  trouvait  le  canot  du  Dauphin  station-- 
Baient  300  soldats  maures,  le  pacha  en  tète. 

»  Notre  consul,  voulant  se  rapprocher  do  sa  fa- 
mille pour  lui  faire  ses  adieux,  se  voit  "saisi  par.  un 
soldat,  qui  le  repousse  brutalenieftl-  L'embaïquc- 
jncnt  est  suspend».  M.  l\Ierel  court  auprès  du  pacha 
jponr  protester  contre  l'insulte  faite  à  M.  Yallal  et 
demander  la  punition  du  soldat.  Pouvant  se  croire 
délié  de  son  enga£;enicnt  après  avoir  subi  de  pareils 
sévices,  et  en  présence  de  la  conduite  plus  que^su- 
specle  du  pacha,  notre  consul  voulut  alors  s'embar- 
quer, et  passa  dims  le  canot.  Mais  les  Maiocains 
épiait nt  ses  mouvements,  et  aussitôt  quarante  sol- 
dats se  jetlent  sur  lui.  Pendant  Jong-ieni|)S  les  mate- 
lots de  l'embarcation  luttèrent  pour  le  retenir  :  les 
forces  étaient  trop  inégales.  M.  "Vallat  est  entraîné, 
Ijorril-lemrnt  nuiirlri  cl  contnsionné,  puis  transpor- 
îc  au  consulat,  où  cinquante  hommes  sont  préposés 
à  sa  garde  et  remj)écheni  de  sortir. 

))  Le  Baïqjhin,  impuissant  à  protéger  plus  effica- 
cement notre  rcpi éventant,  leva  l'ancre,  et  se  mit  en 
roule  avec  M"' Vallat  et  M.  AJerel,  dont  la  con- 
duite, dans  ces  circonstances,  a  été  extrêmement  di- 
gne. M.  Beaumier  a  montré,  de  son  côté,  une  éner- 
gie peu  commune. 

n  Dès  l'arrivée  de  ce  bàliment  'a  vapeur  "a  Tanger, 
la  Ponwnc,  qui  s'y  trouvait  mouillée,  reçut  immé- 
diatement l'ordre  de  se  rendre  à  LIogador  pour  ré- 
clamer notre  consul,  et  l'enlever  même  par  la  force, 
si  besoin  était.  La  Pomonc  porte  /i^  canons  et  600 
hommes  d'équipage;  le  Dauphin  n'a  que  100  hommes 
tl  2^  pièces  de  canon.  - 

)«  On  pense  que  le  pacha,  craignanl  une  disgrâce, 
n'a  agi  si  brutalement  que  pour  exécuter  à  la  rigueur 
]es  instructions  de  la  cour  de  Fez. 

»M.  de  Chasteau  est  arrivé  à  Gibraltar;  il  re- 
tourne demain  à  Tanger,  pour  être  a  portée  ées  évé- 
nements. 

»  La  frégate  h  hélice  la  Pomone  est  restée  h  Tan- 
ger, où  l'on  vient  d  expédier  la  frégate  h  vapeur  ie 
Sané  et  le  bâtiment  à  vapeur  la  Salamandre.  Le 
contre-an)irai  Tréhouart,  en  ce  moment  à  Civita- 
Ycccbia  ,  doit,  dit-on,  faire  route  pour  cette  desti- 
Bation  avec  quelques  uns  des  bâtiments  placés  sous 
«es  ordres,  cl  dont  la  présence  sur  les  côtes  d'Italie 
ja'est  pas,  pour  le  moment,  indispensable. 

»  Les  événemenls  qui  vont  se  passer  sur  le  littoral 
marocain  auront  indubitablement  leur  contre- coup 
dans  l'intérieur  de  l'empire  et  jusque  sur  la  fron- 
tière ouest  de  nos  possessions  algériennes.  Des  in- 
structions ont  déjà  été  envoyées  au  général  de  divi- 
sion Pelissier,  commandant  la  province  d'Oran,qui 


doit  élre  en  mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éven- 
tualités. Des  projectiles  et  des  munitions  de  guerre 
viennent  d'élre  embarqués  pour  cette  partie"  de  la 
colonie.  »- 

\^  noveasfilSffe. 

L'événement  de  h  séance  est  l'exposé  du  plan  fi- 
nancier de  M.  Fould. 

Ce  jtlan  se  distingue  par  sa  simplicité.  Le  nouveau 
ministre  ne  donne  rien  à  l'extraorjdinairc  ni  a  Tim- 
1  prévu. 

I      Bien  loin  de  croire  aux  réformes  ladicaîcs  mises 

!  en  avant  par  les  faiseurs  de  projets,  M.  Fould  s'est 

■  servi  de  sa  longue  expérience,  et,  sans  donner  dans 

un  optimisme  qui  pourrait  avoir  ses  désillusions,  le 

;  ftiinistre  démontre  que  sans  efforts  désespérés,  sans 

remèdes  héroïques,   sans  demander  aux  contriboa- 

bles^lcur  dernier  écu,  on  peut^'iarvenlr  a  faire  face 

à  toutes  les  eh:n'ges  du  p'réseni  <i  rétablir  l'équilibre 

dans  les  budgets.        ".■-  •'->■■ 

A  l'exceplfon  delà  Montagne,  toute  la  Ctiïynbre  a 
i  accueilli  avec  faveur  le  plan  de  îd.  Fould.- Les  repré- 
sentants des  départements  vinicoles  ont  partagé  !« 
sentiment  des  IMonlagnards.  L'un  deux  dcmaniiait  le 
i  renvoi  des  pro[  options  de  M.  Fould  h  une  commis- 
j  sion  spéciale;  mais  cette  prétention,  combatl'ie  par 
!  M.  Berrycr,  a  été  rejetée  par  la  Chambre  à  unu  ma- 
jorité de  392  voix  contre  "IZ^. 

!      —  On  vient  de  rélabiir,  au  ministère  de  l'inlé- 
j  lieuF.  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Etat.  L'in- 
j  slruction  dessous-secrétaires  d'Etat  dans  les  dépar- 
tements niinisîériels  injportants  est  un  rouage  indi- 
spensable à  la  prompte  expédition  des  affaires.  Le 
so»s-st  crétaire  d  Eiat  de  1  intérieur  aura  au  bonibre 
de  ses  attributions  la  direction  générale  de  la  pouce 
:  et  celh;  des  théâtres.  Ce.>  fonctions  sont  confiées  à  un 
magiîUrat  de  Paris  des  plus  honorables,  M   Foucher, 
procureur  de  la  République.  Nous  nous  réjouissions 
'  de  voir  à  ce  poste  >,L  Foucher.  îl  est  beau  frère  de 
M.  Victor  Hugo,  et  nul  doute  que  celte  parenté  du 
grand  poète  et  du  secrétaire  d'Etat  ne  produise  des 
résultats  heureux  pour  le  sort  des  théâtres. 

—  M.  Dufournel  a  présenté  un  projet  rectifié  re- 
latif aux  concessions  de  travaux  publics  : 

«  Toute  entreprise  de  travaux  publics,  canaux, 
chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières,  bassins, 
docks,  elc,  susceptible  de  (loilncr  des  produits  et 
d'être  exploitée  par  une  compagnie,  sera  concédée  en 
vertu  d'une  loi  qui  déterminera  :  1°  le  nombre. des 
actions  de  l'entreprise,  2»  le  capital  de  chaque  ac- 
tion, 3°  le  taux  de  I  intérêt  qui  doit  être  servi  à  ce 
capital;  h,"  la  qHote-part  des  bénéfices  dé  l'entreprise 
à  consacrer  annuellement  a  l'amortissement  du  ca- 
pital. )) 

•  —  Aujourd'hui  a  commencé  le  procès  de  Mll^Ra- 
cbel  et  de  la  Comédie-Française.  M«  Marie  a  parlé 
pour  le  Théâtre.  L'affaire  a  été  remise  à  huitaine 
pour  entendre  l'avocat  de  la  célèbre  tragédienne. 

Algêhik.  Affaire  de  Zaatcha.  —  «  Un  courrier 
a  apporté  des  dépêches  du  général  H^rbillon,  eu  da- 
te du  27  octobre  : 

»Si-Ab<l-el-Ahfid  réunit  des  contingents  dans  l'Au- 
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rès  pour  inquiéter  nos  coramunications.  La  route  de 
Balhna  a  Biskia  est  pi ok-g-e  par  la  cavalerie,  sous 
les  ordres  du  général  de  Mirbeck. 

))  A  Zaatclia,  les  opérat'ons'marchenl  lentement  à 
la  vérité,  mais  d'une  n)iinière  sûre.  Les  sapes  desti- 
nées à  1  clablissoment  de  nouvelles  batteries  avancent 
vers  la  plact'.  On  eoupe  les  dattiers,  ce  qui  donne 
Heu  cbyque  jour  a  de  petits  combats. 

xDepuis  les  nouvelles  rec'ies  du  26,  il  n'y  a  eu 
qu'un  oificicr  tué  :  M.  le  capitaine Graillct,  du  génie, 
qui  a  reçu  une  balle  dans  la  tôle,  en  dirigeant  le  tra- 
vail de  la  litinehée.    ^ 

»  Le  colonel  du  génie  Petit  a  été  transporté  ^  Bis- 
kra.  Son  état  s'améliore. 

»  On  assure  que  Ahmed -bey-Aadj ,  ex-khalifa 
d'Abd-el-Kader,  réunit  des  contingents  dans  le  Souf 

»  La  subdivision  dAumale  est  calme,  1  Oued-Sa- 
hel  aussi. 

»  l^e  cofonel  Canrobert  est  arrivé  le  3  a  Bou'  ada, 
d'où  il  a  dû  se  diriger  immédiatement  sur  Zuulcha. 

»  Le  colonel  Daunuis  continue  sa  marche  vers 
Bouij-ada.  )> 

f  «3  BîeTeEBtijre. 

La  proposilioii  de  'vL  Dcsmoassaux  de  Givré  dont 
nous  avons  enlreienu  lios  lecteurs,  cl  qui  a  pour  but 
de  décider  que  l'Assemblée  nationale  n'assisterait 
soit  en  corps,  soit  en  dépiUàlion,  h  aucune  céiémn- 
nie  publique,  a  été  l'objet  principe  de  l'attention  de 
la  Chambre.  ^ 

Le  général   LeRo  a   demandé^  un  règlement  en 
bonne  forme;  51.   Ijaze,  rapporteur,  s'est  entendu 
avec  l'honorable  g'néral,  et  l'Assemblée  a  volé  la  pri- 
se en  considération. 
,e  piojet  { 
levé  au  eu 

On  s'est  occupé  ensuite  des  haras  nationaux. 
C'est  une  question  sérieuse  ,  et  il  est  temps  qu'on  se 
préoccupe  vivement  de  l'élève  du  cheval  en  France  : 
car  noire  auriciiliure,  notre  cavalerie,  et,  par  suite, 
rintégritéile  notre  territoire,  y  ont  un  intérêt  puissant. 

—  LaKaule-Cour  a  tenu  aujourd'hui  une  dernière 
audience,  pour  le  jugement  des  contumaces  du  coin- 
plot  du  l;î  juin.  Sur  les  trente-quatre  accusés,  il  y  a 
vingt  repréicntants  du  peuple. 

Après  les  formalités  prescrites,  M.  le  procureur 
général  a  requis  qu'il  *oit  procédé  au  jugement.  Le 
greffier  a  donné  lecture  de  toutes  U-s  pièces.  La  Haute- 
Cour  a  condamné  les  absents  à  la  déportation,  et  or- 
donné que,  dans  les  trois  jours,  son  arrêt  serait  affi- 
ché ù  la  place  du  Palais-de-Justicc  par  l'exécuteur 
des  hautes  œuvres. 

Le  président  a  ensuite  déclaré  que  la  session  de 
la  Haute-Cour  était  close. 

Les  vingt  condamnés  que  vient  de  frapper  l'arrêt 
de  la  Haiitc-Cour  ont  été  extraits  de  la  Conciergerie, 
et  sont  parfis  pour  Doullens  dans  la  nuit  do  mercre- 
âi  îi  jeudi. 

Voilà  donc  le  dénouement  du  drame  du  13  juiQ-; 
vingt  représentants  bannis  de  leur  patrie;  vingt  per- 
sonnes dans  une  forteresse  ;  des  avocats,  défenseurs 
'des  accusés,  protestant  contre  la  marche  de  la  justice; 
des  accusés  refusant  la  défense  des  conseils  que  la 


Le  pioiet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  coloniale  n'a 
soulevé  aucune  oUjeclion  sérieuse. 


loi  leur  accorde;  des  témoins  insultés;  des  rencon- 
tres armées  entre  les  témoins  et  les  défenseurs  :  el 
tout  cela,  parce  qu'il  a  plu  à  quelques  ambitieux  ri- 
dicules, il  quelques  brouillons,  de  vouloir  renouveler 
les  jours  d'autrefois. 

La  conduite  d.-s  défe.nseurs  des  accusés  du,  13  juin 
a  trouvé  un  rude  adversaire  dans  M.  Proudhon.  Le 
philosophe  a  démontré,  dune  manière  victorieuse, 
que  l'avocat  qui  a  exposé  devant  la  Haute-Cour  sa 
Ihèse  insurrectionnelle  n'avait  pris  la  parole  que 
pour  se  la  faire  interdire. 

M.  Proudhon  est  aujourd'hui  a-l'iodex  chez  les 
Montagnards  et  leurs  adhérents  :  encore  un  schisme 
chez  ces  Messieurs. 

■ —  La  question  de  savoir  si  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  sera  livré  à  une  compagnie  ne  fait  plus  doute 
aujourd'hui. 

La  commission  du  budget  entre  parfaitement  dans 
les  vues  de  M.  le  ministre  des  finances  sur  celle  ques- 
tion. Elle  s'est  occupée  aujourd'hui  des  clauses  et 
conditions  qui  seraient  imposées  aux  compaguies 
soumissionnaires. 

Demain  elle  entendra  les  adminislraleurs  des  deux 
compaguies  qui  se  sont  présentées  pour,  soumis- 
sionner. ... 

—  M.  Vallat,  consul  de  France  à  Mogàdop,  vient 
d'arriver  à  Paris,  il  paraît  ceriain  qu'avant  de  quitter 
celle  ville  il  a  obtenu  toutes  les  satisfa<?lions  qu'il  de- 
mand  iil,  et  que  les  saluîs  d'usage  ont  été  échangea 
entre  les  forts  et  les  bùlimenls  français. 

ÉTRANGER. 

AcTRicuE.—  On  éciildo  Vienne,  le  10  novembre, 
que,  d  après  les  nouvelles  reçues  de  la  fiontière  tur- 
que de  la  Croatie,  la  peste  régnait  sur  le  L-rriloire 
turc  voisin.  Une  vingtaine  de  per>onncs  succombent, 
dit-on,  <;haque  jour  daqs  les  localités  nommées  Kalus 
et  Kurlic.  Cinq  ou  six  soldats' autrichiens  des  confins 
militaires  meurent  aussi  journellement.  A  Kalu^, 
on  jett^;  les  ca-lavres  a  leau,  parce  qu'on  ne  pourrait 
creuser  assez  de  Ibsscs.  Toutes  couinùinicalions  avec 
le  territoire  turc  sont  interrompues,  et  on  a  pris  tou- 
tes les  mesures  poi;r  empêcher  que  l'épidémie  ne  se 
propage. 

La  Gazette  d'Augsboiirg  annonce  que  dans  la 
première  semaine  de  décoiiibre  le  télégraphe  électri- 
que fonctionnera  eiiire  Vienne  et  Augsbourg.  Oa 
ès[)ère*  que  le  télégraphe  de  Berlin  à  Nuremberg- 
Augsbourg  et  Munich,  pourra  également  éire  mis  en 
activité  avant  la  fin  de  l'année  ;  et  alors,  si  le  Vur- 
temberg  ci  Bade  contribuent  à  ta  piolongUiou  de  la 
ligne  jusqu'il  Strasbourg,  on  pourra  établir  une  com- 
munication toKgraphi(|uo  élecliique  jusqu'à  Londres. 

Le  traité  postal  entre  l'Aulriehe  et  les  duchés  de 
Parme  et  de  Modène  est  mis  en  vigueur.  Les  gou- 
vernements des  deux  duchés  ont  adoplé  le  système 
postal  autrichien. 

—  Giesseu  {grand-duché  de  Htsse-Darmstadt^f 
le  IQ  uoh'enibre.  Les  démocrates  de^  noire  ville  ont 
célébré  hier  le  jour  anniversaire  de  la  mort  do  Tlo- 
bert  Blum  par  une  promenade  aux  llambeaux  vers  les 
tilieals  de  Blum,  où  le  rédacteur  du  journal  D^-fends- 
toi,  M.  Auguste  Beckcr,  a  prononcé  un  discours. 
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—  Italie.  Rome,  le  5  iwvcmhre.  On  a  commencé 
la  rcslauralion  du  palais  de  Venise,  résidence  ordi- 
naire de  l'anibassadeur  auliicliien.  Nous  savons  aussi 
que  plusieurs  représentants  des  puissances  clrangù- 
res  ont  donné  l'ordre  de  tenir  leurs  habitations  prêtes. 

—  Prusse.  La  comnn'ssion  de  constitution  de  la 
prcmitre  Chambre  a  rejeté  le  projet  d'admettre  la 
création  d'une  pairie  héréditaire  comme  un  des  élé- 
ments constitutifs  de  cette  Chambre. 

IG  isoveiBabre. 

Le  parti  napoléonien  cherche  à  se  consolider.  Les 
amis  de  1  Elysée  vont,  dit-on,  former  une  sorte  de 
comité  qui  siégerait  aux  Beaux- Ai  ts  et  qui  formerait 
opposition  à  la  icunion  dite  du  Conseil  d'état. 

Ce  comité  s'tst  réuni  hier  et  a  foi  nié  son  bureau. 
Le  général  de  Grammont  en  cstle  président. 

— La  guerre  est  aujourd'hui  déclarée  entre  le  Con- 
stitutionnel et  MM.  Thiers  it  Mole.  Le  journal  n 
commencé  les  hoslilité^-  ÎL  Véron  a  fait  attaquer 
aujourd'hui  ses  anciens  auiis. 

—  Par  suite  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Ver- 
sailles, il  y  a  trente  réélections  à  faire,  dans  seize 
déparlenienls. 

—  Le  général  Lahillc  est  nommé  membre  pléni- 
potentiaiie  à~Dcrlin;  mais  l'on  regarde  celte  nouiina 
lion  comme  une  transition.  Le  général  sera  pourvu 
du  ministère  des  alfaires  étrangères  si  la  non -accep- 
tation de  M.  de  Uayneval  arrive  parle  premier  cour- 
rier. 

—  Les  accusés  de  Versailles  ont  publié  auji>ur- 
d'hui  une  lettre  adressée  à  leurs  défenseurs. 

«  Vous  avez  accompli  tin  grand  acte  en  vous  re- 
tirant, disent  bs  condamnés  à  kurs  avocats,  les 
Ions  citoyens  vous  en  tiendront  compte. 

))  Qîiant  à  lious ,  notre  reconncù*ance  vous  est 
acquise  ici ,  partout  et  toujours.  » 

Les  condamnés  apparlenanl  à  la  légion  d'artillerie 
parisienne  ont  imité  l'exemple  de  ceux  dont  ils  parta- 
gent le  sort,  et  ont  aussi  écrit  une  lettre  h  leurs  an- 
ciens camarades. 

ÉTRANGER. 

Home.  —  La  déi)utalion  du  clergé  est  de  retour 
de  Poriici.  Elle  dit  que  le  Pape  a  montré  un  vif  désir 
de  rentrer  h  Rome,  mais  qu'il  ne  sait  pas  encore  îï 
quelle  époque  les  circonstances  le  permettront.  Les 
Français,  qui  brûlent  de  partir,  se  montrent  fort  con- 
trariés. 

La  lutte  est  maintenant,  comme  on  dit  en  France, 
entre  les  noirs  et  les  rouges,  et  noirs  et  rouges  pré- 
parent à  l'Italie  une  série  de  calamités  dont  "il  est  im- 
possible de  prévoir  l'issue. 

Le  bruit  se  répand  qu'il  y  aura  une  fournée  de 
destitués  au  ministère  des  finances. 

Naples,  SO  octobre.  —  On  écrit  que  tous  les 
journaux  piémontais,  moins  la  Gazette,  officielle, 
ont  été  rigoureusement  prohibés  dans  le  royaume  de 
Naples. 

Espagne.  ■ — Barcelone. — L'amiral  Bustillos  part 
pour  Najilcs,  avec  ordre  de  ramener  à  Cadix,  les  deux 
vaisseaux  de  l'escadie  d'Italie,  Cartes  et  Villa-de- 


liilhao,  qui  iiont,  le  premier  aux  Philippines,  l'autre 
à  la  Havane. 

Madrid.  —  On  assure  que  de  vives  divisions  ont 
éclaté  entre  le  roi  et  la  reine-mère.  On  ajoute  que, 
si  le  bal  qui  doit  avoir  lieu  le  13  novembre  pour  la 
fête  de  sainte  Isabelle  est  donné  chez  la  reine  mère, 
don  Francisco  n'y  assistera  pas;  que  si,  au  contrai- 
re, il  se  donne  au  palais,  lareine.Christine  ne  s'y  ren- 
dra pas. 

On  assure  qu'immédiatement  après  "la' rentrée  de 
l'expédition  d'Italie,  le  général  Cordova  sera  nommé 
minisire  de  la  guerre,  en  rempîaccmcrit])!u  général 
Figueî-fls.  Il  y  aura,  en  même  temps,  un  grand  nom- 
bre de  promotions  dans  les  troupes  de  l'expédition. 

Cologne.  —  u  On  pense  que  la  Prusse  retirera  en- 
core celte,  année  lestroupes  slalioimant  dansle  Scitles- 
\vig.  Dans  tous  les  cas,  il  paraît  ceitain  qu'elle  est 
décidée  h  ne  pas  prendre  part  a  des  bostiiirés  ulté- 
rieures contre  le  l)îinen)ark,  peur  ne  pas  consommer 
la  ruine  de  ses  provinces  de  la  Baltique.  » 

—  On  écri*  à  !a  Réforme  allerAande  : 

H  Des  lettres  de  Conslantinople,  i.nivées  aujour- 
d'hui, annoncent  l'arrivée  de  la  flotle  anglaise  aux 
Dardanelles  et  le  passage  du  détroit  jiar  quelques  pe- 
tits bfitiments  destinés  ài  revenir.  Celle  circonstance, 
qui  est  une  violation  des  U ailés  d'après  lesquels  au- 
cun bâtiment  de  guerre  étranger  ne  j  eut  pénétrer 
dansle  Bosphore,  a  produit  hCon^laijtir.ople  une  sen- 
sation d  autant  ,/  .s  vive  qu'on  ne  voit  pas  de  motifs 
d'agir  ainsi,  le  différend  entre  la  Porte,  l'Aiitriche  et 
la  Russie,  au  sujet  des  réfugiés  hongrois,  étant 
aplani.  » 

Belgique.  — ^  Naiuur.  —  Le  clienun  de  ft-r  de 
Namur  arrivait  en  vue  de  Charîeroi ,  portant  ZjOO 
voyageurs.  Le  conducteur  fit  entendre  le  sifflet.  Au- 
cun signe  ne  fut  donné. 

Après  avoir  réitéré  inn!il(  nunt  son  siffic'-,  le  con- 
ducteur inquiet  ralentit  con^i(]élabie!nent  la  marche 
du  convoi,  descendit  sur  le  chemin  et  s'avariça  vers 
la  station.  Là  il  trouva  le  malheureux  garde  étendu  à 
terre  ,  percé  dun  coup  de  poignard  et  portant  a  la 
tète  des  blessures  provenant  d'un  instrument  con- 
tondant. T'rès  de  là  les  rails,  détachés  de  la  voie,  na 
len;iient  pies  qu'à  une  seule  c)avrtte. 

Il  parait  que  le  garde  n'a  pas  succombé. h  ses  bles- 
sures; il  a  pu  faire  sa  déclaralion  Deux  ind'vidus  ont 
été  mis  en  élat  d'arrestaiion,  par  suite  <!es  preutièresi 
recherches  opérées  dans  les  enviions.  Le  garde,  vic--' 
lime  de  son  zèle,  cl  qui  a  eu  l'heureuse  idée  d'tffa-" 
cer  son  signal,  a  droit  aux  mêmes  éloges,  que  le  con- 
xlucteur,  qui  a  si  inslinclivement  compris  le  danger. 

17  noTeniBbpe. 

La  séance  a  été  employée  tout  entière  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  contre  les  coalitions.  La  que- 
stion semblait  épuisée;  maisuri  amendement  de  M. 
Wolowski  l'a  fait  renvoyer  u  lundi. 

M.  Fould,  minisire  des  finances,  a  saisi  l'Assem- 
blée d'un  projet  tendant  ii  soumettre  les  avocats  à 
l'impôt  des  patentes,  et  a  proposé  une  réduction  sur 
la  sixième  classe  des  patentés. 

M.  de  Bayneval  ayant  refusé  le  portefeuille  des 
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afùiires  élrangèrcs,  on  parle  de  la  noniinalion  du  gé- 
néral d'arlillei  ic  Lahille ,  dt!signc  depuis  quelques 
jours  coiDme  ministre  de  la  République  ii  Bcilin. 

—  Un  événcn)enl  terrible  s'csl  passé  l'avant-der- 
nière  nuit  à  1  hôlcl  Bolliard,  siluc  au  numéro  9  de 
la  cite  Bergère.  Eiilre  deux  cl  trois  heures  après  mi- 
nuit, les  gens  du  voisinai'.e  ont  été  réveilles  par  le 
Lruit  d'une  violente  querelle  dans  Uîie  chambre  au 
troisième  étage  de  l'hôiel,  occupée  depuis  quelques 
jours  par  un  homme  décoré  et  |)ar  une  jeune  per- 
sonne qu'on  a  su  depuis  ne  pas  être  sa  femme. 

Tout  à  coup,  à  la  suite  d  un  moment  de  silence, 
la  croisée  a  été  ouverte  violemment,  et  l'on  a  vu  une 
masse  blanche  lancée  dans  l'esiiaoe,  puis  un  coup 
soiird  a  relenli  dans  le  calme  de  la  nuit.  C'était  la 
jeune  femme  qui  venait  de  se  briser  le  crâne  sur 
l'angle  aigu  du  trottoir.  Les  voisins,  accourus  en 
toute  hâte,  n'ont  ramassé  qu'un  cadavre. 

On  est  monté  aussitôt  dans  la  chambre,  dont  la  fc- 
n(?trc  avait  été  refermée,  et  l'on  a  trouvé  le  locataire 
paisiblement  assis  dans  un  fau'euil;  il  a  refusé  de 
repondre  aux  questions  qu'on  lui  adiessait.  Le  com- 
missaire de  police,  prévenu  presque  aussitôt,  n'a  pas 
clé  plus  heureux.  Eu  présence  du  silence  obstiné  de 
l'individu  accusé  par  la  elanicnr  publique,  il  l'a  fait 
écrouerau  dépôt  de  la  préfecture  de  i)olice. 

—  Une  mesuri!  des  plus  sages  vient  d'être  ptisê, 
et  signale  heureusement  l'entrée  de  M.  Parrieu  aux 
affaires: 

«Le  président  delà  République,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'Insîruetion  publique  et  des  cultes;  vu 
l'ait.  9  de  la  Constitution,  le  conseil  de  l'Université 
entendu,  décrète  : 

«A  dater  de  ce  jour,  IG  novembre,  aucun  certificat 
d'études  ne  sera  exigé  des  aspirants  au  diplôme  de 
hachelier  ès-leilres.  Toutes  disp.ositions  conlraiies 
dans  les  ordonnances  royales  et  Virrêtés  ministériels 
sont  et  demeurent  rapportées.  » 

ÉTRANGER. 

Danemark.  —  Nous  apprenons  que  dans  sa  der- 
nière séance  secrète  l'Assemblée  nationale  a  adopté 
a  la  presque-unanimité  la  p-roposilion  suivante  : 

«  Litlieutenance  des  duchés  est  invitée  àmetlre  un 
terme  à  la  silualion  illégale  du  Schleswig,  en  repre-. 
nant  au  besoin  les  hostilités.  A  cet  effet,  elle  pourra 
régler  la  position  des  officiers,  surtout  en  c<^  qui  con- 
cerne les  rapports  pécuniaires,  et  enfin  on  accordera 
les  subsides  nécessaires  à  la  lieulenanee  pour  renou- 
veler la  guerre.  » 

Atttriche.  —  Vienne.  —  Nous  apprenons  que  la 
ville  d'Oimulz  a  failli,  ces  jours  derniers,  élre  assié- 
gée. Des  rixes  avaient  éclaté  entre  un  bataillon  du 
régiment  Prince  de  Prusse  qui  avait  combattu  dans 
les  rangs  des  honveds,  un  bataillon  Zanini,  qui  avait 
combattu  en  Italie,  et  le  reste  de  la  gariiison.  Les 
deux  bataillons  menacèrent  de  fermer  la  forteresse, 
et  il  fallut  envoyer  des  troupes  d'ici  pour  rétablir 
l'ordre  et  faire  sortir  de  la  forteresse  le  bataillon  Za- 
nini. 

Peslh  CUongrie).  —  Im  commune  israeiiie  oc 
Bude  a  heureusement  échappé  au  soit  terrible  qui  1;\ 


menaçait.  Nous  apprenons  que  S.  M.  l'Empereur  a' 
ordonné  de  ne  pas  lui  infliger  la  peine  de  l'amende 
prononcée  contre  elle  par  le  généial  ilaynau. 

Le  ministère  a  l'inionlion  de  fonder  en  Hon- 
grie des  écoles  d'agriculture  et  des  colonies  de  pau- 
vres. 

18  novembre' 

Le  Moniteur  donne  aujourd'hui  le  décret  qui 
nomme  le  général  Lahitte  ministre  des  afiairts  étran- 
gères, en  remplacement  de  M-  de  Rayneval,  non  ac- 
cej)tanl. 

?,].  Gouin  ,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  Ban- 
que, a  remis  son  travail  aujourd'hui.  La  î^anque  se- 
rait autorisée  à  emprunter  150  millions  de  fiaucs. 

La  eonmiission  municipale  a,  dans  sa  séance  du 
16  novembre,  voté  le  budget  des  dépenses  de  la  Ville 
pour  1850. 

—  On  a  raconté  à  l'Assemblée  un  mot  d'un  repré- 
sentant en  grand  cré'iit  il  l'Elysée,  qui  peint  la  si- 
tuation. Une  députalion  d'un  déi)arlenient  était  :dlée 
chez  lui  pour  réclamer  conlre  une  mesure  admini- 
strative. 

—  Vous  venez  trop  lard,  répondit-il ,  nous  avons 
décidé  la  chose. 

—  Mais  nous  nous  poui voirons  devant  le  mini- 
stère. 

—  C'est  inutile. 

—  Et  pourquoi? 

—  Parce  que  les  ministres  sont  mes  enfants;  je 
suis  leur  père,  et  des  enfants  bien  ékvés  ne  irou- 
vei't  jamais  rien  à  redhrc  ii  ce  que  font  leurs  pa- 
rents. 

1,0  mot  est  joli;  il  donne  une  ju>le  idée  de  la  po- 
sitioH  du  cabinet,  et  en  général  de  létal  des  clio-ies. 
Nous  croyi(>ns  avoir  entendu  dire  que  la  Fiance  avait 
fait  plusieurs  révolutions  pour  avoir  la  réalité  du  gou- 
vernement leprésenlnlif  et  pour  éviter  le  légiuie  des 
favoris.  Avouez  que,  si  ce  que  l'on  raconle  est  vrai, 
elle  a  bien  réussi  I 

—  M.  Latour-Mézcray,  préfet  d'Alger,  est  arrivé 
h  Marseille,  en  même  temps  que  M.  Pierre  Eona- 
parle.  On  se  demande  quels  sont  les  motifs  de  ces 
brusques  retours. 

—  Voici  la  liste  des  orateurs  qui  prêcheront  I  A- 
vent  dans  différentes  jiaroisses  ou  églises  de  Paris  : 

A  Noli-e-Damc,  le  P.  Lacordaii'e;  Saint  -  Louis- 
cn-1  Ile,^M.  l'ontleroy;  Saint- Sulpice.  l'abbé  Coni- 
balot;  Saint -Germain  -  des  -  Près,  le  P.  Soimié  ; 
l'église  des  Dominicains,  nie  de  Vangirard ,  ci-de- 
vant des  Cannes,  le  P.  Jandelle;  Saiiit-Séverin,  le 
P.  Humphry;  Saint- Médard ,  l'abbé  Levenneur; 
Saint-Etienne  du-Mont,  l'abbé  Pons;  Saint-Nico- 
las-du- (Ihar-dounel,  le  P.  Saint-Evremont;  Saint- 
Eran(;ois-Xavier  (  Missions  élran(;ères),  labbé  Le- 
febvre;  Sainte-Valèi'e ,  le  Père  Lacarrière;  Saint- 
(lervais.  l'abbé  Laims,  NÎeaiie  de  Nolre-Dame-de- 
Bonne- Nouvelle;  Saint -Medard  .  l'abbé  Ualisboo- 
ne;  Sainte  -  Marguerite,  le  P.  Mongardel;  Sainl- 
'"loch,  l  abbé  Duquesnay,  pirmier  aumônier  du  lycée 
.Sapoleou;  Nolre-Dame-des-Clianips,  l'abbé  Quélier  ; 
Saint- Gcrinain-r.\ux«.  vrQis,  T'ibbé  Coquereau .  -ba- 
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noine  du  clmpilrc  national  de  Saint-Denis;  Saint- 
Pl)ili|)pe-du-Ronlo.  \e.  P.  Lcnioinc;  Nolre-Damc-de- 
Lorclto ,  l'abbc  Noël  ;  la  Madeleine ,  labbé  iiaulain  y 
Saint-Thonias-d'Aquin,  le  P.  Bertrand. 

ÉTRANGER. 

Vienne. — Le  départ  de  l'eniporeur  poor  Prague  est 
fixé  pour  aujourdhui.  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
du  commerce  accompagneront  S.  M.  On  croit  que 
l'empereur  visitera  Linz  à  son  jeteur. 

Le  général  Nugent,  qui  vient  d'(5trc  nommé  feld- 
marécbal,  est  arrivé  ici. 

Carlsruhe.  —  Le  parti  rouge  n'a  rien  oublié  de 
ses  pians  et  n'a  abandonné  aucun  t\e  seS  projets. 
Tout  fait  prévoir  une  levée  de  boucliers.  Le  parti, 
iTans  le  grand-ducbé  de  Bade,  paraît  s'entendre,  cette 
fois,  avec  celui  du  Wurtemberg. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  grand  nombre  de  soldats 
prussiens  se  rassemblèrent  dans  une  brasserie,  et 
mêlèrent  sans  pudeur  leurs  vivats  à  ceux  des  bour- 
geois, qui  criaient  :  Vive  Eecker!  vivo  Struve!  [et 
même  la  femme  de  Struve!)  L'hôtelier  alla  trouver  le 
commandant  j.our  le  prier  de  faire  sortir  les  soldats 
de  chez  lui.  Quelques  hommes  de  garde  y  furent 
envoyés;  n)ais  ceux-ci,  au  lieu  de  remplir  leur  de- 
voir, .'iront  cause  commune  avec  les  coupables.  Un 
nouveau  détaçbemeut  plus  fort,  h  la  télé  duquel  se 
trouvait  le  commandant  de  place,  M.  Brandenstein 
lui-même,  imita  l'exemple  des  piei^iiers.  Ce  ne  fut  que 
lorsqu'une  division  encore  plustorte,  conduite  par  le 
général  Scbreckenstein,  arriva  au  pas  de  course,  ei 
pénétra  dans  le  local  la  baïonnette  en  avant^  que  l'on 
put  faire  des  aireslatiop.s. 

Ru  sic.  — L'Invalide  russe  annonce  que  la  garde 
impériale  est  en  marche  pour  revenir  à  Saint  Péters- 
bourg,  et  que  louies  les  troupes  y  seront  rendues 
pour  le  13. 

M.  de  Va'imcsnil,  et  IL  Rouher,  miaislre  de  la 
justice,  ont  donné  aujomd  lun  à  la  tiibune,  le  pre- 
mier l'oiiinion  de  la  commission,  le  second  la  sienne 
propre,  d;ins  la  discussion  de  la  loi  sur  la  coalition, 
L'Asseujblée,  après  aToir  rejeté,  à  la  majorité  de 
Ô17  voix  contre  194,  un  article  additionnel  de  M. 
Chauffour,  a  décidé  qu'elle  passerait  à  une  tuoisième 
déli  Itération. 

M.  de  l'Espinasse  a  demandé,  par  une  propo- 
sition remise  h  l'Assemblée,  qu'à  l'avenir  les  élec- 
tions se  fassent  dans  les  communes. 

—  Le  sieur  X...,  médecin,  âge  de  6G  ans,  possé- 
dait une  fortune  d'environ  100, 000  fr.  il  avait  épousé 
en  troisièmes  noces,  au  jnois  de  juillet  dernit-r,  une 
jeune  fille  de  i>A  ans,  sans  fortune.  Il  lui  avait  donné 
par  contrat  de  mariage  tout  ce  qu'il  possédait.  Ces 
jours  doiniers,  ou  l'a  trouvé  pendu,  à  400  mètres  dii 
son  habitation. 

Plusieurs  circonnanccs  ont  éveillé  les  soupçons 
de  la  justice.  La  femme  de  M.  X.  vient  d'élre'ar- 
rêlée ,  ainsi  qu'un  jeune  miiit;iire  avec  lequel  elle  au- 
rait entretenu  des  relations  crimiûelles.  Tous  deux 
seul  écreués  k  la  prison  d'Orléans. 


'      ÉTRANGEB. 

Les  nouvelles  de  Vienne,  en  datedu-15,  apportée* 
ce  soir  par  les  journaux  de  Berlin  d'hier  18  novem- 
bre ,  ne  contiennent  aucune  nouvelle  politique  im- 
portante. 

On  sait  déjà,  par  les  dépêches  reçues  hier  par  voie 
extraordinaire,  qu'il  n'y,  avait  pas  eu  de  bourse  à 
Vienne  le  15,  h  cause  de  la  fêle  de  saint  Léopold. 

Vienne.  —  Hier  est  mort  à  Breslau ,  près  Vienne, 
le  célèbre  thaumaturge  prince  Alexandre  llobenlohê, 
évêquc  de  Grosswardein.  il  était  iigé  de  5o  ans. 

Varsovie.  —  Lo  gouverneur  prince  Paskewitsch 
vient  de  lever  quelques  unes  de^  nombreuses  diffi- 
cultés qui  s'opposaient  à  l'entrée  des  étrangers  da'ns 
le  ro.yaume  de  Pnlogne.  Les  ambassadeurs  ou  con- 
suls russes  à  l'extérieur  px)urront  dorénavant  viser 
les  passeports  pour  la  Pologne  aux  étrangers  dont 
l'état,  les  antécédents  ou  les  affaires  commerciales 
offi'ironl  une  garantie  suf'ôsaaie  contre  toute  propa- 
gande politique. 

—  Nous  recevons  de  Berlin,  en  date  d'hier  18  no- 
vembre, la  dépêche  suivante  : 

«  Le  conseil  d'administration  a  fixé,  dans  sa 
séance  dhier,  le  31  jimvicr  poui^  le  jour  auquel  au- 
ront lieu  les  élections  pour  le  parleraerU  allemand. 

»  ErfiMla,  vide  forte  de  la  l'ritsse,  a  été  défini- 
tivemciit  désignée  comme  siège  du  parlement  alle- 
niand.» 

lialie..  —  Le  parlement  piémontais  a  ouvert  la 
discus.sion  sur  le  traiié  de  paix  avec  l'Autràclie  dans 
sa  sétmce  du  i. 5  novembre.  '^ 

Rome,  —  Voici  un  boajmage  rendu  par  un  de  nos' 
soldats  aux  bonnes  sœurs  de  charité  qui  ont  soigné 
nos  blessés  : 

L'ARMÉ  F.  DITALIE 

Aux  sœurs  de  Saiitt-Vincent-de-Paul,  à  Rome- 

Bonnes  et  blnnt-hes  Sœurs,  >ierges  hospitalières, 
Qtii  pioilJsucz  vos  soins  à  tous  les  malheureux, 
,LoiSi]ue  \o3  douces  voix  r.ous  appelleut  vos  frères  ,     « 
Xoiu;  noijs  cr<ivons  déjà  dans  le  palais  des  cicux. , 
Exposés  aux  éciieils  de  la  vie  éphémère,  - 
Noiis  trarchions  incerlMiiis  vers  le  pliare  immortel; 
>i;iis  Dieu  nous  rnvoja  des  anges  sur  la  terre 
Poui-  guider  itnis  no*  pas  dans  le  chemin  du  Cie!. 
En  renonçant  au  nionde,  en  infpri.sant  ses  charmes, 
A'ous-r.\pz  consacré  votre  vie  au  Seigneur  : 
Voiis  saviez  qu'ici  bas  tout  est  nièlé  de  larmes, 
Et  que  c'e^t  dans  le  ciel  qu'on  trouve  le  bonheur. 
Hespecl  à  voûs^nies  sœurs  :  trois  fois  soyez  bénies! 
Auges  consolateurs  !  mères  ries  orphelins! 
"^cus  louons  à  jamais  !>ieu,  qui  vous  a  clioisies 
Pour  être  Jiuprcs  de  nous  de  hons  snges  gardiens. 
Qu'il  est  sublime  et  beau  de  consacrer  sa  vie 
\  soulager  les  rnaux  el  la  nnil  et  le  jour! 
Vous  aiut'z,  dignes  Sœurs  de  la  vierge  Marie  , 
La  plus  belle  couronne  au  céleste  séjour-. 

i^lncorc  une  atteinlft  portée  au  respect  que  l'on  doit 
ii  l'Assemblée  des  repiésenlants,  encore  une  blessure 
faiie  au  corps  parlementaire. 

M.  liasjjail  fils  a  den)andé  que  l'Assemblée  décla- 
rât les  banquiers  incai)ables  d'être  ministresdcs  finan- 
ce.s  ;  aujourd'hui,  à  projios  de  c?;tte  question,  il  est 
venu  articuler  un  fait  qu'on  lui  a  dit  être  calom- 
nieux. Sommé  de  nofunier  un  ministre  qui,  d'après 
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son  dire,  h  lui  M,  Raspail,  avait  amassé  une  fortune 
de  j,&00,000  ir.  pendant  son  iKissacc  aux  allaires, 
M.l^aspail  a  refusé  de  répondre;  puis,  foicé  datissts 
derniers  rei.rnntlicmf  nls  par  la  violence  des  rccl.in)a- 
tions  de  l'Assinibicc  et  k s  injoiielions  du  pivsid(,'nl, 
il  lui  a  été  inipossille  d'articuler  un  nom.  et.  «-uivanl 
sa  inopre  exptession,  il  a  preférd  se  soumettre  h  plu- 
sieurs rappels  à  l'ordre  que  de'précisef  son  accu- 
sation. 

MM.  de  Larocbejac.quelein  et  AJonlebcllo  ont  rc- 
pou.'-sé  avec  cnerifie  la  caîoniuie  do  M.  R^is^iail,  et 
démonlié  Iiaulcmeiit  tout  ce  qu'"elle,avait  d  odieux. 

■ —  Tout  le  ntcnde  îi  iii  raijourô  liui,  avec  un.pro" 
f  ond  élonncmentf  d.insleAro.'n'/cîn-,  le  décret  suivant 
du  président  de  la  Réjmbliquc  ; 

AD    NOM    DU    PErPLK    FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Considérant  que  M.  Picrre-Kapttléon  Bonaparlc. 
nomme,  au  titre  étranger,  cbof  dt  bataillon  dans  !e 
i'''  régiment  de  la  légion  élrangèrc,  par  arrêté  du  19 
avril  1868,  a  reçu',  sur  sa  demande,  un  oriire  de  sei- 
vice,  le  19  septembre  18^9,  pour  se  rendre  en  Al- 
gérie; 

Considérant  qu'après  avoir  pris  j  cvcne- 

nicnts  de  guerre  dont  l;i  province  de  Cousîanline  est 
en  ce  moment  le  théâtre,  il  a  reçu  du  généia!  com- 
mandant la  division  de  Consl;u)line  l'ordre  de  se  ren- 
dre aupiès  du  gouverneur-généial  de  l'Algérie  pour 
remplir  une  mission  concernant  l'expédition  de 
Zaati'ha  ;  ' 

Considérant  qu'il  n'a  pas  rempli  cette  nnssion; 
qu'i  .ne  s'est  pas  rendu  aliprès  du  gonvorneur-g'i- 
néral,  mais  qu'il  s'est  embarqué  a  Pbilippeville  pour 
revenir  à  Paris; 

Considérant  qu'un  officier  servaxil  en  France,  au 
titre  étranger,  se  trouve  en  dtbors  de  la  législa'.ion 
commune  aux  militaires  fiançais,  inais  qu'il  est  tenu 
d'accomijlir  le  S:ervice  auquel  il  s'est  engagé; 

Considérant  que  M.  Pierre-Napoléon  Bonaparte. 
en  sadite^qualilé,  n'était  ni  le' maître  de  quitter  son 
poste  sans  autoiisaiion,  ni  le  jiige  de  l'oppoilunlté  Je 
son  retour  à  Paris;- 
--  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Déciète  : 

Art.  ]'■'.  M.  Pierre-Napoléon  Bonaparte  est  révo- 
qué du  grade  et  de  l'emploi  de  cbcf  de  bataillon  à  la 
légion  étrangère. 

2.  Le  ministre  de  la  guei^re  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  pré.-enidécr<  f. 

Fait  à  Paiis,  à  TElvée-National,  le  19  novembre 
18Zi9. 

Louis-Napoléon  Eonafaote, 
Le  minisire  de  la  guerre, 

d'Hactpoil.  ^ 

—  On  parle  d'un  grand  nombre  do  mutations  dans 
les  préfecture?  el  les  .«eus- préfectures 

—  La  comniission  d'iniiiative  a  reçu  six  proposi- 
tions, paimi  lesquelb  s  il  en  est  une  s  laquelle  tout  le 
»on  le  donnera  l'assentiment  le  plus  complet.  Elle  a 
été  foimuléc  par  le  général  Giammont  : 

«  Tout  individu  qui  se  rendra  coupable  de  cruau- 


tés ou  de.  mauvais  traitements  envers  les  animaux  de 
trait  ou  de  somme  sera  puni  de  5  a  1.5  francs  d'a- 
mende, et  de  un  :i  cinq  joi::s  d'cmprisonntraent  en 
cas  de  récidive.  » 

ÉTBANGEU. 

« 

Autriche.  —  On  areçu  à  Vienne  la  nouvelle  offi- 
cfelle  que  les  réfugiés  bongrois  avaient  quiîté  Wid- 
din  pour  Scbum'a. 

Prusse.  —  Le  gouvernement  songe  à  fermer  Us 
cIuJjS,  mi>is  il  ne  prendra  celte  mesure  qu'avec  l'as- 
seniimenljJes  Chambres. 

—  M.  Arban,  l'intrépide  aéronaute,  a,  s'il. faut  en 
croire  la  Gazelle  de  Provence,  éprouvé. le  même  sort 
que  ses  devanciers  Pilàtre  drs  Rosiers  et  Llanclard. 
Il  était  passé  en  Espagne.  Après  une  ascennon  <ju'n 
i't  dernièrement  à  B;irce!one,  on  n'avait  plus  eu  de 
ses  houvclles.  On  le  disait  'a  Valence,  a  Lisbonne, 
lorsque  tout  à  coup  on  a  appris  que  son  cadavre  ve- 
nait dèlre  retrouvé  snr  les  rôles  de  la  Catalogne  aux 
environs  de  llosas.  Le  consul  de  Fram^c  i\:\\\>  celte 
ville  a  prés'idé  au«.  funérailles  de  noire  malheureux 
compatriote. 

2i  Moveraieîrc. 

Aujourd'hui  séance  ii  la  Chambre,  aujourd'hui 
scandale  et  tumullc.  Demain  ,  sans  doute,  nons  au- 
rons encore  des  interpellations  insolentes  el'iendant 
il  troubler  l^ordre.  C'est  toujours  la  Montagne  qui 
continue  son  système  d'argumontilion  et  de  force 
brutale. 

La  Chambre  vote  un  crédit  de  2-50,000  fr.  en  fa- 
veur des  victimes  des  journées  de  juin.  M.  Crémieux 
demande  une  a;îoc;>tion  pour  les  blesr-és  de  févrit^r. 
M.  l)ariot  répond  qu'il  apporic-a  sous  peu  de  jours 
a  la  Chambre  un  projet  destiné  à  rrgler  le  sort  des 
combaltants  de  ces  deux  éiiH  «es.  M.  fcégurd'Agues- 
seau  alors  réclanie  du  minisue  qinique  chose  pour 
ks  gardes  municipaux  morts  ou  brûles  à  leur  poste. 
'  A  cctlei  pétition,  la  ^lonl?gne  hurle  et  bond  t.  ilé- 
compenser  des  hommes  qui  ont  ob-ervé  bur  consi- 
gne jusqu'à  la  mort,  c'est  inou'il  .Mourir  victime  de 
son  serment  au  drapeau  ,  c'est  une  vertu  anli  mou- 
lagnarde,  à  ce  qu  il  pnralt. 

Le  tumulte  a  duré  une  heure. 

—  Le  général  de  Grammont  a  présenté  la  propo- 
sition suivanliî  : 

«  Art.  1«'.  Les  officiers  et  soldats  qui  font  partie 
des  légions  étrangères  au  service  do  France  seront 
assujtîlis,  pour  la  discipline  et  l'avancement,  aux  lois 
qui  régissent  l'arn-ée  française. 

)»  aVi.  2.  Les  officiers  servant  actHellement  au  li- 
tre étranger  seront  remplacés  sur-le-ehamp  par  des 
officiers  français,  ii  moins  qjiils  ne  dédarertse  îou- 
meltre  à  toutes  les  lois  militaires  rn  vigueur. 

il  Art.  .'î.  A  partir  de  la  pionmlgalion  de  la  pré- 
sente loi,  il  ne  sera  plus  ^dmis  d'ottieiers  au  titre 
étranger  dan*  l'nrmee  fianeaise.  » 

Celle  proposition  ,  ainsi  que  les  propositions  sui- 
vantes ,  a  tfé  envoyée  si  la  commission  d'initiative 
parlementaire; 

—  La  commission  d'inspection  des  nouvelles  co- 
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lonics  agricoles  de  l'Aljiéiie  a  déposé,  il  y  a  r|uc1(iucs 
jours,  ^^(»n  ia|)|)Oi't  tnlrc  l(îs  mains  do  Î^J.  le  niinislre 
.  do  l;i  giicne.  Le  r;i|)iiO! leur  cs>t  ^) .  Louis  lî(>yl)aud. 
Ce  docuuieut  sera  piodiainenicni  dislribii-;';  à  1" Assem- 
blée, et  accoin|)agné,  dit  on,  d'un  proitl  de  loi. 

—  Après  l'incident  tumultueux  qui  a  signa'é  le 
commencement  de  la  séance,  il  n'était  bruit  que  de 
cartels  échangés  entre  plusieurs  membres  de  la  ma- 
jorité et  de  la  Montagne. 

On  assurait  même  qu'il  la  reprise  de  la  séance, 
quatre  représentants,  assistés  de  leurs  témoins,  s'é- 
tiient  rendus  immédiatement  sur  le  terrain.  ÎM.  Vic- 
tor Foucber,  procureur  de  la  République,  s'est  trans- 
porté sur-Io-champ  au  palais  do  l'Assemblée,  pour 
aviser,  disait-on,  aux  moyens  de  prévenir  tout  mal- 
heur. 

ÉTRANGER. 

Turin.  —  Fatigué  de  voir  toutes  ses  résolutions 
entravées  par  la  Chambre  des  députés,  et  désespérant 
de  pouvoir  continuer  à  gouverner  le  pays  avec  cette 
Chrimbre,  le  ministère  s'est  déciJé  h  proroger  le  Par- 
lement au  29  novembre. 

L'ordonnance  de  prorogilion  a  été  apportée  le  17 
aux  Chambres,  qui  l'ont  écoutée  en  silence  ct'se  son{ 
séparées  aussitôt. 

D'après  celte  Icllre  ,  l'ordonnance  de  prorogation 
devait  ôH'e  suivie  d'une  dissolution  de  la  Chambre 
dos  députés  et  d'une  proclamation  aux  électeurs  ap- 
pelés b.  nommer  de  nouvea'.ix  représentants. 

Vienne.  —  La  nouvelle  de  la  translation  des  réfu- 
giés hongrois  do  Widdin  à  Schumia  a  produit  une 
fâcheuse  impression  à  la  Bourse. 

Rome.  —  Lis  lettres  de  Porlici  confirment  do 
plus  en  plus  la  prochaine  arrivée  du  Pape.  S.  S.  re- 
viendrait alors  à  Rome  dans  les  cinq  derniers  jours 
de  ce  mois.  Aujourd'hui  mémo  le  conseil  munipal  est 
convoqué  pour  aviser  aux  préparatifs  de  sa  réception, 
a  laquelle  on  veut  donner  une  grande  solennité. 

Une  coréniouie  louchanlo  a  eu  lieu  a  Rome  le  11 
novembre.  Un  service  funèbre  a  été  consacré  dans 
l'église  Saint-Louis  des  français,  à  la  mémoire  de 
M.  le  capitaine  d'artillerie  Fabar,  tué  dans  la  fatale 
Jounioe  du  30  avril. 

L'exhumation  de  son  corps  a  été  ordonnée ,  et  ses 
d.'pouilles  moitelles  oiil  été  déposées  dans  l'église 
Saint- Louis  des  Français. 

Un  grand  nombre  d  officiers  et  de  soldats  se  sont 
associés  à  celle  pieuse  solennité.  C'était  un  juste 
hommage  rendu  h  ce  jeuae  et  brave  olficicr ,  dont  la 
mort  prématurée  a  causé  de  si  viEs  regrets  dans  l'ar- 
mée expéditionnaire,  et  qui,  comme  aide  de  camp  du 
maréchal  Bugcaud,  comme  organisateur  de  l'armée 
dos  Alpes,  avait  prouvé  qu'il  savait  aliier  à  la  jdus 
brillante  bravoure  des  talents  militaires  du  premier 
ordre. 

Bruxelles.  —  La  nouvelle  de  la  signature  d'une 
convention  de  navigation  conclue  entre  la  France  et 
la  Rclguque  a  été  accueillie  ici  avec  beaucoup  de  fa- 
veur. On  serait  heureux  de  voir  se  resserrer  de  plus 
en  plus  les  liens  qui  nous  unissent  à  une  nation  avec 
aquelle  il  serait  si  utile  d'avoir  des  relations  com- 
merciales de  plus  en  plus  étendues. 
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Après  le  triste  débat  qui  vient  d'avoir  lieu  à  la 
Clian)bre,  no:is  ne  voulons  p:»s  nous  prononcer  sur 
la  conduite  de  M.  Pierre  Bonaparte. 

Improvisé  chef  do  bataillon  par  le  Gouvernement 
provisoire,  M.  Bonanarlo  s'est  courageusement  con- 
duit dans  les  affaires  do  juin;  nous  savons  encore 
que,  dans  l'affaire  auprès  d^r  Zaatcha,  il  n'a  p;.s 
boudé,  suivant  son  expression.  Mais  M.  Bonaparte  a 
mal  compris  sa  fonction;  ii  Zaatcha  il  était  officier 
supérieur,  et  non  représcnl'.nt. 

Son  intei'pellalion  au'  ministre  de  la  guerre  est 
malheureuse,  et  nous  donnons  ici  la  réponse  du  gé- 
nérai d'Haul(»oul,  car  elle  exprime  la  pensée  de  tous 
ceux  qui  portent  ou  ont  porté  l'unifo)  me. 

M.  LE  GÉNÉKAL  d'IIautpoul,  ministre  de  la  guerre, 
a  la  pai oie. (Profond  isilence.)»  Messieurs,  dit-il,  l'in- 
terpellaîion  (pii  nous  e.- 1  facile  a  deux  caractères  bien 
distincts.  Il  s'agit  d'aboid  de  savoir  si  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  ayant  demandé  on  accepté  un. 
i.'andat  du  gouvei  nemcnt ,  soit  dans  l'ordre  militaire, 
S'Oit  dans  l'ordre  diplomatique,  et  lorsqu'il  a  accepté 
ce  mandat  dans  toute  l.i  teneur  des  instructions  qu'on 
lui  avait  dunnées  ,  librement,  volontairement,  et  soii- 
vcnt  h  la  suite  de  ses  propres  sollicitations;  il  s'agit 
do  savoir,  dis- je,  si  ce  repiésentant,  une  fois  rendu 
à  son  poste,  est  libre  d'oublier  le  mandat  qu'il  a  re- 
çu, et  s'il  est  seul  juge  de  l'opporlunilé  de  son  re- 
tour il  son  poste  de  représentant.  Eh  bien!  je  com- 
mence par  déclarer  que  non.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

»  Le  gouvernement  seul  a  été  juge  du  mérite  du 
mandataire,  il  est  seul  juge  de  la  portée  du  mandai, 
et  celui  (jui  l'a  accepté,  par  cela  seul  qu'il  l'a  accep- 
té, et  une  fois  rendu  à  son  poste,  devient  militaire, 
et  doit  se  renfermer  dans  l'obéissance  et  /c  devoir 
militaires;  la  il  n'est  plus  représentant  du  peuple. 
(Très  bien!  très  bien  !) 

))Il  est  impossible  de  trouver  aucun.!  analogie  entre 
les  missions  données  par  la  Convention  h  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui  planaient  en  quelque  soitc 
sur  les  généraux  et  sur  les  armées,  et  ce  qui  se  passe 
auj<iiird'hui,  et  je  suis  bien  sûr  qu'il  n'y  a  pas  dans 
celle  enceinte  un  seul  membre  qui  voulût  s'associer 
h  la  doctrine  développée  à  la  tribune  ,  à  cet  égard,  par 
préopinant.  (Adhésion  générale.) 

»  L'.\sseinl)!ée  n'avait  aucun  mandat  a  donner  et 
n'avait  donné  aucun  mandat  h  M.  Pierre  Bona[>arte; 
lu  m^indat  qu'il  avait  reçu  émanait  exclusivement  du 
gouvernement.  Laissons  donc  dQcôlé,  dans  ce  dé- 
bal,  la  qualité  de  représentant  du  peuple,  qui  n'y 
est  nuileiuenl  intéressée.  (Très  bien!  très  bien!) 
Voila  ma  réponse  h  la  première  partie  du  discours 
que  vo.is  venez  d'entendre.  (Marques  prolongées  d'ap- 
probalion  sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

»  J'arrive  maintenant  à  la  deuxième  partie  de  ce 
discours.  M.  Pierre  Bonaparte  faisait  partie  de  la  lé- 
gion étrangère,  au  titre  étranger;  il  ne  pouvait  en 
faire  iiarlie  à  d'autre  titic.  C'est  ainsi  qu'il  est  devenu 
chef  de  bataillon.  Il  n'y  a  rien  dans  ce  que  je  dis  là 
qui  puisse  être  blessant  pour  M.  Pierre  Bonaparte  : 
car  d'après  les  lois  de  1834 ,  qui  sont  notre  Code  mi- 
lliairc,  qui  sont,  comme  je   les  ai  appelées  à  une 
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autre  époque,  l'arche  sainte  de  rarraéc;  d'api  es  ces 
lors,  quand  on  n'a  pas  suivi  la  hiérarchie,  quand  on 
n'a  pas  satisfait  aux  conditions  d'avancement  qu'elles 
déterminent,  on  ne  peut  pas  devenir  chef  de  hatail- 
lon.  Eli  bien!  M.  Pierre  Bonaparte  n'avait  pas  salis- 
fait  h  ces  conditions  quand  le  gouvernement  provi- 
soire lui  a  conféré  ce  grade  dans  la  légion  étrangère. 
Il  est  donc  entré  dans  celte  légion,  quoique  Français, 
à  titre  d'étranger. 

»  Maintenant,  que  s'est-il  passé?  M.  Pierre  Bo- 
naparte part  de  Paris  avec  une  mission  d'après  la- 
quelle il  devait  se  mettre  à  la  disposition  de  M.  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie.  Le  souverneur  gé  • 
néral  de  l'Algérie,  frappé  du  nom  de  Bonaparte  qu'il 
portait,  s'est  empresse  de  donner  à  M.  Pierre  Bona- 
parte le  poste  le  plus  périlleux.  » 

M.  P.  Bonaparte.  «  El  je  vous  prie  de  croire  que 
je  n'ai  pas  boudé,  n 

M.  LE  GÉNÉRAL  d'Hactpocl  <f  Dicu  mcgardc  d'é- 
levor  un  doute  sur  la  bravoure  do  M.  Pierre  Bona- 
parte; il  est  brave  comme  le  sont  tous  les  soldats 
français.  Je  ne  pouvais  m'empécher  de  relever  une 
expression  que  j'ai  trouvée  dans  la  lettre  publiée  par 
lui  dans  les  journaux;  mais  je  sais  bien  que,  quand 
on  porte  un  nom  pareil,  non  setilemeni  on  ne  doit 
pas  refuser, un  tel  poste,  mais  on  doit  se  montrer 
envieux  d'y  être  envoyé. 

»  M.  Pierre  Bonaparte  avait  hOO  hommes  sous  ses 
ordres.  Il  a  eu ,  a  la  tête  de  cette  petite  troupe,  un 
engngement  péri^eux ,  dans  lequel  il  a  montré  beau 
coup  de  courage.  Entouré  par  l'ennemi,  pour  se  dé- 
gager, il  a  tué  un  Arabe  de  sa  propre  main  :  on  ne 
pouvait  pas  attendre  moins  d'un  homme  qui  porte 
son  nom. 

)i  Après  cet  engagement ,  les  corps  ont  repris  leurs 
positions  respectives. 

»  Le  surlendemain  ,  M.  Pierre  Bonaparte  a  trouvé 
qu'étant  représentant  du  peuple,  il  devait  revenir  à 
Paris,  Très  bien;  mais  il  oubliait  qu'en  Algérie  il 
était  miliiaire,  et,  qu'en  cette  qualité,  il  devait  ou- 
blier son  autre  qualité  de  représentant.  » 

M.  P.  Bonaparte.  «  Je  suis  parti  pour  atfairc  de 
service.  » 

M  LE  général  d'IIadtpoul.  «  En  effet ,  le  général 
commandant  la  province  de  Constanline  avait  chargé 
M.  PK'rre  Bonaparte  d'aller  à  .Alger  demander  des 
renforts  au  gouverneur  général.  Oui,  il  était  porteur 
d'un  ordre  du  général  lierbillon,'  et  c'est  ainsi  qu'il 
peut  dire  qu'il  a  quitté  son  corps  pour  affaire  de  ser- 
vice, je  sais  cela  :  car  autrement,  si  M.  Pierre  Bo- 
naparte était  parti  sans  ordre,  je  l'aurais  fait  recon- 
duire par  la  gendarmerie  à  (lonslantine,  et  ensuite 
je  serai.s  venu  demander  ii  l'Assemblée  nationale  l'au- 
torisation de  le  poursuivre.  (Vire  approbation.) 

»  Mais  le  mandat  qu'il  avait  reçu,  mandat  qui 
était  impératif,  qui  portait  que  yi.  Pierre  Bonaparte 
devait  aller  à  Alger  chercher  des  renforts:  ce  man- 
dat, il  ne  l'a  pas  rempli.  Il  a  trouvé,  dit-il,  les  ren- 
forts à  Philippevillc.  C'est  bien!  mais  il  y  avait  une 
chose  bien  simple  h  faire.  Pour  mon  compte,  dans 
mon  cœur  de  soldat,  je  n'aurais  pas  vu  deux  maniè- 
res de  se  conduire  en  pareille  circonstance;  je  serais 
allé  me  remettre  à  la  tête  de  mes  troupes,  et  le  len- 


demain je  serais  remonté  à  l'assaut  de  Zaatcha!  (Très 
bien  !  très  bien!) 

»  M.  Pierre  Bonaparte  en  a  jugé  autrement.  II  a 
pris  immédiatement  passage  pour  France,  et  il  est 
revenu  h  Paris. 

»  Arrivé  à  Paris,  il  s'est  présenté  à  moi.  Je  n'ai 
pas  été  surpris.  Je  savais  son  arrivée;  j'en  avais  été 
instruit  par  une  dépêche,  et,  dans  toute  hypothèse, 
il  m'importait  beaucoup  de  savoir  où  il  était. 

»  Je  dis  à  M.  Pierre  Bonaparte  qu'il  ne  s'agissait 
pas  contre  lui  de  l'abandon  d'un  poste  militaire  de- 
vant l'ennemi;  qu'un  Bonaparte  ne  pouvait  fai;c  une 
pareille  chose.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que 
nous  n'eussions  pas  un  devoir  h  rcmjdir.  Le  gouver- 
nement était  mis  en  demeure  de  répondre  à  la  lettre 
de  M.  Pierre  Bonaparte;  c'était  une  espèce  de  défi 
qui  était  adressé  au  gouvernement.  Nous  y  avons 
répondu  par  le  décret  dont  vous  avez  connaissance. 

«  Le  gouvernement  était  dans  son  droit ,  et ,  s'il  ne 
l'avait  pas  fait, \ous  auriez  eu  grandement  raison  de 
le  blfinier. 

»  Je  ne  m'occupe  pas  de  questions  de  famille  ;  cela 
ne  me  regarde  pas.  Mais,  quant  aux  influences  de 
gouvernement,  je  déclare  que  M.  le  [irésidcnt  de  la 
République  n'a  d'alutres  conseillers  que  ses  minisires. 
Nous  n'en  connaissons  pas  d'autres-,  nous  ne  subis- 
sons l'influence  de  qui  que  ce  soit.  Nous  venons  vous 
apporter  les  projets  que  nous  croyons  nécessaires , 
nous  nous  inspirons  de  vos  voles,  nous  nous  asso- 
cions avec  empressement  à  ce  que  décide  la  majorité 
dans  l'intérêt  du  pays,  et  nous  serons  toujours  heu- 
reux de  marcher  avec  elle,  n  (Nombreuses  maïques 
d'appiohalion.) 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'ordre  du  jour  motivé 
de  M.  Pierre  Bonaparte  a  été  rejeté  par  l'Assemblée. 

—  La  Chambre  législative  devient  un  champ  clos. 
Chaque  jour  amène  des  rencontres  armées  entre  les 
représentants,  lîeurcu^euuiit,  jusqu'ici,  les  départe- 
ments n'ont  eu  à  déplorer  la  perte  ou  la  blessure 
d'un  de  leurs  élus. 

Deux  rencontres  ont  eu  lieu  ce  matin  au  bois  de 
Boulogne,  il  la  suite  du  déplorable  incident  qjii  a  si- 
gnalé le  commencement  de  la  séance  d'hier,  et  dont 
nous  avons  rendu  compte. 

M.  Bérard,  secrétaire  de  l'Assemblée,  s'est  ren- 
contré à  huit  heures,  avec  .M.  Eiives,  meutbrede  la 
Montagne.  Les  témoins  du  premier  él.ii.-nt  !S1M. 
Heeckeren  et  Cliapot ,  secrétaires  d(  l'Assemblée; 
les  témoins  du  seccnd  étaient  .MM.  Banne  et  le  doc- 
teur Lafon  ,  tous  deux  membres  de  la  Monlagne. 
L'armé  choisie  était  le  pistolet.  Il  avait  été  convenu  il 
l'avance  que  le  combat  cesserait  au  premier  feu,  et 
aurait  lieu  à  vingt-cinc]  pas.  M.  Brives  a  tiré  le  pre- 
mier ,  sans  atteindre  heureusement  son  adv  rsairc. 
Le  pistolet  ayant  raté,  llionncnr  a  été  déclaré  salis- 
fait,  et  le  combat  a  cessé. 

M.  Ségur-d'Aguesseau  s'est  rencontré,  à  neuf  heu« 
res,  avec  M.  Berlholon,  membre  de  la  Monlagne. 
Les  témoins  du  premier  étaient  MM  le  geurral  lle- 
gnaull  de  Saint-Jean-d'Angely  et  Piscalory;  les  lé- 
moins  du  second,  MM.  "N'asseur  et  Cbollat,  roembrcs 
de  la  Montagne.  Le  pistolet  a  été  également  l'arme 
choisie.  Le  duel  a  eu  Heu  à  vingt  pas.  M.  Bcrlholoa 
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a  lire  It^  premier,  M.  St'giir-d'Agucssfau  a  lire  le  se- 
(•on(l.  I.a  b;ilIo  a  aUcint  It;  bits  du  pr^  le  lot  do  M.  Ber- 
tliolon.  Le  combat  a  cessé,  d  les  parties  se  !>ont  reti- 
rées dapvi'S  les  conventions  failts  avant  le  duel. 

ETEANGEU. 

Italie.  —  Plaisance.  —  Notre  foricrossn,  h  la- 
quelle on  joindia  ûc  nouveaux  ouvrages,  sera  trans- 
formé'' en  un  canij)  relranelié  pour  2'', 000  hommes. 
La  concenlralioîi-do  ces  Ironpr-s  s'ojière  avec  ccié- 
riltf.  Ainsi  l'armée  antriehieunc  sera  campt>e  avec  sa 
î);v^o  dans  le  carrti  de  l'Âdige^Mineio  avec  d'S  postes 
avanos  à  IHaeonza,  Ancône  et  l'Apciiniu  toscan. 

On  écrit  de  Cv-btelletto  sur  le  Tessin,  Il  no- 
vembre  : 

«  Sur  tonte  la  ligne  de  nos  frosuières,  on  a  -déjà  , 
retenu  des  logements  pour  de  nouvelles  troupes,  tant 
de  cavalerie  que, d'infanterie.  On  dit  qu'elles  sont 
'  doiitinées  à  cnvaliii-  h  l'iéniont;  c'est  du  moins  ce 
qu'.i'ssurénl  les  miliiaires  et  en)!)!oyés  aulrlch'ens.  On 
parle  d'une  nouvelle  c>l|  édition  nsililaire  eu  ToïCane 
et  on  îiOniagiiC.  » 

Pavie,  iO.  —  La. levée  cause  ici  une  grande  agi- 
tation, on  s'attend  ii  des  troubles  le.^  lU  ,  17  et  IS, 
jours  du  tirage.  Tout  ctvqui  peut  fuir  le  fait.  Outre 
la  levée  actuelle  do  15,000  hommes,  il  y  en  aura, 
une  autre  de  7,G0()  au  coujnïencemetit  do  janvier. 

fioveredo,  7  novembre.  — On  attend  ici  l'arrivée 
de  7,00(1  hommes  qui  nous  est  annoncée  dejiuis 
quelque  temps.  îl  païaît  que  ces  trotipes  sont  dc;ti- 
lîécs  à  renforcer  le  corps,  d  observation  du  Voral- 
berg;  Zi,000  hommes  occuperaient  Treutej<;l  3,000 
iloveredo  et  ses  environs.  '   '  . 

Êspagr-'e:  ~  On  lit  dans  VEpoea  : 

«  Garibnldi  est  orriviî  le  9  à  Gibraltar,  à  bord'd'un 
vaisscaw  do  guerre  sarde ,  mis  i»  sa  disnosHion  par 
son  pouvcrnenîcnl  pour  le  transporter  hors  des  élals 
sardes,  tiVit!  ordre  de  !ui  remettre  a  son  débarque- 
ment 10,U00fr, ,  qiîp  Oaribaldi  a  refusés.  îl  paraît 
que  le  gouverneur  de  Gibraltar  n'a  accordé-  a  Gari- 
baîài  qu'un  très  court  séjour  d»ns  cetto  ville,  cl  que 
celui-ci  a  demandé  au  consul  es'pagno!  de  lui  viser 
son  passeport  pour  qu'il  puisse  se  rendre  daiis  une 
de  nos  capitales  du  nn-ii.  On  assure  aussi  ([ue  notre 
consul  s'est  refusé  à  accéder  k  la  denîaudo  d--  Gari- 
b.-ildi  avant  d'avoir  reçu  les  ordres  de  son  gouverne- 
ment il  ce  sujet.  Si,  comme  nous  le  pensons  ,  la  nou- 
velle préoédt'nté  est  exacte,  nous  espérons  (pic  le 
gou^emejnent  espagnol  ne  mettra  nu^un  cmpècho- 
nient  à  l'arrivée  de  Garihaldi  chez  nous,  parce  qu'il 
ne  pent  y  avoir  aucun  molij'  pour  refuser  riio^pitalilé 
a  un  nialhinreux  qui  cherche  nn  asile  sur  notre  sol 
et  que  le  gouvernement  de  son  pays  n'a  pr.s  pu  ne 
pas  respecter.  » 

Au  comm<^ncemenl  da  la  séance,  M.  Antony 
Tbourel  a  déjiosé  sur  le  bureau  une  proposiîion  si- 
gnée de  l/i9  membres  de  l'.Assbniblée ,  et  tendant  ii 
innigpr  un  biâme  sévère  à  M.  le  président  Dupin. 

Nous  donnons  ici  1rs  conclusions  de  cette  proposi- 
tion, sur  laquelle  l'Assemblée  a  passé  k  l'ordre  du 
jowr. 


«  L'Assemblée  déclare  que  le  Président  n'a  jxas 
tic  impartial  dans  la  direction  de  l'incident  qui  s'est 
élevé  à  la  séance  d'hier,  qu'il  a  manqué  au  premier 
de  ses  devoirs  en  ne  fai^anl  pas  respecter  la  Ilépubli- 
qne,  et  ordonne  l'insertion  au  procès-verbal  de  la 
présente  dr-cJa  ration.  ». 

—  !.n  Démoçratif  pacifique  a  été  saisie  hier  à  la 
posie,  et  dans  ses  bm  eaux  pour  nn-article  intitulé  : 
La  Présidence  el  les  Cilés  ouvrières.      •. - 

—  M.  Léon  Fauclier  à  présenté  an^oui-d'hiii  ses 
intrrpellations -Rus^  '■'•Uiission  de  nouveaux 
billcis  de  b';nquc.  ' 

L'ancien  minisire  de  linléiicur  dé.sire  que  la  Ban- 
que émette  72  millions  de  billets  en  sus  dos  ^ibl  mil- 
lions dont  rémission  est"  légale. 

M,  Fonld  a  répondn  à  roratenr  que,  ........  lout 

son  di'sir  de  voir  ce  vœuremplî,  tîîx^  pensnii  j)âs  quu^ 
le  moment  fill  favorable  pour  prendt'e-cetto  décision'. 

— ■  C'est  jeudi  (j  décembre  qu'aura  lieu  a  l'Acadé- 
mie française  la  sé:ince  de  récrpiion  de'M,  dc,|^oail- 
les.  M.  (juizot  assistera  à  la  séance. 

—  L'^irniée-fijurnit  .cnoèitason  contingent  de  vic- 
times au  fléau  qui  désole  l'Aigérie.  MsM.  lîenne- 
qnin,  chirurgien  major  des  spahis,  et  Gpedorp,-  méde- 
cin principal  dOran  ,  ont  succombé  ,  après  avoir  fait 
pi-eiivc  du  pitîs  noble  «t  du  plus  courageux  dévoù- 
mcnl. 

—  '- e  cow..:;:  ,/A;j.v-.:  t...  /;  iiov^iiihic  apporte 
des  nouvelles  de  Zsiatcha/  .    \,.  .  , 

La  situaiicn  on  siège  n'a  pas  changé.  Une  partie 
fies  tribus  nomades  a  fait  sa  soumission. 

—  Le  tribunal  de  première  insiarice  de  Paris  s'est 
déclaré  inccmpéienl  dans  l'affaire  entre  M.  Arsène 
Hoiissaye  el  !e  Théàtre-FraTiçais. 

—  Le  concile  tenu  à  Paris  par  Mgr  l'arclicvéque  a 
trouvé  des  imltateuts.  Lia  concile  va  s'ouvrir  à  Lyon, 
dans  la  maison  dite  des  Chartreux,  où  .sont  réunis 
les  nsissionnaires  du  diocèse  de  Lyon.  Ce  lien  de  re- 
traite convient  parfaitement  au  concile.  Le  site  est 
nsagnifique  ,  les_  ajiparicments  sont  nomi)reux,  et  son 
église  est  l'une  des'  |>ins  belles  de  la  ville. 

ftl.Dupin,le  prcsulent  de  la  Chambre,  harassé, 
effrayé  des  duels  qui  se  multiplient,  a,  dit-on,  l'inten- 
tion de  renoncera  son  fauteuil.  Cetie  as-cmbleOy  dit- 
jl,  n'est  plus  vn  club ,  c'est  un  cQupe-gorge. 

Éïa.'.NGua. 

Vienne.  —  les  aritorilé-s  chargées  de  l'enquête 
sur  la  îionîïrie  ont  lancé  iin  grand  nombi'e  de  man- 
dats  d  arrêts. 

Le  comte  de  Colloredo  a  quille  son  poste  d'am- 
bassadeur 'a  Londres.  Sa  retraite  a,  dit-on,  un  motif 
séiitux.  C».'  qui  justifie  cette  assertion,  c'est  le  départ 
de  lord  Ponsomby  qui  a  quitté  Vfennc. 

On  craint  une  guerre. 

\       Cologne.  "—  On  parle  de  l'arreslation  de  M.  Me- 

diirrof,  ancien  ministre  de  police  hongrois.  Il  a  été 

arrête  à  Manheim,  porteur,  dit-on,  d'un  grand  nora- 

d'objets  précieux. 

i      Cassel.  -—  I-c  contingent  envoyé  il  y  a  peu  de 
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temps  dans  le  Schles^vig,  et  qui  en  était  revenu  ,  a 
reçu  l'ordre  de  se  tenfr  |irèl  à  se  l'cmcUre  en  marche. 

Danemark.  —  Oa  appri'hendc  ici  la  reprise  des 
hoslililés  avec  les-tluchés. 

Piémont.  —  Les  Chambres  ont  étô  prorogées  par 
suite  du  vole  par  lequel  les  députes  ont  déclaré  ne 
vouloir  s'oceuper  du  traité  de  paix  qu'après  qu'on 
aurait  statué  sur  le  sort  des  émigré>. 


2-1  aaôvesBsîJE'e. 

Aujourfl'ïiui,  séance  do.-i  pétitions;  c'est  un  dé- 
luge de  demandes  sans  inl-érot  pour  la  plupart,  et 
souvent  indignes  de  la  gravité  do  l'Assemblée. 

La  seule  rcclamalian  qui  a  doniré  lieu  a  unr  exa- 
men réel  est  colle  des  ai  mui'iers  de  Paris  victimes  des 
spoliations  de  févrior  et  de  juiii.  Ces  fabricants  ou 
maichands  d'armes  sont  a'u  jioiubro  de  83;  ils  ré- 
clament une  somme  de  <S00,000  fiancs,  et  non  de 
5  millions,  comme  on  l'a  dit  et  inijuimé  par  erreur. 
La  vilUi  de  Paris  refuse  de  roconnaitre  sa  responsa- 
bilité. La  commission  proposait  l'ordre  du  jour-  c'é- 
tait une  soiuiiou  crueUe  pour  celte  branche  de  notre 
industrie.  Le  aiiniL-tr-^  a  dil  ([u'i!  préjjarait  un  travail 
pour  régler  les  indemnités"  ù  accorde--  aux  différentes 
propriéléâ  lésées,  et  qu'il  le  souaielUViit  -au  conseil 
d'état.     ^  •■ 

—  Une  roncoiitîo  a  ou  lieu  ce  rputin  entre  Mii 
Pi  Bonaparte  ot  de  Kovigo. 

On  nous  communi(|ue  twc  le  combat  la  note  sui- 
vante :  ' 

«  «Les  soussignés  certifient  les  faits  suivants  : 

))JJne  rencontre  a  eu  lieucnîrcM.  Pierre-Napo- 
léon Bonaparte,  représi-ntnnt  du  peuple,  et  Mi  Rcfié 
de  Rovii^o,  homnje  de  leltt-cs,  rédacteur  du  journal 
le  Corsaire.  H  avait 'été  convenu  entre  les  témoins 
des  deux  pa?ties  que  le  d(H'l  connnencorait  nu  sabre. 
et  continuerait  à  l'épée  dès  la  première  bkssuré,  Les 
adversaires,  le  sabre  en  main,  ont  été  placés  h  liois 
pas  d'intervalle , -et  ont  marché  l'uu  sur  l'autre. 

»  M.  Pierre  lîonaparte,  ayant  attaqué,  a  été  arrèlé 
à  la  seconde  passe  par  urv  coup  de  pointe,  qui  Ta 
touché  ij  la  poitrine,  du  côté  gaudie,  êiau  poignet 
correspondant.   -  ' 

»  Mais  au  môme  moment  le  sabre  de  M.  de  Rovi- 
go  est  tombé  h  terre,  et,  sur  le -cri  des  témoins 
Arrêtez!  ^].  Pi*;rre  Bonripirto,  l'armo  levée,  s'est 
arrêté  en  effet.  Les  bless^urcs  de  M.  P.  Bonaparte 
n'ayant  pas  paru  h  ses  t  hrinins  assez  graves  pour  que 
le  duel  cossftt ,  ils  ont  proposé  de  continuer  le  duel  au 
sabre,  se  fondant  sur  ce  que  la  circonstance  du  dés- 
armement devait  nécessairement  modifier  les  conven- 
tions premières. 

w  Les  témoins  de  M.  de  Jlovigo/s'en  rai>porlant 
exclusivement  aux  prenuèros  conditions,  ont  déclaré 
que  le  combat  devait  avoir  lieu,  et  naveir  lion  (ju'à 
l'épée.  Pour  prendre  un  moyen  terme,  les  ténmins 
de  M.  Bonaparte  ont  proposé,  su  nom  de  M.  Pierre 
Bonaparte,  consulté,  de  continuer  le  coinibat  au  pis- 


tolet, Pt  les  témoins  de  M.  de  Rovîgo  ont  cru  devoir 
refuser. 

))  Pour  M.  Bonaparte  , 
»  M5Î.  Auguste  Poli,  Marchât,  (de  Calvi^. 

»  Pour  M.  de  Rovigo, 
»  MM.  Louis  Paiba,  Albert  de  (!otte.  » 

—  On  annonce  qu'un  nouveau  cartel  a  été  •échangé 
enîre  MM.  Pierre  Bonaparte  et  Adrien  de  i  a  Va- 
lette, rédacteur  en  chef  de  i'Asscrubléc  nationale. 

M. M.  Denjoy  et  de  Labroise,  n!<  mbrts  de  l'As- 
semblée et.  léujoies  de  M.  de  La  Valette,  se  réuni- 
ront ce  soir,  h  neuf  heures,  avec  les  témoins  de 
>L  Pierre  Bonaparte,  pour  arrêter  les  conditions  du 
duel. 

ÉTRA>GlR. 

Vienne.  —  Les  nouvelles  de  Hongrie  représentent 
toujours  l'état  de  ce  psys  comme  fort  triste.  La  sup- 
pression des  bank-notes  est  surtout  la  cause  d'une 
grande  détresse;  un  <lixième  ii  peine  de  ce  papier- 
monnaie  a  été  livré  à  la  réquisition  du-çouvernemeotj 
le  reste  se  cache  encore,  dans  Icspoir  qu'on  accor- 
dera quelque  couîpi^nsation  aux  dctentturs.  Les  pro- 
cès polili(ities  ont  un  peu  dimin<ié.  Les  personnes 
appartenant  ou  <ivil  seules  seront  jugées  il  i'esth;  les 
mililaites  comparaitroiit  tous  devant  le  conseil  de 
guerre  d'Arad.  pj^rmi  les  personnes  poursuivies,  on 
parie  de  l'ancien -njinistre  hongrois  de  la  police  Ma- 
darass,  qui  aurait  été  arrêté  dans  le  grand-duciié  do 
Bade.  On  ignore  encore,  s'il  sera  livré. 

L'empereur  est  arrivé  à  Prague  le  19  novembre, 
accompagné  du  président  du  conseil ,  piince  de 
Schwartzenbcrgj  deradjudant-généralcomleCîounne, 
et  du  minisire  de  l'intérieur.  1/arcliiduc  Aiberl,  gou- 
verneur de  Mayence ,  est  égakmeiit  attendu  daus 
celte  ville. 

Il  Espafjne.  —  La  séance  (lu  17,  a  la  chambre  dés 
députés  de  ]\îadrid,  n'a  pas  eu  rimporlauce  que  l'on 
supjiosait.  La  proposition  de  M.  Smchez,  pour  en- 
levci' aux  provinces  basques  leui"-  (.iKm^ .  a  été  re- 
poiisséc  a  une  forte  nifijorité. 

La  nouvelle  de  la  double  démission  du  giyjjpral  La- 
nmricicre,  ministre  plénipotentiaire  à  Saint-Péters- 
liouvg,  et  do  M.  tiustave  de 'Btiinmoul,  qui  occu- 
pait le  môme  poste  à  Vienne,  est  le  sujet  (Je  touteè 
les  conversations  politiques  d'aujourd'hui.  Lè'filolif 
de  la  démission  do  ces  Messieurs  est  le  chaugement 
ministériel  du  :*i  octobre  de.'uier. 

^L'affaire  du  Maroc  est  entièrement  leitninée.Nos 
agents  consulaires  ont  été  réiiistall,?s  partout  avec  l«*s 
plus  gra"nds  honneurs,  i.e  pavillon  nalioual  a  été  ré- 
arlK)ré  sur  tous  les  consulats. 

—  Le  (Uiel  entre  MM.  Pierre  !>onaparte  et  Adrien 
de  La  Valette  a  eu  lieu  à  Sainl-tleimain. 

On  nous  connnuniq'ie  lv\  dcclarution  suivsnie  : 
((  Les  soussiiiués  ceUifienl  les  faits  suivants  : 
»  Une  reuchUtre  a  eu  lieu  aujourd'hui  55  ni»vem- 
bre,  il  Saint  (m  rmain,  entre  M.  Pierre  Bonaparte , 
représTiitant  t\\  peuple,  ot  5L  Adrien  de  La  Va- 
lette, rédacteur  en  chef  du  journ;il  i  Assemblée  na- 
tionale. 
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»  Les  adversaires  ont  élc  placés  h  trenle  pas  de 
dislanco  l'un  de  l'autre,  avec  la  faculté  de  niarelicr 
cinq  |)as^  de  maniiMC  que  l'inlervalle  définiiif  ne  pùl 
élrc  nioinilre  de  viiigl  pas. 

n  Deux  cojips  de  feu  ayant  été  échangés  sans  ré- 
sultat, l(>s  témoins  de  M.  de  La  Yalellc  ont  fait  con- 
naître (]ue,  comme  rédacteur  en  chef  de  l'Assemblée 
nationale ,  il  avait  assumé  la  responsabilité  de  l'ar- 
ticle du  compte  rendu  de  la  séance  dont  M.  Pierre 
Eonaparte  avait  eu  ii  se  plaindre  ,  mais  qu'il  n'en 
était  pas  l'auleiir,  tl  qu'il  n'aurait  jtoinl  laissé  passer 
ce  que  cet  article  contenait  d'offinsant  pour  la  bra- 
voure et  l'honneur  de  M.  Pierre  Bonaparte. 

«.Après  cette  explication,  les  témoins  des  deux 
parties  ont  déclaré  que  l'honneur  était  satisfait,  et 
se  sont  opposés  forniellemcnl  à  ce  que  le  combat 
continu:M. 

»  Pour  M.  Bonaparte, 

Makchal  (de  Calvi), 
Auguste  Poi.i. 
»  Pour  M.  de  La  Valette, 

Denjov,  représentant  du  peuple. 

De  ljl  Buoise,  représentant  du  peuple.» 

—  Les  duels  qui  ont  agité  hi.  r  et  aujourd'hui  les 
esprits  étaient  roi)jet  des  entreliens  des  représentants 
présents  h  h  salle  des  conférences.  On  disait  que 
M.  le  procureur  général  présenterait  demain,  h  l'ou- 
verUire  de  la  séance,  un  réquisitoire  avec  dcnjonde 
en  autorisation  de  poursuites  à  l'occasion  de  ces  re- 
grelIaI)!os  rencontres. , 

—  La  cour  d'assises  de  la  Gironde,  dans  son  au- 
dience du  21  de  ce  mois,  avait  à  juger  une  jeune  et 

.belle  personne,  mère  d'un  enfant  qu'elle  nourrissait 
de  son  lait  sur  le  banc  de  laccusalion. 

L'accusation  lui  reprochait  un  meurtre  commis 
avec  préméditation-.  Elle  ne  s'en  défendait  p:'.s;  elle 
y  avait  été  poussée  par  l'égarement  d'une  juste  dou- 
leur, pnr  l'irrésistible  désespoir  du  déshonneur  et  (J^ 
l'abandon,  par  r;ippréhension  de  l'illégitime  fécon - 
dite  dont  elle  portait  le  fruit. 

Armée  d'un  fusil ,  cllti  avait  attendu  son  séducteur 
au  détour  d'un  chemin.  Livrée  an  vertige  de  son  es- 
prit ,  elle  l'avait  ajusté  :  il  était  loniho,  mais  il  n'était 
pas  mort.  Il  était  là,  au  contraire;  il  lécoutait.  L'é- 
loquence du  cœur  de  la  mère  a  louché  !o  jury,  qui  a 
rapporté  un  verdict  d'acquittement.. 

tTa.\>GEU, 

Avfjletcrre-  —  Londres.  —  Nous  apprenons  de 
bonne  source  que  lord  Palmerston  est  décidé  à  ne 
pas  souffrir  que  les  Américains  interviennent  d;ms  les 
affaires  do  Nicaragua. 

—  Vendredi  matin,  la  reine  Amélie,  le  duc  et  la 
duchesse  de  Nemours,  le  duc  et  la  duchesse  d'Au- 
niale,  accompagnés  de  la  comtesse  d'Angelet,  du  gé- 
néral comte  d'ïîoudclot,  et  de  plusieurs  personnes 
distinguées  de  leur  suite,  ont  honoré  de  leur  visite 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  française,  sous 
la  direction  de  M.  Sullandrouse  de  la  Mornais.  Les 
engusles  visiteurs  ont  examiné  les  produits  avec  la 
plus  grande  attention  et  le  plus  vif  intérêt. 

Italie.  —  On  écrit  de  Bologne,  17  novembre,  i\ 
la  Gazette  de  Génç^  ,• 


«  Le  conseil  de  guerre  autrichien  a  prononcé  qua- 
tre autres  condamnations  capitales  à  Maceraia  pour 
détention  d'armes.  » 

Milan.  —  Le  gonvornement  vient  de  rappeler  aux 
habitants  de  cette  ville  que  les  dimanches  et  autres 
fêtes  de  rigueur  il  est  défendu  aux  artisans,  agricul- 
teurs, et  h  tout  autre  individu,  de  se  livrer  à  quel- 
que travail  que  ce  soit,  sauf  les  cas  d'urgence  recon- 
nue; comme  aussi  de  tenir  les  magasins  ouverts,  et 
de  vendre  soit  au  dehors,  soit  au  dedans,  des  mar- 
chandises quelconques.  Sont  exceptés  des  prescrip- 
tions ci-dessus  les  apothicaires  et  les  mar(  hands  de 
comestibles. 

Florence ,  18  novembre.  —  Nous  croyons  pouvoir 
assurer  que  le  mirn'slère  soumettra  la  S(m:!ine  pro- 
chaine au  conseil  d'état  le  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion, publique. 

Turin.  —  Voici  le  décret  par  lequel  le  roi  de  Sar- 
daignc  dissont  la  représentation  nationale  f 

((  Viclor-Emmanuel  IL  etc.  Vu  l'art.  9  du  Statut, 
vu  la  loi  du  17  mars  18 08,  le  conseil  des  ministres 
entendu,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d  état, de  l'intéiieur,  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

I)  Art.  1='.  La  Chambre  des  députés  est  dissoute. 

»  Art.  2.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
pour  le  9  du  prochain  mois  de  décembre,  ii  l'effet 
d  élire  chacun  un  député.  Les  collèges  électoraux  de 
la  Sardaîgnc  sont  convoqués,  à  cette  fin,  pour  le  13 
du  prochain  mois  de  décembre.  »  >■ 

20  EaoveuiJsa*©. 

Le  gouvernement,  nous  l'espérons,  comprendra 
l'opportunité  de  relarder  les  élections  qui ,  dans  seize 
depaVlcments,  doivent  avoir  lieu  pour  remplacer  les 
trente  députés  que  la  Montagne  a  vus  disparaître  de 
son  sommet,  en  "passant  par  les  fenêtres  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  pour  aller  aboutir  a  Ver- 
sailles, il  DoulUnsou  à  l'étranger. 

Seize  départements,  c'est  le  cinquième  de  la  divi- 
sion territoriale.  Ces  départements  ont  besoin  de  re- 
pos pour  se  remettre,  comme  tous  les. autres,  des 
secousses  de  féviier  et  de  juin.  —  La  République,  on 
faisant  jouir  chaque  citoyen  du  dioit  de  voter  en 
donnant  a  bien  des  gens  qui  n'y  avaient  jias  songé  la 
puissance  d'élire  leur  mandataire,  n'a  pu  donner  en 
même  temps  le  calme  aux  électeurs  et  le  temps  à  dé- 
penser pour  envoyer  à  la  Chambre  des  inconnus,  des 
inouillons  ou.  des  ambitieux  au  milieu  des  bons  ci- 
toyens qui  comprennent  dignement  leur  niandat. 

Nous'  savons  bien  que  le  délai  llxé  par  la  Constitu- 
tion est  de  quarante  jours,  mais  ce  délai  n'expire  que 
quarante  jours  après  la  signification  faite  à  l'Assem- 
blée de  la  déchéance  des  députés  condan)nés  par  l'ar- 
rêt de  la  Haute-Cour.  Que  le  gouvernement  suive  !e 
conseil  sage  que  tout  le  parti  modéré  lui  donne;  qu'il 
fixe  les  éleclicns  à  la  lin  de  janvier,  il  assurera  ainsi 
la  tranquilliaé  du  pays,  et  lui  pcrmeiira  de  reprendre 
les  forces  cl  le  calme  nécessaires  il  la  nouvelle  lutte 
qui  va  s'ouvrir  entre  les  partisans  de  l'ordre  et  les 
f:\Ulours  de  trouble,  que  lien  ne  corrige. 

—  L'AsseqiUléç  a  l'oçu  aujourd  hui  la  coroujuni- 
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Cf^llon  dn  budget  du  ministre  des  travaux  publics 
pour  1S50. 

-  —  r>e  ministro  do  la  guTre,  app<îlé  au  sein  de  la 
commission  réunie  pour  rappel  de  80,000  lionmies, 
a  promis  foimcll-^ment  d'a[)porter  a  la  fin  du  mois 
de  mars  1850  un  système  complet  sur  le  remplace- 
ment militaire,  la  fixation  des  cadres  et  l'organisation 
d'une  réserve.  Nous  nous  engageons  à  examiner  pro- 
cbaincmenl  cette  question  si  imiiortanlc. 

—  Encore  dans  la  Pairie  une  nouvelle  lettre  re- 
lative h  la  rencontre  de  MM.  La  Valette  et  Pierre 
Bonaparte  :  c'est  une  rccii  'calion  de  M. M.  Denjoy  et 
de  la  fîroise,  témoins  de  M.  La  Valette,  relative- 
ment aux  faits  articulés  dans  la  lettre  que  nous  avons 
insérce.hier.  .;h,n^n'^ 

—  Nous  communiquons  ]\  nos  lecteurs  une  lettre 
datée  de  DouHens,  et  éciite  par  JL  Laiiglois,  con- 
damne dans  le  procès  de  Versailles  : 

« El  d'abord  nous 

sommes  sans  communication  avec  Harbès ,  Albert, 
Kaspai!  cl  autres  détenus  du  15  mai. 

»  Nous  liabilons  un  corps  do  logis  séparé  ;  nous 
sommes  ici  vingt-ct-un,  vingt  du  procès  de  Versailles 
et  M  capitaine  Kléber.  f  ,a  moitié  des  cbambres  est  au 
rez-de-cbaussée j  Ctlles  ci  sont  sufiisanmjent  éclai- 
t'ées.  L'autre  moitié  esl  au  préuner,  stuis  mansardes; 
celles-i;'(^ut  assez  obscures.  Nous  espérons ,o])tenir 
l'agrandissement  des  fenêtres.  J'occupe ,  avec  Andié, 
une  (les  eiianibres  du  premier.  Nous  sommes  ebauf- 
fés  au  ciiarbon  de  terre,  dans  des  poêles  en  fonte 
d'Une  forme  particulière. 

»  ?ù>ns  mangeons- tous  ensemble  dans  une  vaste 
salle  qui  remplace  la  cour  dans  les  temps  de  pluie. 
Notre  nourriture,  sans  être  bonne,  est  loin  d'être 
malsiine,  comme  celle  de  la  Conciergerie.  Ello  est 
moins  abondante  qu'il  Versailles,  mais  elle  est  plus 
bourgeoise,  moins  restaurant. 

»  Nous  sommes  sevrés  dejournaux,  mais  il  nous 
est  permis  de  recevoir  le  Monifcnr.  Quant  aux  li- 
vres, nous  [wuvons  nous  les  faire  cnvojer,  ceux,  bien 
entendu,  qui  ne  sont  l'objel  d'aucune  prohibition  ou 
poursuite.  » 

ÉTRANGER. 

Italie. —  Rome: —  Les  démagogues  les  plus  com- 
promis se  rptirent  en  grand  nombre  sur  le  territoire 
de  la  Ré[»ublique  de  Saint-Marin,  d'où  ils  entretien- 
nent des  relations  très  suivies  avec  les  Marcbcs  cl  les 
Léc:ations. 

Hier  on  voulait  faire  une  démonstration  en  souve- 
nir de  la  journée  du  15  de  l'année  précédente;  mais 
les  dispositions  prises  par  l'autorité  mililairc  franraise 
ont  suffi  pour  la  faire  échouer. 

Dimanche  on  a  brillé  pour  52,000  écus  de  bons  de 
la  T'cpublique. 

Nous  attendons  demain  l'arrivée  du  g'-néral  Bara- 
gnay-d'Ililliers. 

Dimanche  prochain,  l'armée  française  fera  la  pe- 
tite guerre  dans  les  plaines  d'Aqua-Acelosa,  et  lundi 
le  général  Roslolaii,  créé  citoyen  romain  et  décoré 
de  la  croix  de  l'ordre  de  Pic  IX,  partira  pour  la 
France. 


Hier,  le  cardinal  Mai,  préfet  de  la  sacrée  congré- 
gation du  eonsi'll,  est  revenu  à  Home,  et  le  cardinal 
Maccbi  a  Velleiri. 

Turin.  —  Le  plus  grand  calme  continue  à  régner 
dans  la  capitale  et  dans  les  provinces. 

Prun^e.  —  Berlin.  —  Il  est  arrivé  une  note  du 
gouvernement  autrichien  dans  bupje'le  ce  gouverne- 
ment déclare  d'un  ton  très  mcn;i(;anl  que  l'étal  fédc- 
ratif  projeté  par  lu  Prusse  est  une  vioîaiion  de  la  Con- 
stitution fédérale.  Le  gouvernement  prussien  a  ré- 
pondu que,  par  sa  Constitution  du  ù  mars.l'Au- 
Iriche  a  la  première  vioté  la  (Joiisiilution  féJéiale. 

Turquie.  —  Des  lettres  de  Conslaniinoplc  en  date 
du  7  de  ce  mois  confirment  In  nouvelle  que  rAutriclie 
(lia  llu^^ic  sc  sont  montrées  (lisposécs  à  iiiiîiincr 
amiablemenl  le  différend  concernanl  les  réfugiés 
hongrois.  M.M.  de  Tilow  et  de  Sturmer  avaient  d^^ja 
renoué  les  relations  diplomaliqties  rompues  ;  du  moip.s 
i!s  avaient  fv^it  le  preuiier  |)as  en  faisant  une  visite  au 
ministre  de  l'intérieur  le  tj  novembre. 

D'un  autre  côté,  on  dit  que  sir  Strafford-Canning 
a  adressé  une  dépêche  à  l'amiral  Païkcr  pour  l'en- 
gager h  quitler-les  Dardanelles.  Rn  effet ,  contre  la 
tf'neur  des  traités,  la  (lotte  anglaise  avait  pénétré 
dans  les  Dardanelles,  et  avait  jeté  lancrc  devant  les 
châteaux  intérieurs. 

27   iioveiBslifc. 

L'Assemblée  a  adopté  la  loi  relative  aux  coali- 
tions. 

C'est  M.  rocher  qui  fera  le  rap|iort  sur  le  projet 
déposé  par  le  ministre  des  finances  sur  le  rétablisse- 
ment de  l'impùi  sur  les  boissons ,  tel  qu'il  existait 
avant  le  décret  de  la  Constituante. - 

MM.  Gavini,  Failly  tt  llemidy,  se  «ont  émus  beau- 
coup plus  qu'il  n'i'tait  nécessaire,  au  dire  de  tout  le 
monde,  de  la  question  du  duel.  Jusqu'ici,  grâce  à  la 
Providence,  les  balles  échangées  entre  les  représen- 
tants du  peuple  n'ont  alieint  que  d»s  arbres,  ou  n'ont 
fait  que  labourer  la  terre.  Le  duel  ainsi  pratiqué  se 
discrédit.iit  de  lui-même. 

Nous  cioyons  que  les  honorables  qui  ont  déposé 
un  projet  de  loi  coercilive  contre  les  rencontres  en 
général  et  celles  des  représenlants  en  parlicu.icr  oot 
voulu  bien  plutôt  rendre  au  duel  son  ancienne  éner- 
gie, au  lien  de  le  rendre  imjiossible.  '^'^f' 

Âlainlenant  (ju'il  sera  défendu  de  se  battre,  on  se 
baitra.  Depuis  que  M.  Dupin  et  la  Cour  de  cassation 
semblent  avoir  fermé  les  yeux  sur  cette  déplorable 
manie,  on  ne  se  brillait  que  pour  rire.  Auiourd'hui  on 
se  blessera  si  la  proposition  de  MM.  Failly,  (îavini  et 
Remilly,est  prise  en  considération  et  devient  loi 
pour  la  France. 

—  Le  président  de  la  République  fran(,'aise  a  ho- 
noré de  sa  présence  le  Théâtre-Historique.  M.  Rer- 
thollet,  (lui  unit  b's  fonctions  de  secrétaire  de  l.i 
comptabilité  de  ce  théâtre  à  colles  de  capitaine  de  la 
garde  nationale,  a  improvisé  une  garde  d'honneur 
pour  l'élu  du  10  décembre. 

Un  journal ,  tout  en  accordant  a  M.  Berlhollct  les 
éloges  que  lui  méritait  son  zèle,  a  posé  celle  ques- 
tion ? 


—  378  — 


Où  élail  donc  M,  Dumas  pendant  cette  ovation  à 
laqii'-ilc  n'a  jamais  osé  prétendre  M.  du  Montpensier, 
le  protecteur  ilii  Tliéàlre-JIisloriquc? 

A  celle  question,  M.  Alexandre  Uumas  a  répondu 
par  la  lettre  suivante  : 

.1  ]\Io)isieur  le  Directeur  du  Cobsaire. 

«  Monsieur , 

))  Vous  dites  dans  ie  posl-scriptum  de  votre  arlicle 
sur  la  réceiition  d«  Pcésidentau  Tll^n\tre-lli^to^i(lue, 
en  désigmint  les  places  qu'occupaient  pour  relie  so- 
Icnniléy  et  !e  directeur,  cl  k  codirecteur,  et  les  em- 
ployés du  thcâire  :  i'."' 

))  Kous  ne  savons  pas  où  était  M.  Dumas.  » 

»  Je  vais  vous  le  dire  : 

))  M.  Dumas  était  dans  un  coin  fort  solilaire,  et 
dans  lequel  il  déplorait  a  la  fois  et  l'instabilité  des 
choses  humaines  cl  le  prompt  o?  facile  oubli  des 
homjmes. 

j>  M.  Dumas  n'est  pour  r'iendans  la  réception  qui 
a  été  faite  ou  Président-  M.  Dumas  avait,  comme 
c'est. son  liabiludc  le  jour  des  premières  représenta- 
lions,  retenu  l'js  deux  loges  de  M.  le  duc  de  J!ont- 
pensier^,  pour  n'avoir  pas  le  chagrin  de  voir  un  autre 
prince  dans  ces  deux  loges. 

,  j)  Enfin,  M.  Dumas  n'a  pas  eu  .pendant  faute  celte 
soirée,  d'autre  relation  avec  le  Président  qiie  de  Ilii 
demand.  r  par  écrit,  et  par  l'intermédiaire. de. 1>Î.  Bac- 
ciocchi,  la  grîice  du  gendre  du  régisseur  du  Théâtre- 
Historique,  arrêté  la  veille  pour  cris  séditieux. 

w  Cette  grâce  promise  n'est  pas  encore  accordée. 

*  Je  ne  suis  pas  un  ceux  qui  oublient,  Monsieur, 
et 'si  j'eusse  été  le  maître  de  changer  le  nom  du 
Théàtre-îiislorique,  le  lendemain  de  la  révolution 
de  Février^  le  Théâtre-Historique  se  fut  appelé  le 
théâtre  31ontpensicr.' 

n  Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  do  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

»  Alex.  Dumas.  » 
»  2j  novembre  1S49.  » 

—  On  a  beaucoup  parlé  aujourd'htii  de  l'arresta- 
tion d'un  giand-nomhre  de  personnes  appartenant  au 
parti  légitimiste.  D'après  les  renseignements  que 
nous  avons  pris ,  quarante-six  personnes  étaient  ré- 
unies hier  soir  dans  une  salle ,  au  deuxième  de  la 
maison,  rue  Rumfort,  16,  servant  d'ordinaire  de 
classe  il  jeunes  filles. 

La  police,  qui  avait  été  prévenue ,  avait  requis  une 
compagnie  du  oO"  de  ligne,  casernée  près  de  là,  rue 
delà  Pépinière,  et  avait  fait  barrer  la  rue.  En  même 
temps,  un  certain  nombre  d'agents,  appuyés  de  ser- 
gents de  ville,  entraient  dans  ^a  maison,  précédés 
d'un  commissairo,  et  procédaient  à  l'arrestation  des 
quaranie-six  personnes,  qui  délibéraient,  dit-on,  sur 
un  projet  de  manifestation.  On  ne  cite  aucun  nom 
marquant  parmi  les  individus  arrêtés  :  placés  entre 
deux  haies  de  soldats,  ils  ont  été  conduits  immédia- 
tement a  la  préfecture  de  police  par  la  rue  Lavoisier, 
la  place  de  la  JJadeleine,  la  rue  de  la  Concorde  et  les 
quais.  •  t 

Cet  événement  a  été  le  sujet  de  nombreux  entre- 
tiens dans  les  couloirs  de  l'Assemblée. 


— 1  Voici  la  version  que  donne  h  Moniteur  du 
soir,  et  qui  ajoute  quelques  détails  h  ceux  que  nous 
avons  recueillis  :       - 

«  La  police  était  informée  ,  depuis  quelque  temps  , 
que  des  l'éunions  politiques  non  autorisées  avaient 
lieu  rue  llufufort ,  16. 

»  Hier,  vers  dix  heures  du  soir,  plusieurs  commis- 
saires de  police,  accom|)agnés  d'une  brigade  de  ser- 
g'-nls  de  ville  et  d'une  compagnie  de  ligne,  ont  cerné 
ia  maison  et  opéré  l'âFPçslatioQ  de  quarante-six  per- 
sonnes. ■    •    ''■■■■  '■    •    "  •        '_    ■""' 

»  Parmi  les  personnes  arrêtées,  on  cite  iu\  ex- 
garde-du-corps  deiix'  agents  de  police  révoqués  ré- 
cemu>ent  do  leurs  fonctions 'i-cl;  un  Ceciésiastique  at- 
taché à  la  paroisse  de  Saint-Séverin.' 

»   Les  quarante-six  personnes  arrêtée^" "ont ''été 

'anienétfs  iila  i'réfecture,  et  plusieurs  cbmhlissaîrfes 

de  police  ont  passé  la  nuit  à  les  interroger.  '  '  ' 

»  Des  pr.rquisitions  ont  été  faites  p.ndant  toute  la 
.nuit  au  domicile  de  tous  les  individus  arrêtés. 

»  Uaiî  instruction  a  été  couîmencée  et  les  person- 
nes arrêlées  6nl  été  mises  h  la  diî^posilion  du  procu- 
reur de  la  Répuuliquo. 

■     —  On  écrit  de  Marseille,  le  2/4  novembre  : 

«  Tous  les  amis  des  arls  apprendront  avec  un  vif 
sentiment  de  regret  la  mort  tl'nn  grand  ârtisle,  notre 
con)patriûte  Cranct;,  le  célèbre  peintre  d'intérieurs. 
Fils  d'un  sinT]ile  oiivrier,  il  s'éleva  h  la  fortune  par 
son  seul  mérite  et  par  la  bienveillance  ^ale.  La 
restauration  l'avait  iionimé  grand  cordon  de  l'ordre 
de  Saint  Michel  5  plusieurs  autres  décorations  témoi- 
gnaient du  renom  européen  que  lui  avaient  fait  son 
talent  si  original,  son  admirahie  enlente  des  effets  de 
lumière.  Dans  ses  vieux  jours,  M-  Gtanèt  était  venu 
chercher  du  repos  à  A1x,*sa  ville  natale.  C'est  là  qu'il 
est  mort  hier,  instituant  la  cité  son  héi-itière  après  sa 
sœur,  à  qui  il  laisse  la  jouissance  de  tous  ses  biens.» 

—  M.  Cazavant,  ex-rédacteur  de  la  Commune  de 
Paris ,  condamné  par  contumace  aux  travaux  forcés 
h  perpétuité  par  le  conseil  de  guerre  du  département 
delà  Seine,  pour  sa  [tarîicJpalion  à  l'insurreclion  de 
juin  I8Z18,  s'est  présenté,  le  2Zi,  dans  les  bureaux  du 
procureur  de  la  Piépublique  de  Bordeaux,  et  s'est 
constitué  prisonnier  entre  les  r/)ains  de  ce  magistrat. 
A  la  suite  des  sanglantes  journées  de  juin ,  M.  Caza- 
vant s'était  réfugié  à  Londres,  ou  il  était  devenu  se- 
crétaire du  club  démagogique  dont  Louis  Blanc,  Le- 
dru-Rollin  et  consorts,  faisaient  partie,  L'ex-collabo- 
raîeur  de  Sobrier  est  un  jeune  hoyime  âgé  de  vingt- 
sept  h  vingt-hCiit  ans  .à  peine.  M.  Cazavant  a  été 
écroué  à  la  prison  départementale. 

On  a  distribué  aujourd'hui  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses 
de  retraite  pour  la  vieillesse. 

—  Encore  une  pi'oposition  contre  le  duel;  elle  est 
faite  par  M.  Bousique.  Celte  fois  ,  les  combattants 
sont  seuls  passibles  d'une  peine.  Les  témoins  ne  peu- 
vent être  poursuivis  si  l'affaire  s'est  passée  d'une  ma^r 
nière  loyale. 

—  M.  de  Lamartine  annonce  aux  électeurs  du 
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Loiret,, p.ir  une  lettre  piiljlicc  dans  les  journaux,  ! 
qu'il  est  dans  linlcntion  do  donner  sa  démission  de 
reiiresentan!,  si  l'état  de  su  santé  ne  ^améliore  pas. 

—  Le  tribunal  de  ptemière  instance  de  la  Seine, 
présidé  par  M.  de  Belleynie,  a  rendu  son  arrêt  dans 
raTaire  de  Mile  Ilachel  et  du  Tiiéàtrc-Français. 

Le  tribunal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  sta- 
tuer sur  les  réserves;  que  lu  dotnission  de  Mlle  Ka- 
cliel  était  v;dal)le;  qu(î  le  Tli'?"àtnvl''r;.nr;^is    non  re 


SO-  noTenifBr«. 


L^  Clianibrc  a  aMJourdhui  rcJL'lé  h  la  mapritéde 

Uo'J  voi'C  contre  187  la  proposition  de  Vendre  les  dia- 
mants d*  la  couronne. 

M.  Uocber  a  dcposé  son  rapport  sur  le  projet  do 
la  loi  i-ur  le  niainii-n  de  l'iinpôt  dc^  boissons.  La 
conunission  piopose  l'adoplioû  pure  ti  simple  du 
projet. 

Vingl-srpl4éputés  se  sqnt  fait  inscrire  pour  parkr 


ccvable.  et  niul  fo;)Ué  dans  sa  demande  en  donuiKigos  ;  contre  le.pn'jct,  qui  n'a  aucun  défjr.ïciir  i!!.>cril. 

Le  Mo:. {leur  puidie  un  grand  nombre  de  nomi- 
iialions  dans  l'ordre  judiciaire. 


et  intérêts,  était  condamné  aux  dépens 

L'ah'cstalion  légitimiste. 

Hier,  une  dus  salles  du  parquet  ordinairement  ou- 
T^prle  est  restée  scrupuleuscrscnt  re'?niée  à  la  curio- 
sité des  visiteurs.  C^-tte  salie  contenait,  en  effet,  h^ 
secret  du  petit  drame  qui  s'est,  l'avant-dernièrc  nuit, 
accompli  rue  llumlorl,  IÇ. 

Les  pièces  saisies  dans  le  conriliabule  nocturne 
avaient  été  tran.-portées  dons  cette  salle.  Bien  que 
fort  nombreuses,  elles  n'ont  pourtant  pas  le  caractère 
de  liante  gravité  que  les  circonstances  de  l'arrcstalion 
ttusscnt  pu  Caire  supposer. 

Ces  pièces  con^•i^îcraient  principalement  en  des 
portraits,  lillioîïraphies  eteravures,  de  M.  le  comte 
de  Clîambord  Ona:U  aux  p:'.piers  écrits  qu'on  aurait 
trouvés,  ce  ne  seraient,  pour  la  plupart,  que  des  let- 
tres de  convocation  ;  cl  l'on  ne  peiiLs'cnipècher  de 

marquer  alors  que  ce  ne  sont  pas  cU-s  conspiiateurs 
,  :  n  dîinccre-ux  que  ceux  qui  se  préviennent  d'avance 
par  biP'cts  de  faire  part  du  jour  et  de  llieure  où  l'on 
reuver<:cra  le  gouveriiemenr. 

Il  résult'rail,  en  outre,  de  la  lecture  de  ces  papiers 
et  du  commencement  de  l'in^lruction,  que.la  réunion 
ne  se  tenait  que  provisoirement  rue  lÙJiîifort,  1(3,  et 
qu'un  local  availété  loué  et  se  disposaii^depuis  quel- 
ques jours,  piace  Vendôme,  12,  pour  de  prochaines 
séances.  C'cA  a  cette  adresse  et  non  à  celle  de  la  rue 
IluiiîCort  que  seraient  faites  les  lé^trL^s  de  convocation. 

Les  noms  des'qnarante-six.  personnes  arrêtées  ne 
l)!é.si  nieraient  d'ailieurs  aucune  notoriété.  Ce  ne  se- 
raient que  les  infiniment  petits  du  parti  légitnniste. 

ÉTRANGER. 

/lutriche.  — "T^és  nouvelles  de  Virnne,en  date 
de  diinaiiclie  25  novembre,  et  dé  Dcrlin  dbier  au  soir, 
ito[il  arrivées  aujourd'kui  a  Paris  par  le  télégraphe 
électrique. 

A  Vicane,  il  régnait  ime  ccrtauie  inquiétude  cau- 
sée p.ir  \ù  coiiQit  qui  a  surgi  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche au  sujt  t  de.  la  Constitution  de  la  fédération  al- 
lemaniie. 

IJerliu.  —  A  Berlin,  le  bruit  qu>  avait  couru,  les 
jours  precédenîs,  de  l'abtliealion  du  roi  do  Prusse 
était  compléleuicnt  évanoui,  et  l'on  était  sans  ijujuié- 
liiiie.  .siir  les  conséquen-'os  d.s  memiees  dii  eahinol  de 
Vienne. 

Anglâlcrre.  —  Londres.  —  I>e  Moriiii)rj-IIcraîd  ' 
(il!  -T  novembre  confirme  la  nonvPlie,  (|ui  courait  dé-  ! 
j;i  depuis  quelques  jours,  que  l'amiral  l'aiker  a  reçu  j 
lordie  de  quitter  les  Dardanelles  et  de  r  ntrer  avec 


son  escadre  h  Malte. 


Lyon  est  dans  une  inquiétude  mortelle.  On  redou- 
te une  inondation  aussi  terrible  que  celle  de  18^0. 
On  a  égal-menl  des  ciaintiS  sérieuses  pour  les  riépar- 
tements  voi.«ins  :  les  diligences  de  lielley  et  de  Nan- 
tiia  n'ont  pu  arriver. 

A  Lyon, .le  quartier  du  Rhône,  depuis  le  pont  La- 
fi'veite  jus^ju'au  pont  Mohund,  offiv.  l'asptct  d'un 
grand  lac.  Les  conimunicaiions  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  bale;.n.  La  giande  rue  de  la  Gtiilioiière  estira- 
veisée  jar  un  courant. 

Lc\  Saône,  bien  que  giossie,  Cbt  restée  dans  son  lit 
ordinaire. 

—  Mlle  Rachel  a  signé  aujourd'iiui  un  nouvel  en- 
gagement, mai-  (|ui  ne  lui  donne  aucun  avantage  nou- 
veau, avec  M.  Ar>ène  Koussaye,  comni'r*saire-adnji- 
nisliateur  du  Tjiràire-Français.  Mile  Uaeîul  f;.ra  sa 
rentrée  same<li  prochain,  dans  le  lô'e  do  Phèdre. 

—  Voici  une  bonne  action  du  président  de  la  Ré- 
publique. Mous  nousluMon,s  de  l'enregistrer  : 

■Parjjèi  les  insurgés  do  juin  détenus  à  Belle-Ile  So- 
trouvait  M.'Savygner,  ancien  profc-senr  de  l'L'nivcr- 
s.ilé.  La  n)ort  1  a  frap[!é  au  nuiiiiml  où  il  allait  être 
rendu  à  la  liberté.  Le  malheureux  !;!i>se  une  femme 
et  six  enf.tnts  «ans  ressources.  Aussitôt  qiic  .M.  le 
président  de  la  République  a  appris  la  cmelk  situa- 
tion- Àe  celte  famille,  il  s'est  cnipressé  de  faire  remet- 
tre un  preu'.ier  secours  de  '20')  francs  à  la  veuve,  cl 
a  annoncé  l'iiitcniion  de  rechercher  les  nmyens  d'as^ 
surer  l'exi^tencii  et' l'éducation  des  enfants. 

étraSgrr. 

Les  nouvelles  étrangères  sont  sans  aucune  impor 
tance. 

50  KovcBwljire. 

(}uùn<l  l'impôt  des  boissons  sera  mis  eu  questrol 
h  l'As-emblée,  la  discussion  sera  longue.  J>éjà  27 
orateurs  .'^onl  inscrits  contre  le  piojrt  de  kù.  Douze 
nouveaux  memhres  de  rAssoubléc  veulent  se  faire 
entendre.  Ce  sera  donc  39  discoj'rs  à  écouler,  ô3 
contre,  et  t)  pour  le  rétablissement  de  l'impôt. 

—  I^  gartie  mobile  va  ôtre  réorganisée  une  qua- 
trième fois.  ()n  formera  avec  clic  an  nouveau  batail- 
lon de  la  légion  étrangère. 

—  Le  Rhône  est  rentré  dans  .«oh  litj  nnis  une 
crue  deau  cojisidérablc  tt  manifeste  dans  la  Loire. 
I>e  t.hor  1 1  la  Vi.nno  ont  débordé  h  Roanne  et  à 
Moulins.  On  a  de  grandes  iutiuictudes. 

Un  incendie  considérable  a  ée!a!é  'a  Ii«iéville  , 


4  dans  le  ch.'itcau.  Le  dégât  est  estimé  600, Uv.^  fr. 


380  — 


Un  cntroprcno.up  dranialîquc  de  New -York 

vient  d'cxpcclicr  à  M''"=  Jenny  Lind,  s'il  faut  en  croire 
les  dernières  nouvelles  des  Etals-Unis,  des  offres  qui 
dépasseni  tout  ce  qu'on  a  vu  de  plus  liardi.^1  ne  s'a- 
git de  rien  moins  que  de  1,000  dollars  (o,/?iOO  fr.) 
par  soirée,  pour  deux  cents  soirées;  de  plus,  il  met 
une  voilure  a  sa  disposition,  s'engage  ii  payer  tous 
les  frais,  et  propose  de  déposer  dans  les  mains  du 
banquier  de  celte  dame,  a  Londres,  -250,000  fr., 
comiuc  gage  de  l'excculion  de  ses  promesses. 

ÉTRANGER. 

Allemagne.  —  On  écrit  de  Vienne,  le  25  no- 
vembn^  : 

«(  L'état  de  siège  reste  en  vigueur,  mais  les  cours 
martiales  sont  supprimées,  et  les  liibunaux  ordi- 
naires reprendront  leurs  fonctions.  La  Constitution 
est  suspendue,  parce  que  la  diète  générale  ne  sau- 
rait élre  convoquée  avant  que  la  Hongrie  et  l'Italie 
n'aient  été  épurées. 

il  On  attend  demain  l'empereur,  ainsi  que  le  mi- 
nistre i3acli.  » 

Dresde,  2G  novembre.  —  Anjourd'liui,  a  une 
heure,  le  roi  a  ouvert  solennellenicnt  la  session  de  la 
deuxième  chambre.  Des  dmix  cùtés  du  trône  se  te- 
naient, debout,  le  prince  Jean  et  le  prince  Albert , 
récemment  revenus  de  Prague.  Tous  les  ministres 
étaient  présents,  en  grand  costume. 


L'accueil  fait  au  monarque  par  la  Chambre  a  été 
1res  froid  ;  dans  les  rues  même,  sur  son  passage,  il 
n'y  avait  personne.  Dans  son  discours,  le  roi  ap- 
puya surtout  sur  ce  passage  ,  qui  est  relatif  à  la  que- 
stion ailen)ande  : 

«  Je  ne  regarderai  mon  devoir  rempli  que  lorsque 
notre  patrie  allemande  sera'  unie  et  forte;  que  notre 
clière  Saxe,  qui  fera  pour  cela  si  volontiers  tous  les 
sacrifices  nécessaires,  aura  trouvé  la  place  qui  lui 
appartient  dans  un  empire  allemand  ,  el  non  dans  un 
autre.  » 

—  Le  Moniteur  prussien  (\\i, 19  novembre  con- 
tient l'ordonnancée  du  loi  de  Prusse  sur  les  élections 
pour  le  parlement  allemand. 

Milan.  —  Notre  podestat  s'était  rendu  à  Vérone 
pour  présenter  sis  liommagcs  au  vieux  maréchal. 
Dans  son  allocution,  il  glissa  quelques  mois  sur  le 
vceu  général  des  habitants  de  voir  l'état  de  si^ge  ces- 
ser bienlôt,  la  paix  étant  dénniîivemenl  rétablie.  Son 
Excellence  lui  répondit  en  ces  termes  :  «  Je  suis  fâ- 
ché de  ne  pouvoir  souscrire  à  ce  que  vous  désire  zj  la 
paix  est  plutôt  apparente  que  solide,  et  il  se  pourrait 
bien  qu'au  printemps  prochain  nous  fussions  obligés 
(le  faire  une  petite  promenade  militaire  dans  les  Etais 
sardes.  » 


Mte^vue  «?«?«  fFiétèlres. 


La  politique  extérieure  n'a  rien  produit  de  bien  re- 
marquable. De  tous  les  côt-'S  on  veut  revenir  à  la 
paix  :  le  Maro?.  a  donné  satisfaction  à  la  France  ;  le 
condit  entre  la  Turquie,  la  Russie  et  l'Autriche  est 
apaisé;  lîaynau  cesse  ses  massacres  en  Hongrie  ,  et 
le  pape  a  déj'a  préparé  ses  bagag»^s  pour  rentrer  î\  Ro- 
me. 11  y  a  donc  partout,  sinon  la  paix  coniplète,  au 
moins  une  trêve,  el  nous  en  pi-olitons  pour  donner  a 
nos  lecteurs  une  revue  liWéraire  au  lieu  d'une  revue 
politique. 

—  Le  mois  a  été  fertile  en  succès  de  théâtre,  sans 
comi)ter  les  vaudevilles  qui  naissent  chaque  jour 
pour  mourir  si  vite.  A  côté  de  la  littérature  de  M. 
Ciaifville  et  de  ses  collaborateurs,  deux  fois  aussi 
nombreux  que  l'ont  été  ceux  de  M.  Scribe  de  l'Aca- 
démie française,  nous  avons  eu  des  œuvres  sérieuses, 
des  oeuvres  frappées  au  coin  du  succès  ,  des  œuvres 
qu'on  applaudit  chaque  jour  el  qu'on  applaudira  en- 
core long-temps. 

Le  premier  de  ces  monuments  élevés  par  l'art  et 
sur  k'scjuelsle  temps  épuisera  ses  forces  destructives, 
ainsi  que  le  dit  Ovide,  le  premier  en  ordre  oc  date 
Cal  le  teslamcnl  de  César  de  I>I.  Jules  Lacroix. 

Après  une  longue  lutte  contre  rincai)acité  malveil- 
lante du  directeur,  M.  Jules  Lacroix  est  parvenu  h 
faire  représenter  son  drame.  Interprété  par  l'élite  de 
la  Comédie-Française  ,  celte  œuvre,  qui  lutte  si  ho- 
norablement avec  celle  de  Shakespeare,  a  fait  relrou- 


vcr  le  chemin  du  Tiiéâlrc-Français  aux  nombreux 
spect;\teurs  qui  s'étaient  éloignés  avec  Mlle  Uaoliel. 
Aujourd'hui,  giâce  à  une  direction  nouvelle  et  intel- 
ligente, M.  Arsène  Houssaye  a  remplacé  M  Sevestre. 
Melpomène,  comme  on  disait  sous  l'Empire,  rentiC  il 
la  scène,  el  le  caissier  va  doublemeut  se  réjouir  en 
voyant  la  foule  revenir  chaque  jour  assiéger  la  porte 
qui  s'ouvrira  pour  leur  montrer  César  et  le  sublime 
interprèle  de  nos  anciens  chefs-d'œuvre. 

Le  22  novembre  ,  vingt-huit  jours  après  avoir 
trouvé  son  idée  prejinière,  dix-hnit  jours  après  avoir 
lu  son  drame  aux  acteurs  du  Théàtre-Histoiiquc, 
Alexandre  humas  voyait  cinq  mille  spectaîeurs  se  lo- 
ver et  saluer  son  nom,  comme  vingt  ans  auparavant 
il  l'avait  vu  au  Théâtre -Français,  le  jour  de  la  pre-- 
mière  représentation  de  Henri  III.  Aîélinaue  venait 
d'annoncer  que  le  Comte  Uermann  était  le  frère 
OiWntony. 

Pendant  les  cntr'actes,  le  journal  V Ordre  se  ven- 
dait au  Ihéàlre.  M.  Jules  Martinet,  qu'une  vieille 
amitié  unit  h  l'auteur  di'Angcle,  avait  inséré  dans  la 
fouille  qu'il  publie  la  préface  suivante,  au  bas  de  la- 
quelle on  lisait  le  nom  d'Alexandre  Dumas. 

Celte  préface,  contre  toutes  Ks  habitudes  reçues, 
est  faite  la  veille  d«j  la  représentation  de  la  pièce,  au 
lieu  d'être  faite  le  Uiidenjain. 

Elle  offrira,  parxonséqucnt,  cet  avantage  de  ren- 
fermer la  pensée  de  l'auteur  loul  entière  et  puie  de 
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ces  ni 0(1  Ifica 'lions  qu'inliotluil  de  force  dans  son  esprit 
la  chulc  ou  le  succès  de  scn  auvre. 

Celle  œuvre  est  donc  encore,  [our  lui  coninie 
pour  le  liublic,  la  vin^c  a  la  rôle  blanche  cl  à  la 
couronne  de  lys  qu'aucun"  conlacl  humain  n'a  souil- 
lée, l'ange  chasie  descendu  du  ciel  sur  les  aihs  dt;  la 
pcr'sce,  cl  qui  va  ce  soii'  OU  rester  ici  Las  dans  sa 
l'angi'  de  la  ciiute,  ou  Knicnicr  là  haut  avec  lauicole 
du  succès. 

Ilcl.is  !  depuis  le  niois  dt;  févrii  )  1  858  ,  rpoquc  où 
l'auteur  du  Comle'IIcrmann  a  fait  rcpr-senlcr  son 
premier  dranic,  bien  des  événcnunîs  oui  |)assé,  em- 
portant les  l)on>mcs  ctlts  chosesj  cl  cdui  qi.i  ('crit 
ces  lignes,  appuyé  sur  les  deux  croyances  qui  ne  I  oui 
jamais  quitté  ^in  seul  instant ,  —  sa  foi  (  n  Dieu  et  sa 
loi  dans  l'ait,  —  a  déjîi  vu  tonilur  trois  liônes  que 
ce  qu'o-n  appelle  les  hontnxs  d'état  ci^jyaii'nt  aussi 
enracinés  dans  la  lerre,  aussi  inébranlables ,  aussi 
éti'rncls  que  ces  sombres  <  t  irtystérieux  nioriunieiils 
que  bâtissaient,  entre  Mcmphis  cl  Abxandije,  les 
ri:.-.raons  égyptiens  et  les  couilisancs  du  Nil. 

Ainsi  Napoléon  mourant  à  Sainlc-Iîéièn.e,  Char- 
les X  mourant  à  Gratz,  Le.uis  -  Tliilippc  vivant  à 
Claremont,  ont  passé  tour  [\  tour  devant  lenCant  lê- 
veur,  devant  le  jeune  boiunie  ivre  d'espérance,  de- 
vant Ihomme  plein  de  réalités,  pour  lui  dire  :  Au- 
cune puissance  n'est  clcinelle  ici-bas  que  la  puis- 
sance de  l'art. 

L'art  qui ,  pareil  ii  l'oiseau  de  l'Eihiopic,  se  fait, 
s'il  se  sent'vieillir,  un  bûcher  de  ses  |>roprcs  œuvres, 
et  des  flammes  de  ce  bûchtr  sort  {»lus  jeune  el  plus 
resplendissant  que  jamais. 

L'auicur  du  Comte  Hermavn  est  un  de  ceux  qui 
onl  tout  essayé  au  ihéùtrc.  Quaranlc  drames  joués  en 
vingt  ans  lui  ont  [termis,  —  il  le  cioil  du  moins,  — 
de  souder  cet  abîme  doiil  si  peu  ont  louché  le  fond , 
et  que  l'on  apj)ellc  le  caprice  du  public.  ]l  sait  que  ce 
caprice  n'est  point  un  eflel  de  la  mobilité  de  la  foule, 
01  sait  que  celte  foule,  connue  les  moissons,  comme 
les  forêts,  comme  les  flots,  comme  loul  ce  qui  se 
courbe  enfin,  se  courbe  sous  une  chose  invlïible  plus 
puissante  qu'elle.  Pour  les  n)oissons,  pour  les  fo- 
rèls,  pour  les  flots,  celle  chose  invisible,  c'e^t  l'ha- 
leine du  ventj  pour  la  foule,  celle  chose  invisible, 
c'est  le  souffle  de  Dieu. 

Il  y  a  des  époques  où  un  peuple  est  calme  comme 
un  lac;  il  y  a  des  éjioques  où  un  peuple  est  lempê- 
lueux  comme  un  océan.  —  La  voix  qui  pailera  à  ce 
peuple  sera-l-elle  toujours  la  même?  —  Non,  elle 
aura  un  accent  pour  le  calme,  un  accent  pour  la  tem- 
pél<>.. 

Voiiii  pourquoi  l'auteur  du  Comte  Ilermann, 
quand  on  lui  a  dit  :  ((  Faites-nous',  en  18/»9,  un 
drame  comme  vous  en  faisiez  en  1832,  un  drame 
simple,  intime  et  passionne,  comme  Avgcle  ei  An- 
tofiy  »,  a  répondu  : 

—  Oui,  je  vous  ferai  un  drame'simple,  intime  el 
passionné,  comme  Antony  et  comme  Angclcj  seu- 
lemenl  les  passions  ne  seront  jdus  les  mêmes, — 
parce  que  l'époque  où  nous  vivons  est  différente,  — 
parce  que  l'âge  où  j'écris  esl  dilïérent,  —  parce  que 
j'ai  passé  à  trayers  es  passions  que  j'ai  dccriies,  — 
pijrcc  que  j'en  ai  mesure  le  vide.  —  parce  que  j'en  ai 


sondé  la  folie,  —  parce  qu'à  celle  heure  enfin  je  re- 
vois la  vie  de  l'autre  côlé  de  Ihorizon. 

Il  y  a  des  temps  où  la  société,  pleine  d'agitation 
et  de  doute,  devine  quelle  va  au  gouffre,  sent  qu'on 
la  [  eusse  à  l'abîme.  Alors,  comniC  dans  \m  liiimcnt 
qui  foml.ic,  cl  où  loule  n-anauvre  devient  inutile , 
chacun  suit  la  pente  de  son  inslincl.  Les  uris  descen- 
d(nl  vers  la  béie,  les  autres  rssaimt  de  icmonur  à 
Dieu  —  Ceux-ci  se  gorge  nt  dcau-Oe-vie,  de  ihun», 
de  gin,  (l  font  de  1  Inure  suprême  une  oigiej  ceux- 
là  s'agenouillent,  ispcrcnt  ci  pricritj  puis,  au  njilieu 
de  ces  grandes  divisions  que  le  péiil  opère  dans  l'es- 
pèce humaine,  il  y  a  (|uelqu(s  esprits  étrangers  qui 
rêvent  limiiossible,  —  une  ajqiariiion,  —  un  mira- 
cle, —  une  alliance  avec  l'inconnu  I 

Ainsi,  c'était  un  lcmp^  pareil  îicelui-là  que  le 
temps  où  apparuient  Cagliostio  et  Mesmer.  On  sen- 
tait ticîiihk'r  sous  soi  le  vaisseau  de  l'Etat  j  —  on 
^cnlait  qu'un  courant  falal  pous.'ail  le  vieux  monde 
à  sa  perdition;  —  on  voyait,  debout  cl  sonjbie,  ii 
l'horizon,  le  locher  cenire  lequel  il  allait  scbiiscr. 
Et  les  uns  chantaient  comiîie  Dorai,  Pamy  el  De- 
mouî-licis; —  les  autres  priaient ,  comnie  (Jhàleau- 
briand;  —  el  quelques  uns,  enfin,  désireurs  de  l'im- 
possible, aspii aient  à  la  vie  matérielle,  comme  Ca- 
glioslro;  —  à  la  vie  spirituelle,  comme  Mesmer. 

Tous  attendaient  la  tempêle. 

Ainsi  c'était  encore  une  époque  analogue  ii  celle 
que  nous  venons  de  décrire,  que  celle  période  ile 
i'30  à  183-'i,  pendant  laquelle  furent  écjitsles  dra- 
mes d'yi?i/6'?iî/  cl  d'.-1/i^è/e.  Il  y  avait  quelque  chose 
qui  floliait  en  l'air,  —  le  dernier  soeipir  do  Hyron  , 
peul-élre,  et  qui  jetait  une  inccililude  |iiore)nde  dans 
les  esprits,  un  doule  mortel  dans  le  cœur.  Celte  fois 
encore  on  sentait  frémir  le  pont  du  bùlinunt  sous  les 
pieds  des  passagers;  c'était  à  notre  tour  de  faire  or- 
gie. Lamennais  n'était  jioinl  encore  l'abbé  llouge;  il 
priait.  Saint-Simon  el  Fouiii  r,  ces  Cagliostio  el  ces 
Sîesmer  du  dix-neuvième  siècle ,  rêvaient  leur  monde 
impossible  et  incoiuiu. 

Conmie  1780  allait  a  1793,—  1830  allait  à  18:i8, 
c'est  à  dire  au  but  proposé  par  le  Seigneur  à  tout 
grand  peuple,  —  à  luiiité,  —  «  la  liberté,  —  a  la 
fraternité. 

El  que  l'on  nous  comprenne  bien  :  —  par  1"  w.oX 
fraleinilé,  nous  n'eniendons  pas  ici  celte  Irale'iuilé 
de  cor|)s-de-garde  que  eles  b;'.digco!ineurs ,  auxjjagos 
des  tribuns  ivres,  écrivent  avec  ele  la  boue  rougie  sur 
les  murailles  criblées  de  balles  d'une  ville  encore 
chaude  del'émcule.  Non  ;  nous  entendons  cette  giandc 
fraternilé  des  peu|)les  (pii  ne  connaît  pas  ces  limites 
idéales  qu'en  langage  politique  on  appe-lle  frontières, 
qui  traverse  les  fleuves  en  lloUant  sur  les  eaux  com- 
me l'espiit  du  Seigneur,  qui  s'élève  au  dessus  des 
montagnes  contme  l'aigle,  qui  n'a  d'aulre  horiron 
que  les  horizons,  péiiple  infini  du  monde,  el  que  les 
rois  rclardcnt  paifois  dans  sa  couise,  niais  ne  sont 
pas  assez  puissants  pour  dislraiie  de  sou  bul. 

Nous  somnus  ai  rivés  i\  ce  temps,  ou  du  moins  ce- 
lui qui  écrit  ces  lignes,  picuanl  le  re  lais  pour  le  ter- 
me du  chemin,  croit  y  être  ai  rivé.  Il  avaii  donc  rai- 
son de  dire,  —  i\  son  point  de  vue  ùw  moins,  —  qu'il 
ferait  un  drame  simple,  intime  et  passionné,  ccuime 
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Antomj  et  coninie  Aiujèle,  nuiis  niouvomonlé  par 
d'iiiiirc's  passions. 

En  ofict,  Anrjcte  c'est  Lt;  rêve  cUi  inaiénnlisic  :„ 
d  Alvinia!-  s'onivrc,  clianlo.  ctîticiirt. 

lin  ei'IV't,  Antojuj  c'est  lo  rôve  du  fou  :  Anlony 
rûvo,  cîoil  à  ri  m  possible  A  nuuji't. 

Tous  doux  meurent  aiaudits,  —  îous  t'cux  meu- 
rent damnes. 

'  Dans  le  Comls  Hennann,  au  conlraifo,  au  lieu 
de  r.unoiu'  physique,  au  lieu  de  la  brutalité  maté- 
rieilf^,  la  cliasi'eté  d'une  femme  et  lo  dévortmenl  diin 
homme  sont  appelûs  a  pro  luire  ces  effels  d'émolîous 
et  de  larmes  que  quinze  ans  auparavant  l'auleur  a 
demandés  à  d'autres  passions.  L'effet  sera-t-il  aussi 
pîti,  saut?  Il  l'espère. 

Antony  et  d'Alvimar,  avons  nous  dit ,  monront 
maunitG  et  datnnés. 

Vous  verrez  ce  soir  comment  meurt  le  Comte 
Uernianiu 

Alexandke  DUMAS. 

Mainlanant ,  puisque  nous  ne  peuvons  dans  ce 
journal  le  Mois  que  conslaler  un  succès  qui  va  cha- 
qHjJ!  joiu*  grandissant,  occupons-nous  des  artistes  qiii 
tous  ont  si  bien  mérite  du  public  et  de  Fauteur. 

Mélingue  sest  monlrc  ce  qu'il  a  été  et  .j  qu'il  est 
toujoiu-s  :  un  noble  et  gr.iud  artiste;  Mcliaguc  s'est 
vu  rapiielé  pendant  la  représentation,  et  c'était  j'\s- 
tict;  Mclingue  s'est  révélé  sous  une  nouvelle  face; 
Mélingue  s'est  Iransfigiu-c,  selon  nous,  et  notrs-opi- 
nion  est  celle  que  nous  avons  entendu  formuler  par 
toal  le  monde. 

Laferrière,  toujours  élégant ,  toujours  sympal'ui- 
qui-',  a  bien  remiili  le  vôU;  de  Karl.  Kouvièrc,  talent 
inégal,  mais  audacieux,  a  donné  un  reticf  satnnlque 
au  personnage  de  LSlurlcr.  Piorron  a  su  marquer  de 
di>tinctiou  le  caraclèri^  de  Frantz  de  Stauffenbach 
Barré  est  un  garde-forcs'ier  tout  naïf  et  tout  char- 
mant, lï  n'y  pas,  dans  cet  a;lmirable  ensemble  ,  un 
seul  rôle  de  négligé,  un  jeune  homme,  un  jeune  com- 


parse ?'onl  on  ignore  le  nom,  à  notre  grand  regret,  a 
su  mériter  dos  applaudissements  avec  les  deux  mots 
qu'il  i)rononce. 

Aîainlenaut  un  mot  pour  vous,  gracieuse  Maria  de 
Staufrenbach,  blonde  fille  de  la  Germanie,  qui  avez 
su  tour  ;\  tour  être  touchante,  noble  et  pleine  de  dé- 
voùmenl;  un  mot  pour  vous  remercier  de  cette 
création  qui  nous  rend  heureux  parce  qu'elle  ouvre 
pour- vous  une  voie  nouvelle.  Nous  nous  sommcssou- 
venus,  en  voyant  la  jeune  fdleaux  cheveux  doinis,  de 
l'austère  et  rude  femme  qui  se  noaimail  Ivïédicis  , 
d'(),diélic  jouant  avec  se:vfl*^urs,  de  celle  pile  et  fié  • 
vreuse  teniatriic  de  Cadesousse,  de  la  lerribla  Lady 
de  Winter,  nous  avons  repoilé  noire  pensée  sur  la 
gracieuse  vicomtesse  et  le  ^oli  vicomte  de  Lambes,  et 
qu:ind  nous  avons  ai  jd'udi  avrc  transport  Marie  (\(.\ 
StaulTenback ,  nous  avons  ba<lu  des  mains  pour  le 
sucC&s  et  la  souplesse  (Im  laienl  de  J»!"'^  Porsont, 

Pendant  que  chacun  des  artistes  que  nous  venons 
de  nommer  mériiait  les  bravos  empressés  do  la  foule, 
leThéàîre-lîistorique  passait  sous  les  mains  d'un  nou- 
veau directrur  :  M.  Max  de  Revel  remplace  M. 
Hotein. 

M.  Léon  Gozlan,  et  il  est  coutumier  du  fait,  a  eu 
un  beau  .succès  a  l'Ambigu  avex;  Jeunesse  dorée. 
Les  specliileiîrs  nombreux entcuièrent  de  leur  sympa- 
thie b'S  sociétaires  de  ce  théâtre,  et  deux  jeupics  geiis, 
MSI-  Th.  Barrière  et  Henri  Iiîurgor,  font  cliuque  soir 
les  délicos  du  public  avec  lejrs  tableaux  de  la  vie  de 
Bohème. 

M.  Aimé  Tliibaudcau,  l'héiiiier  dé  iiLlilorin  ,  a 
trouvé  une  veine  heureuse  a  exploiter  avec  la  char- 
îaante  pièce  de  MM.  Barrièr  el  il!enri  Murgor. 

Un  bruit  d'applaudissement  nous  est  vetiu  dé  la 
rive  e:auche  de  la  Seine  :  c'est^a  l'Odéou.  Ou,  Lit  des 
mains  pour  l'txiuvre  de  Georges  Sand.  François  le 
0/iampy,  dignement  interprété  par  la  ti'oupe  de  M. 
Boccagt'.  rendra  peut-cire  à  l'Odéou  les  fruclueuscs 
soirées  dont  la  trûditiou  sembait  perdue. 

Le  Mois. 
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deizki.  Page  161  à  19-'. 

N"  19. 

le-  au  "0  juin.  —  M.  Dupin  président  de  l'Assemblée  na- 
ti  >'Kile.  —  Modification  du  cabinet  Barrol.  —  Exposition 
de  r.roduils  de  l'industrie.  —  .Message  du  président  de  al 
He  lublique.  —Le  choléra.  —  Mort  du  maréclial  B  igeaud. 

5a  biograoliie.  —  Manifeste  de  la  Montagne.  —  Emeute 

dn\c>  juiii-  —  l'ctails.  —  Etat  de  siège.  —  Guerre  civile 
à  Lyon,  le  17  juin.  — Détails.  -Etat  cic  siège.  -^  Travaux 
lé-'islalifs.  —  ^■ouvelles  diverses.  —  Etranger.  —  Italie. 
"_fLes  Autrichiens  continuent  leurs  .envahissements.  — 
Guerres  dans  le  grand-ducbé  de  Bade.  —  Siège  de  l\omc. 
—  Aisaul  du  raont  Janicule.  Page  195  à  2-24 


No  20. 
1"  au  51  juillet.  —  A-i'is  à  nos  lecteurs  —  M.  Dupin  est  ré- 
élu président  de  l'.Assemblée  nationale.  — Nouveau  règle- 
ment pour  l'Assemblée  nationale.  —  Rapport  du  général 
Outlinot  fur  la  prise  de  Rome.  —  Qucsiion  de  l'a.»sistance 
publique.  —  Elections.  —  /.es  Mille  et  un  Fantômet.  — 
L'Assemblée  décrète  sa  ])roiogation  du  15  août  ou  5'J 
septembre.  — Lettre  du  l'apc  au  général  Oudinot.  — 
D.scours  de  M.  Thir r;  sur  la  loi  relative  h  la  lib-.rté  de  la 
presse.  —  Loi  sur  la  prcs>c.  —  Soi-disant  projet  de  coup 
d'état.  —  Voyage  du  président  de  la  République.  —  Tra- 
vaux législatifs.  —  Nouvelles  diverses.  —  Etranger,  — 
Guerre  de  Hongrie.  —  Le  Danemark  et  la  l'russe.  — 
l'réliminaires  de   paix   entre  l'Auiriclie  et  le   Piémont. 

Page  2-23  à  :2jG 
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l*''au  51  août.  —  Allemagne.  —  Hongrie.  —  Italie.  — 
MM.  Rattier  et  Boiihot  —  Rentre  i.u  pcé.-ident  do  la 
République  à  l'Elysée.  —  M.  B  njandn  îiaspaii.  —  M.  Li-- 
grange  cl  raninistie.  —  lUriget  de  iSji».  —  Nos  colonies 
ruinées.  —  Soixante-douze  inculpés  sont  renvoyés  de- 
vant la  llauteCour  de  Versailles.  -  Lola  Montés  accusée 
de  bigamie.  —  Oiisèqucs  du  maréchal  M  )!ilor.  —  ISonii- 
nation  des  vingt-cinq  membres  qui  doivent  conlpo^e^  la 
coiiiiiiission  permaiRiiie  en  l'absence  de  l'Assemblée.  — 
Le  Prési  icnt  lonlinue  ses  pércprinalion;.  —  Son  colloque 
avec  .M.  Berlin.  —  \V>  août,  fêîo  de  Miric.  —  Levée  de 
l'état  de  ;iége.  —  Congrès  de  la  î'aix.  —  Les  Exposants 
sont  tin  banquet  au  .îardin-d'Kivcr  auqiicl  le  président 
de  la  Républicpie  assistenl. — Travaux  législatifs.  —  Nous 
voiles  îliverSes.  —  Revue  dos  Tliiàires.  —  Etranger.  Messe 
à  Rome  à  l'occasion  du  élnblissemoiit  du  Saint-Père. —  Pro- 
rogation du  Parlenieii!  anglais.  —  Ouverture  du  Parlement 
sanlc.  —  («aribaldi  pours'iivi  peu-  les  Autrichiens  et  les 
Napolitains.  —  Sénat  de  Fraiicforl.      -        Page  257  à  2S8 

î"  au  50  septembre.  —  ÂVemagne.  —  H'^ugric—  Italie. 
{Suite  et  fin).  -  Lettre  du  président  de  la  iU'pubiiqiie  è. 
M.  Ncy.  —  Le  C  mgrès  de  la  I'aix  chez  le  président  de  la 
République.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Slras- 
biiurg.  —  M.  de  Falloux  est  gravement  malade.  —  Procès 
du  IT)  juin.  —  Le  choléra  diminue  de  jour  en  jour.  —  Con- 
seils niélropolitains.  —  Imiiôt  sur  les  boissons.  —  Lellrc 
rieMizzini.  —  Un  nouveau  Journril  de  M.  Proudlion. — 
Nouvelles  diverses. — Etranger.  Le  général  Oudinot  quitte 
Rome.  —  La  bastonnade  en  Italie.  —  Mofn  prnprio  du 
Pape.  —  Garibaldi  prisonnier  à  Gènes.  —  Le  (Canada  est 
prêt  à  se  révolter  contre  l'Angleterre.  —  Troub'es  à  Du- 
blin. —  La  Turquie  refuse  l'extradition  des  Hong'ois. 

Page  269  à  520 
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!'■■  au  51  octobre.  —  !."%  Exilés.  -■  Reprise  des  travaux  lé- 
gislatiTs.  —  Encore  le  Congrès  de  la  Paix.  —  Proposition 
de  Napoléon  lionapari  2  relative  ai.'i  proscrits. -Procè  rte 
Versailles.  —  Projet  de-  loi  sur  les  coalitions.  —  Rapport 
de  M.  Thiers  sur  les  affaires  de  Rome.  —  Discussion  sur 
le  domaine  de  la  duchesse  d'Orléans  —  Débat  sur  les 
affaires  de  Rome.  —  Détournement  à  la  poste.  —  La  pro- 
position Cveton  relative  à  la  rentrée  de?  B  lurbons  est  re- 
poussée. —  La  Montagne  toujours  intolérante.  —  Le  cho- 
léra a  entièrement  disparu.  —  Changement  de  ministère. 

—  Nouvelles  diverses.  —  Revue  des  Théâtres.  —  Etran- 
ger. Question  des  réfugiés  hongrois.— Les  régiments  russes 
retournent  en  Russie. —  Itossulh,  réfugié  à  Widdin,  écrit 
une  lettre  à  lord  Paltnerstiui.  —  Les  affaires  de  Rome  ne. 
paraissent  pas  a\oir  de  solulion  prochaine.  —Exécution 
de  Batthiany.  —  Les  exécutions  continuent  en  Hongrie. 

—  Nouvelles  de  Californie.  Page  551  à  5'j2 

N»  21. 
Bruits  du  jour.  —Le  ministère  d'aclion.  —  Biographie. — 
Les  duels.  — Le  procès  de  Versailles.  —  Z.iachta.  —  Dn 
journalisme  ;^  lAssembiée.  —  Lislitution  de  la  magistra- 
ture. —  Récompense  à  l'industrie.  —  Le  verdict  du  haut 
jury.  —  Les  prédicateurs  à  Paris.  —  M.  Pierre  Bonaparte. 

—  'Le  général  d'iiautpoul.  —  Encute  des  duels.  -  Une 
Ivltre  de  Doullens.  —  Le»  adversaires  du  duel.  —  Vue 
lettre  de  M.  Alexandre  Dunics.  —  Arrestation  légitimiste. 
Mlle  Rachel.  '  Page  535  a  584 
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